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LA 
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CE  QUE  C'EST  QUE  LE  CRITICISME  ^  .    v^    :  S  ^  ;\ 

Le  critictsme  n'est  pas,  comme  son  nom  pourrait  le  faire  croire,  et 
comme  plusieurs  le  pensent,  une  philosophie  négative.  D'abord,  là  même 
où  il  nie,  il  affirme.  N'est-ce  rien  affirmer  que  de  nier  la  valeur  des 
preuves  alléguées  par  l'athéisme  ou  par  le  panthéisme?  ' 

Le  criticisme  lire  son  nom  de  ce  qu'il  juge,  choisit,  prononce,  décide 
(xpivu  :  discemOjjudico;  x^tac;  :  examen^  judicium),  et  non  pas  de  ce  sens 
corrompu  du  mot  français  critiquer ^  qui  exprime  dépréciation  et  bfiime 
sans  principes. 

Le  criticisme  est  le  contraire  de  ce  qu'on  appelle  scepticisme.  Il  a 
été  confondu  à  dessein  avec  le  scepticisme  par  une  école  de  philosophes 
intéressés  à  faire  croire  qu'on  ne  peut  contester  ce  qu'ils  enseignent  à 
moins  de  tout  mettre  en  doute,  impugner  leurs  démonstrations  sans 
renoncer  à  la  raison,  ni  combattre  leur  philosophie  et  ne  point  détruire 
toute  philosophie. 

Le  criticisme  est  le  contraire  du  scepticisme,  car  être  sceptique  est 
ne  rien  croire,  selon  le  sens  vulgaire  donné  à  ce  mot.  Mais  le  criticisme 
ne  ruine  systématiquement  les  doctrines  dites  rationnelles  des  métaphy- 
siciens que  parce  qu'elles  sont  mal  fondées  en  raison  théorique  pure. 
La  partie  respectable  des  thèses  que  certains  d'entre  eux  défendent,  il 
rétablit  par  des  raisons  d'ordre  pratique  ou  moral,  les  seules  sûres  et 
vraiment  concluantes  dans  l'espèce.  Le  criticisme  est  donc  éminemment 
une  doctrine  croyante. 

Le  criticisme,  en  remplaçant  la  prétendue  preuve  métaphysique  par 
la  preuve  morale,  et,  au  besoin,  par  des  thèses  agrandies,  généralisées, 
les  thèses  étroites  de  l'ancien  rationalisme,  s'établit  sur  un  terrain  com- 
plètement distinct  de  toute  religion  et  des  anciennes  philosophies.  Celles- 
ci  ne  manquent  jamais,  ou  défaire  cause  commune  avec  la  religion,  ou, 
au  contraire,  de  nier  tout  principe  spécifiquement  religieux  et  toute 
croyance  allant  au  delà  des  sphères  qu'elles  se  font. 

Le  criticisme  se  borne  aux  grandes  inductions  morales  que  la  raison 
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pratique  permet  et  exige.  Au  delà  de  cette  portée  qui  est  la  sienne,  là  où 
il  n'a  nul  droit  d'aflSrmer,  il  nie  les  négations  encore.  Il  admet  que  les 
religions  peuvent  et  doivent  légitimement  étendre  la  croyance  humaine 
plus  loin  qu'il  n'étend  sa  croyance  philosophique.  Il  assujettit  seule- 
ment les  religions,  quelles  qu'elles  soient,  au  respect  de  la  raison  et  des 
faits  en  logique,  en  psychologie,  en  morale,  en  histoire. 

Le  criticisme  ne  reconnaît  point  la  morale  comme  critère,  dans  le  sens 
vague  et  dérisoire  que  soutint,  il  y  a  trente  ou  quarante  ans,  une  secte 
saint-simonienne  christianisée.  Dans  cette  secte,  on  faisait  consister  la 
morale  en  purs  préceptes  évangéliques  de  dévouement  et  de  sacrifice. 
Mais  ces  préceptes,  s'ils  sont  pris  à  la  lettre,  on  peut  les  dire  étrangers  à 
la  conduite  humaine,  chez  les  meilleurs  d'entre  nous,'  en  dehors  des  af- 
faires humaines,  publiques  ou  privées.  Si  on  les  interprète  largement, 
ils  énoncent  un  pur  idéal  qui  ne  gêne  personne,  qui,  en  exigeant  trop, 
dispense  môme  de  tout,  et  dont  l'affectation  hypocrite  favorise  les  ex- 
ploitations sacerdotales. 

Le  criticisme  a  pour  morale  une  science  que  son  fondateur  a  établie 
sur  un  principe  rationnel,  très-clair,  très-absolu,  sans  équivoque  possible, 
facile  à  l'application,  comprenant  la  morale  proprement  dite  et  la  poli- 
tique; principe  de  justice  et  non  d'amour,  principe  qui  ne  laisse  aucune 
place  à  l'hypocrisie  ni  à  la  déclamation. 

Le  criticisme  renouvelle  la  philosophie  en  faisant  poser  sur  la  raison 
pratique,  c'est-à-dire  sur  l'ordre  moral,  les  seules  inductions  rationnelle  s 
qu'il  soit  possible  de  tirer  de  la  nature  humaine  que  nous  connaissons  à 
la  destinée  humaine  ignorée  et  aux  conditions  générales  de  Tordre  du 
monde. 

Le  criticisme  apporte,  d^un  côlé  à  la  science,  et  de  l'autre  à  la  religion, 
les  moyens  rigoureux  de  distinguer  les  faits  d'avec  les  hypothèses,  et  les 
démonstrations  d'avec  les  croyances. 

Le  criticisme  renouvelle  la  morale  en  bannissant  ious  les  jugements 
et  critères  de  jugements  fondés  sur  le  but  ou  la  conséquence  des  actes, 
sur  des  prévisions  presque  toujours  incertaines,  sur  des  passions,  sur  des 
appréciations  individuelles,  variables,  arbitraires  d'utilité.  Ces  principes 
faux  et  trompeurs  et  le  principe  de  l'amour,  le  plus  illusoire  de  tous, 
sont  remplacés  par  la  pure  formule  du  juste,  enfin  trouvée  sous  le  non> 
d'impératif  catégorique. 

Le  criticisme  vise  à  renouveler  la  politique,  en  introduisant  une  simple 
proposition  qui  serait  le  salut  de  tous  les  États,  et  le  nôtre  :  Juger  de 
l'honneur  en  politique  exactement  sur  les  mômes  errements  qu'on  en 
juge  dans  les  relations  privées;  donc,  vouloir  en  tout  la  sincérité,  stig- 
matiser Iç  mensonge  et  toutes  les  formes  du  mensonge;  vouloir  en  tout 
la  paix  et  la  liberté,  stigmatiser  la  violence  et  toutes  les  formes  de  la  vio- 
lence; réduire  l'emploi  de  la  force  au  cas  strict  de  la  légitime  défense; 
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considérer  comme  de  malhonnêtes  gens  les  menteurs  en  politique  et  les 
violents  en  politique. 

Si  cette  manière  de  voir,  absolument  nouvelle  dans  le  monde,  com- 
mençait jamais  à  s'y  répandre^  on  en  sentirait  bientôt  des  résultats  hors 
de  proportion  avec  ceux  que  les  hommes  d'État  obtiennent  de  leurs 
manœuvres  ou  que  les  sectaires  ou  utopistes  peuvent  se  promettre  de 
leurs  rêveries.  Renouvier. 


LE  PROGRÈS  ET  LA  MORALE. 

Un  demi-siècle  s'est  écoulé  depuis  que  Técole  saint-simonienne,  alors 
obscure  et  retournée  maintenant  à  son  obscurité,  a  commencé  à  répan- 
dre sa  doctrine  historique  du  progrès  continu  de  l'humanité.  La  France 
a,  dans  cet  intervalle,  opéré  des  révolutions  et  des  contre-révolutions, 
et  bâclé  d'innombrables  lois  politiques  tournant  dans  un  cercle  mono- 
tone d'action  libérale  et  de  réaction  autoritaire.  Elle  a  fait  et  défait  bien 
des  progrès  ;  elle  a  établi,  entre  autres  progrès,  ce  suffrage  universel, 
appelé  direct,  qui  a  fonctionné  avec  le  succès  que  l'on  sait;  mais  surtout 
le  progrès  est  devenu  dans  notre  pays  le  premier  et  le  dernier  mot  des 
raisonnements  et  des  théories,  un  lieu  commun  banal  à  l'usage  des 
intelligences  les  plus  épaisses.  Cependant,  si  l'on  prend  la  moyenne 
des  marches  et  des  contremarches  de  la  nation,  celle  des  institutions 
qu'elle  s'est  données  en  divers  sens  et  n'a  pu  faire  vivre,  celle 
de  l'esprit,  des  vertus  et  des  connaissances  de  ses  citoyens,  on  re- 
connaîtra qu'elle  n'a  point  avancé  d'un  pas,  mais  qu'elle  n'a  fait  que 
s'étourdir  de  ses  grandes  paroles  et  de  ses  vanteries,  pendant  que  les 
autres  peuples  marchaient  la  plupart  dans  une  voie  régulière.  Aujour- 
d'hui, du  fond  de  l'abîme  de  misère  et  d'impuissance  où  elle  a  brus- 
quement roulé,  elle  est  tentée  de  se  demander  si  la  croyance  au  progrès 
n'est  pas  pour  un  peuple  le  commencement  de  la  décadence  I 

L'un  des  plus  illustres  auteurs  premiers  de  la  doctrine  du  progrès  est 
aussi  le  fondateur  de  la  philosophie  critique.  Mais  le  grand  homme  que 
nous  avons,  de  plus,  le  droit  de  nommer  le  fondateur  de  la  morale  comme 
science  (c'est  une  thèse  que  nous  prouverons),  Emmanuel  Kant ,  n'en- 
tendait pas  le  progrès  de  cette  manière  physique  et  mécanique  qui  nous 
est  devenue  familière,  grâce  à  notre  premier  précepteur  le  saint-simo- 
nisme.  Le  progrès  de  l'humanité  n'était  pas  à  ses  yeux  un  fragment  du 
progrès  continu,  fatal  de  la  matière  éternelle  du  monde,  comme  l'ensei- 
gne aujourd'hui  cette  espèce  de  brahmanisme  à  formes  scientifiques  qui 
tend  à  s'emparer  de  toutes  les  imaginations  européennes.  Il  ne  le  sépa- 
rait pas  de  la  morale.  La  morale  en  formait,  selon  lui,  et  l'essence  et  la 
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preuve.  C'est  dans  raccroissement  du  bien  moral  que  le  progrès  con- 
sistait essentiellement,  et  l'acte  par  lequel  nous  en  affirmions  l'existence 
était  encore  un  acte  moral. 

«  Si  c'est  un  speclacle  digne  de  Dieu,  écrivait-il,  que  celui  d'un  homme 
vertueux  luttant  contre  l'adversité  et  les  tentations  sans  se  laisser  vain- 
cre, c'en  est  un  souverainement  indigne,  je  ne  dirai  pas  de  la  divinité^ 
mais  même  de  l'homme  le  plus  ordinaire,  pourvu  qu'il  pense  bien,  de 
voir  Tespèce  humaine  faire  de  période  en  période  des  progrès  vers  la 
vertu,  et  bientôt  après  retomber  aussi  avant  dans  le  vice  et  la  misère.  Il 
peut  être  émouvant  et  instructif  de  regarder  un  temps  cette  tragédie  ; 
mais  il  faut  que  le  rideau  tombe  à  la  fin.  Car  à  la  longue  la  pièce  dégé- 
nère en  bouffonnerie  ;  et  quoique  les  acteurs  ne  s'en  lassent  pas ,  parce 
qu'ils  sont  fous,  il  n'en  est  pas  de  môme  du  spectateur,  qui  en  a  assez  de 
tel  ou  tel  acte,  quand  il  a  quelque  sujet  d'admettre  que  la  pièce,  ne  de- 
vant jamais  avoir  de  dénoûment,  est  éternellement  la  même.  La  puni- 
tion qui  arrive  au  dénoûment  peut  bien,  quand  il  s'agit  d'un  simple 
spectacle,  corriger  les  sensations  pénibles  produites  dans  le  cours  de  la 
pièce.  Mais  que  des  vices  sans  nombre,  même  entremêlés  de  vertus,  s'a- 
moncèlent  dans  la  réalité,  pour  qu'il  y  ait  dans  la  suite  un  châtiment 
plus  considérable,  c'est  ce  qui,  du  moins  d'après  nos  idées,  est  contraire 
à  la  moralité  même  d'un  sage  auteur  et  maître  du  monde. 

>  J'admettrai  donc  que,  comme  l'espèce  humaine  est  continuellement 
en  progrès  quant  à  la  culture,  qui  est  la  fin  naturelle  de  l'humanité,  elle 
doit  être  aussi  en  progrès  vers  le  bien  quant  à  la  fin  morale  de  son  exis- 
tence, et  que,  si  ce  progrès  peut  être  parfois  interrompu,  il  ne  peut  jamais 
être  entièrement  arrêté.  Je  n'ai  pas  besoin  de  prouver  cette  supposition, 
c'est  à  l'adversaire  à  faire  la  preuve.  Je  m'appuie  en  effet  sur  un  devoir 
inné  en  moi,  comme  en  chaque  membre  de  la  série  des  générations  à 
laquelle  j'appartiens,  de  travailler  à  rendre  la  postérité  meilleure  (ce 
dont  il  faut  par  conséquent  aussi  admettre  la  possibilité),  de  telle  sorte 
que  ce  devoir  puisse  se  transmettre  religieusement  d'un  membre  de 
chaque  génération  à  l'autre...  Si  incertain  que  je  puisse  toujours  être  et 
rester  sur  la  question  de  savoir  s'il  y  a  un  mieux  à  espérer  pour  l'espèce 
humaine,  cela  ne  peut  nuire  en  rien  à  la  maxime  et,  par  conséquent,  à 
la  supposition  qu'elle  entraîne  nécessairement  au  point  de  vue  pratique, 
à  savoir  que  ce  mieux  est  possible.  »  (Rant,  De  ce  proverbe  :  Cela  peut  être 
bon  en  théorie  mais  ne  vaut  rien  en  pratique^  trad.  de  M.  Barni.) 

Rant  a  soin  de  distinguer,  comme  on  voit,  le  progrès  quanta  la  cul- 
ture, qui  est  une  fin  naturelle,  et  d'ailleurs  évidente,  d'avec  le  progrès 
dans  le  bien,  quant  à  la  fin  morale.  L'école  historique  du  progrès  a  né- 
gligé ou  nié  l'idée  morale  pure;  elle  en  a  détruit  jusqu'au  fondement,  en 
enseignant  que  le  bien  est  relatif  au  temps,  que  le  mal  présent  est  un 
bien  passé,  en  un  mot  qu'il  n'existe  aucun  critère  de  moralité.  Rant,  au 
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contraire,  a  ppomulgué  la  formule  d'une  loi  morale  invariable  pour  le 
règlement  de  la  vie  humaine.  C'est  l'observation  plus  exacte  de  cette  loi 
qui  peut  seule  caractériser  le  progrès  des  relations  tant  publiques  que 
privées,  et  tant  internationales  que  publiques,  des  hommes. 

Le  moyen  du  progrès  n'est  pas  non  plus,  ce  que  Ton  croit  trop  com- 
munément, un  accroissement  des  connaissances^  accroissement  brut^  et 
suite  lui-même  d'une  certaine  marche  des  choses  à  laquelle  tout  con- 
court, que  nous  le  voulions  ou  non.  Il  consiste  en  un  travail  actif  de  la 
raison,  ce  qui  est  très-différent  Kant,  à  la  vérité,  croit  que  le  résultat 
€  dépend  moins  de  ce  que  nous  faisons,  et  de  la  méthode  que  nous 
devons  suivre  pour  l'opérer,  que  de  ce  que  la  nature  peut  faire  en  nous 
et  avec  nous,  pour  nous  contraindre  à  entrer  dans  une  voie  dont  nous  ne 
nous  accommoderions  pas  volontiers  par  nous-mêmes.  »  Mais  Ton  voit 
de  suite,  à  ses  explications,  que  le  pas  définitif  de  progrès  auquel  il  pense, 
pour  n'être  pas  un  acte  pur  de  conformité  de  Tagent  moral  avec  la  Loi 
morale^  ne  laisse  pas  d'être  fondé  sur  l'activité  de  la  raison,  car  il 
dépend  d'une  inspiration  de  morale  utilitaire.  Or  l'utilité  n'exige  guère 
moins  de  force  de  volonté  que  le  devoir  pur,  de  la  part  des  hommes 
qui  lui  donnant  une  interprétation  suffisamment  élevée  règlent  sur 
elle  leur  conduite.  Voici  comment  s'exprime  Kant,  et  l'on  verra  par  le 
même  passage  en  quoi  il  fait  consister  le  plus  grand  des  progrès  à  atten- 
dre de  notre  espèce  : 

c  De  même  que  la  violence  étrangère  et  les  mauxqu'elleamènefiuiraient 
par  déterminer  un  peuple  à-se  soumettre  à  la  contrainte...  c'est-à-dire  à  la 
loi  publique,  et  à  entrer  dans  une  constitution  civile^  ainsi  les  maux  qui 
résultent  des  guerres  continuelles  au  moyen  desquelles  les  États  à  leur 
tour  cherchent  à  empiéter  ou  à  étendre  leur  domination  les  uns  sur  les 
autres  doivent  les  conduire,  à  la  fin,  même  malgré  eux,  à  entrer  dans  une 
constitution  cosmopolitique;  ou,  comme  un  tel  Étal,  en  garantissant  une 
paix  universelle,  est  d'un  autre  côté  (ainsi  qu'on  Ta  vu  plus  d'une  fois 
par  l'exemple  de  puissances  trop  grandes)  dangereux  pour  la  liberté,  car 
il  amène  le  plus  effroyable  despotisme,  cette  nécessité  doit  les  pousser, 
non  pas  à  former  une  république  cosmopolitique  régie  par  un  souverain, 
mais  à  fonder  un  État  juridique  de  fédération  sur  un  droit  des  gens  sti- 
pulé en  commun. 

>En  effet,  comme  la  culture  croissante  des  États,  et,  avec  elle,  le 
penchant  toujours  croissant  aussi  de  s'agrandir  aux  dépens  des  autres 
par  la  ruse  et  par  la*vioIence  doivent  multiplier  les  guerres  et  occasion- 
ner des  dépenses  toujours  plus  considérables...  l'impuissance  doit  pro- 
duire àla  fin  ce  que  la  bonne  volonté  aurait  dû  faire,  mais  ce  qu'elle  ne 
fait  pas,  je  veux  dire  une  organisation  intérieure  de  chaque  État,  telle  que 
ce  ne  soit  pas  le  souverain,  auquel  la  guerre  ne  coûte  rien  personnelle- 
ment (puisqu'il  la  fait  aux  dépens  d'un  autre,  c'est-à-dire  aux  dépens 
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du  peuple),  mais  le  peuple,  lequel  en  paye  les  frais,  qui  ait  le  droit  de 
décider  par  son  suffrage  si  la  guerre  doit  ou  non  avoir  lieu... 

1  La  nature  humaine  ne  se  montre  nulle  part  moins  aimable  que  dans 
les  relations  de  tous  les  peuples  entre  eux.  Il  n'y  a  pas  d'État  qui  soit  sûr 
de  son  indépendance  ou  de  sa  propriété  en  face  des  autres.  La  volonté 
de  soumettre  les  autres  États  et  de  s'agrandir  à  leurs  dépens  est  toujours 
là;  et  les  préparatifs  de  défense,  qui  rendent  souvent  la  paix  plus  oppres- 
sive et  plus  funeste  à  la  prospérité  intérieure  que  la  guerre  môme,  ne 
peuvent  jamais  être  abandonnés.  Or  il  n'y  a  pas  ici  d'autre  remède  pos- 
sible qu'un  droit  des  gens  fondé  sur  des  lois  publiques  investies  d'une 
certaine  puissance,  auxquelles  chaque  État  devrait  se  soumettre  (un  droit 
qui  serait,  pour  les  États,  analogue  à  ce  qu'est  le  droit  civil  pour  les 
individus)...  Mais,  dira-t-on,  les  États  ne  se  soumettront  jamais  à  des  lois 
de  contrainte,  et  la  proposition  d'une  république  universelle  des  peu- 
ples, sous  Tautorité  de  laquelle  tous  les  États  doivent  se  ranger  volon- 
tairement, en  s'engageant  à  obéir  à  ses  lois,  peut  faire  un  bon  eifet  dans 
la  théorie  d'un  abbé  de  Saint-Pierre  ou  d'un  Rousseau ,  mais  ne  vaut 
rien  dans  la  pratique... 

«  Pour  moi,  j'ai  confiance  au  contraire  dans  la  théorie  qui  procède  du 
principe  du  droit,  prescrivant  ce  que  doivent  être  les  rapports  des  hommes 
et  des  États  entre  eux,  et  qui  recommande  aux  dieux  de  la  terre  cette 
maxime,  de  se  conduire  dans  leurs  différends  de  façon  à  préparer  une 
république  universelle  des  peuples,  et  par  conséquent  de  la  regarder 
comme  une  chose  possible;...  mais  en  même  temps  j'ai  confiance  dans 
la  nature  des  choses  qui  conduit  forcément  là  où  Ton  ne  va  pas  toujours 
volontiers  (faûa  volentem  ducunt^nolentem  trahunt).  Dans  cette  dernière,  il 
faut  d'ailleurs  comprendre  la  nature  humaine.  Gomme  le  respect  du 
droit  et  du  devoir  y  est  toujours  vivant,  jene  puis  ni  ne  veux  la  croire  si 
enfoncée  dans  le  mal  que  la  raison  moralement  pratique,  après  beaucoup 
d'essais  malheureux,  ne  doive  finir  par  en  triompher,  et  la  rendre  tout  à 
fait  digne  d'amour...  >  (Rant,  à  la  fin  du  petit  ouvrage  cité  ci-dessus  et 
publié  en  1793). 

Un  titre  de  paternité  peut  donc  être  revendiqué  en  faveur  du  criti- 
cisme,  pour  ces  grandes  idées  de  fédération  des  États  et  de  République 
universelle  des  peuples  qui  s'offrent  aux  penseurs  comme  l'unique 
remède  possible  au  mal  terrible  et  croissant  qui  travaille  l'Europe. 
Mais,  si  Kant  revenait  parmi  nous,  il  ne  trouverait  peut-être  pas  que 
les  chances  de  réalisation  de  l'idéal  cosmopoUtique  aient  sensible- 
ment augmenté  en  raison  de  la  nécessité  d'y  recourir,  ni  que  la  nature 
humaine  qui,  de  son  temps,  était  déjà  peu  aimable,  soit  devenue  au- 
jourd'hui beaucoup  plus  c  digne  d'amour  >  à  Berlin,  à  Paris  ou  à  Ver- 
sailles. Lui  qui  avait  assisté  à  l'anarchie  et  au  démembrement  de  la 
Pologne  assisterait  maintenant  à  l'anarchie  et  à  un  premier  acte  de  dé- 
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membrement  de  la  France.  Où  qu'il  arrêtât  ses  regards  sur  le  continent 
européen,  il  aarait  bien  de  la  peine  à  apercevoir  des  signes  du  nolentem 
trahunt^  à  moins  d'attribuer  cette  valeur  de  signe  au  lamentable  progrès 
de  la  maladie  générale  et  à  réchauffement  d'un  bon  nombre  d'imagina- 
tions utopisantes.  Mais  il  savait  trop  que  le  mal  ne  produit  pas  facile- 
ment le  bien,  et  que  la  surexcitation  de  l'esprit  n'est  pas  la  vertu  et  ne 
produit  pas  les  effets  de  la  vertu  I 

Quelque  idée  qu'un  disciple  de  Rant  doive  se  former  à  présent  de  la 
partie  providentielle  ou  fatale  de  l'idéal,  à  laquelle  Kant  se  bornait  à 
croire,  il  est  un  point  essentiel  où  nulle  variation  n'est  admissible  à 
moins  de  répudier  la  pensée  mère  du  criticisme,  attendu  qu'il  s'y  agit 
de  la  morale.  Nous  avons  des  devoirs  comme  membres  de  l'humanité  et 
d'une  patrie  ;  la  loi  morale  exige  que  nous  travaillions  au  progrès;  il 
faut  donc  que  le  progrès  soit  possible;  il  faut  du  moins  que  nous 
croyions  le  progrès  possible. 

C'est  en  vertu  de  la  même  conviction,  et  du  môme  argument,  que  nous 
devons  croire  applicable  à  la  politique  intérieure  des  États  la  propre  et 
souveraine  règle  du  devoir  que  nous  appliquons  au  jugement  de  nos  re- 
lations privées.  Quels  que  soient  les  dires  de  ceux  qui,  princes  ou  minis- 
tres, ou  simples  citoyens  affectant  des  allures  mentales  d'hommes  d'État, 
nous  assurent  qu'il  y  a  une  grande  morale  à  l'usage  des  gouvernants, 
notre  conscience  ne  connaît  qu'une  seule  et  unique  morale,  qui  est 
la  morale  étroite  des  honnêtes  gens.  Celle-là  ne  fait  acception  de  rien 
au  monde,  pour  distinguer  des  cas  dont  Tidentité  intrinsèque  est  une  fois 
constatée.  Nous  devons  donc  croire  que  ce  qui  seul  est  bon  pour  cette 
conscience  est  bon  en  tout  et  partout,  et  ne  saurait  devenir  mauvais 
par  suite  de  circonstances  ou  d'événements  quelconques.  D'ailleurs,  il 
ne  nous  est  jamais  donné  d'apprécier  l'intégralité,  les  liaisons  et  les 
suites  lointaines  des  faits.  La  loi  morale  exige  ainsi  de  nous  le  même 
respect  et  la  même  soumission,  soit  qu'il  s'agisse  des  relations  politiques 
ou  de  la  vie  privée.  Nous  devons  croire,  en  conséquence,  à  l'accord 
intime,  profond  et  définitif  du  bonheur  des  peuples  avec  la  moralité  des 
peuples  et  de  leurs  conducteurs,  comme  nous  devons  croire  à  l'accord 
intime,  profond  et  définitif  de  l'utilité  et  de  l'honnêteté  dans  la  conduite 
privée.  Ce  devoir  de  croire,  dérivé  d'un  devoir  d'agir,  est  un  postulat 
d'harmonie  entre  la  conscience  et  le  monde. 

Ici  paraît  l'admirable  unité  de  la  philosophie  critique,  La  croyance  au 
progrès,  la  croyance  au  bien  et  la  règle  suprême  de  l'art  social  (ou  science 
sociale,  comme  on  voudra  nommer  la  politique  conforme  à  la  raison), 
tout  descend  d'une  môme  source  qui  est  la  Loi  morale,  et  de  laquelle 
aussi  découle  ce  qu'il  est  possible  d'obtenir  de  connaissances  transcen- 
dantes^ ou  dépassant  l'expérience  des  phénomènes.  La  divinité,  c'est-à- 
dire  le  souverain  bien  universel,  l'immortalité,  c'est-à  dire  le  dévelop- 
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pement  futur  promis  à  la  destinée  humaine  individuelle^  si  resserrée  en 
cette  vie,  et  la  liberté,  c'est-à-dire  l'essentiel  agent  de  la  moralité,  et, 
par  suite,  de  la  destinée  môme,  ces  trois  kypothèseSy  ces  trois  postulats, 
cette  triple  croyance  reposent  sur  un  fondement  unique,  le  seul  vrai- 
ment inébranlable,  parce  qu'il  est  du  cœur,  et  non  pas  de  l'esprit  seu- 
lement, la  foi  dans  la  Loi  morale. 

Et  de  même  que  la  philosophie  a  longtemps  erré  dans  le  labyrinthe 
des  prétendus  principes  certains,  des  soi-disant  évidences  et  démonstra- 
tions, et  des  infinies  controverses,  avant  qu'un  philosophe  ait  eu  l'inspi- 
ration de  creuser  sous  les  fondements  de  la  méthode  socratique  et  de 
montrer  la  vérité  en  nous,  en  nous  seuls,  œuvre  de  raison  pratique, 
œuvre  de  volonté,  et  de  bonne  volonté;  de  même  les  hommes  d'État  et 
les  patriotes  ont  bien  vainement  et  longtemps  roulé  le  rocher  de  Sisyphe 
des  annexions  et  des  conquêtes,  des  révolutions  et  des  coups  d'Etat, 
avant  de  s'apercevoir  que  le  problème  du  bonheur  des  nations,  à  l'inté- 
rieur et  à  l'extérieur,  se  résout  comme  le  problème  du  bonheur  de  Tin- 
dividu,  et  comme  celui  de  la  légitimité  des  grandes  thèses  de  la  philoso- 
phie affirmative,  en  consultant,  en  observant  la  Loi  morale. 

Non-seulement  la  France,  mais  l'Europe,  et  l'Europe  non-seulement 
dans  ses  parties  visibles,  mais  dans  ses  organes  profonds,  traversent  une 
grande  crise.  Certes,  la  France  peut  périr  par  l'effet  de  ses  fautes,  de  ses 
crimes  historiques,  de  ses  crimes  présents,  de  l'abominable  égoïsme  et 
des  passions  indomptables  de  ses  classes  sociales,  et  aussi  de  l'insensi- 
bilité des  puissances  qui  souffrent  qu'une  odieuse  injustice  ait  son  cours 
contre  elle.  Mais  il  ne  faudrait  pas  que  l'Europe  civilisée  se  crût  con- 
stitutionnellement  exempte  du  mal  qui  dévore  le  plus  ancien  de  ses 
peuples  initiateurs.  Ce  mal,  le  môme  qui  détruisit  l'Europe  ancienne, 
la  Grèce  d'abord,  Rome  ensuite,  est  l'abus  de  la  force,  au  dedans  et  au 
dehors.  Plus  profondément,  c'est  donc  la  croyance  à  la  force,  et  c'est 
par  conséquent  de  ne  point  croire  en  la  Loi  morale,  qui  seule  dispense 
de  la  force,  et  peut  accomplir  ce  que  vainement  on  demande  à  la  force, 
incapable  de  rien  fonder  par  elle-même  et  de  durer.  Plus  profondé- 
ment encore  aujourd'hui,  le  mal  est  dans  une  philosophie  qui  règne 
partout,  en  Allemagne  plus  que  chez  les  nations  latines,  contre  laquelle 
le  christianisme  semble  désormais  impuissant  à  lutter,  et  dont  le 
criticisme  peut  seul  combattre  l'envahissement  redoutable  :  la  philo- 
sophie de  l'évolution  étemelle  du  monde,  du  progrès  mécanique  de 
l'humanité,  et  du  droit  historique  (on  ose  donner  ce  nom  à  l'empire 
brutal  du  fait  en  histoire  et  en  politique);  en  un  mot,  la  philosophie  de 
la  force,  et  la  négation  de  la  Loi  morale. 

Nous  voudrions  avoir  réussi  à  indiquer,  en  ce  peu  de  mots,  qui  résu- 
ment quelques-unes  des  grandes  et  nombreuses  questions  que  nous  vou- 
lons traiter  dans  ce  journal,  en  quoi  les  doctrines  que  nous  apportons 
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intéressent  la  spécalation  la  plus  profonde,  les  études  les  plus  variées  et 
les  plus  vifs  sentiments  de  l'heure  présente.  Rbnouvibr. 


LES  RÉVOLUTIONS  ET  LA  LÉGALITÉ 

En  poursuivant  sous  une  autre  forme  nos  études  critiques  de  \ Année 
philosophique,  en  les  étendant  à  la  politique  et  à  l'économie  sociale,  c'est-à- 
dire  à  la  morale  appliquée,  nous  éprouvons  le  besoin  de  déclarer  à  nos 
lecteurs  le  caractère  profondément  conservateur  et  systématiquement 
légaliste  de  notre  publication. 

L'avenir  de  notre  pays  est  obscur;  il  est  difficile  de  le  prévoir,  parce 
qu'on  ne  peut  mesurer  la  puissance  de  ressort,  et,  qu'on  nous  permette 
ce  mot  théologique,  de  conversion  du  libre  arbitre  de  la  France.  Ce  qui 
ne  se  dérobe  pas  à  notre  vue  et  à  notre  jugement,  c'est  le  passé.  11  faut 
l'interroger,  il  faut  y  chercher  les  causes  des  lamentables  épreuves  du 
présent.  Dans  ce  passé,  il  y  a  bien  des  erreurs,  bien  des  fautes,  bien  des 
crimes  ;  il  faut  savoir  les  reconnaître  courageusement.  Le  passé  nous  crie 
de  ne  pas  en  recommencer  la  longue  et  triste  série,  et  de  profiter  enfin 
d'une  expérience  si  chèrement  payée.  Le  passé  nous  crie  que  notre 
nation,  notre  race  étourdie  et  légère  est  condamnée  à  périr, si,  après  de 
telles  leçons  des  événements,  elle  ne  peut  et  ne  veut  s'élever  à  la  maturité 
de  la  raison. 

Parmi  les  causes  éloignées,  indirectes^  qui  ont  amené  nos  désastres, 
nous  plaçons  en  première  ligne  l'esprit  révolutionnaire ,  c'est-à-dire 
l'esprit  d'indiscipline  politique  et  sociale,  l'absence  du  sentiment  de  la 
légalité.  Que  Ton  nous  comprenne  bien  :  personne  n'est  plus  éloigné  que 
nous  de  répudier  Tesprit  rationaliste  et  juridique  de  la  Révolution  fran- 
çaise; personne  n'est  plus  fortement  convaincu  que  l'organisation  des 
sociétés  humaines  doit  être,  autant  que  possible,  l'œuvre  de  la  raison  et 
de  la  conscience,  et  que  les  efibrts  constants  des  volontés  libres  doivent 
tendre  à  soulever  le  poids  des  fatalités  de  toutes  sortes  qui  s'opposent  à 
la  réalisation  de  la  justice.  Nous  pouvons  même  dire  que  la  philosophie 
dont  nous  nous  proposons  de  tirer  les  conséquences  et  de  poursuivre  les 
applications  en  tous  ordres,  la  philosophie  critique,  mérite  vraiment  et 
mérite  seule  d'être  appelée  la  philosophie  de  la  révolution  par  opposition 
aux  doctrines  déterministes,  empiriques,  évolutionnistes  qui  ne  recon- 
naissent ni  ne  respectent  la  liberté  humaine. 

Ce  que  nous  repoussons,  ce  sont  les  moyens  et  procédés  révolution- 
naires, c'est  l'emploi  de  la  force  et  de  la  violence  pour  jeter  un  peuple 
hors  de  ses  habitudes  intellectuelles,  passionnelles,  économiques,  civiles^ 
et  pour  lui  imposer  un  système  de  gouvernement  et  d'administration,  c'est 
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la  voie  aussi  stérile  que  cruelle  des  conspirations  et  des  insurrections. 
Nous  tenons  que  la  politique  révolutionnaire,  qui  se  donne  pour  objectif 
d'affranchir  un  pays,  sans  attendre  que  ce  pays  désire  et  même  com- 
prenne Taffranchissement  dont  on  lui  parle,  est  condamnée  à  d'étemels 
avortements; 

Qu'une  liberté  imposée  n'est  qu'un  mode  insolent  de  domination; 

Que  la  légalité  du  moment,  si  faibles  qu'en  soient  les  garanties,  peut 
toujours  être  améliorée,  si  Ton  veut  bien,  et  avec  persévérance,  et  avec 
ténacité,  travailler  à  l'améliorer;     . 

Que  les  oppositions  légales,  décidées  à  épuiser  les  voies  pacifiques, 
font  seules  de  solides  conquêtes  sur  les  privilèges  et  les  pouvoirs  injustes; 

Que  l'habitude  du  recours  à  la  force  énerve,  loin  de  les  fortifier,  les 
énergies  d'une  nation; 

Que  tout  ce  qu'on  peut  gagner  ainsi  d^un  coup  de  main  se  perd  le  plus 
souvent  ensuite  de  la  même  manière  ; 

Que  le  but  du  progrès  politique  et  juridique  étant  de  faire  régner 
la  vraie  loi,  la  légalité  idéale,  c'est  un  singulier  moyen  pour  at- 
teindra ce  but  de  commencer  par  violer  sans  scrupule  le  statut  légal 
existant; 

Que  la  supériorité  de  l'Angleterre  et  des  États-Unis  sur  la  France 
vient  de  leur  méthode  de  progrès  légal  opposée  à  notre  méthode 
d'aventures  révolutionnaires. 

Nous  savons  très-bien  que  l'ordre  politique  ne  doit  pas  être  confondu 
avec  Tordre  philosophique  et  religieux;  que,  dans  l'ordre  politique,  la 
force  garde  nécessairement  sa  place  comme  ultima  ratio;  il  faut  bien  qu'à 
la  fin  le  droit  s'arme  et  se  défende  et  s'impose  au  respect.  Mais,  dans 
Tordre  politique  même,  nous  croyons  surtout  à  Taction  de  l'esprit  sur 
Tesprit,  de  la  conscience  sur  la  conscience,  h  Tenseignement,  à  la  persua- 
sion, à  la  discussion.  Là  est  le  principe  de  vie  pour  les  réformes  et  les 
innovations  sociales. 

Ce  que  nous  ne  pardonnons  pas  aux  révolutions,  c'est  leur  impuis- 
sance. Nous  voyons  clairement  qu'elles  ne  font  pas  leur  œuvre,  qu'elles 
ne  résolvent  aucune  question ,  qu'elles  ne  terminent  aucun  conflit , 
en  un  mot,  qu'elles  ne  révolutionnent  rien  du  tout.  Tout  se  passe  à 
la  surface;  le  fond  social  n'est  pas  atteint.  Arrêtée  à  peine  un  jour,  la 
machine  continue  de  fonctionner  le  lendemain  avec  tous  ses  rouages, 
comme  elle  fonctionnaitla  veille.  N'est-il  pas  vrai  qu'avec  nos  journées  glo- 
rieuses, tour  à  tour  fêtées  comme  dates  de  délivrance,  qu'avec  nos  chan- 
gements éternels  et  bruyants  de  gouvernements  et  de  constitutions,  nous 
ne  parvenons  pas  à  établir  chez  nous  des  institutions  libres,  et  que  nous 
nous  trouvons  distancés  par  des  peuples  qui  font  beaucoup  moins  de 
fracas  ? 

Et  d'ailleurs,  que  de  raisons  pour  refuser  sa  confiance  aux  voies  et 
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procédés  révolutionnaires,  pour  réprouver  cette  guerre  aux  pouvoirs 
établis  qui  s'appelle  insurrection  ! 

D'abord,  il  faut  la  préparer,  cette  guerre;  il  faut  conspirer.  Que  Ton 
songe  à  Tinaimoralité  des  moyens  employés  dans  cette  préparation,  et 
que  l'on  dise  si  les  conspirations  sont  bien  propres  à  faire  l'éducation 
politique  d'un  peuple,  si  c'est  bien  dans  les  sociétés  secrètes  que  peuvent 
se  jeter  les  fondements  d'un  gouvernement  de  discussion  et  d'opinion. 

L'Insurrection  est  toujours  l'œuvre  d'une  minorité  qui  poursuit,  le 
plus  souvent,  autre  chose  que  le  droit,  qui  tout  au  moins  est  mue  par 
des  passions  étrangères  au  droit,  et  très-disposées  à  l'oublier,  à  le  mettre 
de  c6ié provisoirement,  pour  atteindre  leurs  fins  propres. 

L'Insurrection  livre  au  hasard  de  la  force  et  joue  dans  un  combat  de 
rue  la  constitution,  le  gouvernement,  l'avenir  du  pays.  Quoi  de  plus 
contraire  à  la  moralité,  à  la  santé  politique  de  ce  pays  que  cet  appel  de 
duelliste  au  hasard  et  au  jeu? 

L'Insurrection  victorieuse  enfante  une  dictature  qu'elle  tend  à  pro- 
longer indéfiniment  au  nom  du  but  poursuivi  et  en  raison  des  obstacles 
que  ce  but  rencontre.  Le  pouvoir  nouveau  qu'elle  suscite  ne  peut  être 
fidèle  à  son  origine  révolutionnaire  sans  trahir  la  liberté  et  sans  usurper 
la  souveraineté;  il  ne  peut  devenir  un  gouvernement  de  liberté,  d'as- 
tentiment  général,  sans  trahir  le  mandat  révolutionnaire  qu'il  a  reçu. 
De  là  une  situation  fausse,  équivoque,  contradictoire  pour  les  chefs  de 
l'insurrection,  devenus  les  chefs  du  gouvernement.  Il  faut,  le  devoir  et 
l'intérêt  le  commandent,  qu'ils  répudient,  le  lendemain  de  la  révolu- 
tion, la  maxime  de  l'acte  glorieux  qui,  la  veille,  les  a  élevés  sur  le  pavois; 
et  cependant  il  faut  aussi  qu'ils  tiennent  quelques-unes  de  leurs  pro- 
messes, et  qu'ils  satisfassent,  dans  une  certaine  mesure,  aux  exigences 
de  leurs  officiers  et  de  leurs  soldats  vainqueurs, 

L'Insurrection  développe  chez  nombre  d'hommes  des  passions  qui 
tendent  à  la  renouveler,  à  la  perpétuer;  elle  crée  des  habitudes  de  vio- 
lence, un  esprit  de  violence,  sorte  de  maladie  chronique  dont  les  mani- 
festations aiguës  se  rapprochent  de  plus  en  plus.  Le  révolutionnarisme, 
notons-le,  est  une  espèce  du  genre  militarisme.  L'Insurrection  n'a-t-elle 
pas  aussi  son  armée  et  son  obéissance  passive  ?  II  y  a  des  militaires  qui  ai- 
ment la  guerre  pour  la  guerre,  se  passionnent  pour  le  noble  métier,  ap- 
pellent des  aventures  et  se  soucient  d'ailleurs  fort  peu  de  la  cause  pour 
laquelle  ils  combattent.  Il  y  a  aussi  des  révolutionnaires  artistes  qui 
finissent  par  mettre  leur  vie  tout  entière  dans  les  émotions  qu'ils  trou- 
vent au  dramatisme  des  luttes  populaires,  qui  finissent  par  aimer,  par 
rechercher  la  révolution  pour  la  révolution,  c'est-à-dire  par  se  faire 
un  but  de  ce  qui  n'était  d'abord  et  ne  devait  êtr«  qu'un  moyen. 

L'Insurrection  est  antinationale  :  les  haines  civiles  qu'elle  excite  et 
qu'elle  entretient  ne  peuvent  que  condamner  un  pays  à  une  incurable 
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faiblesse.  Dans  la  concurrence  vitale  entre  les  nations  et  les  races,  Ta- 
vantage  sera  toujours  et  la  victoire  ne  pourra  manquer  de  rester  à  la 
nation,  à  la  race  qui  aura  su  conserver  ou  se  donner  des  institutions  et 
des  lois  universellement  respectées  de  ses  enfants. 

L'Insurrection  est  anti-économique  :  elle  détruit  ou  consomme  impro- 
ductivement  une  certaine  partie  des  capitaux  du  pays;  elle  en  stérilise 
momentanément  une  quantité  plus  grande  encore;  elle  suspend  le  tra- 
vail, le  commerce,  les  entreprises,  et  devient  ainsi  une  cause  d'avilisse- 
ment des  salaires,  de  cherté  du  crédit,  d'accroissement  de  l'impôt. 
Ainsi  ses  effets  immédiats  et  les  plus  certains  sont  en  contradiction 
flagrante  avec  les  espérances  qu'elle  fait  briller  aux  yeux  des  classes 
ouvrières. 

L'Insurrection  est  un  obstacle  au  progrès  intellectuel,  scientifique, 
philosophique  :  elle  absorbe,  gaspille  les  talents  et  les  activités  intellec- 
tuelles dans  les  polémiques  passionnées,  personnelles  de  la  presse  et 
des  pamphlets;  elle  détourne  l'attention  publique  des  fortes  études,  et 
la  fixe  uniquement  sur  la  rhétorique  violente  et  menteuse  des  partis. 

Enfin,  l'Insurrection  est  un  obstacle  au  développement  de  la  liberté 
qu'elle  invoque  et  dont  elle  se  couvre  pour  se  justifier.  Elle  amène,  par 
réaction,  la  formation  d'un  parti  conservatiste,  immobile,  ^affolé  de 
peur,  fermé  à  toute  idée  de  progrès,  de  liberté,  de  réforme,  à  qui  toute 
opposition  est  suspecte  d'hostilité  subversive.  Menaçant,  harcelant  sans 
cesse  le  pouvoir,  toujours  prête  à  l'emporter  d'assaut,  elle  le  fait  rétro- 
grader, en  abaisse  le  type.  Elle  le  condamne  à  se  renfermer  dans  la  préoc- 
cupation exclusive  de  l'ordre  matériel,  à  réduire  son  action,  sa  tâche 
à  celle  de  policeman  et  de  gendarme,  et  tout  naturellement  y  assure  la 
place  prépondérante  aux  hommes  les  plus  propres  à  remplir  cette  tâche 
vulgaire,  grossière,  mais  fondamentale  et  permanente.  Qui  ne  sait  l'in- 
fluence déplorable  qu'exerce  sur  la  législation  administrative,  judiciaire 
et  pénale  l'esprit  de  conservation  à  outrance- dans  un  pays  fatigué  d'agi- 
tations et  de  révolutions  ?  F.  Pillon. 
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LES  PREMIERS  PRINCIPES  par  Herbert  Spencer,  traduit  de  l'anglais  par  M.  E,  Gazelles^ 
Paris,  1871,  in-8  (Germer  Baillière). 

Avant  de  commencer  ce  premier  de  nos  comptes  rendus,  nous  adressons  un 
appel  à  nos  lecteurs,  à  ceux  d'entre  eux  surtout  qui  portent  intérêt  aux  études 
philosophiques,  à  leur  maintien,  à  leur  sincère  développement  dans  ce  pays.  Notre 
publication  est  la  seule  qui,  dans  une  complète  indépendance,  et  sans  liens  avec 
l'enseignement,  se  consacre  à  la  critique  des  idées  générales  en  philosophie,  en 
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science,  en  l'eiigion,  avec  une  compétence  réelle.  Cette  compétence,  si  elle  n'était 
pas  suffisamment  établie  par  nos  précédents  de  V Année  philosophique  y  se  montrerait, 
nous  Tespérons,  dès  nos  premiers  numéros.  Nul  ouvrage  vraiment  notable  de 
notre  sphère,  ou  y  touchant,  ne  paraîtra  sans  attirer  notre  attention,  obtenir  de 
nous  un  jugement  motivé,  et  même  s'il  y  a  lieu  une  exposition  succincte.  Nous 
remplirons  autant  que  nos  limites  matérielles  le  permettront  un  devoir  auquel  on 
reproche  à  la  presse  périodique  de  se  soustraire,  même  quand  par  exception  elle  a 
l'air  de  le  remplir.  Il  faut  donc  que  ceux  à  qui  cette  partie  de  notre  œuvre  semblera 
utile,  abstraction  faite  de  notre  doctrine,  et  ceux  à  plus  forte  raison  qui  jugeront 
cette  doctrine  bonne  et  vraie,  nous  encouragent  et  nous  soutiennent.  Peu  de 
revues  sérieuses  parviennent  chez  nous  à  se  fonder  d'une  manière  durable  et  à  vivre 
autrement  que  de  sacrifices.  Il  faut  que  la  nôtre  vive,  et  que  les  amis  qu'elle  trou- 
vera l'aident  efficacement.  Du  petit  au  grand,  faisons  tous  notre  devoir.  Le  relè- 
vement, dont  on  parle  tant,  est  à  ce  prix.  Ce  n'en  serait  pas  un  des  moindres 
symptômes,  ni  sans  doute  un  des  facteurs  les  moins  efficaces,  que  le  retour  des 
esprits  aux  doctrines  générales  et  aux  grandes  pensées.  Maintenant  passons  à  nos 
auteurs. 

Voici  le  second  livre  considérable  dont  nous  devons  la  traduction  française  aux 
consciencieux  travaux  de  M.  Gazelles.  Il  ne  s'agit  pas  d'une  de  ces  versions  d'é- 
colier, comme  on  en  voit  trop,  dans  la  littérature  historique  par  exemple,  et  que 
commandent  des  maisons  de  librairie  qui  visent  plus  à  la  quantité  qu'à  la  qualité  ; 
mais  bien  de  l'exacte  et  studieuse  interprétation  d'un  philosophe  par  un  philosophe  ; 
et  le  lecteur  est  surpris  et  charmé  de  trouver  une  forme  parfaitement  française  à 
des  idées  qui  n'ont  rien  perdu  de  leur  précision  originale.  M.  Gazelles  a  ajouté  à 
sa  traduction  une  préface  de  cent  pages  qui  n'est  rien  moins  qu'une  esquisse  ma- 
gistrale des  grandes  lignes  de  la  philosophie  de  M.  H.  Spencer,  suivie  d'une  expo- 
sition des  points  de  dissidence  entre  les  thèses  de  ce  dernier  et  les  grandes  lois 
prétendues  de  l'esprit  et  de  l'histoire,  auxquelles  est  attaché  le  nom  d'Auguste 
Comte. 

L'ouvrage  que  M.  Gazelles  nous  a  donné  en  français,  il  y  a  deux  ans,  et  dont  nous 
aurons  plus  d'une  occasion  de  parler,  était  déjà  choisi  parmi  les  plus  importants  de 
la  philosophie  anglaise  contemporaine.  U Examen  de  la  philosopjiie  de  HomUtonj 
par  J.  Stuart  Mill,  est  en  effet  le  plus  profond  et  le  plus  subtil  ouvrage  de  philoso- 
phie de  son  auteur,  sans  excepter  le  Système  de  logique  (1)  ;  et  même  il  faut 
avouer  que  peu  de  siècles  et  peu  d'écrivains  ont  produit  des  études  et  des  exer- 
cices dialectiques  de  cette  force.  Cette  fois,  le  choix  de  M.  Gazelles  n'est  pas  moins 
heureux,  et  il  peut  même  intéresser  une  plus  grande  variété  détecteurs,  à  cause  de 
la  vaste  étendue  du  système  de  M.  H.  Spencer  et  du  caractère  universel  de  son 
œuvre,  où'  les  sciences,  toutes  les  sciences,  l'histoire  de  la  nature  et  celle  de 
l'homme  et  des  sociétés,  semblent  concourir  à  former  une  synthèse  unique  suspen- 
due à  un  petit  nombre  de  principes  abstraits. 

On  travaille  beaucoup  dans  le  champ  des  idées  en  Angleterre.  11  était  de  mode 

(i)  Traduit  également  par  uo  traducteur  compétent,  par  un  philosophe,  M.  Louis  Peisse. 
2  vol.  in- 8  (Ladrange). 
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chez  nous  il  y  a  quelques  années  de  regarder  cette  grande  nation  comme  n'exis- 
tant presque  plus  pour  la  philosophie.  Cependant  Hamilton  vivait  encore  et  formait 
une  école  où  ne  manquent  pas  les  hommes  de  talent.  Il  suffira  de  citer  M.  Mansel, 
mort  celte  année  même  à  un  âge  peu  avancé,  et  auteur  d'un  livre  notable,  les 
Prolegomma  logica.  M.  Mill,  père  de  John  Stuart,  avait,  dans  une  toute  autre 
école,  donné  à  la  philosophie  associati4)nni$te  de  Hume  et  de  Hartley  un  dévelop- 
pement original  et  systématique  auquel  se  rattachent  plus  ou  moins  les  grands 
travaux  de  la  génération  actuelle.  Et  celle-ci  parait  déjà  devoir  être  suivie  par 
une  autre  également  laborieuse.  Non-seulement  l'Angleterre  surpasse  la  France 
par  l'ardeur  et  le  travail,  ce  qui  est  malheureusement  bien  peu  dire,  et  par 
l'intérêt  des  investigations  et  des  débats  de  ses  penseurs,  mais  même  elle  laisse 
loin  derrière  elle  l'Allemagne  en  ce  dernier  point.  Des  deux  grandes  écoles  qui  s'y 
partagent  l'enseignement  des  esprits,  l'une,  l'école  aprioriste,  met  à  profit  les 
leçons  de  Kant  et  suit  de  plus  près  sa  méthode,  encore  qu'avec  quelque  faiblesse 
et  beaucoup  de  liberté^  qu'on  ne  l'a  jamais  fait  peut-être  dans  la  patrie  de 
Kant;  l'autre,  l'école  de  l'expérience,  renouvelle  les  questions  par  la  hardiesse 
de  ses  vues,  et  force  l'attention  du  monde  sur  le  souverain  problème  de  la  mé- 
thode philosophique. 

Nous  ferons  connaître  la  première  de  ces  écoles,  qui  n'a  pas  trouvé  et  poun*ait 
ne  pas  trouver  de  longtemps  chez  nous  des  traducteurs  ;  et  nous  suivrons  de  près 
les  progrès  de  la  seconde  en  nous  attachant  à  ses  œuvres  les  plus  récentes. 

M.  H.  Spencer  n'appartient  ni  à  l'une  ni  à  l'autre,  si  l'on  s'en  tient  à  sa  propre 
déclaration,  dont  toutefois  M.  Gazelles  accepte  trop  facilement  les  preuves.  Il  est 
vrai  que  M.  H.  Spencer  propose  une  conciliation  entre  l'hypothèse  de  l'innéité 
des  notions  et  l'hypothèse  qui  place  l'origine  des  idées  dans  l'expérience.  Dans  les 
Principes  de  psychologie,  un  de  ses  ouvrages,  il  réfute  énergiquement,  et  par  les 
meilleures  raisons,  l'opinion  qu'il  voit  toujours  accréditée  autour  de  lui,  que  l'es- 
prit, antérieurement  à  l'expérience,  est  une  table  rase  {is  a  blank,  ce  sont  ses  termes) . 
11  réfute  aussi,  ou  tâche  de  réfuter,  la  doctrine  de  Kant  à  ce  sujet,  mais  de  ma- 
nière à  montrer  qu'il  l'a  trop  peu  approfondie  (voy.  p.  23,  52  et  580  de  la  pre- 
mière édition  anglaise).  Et  il  développe,  ou  plutôt  son  système  entier  n'est  que 
le  développement  d'une  conception  qui  lui  semble  prendre  place  entre  les  deux 
écoles  opposées. 

M.  H.  Spencer  propose  un  autre  traité  de  paix  encore.  Il  s'agit  cette  fois  de 
la  philosophie  et  de  la  religion,  de  la  religion  qui  pour  les  philosophes  anglais  est 
toujours  un  grand  embarras,  à  cause  des  attaches  universitaires  ou  théologiques 
d'un  grand  nombre  d'entre  eux  et  du  respect  habituel  des  autres.  Mais  la  ques- 
tion, telle  qu'elle  est  posée,  est  d'un  intérêt  général  et  supérieur  aux  scrupules 
d'une  église  quelle  qu'elle  soit,  car  elle  consiste  à  déterminer  par  la  raison  la 
place  que  la  raison  peut  laisser  dans  le  cœur  humain  au  sentiment  religieux  et  à 
ses  œuvres. 

Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  partager  la  manière  de  voir  de  M.  Gazelles  ;  mais  ni 
sur  l'un  ni  sur  l'autre  point,  le  projet  de  pacification  mis  en  avant  par  M.  H,  Spencer 
ne  nous  parait  satisfaisant.  L'une  des  parties  est  complètement  sacrifiée,  l'autre 
obtient  une  tout  autre  concession  que  celle  qu'elle  a  toigours  réclamée. 
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M.  H.  Spencer  croit  que  le  contenu  de  Tentendement,  comme  celui  des  instincts 
d'ailleurs  j  et  de  nos  facultés  quelconques,  est  un  produit  de  T expérience,  sans  ex- 
ception aucune.  Mais  il  nie  que  la  formation  de  ce  contenu  dépende  principalement 
de  Fexpérience  de  Vindividu.  Chaque  homme,  selon  lui,  chaque  animal,  naît  avec 
une  certaine  préformation  mentale,  aussi  indubitablement  qu'avec  un  organisme 
déterminé.  En  cela^  on  ne  peut  dire  qu'il  accorde  une  satisfaction  réelle  à 
Técole  de  l'expérience ,  dont  les  fameuses  analyses  se  trouvent  viciées  et 
les  prétendues  démonstrations  psychologiques  renversées,  du  moment  que  les  idées 
innées  reviennent  et  se  font  accueillir.  Sans  doute  une  hypothèse  nouvelle  se  pré- 
sente en  même  temps  et  rend  à  l'expérience  tout,  absolument  tout  ce  qu'elle 
senible  avoir  perdu.  Oui,  mais  ce  n'est  qu'une  hypothèse^  et  toutes  les  prétentions 
d^une  école  qui  a  traversé  les  âges,  tous  les  principes  de  la  philosophie  exclusive- 
ment humaine  et  individualiste  de  Hobbes,  de  Locke,  de  Hume,  de  Berkeley  et  des 
deux  Mill  sont  abandonnés.  On  ne  reçoit  en  échange  que  les  douteux  aperçus 
d'une  philosophie  zoologique  et  cosmogonique. 

L'hypothèse  consiste  en  ce  que  l'innéité  ne  serait  que  l'hérédité,  une  hérédité 
qu'on  doit  suivre  en  remontant  d'âge  en  âge  à  travers  la  série  des  ancêtres  de 
chaque  homme,  et  à  travers  la  série  plus  longue  des  ancêtres  animaux  de 
l'homme,  jusqu'aux  premières  et  évanouissantes  origines  de  la  vie,  une  hérédité 
dont  les  produits  indéfiniment  accumulés  se  composeraient  des  seules  données  ac- 
quises par  l'expérience  et  constituant  le  capital  intellectuel  et  moral  transmis  à 
chaque  être.  Aux  yeiuc  du  philosophe  aprioriste,  ou  de  l'école  de  Kant,  celte  hypo- 
thèse, que  nous  n'apprécierons  pas  ici  en  elle-même,  ne  peut  que  reculer  la 
question  à  l'infini,  sans  faire  jamais  apercevoir  l'ombre  même  d'une  solution.  En 
eflFet,  la  question  pour  cette  école  et  contre  l'école  rivale,  est  toute  de  savoir 
comment  il  est  possible  d'admettre  que  les  idées  ou  formes  de  l'intellect  sont  des 
produits  de  l'expérience,  alors  qu'il  n'y  a  pas  d'expérience  imaginable  sans  la  sup- 
position préalable  de  ces  formes  ;  et  comment  il  se  fait  aussi  que  les  idées  soient 
générales  et  s'imposent  à  l'esprit  comme  telles,  quand  toute  expérience  est  parti- 
culière et  bornée,  tant  dans  l'objet  que  dans  le  sujet.  Cette  difficulté  à  laquelle  on 
ne  répond  point  est  la  vraie  force  de  la  doctrine  aprioriste,  c'est-à-dire,  car  ce 
mot  n'a  pas  pour  nous  d'autre  sens,  de  la  doctrine  qui  reconnaît,  dans  l'esprit  et 
dans  le  monde,  des  règles,  des  lois,  que  l'expérience  ne  produit  point,  mais  qui 
fondent  l'expérience  et  la  rendent  intelligible.  On  a  beau  vouloir  porter  l'expérience 
à  l'infini  par  la  répétition  et  par  la  durée^  on  ne  change  pas  son  rapport  nécessaire 
à  des  formes  générales  qui  l'enveloppent,  chez  les  animaux  comme  chez  l'homme, 
quoique  plus  obscurément  quant  à  la  conscience  propre  des  animaux. 

Si  l'hypothèse  nouvelle  peut  quelque  chose,  c'est  selon  nous  de  réduire  à  l'ab- 
surde le  système  de  l'universelle  origine  envisagée  dans  l'expérience.  En  effet,  le 
penseur  est  alors  mis  en  demeure  de  concevoir  la  formation  d'un  monde  qui  ne 
consisterait  d'abord  qu'en  purs  faits,  sans  lien,  sans  signification,  par  conséquent 
sans  représentation  possible  en  aucune  intelligence  (tel  serait  bien  le  cosmos  com- 
mençant de  M.  H.  Spencer],  et  qui  deviendrait,  grâce  seulement  à  la  lente  accumu- 
lation de  ces  riens  intellectuels,  une  perception  de  rapports,  une  constitution  de 
lois  et  de  principes,  un  esprit  aux  degrés  innombrables,  élevé  à  la  fin  jusqu'à  ne 
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plus  comprendre  Texpérience  que  par  les  formes  qu'il  lui  communique,  et  qu'il 
a  dû  recevoir  d'elle  quand  elle  ne  les  avait  pas. 

Ce  système  est,  à  vrai  dire,  un  acosmisme  radical,  une  tentative  d'expliquer  les 
lois  par  les  faits,  en  oubliant  que  les  faits  ne  se  comprennent  que  sous  leurs 
relations  et  avec  leurs  lois.  C'est  un  effort  métaphysique  pour  prouver  que  chaque 
chose  provient  de  la  négation  antécédente  de  cette  même  chose,  et,  par  là,  fina- 
lement, toutes  choses  de  rien. 

Nous  examinerons  une  autre  fois  les  conditions  du  traité  de  paix  que  M.  H. 
Spencer  offre  à  la  religion  au  nom  de  la  philosophie.  D'autres  principes,  d'autres 
hypothèses  de  cet  éminent  philosophe  appelleront  aussi  notre  attention,  et  peut-être 
à  plusieurs  reprises.  C'est  que  ce  système,  puissant  par  l'immensité  du  plan  et  la 
franchise  de  la  conception,  est  probahlement  appelé  à  jouer  en  Angleterre  et  sur  le 
continent  même  im  rôle  analogue  au  rôle  épuisé  de  la  doctrine  de  Hegel.  M.  H. 
Spencer  est  le .  Hegel  de  l'expérimentalisme.  S'il  se  sépare  de  l'école  purement 
empirique,  ce  n'est  pas  seulement  qu'il  nie  la  vieille  maxime  de  la  table  rase;  c'est 
qu'il  accumule  les  hypothèses  et  élève  une  vaste  construction  spéculative  compa- 
rable à  celles  des  plus  grands  aprîoristes  connus  dans  l'histoire.  Ceci  n'est  point 
pour  nuire  à  son  succès  :  il  s'en  faut  que  le  public  soit  bien  revenu  de  la  métaphy- 
sique, au  moins  convenablement  déguisée.  Et  s'il  combat  l'apriorisme,  ce  n'est 
pas  pour  se  ranger  à  une  manière  correcte  et  modérée  d'interpréter  les  faits,  ce 
n'est  pas  pour  faire  du  criticisme.  C'est  pour  fonder  sur  les  résultats  encore  im- 
parfaits des  sciences  à  la  mode,  et  en  un  mot  sur  l'observation  énormément  am- 
plifiée par  l'imagination,  des  inductions  à  perte  de  vue  qui  concordent  à  merveille 
avec  les  dispositions  mentales  du  public  de  nos  jours. 


ÉCOLE  LIBRE  DES  SCIENCES  POLITIQUES. 

Cette  institution,  récemment  fondée  par  MM.  Boutmy  et  Vinet,  remplit  une  des 
lacimes  les  plus  apparentes  de  notre  institution  supérieure.  Les  fondateurs  se  sont 
proposé  de  créer,  en  dehors  de  l'État,  et  au  moyen  de  souscriptions  privées,  un 
enseignement  des  sciences  politiques,  riche  et  complet  par  la  composition,  euro- 
péen par  le  cadre,  contemporain  par  les  sujets,  historique  et  critique  par  la 
méthode^  accessible  par  sa  courte  durée.  L'école  libre  des  sciences  politiques  est 
établie  provisoirement  rue  de  l' Abbaye,  17.  L'enseignement  se  compose  des 
dix  cours  suivants,  répartis  sur  deux  années,  et  durant  de  six  à  huit  mois  par  an  : 
Esquisse  géographique  et  ethnographique  du  monde  civilisé  ;  Histoire  diplomatique 
de  l'Europe,  depuis  le  traité  de  Westphalie  ;  Histoire  militaire  de  l'Europe,  depuis 
Frédéric  II;  Histoire  des  doctrines  économiques,  depuis  Adam  Smith;  Histoire  des 
progrès  agricoles,  industriels  et  commerciaux  de  l'Europe  et  du  nouveau  monde, 
depuis  le  dernier  siècle;  Histoire  financière  de  l'Europe,  depuis  la  Révolution 
française  ;  Histoire  constitutionnelle  de  l'Europe  et  du  nouveau  monde,  depuis  1776  ; 
Histoire  législative  de  l'Europe  et  du  nouveau  monde,  depuis  le  code  civil  ;  Histoire 
administrative  de  l'Europe,  depuis  le  xvii*  siècle;  Histoire  morale  et  sociale  de 
l'Europe,  depuis  1789. 

Le  rédacteur-gérant,  F.  Pillon. 
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LA  CRITIQUE  PHILOSOPHIQUE 

POLITIQUE,    SCIENTIFIQUE,    LITTÉRAIRE 


LE  TRAITÉ  IMPOSÉ  PAR  LA  PRUSSE  A  LA  FRANCE 
OBLIGE-T-IL  MORALEMENT  LA  FRANCE? 

LE    CONTEE. 

Si  nous  envisageons  ce  terrible  traité  en  lui -môme,  nous  le  trouvons 
entaché  du  plus  grand  vice  qui  puisse  rendre  un  contrat  nul.  Premiè- 
rement il  stipule  ce  que  personne  n'a  le  droit  de  stipuler  :  Tesclavage 
des  âmes  ;  il  fait  la  traite  des  provinces  et  de  leurs  habitants.  Seconde- 
ment il  égorge  le  vaincu  par  l'usure,  car  le  tribut  de  guerre  qu'il  frappe 
égale  et  dépasse  les  tributs  antiques  par  lesquels  un  peuple  disait  à  un 
autre  :  Désormais  tu  travailleras  pour  moi,  ton  épargne  servira  à  élever 
mes  enfants;  les  tiens  périront  en  bas  âge;  ou  tu  te  priveras  d'en  faire, 
ou,  si  lu  en  fais  et  si  tu  en  élèves,  ils  seront  du  fumier  humain  destiné  à 
engraisser  un  petit  nombre  de  privilégiés. 

Si  nous  regardons  aux  circonstances  du  traité  de  paix  (de  paixl).  nous 
voyons  gu'il  est  extorqué^  encore  nul  par  conséquent,  comme  ces  lettres 
de  change  qu'un  brigand  vous  fait  signer,  le  revolver  au  poing.  Eussiez- 
vous  des  tor(s  envers  ce  scélérat  plus  fort  que  vous,  eussiez-vous  jadis 
obtenu  de  lui  ^es  signatures  par  le  même  procédé,  tous  les  juriscon- 
sultes vous  diront  que,  de  ce  chef,  vous  ne  devez  rien.  D'ailleurs,  qu'avez- 
vous  besoin  de  consulter  le  droit  des  juristes!  Celui  dç  la  conscience, 
qui  est  la  source  de  l'autre,,  vous  a  déjà  dit  tout  ce  que  vous  avez  besoin 
de  savoir. 

Si  enfin  nous  portons  les  yeux  sur  l'histoire,  hélas  I  il  n'est  pas  besoin 
de  l'approfondir,  nous  reconnaissons  que  les  nations  n'ont  jamais  sérieu- 
sement compté  sur  l'exécution  des  conditions  onéreuses  des  traités 
qu'elles  imposaient^  que  dans  la  mesure  des  garanties  qu'elles  pou- 
vaient réellement  obtenir  ou  des  coactions  dont  elles  pouvaient  créer  et 
conserver  de  leur  côté  les  moyens. 

Dans  l'espèce,  tout  ce  que  la  Prusse  pouvait  effectivement  s'assurer, 
défait  ou  de  promesse  et  par  voie  de  contrainte, a  été  si  bien  recherché 
et  stipulé,  que  nous  pourrions  croire  ne  lui  devoir  que  ce  qu'elle  a  la 
force  de  nous  arracher,  et  autant  qu'elle  l'a.  Les  sentiments  des  Prus- 
siens envers  nous  ne  sont  pas  faits  non  plus  pour  nous  donner  des  scru- 
pules. Des  témoins  ont  entendu  6e  bons  bourgeois,  non  de  Berlin  ou  de 
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Stettin  seulement,  mais  delà  province  rhénane,  exprimer,  au  nom  delà 
Vaterland,  cette  furibonde  pensée  de  paix  :  que,  si  TAlsace,  Metz  et 
cinq  milliards  n'eussent  pas  été  jugés  suffisants  pour  mettre  à  jamais  la 
France  hors  d'état  d'envahir  leur  territoire  et  de  troubler  la  paix  du 
monde,  il  eût  fallu,  pendant  qu'on  la  tenait,  la  détruire  avec  tous  ses 
habitants,  sans  le  moindre  remord?.  Bons  bourgeois,'  en  effet,  aimables 
conversations  de  cafés  î  Jl  est  vrai  qu'on  peut  entendre  en  France  quan- 
tité de  propos  aussi  malsains,  et  moins  pacifiques  d'intention  dernière. 
Nous  ne  voulons  pas  le  nier. 

LE   POUR. 

Examinons  ces  arguments,  d'abord'  au  point  de  vue  de  la  morale 
pure  et  des  principes  rationnels  absolus,  ensuite  au  point  de  vue  de 
l'utilité,  de  la  morale  utilitaire. 

Pour  être  en  droit  d'arguer  des  purs  principes,  il  faudrait  être  pur 
soi-même,  avoir  la  conscience  immaculée  du  juge  impartial  et  non  la 
conscience  obscure  et  troublée  du  juge  et  partie  :  il  faudrait  donc  n'être 
pas  cet  être  multiple,  complexe,  auteur  solidaire  de  mille  méfaits  histo- 
riques, qu'on  appelle  un  peuple.  Pour  condamner  avec  autorité  les 
guerres  de  conquête,  les  annexions  de  territoires  et  l'appropriation  des 
troupeaux  humains,  pour  trouver  dans  ces  pratiques  une  cause  de  nul- 
lité de  contrat^  il  faudrait  n'en  avoir  pas  usé  soi-même  en  toute  occasion 
depuis  qu'on  existe,  et  particulièrement,  et  sur  la  plus  vaste  Rebelle,  il  y 
a  deux  générations  à  peine,  sous  la  conduite  du  plus  fameux  aventurier 
qui  ait  traversé  l'histoire.  Il  faudrait  n'avoir  pas  commis  hier  des  razzias 
dans  les  deux  mondes.  Il  faudrait  pouvoir  jurer  qu'en  commençant  la 
guerre,  car  on  l'a  commencée,  on  était  certain  et  résolu,  en  cas  de  vic- 
toire, de  n'être  qu'un  vainqueur  anodin,  un  imbécile,  c'est  ainsi  que 
cela  s'appelle.  Il  faudrait  alors  avoir  pu  faire  taire  ces  pleins  wagons  de 
soldats  avinés  qui  traversaient  la  France  il  y  a  dix-huit  mois  en  criant 
comme  les  salariés  de  la  police  sur  les  boulevards  de  Paris,  —  mais  sa- 
lariés l'étaient-ils  bien  tous  ?  —  A  Berlin/  A  Be^^linl  Mais  qui  donc  croit 
à  la  modération  des  peuples  et  à  la  vertu  des  césariens?  La  crainte  seule 
aurait  arrêté  les  exigences  de  ceux-ci  dans  leur  triomphe,  l'ennemi 
n'étant  pas  sans  alliés  prêts  à  entrer  en  lice. 

Quant  au  tribut  monstrueux,  à  Tabominable  usure  qui  menace  de  dé- 
vorer la  France,  il  est  de  fait  qu'on  n'avait  pas  encore  vu  de  vain- 
queur et  de  conquérant  à  ce  point  anthropophage.  La  France  autrefois 
n'a  pas  tant  exigé  de  la  Prusse.  Il  est  vrai  qu'elle  l'a  occupée  six  ans, 
pour  l'empêcher  tant  qu'elle  a  pu  —  elle  a  bien  mal  pu  —  de  préparer 
sa  première  revanche.  Mais  tout  cela  n'importe  en  rien.  A  quel  chiffre 
estime-t-on  que  le  tribut  eût  dû  s'arrêter  afin  de  ne  pas  rendre  le  traité 
nul  pour  cause  d'égorgement  du  tributaire,  aujourd'hui  que  les  peuples 
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se  sont  enrichis,  et  que  l'art  d'en  extraire  de  formidables  impôts  s'est 
tant  perfectionné?  Celte  demande  est  ridicule.  N'y  répondons  pas,  oc- 
cupons-nous du  fait  d'extorsion  de  signature.  Après  tout,  la  question  est 
la  même. 

Celui  des  deux  belligérants  à  qui  un  traité  de  paix  est  par  le  fait  dicté, 
aa  milieu  de  l'apparence  de  libres  négociations,  est  tout  natprellement 
fondé  à  se  le  croire  imposé  par  la  violence.  Il  est  inévitable  que  la  signa- 
ture paraisse  extorquée  à  l'un  d'eux,  puisque  le  but  du  vaincu  était 
certainement  d'en  extorquer  une  de  la  môme  manière  au  vainqueur^ 
dans  le  cas  où  le  jeu  de  la  force  et  du  hasard  eût  entre  eux  renversé  les 
rôles.  S'il  en  est  ainsi,  qui  dira  quand^  à  quelles  conditions  sera  jugé  mo* 
ralement  valable  un  traité  de  paix,  et  intervenu  après  défaite  certaine  et 
irrémédiable,  dans  une  guerre  entre  deux  nations  dont  chacune  croyait 
tant  bien  que  mal  à  son  bon  droit?  Tant  bien  que  mal  :  c'est  d'ordinaire 
ainsi  qu'on  y  croit  et  qu'on  y  peut  croire,  vu  la  confusion  des  idées,  la 
corruption  des  sentiments  et  l'existence  presque  assurée  de  torts  réci- 
proques. Où  seront  enfin  les  bons  traités  dans  l'histoire,  et  qui  pronon- 
cera sur  l'obligation  morale  qu'ils  ont  imposée  ou  qu'ils  imposent? 
En  l'état  actuel  du  droit  des  gens,  personne.  Il  faut  donc  les  déclarer 
tous  obligatoires  ou  les  mettre  tous  en  suspicion. 

Mettre  tous  les  traités  de  ce  genre  en  suspicion,  c'est  les  livrer  à  l'ap- 
préciation passionnée  du  vaincu  sans  pouvoir  assigner  aucune  autre  règle 
à  consulter.  L^absence  de  règle  connue  et  le  doute  une  fois  admis  sur  la 
question  de  savoir  si  les  traités  sont  moralement  valables  et  exécutoires 
entraînent  la  négation  de  toute  morale  internationale.  On  avouerait  alors 
la  force  pure  comme  critère  du  bien  et  du  mal  entre  les  peuples.  Est-ce 
là  ce  que  veulent  en  définitive  ceux  qui  commencent  par  la  revendica- 
tion du  droit?  Entendent-ils  poser  la  force  en  principe  et  comme  moyen 
unique  et  universel  d'action  des  peuples,  en  se  réservant  de  la  faire  ser- 
vir quand  et  comme  ils  peuvent  à  l'établissement  de  la  justice  entre  les 
peuples?  La  contradiction  est  patente  et  l'illusion  lamentable. 

Élevons  nos  vues  maintenant  1  La  suite  des  guerres  et  des  traités  plus 
ou  moins  dictés  par  la  force  n'étant  depuis  l'origine  de  chacune  des 
nations  existantes  qu'un  échange  de  torts  et  d'offenses  diversement  reçus 
et  rendus  des  unes  aux  autres,  il  faut  pourtant  bien,  si  la  Paix  est  le 
vrai  but  et  l'avenir  réel,  que  quelqu'une  commence  à  l'observer,  et  re- 
nonce, à  cet  effet,  non  sans  doute  à  toute  revendication  du  droit,  mais  à 
toute  revendication  violente  et,  en  un  mot,  à  la  guerre  agressive  sous  quel- 
que prétexte  que  ce  puisse  être.  Si  Ton  attend  pour  cela  d'être  content  de 
la  position  que  les  traités  vous  font,  quand  on  n'est  pas  victorieux,  on  at- 
tendra toujours.  Si  l'on  attend  d'être  victorieux  pour  être  clément  et  in- 
stituer la  paix  sur  la  grâce  accordée  au  vaincu,  on  se  fait  illusion  de  grand 
seigneur  et  de  monarque.  La  paix  ne  naîtra  pas  ainsi  sur  la  terre. 
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Il  ae  faut  pas  dire  non  plus,  à  l'imitation  d'un  mot  trop  spirituel,  un 
peu  bas  sous  couleur  de  bon  sens,  et  sophistique  en  somme  :  Nous  vou- 
lons que  la  justice  se  fasse  ;  que  messieurs  les  injustes  commencent  ! 
Nous  voulons  la  paix  ;  que  messieurs  les  conquérants  nous  rendent  ce 
qu'ils  nous  ont  pris!  Nous  voulons  l'observation  de  la  foi  jurée;  que 
ceux  qui  ont  reçu  nos  serments  nous  dispensent  de  les  tenir!  Non,  non, 
il  faut  savoir,  au  contraire,  que  c'est  aux  pacifiques  à  commencer  l'œu- 
vre de  la  paix,  et  à  ceux  qui  ont  le  plus  souffert  de  la  guerre,  surtout 
n'en  étant  point  innocents^  à  renoncer  à  toute  guerre  qui  ne  serait  pas 
strictement  défensive. 

Un  autre  sophisme  à  fuir,  un  sophisme  vraiment  détestable^  est  celui 
de  la  dernière  guerre.  Gomment  !  On  appelle  de  ses  vœux,  de  ses  travaux 
môme  et  de  ses  sacrifices,  le  grand  jour  de  la  paix  universelle,  et,  pour 
l'aurore  de  ce  jour,  on  demande  la  guerre,  la  plus  terrible  et  la  plus  gé- 
néralisée de  toutes  les  guerres,  s'il  est  vrai-  qu'elle  soit  destinée,  comme 
on  le  prétend,  à  vider  définitivement  et  sans  remise  le  débat  de  toutes 
les  passions,  de  tous  les  intérêts  et  de  toutes  les  doctrines  en  conflit 
dans  ce  pauvre  monde  !  Mais  en  quoi  la  guerre  invoquée  peut  avoir 
jamais  une  telle  vertu,  et  sur  quoi  fonder  le  privilège  qu'on  lui  crée  d'être 
la  dernière,  on  ne  le  dit  pas.  En  présence  de  telles  chimères,  Tobjeclion 
expire  sur  les  lèvres.  Nous  ne  savons  qu'ajouter  à  l'évidence  du  cercle 
vicieux,  pour  la  rendre  sensible  aux  plus  aveugles,  ni  en  quels  termes 
parler  des  mobiles  moraux,  tantôt  violents,  tantôt  naïfs,  tantôt  mysti- 
ques, de  ces  gens  qui  apportent  à  l'œuvre  de  la  paix  toutes  les  passions 
de  la  guerre  pour  instruments,  et  cherchent  la  pacification  dans  la  con- 
flagration. La  question  purement  morale  nous  semble  éclaircie.  Reste  la 
question  d'utilité  pure.  Mais  nous  aurons  de  fréquentes  occasions  de  la 
traiter  par  le  détail.  Ici  abrégeons-la. 

Le  premier  point  à  bien  établir,  vu  l'état  donné  de  l'Europe,  c'est  que 
la  nation  la  plus  fermement  décidée  à  ne  soutenir  désormais  que  des 
guerres  défensives  doit  cependant  jusqu'à  nouvel  ordre  être  forte,  forte- 
ment préparée  et  puissamment  armée.  Il  ne  s'agit  pas  d'appliquer  aux 
relations  internationales  les  sentiments  chrétiens  de  renoncement  évan- 
gélique  que  les  chrétiens  n'ont  jamais  appliqués  d'ailleurs  ni  à  ces  rela- 
tions-là ni  à  d'autres.  Il  s'agit  pour  un  peuple  comme  pour  un  particu- 
lier d'être  robuste,  bien  portant,  riche  autant  qu'honnêtement  il  se 
peut,  et  en  état  de  faire  rudement  repentir  un  agresseur  quel  qu'il  soit. 
Quant  à  ce  qui  est  de  marquer  les  limites  de  l'agression  et  de  la  dé- 
fense dans  une  guerre  commencée,  ou  de  tracer  les  devoirs  mutuels  des 
alliés,  ou  de  prévoir  les  cas  d'intervention  excusable  ou  obligée  entre 
des  belligérants,  nous  n'essayerons  pas  maintenant  d'aborder  tant  de 
questions  considérables,  morales,  politiques,  militaires.  Contentons- 
nous  de  la  signification  que  le  sens  commun  attache  à  la  doctrine  de 
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l'atlitude  défensive,  par  opposition  à  la  politique  extérieure  d'usurpation 
et  de  conquête*  Mais  il  faut  ici  un  sens  commun  bien  affranchi  des  vaines 
passions  de  la  gloriole  nationale,  un  ferme  propos  de  n'aimer  et  vouloir 
Vinfiuence  ou  la  primauté  de  la  patrie  que  comme  on  accepte  et  comme  on 
respecte  celle  d'un  individu,  autant  seulement  qu'elle  est  fondée  sur  le 
mérite  et  non  sur  l'intrigue,  ou  la  violence  ou  les  biens  mal  acquis. 

Supposons  alors  que  l'organisation  militaire  d'un  peuple  honnête  et 
sage  comme  nous  le  concevons  se  compose  à  peu  près  de  ce  que  nous 
allons  sommairement  indiquer  : 

Un  vaste  cadre  d'oflSoiers  professionnels  soumis  à  des  travaux  sévères 
et  à  des  examens  fréquents,  et  employés  en  outre  à  un  service  d'ingé- 
nieurs pendant  la  paix  ; 

Des  corps  suffisants  d'armes  spéciales  toujours  prêts  à  entrer  en  cam- 
pagne; 

Soixante  ou  quatre-vingt  mille  hommes  de  gendarmerie  (c'est  à  la 
France  que  nous  pensons)  répartis  entre  quinze  cents  ou  seize  cents 
cantons  et  rapidement  mobilisables  pour  la  défense  de  l'ordre  matériel 
sur  tous  les  points  du  territoire; 

Un  an  d'école  militaire  au  camp  pour  tous  les  citoyens  valides  sans 
exception  ; 

Dix  ans  d'exercices  hebdomadaires  tant  à  la  commune  qu'au  canton 
pour  tous  les  hommes  âgés  de  quinze  à  vingt-cinq  ans; 

De  vastes  camps  retranchés  et  fortifiés  sur  les  principaux  points  stra- 
tégiques du  pays. 

Supposons  que,  le  budget  de  la  guerre  étant  de  300  millions  de  dé- 
penses, par  exemple,  le  budget  de  l'instruction  publique  s'élevât  à  un 
chiffre  tout  au  moins  égal,.pense-t-on  que  le  peuple  pacifique  dont  nous 
parlons  serait  une  proie  facile  pour  des  voisins  avides  ou  épris  de  gloire  mi- 
litaire, et  verrait  son  influence,  son  importance  baisser  dans  le  monde? 

Nous' pensons  quant  â  nous  que  ce  peuple-là  serait  non-senlement  en 
sûreté  dans  ses  frontières,  mais  bientôt  prépondérant  au  dehors  pour 
peu  que  l'étendue  et  la  fécondité  de  son  sol  ou  l'intelligence  de  ses  habi- 
tants favorisassent  ses  progrès;  qu'il  se  verrait  un  jour  en  état  de  ren- 
trer en  possession  sans  coup  férir  et  des  biens  et  des  provinces  qu'il 
aurait  pu  perdre  dans  ses  temps- de  folie;  et  qu'il  se  retrouverait  enfin 
au  besoin  le  plus  redoutable  des  ennemis  pour  les  ^utres  peuples,  le 
jour  où,  fatigué  d'être  raisonnable,  soit  qu'il  fût  trop  provoqué  ou  qu'un 
'vertige  le  saisit,  il  voudrait  parcourir  de  nouveau  la  carrière  des  aven- 
tures, essayer  des  fruits  de  la  violence  après  ceux  du  travail,  et  perdre 
en  peu  de  générations,  heureuses  en  apparence,  et,  comme  disent  les 
sots,  glorieuses,  toute  la  vraie  gloire  et  la  vraie  fortune  et  la  sécurité  ac- 
quises pendant  son  ère  de  paix,  Renouvikr. 
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DARWINISME  ET  TÉLÉOLOGIE. 

On  sait  que  l'ingénieux  système  zoogénique  et  phytogénique  de  Charles 
Darwin  repose  sur  la  théorie  dite  de  l'élection  naturellle  [naiural  sélection]. 
Nous  voudrions  examiner  ici  quelle  idée  l'on  doit  se  faire  de  cette  théorie 
célèbre  et  quelle  portée  on  doit  lui  attribuer. 

Rappelons  d-abord  le  rôle  important  que  joue  la  sélectionen  zootechnie. 
On  donne  ce  nom  de  sélection  ou  d'élection  à  l'amélioration  d'une  race 
par  le  choix  intelligent  des  reproducteurs.  CeSi  en  discernant  avec  ha- 
bileté des  caractères  dont  la  transmission  promet  d'être  régulière  et  facile 
et  dont  la  prédominance  offre  des  avantages  sérieux,  que  les  éleveurs 
parviennent  à  modifier  et  à  créer  artifîciellemeiît  des  races.  Au  lieu  dV 
bandonper  au  hasard  la  succession  des  générations,  ils  la  règlent  avec, 
soin  et  parviennent  ainsi  à  disposer  à  leur  profit,  et  au  gré  des  besoins 
généraux,  d'une  grande  force  naturelle,  de  la  force  d^hérédité.  Il  sem- 
blerait, a-t-ondit,  qu'ils  dessinent  d'avance  à  la  craie  une  forme  parfaite 
pour  le  but  qu'ils  se  proposent;  puis,  qu'ils  donnent  l'existence  à  cette 
image,  comme  le  mécanicien  trace  d'abord  le  plan  de  la  machine  qu'il 
veut  exécuter,  l'architecte,  celui  de  la  maison  qu'il  veut  bâtir.  C'est  la  sé- 
lection qui  subdivise  les  espèces  domestiques  en  races,  en  variétés  de  plus 
en  plus  nombreuses  et  séparées  par  des  lignes  de  démarcation  de  plus  en 
plus  précises. 

Un  botaniste  français,  M.  Naudin,  s'est  demandé  si,  pour  créer  les  es- 
pèces, la  nature  n'employait  pas  un  procédé  semblable  à  celui  dont 
l'homme  se  sert,  tantôt  d'une  manière  inconsciente,  tantôt  d'une  manière 
méthodique  et  raisonnée,  pour  créer  les  races.  Avant  Darwin,  il  a  émis 
ces  idées,  qu'il  ne  faut  pas  voir  dans  Fespèce  un  fait  premier  irréductible, 
mais  un  fait  dérivé,  dont  il  y  a  lieu  de  rechercher  l'origine  ;  que  les  res- 
semblances entre  espèces  sont  la  conséquence  et  la  preuve  d'une  parenté 
réelle  et  non  simplement  métaphysique;  que  l'origine  de  nos  espèces 
naturelles  doit  être  analogue  à  celle  de  nos  espèces  artificielles,  de  nos 
races.  «  Envisagé  à  ce  point  de  vue,  dit-il,  le  règne  végétal  se  présente- 
rait comme  un  arbre  dont  les  racines,  mystérieusement  cachées  dans  les 
profondeurs  des  temps  cosmogoniques,  auraient  donné  naissance  à  un 
nombre  limité  de  tiges  successivement  divisées  et  subdivisées.  Ces  pre- 
mières tiges  représenteraient  les  types  primordiaux  du  règne  ;  les  der- 
nières ramifications  seraient  les  espèces  actuelles.  » 

M.  Naudin  met  en  regard  et  assimile  entièrement  l'élection  ou  sélec- 
tion opérée  par  l'homme  et  l'élection  ou  sélection  naturelle.  Gomme  nous, 
selon  lui,  «la  nature  a  voulu  former  des  races  pour  les  approprier  à  ses 
buts,  et  avec  un  nombre  relativement  petit  de  types  primordiaux  elle  a 
^il  naître  successivement  et  à  des  époques  diverses  toutes  les  espèces  vé. 
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gétales  et  animales  qui  peuplent  le  globe.  »  Dans  l'élection  naturelle  il 
voit  une  force  primitive  de  la  nature,  qu'il  ne  cherche  pas  à  expliquer  par 
d'autres  faits,  à  ramener  à  d'autres  faits.  Cette  force,  c'est  la  finalité^ 
«puissance  mystérieuse,  indéterminée,  fatalité  pour  les  uns,  pour  les 
autres,  volonté  providentielle,  dont  l'action  incessante  sur  les  êtres  vivants 
détermine,  à  toutes  les  époques  de  l'existence  d'un  monde,  la  forme, 
le  volume  et  la  durée  de  chacun  d'eux,  en  raison  de  sa  destinée  dans 
l'ordre  de  choses  dont  il  fait  partie»  (1). 

Tel  n'est  point  le  sens  que  l'expression  élection  natwelle  a  pris  dans  la 
doctrine  darwinienne.  Pour  lecélèbre auteur  de  cette  doctrine, Télection 
naturelle  n'implique  pas  une  nature  intelligente  agissant  en  vue  d'un  but 
déterminé  ;  c'est  tout  simplement  le  résultat  nécessaire  de  certains  faits 
également  nécessaires.  Ces  faits,  sont  l'accroissement  de  chaque  espèce 
en  raison  géométrique,  et  la  concurrence  vitale  que  cette  multiplication 
excessive  amène  à  sa  suite. 

A  la  base  du  darwinisme,  ce  n'est  pas  la  finalité  que  nous  trouvons, 
c'est  la  fameuse  loi  de  Malthus  généralisée,  ap])]iquée  à  la  multiplication 
de  tous  les  êtres  vivants,  c'est-à-dire  un  fcii.  ile  disproportion,  de  déshar- 
monîe  entre  la  vie  et  le  milieu,  un  fail  évidemment  dystéléohgique.  De 
cette  loi  fatale  de  multiplication  trop  rapide,  il  résulte  que  les  êtres  or- 
ganisés sont  en  lutte  continuelle  les  uns  contre  les  autres  à  la  surface  du 
globe  ;  que  la  plupart  succombent  de  bonne  heure  à  ce  combat  de  la  vie  ; 
que  les  vainqueurs  sont  relativement  en  petit  nombre  ;  qu'ils  doivent  la 
victoire  aux  particularités  organiques  qui  leur  confèrent  une  certaine 
supériorité  dans  la  lutte;  que  reproduisant  seuls  leur  espèce,  ils  lèguent 
à  leurs  descendants  une  organisation  de  mieux  en  mieux  préparée  pour 
d'autres  victoires  ;  qu'ainsi,  dans  une  même  espèce,  la  variété  la  mieux 
organisée,  la  plus  perfectionnée  pour  son  rôle  spécial  supplante  toutes 
les  au  très  variétés;  que,  dans  chaque  genre,  il  en  est  de  môme  des  espèces 
privilégiées  ;  que  la  concurrence  vitale  aboutit  de  cette  ipanière  à 
conserver  les  variations  favorables  et  à  éliminer  les  déviations  nuisibles, 
produisant  un  phénomène  analogue  à  l'élection,  au  choix  exercé  par  les 
éleveurs  sur  les  animaux  domestiques.  C'est  à  ce  phénomène  que  Darwin 
a  donné  le  nova  d'élection  naturelle.  Mais  il  est  clair  que  ces  mots,  entendus 
par  M.  Naudin  au  sens  littéral,  ne  doivent  plus  l'être  ici  qu'en  un  sens 
métaphorique;  et  Darwin,  dans  son  ouvrage,  n'a  pas  manqué  d'en  avertir 
le  lecteur. 

C'est  ici  le  lieu  de  remarquer  l'erreur  grossière  dans  laquelle  tomt)e 
Flourens  lorsqu'il  reproche  à  Darwin  de  personnifier  la  nature,  de  lui 
attribuer  un  pouvoir  d'élire  semblable  à  celui  de  l'homnxe.  Il  faut  entendre 
ce  singulier   reproche  :  ci  M.  Darwin,  dit  Flourens,  n'a  pas  vu  (rela- 

(1)  De  Quatrefages.  Charles  Darwin  et  ses  précurseurs  français  (Germer  Baillière, 
1870). 
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tivemeni  à  la  variabilité  de  nos  espèces  domestiques)  d'autres  faits 
que  BuffoD.  Seulement  il  mêle  à  tout  cela  un  langage  figuré  qui  Téblouit 
et  il  imagine  que  l'élection  naturelle  qu'il  donne  à  la  nature  aurait  des 
effets  immenses  que  n'a  pas  le  faible  pouvoir  de  Thorame...  Yoilàle  pro- 
cédé constant  de  M.  Darwin  :  il  commence  par  demander  la  permission 
de  personnifier  la  nature,  et  puis,  par  un  dato  non  concesso,  il  raisonne 
comme  si  cette  permission  était  accordée...  M.  Darwin  se  sert  partout 
d'un  langage  figuré  dont  il  ne  se  rend  pas  compte  et  qui  le  trompe 
comme  il  a  trompé  tous  ceux  qui  s'en  sont  servis.  Là  est  le  vice  radical 
de  ce  livre...  M.  Darwin  commence  par  imaginer  une  élection  naturelle; 
il  imagine  ensuite  que  ce  pouvoir  d'élire  qu'il  donne  à  la  nature  est 
pareil  au  pouvoir  de  l'homme.  Ces  deux  suppositions  admises,  rien  ne 
l'arrête  ;  il  joue  avec  la  nature  comme  il  lui  plaît  et  lui  fait  faire  tout  ce 
qu'il  veut...  Voyons  ce  qu'il  peut  y  avoir  de  fondé  dans  ce  qu'on  nomme 
l'élection  naturelle.  L'élection  naturelle  n'est,  sous  un  autre  nom,  que 
la  nature.  Pour  un  être  organisé,  la  nature  n'est  que  l'organisation,  ni 
plus  ni  moins.  Il  faudra  donc  aussi  personnifier  l'organisation  et  dire 
que  l'organisation  choisit  l'organisation.  L'élection  naturelle  est  cette 
forme  substantielle  dont  on  jouait  autrefois  avec  tant  de  facilité.  Arislote 
disait  que  si  l'art  de  bâtir  était  dans  le  bois,  cet  art  agirait  comme  la 
nature.  A  la  place  de  l'art  de  bâtir  M.  Darwin  met  l'élection  naturelle, 
et  c'est  tout  un  :  l'un  n'est  pas  plus  chimérique  que  l'autre»  (1).     ^ 

Que  Cette  critique  de  Flourens  s'adresse  à  la  conception  de  M.  Naudin, 
soit;  mais  l'appliquer  à  l'élection  naturelle,  telle  que  la  définit  Dxirwin, 
reprocher  à  ce  savant  si  positif,  si  nominaliste,  d'être  dupe  du  langage 
figuré,  c'est  montrer  qu'on  ne  comprend  pas  le  premier  mot  du  système, 
et  qu'on  n'a  pas  même  lu  le  livre  dont  on  parle.  A  entendre  Flourens,  la 
concurrence  vitale  et  l'élection  naturelle  seraient,  dans  la  pensée  du  na- 
turaliste anglais,  deux  forces  distinctes,  qui  s'entr'aideraient  et  con-  ^ 
courraient  ensemble,  la  première  détruisant  les  faibles,  la  seconde  con- 
servant les  forts:  «Avec  M.  Darwin,  dit-il,  on  a  deux  classes  d'êtres: 
les  êtres  élus,  que  l'élection  naturelle  améliore  sans  cesse,  et  les  êtres 
délaissés,  que  la  concurrence  vitale  est  toujours  prête  à  exterminer. 
S'entr'aidant  ainsi,  la  concurrence  vitale  et  l'élection  naturelle  mènent 
toutes  choses  à  bonne  fin  ;  car  ici  la  bonne  fin,  la  fin  désirable,  c'est  que 
certains  individus,  les  individus  élus,  s'améliorent,  se  perfectionnent,  et  \ 

que  les  autres  soient  détruits  et  anéantis.  »  La  critique  porte  complè- 
tement à  faux  et  fait  un  contre-sens  ridicule.  L'élection  naturelle,  telle 
que  l'entend  Darwin,  n'est  pas  indépendante  delà  concurrence  vitale. 
Celle-ci  est  la  cause,  et  cette  cause  est  fatale  ;  l'élection  naturelle  est 
l'effet,  fatal  comme  la  cause  qui  le  produit.  C'est  la  concurence  vitale  qui 

(1)  FL0UR2MS.  Examen  du  livre  de  Darvnn  sur  r origine  des  espèces  (Car nier  frère», 
18G/I,  passim). 
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détruit  les  uns  et  qui  conserve  les  autres.  En  vertu  des  lois  de  la  repro- 
duction, un  grand  nombre  sont  appelés;  en  vertu  de  cette  fatalité  qui 
s'appelle  la  concurrence  vitale,  il  y  en  a  peu  d'élus.  Les  élus  ce  sont  les 
vainqueurs  ;  les  délaissés,  ce  sont  les  vaincus  du  combat  de  la  vie.  Encore 
une  fois,  l'élection  naturelle  n'est  pas,  pour  Darwin,  une  force  primitive 
de  la  nature,  instinctive  ou  intelligente,  une  puissance  téléologique,  une 
sorte  de  providence  qui  mène  les  choses  à  un  certain  but  et  suivant  un 
certaiû  plan.  C'est,  nous  le  répétons,  une  loi  de  conservation  des  varia- 
tions favorables  et  d'élimination  des  déviations  nuisibles,  loi  purement 
physique  d'où  toute  idée  de  direction  et  de  finalité  est  exclue. 

Il  y  a  plus  :  si  la  théorie  darwinienne  paraît  à  bon  nombre  d'esprits 
insuffisante  pour  expliquer  l'origine  et  le  progrès  des  êtres  organisés, 
c'est  précisément  parce  que  cette  théorie  semble  prendre  à  tâche  de  re- 
fuser tonte  intelligence  à  la  nature,  de  bannir  de  l'univers  toute  pensée 
prévoyante;  c'est  précisément  parce  que  Darwin  croit,  à  l'aide  de  l'élection 
naturelle,  pouvoir  rendre  compte  de  Tadaptation,  des  appropriations  or- 
ganiques, de  ce  que  Cuvier  appelait  le  principe  des  conditions  d'existence, 
sans  invoquer  la  finalité.  «  L'élection  naturelle  non  guidée,  dit  à  ce  sujet 
M.  Paul  Janet,  soumise  aux  lois  d'un  pur  mécanisme,  et  exclusivement 
déterminée  par  des  accidents,  me  paraît,  sous  un  autre  nom/  le  hasard 
d'Épicure,  aussi  stérile,  aussi  incompréhensible  que  lui  ;  mais  l'élection 
naturelle,  guidée  à  l'avance  par  une  volonté  prévoyante,  dirigée  vers  un 
but  ppéci|  par  des  lois  intentionnelles,  pourrait  bien  être  le  moyen  que 
la  nature  a  choisi  pour  passer  d'un  degré  del'ôtreà  un  autre,  d'une  forme 
à  une  autre,  pour  perfectionner  la  vie  dans  l'univers,  par  un  progrès  con- 
,  linu,  de  la  monade  à  l'humanité.  Or,  je  le  demande  à  M.  Darwin  lui- 
même,  quel  intérêt  a-t-il  à  soutenir  que  l'élection  naturelle  n'est  pas 
guidée,  n'est  pas  dirigée?Quel  intérêt  a-t-il  à  remplacer  toute  cause  finale 
par  des  causes  accidentelles  ?  On  ne  le  voit  pas.  Qu'il  admette  que  dans 
l'élection  naturelle  aussi  bien  que  dans  l'élection  artificielle,  il  peut  y 
avoir  un  choix  et  une  direction,  et  son  principe  devient  aussitôt 
bien  autrement  fécond.  Sonjiypothèse,  tout  en  conservant  l'avantage  de 
dispenser  la  science  d'avoir  recours  pour  chaque  création  d'espèces  à 
Tîntervention  personnelle  et  miraculeuse  de  Dieu,  n'aurait  pas  cependant 
le  danger  d'écarter  de  l'univers  toute  pensée  prévoyante  et  de  tout  sou- 
mettre à  une  aveugle  et  brutale  fatalité  »  (1). 

M.  Janet,  cofnmepn  voit,  tient  pourl'élection  naturelle  de  M.  Naudin, 
pour  une  élection  réelle  qui  soit  prise  à  la  lettre  et  au  sérieux  et  qui  ras- 
sure les  philosophes  éclectiques  sur  l'existence  de  leur  Dieu.  Il  n'en  veut 
pas  d'autre,  et  ne  souffre  pas  qu'on  aille  plus  avant.  Il  reproche  à  Darwin 
de  ne  pas  s'en  contenter,  c'est-à-dire  de  ne  pas  se  borner  à  admettre  en 

(I)  P.  Janet.  Le  Maiérialisine  contemporain  (Germer  Baillière,  1864,  p,  479). 


Digitized  by 


Google 


26  LA   FUSION   DEVENUE   IMPOSSIBLE. 

gros  dans  la  nature  un  pouvoir  d'élire  semblable  à  celui  de  rhomme.  Le 
reproche  est  curieux  à  plusieurs  points  de  vue.  D*abord  il  contredit  for- 
mellement et  réduitàrabsurde  l'incroyable  critique  de  Flourens;  ensuite, 
il  témoigne  des  préoccupations  étrangères  qu'un  philosophe  officiel  ne 
peut,  à  ce  qu'il  paraît,  s'empêcher  de  mêler  à  la  reclierchede  la  vérité  ; 
enfin  il  montre  que  M.  Janet  n'a  pas  mieux  compris  que  Flourens  la  vraie 
base  et  le  vrai  caractère  de  la  doctrine  darwinienne.  Comment  M.  Janet 
ne  s'est-il  pas  aperçu  que  la  grande  découverte  de  Darwin,  la  concurrence 
vitale,  exclut  comme  inutile  l'hypothèse  de  l'élection  téléologique  ? 

F.    PiLLON. 


LA  FUSION  DEVENUE  IMPOSSIBLE. 

Ce  n'est  pas  une  des  moindres  tristesses  de  l'heure  présente  que  le 
spectacle  des  convoitises  monarchiques  acharnées  sur  ce  qui  reste  de 
la  France.  Tandis  que  tout  ce  qui  porte  un  cœur  de  citoyen  se  demande 
avec  inquiétude  comment  l'on  parviendra  à  libérer  les  six  départements 
qui  servent  de  gage  à  Tabominable  tribut  qu'il  nous  a  fallu  consentir,  il  se 
rencontre  à  Versailles  des  gens  qui  rêvent  sans  vergogne  de  listes  civiles, 
de  dotations  princières,  de  sièges  à  une  chambre  haute,  de  grandes  car- 
rières administratives,  d'honneurs  lucratifs  de  toutes  sortes.  Ces  égoïstes 
au  teint  fleuri,  joyeux  conseillers  des  princes,  ne  veulent  pas  cotnprendre 
que  le  gouvernement  impersonnel  de  la  République  est  le  seul  qui  décem- 
ment convienne  à  notre  deuil,  à  notre  infortune,  aux  sévères  condi- 
tions de  vie  que  le  destin  nous  a  faites.  Ils  s'impatientent  de  l'interrègne 
et  s'agitent  pour  fonder  quelque  chose.  Us  sont  pressés  de  servir;  il  leur 
faut  à  toute  force  et  au  plus  vite  repas,  bals,  fêtes,  plaisirs  et  splendeurs 
de  cour,  et  les  faveurs  et  les  profits  qui  se  retirent  de  ce  haut  commerce. 
C'est  ainsi,  disent-ils,  et  seulement  ainsi,  qu'on  peut  rétablir  la  prospé- 
rité des  affaires.  La  République  provisoire,  où  ils  se  sont  établis,  com- 
mence à  leur  peser;  elle  dure  trop  longtemps  à  leur  gré  et  les  fait  trop 
attendre.  Us  ont  leur  chemin  à  faire  :  le  moyen  de  s'attacher  sérieuse- 
ment à  V essai  loyal  ? 

Ne  pourrait-on  en  finir  avec  Vessai  loyal?  Éi  les  voilà  cherchant  de 
tous  côtés  quelque  combinaison  qui  les  mène  au  but.  Doucement,  pru- 
demment ils  s'avancent,  car  on  sait  qu'ils  ne  sont  pas  gens  d'aventures  et 
n'aiment  pas  les  gros  risques.  De  temps  en  temps  même,  ils  s'étonnent 
et  prennent  peur  de  leur  propre  audace,  s'avisent  qu'ils  pourraient  bien 
faire  besogne  d'anarchistes,  reculent,  se  mettent  à  détruire  eux-mêmes 
leur  ouvrage,  puis  recommencent.  Le  malheur  est  que  la  voie  monar- 
chique, le  but  monarchique  n'est  pas  simple  et  unique.  Il  y  a  trois  voies 
monarchiques,  trois  buts  monarchiques,  ce  qui  divise  et  désespère.  Ce 
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a'esl  pas  tout  de  relever  le  trône  ;  il  faut  s'entendre  sur  le  personnage  à 
introniser.  Ahl  si  Ton  pouvait  réunir  sous  un  même  drapeau  les  mem- 
bres de  la  maison  de  France,  effacer  la  distinction,  Topposition  histo- 
rique de  la  branche  aînée  et  de  la  branche  cadette  des  Bourbons,  greffer 
le  libéralisme  contemporain  sur  l'arbre  antique  de  la  tradition,  nous 
serions  bien  prêts  de  la  solution  du  problème  I... 

Il  faut  désormais  tenir  le  problème  pour  insoluble.  Le  dernier  mani- 
feste du  comte  de  Ghambord,  publié  le  30  janvier  par  VUnion,  a  mis  fin, 
on  doit  le  supposer,  à  tous  les  projets,  à  toutes  les  tentatives  de  fusion 
orléano-Iégitimiste.  M.  le  comte  de  Ghambord  est  intraitable.  Il  re- 
pousse les  suggestions  des  fusionnistes  tricolores,  comme  Pie  IX  a  re- 
poussé celles  des  libéraux  catholiques.  Il  déclare,  lui  aussi,  qu'il  ne  se 
laissera  pas  réconcilier  avec  la  civilisation  moderne. 

€  Je  plains,  dit-il,  ceux  qui  ne  m'ont  pas  compris;  mais  toutes  les  espé- 
rances basées  sur  l'oubli  de  mes  devoirs  sont  vaines.  Je  n'abdiquerai  ja- 
mais,,. Le  césarisme  et  l'anarchie  nous  menacent  encore  parce  que  l'on 
cherche  dans  des  questions  de  personnes  le  salut  du  pays  au  li^eu  de  le  cher- 
cher dans  des  principes.  L'erreur  de  notre  époque  est  de  compter  sur 
les  expédients  de  la  politique  pour  échapper  aux  périls  d'une  crise  so- 
ciale... Chaque  heure  perdue  à  la  recherche  de  combinaisons  stériles 
profile  à  tous  ceux  qui  triomphent  de  nos  abaissements.. .  Rien  n'ébran- 
lera mes  résolutions,  rien  ne  lassera  ma  patience,  et  personne,  sous 
aucun  prétexte,  n'obtiendra  de  moi  que  je  consente  à  devenir  le  roi 
légitime  de  la  Révolution.  » 

Ces  déclarations  sont  catégoriques  ;  elles  ne  laissent  place  à  aucun 
compromis,  et  sont  vraiment  déconcertantes  pour  les  habiles.  Nous  ne 
pouvons  qu'applaudir  à  ce  coup  porté  aux  espérances,  aux  ambitions  et 
aux  intrigués  de  ceux  qui  ne  voient  dans  la  politique  que  des  intérêts, 
des  expédients,  des  questions  de  personnes.  Sans  doute,  le  droit  légi- 
timiste n'est,  à  nos  yeux,  qu'une  fiction,  disons  le  mot,  qu'un  anti-droit. 
Mais  refuser  de  se  placer  dans  les  conditions  du  succès  par  attachement 
à  une  idée  môme  fausse  et  chimérique  du  droit  sera  toujours  considéré 
comaie  fort  honorable.  Il  y  a  là  un  point  de  rencontre  entre  la  con- 
science légitimiste  et  la  conscience  républicaine.  Ce  prétendant  qui  ne 
veut  pas  se  baisser  pour  ramasser  la  couronne,  ne  doit  pas  être  confondu 
avec  les  autres-:  il  mérite  le  respect. 

M.  le  comte  de  Ghambord  n'est  pas  un  homme  d'Etat,  un  politique 
utilitaire;  c'est  un  croyant.  Il  se  soucie  peu  des  voies  et  moyens  prati^ 
gués.  Il  a  la  religion  du  titre,  bien  plus  que  Tappétit  du  pouvoir.  Il  croit 
à  ce  qu'il  appelle  son  principe;  il  s'y  tient  enfermé  et  n'en  veut  pas 
sortir.  Il  ne  l'abaissera  pas  devant  la  tradition  de  la  France  révolution- 
naire. Il  ne  pactisera  pas  avec  les  erreurs  et  les  iniquités  de  son  temps. 
11  n'acceptera  ni  89,  ni  1830,  Ne  lui  demandez,  pas  de  rendre  à  la 
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France  une  autre  monarchie  que  la  monarchie  d'ancien  régime.  Au-des- 
sus de  nos  idées  et  de  nos  aspirations,  au-dessus  des  droits  acquis  et 
des  besoins  de  la  société  moderne,  au-dessus  des  réalités  contemporai- 
nes et  d'une  histoire  de  quatre-vingts  ans,  au-dessus  de  la  souveraineté 
nationale,  il  élève  le  drapeau  blanc  de  la  légitimité  mystique  et  théo- 
cratique.  Le  droit  divin  qu'il  invoque  n'a  rien  de  commun  ni  avec  le 
droit  historique,  ni  avec  le  droit  rationaliste  :  c'est  un  mystère  devant 
lequel  la  raison  doit  s'incliner  sans  essayer  de  le  comprendre.  Il  y  a 
quelque  chose  de  sacerdotal  en  cet  homme  qui  n'entend,  à  aucun  prix, 
devenir  le  roi  légitime  de  la  Révolution.  Il  est  le  fils  aîné  de  l'Eglise,  le 
roi  de  la  sainte  ampoule,  le  digne  rejeton  de  la  maison  capétienne.  «  Ce 
fut  plus  qu'une  royauté,  dit  M.  Renan  de  cette  maison,  ce  fut  un  sacer- 
doce. Prôtra-roi  comme  David,  le  roi  de  France  porte  la  chape  et  lient 
répée.  Dieu  l'éclairé  en  ses  jugements...  Entouré  de  ses  prud'hommes 
et  de  ses  clercs  solennels,  avec  sa  main  de  justice,  il  ressemble  à  un  Sa- 
lomon.  Son  sacre,  imité  des  rois  d'Israël,  était  quelque  chose  d'étrange 
et  d'unique.  La  France  avait  créé  un  huitième  sacrement  qui  ne  s'admi- 
nistrait qu'à  Reims.  Le  roi  sacré  fait  des  miracles;  il  est  revêtu  d'un 
ordre;  c'est  un  personnage  ecclésiastique  de  premier  rang,  »  (E.  Renan, 
La  Monarchie  constitutionnelle  en  France,  p.  35.) 

Pas  d'alliance  possible  entre  ce  roi-brahmane  et  les  héritiers  du  roi- 
vaiçya,  du  roi  des  barricades.  Mais  l'impossibilité  de  la  fusion  orléano- 
légitimiste,  nous  le  montrerons  sans  peine,-  et  plus  d'un  orléaniste  le 
comprend  fort  bien,  c'est  l'impossibilité  de  la  monarchie  constitution- 
nelle en  France.  L'impossibilité  de  la  monarchie  constitutionnelle,  c'est 
la  nécessité  de  la  République;  —  à  moins  que  la  bourgeoisie  française, 
la  classe  qui  a  le  capital,  l'influehce  et  le  pouvoir,  ne  soit  à  ce  point 
stupide,  à  ce  point  ignoble,  de  préférer  pour  son  pays,  même  après  une 
expérience  si  cruelle,  à  l'établissement  d'une  République  libérale,  la 
restauration  honteuse  et  sanglante  d'un  césarisme  avili.      F.  Pillon. 


BIBIilOGBAPHIK 

LA  PSYCHOLOGIE    ANGLAISE  coNTEMPOBAmE,    École   expérimentale,  par  Th.    Ribot^ 
ancien  élève  de  Técole  normale.  1  vol.  in-12  (Ladrange). 

<f  Hobbes  est  le  premier  qui,  dans  une  analyse  nouvelle  et  lumineuse  du  travail 
de  la  pensée ,  ait  attiré  Tattention  des  philosophes  modernes  sur  renchaînement 
de  nos  idées,  et  à  ce  titre,  Fauteur  du  Lêmathan  peut  êtrç  regardé  comme  le  père 
de  cette  branche  si  importante  de  la  psychologie.  Après  lui  viennent  Locke,  Hume, 
Hartley...  dont  les  travaux  jetèrent  de  nouvelles  lumières  sur  le  problème;  et  la 
théorie  de  Tassociation  alla  ainsi  s' élargissant  et  s'élevant  de  plus  en  plus  jusqu'à 
nos  jours  où  eUe  a  pris  un  développement  si  considérable  que  quelques-uns  des 
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plus  profonds  métaphysiciens  dont  notre  siècle  s'honore,  tels  que  MM.  J.-S.  Mill, 
Spencer  et  Al.  Bain,  croient  pouvoir  ramener  à  ce  principe  unique  toutes  les  opé- 
rations de  Tentendement.  »  (Étude  sur  l' association  des  idées,  par  P. M.  Mervoyer, 
1864, 1vol.  in  8r) 

Ainsi  s'exprimait  le  premier  qui,  dans  une  dissertation  élégante,  semée  de  traits 
subtils  ou  profonds  qu  il  empruntait  aux  maîtres  de  la  philosophie  associalionniste, 
ail  fait  connaître  en  France  la  portée  attribuée,  dans  une  autre  région  philosophique, 
à  certaine  lo^  de  la  pensée  que  nos  psychologues  avaient  coutume  de  comprendre, 
sans  même  y  insister  beaucoup,  dans  Ténumération  de  ce  qu'ils  appelaient  les  fa- 
cultés de  Vàme.  M.  Ribot  nous  apporte  une  étude  vraiment  complète  sur  le  même 
sujet,  un  rapport  très-soigné  et  exact,  quoique  éminemment  favorable,  sur  les  ré- 
sultats atteints  par  la  nouvelle  méthode;  non  pas  une  étude  complète  en  ce  sens  que 
les  analyses  données  des  travaux  et  des  opinions  de  James  Mill  et  de  MM.  J.-S.  Mill, 
H. Spencer, Al.  6ain,G.Lewes,Sam.  Bailey,  J.-l).  MorelletMurphy,  mettent  toujours 
bien  en  relief  les  doctrines  particulières  et  parfois  assez  divergentes  des  piincipaux 
de  ces  auteurs  qui  ob.éissent  à  ce  qu'il  semble  à  la  même  inspiration;  d'ailleurs 
M.  Ribot  eût  dû  écrire  pour  cela  un  livre  d'une  tout  autre  étendue;  et  l'on  est 
étonné  de  ce  qu  il  a  su  faire  entrer  dans  celui-ci;  mais  rien  ne  manque  à  l'ouvrage 
de  tout  ce  qui  peut  éclaircir  la  manière  dont  ces  philosophes  entendent  l'association 
des  idées  et  s'efforcent  de  ramener  à  ce  principe  unûjite  toutes  les  opérations  de 
VeiUendement,  M.  Ribot  a  écrit  un  manuel  français  de  ce  que  les  Anglais  nomment 
la  psychologie  de  V association. {Association  psycology),  et  ce  manuel  est  à  ce  point 
réussi  et  fidèle  en  sa  brièveté,  qu  on  en  prépare  en  ce  moment,  nous  dit-on,  une 
traduction  anglaise  destinée  à  la  propagation  de  Vidée  associationniste  en  Angle- 
terre et  aux  États-Unis.  Nous  posséderions  cette  fois  l'original  d'un  ouvrage  de 
philosophie  étrangère,  s'il  pouvait  y  avoir  une  philosophie  étrangère. 

Malheureusement  tout  en  reconnaissant  à  la  nouvelle  école  des  mérites  relatifs 
considérables,  il  nous  est  impossible  de  lui  concéder  celui  de  tous  auquel  elle  tient 
le.  plus.  Nous  sommes  loin  de  penser  qu'eUe  se  soit  mise  en  possession  du  vrai  pre- 
mier principe  de  la  philosophie,  du  principe  vraiment  capable  de  donner  à  la  phi- 
losophie une  constitution  scientifique. 

Selon  les  penseui^s  que  M.  Ribot  nous  résume,  et  selon  M.  Ribot  lui-même  en  sa 
remai'quable  introduction,  la  philosophie,  science  universeUe  a  l'origine,  arriverait 
à  se  constituer  comme  science  spéciale  et  positive,  comme  science  expérimentale, 
à  Taide  du  principe  de  l'association  des  idées.  Mais  il  faudrait  pour  cela,  c'est  ce 
qu'ils  ne  remarquent  pas,  que  la  psychologie  de  Vassodation  pût  se  passer  d'hypo- 
thèses pour  expliquer  les  fonctions  distinctes  de  l'entendement,  telles  que  la 
localisation  des  phénomènes  dans  l'espace  et  dans  le  temps,  l'abstraction,  la 
généralisation,  etc.,  puis  les  émotions  et  les  passions.  Autrement  la  science 
Douvelie  serait  comme  une  physique  obligée  d'abord  de  rattacher  ses  travaux 
à  une  hypothèse  générale,  dont  même  elle  ne  saurait  pas  rendre  son  étude  des 
faits  bien  indépendante,  et  ensuite  impuissante  à  rattacher  à  cette  hypothèse 
les  principaux  groupes  de  phénomènes  qu'elle  étudierait.  Une  physique  de  celte  es- 
pèce ne  serait  ni  une  science  déductive,  ni  une  science  régulièrement  inductive. 
C'est  précisément  ce  qui  arrive  à  la  méthode  associationniste.  Elle  a  d'abord  son 
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hypothèse  générale,  sans  laquelle  on  ne  pourrait  plus  la  distinguer  de  la  psycholo- 
gie empirique  ordinaire.  Pour  bien  expliquer  ce  qu'est  cette  hypothèse,  remarquons 
que  les  dififérentes  idées  ou  relations  d'idées  classées  par  le  commun  des  philosophes 
sous  les  rubriques  de  Fimaginalion,  de  la  raison  etc.,  ou  sous  celles  des  principes 
dits  de  la  cause  efficiente,  de  la  cause  fmale,  eip, ,  ne  sont  autre  chose  que  des  es- 
pèces de  liaisons  ou  associations.  Ne  préjugeons  rien  sur  les  questions  de  Fexistence 
de  Tâme  et  de  la  distinction  des  facultés;  ce  mot  association  ne  pourra  plus  soule- 
ver que  des  difficultés  de  langage.  Cela  posé,  Fhypolhèse.des  associalionnistes  con- 
siste à  prétendre,  non  pias  seulement  que  toutes  les  formes  ou  lois  de  la  pensée 
sont  des  modes  de  liaison  entre  des  éléments  psychologiques  plus  simples,  nous  leur 
accordons  ce  point,  mais  que  toutes  ces  sortes  d'associations  ont  pour  unique  fonde- 
ment le  fait  du  rapprochement  une  fois  produit  et  répété  entre  de  simples  impres- 
sions sensibles.  On  cherche  ensuite  dans  cette  école  à  déterminer  les  cas,  en  très- 
petit  nombre,  croit-on,  dans  lesquels  le  rapprochement  et  la  jonction  se  produisent. 

Laissons  quant  à  présent  ce  dernier  problème  qui  ne  parait  pas  encore  résolu  à 
la  satisfaction  générale.  En  d'autres  termes^  les  associationn.istes  ramènent  toutes 
les  associations  possibles  à  l'habitude.  C'est  ce  qu'a  parfaitement  reconnu  M.  Mur- 
phy  (cité  par  M.  Ribot,  p.  /iOl)  quand  il  a  écrit  :  «  La  loi  de  l'association  des  idées 
qu'on  regarde  justement  comme  une  loi  fondamentale  de  l'esprit,  n'est  qu'un  cas 
de  la  loi  de  l'habitude.  »  L'auteur,  ajoute  M.  Ribot  parlant  de  M.  Murphy,  «  ac- 
cepte tes  travaux  de  l'école  associat^onniste,  et  ne  lui  reproche  que  d'avoiv  tout 
sacrifié  au  mécanisme  en  supprimant,  selon  lui,  l'intelligence  elle-même...  comme 
fait  ultime  et  irréductible.  »  Mais  c'est  formellement  sortir  de  cette  école  que  de 
lui  fausser  compagnie  dans  ce  sacrifice.  Si  les  associations  supposent  Tintelligence 
et  ses  lois,  au  lieu  d'exister  d'abord  en  fait  et  puis  de  les  engendrpr,  l'association- 
nisme  ne  nous  apprend  rien  et  n'a  plus  de  raison  d'être* 

I^isa-t-on  démontré  ou  seulement  essayé  de  démontrer  autrement  que  par  des  affir- 
mations continuellement  répétées,  que  les  faits  physiques  précèdent  les  lois  psychi- 
ques nécessaires  pour  les  comprendre  ?  que  l'expérience  est  l'unique  facteur  des 
conditions  mêmes  qui  nous  semblent  nécessaires  pour  rendre  l'expérience  possible? 
Non,  c'est  seulement  par  le  détail  qu'on  cherche  à  substituer  aux  fonctions  intellec- 
tucUes  telles  ou  telles  associations  de  fait  que  l'habitude  rend  inséparables.  L'hypo- 
thèse générale  subsiste  comme  hypothèse,  et  est  le  mobile  de  tous  ces  travaux, 
sans  qu'on  puisse  en  elle-même,  je  ne  dis  pas  la  justifier,  mais  la  saisir,  car  le 
moyen  de  concevoir  que  des  lois  de  quelque  espèce  qu'elles  soient,  soient  les  pro- 
duits de  faits  qu'il  faudrait  préalablement  se  représenter  eux-mêmes  sans  lois;  que 
des  rapports  résultent  de  choses  données  sans  principes'  de  relation!  Et  tous  ces 
travaux  sont  séparément  attaquables  :  on  fait  de  la  métaphysique,  non  pas  de  la 
meilleure,  en  voulant  réduire  les  grandes  notions  et  les  grandes  fonctions  à  des  phé- 
nomènes conçus  à  part  de  ces  mêmes  notions  et  de  ces  mêmes  fonctions.  Ce  ne  sont 
plus  même  alors  des  h}'pothèses,  ce  sont  des  propositions  obscures  appuyées  sur  des 
raisonnements  imparfaits.  Quelquefois  aussi,  ce  sont  des  hypothèses,  et  d'une  es- 
pèce-assez  peu  saine,  comme  quand  en  désespoir  de  cause,  et  voulant  expliquer  des 
émotions  dont  le  caractère  original  tranche  avec  les  phénomènes  antécédents  aux- 
quels il  faut  les  ramener,  on  a  recours  à  la  mauvaise  comparaison  des  composés 
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chimiques  dont  les  propriétés  diffèrent  des  propriétés  connues  de  leurs  éléments. 

Tout  cela  n'a  rien  de  commun  avec  les  véritables  procédés  scientifiques.  Si  Ton 
ôtwl  des  recherches  de  MM.  Bain  et  H.  Spencer  sui^  les  effets  dus  à  l'association, 
1°  les  observations  psychologiques  conduites  sur  un  certain  terrain  moyen,  avec 
des  inductions  de  portée  claire  et  nette;  car  il  y  a  là  une  part  sérieuse  et  journelle- 
ment croissante  de  vérité  et  de  mérite  dans  Técole  associationniste;  2**  les  vues 
systématiques  qui  renferment  de  l'arbitraire  ou  de  l'obscur;  3^  l'hypothèse  com- 
mune qui  guide  leurs  pensées  en  décidant  de  la  méthode  qu'ils  suivent,  il  ne  res- 
terait rien,  rien  par  conséquent  qui  pût  être  qualifié  de  science  nouvelle.  Si  l'on 
soumeltait  au  même  traitement  un  livre  de  physique  écrit  avec  talent  et  compétence, 
contenant  à  la  fois  des  théories  vraies,  des  découvertes  réelles  et  rélucubraliond''un 
système,  on  trouverait  après  toutes  les  éliminations  un  résidu  formé  :  1°  d'un  ensemble 
de  principes  et  de  théorèmes  généraux  du  domaine  commun  des  physiciens  ;  2'  des 
relations  nouvelles  entre  des  faits  vériûables,  relations  de  nature  à  conserver  leur 
vérité  et  leur  valeur  indépendamment  des  hypothèses  de  l'auteur;  3°  des  énoncés 
clairs  de  ces  hypothèses,  lesquelles,  en  outre,  seraient  souvent  de  nature  à  être  vé- 
rifiées ultérieurement  par  des  expériences  positives.  Écrivez  ici  philosophie  au 
lieu  de  physique,  rien  de  cela  ne  se  rencontre  dans  les  travaux  les  plus  ingénieux 
des  philosophes  associationnistes.  Us  sont  combattus  par  d'autres  philosophes;  ils 
ne  découvrent  rien  décapitai,  abstraction  faite  de  leurs  hypothèses;  leurs  théories 
sont  de  nature  à  n'être  jamais  confirmées  par  l'expérience  pure  ou  autrement  que 
par  des  inductions  dont  les  croyances  propres  à  leur  école  ont  à  faire  les  frais. 

Est-ce  à  dire  maintenant  que  l'associationnisme  ne  fasse  faire  aucun  progrès  à  la 
philosophie  comme  science?  Ce  n'est  pas  ce  que  nous  pensons.  D'abord,  toute 
philosophie  devrait  désormais  s'entendre  avec  eux  pour  rejeter  les  spéculations 
sur  l'existence  et  la  natm*e  de  l'âme  comme  extra-scientifiques.  Les  résultats  inté- 
ressant la  destinée  hiunaine,  que  l'ancienne  psychologie  dite  rationnelle  croyait 
obtenir  à  l'aide  de  preuves  incapables  de  forcer  l'assentiment,  en  invoquant  des 
principes  aujourd'hui  ruinés,  on  peut  les  demander,  et  plus  sûrs,  et  plus  stables,  à 
des  inductions  tirées  de  la  reconnaissance  et  de  l'étude  des  lois  de  la  pensée*  En 
toutes  choses',  la  loi  remplace  l'entité  métaphysique  et  renferme  tout  ce  qu'il  nous 
est  donné  de  connaître.  Nous  ne  saurons  peut-être  jamais  s'il  existe  un  être  naturel 
spécial  correspondant  à  l'ensemble  des  phénomènes  psychiques  et  distinct  des 
corps  que  nous  connaissons.  Si  nous  en  découvrions  l'existence  séparée,  ce  serait 
probablement  au  moyen  d'investigations  physiologiques;  et  c'est  dire  qu'il  diffère-, 
rait  de  l'abstraction  platonicienne  ou  cartésienne  autant  qu'un  être  concret  peut 
différer  d'une  idée  générale. 

Quant  aux  facultés  de  Vàmey  la  science  ne  peut  qu'approuver  la  vive  critique 
formulée  par  M.  Samuel  Bailey,  l'un  des  philosophes  que  nous  fait  connaître  M.  Ribot 
(p.  25)  et  qui,  n'appartenant  pas  précisément  à  l'école  associationniste,  parle  tout  à 
fait  son  langage  à  ce  sujet  :  c  On  a  représenté  les  facultés  agissant  comme  des 
agents  indépendants,  donnant  naissance  à  des  idées  et  se  les  passant  mutuellement, 
et  faisant  entre  elles  leurs  affaires.  Dans  cette  espèce  de  phraséologie,  l'esprit  appa- 
raît souvent  comme  une  sorte  de  champ  dans  lequel  la  perception,  la  mémoire, 
Timagination,  .la  raison,  la  volonté^  la  conscience,  les  passions,  produisent  leurs 
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opérations,  comme  autant  de  puissances  alliées  entre  elles  ou  en  hostilité.  Parfois 
Tune  de  ces  facultés  a  la  suprématie  et  les  autres  sont  subordonnées  :  Tune  usurpe 
Tautoriié  et  une  autre  cède  ;  Tune  expose  et  les  autres  écoutent;  Tuiïe  trompe  et 
l'autre  est  trompée.  Cependant  Fesprit,  ou  plutôt  l'être  intelligent  lui-même  est 
complètement  perdu  de  vue  au  milieu  de  ces  transactions  où  il  ne  paraît  avoir  au- 
cune part.  D'autres  fois  on  nous  montre  ces  facultés  traitant  avec  leur  propriétaire  ou 
maître,  lui  prêtant  leur  ministère,  agissant  sous  son  contrôle  ou  sa  direction,  lui  four- 
nissant de  l'évidence ,  l'instruisant,  l'éclairant  parleurs  révélations ,  comme  si  lui-même 
était  détaché  et  à  part  des  facultés  qu'on  dit  qu'il  possède,  commande  et  écoute.  » 

Mais  M.  Bailey  demande  que  les  facultés  soient  remplacées  dans  le  langage 
habituel  par  les  affections  ou  opérations,  ce  qui  n'est  pas,  à  beaucoup  près,  assez 
radical.  Ces  mois,  appliqués  à  l'âme  en  tant  qu'être  spécial,  n'ont  rien  de  scienti- 
fique. C'est  l'idée  de  loi  qui  peut  seule  exprimer  complètement,  sans  hypothèse,  et 
les  rapports  des  idées  élémentaires  entre  elles,  pour  constituer  les  formes  de  la 
pensée,  et  les  rapports  connus  ou  à  connaître  de  la  pensée  avec  l'organisation. 
Mais  il  s'agit,  dans  le  premier  cas,  de  ces  lois  aprioriques  dont  l'école  association- 
niste  ne  veut  pas  entendre  parler.  L'empirisme  prend  avec  elle  un  sens  tout  nouveau, 
plus  absolu  que  par  le  passé.  Tant  que  cette  disposition  durera,  il  faut  qu'elle  re- 
nonce à  faire  de  la  vraie  philosophie  scientifique.  Il  n'y  a  pas  de  science,  en  effet, 
qui  puisse  être  constituée  avec  de  purs  faits  et  sans  l'admission  de  lois  préalables 
pour  les  organiser. 

En  résumé,  l'école  expérimentale  anglaise  réduit  k  connaissance  aux  phéno- 
mènes et  aux  lois  des  phénomènes,  et  c'est  en  quoi  nous  l'approuvons.  Elle  prétend 
expliquer,  engendrer  en  quelque  sorte  les  lois  par  les  phénomènes,  c'est-à-dire  au 
fond  concevoir  les  phénomènes  sans  les  lois  qui  les  groupent,  et  nous  jugeons  cette 
prétention  complètement  chimérique. 

•  La  transformation  moderne  de  l'empirisme  a  inspiré  à  un  philosophe  français, 
collègue  de  M.  Ribot,  une  réûexion  qui  devrait  être  et  qui  serait  juste,  si  le  spiri- 
tualisme de  l'enseignement  en  France  était  une  doctrine  véritablement  vivante  : 
c  La  philosophie,  quoi  qu'on  en  dise,  n'est  pas  stationnaire,  dit  M.  A.  Penjon; 
contre  l'empirisme  renouvelé,  le  spiritualisme  devra  renouveler  plus  d'un  argu- 
ment, et  l'enseignement  de  la  philosophie  ne  pourra  pas  rester  étranger  à  ce  pro- 
grès. »  {Revue  de  l'instruction  publiqtœ,  ik  juillet  1870,  dans  un  compte  rendu 
consacré  à  l'ouvrage  de  M.  Ribot).  Prenons  bonne  note  de  Tespèrance  ou  de  la 
promesse.  Mais  il  ne  faut  pas  que  le  spiritualisme  croie  pouvoir  se  contenter  de 
demi-concessions.  Tant  qu'il  attribuera  à  la  psychologie  le  pouvoir  de  saisir  par 
delà  les  phénomènes  psychiques  un  moi  substantiel  qui  puisse  exister  pour  notre 
connaissance  autrement  que  dans  et  par  l'ensemble  de  ces  phénomènes  et  de  leurs 
rapports,  le  spiritualisme  ne  se  sera  pas  renouvelé,  et  il  est  à  craindre  que  ses 
arguments  ne  varient  non  plus  que  faiblement.  Cependant  ils  sont  insuffisants  depuis 
longtemps,  non-seulement  contre  l'associationnisme,  mais  contre  le  plus  vulgaire 
matérialisme  et,  avant  tout,  vis-à-vis  de  la  réfutation  en  règle  de  la  psychologie 
dite  rationnelle,  libellée  dans  un  livre  célèbre  de  Kant,  que  le  monde  peut  lire 
depuis  quatre-vingt-dix  ans  bien  comptés. 

Le  rédactetir-gérantf  F,  Pillon. 


Digitized  by 


Google 


i^  ANNÉE  '  22  FÉVRIER  1872  N<»  3 

U  CRITIQUE  PHILOSOPHIQUE 

POLITIQUE,    SCIENTIFIQUE,    LITTÉRAIRE 


ESQUISSE  DE  L'HISTOIRE  DE  L'IMPÉRATIF  CATÉGORIQUE 
DEPUIS  l'an  1791. 

Le  titre  est  pédantesque,  mais  le  sujet  est  tragique. 

Chercher  consciencieusement  ce  que  la  Loi  morale  commande  en 
chaque  circonstance,  et  Taccomplir  autant  qu'on  le  peut  sans  se  préoc- 
cuper des  résultats,  toujours  complexes  dans  la  vie,  plus  complexes  en 
politique  que  partout  ailleurs,  impossibles  à  prévoir,  comme  l'expérience 
ne  l'a  que  trop  prouvé,  voilà  V Impératif  catégoriquey  selon  le  vocabulaire 
de  Kant.  Ce  n'est  au  fond  que  notre  beau  proverbe  français  :  Fais  ce  que 
dois^  advienne  que  pourra. 

Ce  principe  semble  contradictoire  avec  la  morale  utilitaire.  Il  ne  l'est 
pas  au  fond.  Les  éléments  de  la  morale  utilitaire  sont  ordinairement 
vrais.  La  maxime  elle-miéme  est  vraie  en  un  sens,  qui  dit  que  le  mieux 
en  chaque  circonstance  est  de  faire  ce  qui  est  le  plus  utile.  Mais  qu'est-ce 
qui  est  le  plus  utile?  L'impossibilité  pratique  de  répondre  à  cette  question, 
au  milieu  des  conflits  de  faits  et  d'idées  du  présent  et  des  incertitudes  de 
l'avenir,  en  donnant  bien  entendu  au  mot  utile  le  sens  général  et  élevé 
qa'acceptentles  utilitaires  de  notre  époque,  est  le  triomphe  de  la  morale 
rationnelle. 

Nous  disons  :  Le  mieux  est  de  faire  ce  qui  est  le  plus  utile.  Nous  ne 
disons  pas  :  On  doit  faire.  C'est  qu'il  faut  que  ce  qu'on  doit  soit  quelque 
chose  de  connu  et  d'impossible  à  méconnaître.  Telle  est,  on  en  con- 
vient, la  Loi  morale,  dans  toutes  ou  presque  toutes  les  circonstances, 
pour  l'homme  éclairé  et  consciencieux.  Telle  n'est  pas  la  détermination 
du  plus  utile,  tout  compris  et  tout  compté,  en  général  comme  en  par- 
ticulier, pour  le  futur  comme  pour  le  présent,  pour  la  famille  comme 
pour  l'individu,  pour  la  patrie  comme  pour  la  famille,  pour  l'humanité 
comme  pour  la  patrie. 

Le  bien,  l'utile  et  le  juste,  ou  ce  qu'on  doit,  sont  des  idées  qui 
correspondent  à  un  seul  et  môme  objet  selon  la  foi  de  l'honnête  homme. 
De  tous  ces  termes,  un  seul  éclaire  vivement  et  immédiatement  la  con- 
science :  c'est  le  devoir,  défini  par  la  Loi  morale.  Il  doit  donc  diriger  la 
conduite.  La  réalisation  des  autres  termes,  en  conséquence  de  celui-là, 
dépend  d'une  longue  expérience,  qui  demande  dans  la  vie  de  l'indi- 
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vidu  bien  des  années  souvent,  et,  dans  celle  des  nations,  des  siècles 
quelquefois. 

Mais  ce  qui  n'exige  ordinairement  ni  des  siècles  ni  des  ans,  c'est  la 
démonstration  expérimentale  des  bévues  commises  au  nom  du  principe 
de  Tutilité,  en  violation  de  la  Loi  morale.  L'utile  prétendu  se  trouve  être 
le  nuisible  au  premier  chef,  dès  le  premier  déroulement  des  événements. 
Nous  parlons  ici  de  la  politique  et  de'  l'histoire.  Les  démentis  cruels 
donnés  par  l'expérience  aux  hommes  d'État  (qui  font  tous  invariable- 
ment profession  de  suivre  la  doctrine  des  expédients)  sont  tellement 
répétés  et  communs,  qu'on  dirait  vraiment  d'une  loi  mystérieuse  faite 
pour  empêcher  que  l'expédient  et  l'utile  réel  se  rencontrent  jamais  en- 
semble. Mais  quoi!  L'explication  est  toute  simple.  S'il  est  vrai  que  le 
juste  et  l'utile  sont  toujours  d*af  cord,  celui  qui,  pour  agir,  détermine 
Futile  en  sens  inverse  de  ce  que  lui-môme  sait  être  juste,  embrasse  au 
fond  ce  qui  nuit  au  lieu  de  ce  qui  sert  ;  et  il  n'est  pas  étonnant  que,  dans 
plusieurs  cas,  l'événement  mette  promptement  la  chose  en  évidence. 

L'histoire  des  grandes  résolutions  prises  depuis  80  ans  par  les  hommes 
chargés  des  destinées  de  la  France  va  nous  apporter,  par  le  dépouillement 
le  plus  simple  et  le  plus  sommaire,  une  lamentable  nomenclature  des  si- 
nistres conséquences  du  fait  continuellement  répété  que  quelqu'un,  en 
telle  circonstance,  a  cru  telle  chose  utile,  et,  la  faisant,  a  manqué  à  son 
devoir.  Nous  laisserons  de  côté  les  journées  populaires,  dont  les  motifs, 
les  moyens  et  la  responsabilité  sont  généralement  trop  confus.  Nous 
nous  occuperons  seulement  des  actes  délibérés  par  dets  hommes  ou  par 
des  assemblées,  et  qui  ont  eu  des  effets  d'importance  majeure,  en  nous 
bornant  d'ailleurs  à  des  cas  où  le  devoir  n'avait  rien  d'obscur. 

L  Le  premier  conflit  d'extrême  gravité  qui  s'éleva  entre  l'Assemblée 
nationale,  d'un  côté,  le  roi  et,le  clergé,  de  l'autre,  fut  relatif  au  ser-  - 
ment  constitutionnel  exigé  des  prêtres.  L'Assemblée  avait  le  droit  de  dé- 
nouer les  liens  en,tre  l'État  qu'elle  représentait  et  la  religion:  c'était  un 
contrat  à  dénoncer.  Elle  avait  encore  le  droit  de  décréter  le  retour  des 
biens  du  clergé  à  la  nation,  en  observant  de  justes  ménagements  pour 
les  intérêts  de  ses  membres  catholiques.  Mais  elle  ne  pouvait  pas  mora- 
lement imposer  à  des  hommes,  prêtres  ou  non,  un  serment  qu'ils 
disaient  être  contre  leur  conscience.  Elle  ne  pouvait  pas, moralement 
essayer  de  faire  de  la  religion,  pour  le  nouveau  régime,  ce  qu'elle  avait 
été  pour  l'ancien,  un  tnstrumentum  regni.  L'Assemblée  qui  prit  ce  parti 
crut  faire  un  acte  éminemment  utile.  En  réalité,  elle  jeta  dans  le  pays 
des  semences  de  guerre  civile,  et  qui  ne  germèrent  que  trop  ;  elle  retarda 
d'un  siècle  peut-être  le  moment  de  la  plus  grande  ei  de  la  plus  morale 
des  décisions  à  prendre  :  la  séparation  de  l'Église  et  de  l'État  ;  et  enfin, 
ce  qui  importait  fort  à  son  plan  particulier  et  le  ruinait  entièrement,  elle 
établit  une  incompatibilité  entre  les  lois  qu'elle  adoptait  et  la  conscience 
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du  roi;  en  cela  mieux  iaspirée  que  la  sienne,  mais  que  Tintérét  finit  par 
incliner  au  mensonge  et  à  la  perfidie,  car  il  jura  la  constitution  et  la 
trahit  dans  son  cœur, 

n.  Après  la  fuite  de  Varenne,  il  y  avait  deux  partis  à  prendre,  que  la 
morale  eut  avoués.  Le  premier,  peu  praticable  en  Tétat  de  Topinion  pu- 
blique, eût  été  de  revenir  en  partie  sur  ses  pas  et  de  faire  au  roi,  si  Ton 
voulait  absolument  conserver  ce  roi,  une  situation  et  des  conditions  ac- 
ceptables pour  lui.  Le  second  parti  était  de  voter  sa  déchéance  et  d*in- 
5tituer,  ou  une  république^  à  laquelle  certains  pensaient  déjà,  ou  un  gou- 
vernement royal  parlementaire,  avec  un  nouveau  roi  qui  aurait  procuré 
à  la  France,  et  sous  une  perspective  peut-être  plus  durable,  un  régime 
de  1830  anticipé  de  quarante  et  un  ans.  Au  lieu  de  cela,  FAssemblée  cé- 
dant à  des  considérations  d'utilité  ou  de  nécessité  prétendues,  installa 
un  roi  constitutionnel  malgré  lui,  reçut  un  serment  auquel  personne  ne 
croyait,  prépara  cette  déplorable  application  de  la  loi  martiale,  au 
champ  de  Mars,  qui  fut  Torigine  de  Tun  des  plus  forts  courants  de 
haine  qui  aient  traversé  la  révolution,  et  légua  enfin  à  ses  successeurs,  à 
titre  de  situation  la  plus  utilement  choisie,  une  situation  impossible. 

IIL  Ici  c'est  une  exception  que  nous  enregistrons.  La  Constituante  en 
défendant  à  ses  membres  de  siéger  dans  la  Législative  qu'elle  convoquait, 
comprit  parfaitement  qu'elle  prenait  une  délibération,  non  pas  utile, 
mais  nuisible.  Elle  put  croire  qu'elle  faisait  en  cela  ce  qu'elle  devait.  Mais 
elle  se  trompa.  Le  devoir  d'accord  avec  l'utilité,  voulait  que  la  France 
ne  fftt  pas  privée,  sur  leur  propre  décision,  des  services  de  ceux  qui  se 
croyaient  les  plus  éclairés  et  les  plus  expérimentés  de  ses  citoyens.  Ils 
obéirent  à  un  sentiment  du  genre  noble  sans  doute;  mais  non  pas  avoué 
par  la  raison.  L'exception  confirme  la  règle,  en  ce  qu'il  semble  dit  que 
le  devoir  ne  se  fera  jamais  entendre,  alors  môme  que  l'utilité  est  inten- 
tionnellement mise  de  côté. 

IV.  La  triste  et  impuissante  Législative  qui  siégeait  pendant  les  journées 
de  juin,  août  et  septembre  1792  n'eut  guère  d'autre  mission  que  de 
transmettre  de  la  Constituante  à  la  Convention  la  situation  impossible 
devenue  situation  perdue.  L'objet  des  longs  débats  envenimés  qui  sui- 
virent bientôt  la  proclamation  de  la  République  fut  de  savoir  si  les 
assassins  de  septembre  seraient  poursuivis  en  justice.  Le  motif  des  jacobins 
pour  s'opposer  à  la  mesure  était  l'utilité,  rien  que  l'utilité.  Mais  dans 
l'intention  de  sauver  ainsi  la  Révolution,  ils  la  perdirent  La  lutte  des 
jacobins  contre  les  girondins  devint  en  effet  celle  de  Paris  contre  l'esprit 
des  départements.  Les  mômes  hommes  qui  jugeaient  utile  de  pactiser  avec 
le  crime  des  prisons  jugèrent  utile  aussi  d'envoyer  à  la  mort,  contre  tout 
droit,  leurs  collègues  qui  le  réprouvaient,  et  dont  les  vues  politiques 
leur  paraissaient  gênantes  ou  dangereuses.  On  sait  quels  déchirements 
causa  celte  mesuve  de  saltU  public.  Mais  ce  qui  doit  ici  nous  frapper,  c'est 
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que  la  Convention  ayant  été  amenée  successivement  et  toujours  pour  le 
même  motif  à  faire  des  hécatombes  de  ses  membres,  les  partis  furent 
tour  à  tour  sacrificateurs  et  victimes  de  ce  culte  sanglant  de  l'utilité, 
jusqu'à  ce  qu'enfin  la  Révolution  se  trouvât  saignée  aux  quatres  membres 
et  dans  la  parfaite  impossibilité  de  vivre. 

V.  Il  est  bien  connu  que  le  motif  déterminant  des  meneurs  les  plus 
actifs  du  jugement  à  mort  de  Louis  XVI  fut  encore  Tutilité,  et  non  point 
le  droit,  môme  révolutionnaire^  assurément  très-obscur  en  un  cas  pareil. 
Les  jacobins  voulurent  compromettre  à  jamais  la  Révolution,  lui  cons- 
tituer une  nécessité  de  vaincre.  Les  girondins,  encore  présents  alors  dans 
la  Convention,  furent  entraînés  en  grand  nombre  par  la  considération 
de  leur  utilité  propre  comme  parti.  Gela  leur  servit  six  mois.  Quant  à 
la  Révolution  et  à  la  République,  le. sang  du  seul  Louis  XVI  a^  dans  l'o- 
pinion, souillé  soixante  ans  leur  mémoire,  plus  et  cent  fois  plus  que  celui 
de  toutes  les  autres  victimes  réunies;  car  tel  est  le  naturel  des  peuples. 

VI.  Après  cela,  tout  se  précipite  sur  une  pente  fatale.  Aucune  grande 
résolution  politique  n'çst  digne  de  nous  arrêter^  sauf  peut-être  celle  de 
Robespierre  qui,  au  dire  de  certains  apologistes,  ût  adopter  la  loi  odieuse 
et  vraiment  infâme  qui  organisa  le  dernier  tribunal  révolutionnaire  ;  non 
qu'il  l'aprouvât  en  elle-même,  mais  parce  qu'il  comptait  s'en  servir  pouf 
détruire  ses  derniers  ennemis,  et  en  vue  d'inaugurer  enfin  la  clémence 
le  jour  où  le  sol  de  la  République  ne  porterait  plus  que  des  hommes  purs, 
nécessairement  ses  amis.  Mais  ses  ennemis  déconcertèrent  son  dessein 
par  une  interprétation  de  cette  loi,  à  laquelle  il  crut  dangereux  de  s'op- 
poser. Ce  fut  ce  tribunal  qui  l'envoya  bientôt  à  Téchafaud  après  avoir 
constaté  sa  mise  hors  la  loi  pour  cause  de  salut  publia.  Les  principaux 
auteurs  de  sa  mort  ne  portèrent  pas  bien  loin  leur  victoire,  mais  la  ma- 
chine du  salut  se  détendit  un  peu,  et  ils  sauvèrent  leurs  têtes. 

Vil.  Il  est  inutile  maintenant  de  s'attacher  aux  actes  des  pouvoirs  mé- 
prisés qui  succédèrent  à  la  Convention.  Passons  immédiatement  au  crime 
de  Rrumaire.  Que  son  auteur  l'ait  cru  éminemment  utile  et  pour  lui  et 
pour  la  France,  on  n^enpeut  pas  douter;  presque  tous  les  historiens,  et 
les  plus  renommés,  en  ont  bien  porté  le  môme  jugement.  Cependant  cet 
attentat,  si  l'on  lient  compte  du  caractère  de  l'homme  qui  le  prépara  et 
Texécuta,  et  du  peuple  qui  l'acclama  hautement,  fut  la  cause  des  maux 
qui  suivirent  et  qu'enfantèrent  directement  ou  le  système  militaire  ou  le 
système  despotique  :  pour  la  France  deux  invasions^et  le  reste  ;  pour 
\%  héros,  pour  le  criminel,  le  supplice  de  Sainte-Hélène,  après  une  vie 
d'insatiable  joueur  des  jeux  sanglants  de  la  force  et  du  hasard. 

VIII.  La  Restauration  jouissait  d'un  pouvoir  solide,  suite  de  transactions 
honorables.  Le  coup  d'État  de  1830,  exclusivement  motivé  sur  le  salut 
public,  fut  la  ruine  de  la  dynastie  qui  le  tenta,  et  le  pays  qu'il  s'agissait 
de  sauver  se  trouva  lancé  de  nouveau  dans  la  carrière  des  aventures. 
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IX.  Le  devoir  prescrivait  à  la  monarchie  de  1830  de  demandera  la  vo- 
lonté nationale  et  la  confirmation  d'un  titre  que  lui  donnait  une  Chambre 
sans  mandat  aucun  à  cet  effet,  et  le  choix  délibéré  des  institutions  nou- 
velles. L'ezpédiint  de  la  charte  bâclée  et  de  la  monarchie  replâtrée  parut 
plus  utile,  et  fut  cependant  la  principale  cause  de  l'état  d'émeute  en- 
démique qui  eut  dix  ans  de  durée. 

X.  Quand  le  roi  Louis-Philippe  sentit  son  pouvoir  mieux  assis,  sa  grande 
préoccupation  fut  de  résister  au  mouvement  légitime  de  la  réforme  élec- 
torale^ et  de  lier  sa  dynastie  aux  privilèges  de  la  haute  bourgeoisie. 
L'Immobilisme  systématique  des  institutions  et  des  lois,  et  la  corruptioR 
des  électeurs  et  des  députés,  c'est-à-dire  les  moyens  mêmes  auxquels  il 
recourut  pour  assurer  sa  conservation,  causèrent  sa  perte  en  l'isolant  pro- 
gressivement de  la  masse  du  pays.  La  première  tempête  qui  souffla 
après  l'accalmie  le  trouva  sans  racines. 

XI.  Le  gouvernement  provisoire  de  1848  devait  convoquer  une  assem- 
blée nationale  dans  le  plus  bref  délai  matériellement  possible.  Si  jamais 
devoir  fut  clair,  c'est  celui-là.  Tout  retard  constituait  MM.  Ledru-Rollin, 
Lamartine,  Louis  Blanc  et  leurs  collègues  à  l'état  d'usurpation  fla- 
grante. Il  y  eut  en  effet  usurpation  de  cinquante  jours,  motivée  sur 
rutilité  de  la  Révolution^  comment  serait-ce  autrement  ?  et  qui  eût  en- 
core été  prolongée  si  Ton  eût  subi  la  pression  des  clubs,  mais  dont  le 
résultat  fut  de  modifier  de  jour  en  jour  les  dispositions  du  corps  des 
électeurs  dans  un  sens  défavorable  au  mouvement.  Cette  réaction  se 
prolongea  et  s'accrut  jusqu'aux  élections  de  la  Législative  de  4849,  et 
toujours  grâce  aux  actes  que  la  recherche  de  l'utile  inspirait  au  parti 
révolutionnaire. 

XII.  Le  but  des  transportations  sans  jugement  que  le  gouvernement  de 
Cavaignac  exécuta  après  l'insurrection  de  juin  18&8  était  de  purger  la 
capitale  de  ces  hommes  d'action,  devenus  très-nombreux,  qui  se  pro- 
posent d'établir  la  félicité  sur  la  terre  à  coups  de  journées  révolution- 
naires. Des  deut  côtés  on  visait  par  la  force  à  l'utile.  Mais  on  a  vu  en 
1871  à  quoi  servent  les  épurations  en  même  temps  que,  une  fois  de  plus, 
à  quoi  servent  les  révolutions. 

XIIL  Le  coup  d'État  du  président  parjure  de  1851  a  eu  tous  les  caractères 
d'une  conjuration  de  salut  public.  Appelé  par  une  partie  notable  de  la 
nation  éclairée,  puis  ratifié  par  la  grande  masse,  son  objet  était  d'assurer 
la  stabilité  des  institutions,  et  surtout  de  rassurer  les  esprits  alarmés 
par  les  menaces  de  certains  sectaires.  Les  plus  grandes  catastrophes 
qu'ait  subies  la  France,  sans  excepter  celles  de  la  guerre  dite  de 
Cent  ans  et  celles  des  guerres  de  religion,  ont  été  des  conséquences 
directes  de  l'œuvre  de  salut  de  1851. 

XIV.  L'empereur  confirmé  du  plébiscite  de  1870  sentait  son  édifice 
politique  chaque  jour  plus  compromis  par  le  réveil  de  la  jeunesse, 
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Texcitation  des  classes  ouvrières,  le  détachement  progressif  de  l'armée. 
D*un  autre  côté,  les  actes  de  politique  étrangère  que  le  principe  de  sa 
conservation  propre  lui  avait  inspirés  tournaient  contre  lui.  Il  se  voyait 
sans  alliés  en  face  d'une  puissance  rivale  heureuse  et  ({u'il  jugeait  me- 
naçante. Acculé  à  cette  situation,  il  essaye  de  faire  face  à  son  ennemi 
du  dehors  par  Torganisation  d'une  puissante  réserve  nationale  ;  mais 
la  peur  du  dedans  (encore  l'utilité,  encore  le  salut)  l'empêche  de  donQer 
suite  à  des  précautions  qui  auraient  mis  dans  l'armée  la  nation.  Puis,  la 
peur  augmentant,  frappé  du  besoin  de  remonter  décidément  son 
prestige  (toujours  l'utilité,  toujours  le  salut),  il  se  jette  tête  baissée  contre 
le  peuple  voisin,  trahit  ainsi  la  France  qu'il  expose  sans  préparation  suf- 
fisante au  plus  extrême  danger,  la  trahit  une  seconde  et  une  troisv&me 
fois,  de  son  propre  aveu,  parce  que  des  a  considérai;ions  politiques  d 
lui  interdisent  les  mesures  militaires  qui  pourraient  la  défendre,  et  fina- 
lement se  perd  par  les  moyens  que,  à  reprises  différentes,  il  choisit 
pour  se  sauver. 

XV.  Les  hommes  de  la  révolution  de  septembre  1870  ont  renouvelé 
et  aggravé  le  manque  au  devoir  de  ceux  de  1848.  Les  élections  d'une  as- 
semblée nationale  pouvaient  facilement  se  faire  avant  l'investissement  de 
Paris.  Elles  pouvaient  se  faire  après,  quoique  plus  malaisément  ;  elles 
ont  pu  se  faire  toujours,  parce  que  ce  qu'on  doit  faire,  on  le  fait  comme 
on  peut;  sans  être  responsable  des  empêchements  qu'on  tâche  de  sur- 
monter. Or  à  quelque  époque  qu'elles  eussent  eu  lieu,  premièrement  elles 
auraient  mis  fin  à  une  usurpation  dont  les  dangers  vis-à-vis  de  l'ennemi 
et  d'une  restauration  à  laquelle  il  pouvait  donner  la  main  croissaient 
chaque  jour  ;  secondement  elles  auraient  institué  vis-à-vis  de  ce  dernier 
et  de  l'Europe  un  gouvernement  ayant  titres  et  pouvant  traiter,  alors  que 
la  nécessité  de  traiter  devenait  aussi  chaque  jour  plus  urgente;  troisiè- 
mement elles  auraient  amené  une  assemblée  d'autant  mieux  disposée 
envers  la  République  qu'elles  auraient  été  plus  bravement  avancées.  Ne 
cherchons  pas  des  motifs  égoïstes  ou  bas  plus  que  de  coutume.  Non,  c'est 
encore  le  salut  public  qui  a  été  recherché,  et  par  là  même  sacrifié.  Il  a 
tenu  à  peu  que  la  France  ne  descendit  plus  bas  qu'elle  n'est.  Mais 
soyons  justes  I  un  moment  est  venu,  un  dernier,  où  le  dictateur  de  Bor- 
deaux, demeuré  seul  et  mis  en  demeure  de  se  poser  la  terrible  question 
de  Robespierre  à  Saint-Just  le  9  thermidor  :  au  noni  de  qui ^  a  senti  s'élever 
dans  son  cœur  une  pensée  de  devoir  ;  et  le  dictateur  a  obéi. 

Nous  n'avons  pas  le  courage  de  pousser  plus  loin  celte  énumération. 
Elle  ne  serait  hélas  I  pas  encore  iinie,  et  la  matière  s'en  accumule  tous 
les  jours.  Il  faut  cependant  bien  indiquer  la  guerre  civile  de  Paris  contre 
Versailles,  amenée  en  grande  partie  par  le  refus  de  l'Assemblée  de  siéger 
dans  la  capitale,  c'est-à-dire  par  une  résolution  que  précisément  la 
crainte  d'une  insurrection  de  Paris  pouvait  seule  motiver;  et  enfin  cette 
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impitoyable  répression  succédant  à  laguerreetdontles  innocents  souffrent 
comme  les  coupables^  et  qui^  fondée  comme  à  l'ordinaire  sur  l'argument 
du  salut  public^  modifiera  sans  doute  les  dispositions  mentales  du  Parisien 
de  Favenir  absolument  comme  la  répression  de  18&8  a  modifié  celles  des 
Parisiens  d'aujourd'hui. 

Il  ne  faudrait  pas  dire  que  c'est  au  nom  de  l'utilité  que  nous  combattons 
les  actes  qu'elle  a  motivés,  en  montrant  qu'ils  étaient  nuisibles,  au  lieu 
d'utiles  qu'on  les  a  crus.  Il  n'en  est  rien.  C'est  après  coup,  à  la  lumière 
de  l'expérience,  que  nous  jugeons  de  ce  qui  fut  ou  ne  fut  pas  utile  :  ju- 
gement on  ne  peut  plus  aisé.  Avant  l'événement  nous  n'aurions  sans 
doute  pas  mieux  opiné  que  d'autres.  Mais  avant  comme  après,  le  devoir 
est  clair,  le  môme  pour  tous,  et  ne  trompe  personne. 

Renouvieb. 


LA  LIBERTÉ  D'ASSOCIATION. 

Il  est  universellement  admis  que  la  législation  française  sur  les  asso- 
ciations doit  être  considérablement  modifiée  ou  plutôt  entièrement 
révolutionnée,  si  l'on  [veut  travailler  sérieusement  à  la  régénération 
nationale.  Une  nouvelle  loi  est  en  ce  moment  même  élaborée  sur  cette 
matière;  et  l'on  voudrait  espérer  qu'elle  sera  inspirée,  dans  toutes  ses 
dispositions,  par  un  esprit  vraiment  libéral  et  non  par  ces  préoccupations 
exclusives  de  sécurité  matérielle  auxquelles  nos  divers  gouvernements 
ont  toujours  sacrifié  si  facilement  et  si  légèrement  les  intérêts  moraux 
du  pays. 

Nos  lecteurs  connaissent  les  articles  291  et  29&  du  Code  pénal  :  — 
Nulle  association  de  plus  de  vingt  personnes  dont  le  but  sera  de  se  réu- 
nir tous  les  jours^  ou  è  certains  jours  marqués,  pour  s'occuper  d'objets 
religieux,  littéraires,  politiques  ou  autres,  ne  pourra  se  former  qu'avec 
l'agrément  du  gouvernement  et  sous  les  conditions  qu'il  plaira  à  l'auto- 
rité publique  d'imposer  à  la  société.  —  Tout  individu  qui,  sans  la  per^ 
mission  de  l'autorité  municipale,  aura  accordé  ou  consenti  l'usage  de  sa 
maison,  en  tout  ou  en  partie,  pour  la  réunion  des  membres  d'une  asso- 
ciation, même  autorisée,  ou  pour  l'exercice  d'un  culte,  sera  puni  d'une 
amende  de  16  à  200  francs. 

Il  parait  peu  croyable  que  ces  articles  monstrueux  puissent  en  1872 
résistei'  à  l'épreuve  d'une  discussion  publique.  De  telles  prohibitions 
sont  un  outrage  à  un  pays.  Elles  déshonorent  gouvernants  et  gouvernés. 
Elles  portent  d'ailleurs  avec  elles,  leur  date  et  leur  origine  ;  on  y  sent  la 
verge  du  despotisme  militaire.  Et  s'il  est  une  chose  qui  doive  étonner 
et  humilier  des  Français,  c'est  qu'elles  aient  survécu  à  tous  les  régimes 
qui  se  sont  succédé  depuis  1810,  et  qu'il  soit  encore  nécessaire  d'en 
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parler.  Que  penser  d'un  peuple  chez  qui  les  révolutions  ne  servent  pas 
même  à  briser  de  telles  chaînes? 

a  Je  ne  crois  pas^  dit  très-bien  M.  Renan,  qu'aucune  nation  de  l'anti- 
quité ou  du  moyen  âge  ait  jamais  connu  une  loi  aussi  lyrannique.  Sup- 
posez une  telle  loi  dans  le  passé  :  ni  l'Académie,  ni  le  Lycée,  ni  le  Por- 
tique, ni  le  Christianisme,  ni  la  Réforme  n'eussent  été  possibles,  car  ces 
grands  mouvements  ont  sans  contredit  entraîné  des  réunions  de  plus  de 
vingt  personnes.  Cet  articlë-là,  appliqué  durant  un  demi-siècle,  suffirait 
pour  éteindre  dans  une  société  toute  initiative  intellectuelle  et  reli- 
gieuse. »  (Renan^  Questions  contemporaines^  p.  52.)  Il  y  a  malheureuse- 
ment plus  d'un  demi-siècle  que  cet  article-là  est  appliqué  dans  notre 
société,  qu'il  arrête  Tessor  du  génie  français,  qu'il  contribue  à  réduire 
la  taille  morale  de  la  France.  On  n'exagère  pas  en  disant  quMl  entre 
pour  une  grande  part  dans  les  causes  qui  ont  amené  l'universelle  mé- 
diocrité dont  nous  avons  le  spectacle,  les  impuissances  où  nous  nous 
débattons,  et  cette  paralysie  des  volontés,  de  tout  temps  condamnées  à 
risolement  et  au  défaut  d'exercice,  le  plus  grand  mal  dont  puisse  souf- 
frir une  nation. 

C'est  une  des  hontes  de  la  bourgeoisie  française  d'avoir,  après  que  la 
révolution  de  Juillet  lui  eut  soumis  l'État,  accepté  des  mains  du  pre- 
mier empire  comme  un  legs  précieux  ces  funestes  articles  291  et  2%, 
et  de  les  avoir  transmis  au  second  empire  fidèlement  conservés  et  même 
étendus  et  aggravés  par  la  loi  du  10  avril  1836.  Ces  industriels  trouvaient 
tout  simple  de  coucher  dans  le  lit  du  césarisme,  et  de  garder  et  d'aigui- 
ser pour  la  prospérité  de  leur  commerce  l'arme  qu'il  avait  forgée  pour 
assurer  son  règne  contre  tout  esprit  de  résistance.  En  quoi  ils  ont  donné 
la  mesure  de  leur  libéralisme,  et  montré,  par  leur  étroitesse  de  vues  et 
leur  matérialisme  épais,  qu'ils  étaient  vraiment  incapables  de  former, 
comme  ils  l'avaient  rêvé,  une  véritable  classe  gouvernante.  Effrayés  du 
moindre  bruit  d'idées,  du  moindre  mouvement  de  vie,  du  moindre 
changement  d'habitudes,  du  moindre  trouble  apporté  aux  affaires,  ils 
étaient  dès  lors  prêts  à  chercher  le  salut  dans  la  dictature  et  l'ordre 
dans  le  silence,  et  dignes  d'applaudir  à  l'infâme  coup  d'État  du  2  dé- 
cembre. 

L'Assemblée  actuelle  est,  en  somme,  hostile  au  césarisme.  Si  peu 
large  et  si  peu  élevée  que  soit  sa  conception  de  l'ordre,  elle  compren- 
dra, nous  ne  voulons  pas  en  douter,  que  la  société  française  est  décidé- 
ment et  irrévocablement  démocratique;  que  la  démocratie  ne  peut  être 
que  césarienne  ou  libérale;  qu'une  démocratie  libérale  est  incompatible 
avec  un  système  administratif  tel  que  celui  qui  nous  tient  en  tutelle,  et 
avec  des  lois  contraires  au  droit  d'association. 

11  est  facile  de  voir  que  la  liberté  d'association  est  le  complément  né- 
cessaire de  toutes  les  autres  libertés,  liberté  des  cultes,  liberté  des  réu- 
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nions  publiques  ou  meetings,  liberté  de  renseignement^  liberté  de  la 
presse.  Elle  est  en  môme  temps  la  condition  de  leur  efficacité  et  de  leur 
fécondité.  Sans  la  liberté  d'association,  la  liberté  des  cultes  ne  saurait 
pratiquement  s'exercer;  elle  reste  à  Télat  théorique.  Sans  la  liberté 
.  d'association,  la  liberté  de  conscience  est  purement  négative.  C'est  la 
liberté  d'association  qui  seule  rend  possible  la  séparation  de  TÉglise  ou 
plutôt  des  Églises  et  de  l'État,  corollaire  évident  de  la  liberté  de  con- 
science. La  libre  organisation  des  cultes  par  le  système  volontaire^  cette 
grande  réforme  si  juste,  si  rationnelle,  et  si  nécessaire  à  tant  de  points 
de  vue,  est  destinée  à  rencontrer  des  obstacles,  en  raison  des  habitudes 
qu'elle  viendra  rompre.  C'est  uniquement  sur  le  développement  de  Tes- 
prit  d'association  que  l'on  peut  compter  pour  la  faire  accepter  et  sup- 
porter des  populations. 

I-a  liberté  d'association  peut  seule  créer  des  concurrences  aux  mono- 
poles traditionnels,  non-seulement  d'ordre  économique,  mais  encore 
d'ordre  intellectuel,  scientifique,  philosophique ,  religieux.  Elle  con- 
damne les  vieilles  institutions  à  sortir  de  leur  sommeil,  à  progresser,  à 
se  renouveler,  à  lutter  pour  Tinfluence  et  la  prééminence  ;  elle  leur  im- 
pose le  mouvement;  et  si  ces  institutions  doivent  disparaître,  parce  que 
Tesprit  public  s'est  retiré  d'elles,  a  cessé  de  les  animer,  elle  hâte  cette 
disparition  nécessaire,  et  en  même  temps  la  facilite,  en  développant  les 
institutions  nouvelles  appelées  par  les  besoins  nouveaux.  Sans  la  liberté 
d'association,  ni  écoles  philosophiques,  ni  sectes  religieuses  nouvelles 
ne  sont  possibles.  Sans  la  liberté  d^association,  la  liberté  d'enseignement 
ne  peut  tourner  qu'au  profit  de  l'Église  et  de  la  funeste  influence  qu'elle 
exerce  sur  l'éducation  publique. 

La  liberté  de  la  presse  ne  s'applique  en  fait  qtf à  uh  petit  nombre  d'in- 
dividus ;  car  il  n'y  a  jamais  qu'un  nombre  restreint  d'individus  qui  écri- 
vent. La  liberté  des  réunions  publiques  ou  meetings  est  le  privilège 
naturel  des  habitants  des  villes.  La  liberté  d'association  est  la  liberté 
démocratique  par  excellence,  parce  qu'en  fait  elle  peut  élre  exercée  par 
tous  les  citoyens,  parce  qu'elle  ouvre  une  carrière  à  toutes  les  activités, 
parce  qu'elle  donne  une  voix  à  tous  les  vœux  et  à  toutes  les  plaintes.  La 
presse  n'exprime  souvent  que  les  idées  et  les  théories  de  quelques  indi- 
vidualités; il  arrive  aussi  qu'elle  tend  à  n'être  que  l'écho  de  l'opinion 
publique  ou  l'organe  d'intérêts  peu  soucieux  de  la  vérité  et  de  la  justice. 
La  liberté  d'association  peut  seule  ôter  à  la  presse  son  caractère  indivi- 
dualiste et  fantaisiste,  l'affranchir  de  la  servitude  économique,  y  faire 
prédominer  l'œuvre  morale  sur  l'afiaire  commerciale,  donner  à  son  ac- 
tion une  direction  réfléchie,  une  conscience.  Les  réunions  publiques, 
les  meetings,  ne  font  que  traduire  bruyamment  une  communauté  mo- 
mentanée et  fortuite  d'impressions  et  de  sentiments.  Il  n'y  a  pas  là  de 
liens  librement  acceptés,  de  responsabilités  librement  partagées,  de 
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vues  communes,  de  but  commun^  connu  de  tous  et  poursuivi  par  tous. 
Séparée  de  la  liberté  d'association,  la  liberté  des  réunions  publiques 
n'offre  rien  de  sérieux  à  Tesprit. 

La  liberté  d'association  est  Tantipode  de  la  centralisation  et  du  fonc- 
tionnarisme. Elle  crée  entre'  l'État  et  l'individu  des  forces  collectives 
libres,  qui,  d'une  part,  dispensent  TËtat  de  certaines  interventions  dont 
il  ne  peut  que  s'acquitter  mal  et  &  grands  frais  ;  et  qui,  d'autre  part, 
développent  au  plus  haut  degré  l'esprit  d'initiative,  l'énergie  et  la  valeur 
de  l'individu.  Heureux  les  peuples  où  la  législation  a  permis  à  l'esprit 
d'association  de  porter  tous  ses  fruits  !  Il  peut  y  avoir  de  graves  imper- 
fections dans  leur  organisation  politique,  dans  leurs  lois,  dans  leurs 
mœurs  ;  des  désordres  partiels  peuvent  y  affliger  le  regard  de  l'observa- 
teur; mais  ces  peuples  qui  n'ont,  pas  besoin  pour  se  réunir,  s'associer, 
parler  de  religion,  de  morale,  de  science,  de  littérature,  d'attendre 
l'autorisation  d'un  fonctionnaire,  ne  passent  pas  sans  cesse,  comme  nous^ 
de  la  léthargie  à  la  fièvre  cérébrale;  ils  jouissent  de  la  vraie  santé  poli- 
tique ;  ils  exercent,  ils  sentent  leurs  droits  et  leurs  forces,  ils  vivent. 

Voyez  les  États-Unis  :  «  L'habitant  des  États-Unis,  dit  de  Tocqueville, 
apprend  dès  sa  naissance  qu'il  faut  s'appuyer  sur  soi-même  pour  lutter 
contre  les  maux  et  les  embarras  de  la  vie;  il  ne  jette  sur  l'autorité  sociale 
qu'un  regard  défiant  et  inquiet  et  n'en  appelle  à  son  pouvoir  que  quand 
il  ne  peut  s'en  passer.  Ceci  commence  à  s'apercevoir  dès  l'école  où  les 
enfants  se  soumettent  jusque  dans  leurs  jeux  à  des  règles  qu'ils  ont  éta- 
blies, et  punissent  entre  eux  des  délits  par  eux-mêmes  définis.  Le  même 
esprit  se  retrouve  dans  tous  les  actes  de  la  vie  sociale.  Un  embarras 
survient  dans  la  voie  publique,  le  passage  est  interrompu,  la  circulation 
arrêtée;  les  voisins  s'établissent  aussitôt  en  corps  délibérant;  de  cette 
assemblée  improvisée  sortfra  un  pouvoir  exécutif  qui  remédiera  au  mal 
avant  que  l'idée  d'une  autorité  préexistante  à  celle  des  intéressés  se  soit 
présentée  à  l'imagination  de  personne.  S'agit-il  de  plaisir,  on  s'associera 
pour  donner  plus  de  splendeur  et  de  régularité  à  la  fête..  On  se  réunit 
enfin  pour  résister  à  des  ennemis  tout  intellectuels;  on  combat  en 
commun  l'intempérance.  Aux  États-Unis  on  s'associe  dans  des  buts 
de  sécurité  publique,  de  morale  et  de  religion,  comme  d'industrie  et  de 
commerce.  Il  n'y  a  rien  que  la  vofonté  humaine  désespère  d'atteindre 
par  l'action  libre  de  la  puissance  collective  des  individus.  »  (de  Togque^ 
VILLE,  De  la  démocratie  en  Amérique.) 

C'est  surtout  dans  les  pays  où  l'état  social  est  démocratique  que  la 
liberté  d'association  est  nécessaire.  Elle  impose  au  pouvoir  des  majo- 
rités des  limites  qui  ont  une  valeur  réelle  et  positive  et  non  purement 
théorique.  Elle  permet  aux  individus,  aux  minorités,  dont  les  idées  et 
les  vues  sont  momentanément  condamnées  par  le  scrutin,  de  soutenir, 
sans  désespoir  et  sans  faiblesse,  le  poids  de  l'opinion  publique.  Elle  de- 
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vient  une  garantie  précieuse  contre  le  despotisme  des  partis,  et  contre 
l'arbitraire  de  l'exécutif.  Chez  les  nations  qui  possèdent  une  aristocratie, 
l'indépendance  naturelle  des  nobles  et  la  solidarité  qui  les  unit  servent 
en  quelque  sorte  de  rempart  aux  droits  de  l'individu  et  forment  une 
barrière  qui  arrête  les  envahissements  du  pouvoir  central.  La  liberté 
dans  les  sociétés  démocratiques  est^  en  dépit  des  constitutions  écrites, 
à  la  merci  de  toutes  les  tyrannies,  si  elle  ne  trouve  dans  la  combinaison 
réfléchie  des  efforts  individuels,  dans  l'association,  le  moyen  de  créer 
artificiellement  des  forces  analogues  à  ces  forces  corporatives,  préexis- 
tantes, traditionnelles,  derrière  lesquelles  elle  ne  peut  s'abriter.  Pour- 
quoi la  liberté  ne  fait-elle  en  France  que  de  courtes  apparitions?  Pour- 
quoi n'y  brille-t-elle  qu'au  sein  des  orages  comme  l'éclair?  C'est  que  la 
société  française  est,  pour  ainsi  dire,  démantelée;  ni  communes,  ni* 
provinces,  ni  aristocratie,  ni  corps  d'aucune  espèce;  des  droits  écrits 
sur  des  feuilles  de  papier,  mais  aucune  force  vive  pour  les  défendre; 
rien  qu'un  pouvoir  énorme ,  omnipotent  et  omniprésent,  et  des  indi- 
vidus que  l'on  s'attache  à  maintenir  isolés,  c'est-à-dire  passifs,  égaux, 
c'est-à-dire  également  impuissants.  Quelle  place  veut-on  qu'il  y  ait  pour 
la  liberté  dans  cette  caserne  administrative?  La  liberté  légale  n'est 
qu'un  mot  sans  l'indépendance  effective,  et  c'est  l'exercice  du  droit 
d'association  qui. seul  peut  créer  dans  notre  pays  des  foyers  d'indépen- 
dance. F.   PiLLON. 


LE  PRINCIPE  D'ADMINISTRATION  ET  LE  PRINCIPE  DE  FISC. 

Le  mot  fisc  {fiscus)  a  signiéé  primitivement  corbeille,  bourse,  trésor  ; 
puis  le  trésor  le  plus  gros  de  tous,  le  trésor  de  la  République,  enflé  par 
les  pillages  des  généraux,  les  tributs  des  vaincus  et  les  exactions  des 
proconsuls  ;  bientôt  après,  le  trésor  du  prince,  en  la  personne  de  qui 
revivent  et  s'assemblent  les  pouvoirs  populaires  anéantis.  Le  système 
fiscal,  un  des  agents  les  plus  actifs  de  la  ruine  de  l'empire  romain,  con- 
sista simplement  en  ceci  :  donner  à  l'administration  un  but  suprême, 
celui  d'assurer  la  conservation  de  l'autorité  impériale  ;  ensuite,  employer 
les  efforts  et  l'habileté  des  fonctionnaires  à  faire  affluer  le  plus  d'argent 
possible  au  fisc,  sans  s*inquiéter  des  sources  de  la  richesse,  et  pour 
mettre  l'empereur  à  même  d'augmenter  ses  dépenses  arbitraires.  L'ad- 
ministrateur, selon  ce  système,  était  un  homme  chargé  de  transmettre 
de  haut  en  bas  le  pouvoir  des  princes  et  de  bas  en  haut  l'argent  des 
sujets. 

Au  contraire,  Tadministrateur,  selon  le  sens  étymologique  du  mot,  est 
J'homme  qui  donne  ses  soins  à  quelque  chose  ou  à  quelqu'un,  qui  rem- 
plit un  devoir  ou  qui  rend  un  service.  L'administration  publique  est  un 
service  public,  c'est-à-dire  un  service  rendu  au  public.  Il  résulte  de  là 
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qu'une  administration,  comme  telle,  ne  doit  faire  payer  que  ses  frais  ma- 
tériels et  l'entretien  de  ses  agents. 

Ainsi,  le  principe  du  fisc  est  de  dépouiller  le  public,  celui  de  l'admi- 
nistration, de  le  servir.  Les  seigneurs  du  moyen  âge,  qui  barraient  les 
chemins,  les  rois  de  France  et  d'ailleurs,  qui  altéraient  les  monnaies, 
rançonnaient  les  juifs,  affermaient  l'impôt  à  des  pressureurs,  étaient  tous 
des  princes  du  fisc.  Ils  rendaient  des  services,  sans  doute,  mais  à  des  prix 
enflés  et  extorqués,  souvent  mal  entendus  pour  eux-mêmes.  Les  gouverne- 
ments modernes,  dont  le  type  est  aux  États-Unis,  sont  institués  pour  rendre 
des  services  à  juste  prix.  Ce  n'est  pas  qu'ils  ne  puissent  avoir  pour  agents 
des  voleurs,  malgré  toute  la  publicité  qui  entoure  leurs  opérations  ;  mais 
c'est  alors  un  effet  de  l'immoralité  privée,  non  d'un  système  adopté 
*  généralement. 

A  laquelle  des  deux  catégories  appartient  la  France  actuelle?  Est-elle 
soumise  à  un  régime  d'administration  ou  à  un  régime  de  fisc  1  Si  l'on 
regarde  aux  principes  qui  s'affichent,  la  France  serait  administrée. 
Cependant,  elle  avait  naguère  un  empereur,  une  cour,  des  sénateurs  et 
d'innombrables  sinécuristes  de  tous  genres.  Beaucoup  de  gens  conspi- 
rent à  lui  rendre  ce  qu'elle  en  a  perdu.  En  tout  cas,  les  sinécuristes 
lui  restent  à  tous  les  degrés  de  presque  toutes  les  administrations,  ainsi 
nommées,  mais  surtout  aux  plus  élevés.  Elle  salarie  un  clergé  qui  ne  rend 
aucun  service  à  l'État  et  lui  nuit  en  beaucoup  de  choses.  Elle  a  enfin  un 
budget  encore  organisé  de  telle  manière  qu'il  serait  bien  difficile  d'af- 
firmer, avec  une  parfaite  bonne  foi,  que  ceux  qui  le  votent  se  proposent 
purement  et  simplement  de  payer  une  administration  et  des  dettes,  et  non 
pas  aussi  de  créer  des  positions  commodes  et  lucratives  pour  une  cer- 
iaine  classe  de  la  bourgeoisie.  Il  est  triste  que  les  circonstances  désas- 
treuses et  pressantes  dans  lesquelles  nous  nous  trouvons  n'aient  pu 
forcer  h  cet  égard  aucune  sérieuse  réforme. 

Malheureusement,  les  mœurs  intimes  de  la  nation  sont  aussi  arriérées 
que  les  principes,  ou  du  moins  que  les  principes  qu'on  applique.  Qui 
n'a  fait,  qui  ne  fait  journellement  dans  les  bureaux  l'expérience  de  la 
disposition  des  employés  français  à  considérer  les  administrés  qui  ont 
affaire  à  eux  comme  des  intrus  ou  des  importuns  qui  ne  sont  bons  qu'à 
les  empocher  de  gagner  en  paix  leurs  émoluments  ?  Sans  doute,  nous 
n'approuvons  pas  davantage  le  ton  rogue  d'une  démocratie  mal  élevée, 
qui  aime  à  voir  dans  ses  employés,  et  dans  ses  représentants  mêmes, 
ses  domestiques.  Mais  il  yja  une  dignité  du  citoyen  et  une  dignité  du  fonc- 
tionnaire que  nous  ne  voyons  guère  observées.  La  morgue  et  l'impa- 
tience d'un  côté,  les  sollicitations  et  l'obséquiosité  de  l'autre;  hors  de 
présence,  la  dérision,  la  médisance,  le  mépris,  voilà  le  régime  ordinaire. 
Ce  sont  les  mœurs  de  cour  dans  l'administration. 
Veut-on  maintenant  un  exemple  d'une  autre  espèce  de  l'esprit  qui 
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prévaut  trop  souvent  dans  les  sujets  les  plus  évidemment  administratifs 
et  les  ramène  à  la  fiscalité?  Qu'on  lise  les  tarifs  de  la  poste.  Voici  un 
menu  détail  tiré  de  VAlmanack  des  postes  : 

€  Lorsqu'ils  n'ont  pas  été  affranchis,  lesimprimés,  échantillons,  épreuves 
d'imprimerie,  papiers  de  commerce  ou  d'affaires,  sont  taxés  comme 
lettres.  »  Passe  pour  cela,  mais  voyons  la  suite  :  a  S'ils  ont  été  affranchis 
et  que  l'affranchissement  soit  insuffisant,  ils  sont  frappés  d'une  taxe  égale 
au  triple  de  Tinsuffisance.  Le  port  en  est  acquitté,  à  défaut  du  destina- 
taire, par  l'expéditeur,  contre  lequel  des  poursuites  sont  exercées,  en 
cas  de  refus  de  paiement.  »  Voilà  un  bien  petit  article  de  la  loi  qui 
n'a  causé,  qui  ne  causera  jamais  grand  profit  ni  grand  dommage  à 
qui  que  ce  soit  au  monde.  Mais  rien  n'est  petit,  au  fond.  Examinons. 
Qu'est-ce  que  cette  pénalité  contre  ce  qui  peut  n'être  qu'une  erreur  ? 
L'intention  qui  la  décrète  est-elle  celle  d'un  législateur  qui  a  compris 
que  l'administration  des  postes  est  un  service  public^  ou  celle  d'un  bas 
agent  fiscal^  qui  ne  vise  pas- seulement  à  remplir  ses  coffres^  mais  qui 
B'est  pas  fâché  non  plus  de  se  rendre  désagréable,  à  l'occasion,  à  ceux 
sur  lesquels  il  exerce  ? 

En  combien  de  choses  n'en  est-il  pas  ainsi,  et  que  de  chemin  nous 
avons  à  faire  pour  regagner  l'avance  prise  sur  nous  par  les  nations  qui 
s'administrent!  Renouvier. 
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comparative  ,    par    le    docteur    /.    P.    Durand    (de    Gros),   —     Paris ,    Germer 
Baillière,    1871. 

M.  Durand  (de  Gros)  est  un  de  ces  rares  esprits,  —  trop  rares  depuis  long- 
temps dans  notre  pays,  —  qui  ne  s'asservissent  pas  aux  dogmes  de  l'enseignement 
officiel,  et  qui  apportent  toujours  des  idées  originales  dans  le  champ  d'études  où 
s'appliquent  leurs  recherches.  Nous  recommandons  vivement  à  tous  ceux  qui 
veulent  suivre  le  mouvement  scientifique  et  philosophique  de  notre  époque,  la 
lecture  de  l'ouvrage  qu'il  vient  de  consacrer  à  la  question  des  origines  animales  de 
l'homme. 

Cet  ouvrage  comprend  deux  parties  :  la  première,  consacrée  à  défendre  contre 
certaines  critiques  une  théorie  ingénieuse  exposée  par  Fauteur  dans  des  publications 
précédentes,  le  polyzoisme  ;  la  seconde,  où  d'intéressantes  observations  d'anatomie 
comparée  sont  invoquées  en  faveur  de  la  doctrine  de  la  mutabilité  des  espèces. 

Première  partie.  —  Le  polyzoisme.  Qu'est-ce  que  le  polyzoisme  ?  Dugès  et 
Moquin-Tandon  ont  reconnu  que  les  animaux  inférieurs,  les  invertébrés,  ne  sont 
pas  des  animaux  simples,  mais  des  collections,  des  colonies  de  nombreux  animaux 
distincts  réunis  en  une  seule  masse  corporelle.  Ces  unités  animales  ont  reçu  le  nom 
de  zoomtes.  C'est  ce  (jue  H.  Durand  appelle  le  polyzoisme  des  invertébrés.  Mais  du 
polyEOisme  des  invertébrés,  peut-on  conclure  à  celui  des  vertébrés  et  de  Vhomme? 
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M.  Durand  le  soutient.  11  prétend  que  l'organisme  de  l'homme  est,  lui  aussi,  une 
collection  de  zoonites,  de  yéritables  unités  animales  distinctes,  possédant  indivi- 
duellement tous  les  attributs  essentiels  de  Tanimalité,  ayant  chacun  1"  un  principe 
psychique,  ou  pouvoir  de  sentir,  de  vouloir  et  de  déterminer  l'action  nerveuse  cen- 
trifuge ou  motrice  ;  2**  un  principe  mécanique  ou  instrument  de  rapport  destiné  à 
recevoir  les  impressions^  à  les  communiquer  au  centre  psychique  ef  à  en  exécuter 
les  volitions.  Il  y  a  là  une  conception  nouvelle  de  l'unité  de  composition  organique, 
et  une  interprétation  nouveUe  des  actions  réflexes  de  la  moelle  épinière  qui  mé- 
ritent une  sérieuse  attention. 

Venant  déranger  de  vieilles  habitudes  de  langage  et  de  pensée,  ces^vues  biolo- 
giques nouvelles  devraient  rencontrer  quelques  résistances.  Quelques-uns^  parmi 
lesquels  M.  Lacaze-Duthiers,  contestent  que  l'invertébré  et  le  vertébré  soient  con- 
struits sur  le  même  plan,  et  sauvent  ainsi  le  monozoïsme  humain,  en  faisant,  selon 
l'expression  de  M.  Durand,  sauter  le  pont  qui  jious  unit  aux  animaux  inférieurs. 
Les  vertébrés,  disent-ils,  ont  un  nœud  vital,  centre  commun  et  unique  de  toutes 
les  impulsions  de  la  vie.  Les  invertébrés  n'ont  pas  de  nœud  vital;  la  vie,  chez  eux, 
émane  de  foyers  multiples,  ou  se  présente  uniformément  répandue  dans  l'entière 
substance  de  l'organisme.  Ainsi,  différence  essentielle,  séparation  absolue  entre 
les  deux  types.  L\)bjection  n'est  pas  bien  redoutable  :  M.  Durand  en  fait  justice 
sans  peine  en  montrant  que  le  prétendu  nœud  vital  des  vertébrés,  dont  Flourens  a 
fait  tant  de  bruit,  n'est  au  fond  qu'un  nœud  respiratoire.  «  S'il  est  essentiel  à  la 
vie,  c'est  seulement  parce  qu'il  est  essentiel  à  la  respiration;  et  si,  cependant, 
grâce  à  une  telle  circonstance,  cette  petite  portion  du  bulbe  rachidien  est,  dans 
une  certaine  mesure,  comme  une  clef  de  voûte  pour  l'édifice  vital  chez  les  verté- 
brés, tandis  que  chez  les  invertébrés  j  aucun  point  de  l'économie  ne  jouit  d'un 
semblable  privilège,  cela  tient  à  ce  que,  dans  le  premier  cas,  l'organisme  étant  une 
colonie  de  zoonites  spécialisés  et  solidaires,  ils  ont  un  seul  appareil  respiratoire  à 
eux  tous;  tandis  que,  dans  l'autre  cas,  chaque  zoonite  composant,  pourvu  indivi- 
duellement de  tous  les  principaux  instruments  de  la  vie,  porte  avec  lui  son  instru- 
ment respiratoire.  » 

D'autres  naturalistes  et  physiologistes  admettent  à  peu  près  la  constitution  zoôni- 
tique  des  vertébrés,  mais  c'est  là  pour  eux  un  point  de  vue  d'anatomie  philosophique 
dont  ils  ne  songent  pas  à  tirer  les  conséquences  physiologiques  et  psychologiques. 
Pour  M.  Durand,  le  polyzoïsme  ne  reste  pas  à  l'état  d'analogie  stérile,  à  peine 
avouée  par  la  raison  scientifique  ;  c'est  une  vérité  positive,  féconde,  qui  donne 
aussitôt  la  véritable  explication  des  actions  dites  réflexes.  Ces  actions  réflexes  de  la 
moelle  cessent  d'être  des  phénomènes  purement  mécaniques  ;  il  y  faut  voir  de 
réelles  actions  psychiques  partant  des  centres  psychiques  que  les  zoonites  de  l'or- 
ganisme possèdent  dans  la  moelle  épinière.  Cette  théorie  des  actions  réflexes  a 
contre  elle  presque  tous  les  physiologistes  contemporains,  spirituaUstes  et  matéria- 
listes, jaloux,  ceux-ci,  de  réserver  exclusivement  au  cerveau  les  fonctions  psy- 
chiques, ceux-là  de  maintenir  l'unité  indivisible  et  absolue  du  moi  humain.  Ce  sont 
des  propositions  d'enseignement  physiologique  classique  que  celles-ci  :  la  moelle 
joue  le  rôle  d'un  automate  qui  est  excité,  mais  qui  ne  sent  point  (Gratiolet)  ;  —  les 
actions  réflexes  sont  automatiques  et  ne  peuvent  être  attribuées  à  un  pouvoir  qu'au- 
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rait  la  moelle  de  les  produire  avec  choix  et  conscience  (Garpenter)  ;  —  les  mou- 
Temenls  réflexes  n'ont  de  la  spontanéité  que  l'apparence  (Yulpian).  M.  Durand 
montre,  avec  une  grande  force  de  logique,  que  les  préjugés  qui  les  ont  inspirées 
sont  tout  à  fait  semblables  à  ceux  qui  portaient  les  cartésiens  à  refuser  la  sensibilité 
aux  bêtes.  L'école  de  Descartes  et  celle  de  Buffon,  (Ut-il,  ont  énergiquement  et  obsti- 
nément soutenu  le  pur  automatisme  des  bêtes.  Eh  bien,  en  soutenant  le  pur  auto- 
matisme des  systèmes  réflexes,  c'est-à-dire  en  soutenant  que  le  cerveau  céphalique 
est  le  seul  qui  possède  la  conscience,  le  sentiment,  la  volonté,  le  moi,  et  que  les 
petits  cerveaux  médullaires  sont  des  mécanismes  inconscients,  la  physiologie  du 
XIX*  siècle  commet  à  son  tour  une  autre  inconséquence  choquante,  en  tout  pareille 
à  celle  qu'elle  reproche  si  justement  à  la  physiologie  du  siècle  passé. 

Nous  pensons,  comme  M.  Durand,  que  l'affirmation  du  Caractère  automatique 
des  actions  réflexe^  ne  repose  sur  aucune  preuve,  et  qu'on  n'a  pas  le  droit  de 
rejeter  dédaigneusement  Yapparence  en  cette  matière,  attendu  que  Yappqrence  est 
pour  chacun  de  nous  le  critérium  unique  pour  constater  la  présence  d'un  état  in- 
time de  sensation  et  de  volition  en  dehors  de  son  moi  propre.  Nous  reviendrons, 
du  reste,  sur  cette  question  intéressante  du  polyzoïsme.  Remarquons,  dès  à  présent, 
que  ridée  de  centres  psychiques  associés  ethiérarchisés,  qui  est  une  application  spé- 
ciale de  la  grande  doctrine  leibnitzienne  des  monades,  n'a  rien  qui  ne  s'accorde 
parfaitement  avec  les  tendances  du  nouveau  criticisme.  En  quoi  elle  menace  l'unité 
morale  de  la  personne,  la  seule  qui  soit  donnée  par  la  conscience,  on  ne  le  voit  pas, 
lorsqu'on  n'est  pas  préoccupé  (nous  ne  le  sommes  nullement)  de  chercher  un  moi 
substantiel  et  nouménal  derrière  le  moi  phénoménal. 

Deuxième  pabtie.  —  La  parenté  zoologique.  Dans  cette  seconde  partie,  M.  Du- 
rand invoque  en  faveur  de  la  doctrine  transformiste  remise  en  faveur  de  nos  jours 
d'une  façon  si  éclatante,  les  divers  faits  de  déformations  organiques  dites  vtr^/Zes, 
en  particulier  la  torsion  de  l'humérus  de  l'homme.  Les  naturalistes  donnent  le  nom 
de  déformations  virtuelles  à  des  états  de  modification,  d'altération  mécanique,  que 
présentent  normalement  à  l'observation  certains  organes  qui  pourtant  n'ont  subi 
aucun  acte  d'altération,  aucune  contrainte,  aucune  violence  de  nature  correspon- 
dante durant  le  cours  de  là  vie  des  individus.  Selon  M.  Durand,  les  déformations 
virtuelles  ne  peuvent  recevoir  qu'une  seule  interprétation  :  elles  doivent  être  con- 
sidérées comme  des  déformations  primitivement  actuelles  passées  à  l'état  de  formes 
spécifiques  par  l'effet  de  l'hérédité.  La  torsion  de  notre  humérus,  par  exemple, 
n'est  pas  une  fiction  par  laquelle  nous  nous  représentons  et  décrivons  la  forme  de 
cet  os  en  la  comparant  à  un  type  idéal;  c'est  le  résultat  d'une  action  mécanique 
réelle,  c'est  la  reproduction  héréditaire  d'une  torsion  originellement  produite,  à  la 
Caçon  de%déviations  accidentelles  de>la  jambe  des  pieds-bots,  chez  un  commun  et 
lointain  ancêtre  duquel  sont  issues  toutes  les  espèces  marquées  aujourd'hui  de  ce 
signe  devenu  caractère  constitutif  et  constant.  Ces  signes,  cette  apparence  de  tor- 
sion qu'ofire  l'humérus  humain  rendent  témoignage  à  la  cause  qui  a  primitivement 
déformé  cet  os,  absolument  comme  les  fossiles  rendent  témoignage  aux  antiques 
existences  animales  dont  ils  senties  vestiges.  Pas  plus  dans  le  premier  cas  que  dans 
le  second,  on  n'est  fondé  à  parler  de  jeu  de  la  nature. 

S'il  en  est  ainsi,  on  est  conduit  à  supposer  qu'il  doit  se  trouver,  parmi  les  ver- 
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tébrés  inférieurs,  quelque  lype  fossile  ou  vivant  chez  lequel  cette  torsion  n'existe 
pas  ;  et  de  plus  une  série  de  types  modifiés  offrant  les  différents  degrés  intermé- 
diaires  d'une  torsion  progressive,  entre  cette  espèce  fondamentale  et  celle  où  une 
telle  métamorphose  a  atteint  Tapogée  de  son  évolution.  Telle  est  l'induction  qu'a 
faite  M.  Durand,  et  des  observations  curieuses  sont  aussitôt  venues  la  confirmer, 
il  fait  remarquer  d'abord  que  chez  l'ichthyosaure  et  le  plésiosaure,  deux  types  fos- 
siles qui  marquent  le  passage  de  la  forme  poisson  à  la  forme  reptile,  et  aussi  chez 
nos  tortues  de  mer,  les  quatre  appendices  locomoteurs  sont  absolument  semblables, 
si  bien  que  l'humérus  ne  s'y  peut  distinguer  du  fémur,  s'y  montre  aussi  droit  que 
le  fémur.  Chez  les  tortues  bourbeuses,  Thumérus  commence  à  se  tordre;  en  même 
temps  il  s'arque  fortement,  et  ces  deux  changements  se  produisent  sous  l'influence 
manifeste  d'une  même  tendance,  qui  est  d'amener  les  pattes  à  reposer  sur  leur  bord 
radial,  la  face  palmaire  en  dehors.  Chez  les  tortues  terrestres,  la  torsion  humérale 
s'accroît,  et  les  mains,  ayant  à  supporter  la  charge  du  corps,  basctlent  et  s'affaissent 
à  chaque  pas  sur  leur  face  dorsale.  En  voyant  les  progrès  de  la  torsion  humérale 
coïncider,  dans  l'organisme  chélonien,  avecle^  changements  de  milieu,  M.Durand 
se  croit  fondé  à  a'dmeltre  que  cette  déformation  progressive  de  l'os  est  le  produit 
d'un  tiraillement  musculaire  anormal  tendant  à  adapter  le  membre  antérieur  au 
cliangement  fonctionnel  que  réclame  le  milieu  nouveau.  D'autres  faits  sont  plus 
frappants  encore  :  par  exemple,  celui  des  déformations  dont  le  phoque  porte  les 
signes  manifestes  dans  son  membre  antérieur  approprié  d'abord  aux  besoins  de  la 
locomotion  terrestre^  puis  aux  exigences  de  la  locomotion  aquatique,  et  dans  son 
membre  postérieur  où  l'on  voit  rapprochés  et  accolés  ensemble  en  une  ^eue  na- 
tatoire factice,  deux  pattes,  deux  pattes  marcheuses,  encore  armées  de  leurs  griffes. 
Le  phoque  rappelle  par  sa  structure  celle  des  monstres  syméliens.  M.  Durand  nous 
montre,  tracée  en  caractères  saillants,  dans  cette  structure  pleine  de  contradictions, 
pleine  de  paradoxes,  l'histoire  d'un  animal  qui  vécut  primitivement  de  la  vie  ter- 
restre, et  que  des  changements  rigoureux  produits  dans  ses  conditions  d'existence 
forcèrent  à  chercher  un  asile  dans  la  mer. 

Ainsi  l'ostéologie  comparée  atteste  le  transformisme  en  racontant  l'histoire  des 
révolutions  morphologiques,  les  vicissitudes  de  l'organisation  vertébrée.  La  sagacité 
de  M.  Durand  en  tire  des  lumières  inattendues  sur  le  degré  de  parenté  des  espèces 
et  sur  leurs  vrais  rapports  taxonomiques.  Il  faut  lire  en  entier  son  remarquable 
travail  pour  mesurer  toute  la  force  des  coups  qu'il  porte  à  la  thèse  dîto.création- 
niste.  En  présence  des  faits  qu'il  apporte  et  qu'il  sait  si  bien  faire  parler  en  les 
rapprochant,  il  paraît  difficile  de  maintenir  le  point  de  vue  classique  de  l'école  de 
Cuvier,  d'après  lequel  les  espèces,  les  formes  spécifiques  actuelles  seraient  des  faits 
premiers,  irréductibles,  dont  l'origine  serait  soustraite  à  notre  investigation.  Nous 
remarquerons,  en  terminant  cette  analyse,  que  M.  Durand  accorde  aux  ictions  de 
milieu  et  aux  transformations  brusques  une  place  importante,  eh  quoi  il  diffère  de 
Darwin.  C'est  ce  qui  résulte  de  la  distinction  qu'il  établit  entre  les  organismes  har- 
moniques et  les  organismes  inharmoniques ,  distinction  qui  semble  contraire  à 
l'esprit  général  du  darwinisme.  Le  rédacteur -gérant,  F.  Pillon.* 


«▲aiS,    «    IMPHIMBAIB    Dl    B.    MAftTlMIT,    BOB    MIORON,    3. 


Digitized  by 


Google 


V^  ANNÉE  29  FÉVRIER  1872  N*>  à 

LA  CRITIQUE  PHILOSOPHIQUE 

POLITIQUE,    SCIENTIFIQUE,    LITTÉRAIRE 


EN  FRANCE  LES  RÉPUBUCAINS  SOM  LES  VRAIS  LÉGITIMISTES. 

Dans  ses  derniers  écrits^  notamment  dans  un  curieux  opuscule  inti- 
tulé :  Za  Monarchie  constitutionnelle  en  France,  M.  Renan  s'est  constitué 
l'accusateur  de  la  Révolution,  l'avocat  de  la  Royauté,  de  la  Noblesse  et 
de  l'Église.  Il  y  plaide  la  cause  de  la  monarchie,  du  privilège  héréditaire 
et  de  l'inégalilé  traditionnelle,  au  nom  des  besoins  élevés  et  des  qua- 
lités d'esprit  de  la  France,  menacée,  assure-t-il,  de  décadence  par  la 
logique  révolutionnaire.  Il  s'y  élève  contre  le  matérialisme  politique  de 
la  démocratie  française  qui  c(  méconnaît  la  primauté  de  l'esprit^  et  rend 
la  société  impossible  en  poussant  à  la  rigueur  les  idées  de  justice  distri? 
butive  à  l'égard  des  individus.  »  11  y  envisage  la  Révolution  française, 
non-seulement  comme  une  expérience  manquée,  mais  comme  une 
expérience  dpnt  le  succès  ne  pouvait  être  espéré,  comme  une  révolte 
présomptueuse,  folle,  presque  criminelle,  finalement  impuissante  et 
condamnée,  contre  les  lois  fatales  de  l'évolution  historique. 

M.  Renan  appartient  à  cette  famille  d'esprits  qui  ne  croient  pas  en 
réalité  la  raison,  la  conscience,  le  droit  applicables  à  la  direction  des 
sociétés  humaines,  et  qui  demandent  à  l'histoire,  à  la  tradition^  non  à 
la  morale,  les  règles  de  la  politique.  Ces  esprits  sont  atteints  de  la  ma- 
ladie du  siècle,  le  scepticisme  moral.  Entendez-les  :  ils  se  plaisent  à 
opposer  à  la  théorie  les  leçons  de  Texpérience,  au  droit  rationaliste,  le 
droit  historique  et  légitimiste.  Ils  triomphent  à  nous  montrer  la  stéri- 
lité des  principes  démocratiques.  Ils  nous  reprochent  de  ne  pas  voir 
les  faits,  de  ne  pas  vouloir  les  regarder,  de  ne  pas  mesurer  le  possible» 
de  ne  pas  rester  sur  la  terre  ferme.  Votre  tort,  disent-ils,  est  de  ne  pas 
comprendre  que  l'esprit  baconien,  l'esprit  d'observation,  doit  régner 
dans  la  science  sociale  comme  dans  les  sciences  physiques;  que  le  droit 
absolu  ne  saurait  être  l'objectif  d'une  politique  sérieuse;  que  la  re- 
cherche de  la  meilleure  forme  de  gouvernement  et  des  conditions  d'un 
État  juste  est  de  la  métaphysique,  et  que  la  métaphysique  çst  morte, 
comme  chacun  sait  ;  que  la  vraie  méthode,  applicable  à  toute  science, 
enferme  dans  le  relatif  nos  aspirations  et  nos  spéculations.  Votre  tort 
est  d'admettre,  comme  l'ont  fait  vos  pères  de  la  Révolution,  avec  une 
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généreuse  imprudence,  la  possibilité  d'un  idéal  que  les  misères  de  Thu- 
manité  ne  comportent  pas. 

Là-dessus  ils  nous  invitent  à  tourner  nos  regards  vers  l'Angleterre  et 
à  profiter  des  exemples  qu'elle  nous  donne.  C'est  à  l'Angleterre,  s'il 
faut  les  croire,  que  la  France,  désabusée  de  son  grand  rôve  de  justice, 
doit  demande^  le  secret  d'être  libre.  La  France  est  tenue  d'être  mo- 
deste ;  il  faut  bien  qu'elle  apprenne  du  bon  sens  un  peu  lourd  de  ses 
voisins  comment  on  fonde  la  liberté.  La  France  s'est  trompée  en  pro- 
cédant philosophiquement  dans  une  matière  où  il  faut  procéder  histo- 
riquement. En  développant  ses  institutions  du  moyen  âge,  l'Angleterre 
s'eet  trouvée  mille  fois  plus  libre  que  la  France,  qui  avait  si  audacieuse- 
ment  et  si  fièrement  rompu  avec  son  passé.  Les  Anglais  portent  dans 
la  politique  le  génie  positif  des  affaires,  et  non  le  g^nie  artistique. 
C'est  par  l'expérience,,  et  d'après  les  besoins  qui  se  font  sentir,  qu'ils 
jugent  les  institutions;  ils  s'attachent  aux  réformes  de  détail,  avancent 
lentement,  mais  ne  reculent  pas.  En  France,  nous  faisons  de  vastes 
plans  généraux  d'après  des  idées  abstraites.  Il  semble  que  nous  dédai- 
gnions de  toucher  à  quelque  chose,  si  nous  ne  pouvons  toucher  à  tout; 
nous  voulons  tout  démolir  pour  tout  reconstruire  à  neuf;  nous  ne  savons 
pas  bâtir  en  sous-œuvre,  ni  donner  un  sens  nouveau  aux  vieux  symboles. 
Prompts  à  nous  réfugier  dans  le  mépris,  nous  nous  désintéressons  faci- 
lement de  nos  institutions  et  de  nos  lois,  si  la  fortune  ne  nous  permet 
pas  d'y  mettre  la  cohérence  et  la  symétrie  savantes  qui  peuvent  nous 
satisfaire.  L'Angleterre  ne  nous  offre  pas  une  déclaration  philosophique 
des  droits  inhérents  à  la  nature  humaine.  Comme  Joseph  de  Maistre, 
elle  parait  ignorer  Vhomme  et  les  droits  de  l'homme  ;  elle  ne  connaît 
que  l'Anglais  et  les  droits  de  l'Anglais.  Mais  nous  trouvons  chez  elle 
une  législation  solide  de  garanties  successivement  conquises  et  de  plus 
en  plus  étendues,  des  droits  spéciaux,  corporatifs,  que  défendent  et 
qu'animent  des  intérêts  puissants,  des  droits-privilèges  à  base  et  à  dé- 
veloppement historiques,  qui  se  sont  posés  et  déterminés,  en  se  limitant 
mutuellement,  par  une  série  de  luttes  et  de  transactions. 

Voilà  bien,  —  je  ne  crois  pas  le  dénaturer  ni  Taffaiblir,  —  le  langage 
que  tiennent  au  parti  républicain  ses  adversaires  les  plus  intelligents. 
Ce  langage,  du  reste,  n'est  pas  nouveau.  Dans  ce  procès  qu'ils  font  à  la 
Révolution  française,  à  ses  principes  essentiels,  à  son  caractère  pro-- 
fondement  humain  et  justicier,  ils  répètent  Burke  et  l'école  historique 
allemande.  Us  peuvent  citer  Joseph  de  Maistre  et  M.  Guizot.  Ainsi,  cette 
foi  vaillante  de  nos  pères  à  la  puissance  créatrice  et  rénovatrice  de  l'esprit 
humain;  cet  effort  énergique,  le  premier  qui  ait  été  fait  dans  l'histoire, 
pour  rendre  la  loi  pleinement  conforme  à  la  raison  et  à  la  conscience  hu- 
maines; cette  généralité  d'idées  et  cette  générosité  de  sentiments  qui  si 
magnifiquement  éclatent  dans  la  nuit  du  a  août;  celle  distinction  si  nou- 
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velle,  si  morale  et  si  vraie  da  droit  et  du  privilège  ;  cette  grande  initia- 
tive si  vigoureusement  prise,  et  cette  lutte  soutenue  héroïquement 
contre  tant  d'ennemis,  il  faudra  ne  voir  en  tout  cela  qu'aberration  I  II 
faudra  reconnaître,  avec  les  sages  partisans  du  droit  historique,  que 
c'est  pour  la  France  une  condition  de  salut  de  répudier  toute  cette 
gloire  I 

Je  crois  inutile  de  défetidre  ici  le  droit  rationaliste  et  révolution- 
naire ;  je  crois  inutile  de  montrer  que,  malgré  la  çrande  réaction  du 
commencement  de  ce  siècle  et  malgré  celle  qui  suivit  l'infâme  coup 
d'État  du  2  décembre,. il  tend  de  plus  en  plus  à  pénétrer  de  son  esprit 
les  législations  modernes,  et  menace,  même  en  Angleterre,  les  aristo- 
craties temporelles  et  spirituelles.  11  y  a  un  malheur  pour  la  politique 
de  restauration  monarchique  encouragée  par  nos  adversaires,  c'est  que' 
les  principes  de  89,  qui  ne  séparent  pas  l'égalité  de  la  liberté,  en  môme 
temps  qu'ils  franchissaient  nos  frontières,  sont  descendus  dans  les  cou- 
ches profondes  de  la  soci*èté  française,  et  sont  devenus  l'expression 
même  du  sens  commun  et  du  sens  moral;  c'est  que  la  thèse  tradition- 
naliste  est  aujourd'hui  précisément  celle  des  beaux  esprits,  des  raffinés, 
des  sceptiques  et  des  amateurs  de  paradoxes.  Il  y  a  plus,  et  c'est  le 
point  sur  lequel  j'appelle  surtout  l'attention^  la  théorie  traditionaliste, 
appliquée  à  la  politique  française,  conduit  à  des  conséquences  absolu- 
ment contraires  à  celles  qu'on  prétend  en  faire  sortir.  En  d'autres  ter- 
mes, le  parti  républicain,  en  France,  est  fondé  à  invoquer  tout  à  la 
fois  le  droit  historique  et  le  droit  rationaliste,  il  est  et  peut  se  dire,  à 
un  double  tijre,  le  véritable  parti  de  la  légitimité. 

L'histoire  des  peuples  nous  les  montre  soumis  à  deux  forces  oppo- 
sées :  la  ïorce  traditionaliste  ou  légitimiste  et  la  force  révolutionnaire. 
Le  mode  de  déploiement  et  la  sphère  d'action  de  cette  dernière  dépen- 
dent naturellement  de  l'état  des  lumières  et  de  la  moralité,  du  progrès 
des  idées  générales,  de  la  prédominance  de  la  réflexion  sur  l'instinct  et 
la  spontanéité.  Les  caractères  de  la  Révolution  française  s'expliquent 
facilement  par  cette  considération  très-simple  que  les  Français  se  sont 
trouvés  obligés  par  les  circonstances  à  se  donner  une  constitution  noM- 
vtlle  (nouvelle  il  la  fallait  bien,  puisqu'il  n'y  en  avait  pas  d'ancienne  où 
se  rattacher),  dans  un  siècle  où  l'innovation  politique  et  sociale  ne  pou- 
vait plus  être  que  le  produit  de  la  réflexion.  C'est  ainsi  qu'ils  ont  inau- 
guré en  Europe  l'âge  des  constitutions  écrites,  délibérées,  systémati- 
ques. Il  est  inutile  de  dire  que  la  forme  républicaine  est  la  forme  naturelle, 
normale  de  ces  constitutions. 

D'un  autre  côté,  la  force  traditionaliste  ou  légitimiste  s'applique  aux 
institutions  nées  de  la  réflexion  et  des  délibérations  d'un  peuple,  comme 
à  celles  qui  ont  été  le  produit  de  la  spontanéité  sociale  en  des  âges  plus 
anciens.  Elle  consacre  et  conserve  les  unes  aussi  bien  que  les  autres. 
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C'est  ainsi  que  la  constitution  des  États-Unis  est  devenue,  pat  la  consé- 
cration du  temps,  au  sens  relatif  de  Técole  historique,  une  légitimité, 
quelque  jugement  qu'on  porte  d'ailleurs  sur  sa  valeur  rationnelle  et 
morale.  Et  cela,  on  doit  le  reconnaître,  n'^st  pas  inutile  ;  c'^est  une 
grande  force  pour  un  régime,  pour  un  parti,  que  celle  des  souvenirs, 
des  habitudes  intellectuelles  et  passionnelles,  en  un  mot,  des  racines 
diverses  qu'il  a  dans  le  passé.  Il  est  très-vrai  que,  à, moins  d'être  cm" 
portée  par  une  foi  et  une  passion  semblables  à  la  foi  et  à  la  passion  reli- 
gieuses, rhumanité  ne  s'avance  pas  sans  défiance  et  sans  crainte  sur  uii 
terrain  où  elle  n'a  pas  encore  mis  le  pied.  Un  droit,  qui  n'est  pas  seule- 
ment un  idéal,  mais  qui  a  été  une  réalité,  un  fait,  possède  un  grand 
avantage;  il  a  pris  corps  dans  la  mémoire;  il  semble  mériter  deux  fois 
*le  nom  de  droit  ;  et  telle  est  la  puissance  de  la  tradition  que  l'innovation 
n'est  jamais  mieux  assurée  de  l'avenir  que  lorsqu'elle  peut  revêtir  en 
quelque  sorte  la  couleur  d'une  restauration. 

Ceci  posé,  si  nous  considérons  les  phases  et  formes  politiques  diverses 
par  lesquelles  la  France  a  passé  depuis  sa  grande  révolution,  nous 
constatons  que  les  principes  de  89  dominent  toute  cette  histoire,  qu'ils 
sont  la  base  reconnue  de  notre  droit  public  et  positif,  la  grande  tradi- 
tion à  laquelle  on  revient  toujours  lorsqu'on  s'en  est  écarté,  hors  de  la- 
quelle il  ne  peut  rien  se  fonder  de  solide,  hors  de  laquelle  il  n'y  a  pas  et 
ne  se  conçoit  môme  pas  de  libéralisme  français,  le  véritable,  unique  et 
souverain  critère  de  légitimité  pour  les  institutions  et  les  lois,  pour  la 
politique  intérieure  et  extérieure  de  notre  pays.  S'il  y  a  quelque  chose 
d'évident,  c'est  que  les  principes  de  89  sont  la  vie,  J'âme  de  la  France 
moderne,  le  moule  de  sa  pensée,  l'expression  de  son  génie,  qu'elle  s'est 
identifiée  avec  eux,  et  que  l'abandon  de  ces  principes  serait  la  [Tlus  grave 
infraction  qui  se  pût  commettre  au  droit  historique.  Supprimez  ces 
principes,  qui  sont  la  consolation  et  l'espérance  de  notre  patriotisme, 
elTacez-les  de  la  mémoire  française,  rayez-les  du  cerveau  français  :  il  y 
aura  encore,  dans  les  limites  où  nous  a  enfermés  le  traité  de  Francfort, 
un  pays  où  s'échangeront  des  marchandises  et  où  se  feront  des  affaires  ; 
il  pourra  y  avoir  dans  ce  pays  une  cour  et  des  courtisans,  et  des  intri- 
gues ministérielles  et  même  des  intrigues  parlementaires,  mais,  au  point 
de  vue  de  l'histoire  de  la  civilisation,  il  n'y  aura  plus  de  France. 

Or,  je  ne  vois  qu'un  parti  qui  soit  et  qui  puisse  être  strictement  fidèle 
à  cette  grande  tradition  française  :  le  parti  républicain.  Je  ne  vois 
qu'une  forme  de  gouvernement  qui  s'accommode  des  principes  de  89, 
qui  ne  cherche  pas  à  s'y  soustraire,  à  les  éluder  dans  l'application  :  la 
République.  Tout  pouvoir  monarchique  est  avec  ces  principes  en  lutte 
sourde  ou  déclarée;  il  est  nécessairement  conduit  par  l'instinct  de 
conservation  à  les  fausser  et  à  les  nier,  à  réduire  la  part  qu'il  leur  fait, 
à  les  condamner,  pour  ainsi  dire,  au  sommeil,  parce  qu'il  se  sent  menacé 
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par  les  conséquences  qui  y  sont  renfermées  et  qui  demandent  à  se  pro- 
dnire. 

Et  comment  les  principes  de  89  sont-ils  menaçants,  on  peut  dire  mor- 
tels à  tout  établissement  monarchique  ?  D'abord,  ils  sont  la  négation  de 
toute  aristocratie,  et,  par  suite,  de  toute  chambre  haute,  sérieuse  et  vi- 
Tante  :  voilà  la  couronne  isolée^  l'édifice  monarchique  sans  colonnes; 
demandez  à  Royer-Collard  et  cVBenjamin  Constant  si  on  peut  le  croire 
bien  solide.  C'est  chose  grave,  en  vérité,  et  fâcheuse  pour  la  monarchie, 
qu'il  y  ait  eu  dans  notre  histoire  une  nuit  du  li  août  !  C'est  chose  grave 
aussi  que  la  liberté  française,  à  son  berceau,  et  la  patrie  française,  au 
moment  où  elle  prenait  pour  la  première  fois  conscience  et  possession 
d'elle-même,  aient  rencontré  devant  leurs  pas,  comme  obstacles  et 
comme  ennemis,  le  clergé  et  la  noblesse  de  France  !  Ajoutez  que  l'on  ne 
comprend  pas  une^  monarchie  sans  une  certaine  alliance  entre  le  trône 
et  Tautel.  Or,  la  tradition  de  notre  Église  dominante,  son  esprit  cosmo- 
polite, rétrograde,  absolu  rendra  toujours  cette  alliance  suspecte  au 
pays,  et  en  même  temps  bien  difficile  pour  un  gouvernement  qui  vou- 
drait rester  sincèrement  constitutionnel.  D'ailleurs,  les  principes  de  89 
l'interdisent  absolument  comme  contraire  à  la  pleine  liberté  de  con- 
science et  à  l'égalité  des  cultes  et  des  sectes  devant  la  loi. 

Ce  n'est  pas  tout  :  les  principes  de  89  ont  répandu  dans  les  esprits 
contre  l'hérédité  politique,  et  en  général  contre  toute  hiérarchie  fondée 
sur  la  naissance  un  préjugé,  qu'on  ne  déracinera  pas  facilement,  et  qui 
est  capable  d'user  bien  des  dynasties.  Ils  ne  nous  laissent  pas  admettre 
qu'une  couronne  puisse  être  transmise  héréditairement  comme  une 
maison  et  un  champ;  qu'il  puisse  y  avoir  un  titre,  une  place,  un  traite- 
ment sans  fonction  positive  et  déterminée,  une  fonction  sans  responsa- 
bilité précise,  organisée,  légiférée.  Ils  ne  nous  laissent  pas  admirer  ceUe 
légende  incomparable  de  la  granderoyauté  capétienne^  dont  parle  M.  Renan, 
a  sorte  de  religion,  née  à  Saint-Denis,  consacrée  à  Reims  parle  concert 
des  évêques,  ayant  ses  rites,  sa  liturgie,  son  ampoule  sacrée,  son  ori- 
flamme. B 

M.  J.  Stuart  Mill  nous  apprend  que  les  Anglais  ne  se  croiraient  jamais 
en  sûreté  s'ils  ne  vivaient  à  l'ombre  de  quelque  fiction  conventionnelle  ; 
que  la  royauté  constitutionnelle  est  précisément  un  arrangement  de 
cette  espèce;  que  le  peuple  anglais  se  croirait  oifensé  et  môme  menacé 
dans  ses  libertés,  si  un  roi  ou  une  reîne  prenait  au  gouvernement  une 
part  plus  grahde  que  celle  qui  consiste  à  sanctionner  formellement  les 
actes  du  parlement,  et  à  nommer  au  ministère  les  personnes  que  la  ma- 
jorité du  parlement  a  indiquées;  mais  que  ce  môme  peuple  serait,  sans 
afifectation,  profondément  choqué,  si  un  acte  considérable  du  gouver- 
nement ne  passait  point,  quel  qu'il  fût,  pour  l'acte  et  le  mandat  de  la 
personne  qui  est  sur  le  trône.  Que  cette  façon  de  penser  et  de  sentir  ait 
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produit  d'heureux  résultats  :  soit.  Ce  qui  est  certain,  c'est  qu'elle  est 
particulière  au  peuple  anglais;  c'est  qu'elle  est  née  du  développement 
historique  de  TAnglelerre;  c'est  que  dans  la  France  moderne,  sous  l'in- 
fluence d'une  évolution  différente,  ont  prévalu  des  habitudes  mentales 
différentes,  et  que  c'est  l'histoire  môme  qui  déclare  ces  habitudes  invin- 
cibles et  commande  d'en  prendre  son  parti.  Nefinira-t-on  pas  par  com- 
prendre que,  dans  ce  pays  des  droits  de  V homme  (comme  on  dit  quelque- 
fois), dans  ce  pays  de  suffrage  universel,  où  l'on  voit,  à  chaque  crise, 
s'élever  le  pouvoir  réparateur  et  constituant  d'une  assemblée  souveraine, 
la  République  est  la  forme  de  gouvernement  naturellement  indiquée 
par  cette  méthode  d'observation  historique  et  politique  que  l'on  oppose 
à  notre  rationalisme? 

Ceux  qui  rêvent  en  ce  moment  une  restauration  monarchique  de- 
vraient bien  considérer  que  la  monarchie  a  ses  conditions  spéciales  de 
légitimité,  sans  lesquelles  elle  ne  saurait  vivre.  Il  est  entendu  que  je 
prends  toujours  ce  mot  légitimité  dans  le  sens  que  lui  donne  le. droit 
historique,  car  au  point  de  vue  du  droit  rationaliste  aucune  monarchie 
ne  peut  être  réputée  légitime.  Il  faut  qu'elle  repose  sur  1er  respect  naïf, 
spontané,  traditionnel  du  titre  royal,*  de  la  majesté  royale,  et  sur  ce 
sentiment  d'attachement  personnel  à  la  dynastie  que  les  Anglais  nom- 
nient /oya/25me;  il  faut  que  cette  dynastie  soit  devenue  vraiment  na- 
tionale, et  qu'elle  se  soit  assimilé  les  idées,  les  passions,  les  intérêts  du 
peuple  sur  lequel  elle  règne,  au  point  de  se  confondre  avec  le  pays  dans 
les  sentiments  qu'elle  inspire.  Il  est  bien  utile  aussi  qu'une  nuit  mysté- 
rieuse couvre  son  origine,  que  son  avènement  remonte  aux  âges  où  fleu- 
rit la  légende,  où  naît  et  grandit  le  prestige.  On  doit  enfin  remarquer 
que  la  légitimité  monarchique,  puisant  sa  force  dans  la  tradition  et 
l'habitude,  s'affaiblit  nécessairement  par  les  interrègnes.  Les  légitimités 
historiques  ne  sont  pas  immuables  ;  elles  se  font  et  se  défont  par  le 
mouvement  de  l'histoire;  elles  ne  peuvent  vivre  en  dehors  de  l'histoire. 

Eh  bien  !  je  cherche  dans  la  France  moderne  les  conditions  d'une 
légitimité  monarchique,  et  je  ne  puis  les  trouver.  Où  est,  en  France,  le 
sentiment  dynastique,  lê  loyalisme,  la  religion  du  trône  ?  Il  y  a  encore 
des  monarchistes  utilitaires:  il  n'y  a  presque  plus  de  monarchistes 
fidèles;  cette  race,  dans  notre  milieu  moral  et  social,  ejst  condamnée  à 
s'éteindre  et  à  disparaître.  Où  est,  en  France,  la  croyance  à  l'hérédité? 
Comment  pourrions-nous  y  croire,  lorsque  nous  n'avons,  depuis  quatre- 
vingt  ans,  sous  leâyeux  que  des  royautés  non  héréditaires?  Est-ce  le 
principe  de  l'hérédité  ou  le  coup  d'État  du  18  brumaire  qui  a  mis  Napo- 
léon P'  sur  le  trône?  Est-ce  le  principe  de  l'hérédité,  ou  l'invasion  étran- 
gère qui  a  mis  Louis  XVIII  sur  le  trône?  Est-ce  le  principe  de  l'hérédité 
ou  la  Révolution  de  1830  qui  a  mis  Louis-Philippe  P'  sur  le  trône? 
Est-ce  le  principe  de  l'hérédité  ou  le  coup  d'État  du  2  décembre  qui 
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amis  Napoléon  ni  sur  le  trône?  Et  quel  témoignage  de  Thistoirede 
France  contre  l'idée  monarchique  que  ces  chiffres  menteurs  par  lesquels 
nos  monarques  se  distinguent  et  se  clas*sent  I  Napoléon  P'  et  Napo- 
léon III  supposant  un  Napoléon  II>  Louis  XYI  et  Louis  XYIII,  un 
Louis  XVII.  Qu'a  servi  à  Louis  XYII  et  à  Napoléon  II  le  principe  de 
l'hérédité?  Nos  rois,  depuis  longtemps,  ne  meurent  plus  sur  le  trône^ 
et  l'on  parle  encore  du  principe  de  l'hérédité  !  Qu'on  le  déplore  ou 
qu'on  s'en  réjouisse^  c'est  un  fait  que  la  foi  monarchique  est  morte  en 
France.  Qui  Ta  tuée?  C'est  l'esprit  de  la  Révolution  d'abord,  et  ensuite 
c'est  l'histoire  même  de  nos  trois  dynasties,  de  nos  trois  monarchies, 
monarchie  de  la  charte  octroyée,  monarchie  de  la  charte  bâclée,  mo- 
narchie des  plébiscites.  Gomment  aurait-elle  pu  résister  au  spectacle  de 
leurs  compétitions?  Imagine-t-on  qu'elle  pourrait  maintenant  revivre 
par  la  coalition  immorale  de  leurs  partisans  respectifs? 

Je  conclus  que,  dans  notre  pays,  la  monarchie  n'est  et  ne  peut  être 
qu'un  fait  accidentel,  artiûciel,  anormal,  un  fait  de  réaction,  le  produit 
d'une  crise  passagère  ;  que  la  politique  loyalement  et  sincèrement  répu- 
blicaine est  pleinement  conforme,  non-seulement  à  la  morale  ration- 
nelle et  à  la  logique  démocratique^  mais  à  une  saine  appréciation  de 
la  réalité  historique^  en  un  mot,  que  les  républicains  français  sont 
aujourd'hui  Us  vrais  représentants  de  la  tradition  française,  les  vrais  lé- 
giiimistes.  F.  Pillon. 
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Il  est  triste  que  le  vieil  adage  soit  plus  vrai  des  hommes  civilisés  que 
des  barbares,  des  modernes  que  des  anciens,  des  chrétiens  que  des 
païens,  et  des  classes  éclairées  que  du  peuple  ignorant  et  grossier.  C'est 
le  signe  de  quelque  grand  progrès  à  faire  pour  ceux  qui  croient  avoir 
beaucoup  gagné  en  moralité  comme  hommes  ou  comme  nations,  mais 
qui  souvent,  n'ayant  changé  que  les  dehors,  se  trouvent  avoir  acquis 
autant  en  habitudes  de  mensonge  qu'en  apparentes  vertus. 

Par  exemple^  il  est  certain  que  les  chrétiens  abusent  de  la  fameuse 
distinction  du  conseil  et  du  précepte,  pour  ne  suivre  aucun  des  conseils 
caractéristiques  de  l'Évangile.  De  cette  manière,  non-seulement  ils  n'ont 
pas  la  moindre  chance  de  devenir  des  saints,  mais  encore  ils  devien- 
nent à  coup  sûr  de  grands  menteurs,  car  ils  font  consister  essentielle- 
ment la  moralité  dans  l'amour  du  prochain  et  dans  le  pardon  des  in- 
jures, ils  consentent  à  attacher  à  ce  seul  signe  de  l'amour  du  prochain 
la  «  supériorité  de  la  civilisation  chrétienne  »,  et  l'écart  complet  et 
constant  -de  leur  théorie  et  de  leur  pratique  en  cela  les  voue  néces- 
sairement^ comme  hommes  privés,  à  une  moralité  menteuse,  dans  les 


Digitized  by 


Google 


56  OMMIS  HOMO  MENDAX. 

relations  du  inonde,  à  une  politesse  menteuse^  dans  la  vie  publique,  à 
une  politique  menteuse,  ou  sinon  à  des  contradictions  éclatantes. 

Quel  est.lebut  de  la  politique  intérieure  d'une  nation  chrétienne? 
Est-ce,  de  la  part  des  gouvernants,  de  faire  pleuvoir  clés  biens  sur  les 
gouvernés,  leur  prochain^  en' consentant  à  sacrifier  au  besoin  leurs  pro- 
pres intérêts  de  rang,  de  classe,  d'orgueil  et  d'argent?  Ou  bi^n  est-ce  de 
conserver,  et  s'il  se  peut  d'accroître  le  capital  des  avantages  de  tout 
genre  acquis  à  la  partie  de  la  nation  dont  ils  sont,  de  droit  ou  de  fait> 
les  représentants? 

Quel  est  le  but  de  la  politique  extérieure  d'une  nation  chrétienne  ? 
Est-ce  de  faire  le  plus  grand  bien  possible  au  prochain  des  nations 
voisines?  Ou  bien  est-ce  d'affaiblir  et  d'appauvrir  l'étranger^  même 
quand  il  n'y  a  de  là  aucun  profit.à  tirer,  et  en  manière  de  simple  pré- 
caution ? 

Une  politique  toute  contraire  à  la  politique  d'accaparement  et 
d'égoîsme,  tant  au  dedans  qu'au  dehors^  et  plus  humaine,  on  dirait 
aussi  plus  chrétienne,  fait  partie  des  enseignements  les  plus  récents  de 
la  démocratie.  Mais  ce  n'est  pas  celle-là  que  préconisent  les  conserva- 
teurs dans  les  divers  États  de  l'Europe,  particulièrement  nos  conser- . 
vateurs  de  France,  hommes  religieux,  aimant  leur  prochain  comme 
eux-mêmes,  serviteurs  des  serviteurs  de  Dieu  I 

A  une  époque  où  les  sages  traitaient  en  style  abstrait  et  désintéressé 
les  questions  de  gouvernement,  en  se  complaisant  parfois  dans  une 
sorte  de  machiavélisme  de  cabinet,  l'Académie  de  Berlin  offrit  un  prix 
à  l'auteur  du  meilleur  mémoire  sur  cette  question  :  Est-il  utile  au  peuple 
d'être  trompé?  On  prendrait  la  peine  de  lire  toutes  les  réponses  faites  à 
une  si  impertinente  demande,  qu'on  trouverait  certainement  que  dans 
pas  une,  la  maxime  ne  fût  niée  catégoriquement.  A  plus  forte  raison  per- 
sonne n'eut  douté  de  la  vérité  de  cette  autre  maxime,  que  la  tromperie 
est  utile  au  trompeur.  Par  le  fait,  depuis  l'anéantissement  des  démo- 
craties grecques  sous  Philippe  de  Macédoine  et  les  Romains,  avec 
exception  peut-être  en  faveur  de  quelques  très-petits  États  à  de  rares 
moments,  et  jusqu'à  l'aurore  des  constitutions  américaines,  tous 
les  gouvernements  n^ont  été  que  des  pratiques  plus  ou  moins  habiles 
ou  aveugles  de  ces  maximes  :  les  bons,  de  toutes  deux;  les.  mauvais, 
de  la  seconde,  qui  leur  suffisait.  Mais  ce  qui  est  curieux,  c'est  de 
suivre  la  marche  de  la  politique  du  mensonge  au  delà  de  l'avènement 
de  ces  gouvernements  constitutionnels  et  parlementaires  dont  la  Vérité, 
sous  sa  double  forme  politique,  Publicité,  Sincérité,  semblait  devoir 
être  un  apanage  nécessaire. 

Ce  que  nous  avons  connu  et  connaissons  en  France  de  ces  gouverne- 
ments, c'est  tout  d'abord  un  système  d'administrations  fort  centralisées. 
Considérons-les  hors  des  sessions  des  assemblées  et  pendant  les  ses- 
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sions.  Hors  des  sessions,  on  invoque  le  secret  diplomatique  et  la 
dignité  deTautorité  pour  ne  rien  conamuniquer  à  la  nation  de  ses  pro- 
pres affaires,  ou  pour  altérer  ce  qu'on  lui  en  communique,  de  telle  sorte 
qu'elle  soit  bien  convaincue  que  tout  marche  et  marchera  le  mieux  du 
inonde,  si  seulement  elle  a  confiance.  Y  a-t-il  quelqu'un  qui  doute  que, 
s'il  assistait  caché  à  un  conseil  des  ministres,  il  entendit  jamais  autre 
chose  que  des  discussions  plus  ou  moins  vives  sur  la  meilleure  tournure  à 
donner  à  une  affaire,  à  une  mesure,  à  un  événement,  pour  qu'ils  ne  pa- 
raissent pas  au  public  ce  qu'ils  sont,  pour  qu'un  certain  but  se  dissi- 
mule, qu'une  certaine  volonté  ne  soit  pas  contrariée? 

Tout  le  monde  sait  bien  aussi  que,  pendant  les  sessions,  la  grande 
ressource  des  ministres  interpellés  est  de  nier  les  mauvais  cas  niables, 
ceux  même  dont  personne  ne  doute,  de  justifier  les  autres  à  l'aide  d'in- 
ventions, de  réticences  et  de  faux  prétextes,  puis  de  se  tirer  d'affaire  au 
besoin  par  des  récriminations,  des  contre-accusations,  par  Tappel  à  des 
passions  troublantes  qui  n'éclaircissent  jamais  rien.  On  croit  ainsi  se 
défendre  comme  gouvernement,  et  de  plus  on  croit  sans  doute  tra- 
vailler au  bien  du  pays  :  toujours  les  deux  maximes.  On  poursuit  une 
fin  contre  la  volonté  des  intéressés  et  ayants  droit,  et  l'on  ment  tant 
qu'on  peut  pour  leur  en  faire  accepter  les  moyens.  Le  profit  qu'on  en 
retire  pour  soi-même  est  plus  clair  de  beaucoup  que  celui  que  l'on  as- 
sure aux  autres;  mais  ce  dernier  fût-il  certain,  de  quel  droit  le  leurim- 
pose-t-on,  si  l'on  n'invoque  pas  une  autorité  de  droit  divin? 

Lorsque  le  pouvoir  exécutif  est  faible,  et  que  toute  l'autorité  réside 
dans  une  assemblée,  il  semble  que  le  règne  de  la  vérité  va  enfin  com- 
mencer. Quelle  erreur!  D'abord  les  assemblées  continuent  de  leur 
mieux  la  vieille  tradition  de  l'autorité  en  soi  et  de  ses  prestiges,  laquelle 
s'accorderait  mal  avec  le  système  de  la  vérité  toute  pure  ;  elles  s'ingé- 
nient à  fausser  le  rapport  de  commis  à  commettant,  en  quoi  leur  vraie 
définition  réside,  à  créer  pour  cela  tout  ce  qu'elles  peuvent  d'institu- 
tions monarchiques  pour  servir  à  l'exercice  de  leur  pouvoir  de  nature 
républicaine,  et,  en  un  mot,  à  faire  mentir,  s'il  le  faut,  les  lois  aux 
constitutions  et  les  institutions  à  leurs  principes  avoués.  Ensuite,  et 
(juant  aux  relations  des  membres  des  assemblées  entre  eux,  aux  délibé- 
rations, il  serait  plus  que  naïf  de  croire  que  la  publicité  et  la  sincérité  y 
président  tout  naturellement.  Il  y  a,  dans  presque  toute  occasion  d'im- 
portance, une  chose  qu'il  ne  faut  pas  dire,  un  mot  qu'il  ne  faut  pas 
prononcer.  C'est  peut-être  le  secret  de  la  comédie  a  dans  cette  enceinte» , 
mais  cela  ne  fait  rien.  Il  y  a  telle  information  qu'il  .ne  faut  pas  livrer 
tt  aux  mille  bouches  »  de  la  publicité.  Il  y  a  tel  aveu  qu'on  ne  doit  pas 
faire  au  pays,  à  des  gens  qui  ne  gouvernent  pas,  qui  n'ont  point  la  grâce 
d'État,  qui  ne  «  savent  pas  ce  que  c'est  » .  Bien  plus,  il  y  a  tel  aveu  qu'il 
n'est  pas  décent  de  se  faire  entre  collègues,  ou  autrement  que  par  chu- 
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choteraents.  Enfin  celui  qui  assiste  à  une  délibération^  en  un  jour  de  crise, 
est  obligé  de  comprendre  avant  tout,  dans  le  discours  important,  ce  qui 
n'y  est  pas  dit;  la  chose  à  laquelle  tout  le  monde  pense  élant  précisément 
celle  qu'aucun  orateur  ne  se  risque  à  préciser.  Si  quelque  maladroit 
laisse  échapper  un  mot  révélateur,  il  y  a  scanda'le,  et  si  quelque  mal- 
appris, parmi  les  opposants,  met  les  pieds  dans  le  plat  (mot  juste  et 
grossier  aussi  peu  parlementaire  que  la  chose  qu'il  exprime)  un 
toile  général  le  fait  bientôt  rentrer  dans  Tordre.  On  revient  à  la  dissi- 
mulation accoutumée,  dont  l'interruption  d'un  moment  est  comme  non 
avenue. 

Une  conséquence,  entre  autres  très-graves,  des  habitudes  de  men- 
songe dont  les  gouvernements  parlementaires  ne  sont  pas  affranchis  en 
France,  c'est  que  les  paroles,  les  fins  avouées  manquant  de  vérité,  les 
actes  aussi  manquent  de  logique.  On  est  obligé  de  présenter  et  de  sou- 
tenir la  mesure  qu'on  ne  voudrait  point,  ou  de  repousser  celle''qu'on  pré- 
férait en  invoquant  des  raisons  indépendantes,  et  de  ce  que  cette  paesure 
vaut  en  elle-même  et  des  rapports  qu'elle  soutient  avec  d'autres  déjà  ac- 
ceptées, ou  rejetées  et  avec  les  principes  qu'on  avoue.  On  fausse  Tesprit 
des  lois  mômes  que  Ton  vote,  en  y  introduisant  des  articles  destinés  à  les 
énerver;  on  arrive  enfin,  grâce  à  l'accumulation  des  expédients  contradic- 
toires d'épogue  en  époque  et  jusque  sous  un  môme  régime,  à  faire  de  la 
législation  un  arsenal,  comme  on  le  dit  si  bien,  où  s'entassent  des  armes 
de  toutes  formes  et  à  toutes  fins  que  les  gouvernements  ont  soin  d'entre- 
tenir. Le  règne  des  avocats,  qui  pour  n'être  pas  le  pire  de  tous,  n'est 
pourtant  pas  le  meilleur  imaginable,  est  dès  lors  forcé,  puisque  l'art  de 
gouverner  est  en  grande  partie  celui  de  fortifier  les  mauvaises  causes 
par  la  parole  et  d'affaiblir  les  bonnes.  Ce  n'est  pas  la  logique  qui  gou- 
verne le  monde,  a  dit  M.  Disraeli,  dans  la  dernière  session  du  parle- 
ment :  c'est  la  rhétorique-  Heureusement  !  a-t-il  ajouté,  en  conservateur 
empirique  qu'il  est  :  heureusement,  car  sans  cela  la  vieille  Angleterre 
aurait  depuis  longtemps  cessé  d'exister  ! 

Mais  quoi  qu'en  dise  M.  Dîsraôli,  la  logique  gouverne  en  Amérique  et 
en  Angleterre  môme,  comparativement  à  la  France.  Le  lecteur  français 
est  surpris  quand  il  aborde  les  journaux  de  langue  anglaise,  non-seu- 
lement par  ce  ton  d'habituel  bon  sens  qui  n'exclut  pas  l'ardeur  contenue 
et  un  goût  oiarqué  pour  le  pittoresque,  mais  par  l'esprit  méthodique 
apporté  à  la  constatation  sincère  des  faits  et  à  l'examen  sérieux  des 
questions.  Les  Anglais  et  les  Américains  sont  aujourd'hui  des  gens  oc- 
cupés à  gérer  la  chose  publique  avec  cette  rectitude  et  cette  bonne  foi 
relatives  dont  le  commerce  et  ce  qu'on  nomme  les  affaires  offrent  des 
types  fort  supérieurs  aux  débats  des  assemblées  françaises.  Us  pèsent, 
examinent  et  discutent,  sans  chercher  outre  mesure  à  dissimuler  ou 
»  altérer  les  faits  qui  les  contrarient,  et  môme  en  travaillant  sérieuse- 
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ment  dans  bien  des  cas  à  faire  droit  à  ce  qui  existe,  au  lieu  de  le  nier, 
et  à  rendre  les  transactions  possibles  entre  les  intérêts  opposés. 

L'esprit  de  légalité  accompagne  naturellement  l'esprit  de  sincérité  et 
de  publicité.  On  se  plaint,  et  avec  beaucoup  de  raison,  de  ce  qu'aucun 
parti  chez  nous  ne  respecte  la*^  loi.  Quoi  d'étonnant,  quand  les  habitudes 
de  dissimulation  et  de  mensonge  président  constamment  à  l'œuvre  de 
confection  de  ces  lois,  qu'on  voudrait  être  respectables^  et  qu'on  manie 
et  remanie  sans  cesse  comme  de  purs  engins  de  guerre  à  Tusage  des 
partis  qui  les  forgent  tour  à  tour. 

L'immoralité  politique  s'accroît  avec  les  révolutions  successives.  Aussi 
jamais  les  vices  que  nous  venons  de  définir  n'ont  été  plus  frappants, 
jamais  la  vérité  plus  systématiquement  niée.  Des  faits  connus  de  toute 
l'Europe,  et^  de  nous  tous,  citoyens  français,  par  nos  relations  pHvées, 
des  faits  qui  entachent  gravement  notre  caractère  national  et  dont  les 
auteurs  devraient  être  ou  poursuivis,  ou  avoués  par  le  gouvernement  qui 
les  a  soufferts,  sont  officiellement  démentis.  La  peine  capitale,  abolie  en 
matière  politique,  est  rétablie  de  fait,  sans  autre  expédient  que  d'ap- 
peler crimes  de  droit  commun  des  crimes  qui  sont  et  que  tout  le  monde 
sait  être  de  nature  politique. 

Si  nous  écrivions  une  satire,  et  non  pas  un  grave  article  de  morale, 
nous  demanderions,  nous  qui  sommes  les  adversaires  de  la  peine  de 
mort  en  tout  et  partout,  le  rétablissement  de  cette  peine  en  matière 
politique.  Nous  pourrions  même  feindre  une  pétition  naïve  adressée 
à  l'Assemblée  nationale ,  signaler  un  scandale  et  réclamer  un  change- 
ment, quoique  tardif,  de  la  législation,  afin  de  justifier  rétroactivement 
dans  la  forme  ce  qui  fut  de  tout  point  injustifiable  en  son  temps.  Nous 
ajouterions  que  d'autres  victimes  pouvant  être  encore  conduites  à  la 
mort  par  suite  du  développement  fatal  des  mômes  passions,  en  divers 
sens  il  serait  avantageux  à  l'État  dans  le  présent,  et  il  ne  serait  pas  plus 
dangereux  pour  lui  dans  l'avenir  que  ces  personnes  mourussent  légale- 
ment. Nous  aimons  mieux  demander  tout  simplement  le  retour  des 
actes  à  la  légalité,  et  des  cœurs,  s'il  se  peut,  à  la  modération  et  à  la  fran* 
chise.  ReNouyieiu 
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Les  sciekces  et  la  philosophie,  essais  de  critique  philosophique  et  beligieuse, 
par  Th,  Henri  Martin^  in-18.  Paris,  1869  (Librairie  académique  Didier). 

M.  Th.  Henri  Martin  est  un  esprit  sérieux,  solide,  nourri  de  connaissances;  ses 
recherches  d'érudition  et  de  critique  sont  consciencieuses,  estimées  et  dignes  de 
Fétre.  Catholique,  il  s'est  Toué  à  lamde  tâche  de  maintenir  la  paix  et  l'accord 
entre  la  science,  la  philosophie  et  la  foi.  U  soutint  que  la  science  n'a  rien  à  sa- 
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crifîer  de  ses  vraies  conquêtes  pour  se  concilier  avec  les  principes  du  spiritualisme 
philosophique  et  avec  les  dogmes  chrétiens  ;  qu'e\le  se  trouve  au  contraire  naturel- 
lement en  harmonie  avec  ces  principes  et  ces  dogmes,  en  gardant  son  indépendance 
et  sans  faire  de  concessions  portant  sur  ses  droits  réels.  C'est  le  but  de  presque 
tous  ses  écrits,  et  plus  spécialement  de  Touvrage  intitulé  Les  sciences  et  la  'philo- 
Sophie, 

Cet  ouvrage  se  compose  de  six  morceaux  que  Fauteur  appelle  des  Essais  de  ai- 
tique  philosophique  et  religieuse,  mais  qui,  inspirés  par  la  môme  pensée  et  allant  à 
la  même  conclusion,  forment  véritablement  autant  de  chapitres  d'un  livre.  Le  pre- 
mier de  ces  Essais  traite  de  la  science  en  général,  et  des  différentes  espèces  de 
sciences,  de  leurs  conditions  communes  et  particulières^  de  leur  origine,  de  leurs 
développements  successifs,  des  liens  qui  les  unissent  entre  elles  et  de  leurs  rapports 
avec  la  philosophie,  avec  la  religion,  avec  Tordre  social.  Dafis  le  second  Essai, 
M.  Martin  s'attache  à  montrer  que  le  matérialisme,  proposé  par  certains  savants,  au 
nom  des  sciences  expérimentales,  n'est  qu'une  hypothèse,  qui  non-seulement  n'est 
pas  démontrée  d'après  la  méthode  de  ces  sciences,  mais  ne  pourra  jamais  l'être. 
L'objet  du  troisième  Essai  est  d'établir  que  la  question  de  la  génération  spontanée 
des  mucédinées,  des  conferves  et  des  animalcules  infusoires  n'est  pas  pour  le  spiri- 
tualisme une  question  de  vie  ou  de  mort,  et  que,  même  liée  à  celle  de  la  variabi- 
lité des  types  spécifiques,  l'hypothèse  de  Thétérogénie  n'a  rien  de  menaçant,  ni  pour 
la  philosophie  spiritualiste,  ni  pour  les  croyances  religieuses,  à  la  seule  condition 
que  les  physiologistes  et  les  naturalistes  restent  fidèles  à  la  méthode  expérimentale, 
et  que  les  philosophes  et  les  théologiens,  pour  écarter  un  péril  imaginaire,  n'aillent 
pas  inconsidérément  se  heurter  à  des  faits  clairement  établis.  Le  quatrième  Essai 
concerne  les  rapports  de  la  psychologie  et  de  la  physiologie,  les  questions  mixtes 
qui  forment  le  terrain  commun  de  ces  deux  sciences.  M.  Martin  y  examine  les 
trois  systèmes  rivaux  depuis  longtemps  proposés  et  controversés  sur  le  principe  de 
la  vie  organique,  l'animisme,  le  vitalisme  et  l'organicisme  ;  il  y  indique  les' bases 
c  d'une  conciliation  possible  entre  trois  classes  de  spiritualistes,  les  uns  animistes, 
les  autres  vitàlistes^  les  autres  organidstes,  qui  risquent  de  se  faire  la  guerre  aux 
dépens  de  la  vérité,  et  au  profit  de  leur  ennemi  commun,  c'est-à-dire  du  matéria- 
lisme. )> 

Le  cinquième  Essai,  qui  est  le  plus  intéressant^  a  pour  objet  la  grande  question 
des  rapports  de  Ja  durée  et  de  l'étendue  du  monde  avec  l'éternité  et  l'immensité  de 
Dieu.  M.  Martin  y  prouve  par  des  raisonnements  philosophiques  appuyés  sur  la 
notion  mathématique  de  l'infini  que  la  conception  d'un  monde  infini  en  durée  passée 
et  en  étendue  actuelle,  «d'un  monde  meilleur  que  tout  autre  monde  possible^  d'un 
monde  toujours  perfectible  après  une  éternité  passée  de  progrès,  est  une  conception 
contradictoire  avec  elle-même. et  par  conséquent  fausse.  Enfin  le  sixième  et 
dernier  Essai  est  consacré  à  l'examen  des  superstitions  dangereuses  pour  la  science 
et  pour  la  philosophie,  surtout  de  celles  qui  sont  le  plus  accréditées  de  notre  temps 
et  qui,  selon  M.  Martin,  seraient  plutôt  favorisées  que  contrariées  par  les  doctrines 
antichréliennes. 

M.  Martin,  dans  une  introduction  placée  en  tête  de  son  volume,  a  soin  de  nous 
expliquer  la  pensée  générale  qui  a  inspiré  ces  six  morceaux.  Il  y  pose  les  condi- 
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tions  de  légitimité  de  rintolérance  dogmatique  qui  «  ne  doit  pas,  dit-il,  être  con- 
fondue dans  une  même  réprobation  avec  Tintolérance  civile  >  (p.  m).  L'intolérance 
dogmatique  appartient  à  Tessencemême  de  la  connaissance  certaine.  Elle  est  donc 
légitime  de  la  part  de  toute  croyance  philosophique  ou  religieuse  dont  Tobjet  est 
prouvé  par  le  genre  de  preuves  qui  lui  convient.  Mais  elle  n*est  légitime  de  la  part 
d'aucune  hypothèse  non  démontrée.  Réciproquement,  toute  hypothèse  qui  n'est 
convaincue  de  fausseté,  ni  directement  dans  ses  principes,  ni  indirectement  dans  ses 
conséquences  nécessaires  et  irrécusables,  a  droit  à  la  tolérance  dogmatique,  tant 
que  cette  hypothèse  ne  se  donne  que  pour  ce  qu'elle  est  présentement,  c'est-à- 
dire  pour  douteuse.  Voici,  du  reste,  les  règles  morales  qui  doivent  être  appliquées 
aux  recherches  et  discussions  philosophiques  et  scientifiques.  M.  Martin  les  formule 
en  sept  maximes,  cinq  pour  les  doctrines,  deux  pour  les  personnes.  Les  maximes 
qui  s'appliquent  aux  doctrines  sont  les  suivantes  :  1°  Ne  donner  comme  certain 
que  ce  qui  est  évident  par  soi-même  ou  prouvé  ;  2**  Ne  repousser  comme  faux  que 
ce  qui  est  certainement  contraire  à  une  vérité  évidente  ou  prouvée  ;  3^  Ne  pas  con- 
sidérer d'avance  comme  certaine  et  ne  pas  vouloir  démontrer  à  tout  prix  une  hypo- 
thèse, à  cause  du  parti  utile  qu'on  croit  pouvoir  en  tirer  et  qu'on  ne  voit  pas  le 
moyen  d'obtenir  d'une  hypothèse  différente  ;  4®  Ne  pas  rejeter  une  hypothèse 
comme  certainement  fausse,  soit  à  cause  des  conséquences  mauvaises  que  certains 
hommes  prétendent  en  déduire  peut-être  à  tort^  soit  à  cause  de  son  incompatibilité 
réelle  avec  une  hypothèse  favorite  dont  les  conséquences  paraissent  bonnes  et 
utiles;  5®  Ne  pas  considérer  la  cause  d'une  vérité  philosophique  ou  religieuse 
comme  dépendant  dii  triomphe  d'une  hypothèse  non  démontrée,  quelque  vraisem- 
blable que  cette  hypothèse  puisse  paraître,  ou  bien  comme  dépendant  de  la  chute 
d'une  hypothèse  non  réfutée,  quelque  suspecte  que  semble  cette  hypothèse.  Telles 
sont  les  règles  qu'il  faut  suivre,  selon  M.  Martin,  pour  être  juste  envers  les  doc- 
trines. Pour  être  juste  également  envers  ceux  qui  les  professent,  il  y  a  deux  autres 
maximes  à  observer  :  1°  Nous  devons,  jusqu'à  preuve  contraire,  supposer  la  bonne 
foi  même  dans  une  erreur  qui  nous  paraît  évidente  ou  démontrée,  et  la  bonne  in- 
tention, même  lorsqu'une  intention  mauvaise  nous  semble  possible  ou  même  pro- 
bable; 2"*  Quand  une  doctrine  conduit  à  des  conséquences  mauvaises,  la  critique  a 
le  di'oit  et  le  devoir  de  les  signaler.  Si  les  auteurs  ou  propagateurs  de  cette  doc- 
trine avouent  ces  conséquences,  soit  en  déclarant  qu'ils  ne  s'en  inquiètent  pas,  soit 
en  osant  même  s'en  féliciter,  on  a  bien  le  droit  de  les  leur  imputer,  et  ce  n'est  que 
justice.  Mais  s'ib  ne  disent  rien  de  ces  conséquences  mauvaises,  et  s'ils  les  désa- 
vouent, on  doit  supposer  de  leur  part,  jusqu'à  preuve  contraire,  un  déplorable 
aveuglement  plutôt  qu^une  intention  coupable. 

Celte  morale  appliquée  à  la  méthodologie  et  à  la  critique  nous  suggère  quelques 
réflexions.  Nous  admettons  pleinement,  et  c'est  même  là  un  des  caractères  essen- 
tiels du  criticisme,  que  la  passion  et  la  volonté  libre  jouent  un  grand  rôle  dans 
l'examen  des  idées  et  des  faits,  dans  la  recherche  de  la  vérité,  dans  l'élimination 
de  l'erreur,  dans  la  construction  des  systèmes,  dans  la  formation,  l'acceptation,  la 
conservation  des  croyances;  que  chacun  de  nous  est,  dans  une  certaine  mesure, 
responsable  de  son  état  intellectuel,  parce  que  cet  état  intellectuel  est  un  produit 
complexe  d'éléments  divers  successivement  associés  et,  pour  ainsi  dire  entrelacés, 
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les  uns  involontaires,  les  autres  volontaires  ;  que,  par  conséquent,  les  opérations 
de  Tentendement,  ne  pouvant  se  séparer  de  Texercice  de  la  volonté,  requièrent 
l'application  de  la  morale.  C'est  affaire  à  chacun  de  faire  son  examen  de  con- 
science sous  ce  rapport,  et  de  se  tenir  en  état  de  grâce,  c'est-à-dire  de  bonne  foi 
et  de  bonne  intention  dans  l'investigation  et  dans  la  discussion.  Mais  prenons  garde 
de  faire  en'eur  et  injustice  en  portant,  dans  tel  cas  déterminé,  sur  la  conscience 
d'autrui  un  jugement  qui  ne  peut  jamais  être  qu'inductif  et  où  le  passionnel  et  le 
moral  se  mêlent  si  facilement  à  l'intellectuel  pur.  Les  règles  morales  que  formule 
M.  Martin  ne  sauraient  avoir  de  portée  pratique^  par  une  raison  bien  simple  :  c'est 
qu'il  a  oublié  de  nous  donner  un  critère  qui  permette  d'élever  une  barrière  re- 
connue de  tous  les  esprits  entre  les  hypothèses  et  les  vérités  évidentes  par  elles- 
mêmes  ou  démontrées.  On  dirait  qu'il  suppose  résolu  ce  problème  du  critère  de 
certitude  qui  a  si  longtemps  et  si  inutilement  occupé  les  philosophes  et  qui  est 
aussi  insoluble  que  celui  tle  la  quadrature  du  cercle.  M.  Martin  ne  parait  pas  avoir 
réfléchi  au  caractère  relatif  et  personnel  de  la  certitude,  caractère  qui  dépend  pré- 
cisément de  l'intervention  de  la  liberté  dans  les  phénomènes  du  doute  et  de  la 
croyance.  Vous  nous  dites  de  distinguer  l'hypothèse  de  la  vérité  évidente  ou  dé- 
montrée, ce  qui  est  conjectural  de  ce  qui  est  scientifique,  ce  qui  est  probable  de  ce 
qui  est  certain.  La  belle  nouveauté  que  vous  nous  enseignez-là  !  Mais  c'est  ce  que 
chacun  reproche  aux  autres  de  ne  pas  faire.  Ou  votre  premier  précepte  signifie  que 
nous  ne  devons  donner  pour  certain  que  ce  qui  est  pouF  nous  évident  ou  démontré, 
c'est-à-dire  que  ce  que  nous  croyons  certain  ;  et  alors  on  ne  peut  rien  dire  de  plus 
puéril  ni  de  plus  vide.  Ou  il  vise  une  certitude  ensoiy  sans  rapport  avec  notre  moi 
et  avec  nos  facultés,  une' certitude  qui  diff'ère  de  la  certitude  jpour  nous,  qui  se 
trouve  au  delà  et  qui  est  plus  certaine  :  chose  contradictoire  et  absurde.  Nous  ne 
devons  donner  pour  certain  que  ce  qui  est  évident  ou  démontré  !  Où  cela  mêne-t-i1, 
si  l'accord  n'existe  pas  sur  ce  qui  est  évident  et  démontré  ?  Et  de  cet  accord  il  n'y  a 
guère  d'apparence.  Ce  qui  est  pour  moi  vérité  évidente  ou  démontrée  peut  fort 
bien  n'être  pour  vous  qu'hypothèse  ;  ce  qui  n'est  pour  moi  qu'hypothèse  peut  fort 
bien  être  pour  vous  vérité  évidente  ou  démontrée  !  il  n'est  pas  un  système  qui  ne 
se  considère  comme  démontré  et  comme  fondé  sur  des  principes  évidents,  et  qui 
ne  considère  les  systèmes  rivaux  comme  des  tissus  d'hypothèses  arbitraires.  Avons- 
nous  besoin  de  faire  remarquer  que  les  genres  de  preuves  employés,  différents 
selon  l'ordre  des  phénomènes  qui  sont  l'objet  du  raisonnement,  sont  loin  de  pré- 
senter à  tous  les  esprits  la  même  force,  la  même  légitimité  ;  qu'entre  tel  mode  de 
démonstration  et  les  motifs  de  préférence  intellectuelle  qu'invoque  l'hypothèse,  il 
n'y  a  souvent  que  de  légères  nuances?  Qu'on  ne  parle  donc  plus  de  ligne  de  dé- 
marcation entre  le  domaine  des  vérités  démontrées  et  scientifiques  qui  appartient 
à  l'intolérance  dogmatique  et  le  domaine  des  hypothèses  où  doit  régner  la  tolé- 
rance. Si  par  intolérance  dogmatique  on  n'entend  pas  autre  chose  que  l'exclusion 
logique  de  la  négation  par  l'affirmation,  de  l'affirmation  par  la  négation,  on  doit 
convenir  qu'elle  a  sa  place  dans  le  domaine  de  la  probabilité,  comme  dans  celui  de 
la  certitude.  Lorsque  j'adopte  une  hypothèse,  sur  un  motif  quelconque  de  croyance, 
j'exclus  par  cela  même  Thypothèsé  contraire  comme  improbable,  de  môme  que  je 
rejette  comme  fausse  la  proposition  qui  me  paraît  contraire  à  celle  que  je  tiens 
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pour  évidente  ou  démontrée.  Si  Texpression  d'intolérance  dogmatique  s'applique  à 
un  fait  qui  n'est  pas  purement  intellectuel,  mais  qui  renferme  en  outre  des  élé- 
ments passionnels,  il  saute  anx  yeux  que  cette  intolérance  se  manifeste  surtout 
d'hypothèse  à  hypothèse  et  se  donne  carrière  avec  d'autant  plus  de  violence,  qu'on 
est  plus  loin  du  genre  de  preuves  qui  déterminent  invinciblement  Tassentim^t  gé- 
néral. 

n  serait  sage  assurément  de  ne  pas  s'attacher  à  une  simple  hypothèse  au  point 
de  l'ériger  en  certitude,  à  cause  du  parti  utile  qu'on  croit  pouvoir  en  tirer,  de  jie 
pas  rejeter  une  hypothèse  comme  certainement  fausse,  à  cause  des  mauvaises  con- 
séquences (mauvaises  pour  la  croyance  que  l'on  professe)  qui  paraissent  en  sortir 
assez  naturellement^  et  des  services  qu'elle  parait  rendre  aux  croyances  opposées 
et  aux  systèmes  rivaux.  Mais  rien  n'est  plus  rare  que  cette  sage  et  libre  résistance 
de  Fesprit  à  ses  attractions  et  répulsions.  Et  nous  en  avons  la  preuve  dans  le  livre 
même  de  M.  Martin.  Le  parti  pris  de  conciliation,  d'éclectisme  et  de  juste- milieu 
qu'il  apporte  dans  toutes  les  questions,  et  la  préoccupation  apologétique  qui  l'anime 
sont  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  éloigné  de  cette  pleine  liberté  de  l'esprit  philosophique 
si  nécessaire  pour  ne  pas  renverser  les  rôles  entre  le  certain  et  l'hypothétique, 
c  L'œil  de  l'entendement  humain,  a  dit  Bacon,  n'est  point  un  œil  sec,  mais  au  con- 
traire un  œil  humecté  par  les  passions  et  la  volonté,  d  On  ne  lit  pas  une  page  de 
M.  Martin  sans  s'apercevoir  que  son  œil  intellectuel  est  singulièrement  humide.  A 
vrai  dire,  avant  d'être  un  savant,  avant  d'être  un  philosophe,  M.  Martin  est  un 
croyant,  un  théologien.  La  foi  catholique  est  la  mesure  à  laquelle  il  rapporte  et 
soumet  toutes  les  doctrines  scientiOques  et  philosophiques.  La  foi  catholique,  voilà 
pour  lui  la  vérité  démontrée  et  certaine  ;  ailleurs  il  ne  voit  guère  que  des  hypo- 
thèses, des  opinions  dont  la  probabilité  augmente  ou  décroît  selon  leui*s  affinités 
plus  ou  moins  grandes  avec  le  dogme.  Ce  qu'il  envisage  en  tout,  c'est  Y  utilité  et  le 
danger  que  présentent  les  tendances  doctrinales  relativement  .\  la  cause  de  l'Église. 
Seulement  il  s'agit  de  voir  l'utilité  et  le  danger  où  ils  existent  réellement  et  de 
n'exagérer  ni  celui-ci  ni  celle-là,  il  â'agit  de  ne  pas  compromettre  par  excès  de  zèle 
la  cause  que  l'on  prétend  servir,  il  s'agit  de  garder  avec  les  sciences  une  réserve 
que  commandent  leurs  révolutions  et  leurs  progrès,  et  qui  peut  seul  éviter  des 
embarras  et  des  ennuis  à  l'apologétique  future  ;  il  s'agit  en  un  mot  de  ne  pas  re- 
commencer la  fameuse  histoire  de  la  condamnation  de  Galilée.  Les  règles  de  con- 
duite intellectuelle  que  formule  M.  Martin  n'ont  pas  d'autre  sens.  Ce  n'est  pas  de  la 
conscience  philosophique^  c'est  de  la  prudence  probabiiiste. 

Mous  nous  bornerons  à  ces  réflexions.  Nous  aurons  d'ailleurs  .occasion  de  reve- 
nir sur  quelques-unes  des  questions  que  M.  Martin  aborde  dans  son  ouvrage, 
notamment  sur  celles  du  monadisme  et  de  l'infinité  du  monde.  Remarquons  seu- 
lement qu'il  se  montre  très -inconséquent  dans  les  solutions  qu'il  donne  à  ces 
graves  problèmes.  Quand  on  repousse  comme  impossible  et  contradictoire  l'infini 
quantitatif  actuellement  réalisé,  et  par  suite  la  durée  et  l'étendue  infinies  du  monde, 
c'est  une  inconséquence  d'accorder  à  Dieu  une  éteriûté  et  une  immensité  qui  ne 
peuvent  différer  de  la  durée  et  de  l'étendue  infinies,  si  elles  offrent  un  sens  intel- 
ligible ;  c'en  est  une  autre  d'attribuer  à  ce  même  Dieu  une  prescience  universelle 
et  absolue^  c'est-à-dire  une  connaissance,  une  représentation  actuelle  d'un  nombre 
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infini  de  faits  ;  c'en  est  une  troisième  de  vouloir  que  les  particules  matérielles 
soient  essentiellement  étendues  et  continues,  par  conséquent  divisibles  à  l'infini 
c'est-à-dire  actuellement  composées  d'un  nombre  infini  d'éléments.  Ces  trois  in- 
conséquences doivent  être  imputées  à  la  foi  théologique  de  M.  Martin  plutôt 
qu'à  sa  raison  philosophique.  Il  fallait  bien,  pour  rester  orthodoxe,  qu'il  con- 
servât à  la  divinité  ses  attributs  classiques,  au  monde  ses  deux  substances 
traditionnelles. 

La  seconde  de  ces  incousé<|uences  semble  avoir  été  particulièrement  dure 
à  sa  logique.  Il  s'exprime  là-dessus  d'une  manière  curieuse  et  qui  fait 
beau  jeu  aux  partisans  de  l'infinité  du  monde,  c  J'ai  trouvé,  dit-il,  contre 
ma  tlièse  une  autre  objection  plus  embarrassante  et  dont  la  solution  ne  résulte 
pas  aussi  clairement  des  principes  que  j'ai  posés.  Dieu  veut  éternellement  l'exis- 
tence nécessaire  de  tout  ce  qui  par  rapport  à  nous  est,  a  été  ou  sera.  Dieu  voit  donc 
simultanément  toutes  les  parties  de  la  durée  des'  créatures^  durée  qui,  *à  aucun 
tnoment  futur,  n'aura  jamais  été  infinie,  mais  dont  l'avenir  n'aura  pas  de  fin.  Un 
nombre  absolument  infini  de  siècles,  nombre  qui  ne  sera  jamais  réalisé- à  aucun 
moment  delà  durée  future  du  monde,  doit  donc  cependant  être  éternellement 
présent  à  la  pensée  divine.  Comment  ce  nombre  absolument  infini  de  siècles,  qui  pour 
nous  ne  sont  pas  encore,  peut-il  être  réalisé  en  quelque  façon  dans  la  pensée  étemelle 
de  Dieu?  11  y  a  là  certainement  quelque  chose  que  je  ne  puis  comprendre.  Mais 
j'ai  déjà  fait  profession  d'admettre  l'incompréhensible,  quand  il  est  démontré  vrai,  et 
de  ne  rejeter  a  priori  que  ce  qui  est  évidemment  absurde  et  contradictoire.  Or  la 
solution  de  cette  grave  difficulté  est  au  delà  de  la  portée  de  notre  intelligence. 
Cette  solution  se  trouverait  infailliblement  dans  une  notion  parfaite,  que.  nous 
n'avons  pas,  du  mode  de  la  connaissance  divine.  Mais  je  ne  vois  pas  là  une 
contradiction  manifeste  »  (p.  324). 

N'en  déplaise  à  M.  Martin,  il  y  a  là  une  contradiction  manifeste,  et  non  pas 
simplement  un  mystère.  Quel  que  soit  le  mode  de  la  connai-ssance  divine,  ce  qui 
est  contradictoire,  absurde,  logiquement  impossible,  ne  peut  être  l'objet  de  cette 
connaissance,  non  plus  que  de  la  connaissance" humaine,  à  moins  que  l'on  ne 
prétende  que  le  principe  de  contradiction,  sur  lequel  nous  basons  nos  raison- 
nements, n'existe  pas  pour  l'intelligence  de  Dieu.  Contre  cette  difficulté,  M.  Martin 
n'a  qu'une  ressource,  ressource  désespérée,  et  il  finit  par  le  sentir,  c'est  d'ad- 
mettre pour  les  créatures  la  possibilité  d'une  fin  des  siècles,  d'une  fin  de  la 
durée,  qui  ne  serait  pas  celle  de  l'existence  et  de  la  conscience,  c'est-à-dire 
d'un  état  final  de^  la  représentation  contraire  aux  lois  de  la  représentation,  comme 
l'immobile  et  indivisible  éternité  du  Créateur.  «  J'ignore,  dit-il,  ce  que  seront 
les  siècles  à  venir,  et  s'il  y  aura  toujours  des' siècles,  s'il  ne  viendra  pas  un 
temps  qui  sera  le  dernier  de  la  durée  changeante,  môme  pour  les  êtres 
intelligents  et  immortels,  un  temps  ad  delà  duquel  la  vie  bienheureuse  ou 
malheureuse  n'aura  plus  de  variation  et  sa  durée  n'aura  plus  de  mesure  > 
(p.  322). 

Le  rédacteur- gérant  y  F.  Pillon. 


tAKIB.    —    IMPmiMBAIB    SB    B.    VABTIMBT,    ECB    HIOZfOR,    3» 


Digitized  by 


Google 


i'«  ANNËE  7  MARS  1872  R«  5 

LA  CRITIQUE  PHILOSOPHIQUE 

•  POLITIQUE,    SCIENTIFIQUE,    LITTÉRAIRE 


L'ESSENCE  DU  CRlïlCISME. 

La  mode  est  e*n  France,  depuis  ]es  pitoyables  Leçons  de  philosophie  sur 
Ktmt  {iSlx2),  d'appliquer  la  dénomination  de  scepticisme  à  la  pbiloso* 
phie  kantienne  ;  comme  si  la  morale  ne  valait  pas  la  peine  d'être  comptée 
parmi,  les  affirmations  de  la  vérité  et  les  constructions  de  la  science^ 
ou  comme  si  Téthique  la  plus  rationnelle  qui  fut  jamais,  dans  la  forme 
et  dans  le  fond,  devait  passer  pour  sceptique  du  moment  qu'elle  n'avait 
pas  son  principe  dans  quelque  élucubration  sur  les  essences  supramon- 
daines.  Ont-ils  coutume  de  se  traiter  mutuellement  de  douteurs  et  de 
négateurs,  ces  philosophes  de  tous  les  temps  qui  ne  font  guère  autre 
chose  que  de  contester  les  principes  les  uns  des  autres,  en  cherchant 
chacun  pour  son  compte  un  point  de  départ  dans  celle  des  vérités 
qui  lui  semble  la  moins  attaquable?  Non  sans  doute  :  pourquoi  donc 
réserver  le  reproche  de  philosophie  négative  à  celle  qui,  ayant  avec 
toutes  les  autres  ceh  de  commun  qu'elle  nie  toutes  les  autres,  a  cela 
de  propre  entre  toutes  qu'elle  prend  son  fondement  dans  la  morale  ? 
Cette  exception  nous  donne  une  pauvre  idée  de  l'importance  ou  du 
caractère  de  certitude  qu'on  est  enclin  à  attacher  à  la  morale.  Et  de 
fait^  on  sait  la  place  que  la  morale  a  tenue  parmi  les  préoccupations 
de  l'école  qui,  chez  nous,  a  traité  Kant  de  sceptique  et  formé  les  géné- 
rations croyantes  que  nous  voyons  à  l'œuvre  du  relèvement  ! 

Mais  le  criticisme  n'est  pas  seulement  le  contraire  du  scepticisme  par 
sa  morale  ;  il  est  la  science  même  et  la  méthode  même.  Il  est  la  science 
jusque  dans  ses  négations,  essentiellement  dans  ses  négations^  attendu 
que  c'est  faire  de  la  science  et  de  la  plus  nécessaire,  si  ce  n'est  toujours 
de  la  plus  souhaitable  (  mais  on  a  ce  qu'on  peut],  que  de  montrer  que 
telles  thèses  ou  démonstrations  sont  fausses,  et  qu'il  en  faut  chercher 
d'autres.  11  est  la  méthode,  en  ce  qu'avant  de  procéder  à  la  connaissance 
de  ces  vérités  transcendantes  à  la  détermination  desquelles  s'est  épuisée 
la  métaphysique,  il  procède  à  l'étude  de  l'instrument  de  la  connaissance. 
Kant  a  entrepris  l'analyse  la  plus  profonde,  et  presque  la  seule  qui  eût  été 
vue  jusqu'à  lui,  de  la  nature  et  de  l'exercice  légitime  de  la  faculté  de 
connaître,  disons  donc  de  la  faculté  d'affirmer.  Vraie,  cette  nouvelle 
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recherche  est  une  découverte,  et  c'est  Torigine,  la  première  origine  d'un 
savoir  réel  en  philosophie,  la  pose  de  la  première  pierre  d'un  dogma- 
tisme, si  ce  nom  était  encore  de  mise,  qui  ne  serait  pas  usurpé.  Vraie  ou 
fausse,  elle  constitue  une  matière  d'études,  d'analyses,  une  constatation 
de  faits  psychologiques  et  logiques,  dont  la  prétention  et  la  fin  sont  de 
savoir,  et  non  pas  de  douter.  Pense-t-on  d'ailleurs  que  le  criticisme  va 
se  borner  à  poser  et  à  contempler  quelques  vérités  formelles,  -vérités 
stériles?  Ce  serait  se  montrer  bien  peu  familier  avec  l'esprit  et  la  pratique 
des  sciences,  que  d'ignorer  ainsi  combien  la  moindre  proposition,  une 
fois  bien  avérée  et  bien  fondée,  est  grosse  de  conséquences,  môme  dans 
les  sujets  les  plus  éloignés  et  en  apparence  les  plus  étrangers.  Le  criticisme 
a  touché  à  tout  et,  selon  ses  adhérents,  a  déjà  tout  révolutionné. 

Sachons  maintenant  à  quoi  la  scolastique  contemporaine  applique  en 
définitive  son  accusation  de  scepticisme  :  c'est  à  la  découverte  du  point 
où  son  propre  bât  la  blesse,  qu'on  nous  passe  le  mot.  Elle  estime  qu'on 
est  sceptique  quand  on  rejette  les  preuves  pu  rement  rationnelles  de Vexis- 
tance  de  Dieu,  de  l'immortalité  de  l'âme  et  de  la  liberté  de  la  volonté, 
qu'elle  s'était  fait  une  douce  et  paresseuse  habitude  de  déclarer  inébran- 
lables. Cependant  le  criticisme  ne  vise  point  à  dépouiller  l'humanité 
de  ses  croyances  naturelles;  il  la  regarde,  au  contraire,  comme  profon- 
dément intéressée  à  trouver  leur  garantie  véritable  où  elle  est,  sans  la 
demander  plus  longtemps  à  ce  qui  ne  la  peut  donner. 

Est-ce  un  acte  de  scepticisme  de  les  renier,  si  décidément  elles  ne  sont 
pas  solides',  ces  doctrines  d'ontologie  et  de  psychologie  dite  rationnelle, 
que  Kant,  au  jugement  même  de  ceux  qui  les  suivent  encore,  a  pu  si 
bien  ébranler?  N'est-ce  pas  plutôt  une  œuvre  de  science,  comme  ce  le 
serait  de  retrancher  de  l'enseignement  de  la  géométrie  la  démonstration 
de  tel  postulat,  s'il  s'y  en  trouvait  une  ffCusse  et  basée  sur  une  conception 
fausse  du  sujet?  Et  puis,  indépendamment  de  la  critique  kantienne, 
peut-on  accorder  une  sérieuse  apparence  de  solidité  à  des  théories  que 
l'histoire  de  la  philosophie  montre  n'avoir  jamais  obtenu  l'assentiment 
général?  On  voit  depuis  plus  de  deux  mille  ans  les  philosophes  admettre, 
les  uns  une  âme  immatérielle,  les  autres  une  âme  corporelle  ou  une  ma- 
tière apte  à  produire  la  vie  et  l'intelligence,  sans  âmes;  démontrer, 
les  uns  l'existence  d'un  Dieu  créateur  par  a  -{-  b,  les  autres  celle 
d'un  être  impersonnel ,  éternel,  avec  la  môme  rigueur  prétendue, 
d'autres  encore  invoquer  la  nécessité  de  s'en  remettre  à  la  révé- 
lation et  à  la  foi  pour  savoir  que  penser  de  l'objet  en  litige.  Un  nouveau 
philosophe  se  présente  qui  fait  observer  que  les  anciens  et  constants 
rivaux  métaphysiciens  n'ont  pu  se  convaincre  réciproquement  ou  con- 
vaincre leurs  auditeurs,  faute  do  raisonnements  vraiment  apodictiques 
et  à  prémisses  indubitables,  applicables  au  sujet.  Il  fait  mieux,  il  propose, 
il  inaugure  une  analyse  nouvelle  et  plus  profonde,  dirigée  premièrement 
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sur  la  question  de  savoir  pourquoi  et  comment  ses  devanciers  se  sont  con- 
tredits, ce  qui  pèche  dans  leurs  procédés  communs  ou  respectifs,  et  ce 
qui  borne  en  toute  hypothèse  la  connaissajace  humaine  certaine.  II  prétend 
que  l'humanité  n'est  pas  si  mal  partagée  en  fait  de  bonne  foi  qu'elle  ne 
puisse  se  rendre  à  des  motifs  vraiment  rationnels  et  incontestables,  s'ils 
sont  incontestables.  Aussitôt  les  adversaires  de  la  veille  et  du  jour  se 
réunissent  contre  le  nouveau  venu,  Timportun  critique  :  scepticisme  est 
la  clameur  de  haro. 

L'école  de  Locke  et  de  Hume  avait  déjà  fortement  battu  en  bièche  la 
principale  idole  des  métaphysiciens:  le  substrcUum  des  phénomènes, 
cet  inintelligible  support  de  toute  chose  intelligible.  Eant  fit  si  bien  qu'il 
l'abattit,  sans  oser  la  nier,  ce  qui  peut  paraître  étrange^  ou  plutôt  en  la 
révérant  fidèlement  sous  le  nom  de  noumène.  C'est  qu'il  ne  reconnut 
que  mieux  pour  cela,  et  ne  fit  que  mieux  reconnaître  à  quel  point  il  est 
inutile  et  absurde  de  vouloir  s'en  former  une  idée  quelconque.  En  outre, 
il  montra  que  les  célèbres  «  démonstrations  de  l'existence  de  Dieu»  ne 
résistent  pas  à  un  examefa  rigoureux  ;  il  en  fit  touchjer  du  doigt  les  pa- 
ralogismes.  Il  prouva  que  les  non  moins  célèbres  démonstrations  de  la 
simplicité  et  de  l'immortalité  de  l'ftme  ne  sauraient  non  plus  se  tenir  de- 
bout. II  fit  voir  enfin  comment  les  raisonnements  et  les  systèmes  touchant 
l'origine  et  la  totalité  des  phénomènes  dans  l'espace  et  dans  le  temps  sont 
invincibles  les  uns  aux  autres,  eu  môme  temps  qu'ils  se  contredisent. 
Non  pas  qu'ils  soient  tous  égaux  devant  la  raison,  cela  nous  ne  pouvons 
l'accorder  à  Kant,  mais  du  moins  parce  qu'ils  répondent  à  des  tendances 
et  se  réclament  d'arguments  entre  lesquels  la  pensée  humaine  s'est  par->» 
tagée  à  toutes  les  époques;  en  sorte  que  celui  qui  veut  choisir  entre  eux 
pour  lui^même^  et  déterminer  le  choix  d'autrui,  doit  chercher  à  s'aider 
de  quelque  autre  chose  encore  que  de  principes  abstraits  et  de  syllo- 
gismes. 

Toute  l'ancienne  métaphysique  étant  ainsi  détruite,  il  fallait  songer  à 
élever  quelque  édifice  de  doctrine  d'un  autre  genre.  C'est  encore  là  qu'at- 
tendent les  fondateurs  de  la  philosophie  critique  ceux  qui  tout  à  l'heure 
criaient  au  scepticisme.  Ils  lancent  une  autre  accusation  banale^  que 
d'ailleurs  ils.  s'inquiètent  peu  de  mettre  d'accord  avec  la  première.  Ils 
triomphent  d'uue  contradiction  où  s'engage  Kant,  à  ce  qu'ils  disent,  car 
ils  ne  prennent  pas  la  peine  de  marquer  le  point  précis  et  les  propositions 
formelles  qui  la  constituent.  Nous  reconnaissons  volontiers  qu'il  n'est 
pas  permis  de  rétablir  a  au  nom  de  la  raison  pratique  j>  des  doctrines 
identiques  avec  celles  qu'on  a, renversées  «au  nom  de  la  raison  théoré- 
tique».  Mais  Rant,  en  paraissant  abuser  parfois  de  la  distinctfon  des 
a  deux  raisons  d  qui  se  confondent  dans  l'unité  de  l'homme  et  du  philo- 
sophe, n'a  pas  cru,  plus  que  ses  adversaires,  que  des  motifs  d'affirmer 
Dieu,  l'ijnmortalité  et  la  liberté,  du  point  de  vue  moral,  si  bons  qu'ils 
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fussent,  eussent  la  puissance  de  faire  que  des  motifs  d'affirmer  ces 
mômes  objets,  du  point  de  vue  logique,  devinssent  bons,  de  mauvais 
qu'ils  étaient  auparavant.  Il  est^vrai  que,  suivant  lui^  les  arguments  sous 
lesquels  il  accablait  la  théologie  et  la  psychologie  dogmatiques  étaient 
propres  à  mettre  en  doute  la  valeur  des  thèses  transcendantes,  à  les 
bannir  de  la  raison  spéculative  comme  incompréhensibles,  et  comme  con- 
traires à  d'autres  dont  les  titres  de  créance  ne  sont  pas  moindres,  plutôt 
qu'à  donner  le  droit  de  les  nier  rigoureusement  comme  contradictoires 
en  elles-mêmes.  Nous  allons  aujourd'hui  plus  loin  que  Kant,  à  l'égard 
de  celles  de  ces  thèses  qui  impliquent  Texistence  réelle  d'un  infini  de 
quantité.  Nous  suivons  de  plus  près  sa  doctrine  à  1  égard  des  autres. 
Mais  quoi  qu'il  en  soit  de  ce  point,  il  n'est  pas  vrai  que  Kant  ait  restauré 
dans  sa  Critique  de  la  raison  pratique  les  mêmes  notions  ou  existences  qu'il 
avait  déclarées  inabordables  à  la  raison  spéculative;  il  les  rétablit  sous 
les  mêmes  noms,  mais  il  ne  les  rétablit  pas  sous  les  mêmes  rapports;  et 
c'est  dire  qu'il  n'y  a  point  contradiction  de  sa  part.  Il  s'en  explique  très- 
clairement  lui-môme  : 

cLes  postulats  de  la  raison  pratique  né  sont  pas  des  dogmes  théori- 
ques, mais  des  hypothèses  (Yoraussetzungen)  nécessaires  au  point  de  vue 
pratique;  ils  n'étendent  point  par  conséquent  la  connaissance  spécula- 
tive, mais  ils  donnent  en  général  de  la  réalité  objective  aux  idées  de  la 
raison  spéculative  (au  moyen  de  leur  rapport  avec  la  connaissance  pra- 
tique), et  en  font  des  concepts  légitimes,  dont  sans  cela  elle  ne  pourrait 
pas  même  s'arroger  le  droit  d'affirmer  la  possibilité...  )> 

c(  Mais  notre  connaissance  est-elle  ainsi  réellement  étendue,  et  ce  qui 
était  transcendant  pour  la  raison  spéculative  est-il  immanent  pour  la  raison 
pratique?  Sans  doute,  mais  seulement  au  point  de  vue  pratique.  En  elTet, 
nous  ne  connaissons  par  là  ni  la  nature  de  notre  âme,  ni  le  monde  intel- 
ligible, ni  l'être  suprême,  comme  ils  sont  en  soi;  nous  nous  bornons  à 
en  lier  les  concepts  au  concept  pratique  du  souverain  bien,  comme  objet 
de  notre  volonté,  procédant  en  cela  tout  à  fait  à  priori  et  suivant  la  raison 
pure,  mais  seulement  au  moyea  de  la  Loi  morale,  et  môme  ne  considé- 
rant l'objet  exigé  par  la  Loi  que  dans  son  rapport  avec  cette  Loi  môme. 
Gomment  la  liberté  est-elle  possible,  et  comment  peut-on  se  représenter 
théoriquement  et  positivement  cette  espèce  de  causalité?  c'est  ce  qu'on 
ne  voit  môme  point  par  là  ;  mais  qu'il  y  ait  une  causalité  de  cette  espèce, 
c'est  ce  qui  est  postulé  par  la  Loi  morale  et  pour  la  Loi  morale.  II  en  est 
de  môme  des  autres  idées  :  aucun  entendement  humain  n'en  découvrira 
jamais  la  possibilité,  mais,  en  revanche,  il  n'y  a  pas  de  sophisme  qui 
puisse  persuader,  même  aux  hommes  les  plus  vulgaires,  que  ce  ne  sont 
pas  là  de  véritables  concepts.  »  (Kant,  Critique  de laraison pratique,  trad. 
Barni,  chap.  ii,  n°  6.  Les  soulignés  appartiennent  au  texte.) 

En  d'autres  termes.  Dieu,  l'immortalité  et  la  liberté  ne  sont  pas  ré- 
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clamés  par  la  morale  dans  le  sens  môme  et  avec  les  prétentions  qu'on  a 
coutume  de  trouver  dans  les  dogmes  religieux  et  philosophiques,  mais 
dans  un  sens  plus  général  et  toutefois  plus  net  et  parfaitement  compré- 
hensible, expressément  déterminé  par  la  nature  du  problème  moral 
auquel  il  faut  répondre.  Il  n'est  question  ni  de  définir  les  essences,  ni 
de  démontrer  les  existences^  mais  seulement  d'affirmer,  par  un  acte 
moral  de  volonté  et  de  croyance  rationnelle,  des  relations  sans  lesquelles 
on  ne  peut  satisfaire  à  l'idée  de  la  destinée  humaine  écrite  dans  la 
conscience. 

Kant  n'a  peut-être  pas  fait,  il  n'a  certainement  pas  fait,  à  notre  juge- 
ment, tout  ce  qui  était  possible  pour  trancher  entre  les  thèses  philosophi- 
ques nées  de  l'induction  morale,  et  celles  où  s'est  de  tout  temps  perdue 
la  spéculation;  mais  il  est  injuste  et  même  ridicule  d'accuser  de  contra- 
diction formelle,  sur  le  point  capital  de  sa  pensée,  un  homme  qui  a 
suffisamment  prouvé  qu'il  savait  la  conduire. 

Élevons-nous  donc  au-dessus  des  questions  de  vocabulaire  et  de  divi- 
sions de  matières.  Demandons  les  notions  de  divinité,  d'immortalité,  de 
liberté,  non  pas  aux  doctoines  plus  qu'attaquables  qui  ont  tenté  de  les 
définir  en  maniant  les  notions  abslraites  et  creuses  d'Absolu,  de  Néces- 
saire, d'Ame,  de  Substance,  de  Volonté  pure,  etc.,  mais  au  sentiment 
moral  qui,  après  tant  de  mécomptes,  persiste  à  les  réclamer.  Ne  dépas- 
sons pas  la  portée  et  les  exigences  strictes  de  ce  sentiment,  ou  des  juge- 
ments qui  le  formulent,  car  alors  nous  nous  verrions  ramenés  aux  dogmes 
mêmes  que  nous  avons  dû  abandonner,  ou  rejetés  dans  les  affirmations 
arbitraires.  Si  nous  prenons  ce  parti  de  sagesse,  les  trois  grandes  notions 
changeront  singulièrement  de  physionomie^  nos  yeux!  La  première  se 
rapportera  simplement  à  l'existence  d'un  règne  général  du  bien,  soit 
d'un  ordre  primitif  et  souverain  des  fins  dans  le  monde  ;  la  seconde  à 
Texistence  d'une  destinée  de  la  personne  humaine,  au  delà  de  la  vie  pré- 
sente; la  troisième  à  l'existence  d'une  détermination  de  pensée,  propre 
à  commencer,  dans  quelques  cas,  des  séries  de  phénomènes,  indépen- 
damment de  la  chatne  invariable  des  pures  déterminations  des  consé- 
quents par  les  antécédents. 

Rien  de  plus  clair  et  dont  la  simple  intelligence  implique  moins  de 
théories,  que  cette  triple  foi  rationnelle  qui  est  bien  celle  de  l'honnête 
homme,  ou  du  moins  celle  que  l'honnête  homme  voudrait  presque  tou- 
jours avoir.  Elle  contient  toute  l'essence  de  la  réforme  kantienne.  «Vous 
êtes  allés  chercher  bien  loin,  nous  dit  Kant  interprété  largement,  ce  que 
vous  avez  près  de  vous.  Vous  avez  voulu  atteindre,  par  d'ambitieuses 
percées  dans  le  domaine  deTincompréhensible,  d'impossibles  garanties 
pour  vos  croyances  naturelles,  ou  la  certitude  absolue  et  non  moins 
inaccessible  qu'elles  sont  menteuses.  Vous  n'avez  gagné  à  l'entreprise 
que  disputes  sans  fin  et  redoublement  de  ténèbres.  Changez  de  route,  ou 
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du  moins  sachez  enfin  vous  dire  que  dans  celles  que  vous  suivez^  comme 
daris  celle  où  je  vous  convie,  ce  ne  sont  toujours  que  la  croyance  et  la 
liberté  d'affirmer  et  de  nier  qui  sont  vos  guides.  Vos  philosopbies  sont 
des  religions,  si  l'on  en  juge  par  les  infinies  dissidences  qu'elles  com- 
portent chez  leurs  adhérents  et  par  les  actes  de  foi,  bien  que  dissimulés, 
qu'elles  exigent  d'eux;  et  vos  religions  sont  des  philosophies,  quand  on 
considère  l'immense  bagage  dogmatique  qu'elles  traînent  après  elles.  Vos 
religions  n'ont  d'éminemment  respectable  et  de  vraiment  profond,  quoi 
qu'en  disent  les  philosophes,  que  cette  personnification  de  l'essence  de 
l'univers  qu'ils  appellent  avec  mépris  l'anthropomorphisme;  et  vos  phi- 
losophies n'auront  un  réel  intérêt  pour  l'humanité  que  quand,  revenues 
de  leurs  longues  erreurs^  elles  consentiront  à  fonder  leurs  hypothèses 
transcendantes  sur  la  morale.  Celles-ci  se  rencontreront  alors  avec  l'in- 
stinct religieux,  dans  une  transformation  commune,  et  grâce  au  commun 
abandon  de  la  recherche  de  l'absolu.  Maïs  ce  ne  sera  point  une  confu- 
sion^ les  deux  méthodes  restant  radicalement  différentes,  et  la  philoso- 
phie critique  se  bornant^  en  fait  d'affirmations  et  de  croyances  fondamea- 
tales,  aux  vérités  d'ordre  universel  et  rationnel,  à  des  énoncés  de  forme 
générale  et  toute  logique  :  Le  bien  et  les  fins  dans  le  monde,  la  destinée 
et  la  détermination  par  soi  dans  l'homme.  » 

C'est  dans  le  sens  à  la  fois  très-général  et  très-clair  de  ces  formules, 
que  la  philosophie  critique  déduit  et  interprète,  mais  qu'il  ne  lui  appar- 
tient pas  de  dépasser,  en  se  livrant  à  des  affirmations  plus  particulières; 
c'est  dans  ce  sens,  pensons-nous,  que  l'on  doit  entendre  le  triple  postulat 
de  la  raison  pratique  :  Dieu,  l'immortalité  de  l'âme  et  la  liberté.  Les 
religions  seules  peuvent  aller  plus  loin.   .    ' 

Continuant  à  nous  servir  ici  des  mots  consacrés  du  langage  ordinaire, 
nous  dirons  que  l'homme  a  le  devoir  et  le  droit  d'affirmer  <[u'il  est  libre, 
que  son  âme  est  immortelle  et  qu'il  y  a  un  Dieu,  parce  que  l'homme  est 
un  être  moral.  Il  y  a  un  Dieu,  un  âme  et  une  liberté,  parce  qu'il  y  a  une 
Loi  morale.  La  Loi  morale  est  ainsi  la  première  de  toutes  les  vérités,  le 
fondement  de  toutes  celles  de  cet  ordre.  Et  c'est  la  liberté  qui  l'af- 
firme, en  s'affirmant  elle-même. 

Tels  sont  les  premiers  principes  du  criticisme.        Benouvier. 


LE  CERCLE  VICIEUX  EN  SCIENCE  SOCIALE. 

Au  nombre  des  caractères  essentiels  de  la  civilisation,  Charles  Fourier 
place  le  cercle  vicieux.  Qu'est-ce  que  le  cercle  vicieux  en  sociologie? 
Fourier  appliquait  ce  terme  de  logique  au  fait  si  fréquent  de  la  vaine 
recherche  d'un  remède  social,  en  apparence  efficace,  et  qui  se  trouve, 
par  la  fatalité  du  mécanisme  politique  et  économique,  aussi  mauvais, 
et  quelquefois  pire  que  le  mal  auquel  il  est  opposé. 
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Il  en  donnait  un  exemple  en  parlant  de  ce  qu'il  appelait  le  déni  indi- 
rect de  justice  au  pauvre,  c  On  ne  refuse  pas  directement  justice  au  pauvre, 
remarque-t-il.  Il  est  bien  libre  de  plaider,  mais  il  n'a  pas  de  quoi  sub- 
Tenir  aux  frais  de  procédure^  ou,  s'il  entame  les  réclamations  les  plus 
justes,  il  est  bientôt  exténué  par  le  riche  spoliateur  qui  le  traîne  en  appel 
et  réappel  ;  il  ne  peut  pas  suffire  à  de  tels  frais,  il  est  forcé  de  céder.  On 
donne  un  défenseur  gratuit  à  un  parricide;  on  en  devrait  aussi  au  pauvre 
qui  veut  réclamer.  Mais  il  y  aurait  trop  de  procès.  La  civilisation  n'est 
ineublée  que  de  pauvres  dépouillés  injustement,  puis  de  chicaneurs  qui, 
sous  prétexte  d'indigence,  voudraient  plaider  aux  frais  de  tÉtat  ;  ce  serait 
tomber  d'un  mal  dans  un  pire,  toaû)er  du  déni  indirect  de  justice  dans 
le  cercle  vicieux.  »  {Le  nouveau  monde  industriel  et  sociétaire,  p.  390.) 

Les  exemples  de  cercles  vicieux  ne  manquent  pas.  A  cet  écueil  vien- 
nent se  heurter  nombre  de  projets  de  réformes  partielles,  qui  procèdent 
de  bonnes  intentions,  mais  d'études  insuflSsamment  mûries,  et  aussi  ces 
plans  utopiques  de  rénovation,  ces  solutions  générales  et  tranchantes^ 
mais  étroites,  pauvres  et  incomplètes,  qui  ne  tiennent  aucun  compte  de 
la  complexité  réelle  des  phénomènes  sociaux,  et  qui  expriment  des  aspi- 
rations vagues  et  informes  et  non*  des  idées  claires  et  précises. 

On  s'indigne  contre  l'anarchie  de  la  concurrence,  —  et  Ton  va  se  jeter 
dans  l'injustice  et  la  cherté  du  monopole  :  cercle  vicieux. 

On  veut  assurer  du  travail  à  tous  les  ouvriers,  et  pour  cela  on  ne  voit 
pas  de  moyen  plus  simple  que  de  ^'adresser  directement  à  TËtat^  que  de 
l'obliger  à  fonder  des  ateliers  sociaux  ;  —  et  il  se  trouve  que  les  ateliers 
sociaux  tarissent  plus  de  sources  anciennes  de  travail  qu'ils  n'en  ouvrent 
de  nouvelles  :  cercle  vicieux. 

On  se  met  en  guerre  contre  l'exploitation  capitaliste^  sans  s'apercevoir 
que  le  rapport  d'antagonisme  qui  existe  entre  le  capitaliste  et  l'ouvrier^ 
et  qui  par  moments  s'exaspère,  recouvre  un  rapport  bien  autrement 
profond  d'harmonie  et  de  solidarité  entre  le  capital  et  le  travail  ;  —  et 
il  se  trouve  que  le  capital  effrayé  se  refuse  et  fait  les  conditions  plus 
dures  à  l'industrie  qui  l'appelle  et  ne  peut  s'en  passer  :  cercle  vicieux. 

Pour  élever  la  condition  du  pauvre,  on  trouve  tout  simple  d'abaisser 
celle  du  riche,  et  l'on  imagine  des  impôts  de  nivellement  qui  se  donnent 
pour  but  d'arrêter  l'accumulation  de  la  richesse  dans  les  mômes  mains  ; 
—  et  l'on  aboutit  à  ce  beau  résultat,  que  la  partie  mobile  de  la  richesse 
se  dérobe  au  fisc,  émigré  et  va  alimenter  les  industries  étrangères  au 
détriment  des  industries  nationales  :  cercle  vicieux. 

On  se  révolte  contre  la  tyrannie  du  numéraire,  -et  l'on  invente  toutes 
sortes  de  plans  de  monétisation  du  crédit  ;  —  et  il  arrive  que  ce  crédit 
monétisé,  c'est-à-dire  forcé,  se  déprécie  comme  une  monnaie  altérée  et 
falsifiée,  et  que  le  tyran  numéraire,  avidement  recherché,  augmente  de 
plus  en  plus  ses  exigences:  cercle  vicieux. 
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On  s'élève  contre  la  multiplicité  des  intermédiaires  et  contre  le  para- 
sitisme commercial,  et  Ton  appelle  volontiers  l'État  à  se  charger  de  la 
fonction  de  circulation, —  sans  voir  que  l'intervention  de  l'État  menace 
producteurs  et  consommateurs  d'un  parasitisme  plus  lourd,  plus  Cher, 
plus  immobile  et  plus  incurable  :  cercle  vicieux. 

Déni  indirect  de  justice  au  pauvre;  cercle  vicieux:  ces  deux  traits  des 
misères  de  notre  ordre  social  ont  été  fort  bien  saisis  par  le  génie  de 
Fourier.  On  peut  remarquer  que  ces  expressions,  entendues  dans  un  sens 
général,  représentent  et  traduisent  d'une  manière  très-exacte  la  lutte  du 
socialisme  et  du  libéralisme  économique. 

Les  critiques  dirigées  par  Malthus  contre  la  taxe  des  pauvres  et  la 
charité  légale,  critiques  sans  cesse  reproduite^  par  les  économistes,  tirent 
toute  leur  force  du  cercle  vicieux.  Prenez  garde,  disent-ils:  votre  cha- 
rité agit  comme  une  prime  donnée  à  l'imprévoyance  et  à  l'inertie  ;  elle 
encourage  la  surpopulation  ;  elle  détourne  de  l'épargne  ;  elle  détend, 
chez  le  pauvre^  le  ressort  de  l'activité  personnelle;  elle  amène  la  réduc- 
tion des  salaires,  et  aboutit  à  généraliser  et  à  rendre  chronique  le  fléau 
dont  elle  s'efforce  d'adoucir  les  symptômes  les  plus  aigus. 

C'est  sur  le  cercle  vicieux  que  s'appuient  l'empirisme  conservatiste 
et  cette  conception  économique  de  l'État  qui  tend  à  réduire  les  attribu- 
tions gouvernementales  au  minimum,  et  qu'un  savant  professeur  anglais, 
M.  Huxley,  a  désignée  sous  le  nom  de  nihilisme  administratif. 

Quelle  réponse  les  économistes  font-ils  aux  prétendues  solutioiu»  du 
problème  social?  Ils  répoadent  en  signalant  l'aggravation  du  mal  qui 
résulterait  de  l'application  du  remède,  en  montrant  le  cercle  vicieux. 

Et  quelles  accusations  les  socialistes  élèvent-ils  contre  Tordre  écono- 
mique fondé  sur  le  libre  mouvement  des  intérêts,  sur  la  libre  concur- 
rence? Toutes  ces  accusations  se  réduisent  à  une  seule,  l'insuffisance,  ou 
plutôt  Tabsence  de  garanties  pour  le  pauvre,  le  déni  indirect  de  justice 
au  pauvre. 

La  situation  politique  actuelle  de  la  France  nous  offre  des  cercles  vicieux 
d'une  autre  nature,  et  qui  font  peser  sur  ce  pays  une  spéciale  et  trop 
douloureuse  fatalité.  Il  s'agit  de  changements  moraux  et  sociaux  qui 
seraient  désirables,  qui  seraient  nécessaires,  que  les  circonstances 
demandent  impérieusement  et  qui  semblent  pourtant  irréalisables,  parce 
qu'ils  se  conditionnent  réciproquement. 

Pour  obtenir  le  respect  et  la  confiance  du  pays,  il  faudrait  que  le  Pou- 
voir fit  de  grandes  choses,  et  que  ses  actes  sortissent  du  cercle  étroit 
d'une  médiocrité  routinière;  —  Pour  que  le  Pouvoir  fit  de  grandes 
choses,  il  faudrait  que  Ton  commençât  par  croire  en  lui  et  qu'on  lui  fit 
crédit  de  ce  respect  sans  lequel  il  est  impuissant  :  cercle  vicieux. 

Le  Gouvernement  ne  croit  pas  pouvoir  accorder  la  liberté,  renoncer  à 
l'arme  des  lois  exceptionnelles,  fonder  un  ordre  vraiment  et  sincèrement 
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libéral,  tant  qu'il  est  l'objet  dJB  Thoslilité  révolutionnaire,  tant  qu'il  se 
Toit  obligé  de  se  défendre  et  de  combattre  pour  sa  propre  existence  ;  — 
L'hostilité  révolutionnaire  des  partis  s'appuie  principalement  sur  ce  fait, 
que  le  Pouvoir,  tel  qu'il  existe,  se  juge  lui-même  incompatible  avec  la 
liberté  :  cercle  vicieux. 

L'absence  de  légitimité,  de  traditions,  de  mœurs  politiques,  explique 
le  succès  des  coups  de  force,  l'espérance  qu'y  mettent  les  partis  et  la 
facilité  avec  laquelle  est  accueillie  la  tentation  d'y  recourir;  — Le  succès 
déplorablemeut  facile  des  coups  de  force  et  les  habitudes  mentales  qui 
en  résultent,  empêchent  la  nation,  ne  lui  laissent  pas  le  temps  de  se 
refaire  une  légitimité,  des  traditions,  des  mœurs  :  cercle  vicieux. 

L'établissement  définilif  de  la  République  est  nécessaire  pour  relever 
moralement  le  pays,  ranimer  le  patriotisme,  unir  les  citoyens,  éteindre 
les  haines  de  classes,  fonder  des  mœurs  libérales  et  un  véritable  esprit  de 
légalilé;  •—  L'union  des  citoyens,  la  paix  des  classes,  la  prédominance  du 
patriotisme  sur  les  passions  de  parti,  des  mœurs  libérales  et  un  véritable 
esprit  de  légalité^  paraissent  bien  nécessaires  pour  fonder  définitivement 
la  République  :  cercle  vicieux. 

Les  désastres  éprouvés  accusent  les  institutions  du  pays  ;  ils  appellent 
des  réformes  radicales,  des  innovations  profondes,  et  non  une  simple 
restauration  administrative,  d'après  l'aphorisme  :  aux  grands  maux  les 
grands  remèdes;  — Les  désastres  éprouvés,  en  mettant  le  pays  hors  d'état 
de  supporter  des  expériences  douteuses,  en  chargeant  le  Pouvoir  d'une 
responsabilité  écrasante,  en  lui  imposant  de  ne  point  se  tromper  sur  les 
moyens  qu'il  emploie,  apportent  un  obstacle  sérieux  à  l'application 
résolue  d'un  système  rationnel  et  théorique  de  réformes  :  cercle  vicieux. 

L'impôt/^rsonn^/ et  proportionnel  sur  le  revenu  est  nécessaire  pour 
développer  dans  les  cœurs  le  sentiment  de  la  responsabilité  civique,  pour 
fonder  la  vraie  société,  la  vraie  communauté  républicame,  pour  faire 
d'un  pays  autre  chose  qu'un  lieu  d'échanges  et  d'affaires,  une  patrie 
réelle;  -^  Il  parait  singulièrement  difficile  que  des  citoyens  en  qui  le 
sentiment  de  la  responsabilité  civique  n'a  pas  été  préalaiblement  déve- 
loppé, acceptent  et  supportent  le  joug  d'une  autre  espèce  d'impôt  que 
l'impôt  réel:  cercle  vicieux. 

Quelles  sont  les  causes  générales  d'oîi  naissent  ces  cercles  vicieux?  H  y 
en  a  deux  :  d'abord,  tous  les  hommes,  facilement  oublieux  de  celte  caté- 
gorie de  devoirs  qu'on  appelle  devoirs  envers  soi-même,  et  qui  en  feraient 
des  utilitaires  réfléchis,  se  montrent,  sous  l'impulsion  de  la  passion  du 
moment,  prodigieusement  inattentifs  à  leurs  intérêts  durables.  Ensuite, 
chacun  tirant  de  son  côté  le  principe  de  réciprocité,  se  croit  volontiers 
dispensé  d'une  partie  de  ses  devoirs  envers  les  autres  par  Tétat  de  guerre 
où  il  se  trouve  avec  eux. 

Gomment  rompre  ces  cercles  vicieux?  Par  la  foi  à  l'énergie  créatrice 
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qui  gtt  en  la  personne  ;  par  Teffort  et  le  déploiement  |de  la  conscience. 

Que  chacun,  dans  sa  sphère,  gouvernant  ou  gouverné,  prenne  l'initia- 
tive  du  bien  et  fasse  son  devoir. 

Que  chacun  cherche  sincèrement  les  issues;  et  elles  se  trouveront. 

Que  chacun^  sans  attendre  les  autres  et  sans  subordonner  ses  actes  à 
leur  concours,  apporte  sa  pierre  aux  fondations  de  la  Cité  juste  et  paci- 
fique. F.  PlLLON. 


.    L'ABSTENTION  DES  ÉLECTEURS  ET  L'ABSTENTION 
DES  DÉPUTÉS. 

M.  Emile  Beaussire^  député,  a  publié  dans  la  Bévue  des  deux  mondes^ 
le  1"  février  dernier,  un  article  intitulé  :  la  Réforme  électorale  et  l'ab- 
stention :  la  Véritable  réforme  élecioralCy  lit-on  môme  sur  la  couverture. 
Il  n'est  pas  facile  de  saisir  au  milieu  de  nombreuses  considérations 
gravement  déduites  et  balancées,  en  style  de  «  grande  revue  »,  quelle 
est,  au  juste,  touchant  la  véritable  réforme,  la  pensée  de  l'auteur,  qui 
accumule  les  propositions  et  les  objections.  Même  jeu  pour  l'abstention  : 
on  trouve  dans  l'article  une  énumération  détaillée,  parfois  intéressante 
et  visiblement  juste,  des  causes  qui  tnotivent  l'abstention  de  certaines 
classes  d'électeurs;  M.  Beaussire  cherche  des  remèdes  à  cet  absten- 
tionnisme croissant  qui  menace  de  rendre  le  suffrage  universel^  à  la 
fin,  impossible  ou  dérisoire,  et.  de  mettre  les  nominations  à  la  discrétion 
d'une  minorité;  il  en  signale  plusieurs  dont  l'efficacité  ou  la  convenance 
lui  semblent  douteuses,  et  estime  enfin  que  le  seul  qui  soit  héroïque, 
l'obligation  légale  de  voter,  o£Fre  des  dangers. 

Il  arrive  pourtant  à  une  sorte  de  conclusion,  et  c'est  pour  blâmer 
dans  le  gouvernement,  dans  les  deux  pouvoirs  à  la  fois,  une  sorte  d'ab- 
stention dont  l'effet  serait  d'encourager  l'abstention  des  électeurs. 
En  un  mot,  M.  Beaussire  ne  nous  trouve  pas  assez  gouvernés.  Mais  lui- 
même  s'abstient  de  préciger  le  sens  où  il  faut  gouverner,  et  se  contente 
de  proposer  aux  différentes  sections  du  parti  conservateur  modéré  une 
ferme  alliance  pour  de  vagues  desseins  et  des. fins  incertaipes  énergique- 
ment  poursuivis!  On  se  réserverait  la  liberté  du  choix  entre  une  monar- 
chie qui  serait  une  espèce  de  république  et  une  république  qui  serait  une 
espèce  de  monarchie  ;  on  travaillerait  ensemble,  à  ciel  ouvert,  à  réaliser 
Tune  ou  l'autre  à  volonté,  et  a  à  force  de  franchise  »  on  attirerait  au 
scrutin  la  masse  des  électeurs  flottants  !  M.  Beaussire  ne  s'aperçoit  pas 
que  sa  propre  situation  d'esprit  est  celle  qu'il  regrette  chez  ses  collègues, 
et  qu'il  se  trouve,  lui  le  premier,  imbu  d'abstentionnisme  à  un  très-haut 
degré. 

Selon  nous,  la  question  est  fort  simple^  le  mal  est  facile  à  expliquer  et 
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le  remède  est  aisé  à  prescrire,  si  le  médecin  veut.  La  véritable  cause  de 
la  plaie  de  Tabstention  est  Tunique  à  laquelle  M.  Beaussire  n'ait  pas 
pensé»  et  le  véritable  topique  est  celui  qui  se  dérobe  à  son  œil  deconser- 
Tateur  prévenu. 

Il  a  bien  vu  que  l'abstention  des  électeurs  est  imputable,  en  partie,  à 
l'abstention  des  pouvoirs  ;  mais  cette  dernière  ne  réside  pas  essentielle- 
ment où  il  croit.  La  politique  du  Président  et  celle  de  l'Assemblée  devien- 
draient nettes  et  résolues  au  delà  de  ses  vœux,  et  il  faudrait  que  ce  fût 
bien  au  delà^  que  les  suites  de  ce  changement  né  se  feraient  encore  que 
médiocrement  sentir  autour  des  urnes,  en  supposant  les  électeurs  laissés 
à  leur  spontanéité. 

La  masse  la  plus  considérable  des  électeurs  est  composée  de  ces 
paysans  et  de  ces  ouvriers  qui  n'accordent  à  la  politique  proprement 
dite  qu'un  intérêt  médiocre,  pour  ne  rien  dire  de  plus,  et  qui  n'ont 
guère  confiance  ni  dans  les  anciens,  ni  dans  les  nouveaux  gouvernements, 
pour  changer  leur  position  d'une  manière  avantageuse.  Nous  ne  pensons 
pas  que  cette  vérité  puisse  être  contestée  par  qui  que  ce  soit  qui  ait  vécu 
à  la  campagne  et  qui  connaisse  un  peu  l'esprit  de  ceux  des  ouvriers 
des  villes  qui  iie  prennent  pas  le  mot  d'ordre  du  socialisme.  Évidem- 
ment^ auprès  de  cette  classe  d'électeurs,  les  classes  c  dirigeantes  >, 
auxquelles  M.  Beaussire  semble  penser  de  préférence,  s'effacent  comme 
valeur  numérique.  Or,  il  y  a  un  moyen  fort  simple  d'amener  à  voter  les 
abstentionnistes  indifférents  des  classes  populaires,  c'est  de  leur  prouver 
qu'ils  ont  intérêt  à  voter  ;  et  il  y  a  un  moyen  fort  simple  de  leur  prouver 
qu'ils  ont  intérêt  à  voter,  c'est  de  leur  montrer  des  députés  à  l'œuvre 
des  choses  qui  les  touchent,  et  cela  de  telle  manière  que  les  moins  clair- 
voyants d'entre  eux  s'aperçoivent  qu'il  est  bien  effectivement  question  de 
leiirs  affaires,  et  non  d'une  politique  de  compétitions  personnelles  et 
d'Oté'toi  de  là  que  je  m'y  mette. 

Remarquons  maintenant  que  les  abstentionnistes  des  classes  populaires 
n'auraient  pas  plutôt  senti  l'intérêt  qu'ils  ont  à  voter,  que  les  absten- 
tionnistes de  la  bourgeoisie,  les  indifférents,  car  il  y  en  a  là  aussi,  les 
dégoûtés^  les  frondeurs  constants  et  universels,  les  pessimistes,  ceux  à 
qui  le  système  électoral  en  vogue  parait  brutal  et  oppressif  et  n'offre  au- 
cun candidat  à  leur  convenance  et  pouvant  avoir  des  chances^  tous  ceux- 
là  seraient  du  même  coup  conduits  au  scrutin  comme  par  enchantement. 
C'est  que  les  questions  se  trouveraient  posées  sur  les  choses  plus  que 
sur  les  personnes.  Bourgeois,  ouvriers  et  paysans  iraient  à  l'envi  donner 
leur  suffrage  dès  qu'il  s'agirait  de  décider,  à  propos  d'un  nom  de  candidat, 
s'ils  veulent  abolir  ou  consacrer  une  loi,  pourvu  seulement  qu'ils  eussent 
commencé  à  ressentir  les  effets  des  mesures  législatives  et  à  en  appré- 
cier la  portée.  Il  existerait  alors  un  vrai  parti  démocratique,  dont  le 
peuple  aurait  appris,  autrement  que  par  de  vaines  paroles,  par  de  ridi- 
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cules  exagérations  et  de  folles  promesses,  à  connaître  les  intentions  ;  et 
il  existerait  un  vrai  parti  conservateur  qui  lutterait  sérieusement  et 
légalement  pied  à  pied  contre  telle  loi  déjà  connue  et  éprouvée,  pour 
la  conservation  ou  le  rétablissement  de  tel  privilège,  et  non,  comme 
aujourd'hui,  contre  toute  réforme  quelconque,  avec  acharnement,  aveu- 
glément, et  par  toutes  les  armes  possibles.  Dans  Tétat  actuel  des  choses, 
la  Révolution  ayant  toujours  été  empêchée  de  construire  et  n'ayant  pu 
que  détruire  les  remparts  successivement  relevés  pour  la  défense  ou  la 
restauration  de  l'ancien  régime,  et  la  Conservation,  de  son  côté,  s'éfant 
trouvée  impuissante  à  tout,  sauf  à  empêcher,  la  France  s'est  livrée  depuis 
quatre-vingts  ans  à  un  jeu  violent  et  malsain  de  bascule  qui  en  parais- 
sant constater  l'inutilité  et  la  vanité  des  efforts  de  tous  les  partis,  a  fini 
par  engendrer  Tindifférence  et  môme  le  mépris  de  tous  ceux  qui  ne  s'y 
livrent  pas  personnellement. 

Mais  qu'auraient  à  faire  les  députés  pour  se  montrer  réellement  à 
l'œuvre  des  choses  qui  touchent  les  indifférents  actuels  de  toutes  les 
classes  ?  Tout  simplement  accomplir  par  des  voies  paisibles  et  modérées 
l'œuvre  profonde  de  la  Révolution,  qui  n'a  été  jusqu'ici  tentée  que  par 
des  moyens  violents  et  tyranniques,  assumer  la  charge  dès  réformes,  en 
tant  que  parti  conservateur,  et,  en  un  nlot,  désintéresser  le  peuple  des 
changements  violents,  lui  prouver  que  la  légalité  n'est  pas  un  pur  instru- 
ment pour  le  maintien  de  toutes  les  supériorités  sociales  acquises,  mais 
qu'elle  peut  servir  à  augmenter  partout  le  bien-être  et  l'instruction,  et  à 
fournir  h  ceux  d'en  bas  les  moyens  de  s'élever.  Est-ce  que,  par  hasard, 
nos  conservateurs  croiraient,  en  conscience,  avoir  pris  depuis  un  an  une 
mesure,  une  seule,  qui  témoigne  aux  yeux  du  p.euple  un  sincère  dévoue- 
ment de  leur  part  à  quelque  autre  intérêt  qu'à  celui  de  leur  autorité 
dans  le  pays  et  de  leurs  fortunes?  Nous  leur  savons,  en  vérité,  des  con- 
sciences généralement  larges.  Mais  ils  sont  assez  intelligents  pour  se 
savoir  égoïstes.  Le  rvwôt  «owtov  est  difficile  à  pratiquer  sans  doute,  mais 
ils  peuvent  se  regarder  les  uns  les  autres. 

Un  autre  écrivain  de  la  Revue  des  deux  mondes^  M.  E.  Montégut,  a 
causé  une  certaine  sensatioa,  il  y  a  quelques  mois,  en  prétendant  que  la 
banqueroute  de  la  Révolution  était  un  fait  désormais  acquis,  et  qu'il  fal- 
lait se  tourner  d'un  autre  côté.  On  a  pris  au  sérieux,  qui  pour  l'approuver, 
qui  pour  la  réfuter,  cette  déclaration  que  son  auteur  a  longuement  mo- 
tivée. Quant  à  nous,  nous  n'y  pouvons  voir  qu'une  très-mauvaise  plai- 
santerie. M.  Montégut  semble  croire  que  la  Révolution  a  réalisé  ce  qu'il 
était  dans  ses  intentions  de  produire.  C'est  dans  le  résultat  définitif  nul' 
ou  nuisible  de  ses  œuvres  que  consisterait  sa  faillite.  Il  est  cependant 
assez  visible  que  les  patriotes  de  1789,  les  républicains  de  1795,  et  ceux 
de  1831,  de  18^8  et  de  1872  ont  demandé  et  demandent  constamment 
les  mêmes  institutions  et  les  mômes  réformes,  qui  n*ont  jamais  été  obte- 


Digitized  by 


Google 


BIBLIOGRAPHIE.  77 

nues  ou  soutenues  d'une  manière  efficace  ou  tant  soit  peu  durable^  à 
Ganse  des  résistances  obtinées  et  intéressées  de  leurs  adversaires.  Les 
principes  mêmes  de  4789,  approuvés  en  paroles^  sont  restés  une  lettre 
morte.  L'impôt  qui,  d'après  toutes  les  constitutions  votées  ou  octroyées 
doit  être  proportionnel,  n'est  proportionnel  que  de  nom.  La  loi  mili- 
taire, la  conscription  avec  le  remplacement,  contredisent  indignement 
les  idées  les  plus  élémentaires  d'égalité  et  de  liberté  ;  la  magistrature 
est  une.  dépendance  réelle  du  pouvoir  exécutif.  Le  budget  des  cultes  est 
une  violation  de  la  liberté  de  conscience,  et  l'instruction  publique  est 
demeurée  celle  qui  convient  à  un  État  dont  les  citoyens  n'ont  rien  à  faire 
qu'à  «  souffrir  et  à  obéir  »,  comme  parle  M.  Jules  Simon,  traçant  leurs 
devoirs  aux  professeurs,  ses  subordonnés. 

Que  le  parti  conservateur  essaye,  fût-ce  en  les  mesurant  d'abord  à  sa 
taille,  de  nous  donner  à  l'essai,  pendant  un  temps  moralement  suffisant, 
les  réformes  que  nous  lui  demandons.  II  n'est  même  besoin,  pour  cela, 
de  ce  qu'on  appelle  une  constitution.  Nous  verrons  l'abstention  d'indif- 
férence des  électeurs  prendre  fin  avec  l'abstention  d'égoïsme  des  dépu- 
tés. Jusque-là,  nous  aurons  le  droit  de  dire  que  ce  n'est  pas  la  Révolu- 
tion qui  fait  banqueroute,  mais  que  ce  sont  les  conservateurs  qui 
jugulent  la  Révolution.  Renodvier. 
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Ontologie   et   pstghologie    physiologique^   études   critiques,    par    le    docteur 
J.  P.  Durand  (de  Grès).  Paris,  1871  (Germer  Baillera). 

Ce  volume  réunit  un  certain  nombre  de  morceaux  de  critique  qui  avaient  déjà 
paru  isolément  dans  des  publications  périodiques  diverses.  En  voici  les  titres: 

—  La  métaphysique  dans  les  sciences  naturelles  et  médicales;  —  Les  deux  cellules 
du  centre  nerveux  et  leur  rôle  psychologique  ;  —  Une  erreur  spiritualiste  ;  M.  Gui- 
zot  et  M.  Vacherot;  —  La  caractéristique  différentielle  de  la  raison  et  de  la  folie 
éT après  M.  Littré  ;  —  V ontologie  de  M.  Taine  ;  —  Xa  psychologie  de  Fourier; 

—  Deux  lettres  apologétiques  sur  le  polyzoisme;  — M.  Claude  Bernard  psychologue  ; 

—  Le  libre  arbitre  et  les  médecins^  observations  sur  la  thèse  du  docteur  Grenier  ; 

—  Vàme  devant  la  science;  —  Le  panthéisme  jugé  par  M.  Grandet ;^^  Création  et 
finalité.  Le  lecteur  voit  la  variété  et  Timportance  des  su|ets  traités  par  M.  Durand. 
Quand  on  sait  quelle  liberté  d*espril  cet  auteur  porte  dans  la  discussion  des  doc- 
trines régnantes,  on  doit  être  attiré  par  cette  table  des  matières. 

Le  but  général  qui  relie  ces  études  est  de  montrer  aux  physiologistes  qu'en  ac- 
ceptant la  direction  et  la  discipline  intellectuelles  de  l'école  positiviste,  en  dédai- 
gnant à  la  sidte  des  disciples  d'Auguste  Comte  la  philosophie  et  la  psychologie,  sous 
le  nom  de  métaphysique,  ils  abaissent  leur  science,  lui  ferment  Fhorizon,  en  ban- 
nissent les  idées,  c'est-à-dire  les  principes  de  recherches  nouvelles,  la  condam- 
nent à  l'impuissance  et  à  Timmobilité.  C'est  vainement  d'ailleurs  qu'ils  préten- 


Digitized  by 


Google 


78  BIBLIOGRAPHIE. 

draient  se  renfermer  dans  les  faits  positifs  de  leur  spécialité  ;  ils  sont  forcés  quand 
même  de  philosopher  par  la  nature  des  problèmes  biologiques  et  par  les  liens  né- 
cessaires qui  unissent  la  science  de  la  vie  à  celle  de  l'esprit  ;  ils  philosophent  donc, 
mais  avec  une  absence  de  méthode,une  intrépidité  d'affirmation  ou  de  négation^  une 
naïveté  dans  l'inconséquence  qui  font  sourire.  On  les  voit  pécher  sans  cesse  contre 
la  logique,  faire  les  confusions  d'idées  les  plus  étranges,  se  satisfaire  des  lieux  com- 
muns d'une  métaphysique  au  fond  très- téméraire,  tout  cela,  parce  que  leur  in- 
struction^ leur  culture  philosophique  laisse  à  peu  près  tout  à  déisirer,  parce  qu'ils 
ont  négligé  de  s'éclairer  en  s' avançant  sur  ce  terrain  nouveau,  parce  .qu'ils  se 
mettent  tout  d'un  coup  à  parler  une  langue  qu'ils  avaient  jusqu'alors  méprisée  et 
jugé  inutile  d'apprendre. 

Il  est  inutile  de  dire  que^  suf  ce  point,  nous  sommes  complètement  de  l'avis  de 
M.  Dnrand.  Nous  le  voyons  avec  plaisir  relever  le  langage  incorrect,  sans  préci- 
sion, sans  clarté,  quelquefois  contradictoire^  et  iuintelligib.le  que  tiennent  nos  phy- 
siologistes et  nos  médecins,  quand  ils  abordent  les  questions  psychologiques.  Nous 
approuvons  aussi  pleinement  le  procès  qu'il  fait  à  la  doctrine  positiviste  c  des  pro- 
priétés irréductibles  de  la  matière  » ,  qu'il  rapproche,  avec  toute  raison,  de  la  doc- 
trine scolastique  des  qualités  et  facultés  occultes. 

Contre  cette  doctrine  qui  ferme  les  questions,  M.  Durand  défend  avec  vigueur 
les  droits  de  la  science,  dont  l'effort  constant,  comme  l'ambition  constante,  est 
d'expliquer  les  propriétés  prétendues  irréductibles,  c'est-à-dire  de  les  décomposer, 
de  les  ramener  à  quelque  fait  plus  général  et  plus  simple.  C'est  ainsi  que  la  science 
a  toujours  procédé  ;  chacune  de  ses  conquêtes  est  une  réduction  de  propriétés.  Le 
positivisme  définit  le  calorique  <  une  propriété  de  la  matière  qui  se  fait  sentir  à 
distance  comme  la  gravitation  ».  Eh  bien,  il  est  contraire  à  l'esprit  de  la  science 
de  se  contenter  de  cette  définition,  de  s'y  arrêter,  de  ne  rien  chercher  au  delà, 
f  Si  l'air,  toujours  en  repos,  dit  spirituellement  M.  Durand,  n'eût  jamais  soufflé 
sur  nos  têtes,  et  qu'un  Torricelli  ne  nous  eût  pas  appris  encore  à  peser  ce  fluide, 
l'hypothèse  de  l'air,  l'hypothèse  d'un  véhicule  quelconque  portant  le  son  à  travers 
le  vide  apparent,  eût  été,  comme  celle  de  l'éther,  déclarée  inutile  et  nuisible,  et 
métaphysique  au  preniier  chef;  et  en  présence  du  bronze  tonnant  et  grondant  au 
loiii  dans  les  espaces^  le  positivisme  n'eût  vu  en  tout  ceci  qu'une  propriété  du 
métal  sonore,  la  propriété  de  sonorité^  et  sa  curiosité  scientifique  se  fût  tenue 
pour  pleinement  satisfaite.  »  Il  est  de  fait  que,  par  sa  doctrine  des  propriétés  irré« 
ductibles,  le  positivisme  se  met  en  travers  du  mouvement  scientifique  contempo- 
rain^ et  se  montre  rétrograde  en  physique,  en  chimie,  en  physiologie.  Il  est  de 
fait  que  la  science  contemporaine  va  à  la  réduction  des  propriétés  de  la  ma- 
tière vivante  (contractilité  musculaire,  irritabilité,  etc.),  à  des  propriétés  de  l'or- 
dre inorganique;  à  la  réduction  des  lois  de  la  physique  et  de  la  chimie,  aux  pures 
lois  de  la  mécanique  ;  et  que  c'est  l'esprit  du  positivisme  qui  tend  à  la  détourner 
de  cette  voie. 

n  y  a  pourtant  une  irréductibilité  (|u'il  faut  maintenir  comme  essentielle  parce 
qu'elle  se  présente  comme  une  loi  de  l'esprit,  et  qu'à  la  vouloir  supprimer  on  cesse 
de  s'entendre  soi-même.  C'est  celle  de  la  sensation  et  du  mouvement,  de  l'ordre 
mécanique  et  de  l'ordre  psychologique.  C'est  précisément  celle  sur  laquelle  leposi^ 
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tîvisme  jette  de  Tobscurité  par  son  ayersioYi  pour  la  méthode  subjective  et  pour 
TobservatioD  psychologique,  et  par  le  matérialisme  de  sa  physiologie  cérébrale.  Si- 
gnaler en  toute  occasion  et  poursuivre  impitoyablement  chez  nos  savants  et  chez 
nos  philosophes  toute  confusion  des  phénomènes  mécaniques  et  des  phénomènes 
psychiques,  c'est  remettre  de  Tordre  et  de  la  clarté  dans  les  idées  et  dans  le  lan- 
gage ;  c'est  la  tâche  que  s'est  donnée  M.  Durand  dans  ses  Études  critiques  d'ontologie 
et  de  psychologie  physiologique;  et  cette  tâghe  il  la  remplit  avec  un  talent  remar- 
quable. Il  comprend,  «omme  nous,  qu'on  ne  doit  pas  craindre  d'accorder  au  méca- 
nisme quand  on  ne  sacrifie  pas  le  sujet  sentant  et  pensant.  Cette  grande  question 
des  rapports  du  mécanisme  et  de  la  représentation,  enlaquellegît  tout  le  mystère  do 
l'existence,  ne  comporte  qu'une  réponse,  celle  du  monadisme  leibnizien.  Il  faut 
chercher  à  tout  expliquer  dans  la  nature  mathématiquement  et  mécaniquement  ; 
et  en  même  temps  il  faut  savoir  que  le  mécanisme  n'est  que  l'apparence  extérieure 
de  la  nature,  que  ce  qu'il  y  a  au  fond,  c'est  la  pensée,  que  tous  ces  composés  qui 
s*offrent  àla  perception  externe  sous  l'aspect  mécanique,  se  résolvent  en  forces-prin- 
cipes, en  centres  de  représentation,  en  monades,  comme  disait  Leibniz,  en  sujets 
réels,  semblables  à  des  degrés  très-différents  sans  doute,  mais  réellement  sembla- 
bles au  sujet  dont  chacun  de  nous  a  la  conscience.  Ainsi  le  mécanisme  universel 
n'exclut  pas  l'animisme  universel  :  ce  sont  les  deux  .faces  de  la  même  nature  ; 
Fune  nous  est  donnée  par  la  perception  externe  et  les  lois  de  robjectîration,  l'au- 
tre par  la  conscience  et  l'induction. 

Nous  retrouvons  ces  vues  dans  la  plupart  des  articles  de  M.  Durand;  elles  y 
sont  développées  avec  force  et  clarté  ;  et  l'on  peut  dire  que  les  Études  d'ontologie 
et  de  psychologie  physiologique  nous  présentent  la  philosophie  de  Leibniz  commentée 
et  confirmée  par  les  découvertes  et  les  spéculations  de  la  science  contemporaine. 
M.  Durand  y  parle  un  langage  substantialiste  ;  mais  il  ne  s'agit  ici  ni  de  la  sub- 
stance d'Épicure,  ni  de  la  substance  de  Spinoza;  pour  M.'  Durand  comme  pour  Lei- 
bniz, l'idée  de  substance  se  résout  en  celle  de  force,  c  Dans  la  substance^  dit-il, 
on  ne  vit  d'abord  qu'une  masse  eonfiise,  une  sorte  de  pâte  amorphe  s' agglomérant 
et  se  moulant  diversement  pour  réaliser  les  différents  types  actuels.  La  forme  des 
atomes  ou  particules  matérielles  expliquait  leur  concours  et  la  formation  de  leurs 

composés.  Cette  première  vue  ontologique  était  superficielle  et  grossière Dans 

cette  conception  vague,  l'esprit  ne  pénétrait  pas  au  delà  de  l'idée  de  la  masse  sub- 
stantielle, il  ne  saisissait  point  celle  de  l'élément  substantiel* ..  Oui,  c'est  seulement 
de  VUn  que  peut  naître  toute  impulsion  première.  Mais  cet  tzn,  cet  être  simple,  cet 
ens  neeessario  existens,  n'est  pas  seul,  unique,  singulier^  individuellement  parlant, 
ne  vous  y  trompez  pas!  Non,  car  il  est  en  nombre  infini,  en  nombre  sans  limite  ; 
il  remplit  tout  de  ses  multiples;  il  est  l'élément  infinitésimal  de  la  substance ^ 
l'atome  absolu,  la  monade,  comme  disait  Leibniz,  le  centre  de  force,  comme 
disait  Faraday  naguère  encore;  il  est  la  force  simple. dont  toute  parcelle  de 
matière  est  intégralement  formée,  suivant  la  philosophie  des  physiciens  du 
jour.  Et  maintenant  ce  principe  n'est  autre  que  le  voOç,  le  vou;  auroxparviç,  c^yh 
T^ç  xtvicttùç  d'Anaxagore  ;  c'est  l'esprit,  c'est  l'âme,  c'est  le  moi,  se  répétant  à 
l'infini  et  comprenant  tout.  »  (Le  panthéisme  jugé  par  M.  Grandet,  p;  331,  333). 

M.  Durand  rejette  l'idée  de  la  monade  souveraine,  dominatrice,  de  la  monade 
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divine,  principe  des  autres  monades  ;  il  y  voit  une  erreur  iuneste  {Création  et 
finalité,  p.  359).  Mais  il  faut  considérer  que  cette  idée  est  en  réalité  étrangère  et 
inutile  au  système  de  Leibniz  ;  la  place  qu'elle  y  prend  semble  une  concession  faite 
au  monothéisme  traditionnel,  ou  tout  au  moins  le  produit  des  habitudes  mentales 
créées  par  le  monothéisme.  Il  résulte  donc  clairement  du  passage  qu'on  vient  de  lire 
que  M.  Durand  est  nettement,  absolument  leibnizien.  11  accepte  fidèlement  la  pensée 
entière  de  Leibniz  ;  il  accepte  la  thèse  de  Tinfinitisme  et  aussi  celle  du  détermi- 
nisme, comme  on  peut  le  voir  dans  les  articles  :  La  caractéristique  différentielle  de 
la  raison  et  la  folie  d'après  M,  Littrè  (p.  122,  123);  l^  libre  arbitre  et  les  méde- 
cins  (p.  18^,  185).  Sur  ces  pointe,  nous  sommes  obligé  de  nous  séparer  deluî^  ou 
plutôt  nous  le  voyons  à  regret  s'éloigner  du  nouveau  criticisme.  Nous  appellerons, 
en  terminant,  son  attention  et  ses  méditations  sur  la  contradiction  inhérente  au 
nombre  infini,  à  l'infini  mathématique  actuellement  réalisé,  sur  le  caractère  sub- 
jectif démontré  par  Kant  et  par  Leibniz  lui-même  des  idées  d'espace  et  de  temps, 
ces  formes  universelles  du  continu  et  de  l'infini,  sur  la  méthode  nouvelle  de  phi- 
losopher apportée  par  le  criticisme  et  qui  consiste  à  faire  de  la  morale  le  centre  de 
la  philosophie,  la  base  de  la  métaphysique,  et  à  retrouver  dans  la  notion  vivante  de 
l'obligation  la  foi  à  la  liberté,  à  la  responsabilité,  à  l'accord  final  de  la  réalité  et 
de  la  justice,  à  l'immortalité  de  la  personne. 


FoURtER ,  SA  VIE  ET  SA  THÉORIE ,  par  le  docteur  Charles  Pellarinj  h^^  édition, 
Paris,  1872,  E.  Dentu,  librairie  des  Sciences  sociales. 

Cet  ouvrage  présente  une  expQsition  claire,  méthodique,  attrayante  de  la 
théorie  sociétaire.  Béranger  l'estimait  «  le  plus  propre  à  faire  connaître  Fourier 
et  son  système,  et  à  les  faire  admirer  tous  deux  ».  L'édition  nouvelle  donne  un 
portrait  de  Fourier,  elle  contient  une  préface  nouvelle,  des  notes  fort  curieuses 
et  deux  chapitres  ajoutés.  Dans  Tun  de  ces  chapitres,  M.  Pellarin  fait  de  sages 
réserves  sur  «  les  déductions,  parfois  aventureuses,  que  Fourier  a  indiquées, 
comme  devant  ou  pouvant  être  les  conséquences  de  la  loi  de  Série  et  du  principe 
de  l'Attraction  passionnelle  » .  Il  s'agit  des  conjectures  de  Fourier  sur  les  libres 
amours  du  phalanstère,  c  Le  maitre,  dit-il,  a  trop  négligé,  à  mon  avis,  de 
tenir  compte  des  contre-poids,  des  facultés  de  surveillance  et  de  contrôle  que 
la  nature  elle-même  a  placées  auprès  des  penchants  les  plus  susceptibles  d'entraî- 
nements désordonnés.  Tel  est,  par  exemple,  cet  exquis  sentiment  de  pudeur  qai 
s'éveille  dans  l'âme  en  même  temps  que  les  premières  vagues  émotions  de 
raffection  correspondante.  Or,  ces  facultés  tutrices  et  modératrices,  qui  sont 
aussi  des  parties  intégrantes  du  système  passionnel,  sont,  comme  toutes  les 
autres^  susceptibles  de  culture  et  de  développement.  > 

»  Le  rédacteur-gérant,  F.  Pillon. 
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Ceux  qui  journellement  se  lamentent  sur  la  perte  du  respect  et  qui 
font  des  vœux  stériles  pour  que  les  populations  s'inclinent,  comme 
autretoiSj  devant  les  supériorités  sociales,  ne  songent  pas  à  demander 
que  les  soi-disant  supériorité»  se  rendent  respectables,  et  à  se  lamenter 
de  ce  qu'elles  ne  le  sont  point.  Nous  ne  prétendons  pas,  en  faisant 
cette  remarque,  que  les  gens  en  titre  ou  en  place  du  temps  jadis,  les 
rois,  les  nobles  et  les  magistrats,  aient  mérité  plus  qu'aujourd'hui  la 
considération  profonde  des  citoyens  bien  informés.  Non,  ce  n'est  pas  là 
notre  pensée.  Sans  doute,  une  certaine  classe  de  bourgeois,  celle  précisé- 
ment qui  se  trouve  en  contact  journalier  et  en  relation  directe  d'mtéréts 
avec  les  travailleurs,  était  plus  digne  et  moins  avide  que  la  classe 
correspondante  de  notre  époque.  Une  certaine  fixité  qui  n'existe  plus, 
une  modération  héréditaire,  des  privilèges  môme,  convenablement 
exploités,  la  concurrence  moindre,  contribuaient  à  ce  résultat.  Mais  à 
l'inverse,  les  gouvernants  et  toute  la  séquelle  des  investis  d'autorité 
publique  méprisaient  le  peuple,  au  moins  autant  qu'ils  le  font  mainte- 
nant, vivaient  bien  plus  effrontément  à  ses  dépens,  plaçaient  leurs 
devoirs,  quand  ils  s'en  reconnaissaient,  en  toute  autre  chose  qu'à  remplir 
des  mandats  supposés  de  1^  nation,  et  tous  ou  presque  tous  afûchaient 
des  mœurs  assez  peu  faites  pour  attirer  l'estime.  Seulement  le  peuple 
voyait  peu,  de  loin  et  imparfaitement,  était  sous  le  prestige,  outre  que  le 
pouvoir  royal  lui  assurant  une  certaine  protection  contre  les  tyrannies 
subalternes,  il  devait,  non-seulement  respecter,  mais  aimer  la  source, 
la  seule  à  lui  connue,  de  la  justice  et  de  la  grâce. 

Le  prestige  est  tombé  et  n'est  point  à  regretter,  non  plus  que  tout 
autre  mensonge.  11  n'y  a  plus  de  tyrannies  interposées  ;  il  y  a  de  simples 
délégués,  par  le  canal  desquels  la  responsabilité  du  mal  comme  du  bien 
remonte  au  gouvernement.  Le  mal  seseijtplusquelebien, naturellement. 

Le  peuple  voit  de  plus  près  et  se  pend  mieux  compte  ;  et  que  voit-il?  Est-ce 

quelque  chose  de  bien  respeAable  ? 
Considérons  les  gouvernements  en  eux-mêmes,  ensuite  viendra  la  classe 

de  leurs  agents.  Remontons  au  plus  haut  de  l'histoire  contemporaine, 
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Depuis  l'époque  du  premier  ébranlement  de  la  monarchie  et  de  la  guerre 
déclarée  aux  nobles,  on  ne  trouve  partout,  chez  les  occupants  du  pouvoir, 
qu'alTeclation,  mensonge,  peur  continuelle,  faiblesse  de  raison,  préoccu- 
pations autres  que  celle  du  bien  public  ou  des  principes  dont  eux-mêmes 
se  targuent  et  qui  sont  Tunique  raison  d'êlre  de  leur  autorité.  C'est  un 
lieu  commun  que  l'indignité  civique  de  la  noblesse  tout  le  long  de 
rhisfoire  de  France.  Cette  indignité  flt  que  la  révolution  se  trouva  des 
l'origine,  et  constamment  dans  la  suite,  sans  chefs  véritables  en  état  de 
diriger  et  de  modérer  leurs  compatriotes  sur  tous  les  points  du  territoire. 
C'est  encore  un  lieu  commun  que  la  disposition  du  bourgeois  à  prendre 
la  place  du  noble,  avec  des  privilèges  analogues,  quoique  déguisés,  et  à 
trouver  que  tout  est  au  mieux  quand  il  fait  bien  ses  propres  affaires.  Maison 
ne  s'explique  pas  toujours  suffisamment  son  inaptitude  à  gouverner,  parce 
que  cette  inaptitude  a  des  causes  morales,  et  qu'on  est  peu  accoutumé 
k  appliquer  la  morale  à  la  politique.  La  bourgeoisie  manque  à  peu  près 
complètement  d'élévation  dans  les  idées,  de  fermeté  dans  la  raison  et 
de  haut  désintéressement.  Ses  divers  gouvernements  ont  également  péché 
par  l'absence  d'un  vrai  but  avouable,  autre  qu*immédiat,  par  le  manque 
de  sincérité  dans  Texàmen  des  faits  et  des  motifs,  ainsi  que  de  bonne 
volonté  pour  surmonter  les  obstacles.  De  là  des  politiques  d'expédients, 
menteuses  et  tremblantes.  Il  ne  faut  pas  s'étonner  si  la  bourgeoisie,  qui 
donnait  parfois  aux  rois  des  ministres  sérieux,  n'en  a  donné  que  de 
piètres  au  peuple,  depuis  qu'elle  a  bassement  cru  prendre  la  gestion  de 
sa  propre  boutique. 

L'humeur  bourgeoise  est  aussi  sensible  qu'ailleurs  dans  l'illustre  Consti- 
tuante de  89,  cependant  composée  d'hommes  en  bonne  partie  plus  éclairés 
que  ne  le  furent  les  assemblées  suivantes.  Après  les  temps  héroïques  de 
la  salle  du  jeu  de  paume,  la  Constituante  ne  fut  guère  occupée  qu'à 
ruser  avec  le  roi  d'un  côté,  avec  le  peuple  de  l'autre,  feignant  de  croire 
aux  serments  de  celui-là,  trop  indulgente  ru\  excès  de  celui-ci,  jusqu'au 
moment  où  elle  décréta  la  loi  martiale  pour  le  réprimer,  eût-il  tort  ou 
raison.  En  fin  de  compte,  elle  laissa  au  lieu  du  monument  éternel  qu'elle 
se  promettait  de  la  constitution  française,  un  triste  plâtrage  néo- 
monarchique, impropre  à  supporter  quatre  jours  les  injures  du  temps. 
Nous  ne  pouvons  pas  douter  que  cette  assemblée,  malgré  ses  grands 
services  et  ses  grands  talents,  ne  fût  tombée,  quand  elle  prit  fin,  dans 
le  mépris  des  gens  intelligents.  Qui  voudrait  énumerer  ses  fautes  et  les 
scruter  trouverait  que  la  Constituante  ne  sut  pas  se  mettre  en  face  de  la 
vérité  et  opérer  avec  énergie,  en  un  sens  ou  en  l'autre,  ce  que  la  situation 
exigeait.  Le  vice  de  mensonge  est  au  fond  de  sa  politique,  avec  tout  le 
cortège  des  illusions  puériles  et  des  compromis  de  mauvais  aloi,  res- 
source trompeuse  de  ceux  à  qui  leurs  intérêts  et  leurs  préventions 
d'éducation  ou  de  classe  dégni^ent  les  réalités, 
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Nous  savons  bien  ce  que  Ton  dit  à  cela  :  «  Les  assemblées  soni,  do  leur 
nature,  médiocres.  Qui  veut  une  vue  ferme  et  sûre,  une  volonté  nette  et 
une  raison  désintéressée,  qu'il  prenne  un  homme;  qu'il  laisse  là  les 
assemblées.  »  Cependant,  parmi  tous  les  vices  qu'on  peut,  avec  plus 
ou  moins  de  juslice,  reprocher  aux  assemblées  vraiment  populaires, 
assez  rares,  il  est  vrai,  dans  l'espace  et  dans  le  temps,  sur  la  planète, 
nous  ne  pensons  pas  que  la  médiocrité  se  trouve.  Mais  il  est  vrai  que 
toutes  les  assemblées  bourgeoises,  en  France,  ont  été  médiocres. 

La  Convention  ne  fut  pas  d'un  aulre  tempérament,  malgré  les 
apparences.  Seuls,  l'héroïsme  ou  les  crimes  d'un  ôertain  nombre 
d'hommes  qui  la  menèrent  n'ont  rien  de  médiocre.  Mais  il  ne  faut  pas 
oublier  que  la  majorité  de  cette  assemblée,  majorité  vraie  qui  subsistait 
encore  après  l'extermination  du  parti  girondin,  fut  constamment  affolée 
ou  'terrorisée.  On  le  vit  bien  après  Thermidor  quand  la  peur  retrouva 
la  parole.  Quoi  qu'il  en  soit,  prenons  les  grands  actes  de  la  politique 
conventionnelle,  nous  n'y  trouverons  pas  moins  de  faiblesse  et  de  con- 
tradiction que  dans  ceux  des  autres  gouvernements.  La  Convention 

aboljl  la  peine  de  mort pour  l'avenir,  et  Ht  de  cette  peine  Tusage 

qu'on  sait,  dans  le  présent.  La  Convention  proclama  la  fraternité  des 
peuples,  et  commença  ks  annexions  et  les  guerres  de  conquête.  La 
Convention  reconnut  n'avoir  d'autres  droits  que  ceux  qu'elle  tirait  de 
la  délégation  des  citoyens  et  d'une  élection  sincère,  et  elle  décréta,  en 
se  séparant,  que  les  électeurs  seraient  tenus  d'envoyer  au  conseil  des 
Cinq-cents,  qui  devait  lui  succéder,  deux  tiers  de  députés,  pris  parmi 
ses  propres  membres  I  L'exemple  a  de  quoi  tenter  des  assemblées  qui 
se  croient  bien  différentes  de  celle-là. 

La  sanglante  carrière  de  la  Convention,  le  spectacle  de  la  violence  ou  de 
la  lâcheté  des  partis,  la  raison  d'État  du  meurtre  de  Louis  XYI  et  les 
hécatombes  successives  d'hommes  politiques,  les  abominables  calomnies 
et  les  ridicules  billevesées  des  actes  d'accusation,  l'abus  continuel  de  la 
déclamation,  les  palinodies,  enOn  la  bassesse  des  anciens  conventionnels 
devenus  sénateurs  ou  préfets  de  l'Empire,  tout  cela  n'était  pas  faife  pour 
inspirer  au  peuple  le  respect  de  ses  gouvernants.  Joignons-y  la  déplorable 
habitude  contractée  de  marquer  l'origine  de  chaque  ère  gouvernemen» 
taie,  ou  de  chaque  phase  d'un  même  gouvernement,  par  une  journée 
populaire  des  Parisiens,  et  nous  comprendrons  quelle  semence  de 
démoralisation  dût  commencer  à  germer  dès  lors  au  sein  du  peuple. 
Mais  à  cette  époque,  deux  faits  immenses  couvrirent  tout  le  reste 
dans  les  imaginations  et  firent  la  Révolution  bénie  :  Tabolition  des 
privilèges  delà  noblesse,.la  confiscation  et  la  vente  des  biens  des  émigrés 
et  du  clergé. 

Le  maintien  de  ces  deux  grandes  mesures  nationales  et  ce  qu'on  nomme 
la  gloire,  tels  furent  4es  deux  grands  titres  du  premier  Empire.  Nous 
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n'accuserons  pas  l'Empire  d'avoir  eu  l'humeur  bourgeoise  en  tout  ; 
mais  là  où  il  ne  l'eut  pas  bourgeoise^  il  l'eut  pétrie  du  plus  monstrueux 
militarisme.  Que  Napoléon  '  ait  été  bourgeois  en  beaucoup  de  choses, 
c'est  cependant  ce  qu'il  est  difficile  de  nier,  aujourd'hui  que  la  lumière 
impartiale  est  faite.  La  pensée  bâtarde  du  concordat  et  toute  cette 
politique,  tantôt  bigote  de  propos  délibéré,  tantôt  incrédule  et  tyrannique 
vis-à-vis  du  Saint-Siège,  puis  beaucoup  de  parties  du  code  civil^  du  code 
pénal,  un  grand  nombre  de  contributions  personnelles  de  l'empereur 
aux  délibérations  de  son  Conseil  d'État,  portent  la  marque  non  équivoque 
d'un  esprit  très-borné  par  l'empirisme  de  son  éducation  et  de  sa  caste. 
Grand  comédien  en  tous  temps,  il  descendit  de  plus  en  plus,  sur  la  fin  à 
ces  habitudes  combinées  de  ruse  et  de  vanterie,  à  ce  ton  de  présomption 
et  de  charlatanisme  dont  les  gouvernements  bourgeois  ont  toujours  usé 
à  la  tribune,  dans  les  journaux  officiels,  dans  la  diplomatie^  quandlls 
l'ont  osé  (  Napoléon  l'osa  toujours  ),  et  qui  dégrade  le  caractère  français 
aux  yeux  de  l'étranger,  o  Ce  génie,  dit  un  grand  écrivain.  Th.  Carlyle,  • 
ce  génie  italien,  clairvoyant,  serré,  décisif,  qu'il  avait  eu  fort  et  naturel, 
s'enveloppa  et  se  perdit  à  moitié  dans  une  atmosphère  honteuse  de 
fanfaronnade  française.  »  Nous  refusons  d'admettre,  quant  à  nous,  que 
ce  génie  décisif  ait  été  clairvoyant  en  autres  choses  gu'en  stratégie,  en 
administration  militaire  etenart  d'imposer  et  de  commander.  Comment 
reconnaître   les   facilités  d'appréciation  et  de  prévision  par  la  saine 
raison,  chez  celui  qui  fit  tout  pour  forcer  l'Europe  à  le  détruire,  et  qui 
trouva,  quand  il  fut  vaincu,  ses  propres  conseils  remplis  de  ses  ennemis 
intimes,  qu'il  croyait  avoir  comblés  de  bienfaits!  Ce  qui  est  plus  vrai, 
quoique  paradoxal,  c'est  de  voir,  avec  le  philosophe  Emerson,  dans  le 
génie  napoléonien,  le  génie  même  ou  le  type  achevé  de    Vhomme 
ordinaire.  Non  qu'il  soit  ordinaire,  Dieu  merci,  de  rencontrer  chez  un 
homme  la  volonté  diabolique  avec  l'intelligence  prompte  et  variée  que 
celui-là  avait,  mais  parce  que  les  idées  directrices  de  son  entendement 
furent  essentiellement  les  idées  de  Vhomme  ordinaive^  autant  dire  du 
bourgeois.  Chez  lui,  l'ardente  passion  du  joueur  au  jeu  de  la  politique  et 
des  batailles  et  l'absolutisme  du  caractère  peuvent  bien  faire  illusion  sur 
le  fond  médiocre  du  jugement  ;  mais  ce  fond  se  révèle  à  tout  observa- 
teur que  n'aveuglent  pas  la  poussière  des  revues  ou  la  fumée  des  champs 
de  bataille,  à  tout  penseur  qui  n'estime  pas  que  les  institutions  qui  ont  fait 
de  la  France  ce  que  nous  voyons  :  l'université,  les  conscriptions,  les 
cours  de  justice  et  les  préfectures,  soient  des  créations  d'un  esprit  noble 
et  grand.  Pour  nous,  nous  laissons  l'admiration  de  ces  institutions  au 
grand  historien  qui  a  dû  spontanément  être  sympathique  à  la  mémoire 
de  leur  auteur,  étant  lui-même  un  type,  et  plus  généralement  reconnu, 
de  médiocrité  ministérielle,  comme  l'autre  de  médiocrité  impériale. 
Il  paraîtra  peut-être  singulier  que  nous  mettionsfde  tous  lesgouverne- 
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ments,  le  plus  respecté  en  première  ligne  de  ceux  qui  ont  fait  perdre 
aux  populations  le  respect  des  gouvernements  et  de  toute  autorité.  Telle 
est  cependant  notre  conviction  profonde.  Deux  comparaisons  feront 
comprendre  notre  pensée.  Une  bien  familière,  d'abord  :  on  sait  le  danger  et 
lemauvaiseffetde  la  lecture  des  romans  d'aventures  sur  l'esprit  elle  cœur 
de  la  jeunesse.  L'imagination  est  excitée,  pui^  blasée  par  l'impression  de 
Textraordmaire,  la  raison  laissée  pour  froide  et  impuissante.  De  même,  en 
quelle  estime  pourraient-ils  tenir  une  autorité  honnête  et  régulière,  si 
par  cas  il  s'en  présentaitune,  des  citoyens  qu'un  chef  d'aventuriers  a  débau- 
chés de  leurs  devoirs  et  de  leurs  affaires  et  promenés  sur  toutes  les  routes 
militaires  de  l'Europe  ?  Et  comment  se  feraient-ils  une  juste  idée  des 
qualités  et  vertus  d'un  gouvernement,  ceux  qui  ont  passé  vingt  ans  à 
suivre  les  tambours  et  acclamer  les  généraux?  jAutre  similitude  :  L'éco- 
nomie politique  explique  Tappauvrissement  de  l'Espagne  par  les  habi- 
tudes de  fainéantise  à  l'intérieur  et  de  déploiement  d'activité  stérile 
au  dehors^  qui  furent  les  suites  des  trésors  immenses  longtemps  versés 
dans  ce  pays  par  la  conquête.  Richesse  mal  acquise  engendre  misère. 
On  put  observer  quelque  chose  d'analogue  en  France  après  l'Empiré. 
Non-seulement  l'appauvrissement  en  biens  intellectuels,  en  idées  civiles 
et  libérales,  en  notions  de  self-govemment,  comparativement  à  tout  ce 
dont  la  Révolution  avait  d'abord  ouvert  l'initiative,  fut  extrême,  ce  dont 
la  cause  unique  étaient  les  faux  et  inféconds  trésors  de  gloire  et  de 
vanité  qu'on  avait  amassés  pendant  que  le  travail  de  l'esprit  chômait, 
mais  même  on  avait  perdu  l'exacte  notion  de  caqui  constitue  l'œuvre 
sérieuse  de  la  direction  d'une  nation.  La  Restauration  et  le  gouvernement 
de  Louis-Philippe  eussent  à  plusieurs  égards  mérité  mieux  que  ce 
qu'ils  obtinrent  en  fait  d'estime  populaire  ;  mais  quoi  !  ils  ne  répon- 
daient pas  à  l'attente  universelle  de  la  promenade  en  Europe  et  du 
tirage  de  la  grande  loterie  des  bâtons  de  maréchal  dans  les  gibernes. 

Puisque  ces'  deux  gouvernements  n'étaient'  pas  aptes  à  satisfaire  la 
passion  nationale  dominante,  ils  auraient  dû  se  proposer  de  contenter, 
d'encourager,  de  créer  au  besoin  d'autres  passions  plus  légitimes.  A 
tout  le  moins,  aurait-il  fallu  qu'ils  tinssent  leurs  promesses  propres  et 
formelles,  et  puisqu'ils  parussent  se  préoccuper  quelque  peu  des  intérêts 
des  classes  souffrantes.  Mais  ceci  eût  exigé  d'eux,  outre  quelque  vertu, 
dont  nous  ne  parlons  ici  que  pour  mémoire,  une  perception  nette  des 
réalités,  une  sincérité  d'examen  et  un  calcul  d'intérêt  bien  entendu, 
plus  profond  qu'il  n'appartient  à  la  médiocHté  bourgeoise.  C'étaient,  en 
effets  deux  gouvernements  bourgeois  dans  toute  la  force  du  terme,  le 
premier  presque  autant  que  le  second,  en  dépit  de  ses  préférences 
aristocratiques  ou  cléricales.  Chercher  ce  qui  convenait  à  la  partie  jeune, 
éclairée  et  vivante  de  la  nation,  laisser  penser,  laisser  agir,  ouvrir  soi- 
même  des  chemins  nouveaux,  prouver  au  peuple  qu'on  sait,  qu'on  peut. 
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qu'on  veut  pour  lui  plus  et  mieux  que  jadis  TEmpereur  lui-môme  el 
toute  son  administration  galonnée,  si  i*on  eût  fait  cela,  le  respect  peu  à 
peu  serait  entré  dans  les  cœurs.  Tout  au  contraire,  on  eût  dés  idées 
anticipées  absolues  sur  ce  qu*il  était  bien  ou  mal^  possible  ou  impossible 
de  permettre  aux  Français,  comme  à  gens  en  tutelle  ;  on  tenta  de  leur 
imposer  per  fas^  et  hieniôl  per  nefasy  ce  qu'ils  devaient  croire,  penser, 
communiquer.  On  prêta  à  l'État  le  rôle  de  ces  pères  tyrans  qui  veulent 
que  leurs  fils  soient  beureux  de  la  manière  qui  leur  convient  à  eux,  mais 
lie  convient  pas  à  leurs  fils.  Encore  si  les  visées  de  ces  gouvernements 
eussent  été  désintéressées,  le  peuple  aurait  pu  ne  les  maudire  pas  moins, 
mais  non  pas  les  mépriser^  Malheureusement  le  gouvernement  de  la 
Restauration  et  celui  de  Louis-Philippe  avaient  leurs  créatures.  Un 
certain  nombre  de  familles  et  un  vaste  clergé  à  pourvoir  de  biens, 
d'autorité  et  d'honneurs,  formaient  certainement  l'objet  le  plus  clair 
présent  à  l'esprit  d'un  Bourbon  ou  d'un  ministre  selon  éOQ  cœur.  C'est 
pour  cela,  c'est  quand  on  vit  que  le  plan  était  compromis  par  la  trans- 
formation rapide  des  opinions  de  la  majorité  du  pays  légale  que  fut 
rompu  le  pacte  de  la  charte  octroyée,  et  qu'il  fut  démontré  une  fois  de 
plus  que  serment  de  prince  .est  premier  acte  d'un  parjure. 

Les  hommes  de  la  charte  bâclée  n'eurent  pas  des  attaches  aussi 
distinguées.  Leur  personnel  plus  vaste,  imposé  au  roi  par  les  circon- 
stances plutôt  qu'appelé  par  son  goût  particulier,  étendit  notablement 
la  sphère  des  classes  gouvernantes.  Il  n'en  devint  peut-être  que  plus 
clair  que  la  France,  arrangée  au  goût  de  la  bourgeoisie,  était  gouvernée 
par  et  pour  un  nombre,  en  lui-même  assez  grande  mais  comparativement 
restreint  de  familles,  formant  ce  que  Pierre  Leroux  appelait  alors  une 
ploutocratie^  mais  qui  est  mieux  et  plus  simplement  désigné,  depuis 
qu'existe  une  philosophie  de  la  politique,  sous  le  nom  d'oligarchie. 
C'est  en  faveur  de  cette  oligarchie,  c'est  pour  empêcher  qu'elle  ne 
s'abaissât  de  quelques  degrés,  que  Louis-Philippe  et  M.  Guizot  soutinrent 
à  outrance  leur  système  de  stationnement  absolu  qui,  les  brouillant  avec 
leurs  amis  et  soutiens  de  la  veille,  finit  par  les  livrer  sans  défense  aux 
attaques  des  vieux  républicains.  Le  nom  de  révolution  du  mépris,  que 
porta  par  avance  la  révolution  de  1848,  nous  dit  assez  la  marche  que  le 
Respect  avait  continué  de  suivre  sous  le  règne  du  quoique  Bourbon,  Certes, 
ce  roi  avait  des  qualités  nobles,  et  même  certaines  vues  supérieures, 
fâcheusement  mêlées  d'intrigue  et  de  bassesse,  ainsi  que  ceux  de  sa 
race  ;  il  valait  mieux,  en  somme,  que  bien  d'autres  avant  comme  après 
lui.  C'est  cependant  lui  régnant  que  passa  à  l'état  acquis,  dans  le 
peuple,  l'idée  qu'un  gouvernement  de  bourgeois  est  une  entreprise 
industrielle,  une  exploitation. 

Nous  sommes  obligés  de  faire  ici  une  halte,  aQn  de  n'être  pas  mécom- 
pris.  Nous  croyons  énoncer  quelque  chose  de  plus  qu'une  simple  opinion, 
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^yoir  un  fait,  et  non  pas  seulement  le  fait  que  le  peuple  crut  cela,  mai» 
le  fait  qu'il  y  a  beaucoup  de  vrai  dans  cela.  On  va  donc  penser,  en  nous 
lisant,  et  ce  serait  une  induction  fort  naturelle^  vu  rhumëur  commune 
des  écrivains,  et  surtout  des  journalistes,  que  si  nous  enregistrons  ce  fait 
de  rindignilé  morale,  et,  par  suite,  de  l'incapacité  gouvernementale  de 
la  classe  bourgeoise,  ce  fait  que  plusieurs  regarderont  certainement,  et 
avec  pleine  raison,  en  un  sens,  comme  un  fait  delà  nature  humaine,  c'est 
que  nous  regardons  la  classe  ouvrière  comme  moralement  digne,  et  que 
nous  comptons  proposer  un  gouvernement  de  prolétaires.  Mais  le  ciel 
nous  préserve  d'une  telle  folie  !  L'avenir  éloigné  que  peut  préparer  la 
déchéance  des  classes  dirigeantes  au  sein  d'uiie  nation  échappe  à  nos 
prévisions  :  ce  peut  être  aussi  vraisemblablement  la  conquête  étran- 
gère qu'une  transformation  sociale  réelle.  L'avenir  prochain  que  les 
fautes  ou  crimes  des  pouvoirs  peuvent  nous  ménager,  nous  l'Ignorons 
aussi,  tout  en  le  craignant  ;  mais  nous  savons  parfaitement  que  les 
ouvriers  ne  possèdent  pas  en  général  une  moralité  supérieure  à  la 
moralité  bourgeoise  ;  que  même  ils  sont  plus  mal  partagés  quant  aux 
qualités  ou  vertus  spéciales  exigées  du  gouvernement  ;  qu'ils  n'ont 
actuellement  ni  le  jugement  exercé  ni  les  lumières  voulues  ;  qu'enfin, 
et  tant  que  les  dispositions  des  cœurs  ne  se  seront  pas  modifiées  (il  faut 
pour  cela  maintenant  bien  des  années  et  des  flots  duLéthé),  l'arrivée  au 
pouvoir  d'un  parti  vaincu  et  cruellement  décimé  serait  probablement 
le  signal  d'une  ère  de  réactions  et  de  vengeances,  de  perturbations 
profondes  et  stériles,  suivies  de  quelque  catastrophe.  Nous  savons  par 
l'histoire  que  jamais  les  partis  populaires  n'ont  triomphé,  quand  ils  se 
sont  attaqués  violemment  à  l'ordre  social  accoutumé,  et  que  les  oligar- 
chies noyées  dans  le  sang  sont  ordinairement  revenues.  Nous  savons 
par  la  raison  la  plus  élémentaire  que  la  part  principale  de  la  direction 
d'un  peuple  ei  le  dernier  mot  dans  les  révolutions,  après  le  règne  de 
ranarcAi€y  appartient  toujours,  quoi  qu'on  fasse,  aux  hommes  qui  pos« 
sèdent  des  biens,  des  lumières  et  des  talents,  trois  choses  constamment 
associées  dans  la  moyenne  des  faits.  Renouvier. 
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On  sait  l'ironie  avec  laquelle  Rousseau,  dans  le  Contrat  hocial^  re- 
pousse le  précepte  chrétien  de*  l'obéissance  fondé  sur  l'origine  divine 
du  pouvoir.  «  Obéissez  aux  puissances.  Si  cela  veut  dire  :  cédez  à  la 
force,  le  précepte  est  bon,  mais  superflu;  je  réponds  qu'il  ne  sera  jamais 
violé.  Toute  puissance  vient  de  Dieu;  je  l'avoue;  mais  toute  maladie  en 
vient  aussi  :  est-ce  à  dire  qu'il  soit  défendu  d'appeler  le  médecin? 
Qu'an  brigand  me  surprenne  au  coin  d'un  bois,  non-senlement  il  faut 
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par  force  donner  sa  bourse,  mais,  quand  je  pourrais  la  soustraire,  suis- 
je  en  conscience  obligé  de  la  donner?  car  enfin  le  pistolet  qu'il  tient  est 
aussi  une  puissance.  »  Rousseau  concluait  que  force  ne  faisant  i^as  droit, 
l'obéissance  n'était  réellement  due  qu'aux  pouvoirs  dont  on  avait  au 
préalable  reconnu  la  légitimité,  et  que  la  question  était  précisément  de 
déterminer  les  conditions  de  cette  légitimité. 

Il  est  curieux  de  voir  Kant,  dans  ses  Principes  métaphysiques  du  droit, 
écarter  absolument,  au  nom  de  la  raison  pratique,  toute  recherche,  tout 
débat  sur  cette  question,  à  ses  yeux  oiseuse  et  dangereuse^  et  soutenir 
contre  Rousseau  et  l'école  révolutionnaire  que  le  pouvoir  de  fait  quel- 
conque est  inviolable,  et  trouve  dans  l'ouccupation,  la  possession,  un  titre 
suffisant  de  légitimité,  uq  titre  qu'il  n'est  pas  permis  de  mettre  en  doute 
et  au  delà  duquel  il  n'y  à  rien  à  chercher. 

Rappelons  les  termes  mêmes  dans  lesquels  est  exposée  cette  thèse 
paradoxale  : 

a  L'origine  dli  pouvoir  suprême  est  pour  le  peuple  qui  y  est  soumis 
une  chose,  qui,  au  point  de  vue  pratique,  ne  peut  pas  être  scrutée,  c'est- 
à-dire  que  le  sujet  ne  doit  pas  discuter  en  fait  cette  origine,  comme  si 
le  pouvoir  qui  en  découle  n'avait  encore  qu'un  droit  contestable  à  son 
obéissance.  En  effet,  comme  pour  avoir  le  droit  de  juger  le  pouvoir  su- 
prême, il  faut  que  le  peuple  ait  déjà  le  caractère  d'une  association  éta- 
blie sous  une  volonté  législative  générale,  il  ne  peut  et  ne  doit  juger 
autrement  qu'il  ne  plaît  au  souverain  actuel  de  l'État.  Un  contrat  réel 
de  soumission  au  pouvoir  {pactum  subjectionis  civilis)  a-t-il  originaire- 
ment précédé  en  fait;  ou  bien  au  contraire  est-ce  le  pouvoir  qui  a  paru 
d'abord,  et  la  loi  n'est-ellc  venue  qu'ensuite,  et  même  pouvait-il  en  être 
autrement?  Ce  sont  là  des  questions  entièrement  oiseuses  pour  le 
peuple,  qui  est  maintenant  soumis  à  la  loi  civile,  et  en  même  temps 
dangereuses  pour  TÉtat.  Que  si  après  en  avoir  scruté  la«  première  ori- 
gine, un  sujet  voulait  résister  à  l'autorité  actuellement  régnante,  les  lois 
de  cette  autorité  auraient  tout  droit  de  le  punir,  de  le  mettre  à  mort  ou 
(Je  le  bannir  (comme  étant  hors  la  loi,  exlex.)  Une  loi  qui  est  si  sacrée, 
que  c'est  déjà  un  crime  que  de  la  mettre  seulement  en  doute,  au  point 
de  vue  pratique^  et  par  conséquent  d'en  suspendre  un  moment  l'effet,  ne 
semble  pas  venir  des  hommes,  mais  de  quelque  législateur  suprême  et 
infaillible,  et  c'est  là  ce  que  signifie  cette  maxime  que  toute  autorité 
vient  de  Dieu,  Elle  n'indique  pas  le  fondement  historique  de  la  constitu'- 
tion  civile,  mais  elle  exprime  une  idée- ou  un  principe  pratique  de  la 
raison,  à  savoir  qu'on  doit  obéir  au  pouvoir  législatif  actuellement  exis- 
tant, quelle  qu'en  puisse  être  d'ailleurs  l'origine.  » 

Kant  conclut  à  la  négation  absolue  du  droit  d'insurrection.  «  Il  n'y  a 
donc  contre  le  suprême  législateur  de  l'État  aucune  résistance  légitime 
de  la  part  du  peuple;  car  il  n'y  a  d'état  juridique  possible  que  grâce  à 
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la  soumission  de  tous  à  sa  volonté  législative  pour  tous.  On  ne  peut  donc 
admettre  en  aucune  manière  à  son  égard  le  droit  de  sédition,  encore 
moins  celui  de  rébellion^  et,  moins  qu'aucune  chose,  celui  d'attaquer  en 
lui,  comme  individu,  sous  prétexte  d'abus  de  pouvoir,  sa  personne  ou 
sa  vie...  Le  devoir  qu'a  le. peuple  de  supporter  l'abus  du-pouvoir  su- 
prême, alors  même  qu'il  passe  pour  insupportstble,  se  fonde  sur  ce  que 
Ton  ne  doit  jamais  considérer  sa  résistance  à  la  législation  souveraine 
autrement  que  comme  illégale.  Car,  pour  que  le  peuple  fût  autorisé  à 
la  résistance,  il  faudrait  préalablement  une  loi  publique  qui  la  permit, 
c'est-à-dire  qu'il  faudrait  que  la  législation  souveraine  contint  une  dis- 
position d'après  laquelle  elle  ne  serait  plus  souveraine,  et  le  peuple, 
comme  sujet,  serait  déclaré,  dans  un  seul  et  môme  jugement,  le  souve- 
rain de  celui  dont  il  est  le  sujet,  ce  qui  est  contradictoire,  o 

Nous  devons  dire  en  quoi,  sur  cette  question  de  Tinviolabilité  du  pou- 
voir de  fait,  nous  nous  séparons  de  Rant.  Nous  le  devons,  sans  tarder, 
pour  deux  raisons  :  d'abord,  garce  que  Kant  est  le  père  de  la  philoso- 
phie critique;  ensuite  parce  que  nous  n'avons  jamais  hésité  et  n'hésite- 
rons jamais  à  manifester  une  très-sincère  aversion  pour  l'emploi  des 
moyens  révolutionnaires.  Pour  ces  deux  raisons,  il  nous  importe  de 
poser  et  de  maintenir  en  toute  leur  rigueur  les  principes  de  philosophie 
politique  que  nous  voulons  défendre  dans  ce  journal. 

La  société  civile  n'est  pas  autre  chose  que  l'organisation  de  la  défense 
et  de  la  protection  des  droits  de  chacun  ;  telle  est  son  idée,  telle  sa  fin; 
le  droit  de  contrainte  qu'elle  exerce  sur  ses  membres  a  sa  racine  et 
puise  sa  légitimité  dans  le  droit  individuel  de  défense.  Il  n'est  pas  ad- 
missible qu'une  telle  conception  de  la  société  civile,  et  il  n'y  en  a  pas 
d'autre  rationnelle,  exclue,  dans  tous  les  cas  supposables,  la  résistance 
au  pouvoic  existant  et  les  moyens  qui  finalement  peuvent  seuls  rendre 
cette  résistance  eflScace.  L'insurrection  est  la  dernière  raison  des  peu- 
ples, le  dernier  droit  à  exercer;  mais  c'est  un  droit,  le  seul  qui  reste  en 
telle  circonstance  donnée.  Ce  droit,  qu'on  le  remarque  bien,  est  là  en 
tout  temps  derrière  les  autres,  qui  les  soutient,  leur  donne  force  et  vie 
et  marque  une  limite  nécessaire  aux  entreprises  injustes  des  pouvoirs 
tyranniques.  C'est  là-dessus  au  fond  que  repose  tout  le  système  des  ga- 
ranties légales.  Supprimez-le,  effacez-le  entièrement  des  consciences, 
entendez  à  la  lettre  et  prenez  au  sérieux  le  principe  de  Rant  et  l'inter- 
prétation qu'il  donne  à  la  maxime.  Toute  puissance  vient  de  Dieu;  et  vous 
voyez  aussitôt  s'évanouir,  avec  le  droit  individuel,  les  bases  et  les  fins 
rationnelles  et  morales  de  la  société  civile.  A  vrai  dire  il  n'y  a  plus  de 
société  civile  :  impossible  d'en  retrouver  l'idée  dans  ce  troupeau  d'êtres 
humains,  moralement  émasculés,  qui  ne  se  reconnaissent,  en  présence 
de  leurs  maîtres,  d'autre  droit  que  celui  de  bêler  prières  et  plaintes,  que 
celui  de  faire  leur  devoir  (comme  disait  Auguste  Comte),  c'est-à-dire  de 
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« 

remplir  avec  une  obéissance  sans  bornes  les  offices  divers  qu'il  plail  à 
ces  maîtres  de  leur  imposer. 

Comment  Kant  n'a-t-il  pas  vu  que  cette  patience  sans  conditions  et 
sans  limites  qu'il  prescrit  à  l'opprimé,  cette  patience  qui  ne  doit  jamais 
se  lasser,  ^eU  que  soient  les  abus,  en  mettant  l'oppresseur  en  dehors  et 
au'dessus  de  toute  respo'nsabilité,  de  toute  sanction,  de  toute  justice,  en 
ôtanl  tout  obstacle  devant  ses  desseins  coupables,  en  lui  laissant  le 
champ  libre,  le  sommeil  tranquille  et  la  pleine  sécurité,  aboutit  à  per- 
vertir sa  raison  et  sa  conscience,  et  ne  saurait  permettre  aucune  espé- 
rance raisonnable  de  réforme  sociale  ?  C'est  le  grand  danger,  et  aussi  la 
grande  immoralité  des  doctrines  mystiques  et  religieuses  qui  préconi- 
sent le  sacriûce  pur,  le  dévouement  absolu,  l'entière  obéissance,  et  le 
renoncement  complet  au  droit  personnel,  de  favoriser  Tinjuslice,  de 
lui  assurer  la  durée,  de  se  faire  indirectement  les  complices  de  la  ty- 
rannie, en  interdisant  de  la  combattre,  en  désarmant  les  cœurs  et  les 
bras  prêts  à  lui  résister.  Le  principe  kai\tiste  de  rinviolabilité  absolue 
du  pouvoir  de  fait  mérite  le  môme  reproche.  En  posant  ce  principe, 
sans  restriction  dîaucune  espèce,  Kant  est  sorti  des  voies  du  rationa- 
lisme critique.  S'il  faut,  en  matière  de  pouvoirs  et  de  constitutions  po- 
litiques, s'attacher  uniquement  au  fait  pur,  au  fait  brutal,  à  l'occupa- 
tion, à  la  possession,  si  le  doute  môme  et  l'examen  à  cet  égard  sont 
interdits,  il  n'y  a  plus  de  morale  sociale  rationnelle.  Et  alors  que  vient- 
on  nous  parler,  comme  le  fait  Kant,  de  l'idée  d'un  contrat  originaire  qui 
seule  rend  concevable  la  légitimité  de  l'État?  Celle  idée  d'un  contrat 
social  ne  devient-elle  pas  une  fiction  stérile  en  présence  de  «  cette  loi  si 
sacrée  que  c'est  déjà  un  crime  de  la  mettre  en  doute,  et  qui  semble 
venir,  non  des  hommes,  mais  de  quelque  législateur  suprême  et  infail- 
lible? u  Que  devient  également  la  division  rationnelle  des  pouvoirs  en 
présence  d'une  souveraineté  mystique  que  rien  ne  doit  limiter  dans  la 
conscience  des  sujets?  Évidemment  Kant  se  montre  ici  infidèle  aux 
principales  thèses  de  sa  philosophie  politique.  Son  empirisme  politique 
élevé  à  l'absolu,  idéalisé,  nous  ramène  aux  doctrines  du  sacrifice  et  du 
dévouement,  c'est-à-dire  à  la  négation  même  de  tout  droit. 

11  semble,  à  entendre  Kant,  que  l'État  soit  d'essence  céleste  et  surhu- 
maine ;  que  les  qualités  de  gouvernant  et  de  gouverné,  de  souverain  et 
de  sujet  soient  absolument  séparées  et  exclusives  l'une  de  l'autre;  que 
les  détenteurs  de  l'autorité  cessent  d'être  des  homnies  et  revêtent  un 
Cîiractère  sacré  qui  les  soustrait  aux  devoirs  sociaux;  que  le  pouvoir 
soit  extérieur  et  supérieur  à  la  société,  qu'il  la  réalise,  qu'il  la  crée,  au 
lieu  d'être  produit  par  elle.  On  est  étpnné  de  le  voir  passer  à  côté  de  cette 
véiilé,  pour  nous  aujourd'hui  si  simple  et  si  claire,  que  le  pouvoir  re- 
présente au  moins  implicitement  la  société,  pour  laquelle  il  existe  et  au 
nom  de  laquelle  il  agit;  qu'il  en  relève  par  conséquent,  et  que  dans  telle 
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hypothèse  extrême  il  peul  élre  considéré  comme  en  état  de  révolte  contre 
la  souveraineté  sociale;  que  tel  est  le  cas  da  tyran  contre  lequel  se 
dresse  le  droit  individuel  de  défense,  auquel  doit  incontestablement 
s'appliquer^  dans  toute  son  étendue  et  avec  toutes  ses  conséquences, 
comme  à  tout  autre  membre  de  la  société,  le  droit  social  de  contrainte. 

Une  préoccupation  de  Kant,  qui  explique  sa  doctrine' d'obéissance 
absolue,  et  qu'on  retrouve  d'ailleurs  chez  Rousseau,  c'est  que  si  le  de- 
voir d'obéissance  comporte  des  conditions  et  des  limites,  s'il  est  sujet  à 
examen  et  à  discussion  de  la  part  de  la  conscience  individuelle,  si  la 
souveraineté  peut  être  mise  en  question  et  rencontrer  de  légitimes  résis- 
tances, l'état  juridique  et  social  se  trouve  constamment  en  péril  et  ne 
saurait  avoir  rien  d'.assuré.  Par  cela  môme  que*  nous  prétendons  con- 
server des  droits  en  dehors  du  pouvoir  et  de  la  constitution;  et  môme 
contre  le  pouvoir  et  la  constitution/ que  nous  prétendons  rester  inter- 
prètes et  juges  des  fins  et  des  clauses  du  contrat  social,  des  obligations 
qu'ilimpose,  de  l'autorité  qu'il  confère,  des  cas  de  résolution,  nous  re- 
tombons dans  l'état  de  nature  dont  c'est  précisément  le  caractère  de 
laisser  chacun  juge  en  sa  propre  cause.  Pour  éviter  cette  chute  à  toute 
force,  il  faut^  après  avoir  fait  intervenir  la  conscience  individuelle  pour 
poser  le  contrat  social,  se  délivrer  au  plus  vite  de  sa  présence,  se  hâter 
de  lui  soustra'ire  l'examen  et  le  jugement  de^  conséquences  et  de  la 
portée  d'une  œuvre  qu'on  déclare  ainsi  tout  à  la  fois  lui  appartenir  et 
lui  être  étrangère.  Il  faut^  en  un  mot,  faire  sortir  du  contrat  .social  un 
organisme  où  disparait  complètement  absorbée  la  personne  du  contrac- 
tant; car,  si  elle  subsiste,  cette  personne,  avec  des  droits,  avec  une  con- 
science juge  de  ces  àroiiSt  juge  en  sa pwpre<:cmse^  rien  n'est  fait,  la  con- 
struction de  la  société,  de  l'État  est  manquée.  Tel  est  le  raisonnement  de 
Kant. 

Ce  raisonnement  rappelle  celui  des  philosophes  qui  interdisent  à  l'in- 
dividu de  chercher  la  certitude  en  soi,  dans  sa'raison,  vu  que  sa  raison 
est  faillible.  Il  faut,  disent-ils,  chercher  la  certitude  hors  de  soi;  il  faut  la 
demander,  non  chacun  à  sa  raison  particulière,  mais  tous  à  une  auto- 
rité, &  une  infaillibilité  extérieure,  sans  quoi  Ton  tombe  dans  un  scepti- 
cisme incurable,  dans  une  division  des  esprits,  dans  une  anarchie  intel- 
lectuelle hors  de  laquelle  il  n'y  a  pas  d'issue.  Il  est  facile  de  répondre  à 
ces  philosophes  que  cette  certitude  extérieure,  placée  hors  du  moi,  doit 
nécessairement  être  constatée,  démêlée,  saisie  par  ma  raison,  pour  de- 
venir ma  certitude;  que  si  j'admets  tel  ou  tel  critère  de  certitude,  c'est 
au  nom  et  du  droit  de  ma  raison  individuelle;  que  pour  chacun,  la 
raison  est  la  base  première,  nécessaire  de  toutes  les  autorités  et  de  toutes 
les  infaillibilités;  que  par  conséquent  on  doit  rejeter  comme  contradic- 
toire cette  chimère  de  la  certitude  placée  hors  de  notre  conscience  et  de 
notre  raison  propre.  Eh  bien  !  la  même  réponse  peut  être  faite  à  Kant  ati 
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sujet  de  la  conscience  morale  et  juridique  de  l'individu.  On  ne  peut  s'en 
7)asser,  étonne  lui  fait  pas  sa  part;  elle  ne  donne  pas  sa  démission. 
C'esl  une  vaine  prétention  de  vouloir,  dans  l'intérêt  de  Tordre  public, 
lui  dérober  les  questions  de  légitimité  et  de  rêver  une  souveraineté  qui 
n'aurait  pas  à  compter  avec  elle.  C'est  elle  qui  fonde  tous  les  droits  de  la 
société.  C'est  elle  qui,  pour  chacun,  confirme  et  valide  toute  autorité 
sociale,  et  tout  acte  d'autorité^  et  les  lois  des  pouvoirs  législatifs,  et  les 
décrets  des  pouvoirs  exécutifs,  et  les  arrêts  des  pouvoirs  judiciaires.  — 
Mais  elle  juge,  dites-vous^  dans  sa  propre  cause?  —  Le  moyen  qu'il  en 
soit  autrement!  Qui  donc  décidera  en  dernier  ressort  sur  l'étendue  et  les 
limites  de  mes  droits  et  de  mes  devoirs,  si  ce  n'est  ma  conscience? 

F,    PiLLON. 


QUELQUES  MOTS  SUR  LE  PROCÈS  JANVIER  DE  LA  MOTTE. 
On  lit  dans  le  Times: 

€  Les  Français  ont  la  réputation  de  fouler  Yolontiers  aux  pieds  les  idoles  qu'ils 
ont  adorées  et  de  couvrir  de  haine  ou  de  riilictile  les  potentats  renversés.  Voici 
une  remarquable  exception  à  cette  règle,  il  y  a  un  homme  en  France  qui  a  su 
rester  populaire  en  perdant  le  pouvoir:  c'est  M.  Janvier  de  la  Motte,  que  le  jury 
de  Rouen  vient  d'acquitter.  On  nous  assure  que  les  sympathies  de  son  département 
ont  toujours  été  pour  lui  ;  les  témoins  à  charge  on  fait  son  éloge;  les  témoins  à. 
décharge  l'ont  défendu  passionnément  dans  un  langage  académique.  M.  Pouyer- 
Quertier  lui-même  est  descendu  de  son  Empyrée  officiel  pour  excuser  ou  plutôt 
pour  justiOer  son  ami.  Le  verdict  du  jury  couronne  l'jûeuvre  dejustiûcation,  et  l'ac- 
cusé peut  rentrer  dans  la  société  qu'il  aime,  sans  avoir  sur  son  caractère  officiel 
d'autres  taches  que  celles  qui  pourraient  y  être  trouvées  par  des  yeux  puritains  ou 
jaloux.... 

M.  Janvier  de  la  Motte  était  bien  le  véritable  fils  du  second  empire.  Ses  fautes^ 
vénielles  aux  yeux  des  provinciaux  naïfs,  de  même  que  ses  qualités,  portaient  4a 
marque  de  cette  période  facile  et  matériellement  prospère  qui  prit  fin  si  soudaine- 
ment en  1870 Pour  nous,  Anglais,  de  tels  agissements  seraient  tout  simple- 
ment frauduleux  ;  mais  les  moralistes  aussi  bien  que  ceux  qui  sont  chargés  d'ap- 
pliquer la  loi,  jugent  les  choses  suivant  l'esprit  et  les  tendances  de  ceux  qui  les 
entourent.  La  défense  de  M.  Janvier  de  la  Motte  s'est  en  somme  bornée  à  ceci  :  que 
l'ancien  préfet  de  l'Eure  n'a  rien  fait  que  les  autres  ne  fissent  aussi.  Des  hommes  à  la 
parole  autorisée  sont  venus  déclarer  que  sans  cela  il  n'y  aurait  pas  de  budgets  pos- 
sibles. Ainsi  vous  pouvez  admettre  des  virements  de  crédits  qui  appliquent  à  une 
dépense  quelconque  l'argent  voté  pour  une  autre  ;  vous  pouvez  accepter  des  mé- 
moires fictifs,  innocent  subterfuge  grâce  auquel  un  préfet  libéral  se  couvre  de  ses 
dépenses  fantaisistes  1  Qu'importe,  que  l'on  paye  des  marchandises  qui  n'ont  jamais 
été  livrées,  des  travaux  qui  n'ont  pas  été  faits,  si  vous  êtes  réellement  sûrs  qu'on 
a  fait  de  l'argent  obtenu  un  usage  honnête  et  profitable  au  public? 

L'aristocratie. et  quelques-uns  des  hommes  les  plus  éminents  de  la  province  sont 
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venus  attester  que  Tancien  préfet  de  TEure  était  honorable  entre  tous.  Le  jury  a 
pensé  de  même  et  a  donné  la  sanction  de  son  verdict  à  cette  ftkéone  : 

«  Qu'un  préfet  de  l'empire  ne  saurait  être  condamné  parce  qu'il  aurait  suivi 
dans  sa  sphère  le  célèbre  système  financier  qui  a  conduit  si  joyeusement  la 
France  au  honteux  désastre  de  Sedan.  » 

Cette  ironie  anglaise  est  une  flagellation  salutaire.  Il  est  bon  d'entendre 
le  jugement  de  nos  voisins  sur  les  scandales  que  nous  leur  donnons.  Il 
est  bon  que  des  voix  du  dehors,  les  voix  de  ceux  qui  sont  habitués  à 
vivre  dans  la  saine  atmosphère  de  la  liberté,  nous  apprennent  le  lien  qui 
existe  entre  nos  désastres  et  la  pratique  administrative  des  mandais  fie- 
tifsy  et  viennent  nous  dire  Tinfluence  qu*exerce  le  césarisme  àur  la  mo- 
ralité publique,  et  la  pente  honteuse  que  TEmpire  nous  faisait  descendre. 
On  ne  voit  malheureusement  pas  que  qos  classes  dirigeantes  se  montrent 
fort  disposées  à  écouter  ces  avertissements  et  à  remonter  cette  pente. 
Et  si  la  conscience  française  sort  enfin»  en  rougissant,  du  sommeil  qui 
est  le  commencement  de  toutes  les  décadences,  il  âera  difQcile  d'en 
faire  honneur  à  W  noblesse,  au  clergé,  à  la  haute  bourgeoisie,  à  ceux  qui 
s'appellent  volontiers  parmi  nous,  le  parti  des  honnêtes  gens,  a  II  y  a  long- 
temps, disait  Caton  aux  Romains  de  son  époque,  que  nous  ne  savons 
plus  appeler  les  choses  par  leur  nom  :  pour  nous,  'prodiguer  le  bien 
d'autrui,  s^appelle  libéralité;  l'audace  impudente  du  mal,  c'est  courage  : 
voilà  pourquoi  la  République  est  au  bord  de  Tabime  >.  Nous  nous  rap- 
pelions ces  paroles  en  suivant  les  débats  de  ce  triste  procès  de  Rouen 
qui  vient  de  jeter  ume  lumière  si  effrayante  sur  le  besoin  et  la  difficulté 
du  relèvement  moral.  Ne  s'appliquent-elles  pas  bien  à  l'indulgence  hau- 
tement manifestée  de  ces  témoins^  de  ces  conseillers  généraux^  de  ce 
ministre  des  finances,  pour  qui  la  bonne  intention  supposée  justifie  le  men- 
songe et  la  tromperie,  qui  ne  redoutent  pas,  à  ce  qu'il  paraît,  les  dangers 
de  la  grande  morale  en  matière  de  comptabilité  publique,  et  qui  ne 
voient  dans  de  faux  mémoires  et  dans  de  fausses  quittances  qu'une  in- 
nocente irrégularité  déforme  ?  F.  Pillon. 


BIBlilOGRAPpiE 

DiEO  ET  LA  COHSClENCE,  par  Charles  Waddington  (Paris,  Dfdier,  1870). 

L'objet  de  ce  livre  est  de  c  démontrer  par  le  raisonnement  et  par  les  faits  la 
vérité  à  la  fois  et  l'accord  essentiel  du  spiritualisme  philosophique  et  du  spiritua- 
lisme chrétien,  soit  sur  les  principes  de  la  morale,  soit  sur  les  devoirs  de  la  pra- 
tique ». 

L'auteur  reproche  au  spiritualisme  contemporain  de  se  condamner  lui-même  à. 
rimpuissance  et  à  la  stériUté  en  même  temps  qu'à  la  contradiction,  en  se  séparant 
de  la  religion  chrétienne^  et  en  écartant  comme  étrangères  à  la  raison  et  à  la  phi- 
losophie des  doctrines  auxquelles  il  serait  naturellement  conduit,  s'il  poussait  à 
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leurs  conséquences  logiques  les  principes  qu'il  professe  sur  Dieu,  l'âme,  le  libre 
arbitre  et  le  devoir.  Selon  lui,  nos  philosoplies  spiritualisles  seraient  chrétiens, 
s'ils  n'étaient  inconséquents.  Us  ne  s'en  tiendraient  pas  à  une  sorte  de  paganisme 
moral,  où  la  grâce  et  la  diarité  elle-même  ne  peuvent  trouver  place.  Ils  ne  ré- 
duiraient pas  à  rinaction  et  à  Tinertie  la  cause  première  qu'ils  proclament  intelli-  - 
gente  et  libre.  Ils  n'imposeraient  pas  à  cette  liberté  souveraine  de  rester  specta- 
trice immobile  du  cours  fatal  de  la  nature.  Ils  ne  refuseraient  pas  à  cette  sainteté 
parfaite,  avec  Tamour  et  la  miséricorde  pour  le  pécheur  repentant,  le  pouvoir 
d'entendre  et  d'exaucer  une  prière.  Après  avoir  démontré  Dieu  en  métaphysique 
contre  les  positivistes,  ils  ne  le  supprimeraient  pas,  comme  eux,  dans  l'histoire  et 
dans  la  morale. 

On  voit  que  M.  Waddington  se  place  parmi  les  hommes  qui  représentent  ce 
qu'on  peut  appeler  la  droite  de  l'école  spiritualiste,  tandis  que  M.  Paul  Janet  en 
représente  la  gauche.  Nous  devons  dire  que  le  reproche  d'inconséquence  que  fait 
M.  Waddington  aux  philosophes  spiritualisles  est  assez  bien  fondé.  Le  déisme 
classique,  qui  lie  les  mains  à  son  Dieu,  qui  lui  accorde  la  liberté  pour  la  lui  retirer 
aussitôt,  qui  fait  reculer  le  pouvoir  divin,  l'action  divine,  aussi  loin  que  possible 
du  domaine  de  la  réalité,  qui  réduit  cette  action  à  la  chiquenaude  du  commence- 
ment, le  déisme  classique  n'est  en  réalité  qu'un  anthropomorphisme  honteux.  N'est- 
il  pas  vrai  qu'il  n'ose  ni  refuser  à  Dieu  les  attributs  de  la  personne,  ni  donner  un 
emploi  réel  k  ces  attributs? 

Il  est  difficile  d'analyser  le  livre  de  M.  Waddington.  Ce  n'est  pas  un  traité  mé- 
thodique sur  la  questioti  des  rapports  de  la  religion  et  de  la  morale;  c'est  un  re« 
cueil  de  morceaux  écrits  à  diverses  époques  pour  les  gens  du  monde  plutôt  que 
pour  les  philosophes,  et  dans  lesquels  il  ne  faut  chercher  ni  l'originalité  de  1» 
pensée,  ni  la  précision  scientifique  du  langage»  Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à 
examiner  les  banalités  classiques  et  académiques  que  l'auteur  débile  sur  le  rêle  de 
ridée  de  Dieti  en  morale,  sur  les  devoirs  envers  soi-même,  sur  la  fanaille,  sur  la 
propriété,  sur  l'amour  des  lois,  sur  le  bonheur,  sur  l'accord  de  la  raison  avec  la 
foi,  ni  les  lieux  communs  des  morceaux  de  critique  consacrés  à  Gamier,  à  Des  - 
cartes,  à  Kant«  à  Maine  de  fiiran,  à  Cousin,  à  Damtrôn,  à  Jules  Simon.  Si  le  spi- 
ritualisme de  nos  philosophes  officiels  n'a  pas  autre  chose  i  dire;  s'il  continue, 
dédaigneux  des  méthodes  et  des  théories  scientifiques,  de  se  tenir  enfermé  dans  sa 
petite  psychologie  et  dans  sa  petite  morale,  il  n'est  pas  étonnant  que  la  jeunesse 
française  se  détourne  de  cette  littérature  ennuyeuse,  pédantesque  et  vide  pour 
prêter  l'oreille  à  d'autres  doctrines. 

M.  Waddington,  qui  rencontre  l'idée  de  l'indépendance,  de  la  morale,  ne 
manque  pas  de  la  repousser  avec  une  cerlaine  hauteur.  Part»int  de  l'analyse  que 
Jouffroy  a  donnée  du  bien,  il  s'efforce  de  montrer  que  la  notion  de  l'ordre  uni- 
versel, considéré  comme  objet  du  devoir,  est' insuffisante,  parce  qu'elle  ne  répond 
pas  aux  caractères  d'absoluité  et  de  nécessité  que  présente  l'idée  d'obligation.  Au- 
dessus  de  rhcmme  et  au-dessus  de  la  nature,  au-dessus  de  l'ordre  universel  qui 
résulte  de  l'accomplissement  de  toutes  les  destinées  des  êtres  contingents,  il  faut 
chercher  en  un  être  nécessaire  et  ab^lu  le  principe  de  cette  chose  nécessaire  et  ab- 
solue qui  s'appelle  le  devoir  i  «  L'ordre  univei-sel  dit  M.  Waddington,  n'est  pas  ce?  qui 
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doit  être,  à  prendre  cette  expression  dans  son  sens  métaphysique.  Dclaché  de  Dieu 
seul  être  nécessaire,  isolé  de  lui  par  la  pensée,  un  être  contingent,  quel  qu'il  soit 
et  à  quelque  degré  de  son  développement  que  vous  le  considériez,  n*est  et  ne  sera 
jamais  ce  qui  doit  être;  il  est  toujours  ce  qui  peut  ne  pas  être.  Il  en  est  de  même 
de  cent,  de  mille  être  contingents,  que  dis-je  ?  de  la  totalité  des  êtres  contingents. 
Il  leur  faut  à  tous,  comme  à  chacun,  une  raison  d*être  ;  il  faut  une  cause  capable 
de  rendre  compte  de  leur  plus  grande  perfection  comme  de  leur  premier  début 
dans  Tezistence.  Cette  cause,  cette  raison  suffisante,  où  serait-elle,  sinon  en  Dieu, 
qui  seul  est  parfait  actuellement  et  éternellement,  qui  n*est  pas  seulement  une 
idée,  même  Tidée  du  bien,  mais  le  bien  réel  et  vivant?  d  Donc  Tordre  universel, 
n'étant  pas  métaphysiquement  ce  qui  doit  être,  ne  saurait  être  qu'indirectement 
Tobjet  du  devoir,  «  nous  n'avons  l'obligation  de  faire  le  bien  que  parce  que  le  bien 
est  le  premier  principe,  la  cause  toute  puissante,  l'idée  "suprême,  le  but  excellent 
et  réellement  existant  de  tous  les  êtres  ■ . 

Ce  raisonnement  suppose  accordées  les  deux  choses  suivantes  :  1**  que  la  distino« 
tion,  Topposition  établie  par  la  vieille  métaphysique  entre  l'être  nécessaire  et  les 
êtres  contingents  peut  résister  à  la  critique  ;  2**  que  Ton  est  autorisé  à  confondre 
avec  la  nécessité  métaphysique  celte  nécessité  morale  qui  constitue  l'obfiga- 
tien. 


TbÉOLOGIE  et  philosophie.  —  GOMPTS  HKIfDU  DES  PRINCIPALES  PUBLICATIONS  SCIENTinûUES 

A  L'ÉTBANGER,  SOUS  la  direction  d/tE,  Dandiran^  A™*  année^  n°  A^  décembre  1871. 
(Genève,  Georg,  éditeur)  {!}. 

Nous  recommandons  à  nos  lecteurs  ce  consciencieux  recueil.  Ils  y  trouveront  • 
des  analyses  complètes  et  détaillées  de  plusieurs  ouvrages  importants  publiés  en 
Allemagne,  en  Angleterre  et  en  Italie,  mais  trés-particulièrement  en  Allemagne, 
daiDS  les  deux  branches,  théologie  et  philosophie.  Les  rédacteurs  ne  se  mettent 
nullement  à  la  place  des  auteurs  dont  ils  font  connaître  les  livres.  Ils  ne  se  per- 
mettent absolument  ni  comparaisons  ni  critiques.  Leurs  travaux  de  Compte  Rendu 
sont  des  compendia  d'un  développement  respectable  (en  plusieurs  articles  au  be- 
soin) où  se  retrouvent  non-seulement  les  pensées  et  l'ensemble  de  la  doctrine,  mais 
Tordre  et  la  méthode  d'un  auteur,  et  ses  principales  argumentations.  Des  citations 
textuelles,  parfois  en  articles  séparés,  complètent  l'instruction  du  lecteur. 

La  théologie  et  l'exégèse  dominent  dans  les  Comptes  rendus,  ce  qui  ne  doit  pas 
nous  étonner  d'après  la  composition  du  comité  adjoint  au  directeur  M.  Dandiran, 
lui-même  professeur  de  théologie  à  T Académie  de  Lausanne.  Nous  trouvons  dans  ce 
comité,  auprès  de  deux  professeurs  de  philosophie,  MM.  Amiel  et  Astié,  et  d'un 
professeur  d'histoire,  M.  P.  Vauchcr,  trois  professeur  de  théologie,  MM.  Bouvier, 
Chaslel  et  Oltramare,  et  un  pasteur,  M.  Th.  Claparède.  Après  tout,  il  ne  faut  pas 
trop  se  plaindre  d'une  abondance  et  d'une  spécialité  de  renseignements  que  la 
grande  étendue  et  Tintérêt  de  celle  branche  de  la  culture  allemande  jnstiGent  suf- 
fisamment. Mais  peut-être  doit-on  regretter  que  les  ouvrages  qui  obtiennent  le  plus 
d^attenlion  de  la  part  des  rédacteurs  soient  trop  souvent  choisis  parmi  ceux  dont 
les  principes  historiques  ou  dogmatiques  ne  leur  répugnent  point.  Nous  n*aurions 

(I)  Cesl  une  Revue  trimestrielle  de  10  ou  H  feuilles,  format  in-8,  prix  i  12  fr.  paraii* 
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pas  le  droit  de  les  blâmer  pour  des  préférences  qui  sont  naturelles  et  qui  pourraient 
même  être  imposées  à  leur  sentiment  religieux.  Cependant  nous  devons  dire  que 
M.  Dandiran  proteste  contre  cette  interprétation.  «  Si  quelques  personnes  trou- 
vaient, dit-il,  que  les  diverses  tendances  ne  sont  pas  suffisamment  représentées, 
elles  ne  dcYraient  s'en  prendre  qu'à  elles-mêmes  ou  à  leurs  amis  ;  nous  pouvons 
nous  rendre  le  témoignage  de  n'avoir  jamais  refusé  l'insertion  d'un  travail  à  cause 
des  idées  qu'il  renfermait.  La  plus  entière  impartialité  continuera  à  être  la  loi  du 
Compte  Rendu,  » 

11  ne  faudrait  pas  croire  la  philosophie  trop  négligée  dans  cette  pliblication, 
quoique  la  théologie  y  domine.  Des  livres  considérables  ont  déjà  trouvé  place  dans 
les  grands  comptes  rendus.  Sur  d'autres,  plus  secondaires,  un  bulletin  qui  termine 
chaque  livraison  donne  encore  de  très-utiles  renseignements.  Au  reste,  nous  allons 
faire  connaître  les  principaux  ouvrages  analysés  depuis  l'année  1868,  première 
du  recueil,  jusqu'à  ce  jour. 

•  Philosophie  :  Paradoxes  philosophiques^  par  H.  Rîtter.  —  Bojcon  de  Vérulam 
(c'est  une  sorte  de  rapport  sur  l'état  actuel  de  la  longue  polémique,  touchant  les 
mérites  de  Bacon).  —  L' hégéîianisme  en  1 867 .  —  Histoire  de  là  critiqm;  de  la 
critique  comme  science  ;  de  la  critique  comme  art,  par  Mazarella.  —  Une  Loi  de 
V esprit  humain  ou  la  condensation  successive  des  idées,  par  Lazarus.  —  Examen 
de  la  philosophie  de  Hamilton,  par  J.  Stuart  Mill.  —  Histoire  du  matérialisme, 
par  Lange.  —  Le  xviii*  et  le\i\^  siècle  en  face  du  christianisme,  ^dirl).  F.  Strauss 
~  Esquisse  de  l'histoire  de  la  philosophie,  par  Schmid  de  Schwarzenberg.  — 
Caractéristique  des  travaux  de  Platon,  par  G.  Grote.  —  Microcosme,  par  H.  Lotze. 
Le  déisme  de  Voltaire,  par  D.  F.  Strauss.  —  Les  principes  du  droit  et  de  la  mo- 
rale, par  J.  H.  de  Kirchmaiin.  —  Histoire  de  la  morale  en  Europe,  par 
W.  E.  H.  Lecky,' —  Histoire  du  rationalisme  en  Europe,  par  le  même. 

Théologie.  :  Histoire  de  la  théologie  protestante,  par  J.  A.  Domer.  —  Ecce 
homo  (livre  anglais  attribué  au  professeur  Seeley).  —  Vàge  héroïque  du  calvi- 
nisme français,  par  G.  de  Polenz.  —  La  doctrine  chrétienne  du  péché,  par  Julius 
MuUer.  —  Le  Chiist  de  la  foi  et  le  Jésus  de  Vhistoire,  par  D.  F.  Strauss.  —  His- 
toire de  Christ  et  de  son  temps,  par  Ëwald.  —  V Éthique,  par  Rothe.  —  La  ques- 
tion dès  synoptiques,  i^ar  E,  J.  Holtzmann  et  G.  Weizsœçker..—  La  dogmatique, 
du  XIX®  siècle,  par  A.  Mûcke.  —  Strauss,  Renan  et  l'JBcce  homo,  d'après  la  Revue 
d'Edimbourg.  — -  La  théologis  de  Leibnitz,  par  Pickler.  —  Dogmatique,  par  Rothe. 

—  Histoire  de  la  dogmatique  protestante  de  Semler  à  Se A/etermac/ier,  par  W.  Glass. 
'—  La  christologie  de  l'apocalypse,  par  S.  Hœkstra.  —  Bleu  et  le  mal  ou  le  pro- 
blème de  la  théodicée,  par  D.  F,  Strauss  (Extrait  de  la  Dogmatique  du  D' Strauss). 

—  La  doctrine  de  Sàint-Paul  sur  V origine  du  péché  en  présence  des  théories  mo- 
dernes, par  H.  F,  Th.  L.  Emesti.  —  La  religion,  son  essence  et  son  histoire,  par 
Otto  Pfleiderer.  —  Symbolisme,  par  J.  Haig.  —  Programme  de  la  dogmatique 
protestante,  par  Rothe. 

Nous  nous  bornons  à  mentionner  le  Bulletin  qui  donne  sur  des  ouvrages,  jugés 
moins  importants,  des  indications  exactes  et  précieuses,  parfois  même  de  vrais 
comptes  rendus  aussi,  sur  une  moindre  échelle.  Le  rédacteur-gérant,  F.  Pillon. 


^AftlB,    «M    IHPaiHKAII    Dl    B.    MABTIHIT,    KUB    IlIGMOX,    9*. 
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LA  CRITIQUE  PHILOSOPHIQUE 

POLITIQUE,    SCIENTIFIQUE,    LITTÉRAIRE 


LES  ALLIANCES  DE  LA  FRANCE. 

C'est  un  spectacle  extraordinaire  et  rare  dans  l'histoire,  que  celui  d'un 
peuple  nombreux  et  brave,  illustre  par^ses  grands  succès  militaires  autant 
que  par  ses  terribles  défaites,  et  qui  attend  vainement,  un  demi-siècle  et 
plas^  un  allié  avec  lequel  il  puis  se  exercer  de  concert  dçs  revendications 
ou  pratiquer  des  envahissements.  Telle  est  la  situation  qui  a  été  faite  à 
la  France  de  1815  à  1870,  et  dont  on  ne  saurait  certainement  attribuer 
la  cause  au  désintéressement  ou  aux  scrupules  d'aucune  des  parties  qui 
auraient  pu  contracter  avec  elle. 

L'alliance  russe,  dont  il  fut  question  à  la  fin  de  la  restauration,  n'eut 
que  l'importance  d'un  projet,  bientôt  mis  à  néant  par  les  événements. 
L'alliance  anglaise,  sous  Louis-Philippe,  eut  pour  condition  le  respect  des 
traités  de  Vienne,  moyennant  de  faibles  amendements  jugés  indispen- 
sables. L'alliance  anglaise,  sous  Louis  Bonaparte,  n'alla  point  au  delà 
d'une  résistance  à  opposer  à  l'ambition  d'une  troisième  puissance.  La 
seule  exception  est  dans  l'alliance  piémontaise  en  1859;  mais  elle  con- 
firme, comme  on  dit,  la  règle,  car  l'annexion  de  Nice  et  de  la  Savoie, 
qui  en  fut  la  suite,  ne  laissa  pas  d'offrir  des  dangers,  et  la  lutte  contre 
l'Autriche,  si  elle  s'était  prolongée,  aurait  probablement  fait  lever  l'Al- 
lemagne et  conduit  la  Friince,  vu  la  faiblesse  de  son  allié  alors^  et  sa 
propre  impuissance,  aux  désastreuses  conséquences  de  la  déclaration  de 
guerre  à  la  Prusse  en  1870. 

La  cause  de  ce  long  isolement,  si  elle  ne  doit  pas  être  cherchée  dans 
un  invraisemblable  manque  d'ambition  des  princes  au  xix*  siècle,  ne 
tient  pas  davantage  à  ce  fait  que  la  France,  ayant  succombé  en  1814  et 
1815  sous  les  efforts  d'une  coalition  générale,  s'est  trouvée,  gfâce  à  Napo- 
léon qui  Tavait  motivée,  n'avoir  partout  que  des  ennemis.  On  voit,  en 
effet,  très-communément,  les  coalitions  se  dissoudre  après  la  victoire, 
et  le  vaincu  de  la  veille  devenir  dès  le  lendemain  l'allié  de  l'un  de  ses 
vainqueurs  inquiet  ou  mécontent.  Enfin  ce  serait  être  trop  naïf  que  de 
faire  honneur  à  la  modération  et  au  bon  esprit  des  divers  gouvernements 
de  notre  pays,  de  ce  qu'ils  n'ont  ni  les  uns  ni  les  autres  édifié  une  alliance  qui 
leur  permit  de  remanier  violemment  à  leur  profit  les  arrangements  ter- 
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riioriaux  des  traités  de  Vienne.  Gomme  il  n'est  pas  un  seul  dQ  ces  gouver- 
nements qui  se  soit  concilié  l'affection  des  Français,  ni  qui  ait  tenté  un 
peu  sérieusement  d'y  parvenir  ;  comme  ils  se  sont  toujours  appliqués  à 
tenir  la  classe  la  plus  nombreuse  dans  l'ignorance  et  la  classe  éclairée 
en  tutelle;  comme  ils  n'ont  possédé  ni  puissance  réelle,  ni  prestige,  ils 
ont  tous  eu  le  plus  grand  intérêt  à  reprendre,  si  possible,  la  tradi- 
tion nationale  du  premier  empire  et  à  donner  au  peuple  les  méprisables 
satisfactions  de  la  gloire  militaire  et  le  profit  prétendu  des  provinces 
conquises,  au  lieu  de  la  liberté  qu'ils  lui  refusaient:  S'ils  ne  l'ont  pas 
fait  ou  essayé  avant  1870,  c'est  qu'ils  ne  l'ont  pas  pu  prudemment  La 
plus  vulgaire  prudence  a  fait  défaut  à  celui  d'entre  eux  que  nous  avons 
vu  tenter  enfin  l'entreprise. 

La  cause  que  nous  cherchons  est  double  et  en  vérité  très-facile  à  dé- 
couvrir. On  trouve  peu  de  Français  qui  puissent  ou  veuillent  s  en  rendre 
parfaitement  conapte.'  Mais  c'est  que  le  Français  est  de  tous  les  peuples 
le  moins  propre  peut-être  à  sortir  de  lui-môme  et  à  se  considérer  du 
point  de  vue  de  l'étranger  :  condition  indispensable  d'une  juste  appré- 
ciation. La  cause  est  donc,  premièrement^  que  la  France  est  restée 
même  après  1815,  et  toujours  jusqu'à  ces  derniers  temps,  suivant  Topi- 
nion  générale  en  Europe,  la  nation  la  plus  redoutable  de  toutes  pour 
l'indépendance  des  autres  et  celle  dont  les  agrandissements  sont  les 
plus  dangereux,  les  empiétements  le  plus  à  craindre.  La  cause  est,  en- 
suite, que  la  France,  qui  ne  s'est  jamais  fait  remarquer  (toujours  suivant 
l'opinion  générale)  par  un  excès  d'observation  scrupuleuse  des  traités, 
est  en  outre,  depuis  sa  première  révolution,  tombée  dans  cet  état  d'in- 
stabilité de  vues,  d'institutions  et  de  conseils  qu'on  appelle  l'anarchie, 
et  qui  permettrait  difficilement  à  un  gouvernement  étranger  de  traiter 
avec  le  sien,  avec  celui  qu'elle  a  dans  le  moment,  pour  une  aflaire  exi- 
geant du  temps,  de  la  constance  et  des  garanties. 

La  France  du  premier  empire  a  profondénàent  imprimé  toutes  les 
imaginations  en  Europe ,  en  môme  temps  qu'atteint  les  intérêts 
princiers  et  blessé  les  sentiments  nationaux  et  populaires,  par  la  plus 
sérieuse  menace  de  monarchie  universelle  qu'on  eût  vue  depuis  mille 
ans  et  un  effrayant  étalage  de  procédés  césariens  en  toutes  choses.  La 
France  a  constaté  de  la  manière  la  plus  indubitable  qu'elle  possédait 
toutes  les  qualités  bonnes  ou  mauvaises  dont  la  gestion,  confiée  à  un  chef 
approprié,  pouvait  le  mieux  faire  trembler  les  autres  peuples  et  pour 
leur  sécurité  et  pour  leur  nationalité.  Il  nous  plaît  aujourd'hui  de  nous 
dire  très-changes,  devenus  modestes,  inoflfensifs  et  raisonnables.  Cela  se 
peut;  cela  est  certain  pour  beaucoup  d*entre  nous.  Si  telle  est  notre 
conviction,  laissons  à  celle  d'autrui  le  temps  de  se  former.  Soyons 
moins  pleins  de  nous-mêmes.  N'exigeons  pas  qu'on  nous  juge  sur  nos 
sentiments  intimes,  plutôt  que  sur  des  faits  qui  pèsent  fortement  sur 
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l'hîstoire.  Attendons  d'être  plus  forts,  afin  qu'on  n'attribue  pas  notre 
vertu  à  notre  faiblesse.  Supprimons  surtout  ces  vaines  menaces,  tou- 
jours peu  dignes  chez  le  vaincu.  Tant  que  nous  n'aurons  pas  amendé 
notre  réputation  et  nos  apparences,  grâce,  à  une  période  de  sagesse 
équivalente  à  notre  période  de  folie,  par  conséquent  plus  longue  et  qu'on 
ne  puisse  pas  mettre  sur  le  compte  de  l'impuissance;  tant  que  nous 
n'aurons  pas  clairement  commencé  la  preuve  de  notre  ferme  résolution 
d'occuper  sagement,  parmi  les  peuples,  notre  place  de  peuple,  sans  jac- 
tance^ sans  prétention  de  rang  dominant,  de  prépondérance  et  de  sou- 
verain arbitrage;  il  ne  faudra  pas  nous  étonner  si,  dans  des  occasions 
comme  celles  de  18^0  et  de  1870,  nous  trouvons  les  sentiments  de  1813 
encore  vivants  contre  nous  chez  les  nations  étrangères,  moins  oublieuses 
que  nous  et  justement  défiantes.  Ah  !  certes,  ceci  n'est  point  une  excuse 
pour  celle  de  ces  nations  qui^  d'une  grande  modération  à  la  veille  des 
batailles,  est  passée  tout  d'un  coup  h  l'extrême  insolence  en  découvrant 
que  nous  étions  faibles^  et^  démesurément  victorieuse  aujourd'hui,  fait 
sans  pitié  ni  pudeur  l'usage  le  plus  assassin  du  vieux  droit  de  conquête. 
Non,  c'est  seulement  une  explication  des  passions  populaires  subsistantes 
en  Europe  à  notre  détriment,  ainsi  que  de  l'abandon  où  les  puissances 
neutres  nous  laissent. 

Voyons  maintenant  la  seconde  cause,  l'anarchie.  Ce  mot  peut  sur- 
prendre, quand  nous  l'appliquons  à  une  période  entière  comprenant  des 
gouvernements  qui  ont  eu  la  prétention  d'être  convenablement  fondés. 
Mais  il  faut.regarder  de  haut, ne  pouvant  encore  regarder  de  loin.  L'histo- 
rien qui,  écrivant  dans  le  xx'  siècle,  et  considérant  la  période  dont  nous 
parlons,  1815-1870,  y  comptera  six  gouvernements  de  la  nature  la  plus 
diverse,  de  nombreux  assassinats  politiques,  des  époques  prolongées 
d'émeutes  pour  ainsi  dire  quotidiennes,  de  formidables  insurrections 
populaires,  et  la  capitale  quatre  fois  bouleversée,  mise  à  feu  et  à  sang 
la  cinquième,  nous  ne  parlons  pas  de  l'avenir  inconnu  et  mena- 
çant, cet  historien  ne  pourra  pas  donner  à  de  tels  événements  pris  en 
bloc  un  autre  nom  que  celui  d'anarchie  française.  Depuis  1830  particu- 
lièrement, il  est  devenu  impossible  pour  tout  État  étranger  de  faire  fonds 
sur  la  politique  de  la  France  et  de  se  risquer  avec  elle  dans  une  alliance 
ayant  un  but  d'activité  déterminée.  La  situation  s'est  encore  aggravée 
finalement,  par  Teffet  de  la  politique  à  la  fois  irrésolue,  faible  et  machia- 
vélique de  Louis  Bonaparte  qui  n'a  su  que  tendre  des  pièges  et  tomber 
dans  les  pièges  qu'il  tendait. 

Les  deux  causes  que  nous  venons  de  définir  existent-elles  aujourd'hui 
comme  avant  1870?  Si  elles  doivent  continuer  d'agir,  il  est  vain  autant 
que  dangereux  de  parler  de  revendication  et  de  représailles,  comme  le 
font  journellement  nos  feuilles  de  toutes  les  couleurs,  et  il  est  ignoble  et 
ridicule  de  colporter,  comme  elles  le  font  aussi  de  temps  à  autre,  les 
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sots  bavardages  des  politiques  d'estaminet  sur  les  intentions  et  les  pré- 
paratifs de  tel  potentat  de  qui  nous  attendrions  notre  salut. 

Nous  osons  croire  que  la  première  cause  agit  encore,  malgré  les  ap- 
parences contraires  et  sauf  certaines  modiGcations.  La  France,  toute 
accablée  qu'elle  est,  reste  redouiable  au  fond  et  pour  des  circonstances 
données  :  personne  n'en  peut  douter  à  l'étranger.  Elle  a  ses  soldats^  sa 
pépinière  de  soldats,  peu  diminuée  par  la  perte  de  deux  provinces, 
quoique  des  meilleures,  et  plus  facile  qu'autrefois  à  étendre  sur  des  par- 
ties de  la  population  qui  s'affranchissaient  du  service  militaire.  Elle 
n'est  peut-être  pas  tombée  si  bas  qu'elle  n'ait  conserve  l'aptitude  au  plus 
facile  de  tous  les  métiers  et  à  la  portée  des  plus  paresseux,  celui  de  se 
battre.  Ses  recrues  n'ont  pas  toujours  bien  marché,  mais  c'étaient  des 
recrues,  et  peu  ou  point  conduites  :  on  sait  cela.  Ses  géaéraux  n'ont  rien 
valu  :  ceci  est  plus  grave  ;  mais  ils  étaient  depuis  longtemps  à  mau- 
vaise école;  on  peut  former  d'autres  officiers  et  les  forcer  à  travailler, 
comme  en  Prusse.  En  un  mot,  la  décadence  française  est  commencée,  mais 
ne  portera  décidément  ce  nom  que  si  elle  se  continue,  et  nul  ne  peut 
dire  si  elle  se  continuera. 

La  fortune  et  le  crédit  de  la  nation  ont  baissé  et  baissent  encore; 
mais  que  de  ressources  demeurent  à  un  pays  naturellement  riche,  sans 
parler  de  celles  que  trouverait  à  la  fin  son  désespoir!  Il  serait  donc  ab- 
surde de  croire  que  la  France  a  cessé  d'être  à  craindre.  En  tout  ce  qui 
peut  s'estimer  matériellement,  nous  sommes  aujourd'hui  ce  que  nous  étions 
hier^  ou  à  peu  près,  et,  quant  au  moral,  il  peut  s'exalter.  La  misère 
même  et  une  révolution  qui  déplacerait'  les  fortunes,  si  nous  avions  le 
malheur  d'être  forcés  d'en  venir  là,  nous  rendraient  plus  redoutables 
que  nous  n'avons  jamais  été.  Il  ne  faut  pas  croire  que  les  hommes  d'État 
étrangers  ignorent  ces  sortes  de  possibilités,  aussi  dangereuses  pour  eux 
que  dangereuses  et  sinistres  pour  nous-mêmes. 

Mais  ce  n'est  pas  là  tout  ce  qui  est  à  considérer.  Dans  Tétat  présent  de 
TEurope,  à  un  moment  où  tous  les  gouvernements  désirent,  pour  un  motif 
ou  pour  un  autre,  le  maintien  de  la  paix  (tout  en  augmentant  leurs  arme- 
ments), une  nation  qu'on  redoute  n'est  pas  seulement  celle  dont  le  génie 
militaire  étant  éprouvé,  des  victoires  seraient  probables  ;  c'est  encore 
plus  celle  dont  le  mécontentement  et  l'excitation  peuvent  causer  une  de 
ces  explosions  dont  les  effets  s'étendent  ensuite  à  des  conséquences  im- 
prévues.Ace  compte,  nous  ne  devons  pas  nous  dissimulerquc  la  France 
est  encore  de  tous  les  peuples  celui  dont  la  situation  actuelle  et  les  dis- 
positions offrent  et  offriront  longtemps  par  excellence  ce  qu'on  appellera 
le  principal  danger  pour  la  tranquillité  générale. 

On  dit  souvent  chez  nous  que  nous  ne  pouvons  manquer  de  trouver  des 
alliés,  depuis  que  la  Prusse  est  devenue  par  ses  succès  et  par  l'immense  or- 
ganisation qu'elle  dirige,  ce  que  nous  étions  autrefois,  une  vivante  menace 
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pour  rindépendance  des  autres  États.  Une  co.^lition  doit,  pense-t-on,  se 
former  tout  naturellement  contre  celui  d'enlre  eux  qui  vise  à  Thégémonie. 
Ce  jugeaient  n'a  que  le  défaut  d'être  une  forte  anticipation  sur  les  faits. 
Quand  les  Allemands  auront  montré  clairement  qu'ils  entendent  comman- 
der hors  de  TAlIemagne^  quand  d'autres  États  que  la  France  auront  senti 
tout  le  poids  de  la  prépotence  prussienne,  alors  la  coalition  pourra  se  pro- 
duire. Est-ce  probable?  Non,  si  la  France  n'est  pas,  pour  une  raison  ou  pour 
une  autre,  affaiblie  encore  et  réduite  à  la  complète  impuissance.  Quoi  qu'il 
en  soit,  les  anciennes  habitudes  des  États,  leurs  anciennes  relations  ont  de 
grandes  chances  de  se  prolonger,  grâce  à  l'inertie,  aux  difficultés  inté- 
rieures, au  besoin  de  paix  et  à  la  peur  même  que  la  Prusse  inspire  à  tous^ 
fant  que  la  France  sera  seule  à  souffrir. 

Nous  devons  nous  déguiser  d'autant  moins  une  telle  situation  qu'elle 
est  pleine  de  périls,  et  que,  due  en  bonne  partie  à  nos  fautes  passées,  elle 
exige  de  nous  à  l'avenir  une  grande  sagesse.  Nous  ne  possédons  pas  la 
sympathie  des  peuples,  surtout  des  plus  puissants,  au  degré  du  moins  où 
nous  l'avions  imaginé.  Et  quant  à  leurs  devoirs  envers  nous,  c'est  mon- 
trer une  grande  infatuation,  ou  consulter  l'histoire  avec  une  partialité 
singulière,  que  de  croire  qu'il  en  est  qui  nous  ont  des  obligations  sans 
mélange  et  faites  pour  les  enchaîner.  Il  ne  serait  ni  juste  ni  sans  doute 
avantageux  pour  eux,  mais  il  ne  serait  pas  du  tout  impossible  qu'ils  lais- 
sassent, le  cas  échéant,  la  domination  allemande  s'étendre  encore  sur 
nous  d'un  degré  ;  et  cela  même  est  présumable,  si  la  cause  d'un  nou- 
vel envahissement  pouvait  être  imputée  à  notre  mauvaise  conduite. 

C'est  donc  poumons  une  question  de  vie  et  de  mort  de  remédier,  des 
deux  causes  de  notre  isolement  en  Europe,  à  celle  qui  dépend  dé  nous 
entièrement  et  dès  à  présent  :  h  notre  anarchie.  Elle  est  parvenue  depuis 
la  fin  de  la  guerre  à. un  état  aigu  qui  nous  expose  aux  derniers  dangers. 
Une  bonne  partie  de  la  nation  juge  d'importantes  réformes  absolument 
indispensables,  et  refuse  pour  ainsi  dire  de  vivre  sous  ce  qu'il  faut  bien 
désormais  appeler  Yancien  régime.  Une  autre  partie  qui  tient  le  pouvoir 
en  ce  moment,  qui  a  d'ailleurs  ou  qui  n'a  pas  la  majorité  matérielle, 
ii  n'importe  guère  ici,   semble  parfaitement  décidée  à  ne  consentir 
point  de  réformes.  De  là,  impossibilité  de  gouverner.  Il  faut  cependant 
jque  les  derniers  cèdent.  Il  le  faut  pour  tôiités  sortes  de  raisons,  des- 
'  quelles  celle-ci  suffit  :  la  France  est  visiblement  ingouvernable  par 
l'ancien  système  dont  ils  ont  le  maniement  ;  et  la  responsabilité  pèse  sur 
eux,  à  moins  qu'ils  n'aiment  mieux  renoncer  à  la  charge  de  nous  con- 
duire. 

Revenons  à  nôtre  impuissance  expliquée  et  constatée  de  trouver  des 
alliés.  Est-ce  un  bien,  est-ce  un  mal,  dans  l'état  présent  des  esprits? 
L'impuissance  en  elle-même  est  toujours  un  mal.  Mais  ii  y  a,  pour  un 
agent  moral,  un  mal  pire,  c'est  de  faire  un  usage  fatal,  et  qu'il  ne  man- 
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querait  pas  de  regretter  amèrement  plus  tard,  du  pouvoir  d'agir  qui  lui 
serait  donné  en  un  moment  critique  où  de  grandes  tentations  sont  à 
l'œuvre  et  l'assiègent  II  vaut  mieux  être  sans  alliés  que  de  choisir  sans 
liberté  ses  alliés.  Or,  il  n'est  que  trop  à  craindre  que  tel  fût  le  cas  main- 
tenant pour  la  France. 

II  est  profondément  triste,  entre  tous  les  motifs  que  nous  avons  de  dé- 
plorer la  destinée  de  notre  patrie,  que  les  derniers  et  considérables  pro- 
grès obtenus  en  Europe  se  soient  accomplis  contre  nous,  ou  du  moins 
contre  la  politique  dont  nous  étions  et  dont  nous  restons  solidaires,  et  à 
la  faveur  même  de  nos  désastres.  L'avènement  de  l'Italie  à  la  condition 
de  grande  nation,  avec  l'abaisssement  de  la  papauté  qui  en  est  la  suite, 
est  un  fait  au  niveau  des  plus  grands  que  l'histoire  ait  enregistrés  depuis 
le  xvi"  siècle.  L'avenir  ne  nous  démentira  pas.  Or  ce  fait  ne  s'est  trouvé 
complet  et  définitif  qu'en  s'accompagnant  de  notre  propre  abaissement. 
D'un  autre  côté  l'organisation  de  la  nouvelle  Allemagne,  entre  les  na- 
tions occidentales  et  l'immensité  du  monde  russe,  elle-même  continuée 
en  arrière  par  l'immensité  mongole,  est,  on  ne  saurait  le  nier,  une 
très-sérieuse  garantie  contre  les  plus  formidables  attaques  dont  la 
civilisation  européenne  puisse  être  un  jour  menacée,  au  jugement  de 
tous  les  penseurs.  L'établissement  de  l'unité  allemande  étant  lié  à  son 
tour  à  l'hégémonie  allemande  d'une  puissance  protestante,  la  décadence 
de  la  papauté  se  trouve  'en  quelque  sorte  scellée,  et  les  faits  les  plus 
récents  constatent  en  même  temps  l'afTaiblissement  du  catholicisme 
romain  dans  les  pays  de  langue  germanique.  Or,  si  tel  est  bien  l'esprit 
des  événements,  et  il  ne  nous  paraît  pas  que  Tœil  d'un  philosophe  puisse 
les  envisager  sous  un  autre  jour,  il  est  clair  que  la  fatalité  des  choses 
pousserait  la  France,  la  France  se  choisissant  un  allié  sous  l'empire  de 
ses  plus  vives  passions  présentes  et  de  ses  intérêts  les  plus  parlants,  à  se 
jeter  de  plus  en  plus  du  côté  de  la  rétrogradation  en  Europe.  Le  Pape  et 
le  Czar  seraient  ses  alliés  indiqués  et  natureh  :  le  pape  qui  ne  l'est  déjà 
que  trop  et  n'apporte  aucun  secours  effectif,  le  czar  qui  est  l'antiagoniste 
avéré  de  toutes  les  libertés. 

Nous  savons  que  beaucoup  de  Français  tournent  les  yeux  de  ce  der- 
nier côté,  parmi  ceux  mômes  qui  eussent  autrefois  le  plus  répugnéàune 
telle  alliance.  Mais  c'est  à  notre  avis  une  tentation  bien  dangereuse. 
Nous  ne  la  repoussons  pas  seulement  comme  contraire  à  la  morale  eu- 
ropéenne et  à  la  cause  générale  du  progrès  des  peuples;  nous  la  crai- 
gnons encore  comme  la  plus  probablement  périlleuse  dans  ses  suites 
matérielles.  Quels  que  puissent  être  en  effet  l'avenir  éloigné  d'un  aussi 
grand  peuple  que  le  peuple  russe  et  son  action  sur  TEùrope  centrale  et 
occidentale,  nous  ne  doutons  pas,  en  nous  renfermant  dans  des  prévi- 
sions de  futur  prochain,  que  la  cause  de  la  civilisation  libérale  repré- 
sentée par  l'Allemagne  entière,  par  l'Angleterre  et  par  l'Italie  ne  triom- 
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phftt  dans  un  laps  de  temps  donné  malgré  tous  nos  efforts  et  en  dépit 
de  tous  nos  alliés  quels  qu'ils  fussent. 

La  fatalité  de  nos  fautes  anciennes  et  récentes  a  fait  notre  ennemie  de 
celle  d'entre  les  nations  qu'il  était  de  notre  intérêt  et  de  notre  devoir^ 
autant  que  possible,  d'avoir  pour  amie.  Cette  nation  à  son  tour  a  encouru 
notre  mépris  et  notre  haine  par  la  manière  dont  elle  a  usé  de  sa  victoire 
sur  nous.  Et  sa  haine  à  elle  s'accroît  encore  du  sentiment  de  ses  torts. 
Que  faire  dans  une  situation  si  douloureuse  ?  Travailler  à  notre  propre 
perfectionnement,  devenir,  s'il  se  peut,  plus  instruits,  plus  justes,  mieux 
gouvernés,  et  pai^là  même  plus  forts;  nous  occuper  d'autrui  moins  que 
de  nous-mêmes;  attendre  le  reste  du  temps. 

Renouvier. 


L'OPPOSITION  SIMPLE  ET  NÉGATIVE. 

al/opposition^imp/^  se  borne  à  signaler  un  tort  ou  à  décrier  une  mesure 
vicieuse.  En  opposition  composée,  l'on  indique  le  bien  à  faire.  Jamais 
l'opposition  française  ne  s'élève  à  ce  rôle...  Notre  opposition  n'est  qu'un 
système  de  contrariété  simple  s'attachant  à  contrecarrer  chaque  opéra- 
tion du  cabinet,  sans  indiquer  de  modifications  éventuelles  pour  les 
divers  cas.  Elle  est  tout  en  négatif ,  rien  en  positif...  On  ne  voit  chez 
nous  que  des  harceleurs  ou  opposants  simples.  »  (Fourier,  Théorie 
de  Vunité  universelle,) 

C'est  en  ces  termes  que  Fourier  caractérisait  et  condamnait,  sous  la 
Restauration^  l'esprit  qu'il  croyait  voir  régner  dans  l'Opposition  fran- 
çaise. Il  ne  nous  parait  pas  inutile  de  reprendre  cette  critique  en  1872, 
en  avertissant  toutefois  qu'il  s'agit  ici  non  d'un  jugement  qui  vise  telle  ou 
telle  catégorie  d'opposants  (car  il  y  a,  il  peut  y  avoir  des  opposants  de 
couleurs  diverses,  des  opposants  rétrogrades  et  des  opposants  pro- 
gressistes, des  opposants  de  droite  et  des  opposants  de  gauche),  mais 
d'une  thèse  de  morale  politique,  qui  peut  s'appliquer  à  toutes  les 
situations^  et  qui  resté  vraie  sous  tous  les  régimes  et  pour  tous  les 
partis. 

Nous  disons  :  L'opposition  que  Fourier  désigne  sous  le  nom  de  com- 
posée est  la  seule  qui  soit  conforme  à  la  morale,  et  en  même  temps  la 
seule  qui  sojt  vraiment  eflScace  et  féconde.  Tant  que  l'esprit  d'opposi- 
tion simple  et  négative  (pour  parler  toujours  le  langage  expressif  de 
Fourier)  règne  dans  un  pays,  on  peut  dire  que  ce  pays  n'est  pas  sorti  de 
l'état  d'anarchie  et  que  la  moralité  politique  y  reste  à  un  degré  inférieur 
de  développement.  La  moralité  politique  s'élève  au  contraire  par  la 
pratique  résolue  et  constante  de  l'opposition  composée  ;  les  haines,  les 
rancunes  s'apaisent,  le  respect  de  la  loi  entre  dans  les  habitudes  men- 
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taies;  Fordre  se  fonde,  uq  ordre  vivant,  toujours  modifiable,  où  ebacun 
sent  qu'il  a  des  droits  et  des  intérêts  engagés  ;  à  un  état  de  mépris  réci- 
proque, de  violence  continuelle,  de  guerre  latente  ou  déclarée  des  par- 
tis, on  voit  se  substituer  peu  à  peu  un  état  de  respect  mutuel,  de  tolé- 
rance pacifique,  de  discussion  loyale,  de  concours  émulatif  et  de  réelle 
association.  Tel  est  le  spectacle  qu'offrent  les  pays  auxquels  on  donne  et 
qui  méritent  le  nom  de  pays  libres,  l'Angleterre^  la  Suisse,  les  États- 
Unis.  Ce  spectacle,  est-il  impossible  que  la  France,  profitant  de  leurs 
exemples  et  de  sa  propre  expérience,  le  donne  à  son  tour?  Nous  ne 
voulons  pas  l'admettre. 

Mais,  nous  dit-on,  c'est  l'attitude  du  Gouvernement  qui,  en  tout  pays 
et  à  toute  époque,  détermine  l'attitude  de  l'Opposition.  Celle  qu'ont 
prise  les  opposants  cbez  les  peuples  dont  vous  parlez,  est  un  résultat, 
non  une  cause;  elle  est  un  résultat  de  la  sagesse,  de  la  largeur  de  vues 
et  du  libéralisme  desbommes  qui  s'y  trouvent  en  possession  du  pouvoir. 
Quand  le  Gouvernement  s'appelle  la  résistance  aveugle  et  obstinée, 
comment  veut-on  que  les  hommes  du  mouvement  mesurent  les  coups 
qu'ils  lui  portent  ?  —  Ceci  n'est  qu'une  partie  de  la  vérité  :  pour  être 
exact,  on  doit  reconnaître  que  l'attitude  du  Gouvernement  et  celle  de 
l'Opposition  réagissent  continuellement  l'une  sur  l'autre,  sont  tour  à  tour 
effet  et  cause  l'une  de  l'autre.  La  lutte  du  Gouvernement  et  de  l'Oppo- 
sition rentre  dans  un  fait  plus  général  dont  elle  est  le  produit  et  l'ex- 
pression, dans  le  fait  de  la  division  des  croyances,  des  idées,  des  tradi- 
tions, des  intérêts  et  des  droits  bien  ou  mal  entendus,  dans  le  fait  de  la 
guerre  des  partis  et  des  classes.  Si  l'on  ne  veut  pas  que  cet  état  de  guerre 
se  perpétue,  et  perpétue  en  même  temps  la  faiblesse  et  les  malheurs  du 
pays,  si  Ton  tient  à  rétablir  dans  ce  pays  l'unité  de  conscience  brisée, 
l'unité  de  conscience  qui  constitue  vraiment  la  patrie,  il  faut  bien 
que  l'initiative  du  désarmement  moral  intérieur  soit  prise  par  quel- 
qu'un. Pourquoi  ne  serait-elle  pas  prise  par  l'Opposition? 

En  quoi  consiste  ce  mode  d'opposition  composée  où  nous  voyons  le 
commencement  de  la  pacification  morale?  Il  consiste  d'abord  à  faire 
porter  la  critique  sur  les  actes,  les  mesures,  les  choses,  et  non  sur  les 
intentions  des  personnes  h  l'égard  desquelles  il  est  si  facile  de  se  trom- 
per et  qui  sont  toujours  l'objet  d'inductions  passionnées  et  irritantes^ 
en  un  mot,  à  éviter  ce  qu'on  appelle,  en  style  théologique,  le  jugement 
téméraire.  Il  consiste  ensuite  à  ne  jamais  critiquer  les  mesures  prises  par 
le  pouvoir  sans  indiquer  en  même  temps,  et  en  toute  sincérité,  la  con- 
duite que  l'on  voudrait  lui  voir  tenir,  que  l'on  tiendrait,  si  Ton  était  à 
sa  place.  L'opposition  composée  est  une  opposition  de  raison,  non  de 
passion.  Elle  se  sent  tenue  de  savoir  et  de  dire  ce  qu'elle  veut,  d'étu- 
dier les  questions  et  d'apporter  des  solutions,  d'avoir  et  de  produire  des 
idées  précises,  de  poursuivre,  par  des  moyens  définis  et  avoués,  des  buts 


Digitized  by 


Google 


uUNIv  ' 
l'opposition  simple  et  négative  V.    r  ,.     1Ô5 

définis  et  avoués,  de  telle  sorte  que  moyens  et  buts  puissent  être  saisis 
facilement  par  la  discussion  et  qu'il  ne  reste  de  nuages  ni  sur  les  uns  ni 
sur  les  autres.  On  a  dit  que  la  critique  est  aisée  et  que  Part  est  difficile  : 
l'opposition  qui  agit  en  mode  positif  ne  se  borne  pas  à  la  tâche  aisée  ; 
elle  se  prépare  à  Tœuvre  difficile,  elle  s'essaye  à  l'art,  comme  si  elle  était 
à  la  veille  de  passer  à  l'application.  Elle  repousse  les  mots  équivoques, 
susceptibles  des  interprétations  les  plus  différentes,  devenus  vides  de 
sens  parce  que  chacun  leur  fait  signifier  ce  qu'il  veut,  espèces  de  dra- 
peaux sous  lesquels  se  coalisent,  à  la  condition  de  ne  pas  s'expliquer,  les 
aspirations  et  les  espérances  les  plus  contradictoires.  Elle  ne  s'enve- 
loppe pas  de  cette  ombre  mystérieuse  qui  attire  les  fous  et  effraye  les 
sots.  Elle  marche  et  s'avance  au  grand  jour  sur  la  terre  ferme  de  la  réa- 
lité. Elle  n'a  pas  de  restrictions  mentales.  Elle  ne  se  dérobe  pas  à  la  res- 
ponsabilité intellectuelle,  et  ne  redoute  pas  pour  les  idées  législatives 
et  administratives  qu'elle  soutient  la  nudité  et  la  sécheresse  des  for* 
mules. 

Nombreuses  sont  les  formes  de  l'opposition  négative.  lien  est  une  que 
nous  devons  signaler  en  première  ligne  parce .  qu'elle  est  un  trait  bien 
ancien  de  nos  mœurs  :  c'est  celle  qu'on  peut  appeler  artistique  et  théâ- 
trale; celle  qui  sacrifie  volontiers  l'être  au  paraître,  le  succès  au  plaisir 
de  faire  du  bruit,  qui  aime  à  éclater  et  à  retentir  aux  oreilles  des  parti- 
sans, bien  plus  qu'à  convaincre  et  à  persuader  les  adversaires,  et  qui 
demande  à  une  rhétorique  violente  et  vide  une  sorte  de  voile  pour  son 
ignorance  et  son  indigence  d'idées. 

Le  caractère  de  l'opposition  théâtrale,  c'est  qu'elle  se  préoccupe 
au  fond  bien  plus  de  recueillir  des  applaudissements  que  d'obtenir 
et  de  réaliser  des  réformes,  qu'elle  recherche  des  satisfactions  de 
vanité  plutôt  que  d'ambition  réelle,  qu'elle  est  avide  de  popularité 
plus  que  d'influence  et  de  pouvoir.  On  doit  reconnaître  qu'elle  n'a 
pas  peu  contribué  à  éloigner  notre  pays  des  voies  régulières  d'une 
politique  intérieure  et  extérieure^  honnête,  sensée,  raisonnable,  con- 
sistante. Une  politique  raisonnable  et  consistante  suppose  le  senti- 
ment des  vrais  rapports  et  des  justes  proportions  des  choses,  c'est-à-diré 
le  sentiment  du  réel  et  du  possible.  L'opposition  théâtrale,  qui  se 
plaît  aux  vagues  généralités  débitées  en  style  noble,  qui  n'aborde  jamais 
les  difficultés  pratiques,  qui  se  détourne  des  faits  et  des  chiffres,  ne  peut 
que  développer  chez  un  peuple  l'esprit  de  chimère.  Peuple  glorieux 
et  chimérique,  c'est  le  jugement  que  portent  sur  nous  nos  voisins.  Il  faut 
entendre  un  des  enfants  de  la  libre  et  sérieuse  Helvétie  tracer,  en  regar- 
dant la  France,  le  portrait  d'un  peuple  théâtral:  «  11  n'entend  qu'à  tra- 
vers le  porte-voix,  et  ne  juge  un  objet  que  par  la  pompe  des  décors.  Il 
n'est  pas  capable  de  s'enthousiasmer  pour  la  raison  pure,  ni  de  résister 
à  des  déclamations  sonores,  ni  de  ^e  défendre  contre  le  prestige  des 
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mots-  La  vertu  qui  ne  sait  pas  se  poser ^  qui  ne  fait  pas  scène,  qui  n'est 
pas  dramatique,  qui  ne  représente  pas,  le  laisse  passablement  froid  ;  en 
morale^  le  beau  le  touche  plus  que  le  bon  ;  rien  ne  sert  devant  lui  d'être 
juste,  si  l'on  n'est  sublime;  d'être  vrai,  si  Ton  n'est  frappant;  d'être 
ferme,  si  l'on  n'est  imposant.  C'est  une  oreille  assourdie  qui  ne  perçoit 
plus  les  sons  modérés,  et  n'est  ouverte  qu'aux  cris.  Pour  réussir  au  milieu 
d'un  tel  peuple,  il  est  clair  qu'il  faut  afficher^  lever  le  rideau^  et  tenir  la 
scène.  Les  hommes  qui  veulent  être  quelque  chose  se  font  acteurs.  A  la 
tribune,  dans  les  livres,  dans  les  journaux,  dans  la  société,  on  est  plus 
préoccupé  d'un  rôle  à  jouer  que  d'une  conduite  à  tenir.  Le  théâtre  n'est 
plus  dans  quelques  édifices,  il  est  partout,  il  envahit  la  vie  publique. 
Quand  la  patrie  est  un  théâtre,  les  citoyens  sont  des  acteurs.  L'histoire 
d'un  tel  peuple  est  un  long  drame,  où  il  [compte  avec  complaisance-  les 
coups  de  théâtre  sous  le  nom  à^  journées.  »  (A.  Yinet,  Essais  de  philosO' 
phié  morale  et  de  morale  religieuse.) 

Hélas  I  ce  défaut  que  l'on  nous  reproche  depuis  longtemps,  inclination 
théâtrale^  amour  de  la  pose^  serait  aujourd'hui  un  ridicule  que  chacun 
doit  sentir.  Ce  n'est  plus  le  temps  d'enfler  la  voix  et  de  nous  enivrer  du 
vain  bruit  de  nos  paroles.  Ces  lambeaux  de  grandes  phrases  éloquentes 
qu'une  vanité  incurable  ramasse  dans  le  champ  oratoire  et  littéraire  et 
coud  tant  bien  que  mal  pour  s'y  drajfer  formeraient  avec  l'état  présent 
de  notre  fortune  le  plus  répugnant  des  contrastes.  Loin  de  nous^ 
grand  Dieu  I  loin  de  nous  ceux  qui  parlent  encore  d'étonner,  d'agiter, 
d'éblouir  et  de  délivrer  le  monde  I  A  cette  méchante  et  sotte  divinité 
qui  s'appelle  la  gloire,  au  nom,  au  titre  légendaire  qui  la  lui  représen- 
tait, notre  malheureuse  nation  a  tout  sacrifié,  vertu,  conscience,  hon* 
neur.  Et  maintenant  qu'est  devenue  cette  idole  d'un  chauvinisme 
absurde,  en  présence  de  laquelle  pesaient  si  peu  les  libertés,  les  droits, 
les  devoirs?  Elle  est  en  poudre.  Et  ce  nom  légendaire  est  devenu  le 
symbole  à  jamais  déshonoré  de  la  déchéance  nationale.  Malheur  à  nous, 
enfants  de  la  Gaule,  si  nous  sommes,  comme  le  disent  nos  ennemis, 
incapables  d'un  autre  idéal,  d'un  autre  culte,  si  nous  n'avons  pas  la  force 
ide  nous  recueillir  et  de  nous  renouveler,  si  la  simplicité  dans  les  paroles 
et  dans  les  actes  nous  est  insupportable,  si  nous  restons  de  frivoles  ac- 
teurs au  lieu  de  devenir  des  hommes  sérieux,  si  l'imagination  menteuse 
peut  seule  nous  soulever  au-dessus  de  la  vulgarité  grossière,  et  si  la 
dure  main  qui  nous  a  châtiés  ne  nous  a  pas  fait  sentir  la  nécessité  d'être 
tolérants  et  équitables  les  uns  à  l'égard  des  autres  I 

F.    PiLLON. 
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Su  LA  TE0R1GA  DKL  GiUDizio.  —  Lettere  di  Âusonio  Franchi  a  Nicolà  Mameli,  opéra,  approvata 
dalla  société  promotrice  degli  studj  filosoflci  e  letterari.  (Milaao,  1870  2  vol.  in- 16.) 

Le  g^and  logicien  qui  représente  Técole  criticiste  en  Italie  a  consacré  ces  deux  volu- 
mes entiers  à  Texamen  et,  disons-le  tout  de  suite,  à  la  réfutation  d'un  point  unique, 
mais  capital  de  la  philosophie  kantienne.  Son  livre  est,  pour  ainsi  dire,  une  vaste 
monographie  de  la  question  logique  des  jugements  que  Kant  a  nommés  analytiques 
et  synthétiques,  synthétiques  aprioriques,  synthétiques  apostérioriques.  Peu  deper* 
sonnes  se  font  une  juste  idée  de  Timportance,  et  surtout  du  genre  d'importance 
qu'il  y  a,  pour  rétablissement  de  la  méthode  des  sciences  et  l'organisation  de  la 
philosophie,  à  décider  si  ces  distinctions'  de  Kant  sur  la  nature  des  propositions 
sont  fondées  ou  non,  et  bien  ou  mal  définies.  Mais  parmi  ceux  qui  savent  un  peu 
d'histoire  de  la  philosophie,  personne  n'ignore  que  le  fondateur  du  criticisme  a 
formulé  lui-même  en  ces  termes  le  problème  dans  lequel  se  résume  son  œuvre 
capitale,  son  œuvre  révolutionnaire  dans  la  science  de  l'esprit  humain  :  Comment 
des  jugements  synthétiques  aprioriques  sont-Us  possibles? 

Avant  d'aborder  la  question  de  fond  que  quelques  uns  trouveront  peut-être  hé- 
rissée et  rebutante,  mais  à  tort,  car  il  faut  renvoyer  ceux-là  à  la  philosophie  ora- 
toire de  Victor  Cousin,  disons-un  mot  de  la  forme  de  l'ouvrage.  Elle  est  belle  et 
touchante.  Ces  lettres  philosophiques,  toutes  pétries  qu'elles  sont  d'arguments  fort 
serrés,  sont  écrites  dans  le  langage  italien  le  plus  pur  et  le  plus  élégant.  Ce  beau 
style  et  cette  belle  langue  franche  et  sonore  répandent  sur  les  sujets  les  plus  arides 
an  vrai  parfum  platonicien.  On  trouve  une  grâce  particulière  aux  aimables  dédi- 
caces et  aux  doux  mots  d'amitié  qui  reviennent  volontiers  sous  la  plume  du  philo- 
sophe. Nicolà  Mameli,  à  qui  elles  sont  adressées,  est  un  des  héros  de  l'indépen- 
dUmce  itsdienne.  Le  livre  d' Ausonio  Franchi  est  né  des  doutes  soulevés  par  Mameli 
qui  achevait  de  guérir  auprès  de  son  ami  une  blessure  reçue  au  combat  de  Monte 
Suello  en  1866.  C^est  en  cherchant  à  éclaircir  des  difficultés,  que  l'auteur  est 
arrivé^  nous  dit-il,  à  les  juger  insurmontables  et  à  vouloir  réformer  définitivement 
les  thèses  kantiennes. 

Après  quelques  pages  de  préambule,  dirigées  contre  une  secte  philosophique 
ultra-négative  qui  existe  en  Italie  comme  partout  ailleurs,  c  qui  matérialise  l'huma- 
nité et  déifie  la  matière  »,  M.  Ausonio  Franchi  aborde  son  sujet  en  établissant  par 
des  preuves  concluantes,  contre  Rosmini,  Balmès,  Galluppi  et  autres,  et  contre 
M.  Kuno  Fischer  lui-même,  auteur  d'une  histoire  de  la  philosophie  moderne,  que  la 
célèbre  division  des  jugements  dont  il  va  s'occuper  n'est  ni  aristotélicienne,  ni 
scolastique,  ni  de  Locke,  ni  de  Hume,  mais  de  Kant  seul,  qui  en  est  bien  réelle- 
ment l'inventeur  et  s'en  est  regardé  comme  tel.  La  philosophie  compte  peu  de. 
découvertes  à  proprement  parler,  ou  dans  le  sens  scientifique  du  mot.  Celle-ci  en 
est  une  et  des  plus  grandes,  si  du  moins  c'est  la  découverte  d'une  vérité,  comme 
nous  le  croyons  très-fermement.  Mais  M.  Ausonio  Franchi  s'en  forme  une  idée  dif- 
férente et  n'y  voit  guère  que  le  mérite  d'une  question  soulevée  qui  éclaire  et 
agrandit  un  champ  d'investigation  et  mène  en  somme  à  d'autres  conséquences  que 
celles  que  le  promoteur  en  attendait. 

M.  Ausonio  Franchi  nie  absolument  que  la  distinction  fondamentale  entre  un 
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jugement  analytique  et  un  jugement  synthétique,  au  sens  de  Kant,  soit  possible  ;  il 
nie  qu'il  y  ait  des  jugements  catégoriques  qui  ne  soient  pas  analytiques  ;  U  nie  que 
tous  les  jugements  analytiques  soient  aprioriques;  il  nie  que  la  liaison  d'un  sujet 
et  d'un  attribut  dans  la  proposition  puisse  varier  selon  qu'elle  est  apriorique  ou 
fournie  par  l'expérience  ;  il  nie  enfin  qu'il  y  ait  des  jugements  catégoriques  pro- 
pres à  constituer  des  synthèses  aprioriques/  si  ce  n'est  que  l'entendement  qui  les 
formule  ainsi  les  aperçoive  pour  la  première  fois.  Nous  tacherons  d'éclaircir  ces 
thèses  autant  que  le  permet  l'espace  dont  nous  disposons.  M.  Ausonio  Franchi  les 
applique  aux  exemples  fameux,  et  désormais  rebattus,  et  toutefois  encore  trop  peu 
étudiés  de  Kant.  U  expose  sa  propre  manière  de  voir  sur  ce  qu'il  serait  permis  de 
nommer  jugement  analytique  et  jugement  synthétique,  en  s'attachant  au  véritable 
sens  des  mots.  Puis  il  nous  donne  une  longue  série  d'analyses,  et  le  plus  souvent 
de  réfutations,  des  auteurs  qui  ont  traité  avec  plus  ou  moins  d'étendue  la  question 
de  l'analyse  et  de  la  synthèse  dans  le  jugement  :  Cousin  et  Testa,  Galluppi  et 
Vacherot,  Rosmini,  Gioberli^  Mamiani,  Peyretti,  Toscano,  Romano,  Gorleo^  Bar- 
bera, Rcnouvier,  Delbœuf,  Sluart  Mill,  Krug,  Frier,  Twesten,  Braniss,  Troxler, 
Krause,  Drobisch,  Trendelenburg,  Reynhold,  Beneke,  Zimmermann,  Ulrici,  Ritter, 
Ueber^'eg  et  Lindner.  Après  cette  longue  galerie  d'Allemands,  d'Italiens  et  de 
Français,  de  Français  en  bien  petit  nombre,  hélas!  quand  il  s'agit  de  logique,  la 
partie  historique  de  l'ouvrage  est  terminée  ;  l'auteur  revient  à  ses  thèses  propres, 
s'explique  avec  l'école  criticiste,  et,  généralisant  le  problème  dont  il  a  poursuivi 
la  solution,  nous  fait  connaître  ses  vues  sur  la  question  capitale  de  la  méthode 
philosophique. 

Le  passage  suivant,  que  nous  sommes  malheureusement  obligé  d'abréger,-  don- 
nera une  idée  de  la  manière  d'Ausonio  Franchi  et  de  son  degré  de  dissidence  d'avec 
le  criticisme  et  indiquera  les  conclusions  que  nous  nous  proposons  de  combattre 
(t.  I,  p.  135  et  suiv.)  : 

c(  Ce  fut  un  grand  mérite  de  Kant  d'avoir  réduit  le  problème  fondamental  de  la 
philosophie  théorétique  à  celui  de  la  synthèse,  mais  ce  fut  une  erreur  de  le  res- 
treindre à  une  espèce  particulière  de  synthèse,  à  la  synthèse  apriorique,  au  lieu  de  Té- 
tendre  à  la  synthèse  en  général  ou  origine  commune  de  toutes  les  connaissances...  » 

Rappelons,  avant  de  pousser  plus  loin  notre  citation,  le  sens  de  la  division  intro- 
duite par  Kant  :  parmi  les  propositions  ou  jugements  catégoriques,  c'est-à-dire  qui 
affirment  purement  et  simplement  une  chose  d'une  autre  (un  attribut  d'un  sujet),  il 
y  en  a  dans  lesquels  cette  union  de  deux  concepts  s'opère  en  vertu  du  sens  même  du 
premier  concept  et  de  sa  définition,  si  bien  que  celui-ci  ne  peut  se  penser  sans  que  se 
pense  en  même  temps  le  second  concept.  Ce  sont  là  les  jugements  analytiques  ;  exem- 
ple :  Le  tout  est  plus  grand  que  la  partie;  car  il  est  impossible  de  concevoir  un  tout 
comparativement  à  une  partie,  ce  qui  est  le  sens  du  mot  tout^  sans  concevoir  aussi 
un  plus  grand  comparativement  à  un  plus  petit;  c'est  la  même  notion,  et,  en 
d'autres  termes,  le  rapport  de  contenance  et  le  rapport  de  totalité  sont  dans  l'es- 
prit un  seul  et  même  rapport.  Mais  il  y  a  des  jugements  d'un  genre  bien  différent, 
qui  permettent  de  concevoir  séparément  et  nettement  les  idées  qu'ils  assemblent. 
Tels  sont  :  1**  Toutes  les  propositions  suggérées  par  l'expérience  seule  sans  que  l'es- 
prit, de  lui-même,  établisse  actuellement  aucun  rapport  entre  le  sujet  et  l'attribut; 
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exemples  :  La  luiu  est  privée  de  lumière  propre;  le  m<wimum  de  condensation  de 
l'eau  est  à  quatre  degrés  centigrades.  Ces  propositions  sont  synthétiques  apos- 
térioiiques.  2*^  Les  jugements  à  caractère  universel  et  absolu  qui  rappor- 
tent un  concept  à  nn  autre  comme  lui  étant  invariablement  lié,  quoique  la 
représentation,  la  déGnition,  le  sens  de  Tim,  soient  bien  distincts  de  la  représenta- 
tion, de  la  définition  et  du  sens  de  l'autre;  exemples  :  Tout  ce  qui  arrive  a  ime 
cause;  la  droite  est  la  ligne  de  moindre  distance  entre  deux  quelconques  de  ses 
points.  On  peut  assurément  penser  à  un  phénomène  qui  arrive,  commence  et  se 
développe,  et  ne  point  penser  du  même  coup  à  sa  cause  ;  et  Ton  peut  se  repré- 
senter une  ligne  qui  a  la  qualité  de  rectitude^  ou  dont  les  éléments  ne  s'infléchis- 
sent pas  en  se  juxtaposant,  et  ne  point  se  représenter  par  là  même,  ou  en  tant  que 
Ton  pense  cela,  cette  même  ligne  sous  son  rapport  de  quantité  linéaire  comparée  à 
d'autres  quantités  linéaires  terminées  aux  deux  mêmes  points.  Ces  jugements  sont 
dits  synthétiques  aprioriques. 

n  ne  nous  parait  pas  que  la  distinction,  considérée  dans  Tordre  purement  logique, 
soit  contestable  quand  elle  est  bien  comprise  (1).  Toutefois,  M.  Ausonio  Franchi 
la  rejette.  Il  admet  qu'à  l'origine  de  la  connaissance  il  y  a  des  assemblages  d'idées 
originaux,  des  synthèses  qu'on  se  proposerait  en  vain  d'expliquer  et  de  réduire  :  en 
cela,  il  se  sépare  énergiquement  de  l'école  empirique  sensationniste  ou  association- 
niste.  Mais,  à  l'en  croire,  ces  synthèses,  passé  la  première  fois  où  elles  se  for- 
ment, figurent  dans  le  jugement  au  même  titre  que  toutes  les  liaisons  possibles 
d'idées;  il  n'y  a  qu'un  seul  et  même  rapport  de  convenance  (ou  disconvenance) 
entre  les  termes  d'un  jugement  catégorique.  Dès  que  ce  rapport  est  reconnu,  le 
jugement  est  analytique,  le  rapport  de  l'attribut  au  sujet  est  un  rapport  de  conve- 
nance et  de  contenance  toujours.  Tout  jugement  catégorique  est  analytique  de  sa 
nature.  M.  Ausonio  Franchi  confond  la  contenance  exprimée  qui  est  en  effet  la  forme 
de  ce  jugement,  le  sens  que  l'esprit  lui  prête,  avec  la  contenance  réelle  et  dûment 
justifiée.  Kant  n'a  pas  contesté  que  le  jugement  synthétique  apriorique  ne  reçût  de 
nous  la  même  forme  et  n'eût  la  même  apparence  que  l'analytique,  quant  à 
l'affirmation  d'un  rapport  de  contenance;  il  a  demandé,  au  contraire,  comment 
cela  se  faisait  et  comment  cela  se  justifiait.  M.  Ausonio  Franchi  croit  pouvoir 
constater  que  le  jugement  catégorique,  en  vertu  de  sa  définition  même,  repose 
sur  Tanalyse.  Il  réfute  Kant  en  s'appuyant  sur  ce  principe;  mais  ce  principe  est 
une  pétition  de  principCy  la  découverte  de  Kant  consistant  précisément  à  remarquer 
que  certaine  espèce  de  jugements  catégoriques  n'ont  d'analytique  que  la  forme 
qu'on  leur  donne  (t.  1,  p.  39-40). 

Continuons  maintenant  la  citation  commencée  : 

€  Sous  le  titre  de  Problême  universel  de  la  raison  pure,  Kant  pose  la  question  : 
Comment  des  jugements  synthétiques  aprioriques  sont-ils  possibles?,.,  si  les  juge- 
ments synthétiques  s'entendent  selon  le  sens  particulier  de  Kant,  ils  ne  sont  syn- 
thétiques que  de  nom,  car  ils  présupposent  toujours  deux  concepts,  le  sujet  et  le 

(1)  Je  mêle  à  dessein,  à  mes  exemples,  des  jugements  dits  comparatifs  et  des  jugements 
9  termes  composés,  qui  ne  laissent  pas  pour  cela  d'être  des  jugelnents  catégoriques.  Est 
mathématiquement  tel,  tout  jugement  qui  peut  prendre  la  forme  A  est  B  au  moyen  de 
définitions  convenables  de  À  et  de  B. 
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prédicat^  Tun  comme tout^  l'autre  comme  partie...  >  Nous  venons  de  répondre  à 
cet  argument,  c  Ensuite,  pourquoi  mettre  en  question  comment  ils  sont  possir 
blés  ?  Quand  un  fait  est  une  fois  admis,  il  n'y  a  plus  à  chercher  comment  il  peut 
arriver,  mais  bien  comment  il  est  arrivé  ou  arrive.  Loi*sque  l'astronomie  a  une 
fois  reconnu  le  fait  du  mouvement  de  la  terre,  s'occupe-t-elle  de  rechercher  com- 
meiii  il  est  possible  que  la  terre  se  meuve  ?...  »  Mais  oui,  un  peu,  la  loi  de  Newton 
et  les  hypothèses  de  Laplace  et  de  Herscheli  ont  du  rapport  à  cela.  Les  sciences  de 
L'oKdra  tûoi  intellectuel  et  moral  se  demandent,  elles,  ou  doivent  se  demander 
comm^n^  li  est  léffàmâ,  ei  s*il  est  toujours  légitime  de  lier  des  concepts  dont  la 
convenance  n'est  pas  nécessaire  an  vertu  de  V analyse  des  idées  et  de  V acception  des 
mots;  tel  est  le  sens  profond  du  problème  de  Kant.  La  ruine  de  Tontologie  et  de 
la  psychologie  dite  rationnelle  est  .au  bout  Ni  plus,  ni  moins.  Il  ne  s'agit  point 
désormais  d'exposer  le  comment,  c'est-à-dire  le  mode  de  faire>  à  quoi  travaillent 
tous  les  dogmatisme»  du  monde,  mais  le  comment,  c'est-à-dire  le  bien  fondé 
ou  le  droit,  qu'ils  revendiquent  aussi  et  ne  justifient  pas.  Continuons. 

c  Puisque  l'existence  de  la  partie  pure  des  mathématiques  et  de  la  physique, 
selon  l'expresse  déclaration  de  Kant,  est  un  fait  indubitable,  le  problème  à  résoudre 
n'est  plus  comment  ces  sciences  sont  possibles^  mais  comme^it  elles  se  construis 
sent»,.  >  Ilèst  aussi,  selon  nous,  comment  elles  sont  possibles.  Ce  problème  de  pos- 
sibilité, ou  de  légitimité,  ou  encore  de  réalité,  de  sens  réel,  n'est  point  sans  doute 
un  problème  de  mathématique  ou  de  physique^  attendu  que  les  mathématiciens  et 
physiciens  prennent  leurs  jugements  synthétiques  aprioriques  à  titre  de  lemmes  ou 
postulats,  qu'on  ne  leur  refuse  pas  d'ordinaire.  Mais  c'est  un  problème  de  philoso- 
phie, agité  par  le  fait  entre  les  écoles,  et  auquel  se  rappoiient  par  exemple  les 
thèses  et  les  polémiques  de  Whewell  et  de  Stuart  Mill  sur  l'origine,  la  nature  et  la 
portée  des  axiomes  des  sciences  exactes. 

c  Mais  Kant,  comme  il  ne  croit  pas  que  l'existence  de  la  métaphysique  en  tant 
que  science  soit  parvenue  à  l'état  de  fait,  peut  à  bon  droit  mettre  cette  question 
en  avant  :  Comment  la  science  métaphysique  est-elle  possible  ?  et  assurément  ce 
n'est  pas  moi  qui  ai  dit  tant  de  mal,  trop  de  mal,  de  la  métaphysique  pour  mon 
compte  particuUer  qui  viendrai  maintenant  prendre  sa  défense  contre  Kant.. .  »  Et 
Fauteur  est  cependant  tenté  de  la  prendre  cette  défense,  cette  défense  d'une 
science  dont  il  a  dit  trop  de  mal!  Il  fait  valoir  du  moins  la  circonstance  atténuante, 
les  grands  génies  et  les  grands  travaux.  Nous  lui  accordons  mieux  que  cela  :  les 
grandes  vérités  et  les  grands  progrès,  encore  que  jamais  définitifs,  faute  d'une 
méthode  assurée.  «  Passons  donc  condamnation,  poursuit-il  ;  considérons  seule- 
ment Kant  et  son  œuvre.  Gomment  a-t-il  résolu  son  problème  de  la  métaphysique? 
Ami,  tu  le  sais,  il  l'a  résolu  négativement,  c'est-à-dire  en  démontrant  que,  dans  les 
questions  fondamentales  delà  métaphysique,  la  raison  est  naturellement  condamnée 
à  rouler  dans  un  cercle  de  contra4ictions,  dans  une  série  d'antinomies.  Mais  ses 
démonstrations  sont-elles  apodictiques  ?  Sont-elles  rigoureuses,  efficaces  à  ce  point 
d'exclure  toute  opposition,  tout  doute  raisonnables!  L'histoire  dit  non  ;  les  partisans 
des  vieilles  écoles  continuèrent  à  professer  leur  science  métaphysique  ;  d'autres  nova- 
teurs, plus  audacieux  que  lui,  construisirent  de  nouveaux  systèmes  plus  dogmati- 
ques que  jamais,  ou  encore,  éliminant  la  métaphysique  du  champ  de  la  science 
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proprement  dite,  ne  lui  passèrent  point  ses  antinomies,  mais  au  nom  de  la  critique 
rationnelle  elle-même,  acquittèrent  la  raison  qu'il  avait  condamnée,  montrèrent 
que  les  contradictions  ne  sont  nullement  imposées  à  la  raison  par  une  loi  naturelle 
etnécessaire,  mais  bien  forgées  au  gré  de  Kant,  par  \ice  d'argumentationpu  quelque 
espèce  de  paralogisme...  »  Nous  sommes  forcés  d'omettre  un  argument  ad  ho- 
mman  conçu  dans  des  termes  infiniment  trop  aimables  et  glorieux  pour  nous  qui 
écrirons  ceci. 

L'argument  ad  hommemyeuX  en  cette  occasion^  chose  rare,  que  nous  nous  incli- 
nions avec  gratitude  et  adressions  nos  humbles  remerciements  de  criticiste  français  à 
criticiste  italien.  Mais. ..  mais  il  ne  nous  convainc  pas.  Il  est  vrai  que  Kaa^  à  BOtre 
avis,  a  gravement  erré  dans  le  système  de  ses  prétendues  antioHBies.  Bfais  quoi  I  en 
le  construisant  il  est  tombé  en  péché  de  métaphysique.  CTctt  qu'il  n'avait  pas  bien 
draille  le.  vieil  homme,  et,  quelque  passion  lecréte  aidant,  quelque  vieille  doc- 
trine favorite,  il  s'est  abusé  jusqu'à  mettre  en  balance  ime  thèse  dont  le  sujet  n'est 
qu'inaccessible  à  notre  intellect,  saiw  contradiction  néanmoins  (la  thèse  d'un  pre- 
mier commencement),  avec  YantUhèse  contradictoire  en  soi,  dont  l'admission 
anéantit  logiquement  tout  usage  de  la  raison  (l'antithèse  du  procès  réel  infini  des 
phénomènes).  Il  né  soit  pas,  de  ce  que  Kant  s'est  ainsi  trompé,  que  lés  jugements 
synthétiques  aprioriques  sur  lesquels  la  métaphysique  se  fondait,  le  principe 
de  la  raison  suffisante  par  exemple,  soient  légitimés,  et  que  la  critique  n'ait  pas  bien 
et  dûment  réduit  la  métaphysique  à  faire  comme  la  religion,  à  poser  ses  principes 
en  guise  d'articles  de  foi.  Toute  la  partie  de  la  Critique  de  la  Raison  pure  où  sont 
battues  en  brèche  l'ontologie  et  la  psychologie  des  écoles  subsiste,  et  n'a  vu  pa- 
raître en  face  d'elle  que  des  ombres  de  réfutations.        ^ 

M.  Ausonio  Franchi  termine  cette  partie  de  son  ouvrage  en  insistant  sur  sa  juste 
remarque,  que  les  jugements  synthétiques  aprioriques  sont  communs  à  la  métaphy- 
sique et  aux  sciences  mathématiques:  Pourquoi  donc  la  métaphysique  ne  serait-elle 
pas  aussi  bien  une  science,  demande-t-il  ?  «  Supposé  que  la  synthèse  métaphy- 
sique n'ait  point  la  valeur  de  la  synthèse  mathématique,  il  faudra  chercher  l'expli- 
cation de  ce  fait  dans  la  diversité  de  l'objet  et  de  la  méthode,  c'est-à-dire  dans  les 
conditions  logiques  et  ontologiques  diverses  du  savoir  métaphysique  et  du  savoir 
mathématique.  Qu'ensuite  on  trouve  cette  explication  ou  qu'on  ne  la  trouve  pas, 
c'est  une  controverse  qui  ne  fait  rien  à  notre  cas;  mais  certes  on  ne  la  trouvera 
jamais  là  où  la  place  Kant,  dans  les  conditions  que  la  métaphysique  a  en  commun 
avec  tontes  les  sciences,  mais  bien  dans  celles  qui  lui  sont  propres  et  qui  la  difl'é- 
rencient  d'avec  toute  autre.  »  Nous  voyons  à  regret  l'auteur  méconnaître  ainsi  ce 
qa*on  pourrait  appeler  la  substance  du  criticisme. 

Oui,  la  différence  des  conditions  de  certitude  faites  à  la  métaphysique  et  aux 
sciences  exactes  tient  essentiellement  à  une  condition  d'existence  qu'elles  ont  en 
commun,  celle  d'être  fondées  sur  des  jugements  synthétiques  aprioriques  ;  et  cela 
tout  simplement  parce  que  ces  jugements  ne  sont  pas  tous  les  mêmes  de  part  et 
d'autre  et  n'obtiennent  pas  des  penseurs,  ou  de  la  plupart  d'entre  eux,  le  même 
assentiment,  ou  au  même  degré.  Kant  n'a  point  dit,  que  nous  sachions,  que,  pour 
être  de  cette  espèce,  im  jugement,  quel  qu'il  fût  d'ailleurs,  avait  la  même  force  ou 
la  même  faiblesse  que  ses  pareils.  Or  il  n'y  a  rien  qui  empêche  de  croire  que  la 
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métaphysique,  à  force  de  préciser  ses  défmitioDs  et  ses  axiomes,  de  rendre  sérères 
ses  analyses  et  de  serrer  ses  raisonnements,  puisse  arriver  un  jour  à  rivaliser  avec 
les  sciences  exactes  pour  la  sûreté  de  la  méthode  et  la  parfaite  entente  mutuelle 
des  adeptes.  On  imagine  sans  peine  un  Spinoza  réussi,  par  exemple.  Ce  qui  est 
tout  autrement  difficile  c'est,  quand  on  a  à  traiter  des  questions  de  Qualité,  de 
Cause,  de  Finalité  et  de  Conscience  qui  sont  propres  à  la  métaphysique,  d'obtenir 
pour  les  principes  indispensables  qu'il  faut  poser  (jugements  synthétiques  apriori- 
ques)  un  assentiment  aussi  général  que  celui  qu'on  obtient  pour  certains  juge- 
ments du  même  genre,  mais  portant  exclusivement  sur  la  Quantité,  l'Etendue,  la 
Durée  et  un  petit  nombre  de  connaissances  que  l'abstraction  ramène  à  celles-là. 

Même  en  mathématiques,  les  principes  ou  axiomes  synthétiques  aprioriques,  ou 
encore  les  défmitions  qui  impliquent  supposition  d'existence,  n'ont  ni  Tespèce  ni  le 
degré  de  certitude  des  propositions  purement  analytiques,  c'est-à-dire  dans  les- 
quelles l'attribut  ne  rapporte  rien  au  sujet  que  ce  que  l'idée  même  du  sujet  exige 
en  vertu  du  sens  attaché  aux  mots.  Après  tout,  les  essences  mathématiques  idéales 
ont  trouvé  des  négateurs,  elles  en  trouvent  encore  en  assez  grand  nombre  qui 
n'admettent  ni  qu'il  y  ait  synthèse  apriorique  dans  l'acte  de  les  concevoir,  ni  que 
l'expérience  qui  en  fournit  à  nos  inductions  l'imparfaite  matière  soit  capable  d'en 
vérifier  l'existence,  si  ce  n'est  approximative.  Au  demeurant  et  vu  la  nature  des 
axiomes  de  la  géométrie  et  de  la  mécanique  rationnelle,  les  hommes  n'ont  en 
généra]  ni  passions,  ni  préventions  qui  leur  créent  des  tentations  de  les  nier,  non 
plus  qu'il  ne  leur  en  faut  de  sensibles  pour  les  affirmer.  L'entendement  fait  son 
œuvre  d'affirmation  sans  trouble,  une  œuvre  à  laquelle  l'entendement  semble  suf- 
fire. Au  contraire,  quand  il  s'agit  d'un  axiome  de  métaphysique  tel  que  le  principe 
dit  de  la  raisan  suffisante  de  Leibnitz,  ou  de  définitions  de  la  Cause  et  de  la  Sub- 
stance comme  celles  qui  ouvrent  ÏÈthique  de  Spinoza,  ou  des  thèses  kantiennes 
de  la  Raison  pratique,  ou  des  idées  générales  préconçues  qui  guident  les  grands 
auteurs  de  systèmes,  un  Hegel,  un  Herbert  Spejacer,  etc.  (car  il  y  a  sous  ces. 
formes  diverses  autant  de  jugements  synthétiques  aprioriques]  on  demande  au- 
jourd'hui avec  juste  raison  de  deux  choses  l'une  :  ou  que  celui  qui  les  avance  en 
fasse  connaître  les  garanties,  ou  qu'il  avoue  que  tant  de  vérités  ré&Ues  ou  préten- 
dues, propos'ées  comme  articles  d'évidence  par  les  métaphysiciens,  sont  seulement 
des  articles  de  foi  intellectuelle.  Mais  pourquoi  tant  d'explications  quand  un  mot 
répond  à  tout  :  c'est  que  les  synthèses  des  géomètres  s'accordent  entre  elles, 
invoquent  depuis  vingt  et  cinq  siècles  le  consentement  universel  et  l'obtiennent, 
quand  les  synthèses  des  philosophes  dogmatiques  se  combattent  en  tout  temps 
les  unes  les  autres,  font  appel  à  l'évidence  et  n'arrivent  à  former  que  des  assen- 
timents d'écoles. 

L'importance  du  sujet  nous  forcera  à  revenir  sur  l'attitude  que  M.  Ausonio 
Franchi  prend  vis-à-vis  du  criticisme  et  sur  les  objections  qu'il  oppose  à  la  dis- 
tinction de  teb  ou  tels  jugements,  exemples  désormais  célèbres  de  ceux  que  Kant 
a  désignés,  les  ims  comme  analytiques,  les  autres  comme  synthétiques. 

Le  rédacteur-gérant  y  F.  PiixoN. 


»▲«!•.    — .    mPAIMBAIB    DB    B.    UABTIBBT,    KUB    Ul*«OM,    I. 
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LA  CRITIQUE  PHILOSOPHIQUE 

POLITIQUE,    SCIENTIFIQUE,    LITTÉRAIRE 


DES  PROGRÈS  DU  MÉPRIS  ET  DE  SES  CAUSES. 
(Voir  le  ii°  C  de  la  Critique  philosophique,) 

Les  pouvoirs  qui  se  sont  succédé  depuis  1868  ont  achevé  de  ruiner  le 
respect  déjà  bien  tombé  du  peuple  pour  ses  gouvernants.  Une  assemblée 
pleine  de  bonnes  inlontions,  médioci*e  de  capacité,  pétrie  d'habitudes 
d'esprit  bourgeoises,  n'a  rien  su  faire  qui  donnât  à  la  masse  des  nouveaux 
électeurs  l'intelligence  des  nouvelles  institutions  et  leur  apprît  ce  que 
leurs  votes  pouvaient  produire,  s'ils  le  voulaient,  d'intéressant  pour  leur 
bien-être  et  leurs  libertés  les  plus  sensibles.  Et  pourquoi?  parce  que  sa 
propre  satisfaction  comme  classe  et  des  libertés  constitutionnelles  con- 
venablement mesurées  parurent  «à  cette  assemblée  un  nec  plus  ultra  de 
perfeclioa  sociale.  Vaincre  l'émeute  est  bien,  la  provoquer  est  mal, 
transporter  les  vaincus  sans  jugement  est  pire;  rédiger  une  constitution 
dont  quelques  parties  sont  louables  est  bien;  y  introduire  un  pouvoir 
exécutif  à  qui  l'on  rend  l'usurpation  facile  est  grande  faute;  violer  un 
article  essentiel  de  la  constitution  qu'on  a  faite  (expédition  de  Rome)  est 
crime  et  rjuicide;  mais  tout  cela  est  dominé  par  un  fait  capital  il'in- 
science  et  l'impuissance,  le  nihilisme  gouvernemental,  la  mauvaise 
volonté  en  face  de  toutes  les  réformes  sérieuses,  morales  et  matérielles, 
l^e  là  le  succès  des  réactions  et  la  fureur  des  partis  qui  ont  le  droit  sans 
In  force;  de  là  les  violences  ;  de  là  la  fluctuation  des  opinions,  le  trouble 
et  les  variations  du  suffrage  universel,  l'appel  commun  des  ignorants  cl 
des  perfides  à  un  sauveur,  puis  une  seconde  assemblée  plus  triste  que 
la  première;  de  là  le  dégoût  pour  le  présent  et  les  menaces  pour  l'ave- 
nir; delà,  finalement,  le  mépris  universel  et  une  situation  des  esprits  à 
rendre  seule  puossible  un  des  plus  infâmes  attentats  dont  jamais  peuple 
ait  permis  la  réussite. 

En  résumé^  Li  France  était  alors  suspendue  par  la  faute  de  ses  guides, 
à  peu  près  comme  nous  la  voyons  encore  aujourd'hui  dans  une  situation 
devenue  plus  sinistre,  entre  le  réel  Bien  des  ministres  de  Louis-Philippe 
et  l'impuissant  idéal  des  millénaires  politiques.  Le  suffrage  universel, 
qui  fit  aux  Français  l'effet  delà  lumière  sur  un  opéré  de  la  cataracte,  était 
une  institution  pour  ainsi  dire  fœ^melley  dont  l'accompagnement  logique  de 
réformes  iwflrmWfe«  (dans  [l'éducation,  l'armée,  l'irtpôt,  elc)  ne  pouvait 
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manquer  longtemps  sans  que  la  nation  appétàt  le  viol  d'un  Sauveur.  La 
bourgeoisie  rétrograde  ou  affolée  prépara  de  son  mieux  le  coup  d'État;  le 
peuple  proprement  dit  n'y  fit  point,  à  Paris  surtout,  toute  la  résistance 
qu'il  aurait  fallu;  parmi  les  honnêtes  gens  qui  s'en  tenaient  éloignés^  il 
y  en  avait,  et  ceci  est  caractéristique,  qui  espéraient  que  la  dictature  de 
L.  N.  Bonaparte,  phase  nécessaire,  suivant  eux,  de  la  Révolution  tou- 
jours en  mouvement,  donnerait  au  pays  ce  que  le  pays  n'avait  point 
la  force  de  se  donner  à  lui-même.  Et  de  fait,  il  y  eut  telles  mesures  bien 
inspirées  du  second  empire,  que  rendit  possibles  l'influence  amoindrie 
delà  bourgeoisie  dans  le  gouvernement;  mais  combien  r«ires  et  insuffi- 
santes, et  de  quel  prix  payées  1 

La  scélératesse  du  second  Bonaparte  et  de  sa  bande  mit  le  sceau  à  la 
démoralisation  populaire,  et  acheva  de  pervertir  la  notion  de  gouverne^ 
ment,  à  laquelle  Na  poléon  I"  avait  déjà  porté  un  coup  terrible,  et  par  son 
attentat  et  par  son  système  de  fonctionnarisme  civil  et  militaire.  Sous  le 
point  de  vue  habituel  aux  masses  que  le  premier  empire  avait  modelées, 
le  gouvernement  n'était  plus  une  délégation  générale,  mais  définie,  des 
affaires  de  la  nation,  exercée  sous  l'œil  de  la  nation,  mais  une  puissance 
conférée,  un  peu  par  force,  un  peu  par  acclamation,  au  plus  audacieux 
supposé  le  plus  capable,  lequel,  unique  représentant  réel  du  peuple,  était 
investi  de  l'initiative  souveraine  en  toutes  choses.  On  reconnaît  le  premier 
principe  du  césarisme.  A  cette  idée  du  gouvernement,  se  rapporte  une 
id^e  de  la  fonction  subordonnée,  administrative  ou  politique.  La  fonc- 
tion cesse  d'être  une  délégation  spéciale  et  nécessaire,  confiée  directe- 
ment ou  indirectement,  avec  salaire,  par  les  intéressés  qui  se  rendent 
compte  de  la  gestion  de  chaque  sorte  d'affaires,  h  un  agent  pourvu  des 
titres  convenables  ;  elle  devient  une  récompense  due  à  la  fidélité  ou  aux 
services  rendus,  et  accordée  par  le  maître,  censé  lui-même  tenir  de  la 
nation  la  plus  haute  des  récompenses  :  le  pouvoir  sans  contrôle  et  les 
honneurs  souverains.  Cette  conception  dégradée  de  l'autorité  publique 
conserve,  à  défaut  de  justice  et  de  bon  sens,  une  certaine  honnêteté 
grossière.  Le  peuple  qui  servit  Napoléon  1"  ne  se  crut  point  exploité  par 
son  chef;  il  lui  rapporta,  au  contraire,  tout  le  mérite  des  biens  qu'il  de- 
vait à  la  révolution,  et  ne  se  plaignit  ni  d'être  mal  administré,  ni  d'être 
mené  en  guerre  à  tout  propos.  Il  croyait  d'ailleurs  de  bonne  foi  la 
guerre  nécessaire  et  l'étranger  constant  agresseur,  illusion  qui  avait 
commencé  pour  lui  en  1792;  et  il  était  ravi  de  voir  donner  des  trônes 
en  récompense  à  des  lieutenants  de  héros.  Toutes  ces  imaginations  des- 
cendirent du  grand  au  petit,  et  du  noble,  ou  soi-disant  noble,  à  l'extrême 
bassesse,  lors  de  la  seconde  période  impériale.  On  vil  le  succès  d'un  Bo- 
naparte qui  ne  pouvait  s'attribuer  de  mérite  que  son  nom,  un  parjure  sans 
précédents  dans  l'histoire  moderne,  un  coup  d'État  exécuté  en  manière  de 
guel-apens  nocturne  et  confirme  par  des  massacres,  un  gouvernement  de 
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complices  et  de  favoris,  et  le  budgetmisVingtans  au  pillage.  Et  Ton  sait 
comment  cela  devait  finir.  Quand  on  pense  que  certains,  songeant  aux 
gouvernements  antérieurs  des  classes  bourgeoises  et  aux  récentes  assem- 
blées, prononcèrent  alors  le  mot  brutal  et  ignoble:  Cest  bien  fait;  que 
d'autres  trouvèrent  peut-être  naturel  qufe  le  pouvoir  fût  ainsi  conquis 
d'un  coup  de  main;  que  quelques-uns  espérèrent  qu'il  pourrait  être  fait 
de  l'autorité  criminellement  acquise  un  usage  avantageux  pour  les 
masses»  tandis  qu'une  partie  considérable  de  la  nation  voyait  dans  le 
succès  de  l'attentat  une  sauvegarde  contre  le  danger  des  idées  subver- 
sives, et  que  les  magistrats  et  fonclionnaires  de  tous  ordres  acceptaient 
presque  tous  la  responsabilité  du  nouvel  ordre  de  choses  ;  quand  on 
pense  à  cela,  on  mesure  toute  la  profondeur  de  la  corruption  où  sont 
arrivées  les  idées  de  pouvoir  et  de  justice  politique.  On  comprend  le 
mépris,  on  ne  comprend  même  plus  à  quoi  le  respect  s'attacherait  dé* 
sormais. 

L'unique  moyen  de  salut  est  évidemment  dans  l'énergique  retour  aux 
notions  républicaines  du  gouvernement  et  de  la  fonction.  Il  n'existe  plus 
d'autres  saines  traditions  chez  nous,  encore  que  rien  n'ait  été  fait  pour 
les  répandre  au  sein  des  masses.  Celles  de  l'ancien  régime,  quelle  qu'en 
pût  être  la  valeur,  sont  maintenant  effacées  des  âmes.  L'idée  de  délé- 
gation, de  délégation  déterminée,  temporaire  et  surveillée  est  la  seule 
qui  entre  dans  un  esprit  vraiment  éclairé  et  affranchi.  Le  césarisme  est 
le  seul  système  qui  puisse  y  être  sérieusement  opposé.  11  faut  choisir. 
11  faut  savoir,  si  par  cas  on  se  sent  encore  enclin  soi-même  aux  doc- 
trines de  la  monarchie  légale  et  tempérée,  que  ces  doctrines  et  les  sen- 
timents qui  les  alimentaient  n'ont  plus  de  racines^  et  que  le  peuple 
reviendra  nécessairement  au  césarisme,  si  l'on  ne  se  décide  pas  à  faire 
un  grand  effort  pour  lui  communiquer  l'instruction  théorique  et  pra- 
tique de  l'idée  républicaine.  Ils  jouent  un  jeu  bien  dangereux,  surtout 
dans  la  situation  faite  actuellement  à  notre  patrie,  ceux  qui  comptent 
encore  sur  l'intrigue,  ou  sur  on  ne  sait  quels  événements  favorables  à 
leur  cause  pour  échapper  au  dilemme  que  Tétat  des  passions  et  des 
intérêts  fait  ressortir  si  pressant  aux  yeux  de  tout  observateur  qui  y 
regarde  bien  :  La  république  sincère  ou  un  César. 

Mais  ni  la  république  ni  le  César  ne  promettent  satisfaction  aux  inté- 
rêts exclusifs  représentés  dans  le  gouvernement  actuel,  appelé  de  la 
république  :  Malheureusement  l'intérêt  d'un  gouvernement,  comme  tel, 
n'est  pas  le  plus  grand  des  intérêts  dont  un  gouvernement  se  préoc- 
cupe. L'intérêt  de  classe  des  gouvernants  est  celui  qui  domine,  quoi 
qu'on  en  dise.  De  là  un  aveuglement  particulier,  et  la  résistance  obstinée 
à  des  réformes  seules  capables  de  rendre  à  la  nation  sa  force  perdue, 
son  intelligence  qui  se  perd,  et  à  l'État  le  prestige^  l'autorité  véritable 
et  le  respect  des  citoyens.  Ici,  nous  sommes  amené  à  regarder  une  autre 
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face  du  sujet.  11  fimt,  disions-nous  en  commençant  cetle  élude  sur  les 
progrès  du  mépris  en  France,  considérer  d'abord  les  gouvernements  en 
eux-mêmes,  ensuite  la  classe  de  leurs  agents.  C'est  à  celle-ci  que  nous 
arrivons.  Nous  hésiterons  d^autant  moins  à  nous  expliquer  nettement 
sur  une  question  délicate,  qne>le  mal,  quoique  (profondément  enraciné, 
n'est  peut-être  pas  absolument  sans  remède,  el  que  la  nature  des  choses, 
sous  un  régime  de  liberté^  appelant  la  bourgeoisie  à  occuper  la  plupart 
des  fonctions  publiques,  il  faut  se  demander  dans  quelle  forme,  à  quelles 
conditions  elle  doit  y  être  admise  pour  le  bien  général,  et  non  com- 
ment elle  pourrait  en  être  écartée. 

Gomment  elle  pourrait  en  être  écartée,  parlant  par  abstraction,  la 
chose  est  fort  simple.  Écartée  en  réalité,  nous  n'imaginons  pas  facile- 
ment celte  révolution  possible,  ni  surtout  durable.  En  théorie,  on  con- 
çoit sans  peine  un  État  distribuant  Féducatiou  à  tous,  rinstruction 
générale  et  professionnelle  selon  les  aptitudes,  ensuite  les  fonctions 
«elon  les  mérites.  L'institution  d'un  clergé  civil  universel  soit  qu'on  le 
comprenne  à  la  manière  saint-simonienne,  avec  une  direction  théocra- 
tique  de  la  société,  soit  qu'on  s'eflorce  d'en  imaginer  un  fonctionnement 
démocratique,  à  notre  avis  contradictoire,  revient  toujours  à  un  com- 
-munîsme  plus  ou  moins  rigoureux  où  mitigé,  incompatible  avec  la  liberté. 
Rejetant  donc  bien  loin  cette  prétendue  solution  de  la  crise  des  sociétés 
modernes,  estimant  la  liberté  le  premier  des  biens,  celui  dont  la  priva- 
tion rend  tous  les  autres  méprisables,  nous  devons  laisser,  sauf  excep- 
tion, l'instruction  spéciale  et  professionnelle  aux  mains  des  particuliers, 
subordonnée,  par  conséquent,  dans  celles  de  ses  parties  qui  exigent  une 
dépense  de  temps  considérable,  aux  loisirs  de  ceux  qui  la  l'eçoivent,  et  en 
unmot,  au  capital  acquis  dans  certaines  f;imilles.  Toute  la  précaution  que 
l'État  peut  prendre  ici  consiste  à  ne  confier  de  fonctions  qu'à  des  sujets 
apportant  des  connaissances  et  des  aptitudes  suffisamment  garanties,  elà 
ne  plus  admettre  à  aucun  prix  à  recevoir  l'éducation  dite  libérale,  en  ce 
qui  dépend  de  lui,  ces  troupes  d'écoliers  qui  perdent  le  temps  dans  les 
lycées,  et  croient  de  cela  seul  qu'ils  dédaignent  tes  apprentissages  qui 
pourraient  les  rendre  utiles  à  autrui  et  à  eux-mêmes,  heureux  par  con- 
séquent, acquérir  des  titres  à  êtr'e  entretenus  sur  les  fonds  du  public. 
Cette  dernière  réforme  aurait  beaucoup  plus  de  j)ortée  et  d'efficacité  qu'il 
ne  semble  peut-être  à  première  vue,  car  elle  débarrasserait  les  carrières 
publiques  et  leurs  abords  d'un  bon  nombre  d'incapables  et  accoutume- 
rail  les  bourgeois  à  replonger  plus  volontiers  par  leurs  fils  dans  les 
honorables  métiers  manuels  dont  il  ont  émergé  eux-mêmes  -ou  leurs 
pères. 

L'attention  est  aujourd'hui  assez  éveillée  sur  ce  qu*on  nomme  la  plaie 
du  fonctionnarisme,  quoique  plusieurs  qui  disent  en  gémir  soient  mal 
disposés  aux  sacrifices  qu'il  fiuit  faire  pour  s'en  délivrer.  Bornons-nous 
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h.  la  signaler  comme  une  des  causes  visibles  de  ce  mépris  croissant  que 
nous  analysons^  qui  s'étend  des  gouvernements  à  leurs  agents  progressi- 
vement discrédités.  L'opinion  des  hommes  indépendants  et  désintéressés 
et  celle  des  travailleurs  proprement  dits  s'accordent  non-seulement  à 
regarder  les  fonctions  publiques  comme  arbitrairement  multipliées 
et  rétribuées  dans  bien  des  cas,  ce  dont  on  ne  peut  rendre  respon- 
sable que  Pesprit  de  solidarité  des  familles  bourgeoises  naturellement 
désireuses  de  placer  et  de  pousser  leurs  membres;  mai's  encore  à  signa- 
ler le  mauvais  esprit  des  fonctionnaires  qui  traitent  les  services  publics 
comme  leurs  propriétés,  les  places  comme  leur  étant  dues,  ne  croient 
rien  devoir  eux-mêmes  qu'au  gouvernement  qui  les  nonune  ou  à  leurs 
propres  chefs  hiérarchiques,  et' montrent  vis-à*vis  des  citoyens  leurs 
administrés^  au  lieu  du  désir  actif  d'être  utiles^  la  morgue  et  les  lenteurs 
de  gens  qui  s'arrogent  un  droit  de  commander  et  de  disposer  du  temps. 
On  ne  doit  évidemment  espérer  ni  que  la  protection  et  la  faveur  cessent 
d'agir  là  où  elles  peuvent  se  glisser,  ni  que  l'homme  qui  reçoit  une  place 
du  gouvernement  en  manière  de  délégation  d'autorité,  et  non  autrement, 
renonce  à  se  poser  lui-même  en  pouvoir  au  petit  pied;  mais  le  double 
mal  serait  tranché  à  la  racine  si  la  fonction'  était  conférée  comme  une 
délégation,  parfois  indirecte  sans  doute,  nr)ais  nettement  accusée,  de 
celui  dont  le  fonctionnaire  a  les  affaires  à  conduire^  et  qui  est  en  der- 
nière analyse  te  public. 

Il  semble  assez  étrange  que  les  fonctions  publiques  aient  pu  prendre 
sous  un  régime  bourgeois  et  avec  une  organisation  qui  n'a  pas  encore  un 
siècle  de  durée,  un  caractère  de  particularisme  et,  dirait- on  presque,  de 
caste,  au  lieu  de  demeurer  ouvertes  à  la  généralité  des  sentiments  et  des 
idées  de  la  nation.  11  en  est  ainsi  pourtant,  et  le  fait  s'explique,  quand 
on  y. réfléchit,  par  la  séparation  prolongée  où  on  les  tient  des  sources 
nationales.  Les  gouvernements,  non  les  citoyens,  instituent  les  fonction- 
naires de  l'ordre  judiciaire,  et  môme  volontiers  de  l'ordre  municipal.  Il 
arrive  de  là.  que  les  magistrats  introduisent  dans  leurs  fpnclions  un  es- 
prit de  prépotence  h  l'égard  des  citoyens,  et  se  regardent  comme  les 
serviteurs  des  pouvoirs  qui  les  nomment.  Mais  nous  n'avons  pas  à  insister 
ici  sur  le  lieu-commun  usé  des  juges  qui  rendent  des  ser'viceB.en  rendant 
des  arrêts.  11  s'agit  plutôt  des  deux  points  principaux  dont:  celui-ci  dé- 
pend :  i"  de  cette  profession  en  elle-même,  que  son  personnel  inamo- 
vible (magistrature  assise)  exerce  indépendamment  delà  confiance  des 
justiciables,  et  dont  le  personnel  amovible  (le  mihistèrè  public)  reflète  tris» 
tement  les  passions  régnantes  et  gouvernantes V  2® . "de  .r esprit  profession 
neldu  juge,  et  même  de  l'avocat  bien  soUTjetit,  .esprit  si  difl<érent  du 
cours  ordinaire  de  la  pensée  générale,  et. qui  dû  auic  traditions  efr habi- 
tudes d'un'  enseignement  saris  vie,  à  Tétildë  assidue  d'une  législation 
arriérée,  confuse,  contradictoire  et  que  l'on  se  platt  à  maintenir  con- 
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tradicloirc,  aux  exemples  des  prédécesseurs  et  collègues,  el  enfin  à  l'es- 
prit de  cot^s*  fait  de  tout  magistrat,  quelles  qu'aient  pu  être  ses 
Uiusians  de  jeunesse^  un  bomme  en  dehors  du  courant  des  idées  mo- 
dernes et  de  cette  démocratie,  qui  envahit  tout,  dit-on,  mais  non  pas 
les  cours  de  justice. 

-  Si  Ton  peut  dire  de  la  magistrature  qu'elle  nourrit  des  idées  de  droit 
et  de  devoir  différentes  à  bien  des  égards  de  celles  de  la  majorité  ac- 
tuelle des  citoyetis,  et  qu'elle  est,  par  son  institution,  non-seulement  un 
pouvoir  séparé,  mais  un  pouvoir  séparé  de  kt  nation,  à  combien  plus  forte 
raison  peut-on  en  dire  autant  de  Tarmée.  En  dépit  de  ce  qu'on  a  souvent 
répété  sur  les  racines  nationales  de  l'armée,  l'esprit  militaire  est,  de  lui- 
môme,  tellement  fort,  tellement  apte  à  §e  conserver  et  à  se  transmettre» 
l'éducation  du  soldat  est  si  déprimante^  la  vie  de  garnison  si  abrutissante 
par  l'effet  de  l'oisiveté  et  de  la  débauche,  les  goûts  intellectuels  sont  si  peu 
développés  chez  l'officier,  l'habitude  est  pour  lui  si  bien  établie  de  mesurer 
toutes  choses,  et  l'honneur  même,  sur  la  force  dont  on  peut  disposer, 
enfin  les  campagnes  d^Algérie  et  les  horreurs  des  guerres  civiles  ont  en- 
gendré tant  de  sentiments  brutaux  ou  cruels,  tant  d'actes  en  rapport 
avec  ces  sentiments^  quHl  n'y  a  presque  rien  de  commun  désormais 
entre  un  peuple  avide  de  lib^té  et  l'esprit  d'une  armée  dont  les  chefs  ne 
savent  plus  gagner  de  victoires  que  sur  leurs  concitoyens. 

Ajoutons  que  les  familles  aristocratiques  et  cléricales,  aidées  par  des  in- 
stitutions^ spéciales  préparatoires  dont  les  ordres  religieux  ont  pris  la  di- 
rection, dirigent  de  plus  en  plus  leurs  fils  vers  la  carrière  militaire.  Une 
bonne  partie  des  officiers  de  Tarmée  appartiennent  aux  classes  rétrogrades 
du  pays  ;  l'esprit  général  des  corps  s'en  est  ressenti,  et  ce  n'est  plus  la 
bourgeoisie  proprement  dite,  comme  il  y  a  trente  ans,  qui  est  essentiel- 
lement représentée  dans  les  écoles  militaires  et  dans  les  régiments.  Elle 
a  toujours  la  majorité  nu/nériqué  sans  doute,  mais  elle  a  cessé  de 
donner  le  ton. 

Le  clergé  n'est  ni  recruté,  ni  instruit,  ni  commandé  par  l'État.  II  dé- 
pend de  moins  en  mpins  des  gouvernements.  Les  évêques  et  les 
curés  ne  sont  pas  moins  pour  cela  des  fonctionnaires,  aux  ordres  il  est 
vrai  d'un  pouvoir  étranger,  mais  salariés  par  la  nation  et  à  la  fois  for- 
mant un  corps  dont  les  intérêts  se  distinguent  en  tout  des  siens;  ligués 
d'ailleurs  avec  les  autres  grands  corps,  dès  qu'il  s'agit  de  résister  à  des 
réformes  quelconques^  ou  de  réagir  contre  les  progrés  politiques  et  so- 
ciaux, ou  enfin  de  travailler  à  tenir  le  peuple  dans  l'assujettissement  et 
dans  l'ignorance.  Le  rôle  du  clergé  est  absolument  le  même  en  tout  ceci 
que  s'il  dépendait  d'un  czar  comme  en  Russie  ou  s'il  constituait  une  arts- 
tocratte  comme  en  Angleterre.  Seulement  il  est  plus  dangereux,  en  ce 
que,  depuis  le  triomphe  définitif  des  principes  ultramontains,  il  n'est 
acci{>ssible  à  aucune  îiifiuence  nationale.  La  conséquence  de  cet  état  des 
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choses  csl  qu'une  partie  du  peuple,  trop  grande  quoique  bien  diminuée, 
est  amenée  par  le  fanatisme  qu'on  lai  inculque  à  mettre  sa  religion  comme 
un  instrument  de  politique  au  service  de  certains  intérêts;  et  qu'une  autre 
partie  est  poussée  au  mépris  des  idées  religieuses  en  les  voyant  employées 
pour  les  vues  les  plus  temporelles,  ou  assimilées  ouvertement  par  des 
bourgeois  sincères  à  une  sorte  de  police  préventive  destinée  à  fonction- 
ner de  concert  avec  la  magistrature  et  Tarmée. 

£n  résumé,  il  en  est  aujourd'hui  des  fonctionnaires  publics  ce  qu'il  en 
est  des  gouvernements  qu'ils  représentent  et  de  la  classe  à  laquelle  ils  ap- 
partiennent. Le  peuple  émancipé  qui  remplit  les  ateliers,  et  déjà  aussi 
celui  qui  travaille  dans  les  champs,  sentent  que  l'État,  tel  qu'il  est  insti- 
tué, n'est  point  une  gérance  rationnelle  des  intérêts  généraux  dans  les- 
quels les  siens  propres  seraient  compris,  mais  simplement  un  vaste  sys- 
tème de  positions  acquises  dont  la  conservation  et  le  développement  sont 
Tunique  objet  de  tous  les  prestiges  qu'on  met  en  œuvre,  et  de  toutes  les 
forces  qu'on  organise.  Telles  sont  les  lumières  acquises  par  le  peuple 
dans  notre  siècle,  telles  les  causes  du  mépris  toujours  croissant  dont  se 
plaignent  les  classes  supérieures.  Heureux  encore  si  l'ignorance  et  l'envie 
ne  noircissaient  pas  outre  mesure  les  images  que  se  font  de  la  classe  con- 
servatrice les  déshérités  de  ce  monde  !  Mais  l'impuissance  à  leurs  yeux 
passe  au  compte  de  la  mauvaise  volonté  toute  pure .  Us  n'ont  pas  la  moindre 
dée  de  la  complexité  des  problèmes,  ni  du  jeu  fatal  des  passions,  même 
honnêtes,  entre  les  partis,  ni  de  la  difficulté  d'agir  pour  ceux^qui  de 
loin  semblent  en  puissance  d'agir.  Et  toutefois  ils  ne  se  trompent  pas 
sur  le  point  capital.  La  bourgeoisie  française,  en  tant  que  classe  gouver- 
nante, n'a  jamais  rien  fait  pour  la  grande  communauté  des  souffrants  et 
des  ignorants^  qu'à  son  corps  défendant.  Après  chaque  révolution,  son 
rôle  a  été  un  rôle  de  réaction,  rien  de  plus,  et  les  hontes  et  les  malheurs 
des  réactions,  grâce  à  elle,  se  sont  ajoutés  aux  hontes  et  aux  malheurs 
des  révolutions.  Il  est  tempsde  changer  de  politique,  si  Ton  ne  veut  ache- 
ver de  perdre  la  France. 

Nous  avons  formulé  ce  dilemme,  déjà  vulgaire,  car  bien  d'autres  que 
nous  en  sentent  la  force  :  La  république  sincère  ou  un  César.  En  d'au- 
tres termes,  il  faut  que  l'intérêt  populaire  soit  servi,  ou  du  moins  que 
l'on  croie  qu^il  l'est  II  le  faut.  Le  suffrage  universel^  impossible  à  dé- 
truire, ou  qui  agirait  aussi  énergiquement  à  l'état  de  souvenir  contre  le 
parti  qui  l'aurait  aboli,  qu'il  fait  à  l'état  d'institution  contre  celui  qui  en 
méconnaît  les  exigences;  le  mandat  impératif,  qui  s'appliquera  bientôt 
d'une  manière  plus  ou  moins  formelle  et  inévitable,  pour  imposer  aux 
élus  trois  ou  quatre  grandes  réformes  sur  lesquelles  la  lumière  est  faite 
et  que  l'oligarchie  s'obstine  à  repousser  ;  la  propagande  républicaine 
croissante,  et  malheureusement  compliquée^  comme  il  y  a  vingt  ans, 
pourquoi  le  nier?  d'idées  et  de  passions  peu  saines,  enfin  l'impuissance 
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avérée  des  gouvernements  à  base  étroite,  de  ceux  qui  mentent  à  leurs 
principes  et  de  ceux  qui  demandent  la  pacification  à  Tusurpation  et  à  la 
peur,  toutes  ces  choses  bien  examinées  no  laissent  qu'une  résolution 
sage  à  prendre,  et  c'est  de  se  résigner  aux^conditions  du  régime  démo* 
cralîque.  L'oligarchie  trouvera  sous  ce  régime  une  place honnôle  et  na- 
turelle; elle  luttera  à  armes  égales  pour  les  principes  conservateurs, 
soit  pour  les  véritables,  soit  aussi  pour  ses  intérêts  spéciaux  qu'elle  dé- 
core de  ce  nom.  Mais  gouverner  seule  par  elle-même  et  selon  ses  propres 
vues,  c'est  certainement  ce  qui  lui  est  interdit  à  l'avenir.  Sa  ressource 
unique,  en  fait  de  résistance  à  la  démocratie,  est  dans  la  main  d'un 
César,  cette  main  qui  d\m  côté  la  rassure  et  de  l'autre  la  châtie.  Quel 
parti  prendra-t-elle?  Probablement  celui  de  n'en  prendre  aucun,  et  de 
perpétuer  en  tout  les  provisoirf  s  et  les  demi-mesures,  en  accumulant  les 
haines  et  les  mépris  autour  d'elle,  jusqu'à  ce  que  quelque  fatalité  la  sai- 
sisse et  l'entraîne.  Renouvier» 
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En  appelant  de  tous  nos  vœux  le  développement  dans  notre  pays  de 
l'esprit  de  légalité,  en  repoussant  l'emploi  des  moyens  révolutionnaires, 
c'est,  il  faut  qu'on  le  sache  bien,  la  cause  de  la  liberté  et  de  la  répu- 
blique que  nous  entendons  défendre.  Règne  de  la  loi,  règne  de  la  liberté, 
république,  sont,  pour  nous,  expressions  synonymes.  L'esprit  de  léga- 
lité a  cela  d'excellent  qu'en  écartant  du  pouvoir  les  coups  trop  souvent 
aveugles  des  insurrections,  il  protège  en  môme  temps  l'individu  et  ses 
droits  contre  l'arbitraire  du  pouvoir,  contre  l'autorité  discrétionnaire. 

Radicalement  opposé  au  régime  absolutiste,  l'esprit  de  légalité  a  in- 
venté les  constitutions,  les équilibres^et  contrepoids  politiques,  dompté  la 
monarchie  traditionnelle,  amené  à  composition  les  rois  et  les  nobles, 
fondé  le  régime  des  assemblées  délibérantes  et  la  souveraineté  de  l'opi- 
nion. 11  revendique,  à  juste  titre,  comme  lui  appartenant,  ce  qu'on 
appelle  libertés  publiques,  garanties  libérales,  garanties  individuelles. 
Il  tend  à  déterminer,  à  circonscrire,  d'une  manière  de  plus  en  plus  pré- 
cise, la  sphère  de  chaque  fonction,  l'étendue  de  chaque  mandat,  à  ré- 
duire de  plus  en  plus  la  part  de  ta  volonté  pure,  du  caprice,  de  ce  que 
Proudhon  appelait  la  subjectivité^  dans  la  pratique  gouvernementale  et  ad- 
ministrative. Il  répugne  à  la  politique  d'intrigue  et  de  mystère,  comme 
aux  coups  de  tête,  aux  coups  de  main^  aux  coups  de  théâtre.  Il  vculque 
le  pouvoir  vive  au  grand  jour,  ne  cherchant  ni  à  fuir  ni  à  tromper  le 
Jugement  du  public,  que  tous  ses  actes  procèdent  de  motifs  généraux, 
publiquement  énoncés ;^qu'ils  apparaissent  dégagés  de  toutes  passions 
personnelles,  enchaînés  en  une  série  logique  ;  qu'ils  se  conforment  à  des 
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règles  générales,  tracées  d'avance,  dans  lesquelles  ils  soient  pour  ainsi 
dire  renfermés^  comme  des  conséquences  en  leurs  principes;  et  que 
leurs  contradictions  ne  viennent  pas  surprendre,  déconcerter,  troubler 
les  esprits. 

A  quoi  bon  insister  davantage,?  L'esprit  de  légalité  ne  distingue  pas 
enlrè  les  diverses  formes  que  peuvent  prendre  Tarbilraire,  la  violence, 
Tusurpation,  l'état  de  guerre  des  partis:  il  est  aussi  éloigné  des  unes 
que  des  autres.  Ne  voit-on  pas  d'ailleurs  qu'elles  s'engendrent  mutuel- 
lemenf,  et  que  c'est  là  une  des  lois  les  plus  claires  et  les  plus  sûres  de 
rhistoire? 

Un  examen  comparatif  des  divers  Étals  et  de  leurs  institutions  per* 
mettrait  d'établir  une  sorte  d'échelle  de  la  légalité,  et  d'assigner  à  cha- 
cun d'eux  la  place  qu'il  mérite  d'occuper  sur  cette  échelle.  Le  régime 
constitutionnel  et  parlementaire,  avec  ses  pouvoirs  séparés,  constitue 
le  type  moyen  de  légalité  qu'exige  aujourd'hui  la  civilisation,  et  dont 
un  pays  ne  peut  impunément  déqj^oir  après  l'avoir  atteint.  Au-dessus, 
s'élève  le  régime  républicain,  avec  ses  lois  toujours  abrogeables,  ses 
pouvoirs  toujours  révocables,  ses  constitutions  toujours  révisibles.  On 
peut  considérer  le  régime  républicain  comme  réalisant  le  plus  haut  de- 
gré de  légalité.  En  France,  sous  le  règne  de  Napoléon  III,  la  légalité  était 
descendue  au  bas  de  l'échelle,  tombée  à  zéro  ;  il  n'en  existait  plus  dans 
l'ordre  politique  qu'un  vain  et  injurieux  simulacre.  Ilappelons-nous 
cette  odieuse  loi  de  sûreté  générale,  en  vertu  de  laquelle  une  simple 
décision  administrative,  qui  n'était  pas  môme  mentionnée  au  Moni- 
teur,  suffisait  pour  arracher  un  Français  à  sa  famille,  à  ses  amis,  et  pour 
l'envoyer  mourir  dans  une  captivité  lointaine.  La  proscription  s^crèle, 
le  pouvoir  frappant  ses  ennemis  dans  l'ombre  et  les  faisant  disparaître 
fans  bruit,  la  barbarie  asiatique  et  africaine  dans  le  pays  de  89,  quelle 
chute  ! 

Les  considérations  qui  précèdentjetlent  quelqiîes  lumières  sur  les  con- 
ditions de  légitimité  et  demoralitédes  insurrections;  je  parle  ici  non  des 
sécessions,  mais  des  insurrections  purement  politiques,  de  celles  dont 
l'objectif  est  de  changer  la  forme  et  le  personnel  du  gouvernement.  Plus 
est  abaissé  le  type.de  légalité  que  réalise  un  pouvoir,  moins  ce  pouvoir  a 
d'avantage  moral,  de  supériorité  morale  sur  l'insurrection  qui  cherche  à  le 
renverser.  Si  les  actes  de  ce  pouvoir  sont  arbitraires,  injustes,  tyranni- 
ques,  à  ce  point  qu'on  ne  puisse  plus  voir  en  lui  un  pouvoir  vraiment 
social;  s'il  se  révèle  comme  l'ennemi  de  l'État  qu'il  conduit  à  la  ruine, 
comme  le  représentant  duno  minorité  oppressive  qui  s'impose  à  la 
vraie  majorité  du  pays;  alors  la  conscience  prononce  qu'il  y  a  castA» 
belli  et  passe  du  côté  de  l'insurrection,  laquelle,  changeant  de  rôle  avec 
le  pouvoir,  prend  le  caractère  social  que  celui-ci  a  perdu.  De  là  les  règles 
suivantes  : 
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lo  Pour  ôire  morale,  une  insurrection  doit  fttre  défensive  cl  libih^n-^ 
trice.  La  fin  qui  la  justifie  et  qui  dicte  sa  conduite  est  de  défendre  la  ma- 
jorité sociale  contre  une  minorité,  la  véritable  autorité  contre  Tusurpa- 
tion,  de  rendre  la  voix  à  cette  majorité,  à  cette  autorité  condamnée  au 
silence,  de  lui  permettre  de  se  dégager,  de  s'affirmer  et  de  réaliser  une 
légalité  supérieure. 

2^  Triomphante,  Tinsurrection  doit  repousser  absolument  la  tentation 
d'user  des  moyens  que  lui  donne  la  victoire  pour  faire  prévaloir  tel  ou 
tel  système  de  gouvernement,  de  constitution  politique,  d'organisation 
sociale.  Elle  doit  comprendre  que  son  droit  n'a  de  réalité  qu'autant 
qu'il  est  supposé  dériver  de  celui  de  la  nation,  qu'il  ne  peut  exister 
contre  le  droit  de  la  nation,  qu'il  doit  être  entièrement  subordonné  au 
droit  de  la  nation. 

V"  En  conséquence,  le  pouvoir  irrégulier,  provisoire,  issi;  d'une  in- 
surrection doit  se  borner  à  une  action  purement  négative,  renoncer  à 
se  donner  un  but  organique,  prendre^u  sérieux  son  titre  de  provisoire, 
se  renfermer  strictement  dans  le  rôle  que  ce  titre  lui  impose,  et  céder  la 
place  aussitôt  que  possible  à  une  représentation  réelle  et  régulière  de  la 
souveraineté  sociale. 

Supposez  ces  maximes  généralement  acceptées  et  pratiquées,  et  l'exer- 
cice nécessaire  du  droit  d'insurrection,  nécessaire  en  telle  situation 
extrême,  n'offre  plus  les  dangers  dont  s'efifrayait  Kant.  On  ne  songera 
pas  à  s'insurger  contre  le  pouvoir  existant^  si  l'on  est  fondé  à  croire 
que  ce  pouvoir,  tel  quel,  n'a  pas  cessé  d'être  l'expression  ou  d'avoir  l'ap- 
pui de  la  volonté  nationale,  si  l'état  intellectuel  et  moral  du  pays  ne 
laisse  pas  espérer  qu'il  puisse  et  veuille  produire  un  type  do  gouver- 
nement et  de  constitution  politique  plus  élevé.  Ne  serait-ce  pas  faire 
œuvre  contradictoire  et  inutile,  puisqu'il  est  admis  que  le  seul  but  légi- 
time, avouable  de  l'Insurrection  purement  politique,  est  de  supprimer  les 
obstacles  qui  empêchent  la  volonté  nationale  de  se  manifester? 

Et  ici,  qu'on  le  remarque  bien,  la  politique  pratique  tient  absolument 
le  même  langage  que  la  morale.  L'utile,  le  possible  et  le  juste  se  con- 
fondent. L'expérience  montre  clairement  que  toute  insurrection,  qui  est 
animée  de  l'esprit  de  dictature,  qui  veut  être  organisatrice,  qui,  se  dé- 
fiant de  l'intelligence,  des  lumières,  delà  conscience  de  la  majorité,  met 
à  profit  la  victoire  pour  travailler,  comme  pouvoir,  à  l'éducation  du 
peuple,  crée  aux  idées  qu'elle  se  donne  mission  de  réaliser  des  obstacles 
de  toutes  sortes,  soulève  une  réaction  proportionnée  à  son  action,  et  se 
trouve  finalement  avoir  travaillé  pour  ses  ennemis  politiques. 

C'est  une  prétention  insolente  et  une  usurpation  de  vouloir  conduire 
un  peuple  àans  lui  demander  son  consentement.  On  n'a  pas  le  droit  de 
sauver  son  pays,  malgré  lui,  d'affranchir  son  pays,  malgré  lui,  c'est-à- 
dire  dç  lui  imposer  ce  que  l'on  croit  être  son  salut,  ce  que  Ton  croit 
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HvQ  son  affranchissement.  Ëût-on  ce  droit  qu'on  n'en  serait  pas  plus 
avancé,  car  il  ne  servirait  à  rien  de  vouloir  l'exercer.  Après  tant  de  le* 
çons  si  dures  des  événements,  on  devrait  bien  enfin  être  persuadé  que 
c'est  peine  perdue  de  chercher  à  violenter  la  volonté  nationale.  Ne 
8aura-tK>n  jamais  comment  naissent  et  grandissent  les  réactions  ?  II  ne 
parait  guère  malheureusement  que  [Fécole  révolutionnaire  s'instruise 
par  ses  défaites;  aussi  voit-on  toujours  recommencer  les  mêmes  fautes 
qai  ramènent  toujours  les  mêmes  déceptions. 

La  stérilité  de  nos  révolutions  vient  principalement  de  leurs  allures  et 
de  leurs  tendances  dictatoriales,  de  la  contradiction  existant  entre  ces 
tendances  et  le  principe  démocratique  qui  seul  peut  les  légitimer.  De 
quel  droit  prétendez-vous  user  du  pouvoir  qu*a  mis  en  vos  mains  Tin* 
surrection  pour  faire  régner  dans  le  pays  vos  vues,  votre  système  poli- 
tique  et  social,  vos  plans  de  législation  et  d'administration?-* C'est  que 
mes  vues^  mon  système,  mes  plans  sont  les  meilleurs;  c'est  que  je  suis 
plus  intelligent,  plus  capable  de  gouverner  que  les  autres.— Ainsi^  c'est  le 
droit  dé  l'intelligence  supérieure,  de  la  capacité  supérieure  que  vous  invo- 
quez,  c'est-à-dire  le  droit  aristocratique,  le  droitdes  meilleurs  ;  et,  sans 
hésiter,  vous  vous  rangez  vous-même  parmi  les  meilleurs.  Je  tiens^  moi, 
pour  le  droit  des  plus  nombreux,  si  ignorants  que  vous  les  jugiez.  Quand 
la  responsabilité  pèse  sur  tous,  c'est  à  tous  qu'il  appartient  de  décider. 
Vous  êtes  fort,  soit;  mais  attendez  que  vos  concitoyens,  montrant  en 
votre  force  la  même  confiance  que  vous^  se  déchargent  sur  vos  épaules 
du  fardeau  commun,  ou  plutôt  vous  communiquent,  par  la  vertu  du 
mandat^  la  force  même  du  pays,  ^ans  laquelle  vous  ne  tarderiez  pas  à 
succomber  à  la  tâche.  Et  puis,  faut-il  vous  le  dire  ?  j'incline  à  me  croire 
plus  intelligent,  plus  capable,  meilleur  que  vous;  je  me  découvre  des 
aptitudes  prêtes  à  revendiquer  des  droits  ;  moi  aussi,  je-  me  sens  fait 
pour  la  dictature;  j'ai  aussi  mes  idées  auxquelles  je  tiens  fort,  et 
qui  doivent^  j'en  suis  sûr,  tout  sauver;  j'ai  aussi  mon  système  où  je  vois  le 
bonheur  public,  et  que  j'estime  digne  de  la  souveraineté  :  qui  déci- 
dera entre  nos  ambitions  respectives  ?  Voilà  des  antagonismes  sans  fm^ 
une  anarchie  sans  remède.  Cependant,  dirait  Pascal,  la  paix  est  néces- 
saire; pour  la  trouver^  nous  n'avons  rien  de  mieux  à  faire  que  d'abdi- 
quer l'un  et  l'autre  nos  prétentions  h  l'infaillibilité,  et  de  nous  sou- 
mettre aux  décisions  que  rend  la  société  par  le  mode  naturel  de  toute 
association,  c'est-à-dire  par  la  loi  de  majorité.  Cela  n'abaisse  pas  mon 
génie  devant  le  vôtre,  ni  le  vôtre  devant  le  mien,  mais  le  vôtre  et  le  mien 
également  devant  la  raison  publique  et  devant  l'autorité  vraiment  res- 
ponsable; cela  n'est  injurieux  ni  pour  l'un,  ni  pour  l'autre,  c'est  le  droit, , 
et  c'est  la  nécessité, 

F.    PiLLON. 
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Christian  tbeology  and  modern  scepticism,  by  the  duke  of  Somerset, 
(London,  James  Bain,  1872). 

l/apparition  de  ce  livre  mQsiire  le  chemin  que  l'Angleterre  a  parcouru  dans  la 
direction  de  la  libre  exégèse,  depuis  la  première  apparition  de  ces  Essays  and 
rpviews  qui  causèrent,^  il  y  a  quelques  années,  tant  de  scandale.  Aujourd'hui  comme 
alors,  la  religieuse  Angleterre  assiste  avec  énwtion  à  Texpression  de  la  libre 
pensée  qui  se  fait  entendre  du  fond  du  sanctuaire  :  non  pas  précisément  cette  fois 
de  la  bouche  d'un  évèque,  mais  de  celle  de  Tun  des  premiers  pairs  du  royaume, 
qui  a  rempli  les  premières  charges  de  TÉtat;  de  Tun  des  vingt-six  chevaliers  de  la 
Jarretière.  Un  semblable  événement  jette  dans  une  véritable  consternation  les 
âmes  encore  nombreuses  qui  ne  séparent  pas  dans  leur  culte  la  vieille  monarchie, 
la  vieille  aristocratie  et  les  invariables  articles  de  la  haute  Ëglise  de  la  vieille  An* 
gleterre  ! 

L'excuse  du  noble  duc  vis-à-vis  des  cœurs  pieux,  c'est,  leur  dit-il,  que  les 
choses  en  sont  venues  à  tel  point,  de  nos  jours,  qu'il  est  impossible  qu'une  honnête 
et  libre  recherche  les  rende  pires.  Le  scepticisme  philosophique  remonte  aux 
sources  premières  de  la  croyance  religieuse,  considère  chaque  religion  comme  une 
simple  phase  de  la  pensée  humaine,  et,  procédant  par  analyse  et  induction,  rejette 
comme  insoutenables  les  théories  de  la  révélation  et  du  miracle,  et  cherche  dans 
les  mythes  et  cosmogonies  du  lointain  Orient  les  premiers  éléments  historiques  et 
dogmatiques  du  christianisme.  Puisqu'il'en  est  ainsi,  et  que  le  mal, si  mal  il  va,  est 
sans  remède,  le  membre  du  conseil  privé,  c'est  si  nous  ne  nous  trompons  le  titre 
actuel  du  duc  de  Somerset,  veut  user  du  droit  qu'il  a  d'exercer  son  libre  jugement. 
Ce  n'est  pas  seulement  anglais,  cela;  c'est  aussi,  comme  il  Taffirmc,  essentielle- 
ment protestant.  Heureux  homme  !  Heureux  pays!  Heureux  gouvernement!  En 
•  France,  la  liberté  religieuse  de  penser,  celle  qui  ne  bannit  pas  toute  religion,  est 
confinée  dans  quelques  livres,  quelques  revues,  quelques  timides  pensées  de  der- 
rière la  tête  de  quelques  professeurs.  La  France  officielle  est  toujoui's  papiste  ! 

^'on~seulement  le  duc  de  Somerset  rejette  sans  hésiter  la  partie  légendaire  des 
Écritures,  comme  entièrement  étrangère  à  la  réalité  historique  ;  mais  encore  il 
pose  avec  une  parfaite  sincérité  la  question  de  l'inspiration.  11  n'est  plus  possible, 
selon  lui,  de  soutenir  que  les  témoignages  humains  sur  lesquels  repose  la  tradition 
chrétienne  soient  des  témoignages  sûrs,  ou  que  les  évangélistes  afent  été  exempts 
des  effets  de  la  faiblesse  humaine.  Les  apôtres  furent  gens  passionnés  tout  comme 
nous;  et,  comme  nous,  gens  de  connaissance  bornée.  Par  exemple,  l'apôtre  Paul 
fut  en  butte  à  de  nombreuses  et  violentes  attaques  de  la  part  de  chrétiens  non 
moins  saints  et  non  moins  autorisés  que  lui-môme.  N'y  eût-il  que  cela,  c'est  assez 
pour  que  nous  devions  imposer  des  bornes  à  notre  croyance  en  l'inspiration  apos- 
tolique. 

Tout  en  rejetant  pour  le  fondement  scripturaire  du  christianisme,  pour  les  épi  - 
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très  de  Paul  notamment,  le  titre  d'œuvre  propre  de  Dieu,  le  duc  de  Somerset  est 
loin  de  vouloir  affaiblir  Topinion  généralement  reçue  de  Tincomparable  importance 
de  la  révolution  religieuse  accomplie  .par  le  christianisme.  Il  juge  la  situation  du 
monde  vers  le  temps  de  la  chute  de  Fempire  romain,  et  les  services  rendus  par 
rËglise,  à  peu  près  comme  Fécole  historique  française  nous  a  appris  à  le  faire  en 
ce  siècle.  11  nous  demande  comment  il  nous  serait  possible  de  nous  faire  une  idée 
de  Félat  actuel  d'une  contrée  moderne,  telle  que  l'Angleterre,  dans  la  supposition 
où  la  religion  chrétienne  n'aurait  pas  été  donnée  aux  hommes.  Cette  question  doit 
évidemment  paraître  embarrassante.  Ce  n'est  pas  en  vain  que  de  tels  événements 
se  produisent  :  on  effacerait,  en  les  effaçant,  un  bon  nombre  des  réalités  qui  ser* 
vent  d*appui  à  nos  habitudes  de  penser  et  de  sentir.  Remarquons  toutefois  que, 
pour  bien  entrer  dans  l'hypothèse  que  suggère  l'auteur,  il  ne  faudrait  pas  se  born^j* 
à  supposer  le  christianisme  en  moins  dans  l'histoire  ;  il  fatidrait  y  supposer  en 
plus  tout  ce  que  le  christianisme  a  détruit.  Et  l'on  doit  entendre  en  ce  cas  par  ce 
mot  christianisme  l'ensemble  des  dognfes  et  sectes  ou  hèrési4is  qui  transformèrent 
Tesprit  gréco- romain  après  le  siècle  d'Alexandre,  et  dont  le  christianisme  fut  la 
résultante.  Ou  nous  nous  trompons  bien,  ou  cet  agrandissement  logique  de  l'hypo- 
thèse du  duc  de  Somerset  est  de  nature  à  nous  faire  chvisager  la  réponse  à  sa 
question,  comme  moins  difficile  qu'il  ne  l'a  imaginée,  encore  que  naturellement 
entachée  d'arbitraire. 

Au  demeurant,  l'esprit  du  duc  de  Somerset  est  des  plus  larges  et  des  plus  hau- 
tement inspirés  et  désintéressés  qu'il  y  ait.  11  croit  et  ne  craint  pas  de  dire  que 
le  christianisme,  c'est-à-dii'e  éminemment  le  protestantisme,  est  encore  appelé 
dans  l'avenir  à  subir  des  changements  considérables.  Il  ne  peut  assigner  préci- 
sément quelles  transformations,  mais  il  ne  pense  pas  que  cinquante  années 
s'écoulent  avant  que  la  division  actuelle  des  sectes  soit  abandonnée,  que  la  diffu- 
sion de  l'instruction  religieuse  et  laïque  conduise  le  protestantisme  a  l'unité,  et 
qu  enfln  le  Peuple  d'un  seul  Livre  devienne  le  Peuple  d'une  seule  Église,  d*unc 
Église  ouverte,  et  d'un  seul  enseignement  religieux  renouvelé. 

Nous  respectons  ces  vues  sans  les  partager.  Nous  ne  voyons  pas  pourquoi  une 
église  devrait  être  ouverte  à  tout  entrant  quand  il  suffit  à  la  liberté  qu'elle  ne  soit 
fermée  à  nul  sortant.  Nou»  estimons  que  la  sincérité  du  sentiment  religieux  et  son 
existence  même  s'accommodent  mieux  de  la  pluralité  des  églises  que  de  l'unité 
d'enseignement. religieux  et  de  l'abolition  des  sectes.  Nous  craignons  enfin  que 
l'auteur  de  La  théologie  chrétienne  et  du  scepticisme  moderne  n'ait  confondu  deux 
ordres  bien  distincts  et  de  la  pensée  humaine  et  du  progrès.  L'unité  qu'il  espère 
peut  être  l'œuvre  supérieure  de  la  raison  et  de  l'enseignement  laïque,  universel, 
moral,  à  introduire  dans  les  écoles.  Cette,  unité  n'exclut  pas  la  diversité  reli- 
gieuse. Mais  nul  argument  au  monde,  nulle  dissémination  d'instruction  ne  fera  ce 
que  nulle  force  n*a  pu  faire.  Les  religions  demeureront  divisées  sous  l'action  de 
la  liberté,  comme  elles  l'ont  été  sous  la  pression  de  l'autorité.  Spiritus  flat 
nbi  vuH. 
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GATÉCHiSME  POPULAtBE  RÉPUBLICAIN,  24*  édition,  Paris  1872  (Alphonse  Lemerre). 

Gc  tout  petit  livre,  quin*est  pas  d'un  novice,  et  qui  même  est  d'un  homme  de  beau- 
coup de  mérîte,  dénote  à  première  vue  une  étrange  inexpérience  dans  le  maniement 
des  idées,  et  l'absence  totale  de  notions  logiques.  Qu'est-ce  qu'un  être  moral?  se 
demande  l'auteur  dès  les  premières  lignes.  C'est,  dit-il,  a  celui  qui  aime  et  pra- 
tique la  justice.  »  Or,  en  bon  français,  un  homme  qui  ne  pratique  pas  la  justice  ne 
laisse  pas  d'être  wi  être  moral,  encore  qu'on  dise  familièrement  que  cet  homme 
nest  pas  moral,  savoir  dans  sa  conduite. 

Qu'est-ce  qu'un  être  perfectible?  lisons-nous  plus  loin  :  a  C'est  celui  qui 
emploie  toutes  ses  facultés. . .  à  perfectionner  sa  personnalité  dans  toutes  les  direc- 
tions possibles.  »  M^s  un  être  perfectible  peut  faire  le  conti'airc  de  cela.  L'auteur 
confond  le  pouvoir  avec  l'acte,  la  perfectibilité  avec  le  perfectionnement.  Ces  incor- 
rections sont  fâcheuses. 

En  voici  une  autre  singulière:  c  Qu'est-ce  que  la  justice?  La  justice  consûte 
à  rendre  à  chacun  ce  qui  lui  est  dû.  Qu'est-il  dû  à  chacun?  L'intégrité  de  son 
corps,  l'usage  complet  de  ses  sens,  la  force  et  le  libre  exercice  de  toutes  sea  facul- 
tés: »  Ne  semblerait^il  pas  d'après  cela  que  la  justice  est  violée  si  un  homme 
manque  de  vigueur  et  ne  se  porte  pas  bien  ! 

Voici  maintenant  un  autre  genre  d'incorrections,  qui  consistent  à  passer  par 
dessus  les  problèmes  moraux  sans  les  voir,  au  moment  où  l'on  semble  parler  pour 
les  résoudre.  Et  qu'on  ne  croie  pas  que  c'est  là  plus  ou  moins  une  condition  nécesr 
sairè  des  livres  élémentaires.  Il  n'en  est  rien.  Là  où  le  philosophe  voit  des  ques- 
tions omises  au  défaut  desquelles  l'explication  présentée  tombe  ridiculement  à 
plat,  l'écolier,  lui,  ne  voit  que  des  mots  et  ne  comprend  rien.  Exemple  :  c  Com- 
ment l'homme  distingue-t-il  ce  qui  est  juste  de  ce  qui  ne  l'est  pas  ?  Par  le  témoi- 
gnage infaillible  de  sa  conscience,  c'est-à-dire  eu  s'aflirmant  soi-même,  car  la 
nature  propre  de  l'homme  est  de  tendre  au  bien  et  de  fuir  le  mal.  »  Supposé  que 
la  conscience  individuelle  (toute  conscience  est  individuelle)  fût  apte  à  rendre  en 
fait  Tinfailliblc  témoignage  qu'on  aurait  raison  d'attendre  de  la  conscience  idéale, 
toujours  est-il  que  Vaffirmation  de  soi  n'est  pas  simple,  n'est  pas  la  pure  affir- 
mation d'une  nature  morale,  et  que  le  bien  auquel  tend  la  nature  de  l'homme  est 
un  bien  composé,  variable,  susceptible  de  formes  antinomiques.  Chacun  sait  par- 
faitement, sans  philosopher,  qu'il  ne  suffit  pas  pour  découvrir  le  juste,  de  s'affir- 
mer soi-même  et  d'observer  où  l'on  tend.  L'auteur  éprouve  là-dessus  le  besoin  de 
définir  le  bien,  et  ajoute  immédiatement  :  «  Qu'est-ce  que  le  bien?  —  Le  bien  est 
ce  qui  est  conforme  à  la  nature  de  l'homme.  »  Rien  de  plus  profond  que  cette  belle 
définition  stoïcienne ,  mais  l'élève  va  demancler  à  l'instituteur  pourquoi,  s'il  en  est 
ainsi,  l'homme  ne  tend  pas  toujours  au  bien  et  se  trouve  si  peu  conforme  à  sa 
propre  nature,  auquel  cas  l'homme  ne  connaît  pas  non  plus  le  juste,  comme  l'insti* 
tuteur  l'a  assuré  ;  ou,  s'il  y  tend  toujours,  pourquoi  il  est  si  vicieux,  même  avec  le 
secours  des  catéchismes. 

Autre  exemple  de  question  supprimée  dans  un  autre  sujet  î  «  Qu'est-ce  que  la 
loi?  —  La  loi  est  la  règle  suprême  et  la  sauvegarde  des  droits  de  tous  et  de  cha- 
cun. »  Jusque-là,  tout  va  bien,  vous  croyez  naturellement  qu'il  s'agit  d'une  loi 
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réelle,  promulguée  ou  du  moins  promulgable,  la  seule  après  lout  qui  puisse  être 
une  sauvegarde  ;  détrompez- vous  :  c  Que  faut- il  pour  que  la  loi  soit  véritablement 
la  régie  suprême  et  la  sauvegarde  des  droits  de  tous  et  de  chacun  ?  — 11  faut 
qu'elle  soit  consentie  par  tous  et  conforme  à  la  nature  de  Thomme,  être  moral, 
intelligent  et  perfectible,  sans  quoi  elle  n'est  plus  loi,  mais  violence  et  oppression.  » 
Ces  deux  conditions,  le  consentement*  universel  et  la  conformité  à  Tidéal,  ne  se 
sont  jamais  rencontrées  ensemble,  ni  peut-être  séparément,  dans  des  cas  d'impor* 
tance^  depuis  que  les  hommes  font  des  constitutions  et  des  lois.  Ainsi,  suivant 
la  définition  qu'on  vient  de  voir,  toute  loi  de  fait  serait  oppression  et  violence  et 
non  pas  loi  ! 

Il  ne  faudrait  pas  croire,  d'après  nos  critiques,  qu'il  n'y  a  rien  de  bon  dans  ce 
catéchisme.  Le  sentiment  en  est  élevé,  si  la  logique  n'en  est  pas  forte.  L'auteur  est 
un  de  ces  aprioristes  passionnés  dont  le  tempérament  intellectuel  est  l' incontes* 
table  honneur,  aussi  bien  que  le  danger  très-connu  de  l'esprit  français.  On  ne  se 
tromperait  pas  moins  si  l'on  croyait  avoir  affaire  à  une  œuvre  socialement  sub- 
versive. La  dénonciation  dont  elle  a  été  l'objet  de  la  part*  d'un  membre  légi- 
timiste,  à  la  tribune  de  TÂssemblée  nationale,  est  probablement  due  aux  vives 
protestations  qui  s'y  trouvent  contre  ces  doctrines  théologiqucis  dont  les  partisans 
cherchent  hors  de  la  conscience  humaine  le  principe  de  la  moralité  et  l'organe  de 
détermination  du  bien  et  du  mal.  On  sait  ^.'s^iUeurs  jusqu'où  vont  l'ignorance  et  les 
préventions  de  certains  hommes  et  de  certain  parti  dans  les  questions  de  philoso^^ 
phie,  de  morale  rationnelle  et  d'analyse  sociale.  Discerner  des  contraires,  tels  que 
le  communisme  et  le  principe  absolu  du  droit  individuel,  ou  de  propriété  » 
c'est  souvent  plus  qu'ils  ne  sont  capables  de  faire,  dès  qu'on  les  sort  du  terre- à- 
terre  de  leurs  entendements.  Mais  le  fait  est  que  le  Catéchisme  populaire  républi- 
caitij  en  dépit  de  quelques  formules  bien  raides'  sur  le  droit  àpriorique  pur  et  sur 
réalité  (auxquelles  on  ne  pourrait  donner  pleine  satisfaction  qu'en  organisant 
une  société  destructive  de  ce  même  droit  et  de  toute  liberté),  pose  avec  fran- 
chise et  énergie  des  principes  libéraux  et  même  individualistes.  Parmi  ceux-ci, 
brillent  la  propriété  et  l'héritage. 


La  libération  du  territoire,  conférence  patriotique  de  M,  Ernest  Fontanès 
(1872,  le  Havre,  imprimerie  Sanlaliier). 

n  est  diflicile  de  parler  de  la  patrie  et  du  patriotisme  en  termes  plus  élevés, 
avec  des  accents  plus  émus,  et  en  même  temps  avec  plus  de  bon  sens  et  d'honnêteté 
que  ne  l'a  fsùt  dans  ce  discours  M.  le  pasteur  Fontanès. 

Je  cite  les  passages  suivants  qui  m^ont  semblé  caractéristiques  : 
c  Nous  avions  oublié  que  pour  les  peuples  modernes  qui  ont  perdu  le  culte  super- 
stitieux des  personnes,  la  fidélité  du  serf,  du  baron  au  suzerain,  il  n'y>  a  de  patrie 
que  dans  la  mesure  où  chaque  jour  l'individu  s'unit  à  la  chose  publique  et  réalise 
dans  le  cercle  de  ses  attributions  et  de  son  dévouement  celte  abstraction  qui  s'ap- 
pelle IsiPatrie,  Que  si  les  citoyens  abdiquent  leur  responsabilité  et  se  dispensent  de 
leurs  devoirs  civiques,  s'ils  réduisent  TÉtat  au  rôle  d'une  société  d'assurance  où 
chacun  se  contente  do  payer  sa  prime  pour  être  garanti  contre  lés  mauvais  risquc^;^ 
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Y0U9  pourrez  bien  rencontrer  le  cortège  tapageur  de  la  vanité  nationale  qui  insulte 
les  autres  peuples;  mais  do  patriotisme,  de  cet  amour  !>érieux  et  réflécbrqui  se 
donne  tout  entier,  n'en  attendez  pas.  Peut-être ,  pourrez-?ous  signaler  quelque 
reconnaissance  intéressée  pour  le  poui*voyeur  de  nos  appétits,  pour  celui  qui  nous 
jette  le  pain  et  les  spectacles,  mais  d'amour  pour  le  pays,  de  ce  dévouement  qui 
transporte  les  montagnes,  non!  ne  F  espérez  pas;  vbus  en  avez  tari  la  source. 
J/homme  peut  s'immoler  à  un  amour  idéal;  je  n'ai  jamais  vuqu  un  propriétaire 
se  sacrifiât  pour  le  gérant  qui  ,adininistre  sa  fortune  ou  ses  terres.  C'est  la  liberté 
seule  qui  fait  d'un  territoire  une  patrie 

«  De  notre  temps,  le  patriotisme  doit  veiller  sur  deux  ennemis  qui  le  menacent 
et  conspirent  sa  mort  :  Tascètc  d  une  part,  qui  place  l'intérêt  et  le  centre  de  notre 
activité  hors  de  ce  monde,  qui  cbercbe  k  dénouer  les  liens  et  les  obligations  qui  le 
rattachent  à  la  vie  civile,  sous  prétexte  de  s'élever  à  une  sainteté  plus  haute  ;  et 

l'autre comment  le  nommerai-je?  J'emprunterai  le  langage  énergique  de 

rÉcriture  :  c'est  Vhomme  animal,  celui  qui  ne  connaît  d'autres  soins  que  ceux 
d'assurer  son  bien-être  matériel,  qui  raille  toute  pensée  généreuse  et  se  prépare  à 
tous  les  reniements^  à  toutes  les  félonies,  pourvu  que  l'auge  soit  pleine  et  que  la 
litière  soit  al)ondante 

€  Nous  sommes  tentés  d'accuser  le  patriotisme  de  notre  étroitesse,  de  notre 
infatuation,  de  notre  ignorance  des  autres  peuples,  et  nous  sommes  disposés  à 
nous  figurer  que  nous  serons  guéris  et  affranchis  en  arrachant  de  nos  poitrines 
cette  tunique  empoisonnée  qui  nous  embrase  d'une  ardeur  si  malsaine.  Vaine 
illusion!  le  patriotisme,  comme  tous  les  grands  sentiments  de  Tàme  humaine, 
prend  la  teinte  et  le  caractère  de  l'individu  qui  fépousc  :  bruyant,  sot,  dénigrant, 
aveugle  chez  l'esprit  frivole,  il  est  humain,  large,  élevé  chez  l'esprit  cultivé  qui 
n'est  pas  l'esclave  des  instincts  grossiers.  Comme  l'amour  de  la  famille  qui,  lui 
aussi,  a  parfois  inspiré  des  actes  de  déloyauté  et  de  bassesse,  il  a  besoin  d'être 
contenu,  éclairé,  d'être  pénétré  de  raison  et  d'humanité.   » 


\.?S  THESES  DE  M.  LACIIELIEU. 

Nous  nous  bornons  aujourd'hui  à  signaler  ù  l'attention  de  nos  lecteurs  les  deux 
thèses  soutenues  récemment  à  la  Faculté  des  lettres  par  M.  Lachelier,  l'une  écrite 
en  latin  sur  la  nature  du  sylloyisme  (dr  nàtura  sylloyiiimi),  l'auti'e  en  français  sur 
le  fondement  de  Vpiduction,  Des  articles  seront' prochainement  consacrés  dans  la 
Critique  philosophique  à  ces  thèses  qui  font  honneur  au  jeune  professeur  de  l'École 
normale  et  qui  feraient  espérer  une  certaine  renaissance  de  la  philosophie  dans  nos 
écoles,  si  l'influence  d'un  homme  tel  que  M.  Ravaisson  pouvait,  ce  qui  est  malheu- 
reusement douteux,  prévaloir  dans  l'enseignement  officiel  de  notre  pays  sur  celle 
des  disciples  et  des  fidèles  de  Cousin,  et  mettre  fin  au  règne  stérilisant  de  l'étroite 
et  misérable  orthodoxie  éclectique. 

Le  rédacteur-gérant^  F.  Pillon. 
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LA  CRITIQUE  PHILOSOPHIQUE 

POLITIQUE,    SCIENTIFIQUE,    LITTÉRAIRE' 


UAME  SELON  LK  CRITICISME. 

Si  nous  nommons  d'un  mot  consacré,  catégories,  les  relations  les  plus 
générales  sous  lesquelles  il  nous  est  possible  de  grouper  les  phénomènes 
qui  tombent  sous  nos  sens,  il  n'existe  aucune  bonne  raison  pour  nous 
empêcher  de  nommer  ainsi^  outre  la  Relation  elle-raôme,  et  la  Quantité, 
la  Qualité,  le  Lieu,  le  Temps,  le  Changement^  auxquels  divers  philosophes 
ont  reconnu  ce  titre,  d'autres  rapports  généraux,  comme  la  Causalité  et 
la  Finalité,  qui  nous  servent  incontestablement  aussi  à  enchaîner  les  faits 
que  nous  nous  représentons,  et  enfin  la  Personnalité,  ou  Esprit  ou  Ame, 
considérés  d'une  manière  abstraite  ;  car  il  faut  bien  reconnMtre  dans 
ces  noms,  quoi  qu'on  en  pense  «railleurs,  les  noms  d'une  loi  propre 
à  régir  des  groupes  et  des  séries  de  phénomènes. 

Cette  dernière  catégorie  suppose  les  premières  que  nous  avons  nom- 
mées. C'est  l'expérience  qui  nous  l'apprend.  Il  n'est  pas  un  phénomène 
de  i*àme  qui  n'exprime  quelque  relation  et  ne  se  rapporte  à  quelque 
chose  de  défini  en  qualité  et  quantité,  selon  le  lieu  et  le  temps,  et  sous 
condition  de  quelque  changement.  Mais,  à  un  autre  point  de  vue,  la  ca/e- 
gorie  de  l'âme  est  impliquée  dans  toutes  les  autres;  et,  en  effet,  l'esprit  est^ 
grâce  aux  phénomènes  dits  de  conscience,  un 'moyen  de  toiite  connais- 
sance, quelque  nature  ou  origine  qu'on  veuille  attribuer  à  cette  espèce 
de  phénomènes.  II  faut  se  rendre  compte  de  l'injévitable  intermédiaire, 
avant  de  prétendre  rien  assurer  touchant  des  objets  dont  il  suggère  ou 
modifie,  après  tout^  les  seules  définitions  possibles. 

A  quelques  opinions  ou  hypothèses  qu'on  doive  être  amené  touchant 
la  nature  propre  de  l'âme,  de  l'esprit,  de  la  conscience,  il  faut,  si  l'on 
veut  marcher  dans  les  voies  de  la  science,  commencer  par  ne  voir  là  que 
des  termes  affectés  à  désigner  des  suites  coordonnées  de  phénomènes  de 
sensibilité,  de  mémoire,  d'imagination,  d'entendement,  de  passion,  de 
volonté,  sans  rien  supposer  de  plus  et  sans  donner  à  ces  vocables  mêmes 
une  autre  signification  que  celle  des  phénomènes  qu'ils  expriment  en 
termes  universels.  Il  ne  faut  donc  pas  supposer  aux  suites  dont  nous 
parlons  une  inhérence  à  un  être  sui  generis  dont  elles  défmiraient  l'es- 
sence. Ainsi,  point  de  sysjbème  spiritualiste.   Il  ne  faut  pas  admettre 
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davantage  qu'elles  sont  des  produits  ou  des  manifestations  et  des  fonc- 
tions d'un  composé  antérieur,  qui  serait  défini  exclusivement  à  l'aide 
'des  propriétés  dites  physiques  des  corps.  Ainsi,  point  de  système  maté- 
rialiste. Et  enfin,  il  ne  faut  pas  envisager  dans  la  constante  corres- 
pondance des  deux  séries,  celle  des  faits  physiques  d'une  part,  celle  des 
faits  psychiques  de  l'autre^  le  double  développement  nécessaire,  infini, 
d'une  substance  unique  du  monde.  Point  de  spinozisme. 

Expliquons  bien  cette  triple  exclusion. 

On  a  enseigné  pendant  longtemps,  c'était  l'interprétation  atU^chée 
tantôt  à  la  méthode  de  Descartes,  tantôt  à  celle  de  Bacon^  que  tout 
groupe  de  phénomènes  spéciaux  doit  être  affecté  logiquement  à  line 
essence  spécifique,  ou  encore  à  une  cause  spécifique.  Mais  c'est  beaucoup 
plus  que  nous  ne  pouvons  savoir.  Nous  n'avons  aucune  idée  des  essences 
en  dehors  de  l'abstraction  mentale  qui  les  pose.  De  plus,  rexpérience 
nous  montre  la  plus  grande  diversité  dé  nature  apparente  entre  des  phé- 
nomènes que  nous  n'hésitons  pas  à  regarder  comme  effets  ou  causes  les 
uns  des  autres.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  nous  devons  admettre,  en 
bonne  méthode,  une  distinction  radicale  entre  les  classes  des  phéno- 
mènes que  rien  de  commun  entre  eux  ne  sert  à  définir  :  sensations, 
idées,  volltions,  d'un  côté,  figures  et  mouvements  de  l'autre. 

On  détruit,  au  fond,  cette  distinction,  quand  on  admet  que  les  phé* 
nomènes  psychiques  sont  engendrés  par  des  phénomènes  d'un  tout 
autre  genre,  ou  qu'ils  en  sont  des  propriétés.  Ces  phénomènes  d'un 
autre  genre,  physiques  ou  biologiques,  desquels  on  exclut,  par  hypo- 
thèse, l'élément  psychique  qu'on  se  propose  ensuite  d'en  tirer^  ne  sont 
pas  des  phénomènes  réels  ou  premiers  par  privilège.  Les  faits  psychi- 
ques sont  aussi  des  faits,  et  des  faits  indispensables  pour  constater  les 
autres  et  pour  en  extraire  des  sensations  et  des  notions.  On  ne  pour- 
rait arriver  à  démontrer  la  postériorité  absolue,  la  réductibilité  de 
l'âme  aux  groupes  matériels  définis  par  les  sciences  de  la  nature, 
qu'en  découvrant  le  moyen  d'obtenir  les  phénomènes  caractéristiques 
de  l'âme,  non  pas  seulement  de  les  observer  dans  une  subordination 
étroite  par  rapport  à  de  tels  groupes,  ce  qui  est  bien  aisé,  mais,  disons- 
nous,  de  les  obtenir  dans  un  parfait  isolement,  dans  une  entière 
indépendance  de  tous  les  autres  phénomènes  connus  ou  possibles  de 
son  espèce;  et  cela,  encore  à  quelque  moment  du  temps  et  du  cours  des 
causes  où  l'on  se  reportât  en  arrière.  Mais  le  seul  énoncé  d'une  pré- 
tention pareille  est  ridicule. 

Sans  doute  les  faits  physiques  et  biologiques  entrent  constamment  en 
part  ayec  les  faits  psychiques,  et  parallèlement  à  eux,  dans  les  séries 
complexes  qui  précèdent  et  conditionnent  ces  derniers.  Les  conditions 
de  cette  nature,  si  elles  ne  sont  suffisantes,  sont  pourtant  nécessaires, 
dans  l'ordre  de  l'expérience  à  nous^  connu*  Mais  il  reste  toujours  que 
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si  c'est  une  abstraction  déconsidérer  le  psychisme  à  part  de  l'organisation 
et  des  conditions  de  l'organisation  et  de  la  vie,  c'en  est  une  autre  de 
séparer  la  vie  et  ses  supports  de  toute  existence  psychique.  Non-seule- 
ment nous  ne  pouvons  point  affirmer  que  le  fait  de  l'organisation  n'est 
pas  dans  la  dépendance  directe  des  faits  d'appétition  et  de  sensation 
non-seulement  nous  sommes  impuissants  à  formuler  une  définition  com- 
plète de  la  vie,  où  n'entre  pas  la  catégorie  de  finalité,  une  des  caractéristi- 
ques de  la  conscience,  mais  nous  ne  parvenons  môme  pas  à  comprendre 
les  notions  en  apparence  les  plus  éloignées  du  psychisme,  la  matière  et 
ses  propriétés  sensibles  les  plus  communes,  sans  les  rapporter  à  une 
représentation  sensitive  et  intellective. 

On  s'élève  d'un  degré  dans  la  spéculation  métaphysique  lorsque,  pas-* 
santdu  matérialisme  au  panthéisme,  on  regarde  les  séries  de  phénomènes 
concomitants  du  monde  physique  ou  mécanique  et  de  la  pensée  comme 
les  manifestations  d'une  seule  substance  aux  doubles  modes  indéfiniment 
déroulés  et  en  correspondance  régulière.  Mais,  de  môme  que  tout  à 
rheure  on  abusait  des  idées  de  cause  ou  de  propriété  pour  imaginer  un 
abstrait  purement  matériel,  capable  de  produire  des  effets  ou  de  mani- 
fester des  qualités  tels  qu'on  les  demande,  de  môme,  à  présent,  on  forge, 
avec  plus  de  hauteur  d'abstraction  seulement,  la  cause  et  la  substance 
.  élevées  àla  dignité  d'être  universel.  On  poursuit  toujours  la  chimère  de 
représenter  les  phénomènes  réels  par  un  pur  jeu  de  catégories. 

Nous  devons,  toutefois,  reconnaître  dans  la  double  série  du  spino- 
zisme  l'incontestable  énoncé  d'une  vérité  de  fait  et  de  méthode  :  de  fait, 
attendu  que  les  deux  ordres  de  phénomènes  existent  corrélativement  et 
se  supposent  l'un  l'autre  en  général  dans  les  groupes  réels,  soumis  à 
notre  étude;  de  méthode,  par  la  raison  que,  ne  pouvant  logiquement 
ni  ramener  l'âme  à  la  matière,  c'est-à-dire  les  lois  de  cause,  fin  et  per- 
sonne, dans  les  êtres  sensibles,  aux  lois  de  quantité,  figure  et  mouve- 
ment, ni  nous  dispenser  d'envisager  objectivement  ces  dernières  pour 
donner  un'  support  aux  précédentes,  il  ne  nous  reste  que  le  parti  à 
prendre  de  lier  les  deux  espèces  de  lois,  selon  que  l'observation  et  les  , 
conditions  mômes  de  la  pensée  l'exigent,  et  de  renoncer  auï  simplifica- 
tions forcées  de  la.  métaphysique  substantialiste. 

Suivant  cette  méthode,  l'existence  propre  et  concrète  de  l'âme  devient 
aussi  inutiiS  à  la  psychologie  que  Test  à  la  physique  Inexistence  de  ce 
qu'on  entendait  jadis  par  le  calorique.  On  savait  déjà  bien  des  choses  sur 
la  chaleur,  quand  on  croyait  à  cette  sorte  de  matière  ou  substrat,  et  aucune 
n'a  été  perdue  quand  on  a  cessé  d'y  croire.  On  abandonnerait  aujourd'hui 
l'hypothèse  de  l'éther,  ei\  optique,  j'entends  comme  sujet  distinct  de 
tous  les  autres  corps  et  seul  propre  à  l'explication  des  mouvements 
spécifiques  liés  aux  phénomènes  sensibles  de  la  lumière  ;  le  contenu  dp 
la  science  resterait  invariable.  Il  se  compose  des  lois  observables  de  ces 
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phénomènes,  puis  de  celles  qu'on  peut  déduire,  et  de  celles  qu'on  peut 
supposer  et  vérifier.  Ajoutons  qu'à  aucune  époque,  depuis  Descartes,  les 
physiciens  n'ont  prétendu  que  le  sujet  matériel  que  la  science  affecte  à 
la  chaleur  eût  quelque  chose  de  commun  avec  la  sensation  de  ce  nom. 
Les  physiologistes  ne  feraieut  que  les  imiter  en  renonçant  à  voir  dans  le 
sujet  physique  du  sentiment  quelque  chose  de  capable  d'expliquer  le 
sentiment.  Les  psychologisles  cesseraient,  de  leur  côté,  de  se  forger, 
pour  Fexplication  des  phénomènes  psychiques,  un  sujet  spécial  défini 
par  la  propriété  de  donner  des  phénomènes  psychiques.  Le  contenu 
de  leur  science  demeurerait  invariable.  Il  se  composerait  des  lois  obser- 
vables de  la  sensibilité,  des  passions,  de  l'entendement  et  de  la  volonté; 
de  celles  qui  peuvent  se  déduire  ou  s'induire  avec  plus  ou  moins  de 
force,  et  de  celles  enfin  qui  se  lient  à  des  phénomènes  d'autres  sortes, 
notamment  physiques  et  biologiques. 

En  disant  que  dans  le  sujet  physique  du  sentiment  il  n'y  a  rien  qui 
explique  le  sentiment,  nous  parlons  du  sujet  défini  par  les  rapports 
physico-chimiques.  Nous  n'entendons  pas  nous  prononcer  sur  le  fond 
et  la  nature  intime  des  êtres  qui  forment  les  complexions  organiques. 
Là  peut  se  retrouver  l'unité  que  nous  nou^;  gardons  bien  dé  nier. 

Ce  que  nous  voulons  avant  tout,  c'est  d*exclure  les  explications  méta- 
physiques tirées  des  notions  universelles,  soit  de  substance,  soit  de  cau- 
salité; et  nous  revendiquons  pour  l'expérience  le  droit  de  prononcer 
seule  sur  les  modes  et  les  variations  liées  des  phénomènes  de  diverses 
espèces^  sans  dégénérer  en  abstractions  et  généralisations  vaines^  qui 
d'ciitleurs,  dépassent  sa  portée. 

L'existence  de  l'âme  devient  ainsi  pour  la  méthode  une  question 
oiseuse.  Restent,  il  est  vrai,  l'opinion,  la  croyance,  l'hypothèse.  L'hypo- 
thèse a  son  rôle  utile  en  toute  science  ;  il  suffît  qu'elle  soit  convenable- 
ment réglée,  subordonnée,  avouée  surtout  ce  qu'elle  est.  Sous  ce  point 
de  vue^  il  serait,  à  la  rigueur^  possible  que  les  corps  des  animaux,  dès 
avant  l'état  d^  germe  sensible,  où  ils  ont  une  existence  potentielle  et  de 
finalité,  puis^  après  la  période  de  décomposition,  quand  ils  cessent  de 
nous  apparaître^  admissent  comme  éléments  primordiaux  de  l'œuvre 
d'évolution  qui  les  constitue  d'autres  germes  insensibles  à  nos  organes 
ou  instruments  actuels,  indestructibles  pour  les  causes  actuellement 
en  exercice  dans  le  monde.  Ce  seraient  là  des  âmes  matérielles,  telles  à 
peu  près  que  tant  de  philosophes  en  ont  imaginé  comme  le  vulgaire,  et 
certes,  les  plus  plausibles  de  toutes,  si  on  les  concevait  d'une  manière 
tant  soit. peu  physiologique  et  scientifiquement  tolérable,  au  lieu  de  se 
borner  à  raffiner  et  subtiliser  l'idée  de  matière  en  celles  de  fluide  impon- 
dérable ou  de  soufHe  pour  ainsi  dire  tout  métaphysique.  Inutile  de  faire 
observer  que  le  problème  du  rapj)ort  mutuel  des  phénomènes  physiques 
et  psychiques  n'avance  pas  d'un  iota  par  cette  hypothèse.  C'est  seulement 
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dans  la  question  de  TimmortaUté  personnelle  qu*elle  est  utile,  en  offrant 
un  moyen  immédiat  et  concret,  mais  qui  n*est  pourtant  pas  nécessaire, 
de  conserver  la  continuité  des  phénomènes  à  travers  une  série  d'existences 
successives. 

Il  ne  serait  pas  non  plus  impossible  logiquement^  c*est  une  concession 
qu'on  doit  faire  au  spirituairsme.  qu'il  existât  des  sujets  intelligents 
constitués  par  les  phénomènes  des  catégories  supérieures:  causalité, 
finalité,  personnalité,  en  excluant  toute  dépendance  quelconque  à  Tégard 
de  la  quantité  extensive  et  des  lois  de  la  figure  et  du  mouvement.  Cette 
hypothèse^  née  d'une  abstraction  par  laquelle  les  philosophes  renché- 
rirent sur  la  précédente,  n'est  pas  précisément  absurde,  car  elle  ne  fait 
qu'appliquer  une  loi  de  la  représentation  en  affectant  un  sujet  perma- 
nent au  support  d'un  groupe  de  phénomènes,  et  elle  choisit,  pour  définir 
ce  snjet,  les  attributs  caractéristiques  qu'il  doit  présenter  et  dont  la 
conscience  est  le  résuiyé.  Cette  hypothèse  a  toutefois  les  plus  graves 
défauts.  Elle  est  gratuite,  arbitraire  au  suprême  degré^  car  la  nature  ne 
nous  montre  nulle  part  des  phénomènes  psychiques  sans  une  liaison 
étroite  et  constante  avec  des  phénomènes  physiques;  et  de  plus,  nous 
sommes  tout  à  fait  impuissants  à  les  en  séparer  par  Timagination. 
-  L'application  légitime  de  l'idée  de  substance  consiste  à  déterminer  des 
supports  réels,  conformes  à  l'expérience,  non  à  réaliser  des  abstractions 
pour  expliquer  des  réalités»  On  peut  prendre  des  êtres  déjà  définis  et 
les  faire  servir  de  réceptacles  pour  des. attributions  nouvelles.  C'est  le 
sens  que  la  logique,  la  grammaire  et  l'observation  des  faits  autorisent 
quand  il  s'agit  de  rapporter  un  attribut  à  une  substance.  Mais  se  saisir 
d'un  attribut  ou  d'un  groupe  d'attributs  séparés,  abstraits,  et  créer  un 
substrat  tout  exprès  pour  les  porter,  c'est  sortir  de  la  nature,  c'est  faire 
au  profit  du  spiritualisme  le  même  emploi  métaphysique  que  le  maté- 
rialisme fait  de  la  substance,  avec  des  raisons  moins  spécieuses,  puis- 
qu'il s'agit  d'une  substance  plus  dénudée,  plus  inconcevable,  à  part  des 
propriétés  qu'on  en  retranche. 

'  C'est  aussi  doubler,  mais  ce  n'est  pas  même  assez  dire,  la  difficulté  de 
concevoir  la  relation  des  deux  ordres  de  phénomènes.  En  effet,  la  ques- 
tion de  la  communication  des  substances,  pour  l'appeler  de  son  ancien  nom, 
n'existe  pas^  à  proprement  parler,  pour  le  philosophe  critique  dont  les 
recherches  ne  dépassent  pas  l'expérience  possible  et  le  champ  des  idées 
compréhensibles  et  définies.  Au  contraire,  le  métaphysicien  qui  adopte 
une  hypothèse  absolument  invérifiable  et,  par  une  suite  du  jeu  de  Ten- 
tendement,  sépare  et  substanlialise  les  deux  ordres  que  b  nature  offre 
étroitement  et  constamment  liés,  celui-lh  se  met  par  avance  dans  l'im- 
possibilité de  résoudre  un  problème  dont  l'énoncé  seul  est  déjà  contra- 
dictoire :  Quel  peut  être  et  comment  peut  exister  le  rapport  de  deux 
choses  qui,  par  hypothèse  ou  définition,  n'ont  aucun  rapport  entre  elles. 
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De  cet  état  bizarre  de  la  question  naquit  un  jour  la  théologie  des  causes 
occasionnelles.  On  imagina  Dieu  occupé  à  suggérer  des  idées  aux  esprits, 
au  fur  et  à  mesure  des  mouvements  imprimés  aux  corps. 

En  résumé,  le  matérialisme,  le  spiritualisme  et  le  panthéisme  naissent 
à  volonté  de  Tancienne  méthode  qui  permettait  la  spéculation  sur  la 
substance  lîltime  des  phénomènes. 

Le  premier,  quand  on  croit  que  la  matière  peut  exister  et  être  définie 
sans  rien  supposer  de  l'esprit,  lequel  s'engendre  en  elle  sous  des  condi- 
tions externes  dont  aucune  n'implique  l'esprit. 

Le  second,  quand  on  affecte  des  substrats  spéciaux  à  certains  genres 
de  phénomènes,  et  même  ensuite  à  certaines  espèces  de  ces  genres. 

Le  troisième,  quand  on  voit  dans  le  monde  une  substance  unique  dont 
tous  les  phénomènes  possibles  sont  des  manifestations  diverses^  barmo* 
niques»  et  l'on  ajoute  aujourd'hui  progressives. 

Ce  dernier  système  comporte  l'hypothèse  de  la  nécessité  et  de  la  soli- 
darité étemelles,  absolues  de  tout  ce  qui  est,  change  ou  devient,  ce  qui 
supprime  le  fondement  des  existences  individuelles*  Le  premier,  le  ma- 
térialisme, aboutit  à  peu  près  au  même  résultat,  et  tend^  en  général,  à 
se  confondre  avec  le  troisième,  le  panthéisme,  partout  où  la  spéculation 
est  poussée  à  quelque  profondeur.  Le  second,  le  spiritualisme,  in- 
troduit seul  des  séparations  dans  la  nature^  mais  contre-nature,  pour 
ainsi  dire,  et*n'en  tire  même  pas  toujours  parti  pour  produire  une 
vraie  doctrine  d'individuation,  tant  il  faut  peu  compter  sur  le  fruit 
des  méthodes  antiscientifiques.  Les  trois  systèmes  pèchent  également  en 
faisant  de  la  notion  de  sujet  un  usage  métaphysique.  Us  érigent  tous  des 
abstractions  en  réalités,  puisqu'il  leur  est  impossible  à  tous  de  fournir, 
pour  les  substances  et  pour  les  propriétés,  des  concepts  séparés.  Que  la 
substance  soit  universelle  ou  particulière,  soit  destinée  à  porter  tous  les 
attributs  imaginables,  ou  ceux  d'une  espèce  seulenient,  elle  n'est  jamais 
que  l'abstraction  de  l'ensemble  et  de  la  liaison  de  ces  propriétés.  Gardez 
ces  propriétés,  gardez  les  lois  d'agencement  et  de  déroulement  des  phé- 
nomènes, toutes  les  réalités  vous  demeurent;  supprimez-les  en  conser« 
vaut  les  substances,  il  ne  vous  reste  rien.  Les  substances  ne  sont  rien. 

La  méthode  criticiste  rejette  toute  spéculation  sur  les  substances.  £ile 
observe,  définit  et  clause  les  phénomènes,  et  n'admet  pour  sujets  réels- 
que  des  êtres^  savoir  là  où  des  lois  constantes  maintiennent  des  groupes 
de  phénomènes  associés.  L'induction  physique  ou  morale  est  appelée  à 
combler  les  lacunes  de  la  science  des  faits.  Mais  l'induction  même  et 
rhypothèse  doivent  se  renfermer  dans  les  bornes  de  rexpériênce  au 
moins  idéalement  possible. 

Les  écoles  philosophiques  de  toute  origine  et  de  tous  temps,  jusqu'à 
nos  contemporains  en  très-grande  partie,  suivent  une  pente  commune 
vers  la  doctrine  de  la  substance  infinie  universelle.  La  substance  par- 
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ticulière  de  Pâme  est^  au  contraire,  fort  abandonnée.  Et  ce  n'est  pas 
seulement  parce  que  le  panthéisme  exclut  les  essences  individuelles, 
mais  le  progrès  de  la  méthode  s'est  mieux  accusé  dans  la  psychologie^ 
et  jusqu'en  la  plus  spéculative,  que  dans  les  autres  branches  de  la  philo- 
sophie. Kant  a  détruit,  on  peut  le  dire,  l'ancienne  psychologie  ration- 
nelle ;  il  a  montré  aussi  par  quel  genre  d'analyses  des  lois  constitutives 
de  l'esprit  on  devait  la  remplacer,  et  ses  leçons  à  ce  sujet  paraissent  avoir 
été  mieux  comprises  qu'en  ce  qui  concerne  la  méthode  à  substituer  à  la 
métaphysique  cosmologique.  D'un  autre  côté,  l'école  empirique  a  pro- 
duit des  travaux  considérables  en  Angleterre.  Entre  les  mérites  qui  les 
distinguent,  il  faut  mettre  en  première  ligne  celui  de  ne  se  plus  préoc- 
cuper des  substances.  Il  est  donc  permis  de  dire  que  la  tendance  à  définir 
et  à  cultiver  la  science,  même  des  généralités  les  plus  hautes,  comme  une 
recherche  des  lois  des  phénomènes  est  en  progrès  à  notre  époque  et 
semble  devoir,  à  la  fin,  s'imposer  à  tous  les  penseurs.         Renouvier. 


LE  PRINCIPE  RANTISTE  DE  L'INVIOLABILITÉ  DU  POUVOIR, 

(Voyez  le  n*  6  de  la  Critique  philosophique.) 

Je  remarque  que  Kant,  en  posant  le  principe  de  Tinviolabilité  absolue 
du  pouvoir  existant,  a  commis  deux  graves  erreurs  qu'il  importe  de  re- 
lever :  la  première,  de  considérer  cette  inviolabilité  comme  une  condi- 
tion de  rindissolubilité  du  contrat  social  ;  la  seconde,  de  présenter 
comme  nécessairement  liée  à  la  rupture  du  contrat  30cial  la  cessation 
de  Tétat  juridique,  le  retour  à  Pétat  de  nature.  Je  parlerai  d'abord  de  la 
première  de  ces  erreurs. 

Kant  ne  parait  pas  distinguer  nettement  le  contrat  qui  fonde  la  so- 
ciété, la  cité,  de  l'acte  assez  improprement  appelé  pacte  politique  qui,  dans 
cette  société,  dans  cette  cité,  institue  le  gouvernement.  La  différence 
essentielle  qui  sépare  l'idée  du  contrat  social  de  celle  du  contrat  de  tout 
temps  supposé  par  les  théologiens  et  les  juristes  entre  le  peuple  et  les 
chefs  qu'il  se  donne,  différence  si  fortement  accusée  par  Rousseau,  ne 
se  montre  pas  dans  les  ouvrages  du  philosophe  allemand.  On  peut  aussi 
se  demander  si,  dans  le  milieu  politique  et  social  où  il  a  vécu^  écrit,  pro- 
fessé, il  a  pu  dégager  et  développer  librement  sa  pensée.  Quoi  qu'il  en 
soit,  nous  devons  d'abord  écarter  une  confusion  qui  ferait  bénéficier  in- 
justement les  occupants  du  pouvoir  de  rindissolubilité  attribuée  au 
contrat  social.  L'acte  qui  établit  le  gouvernement  peut  fort  bien  retenir 
le  nom  de  contrat,  mais  à  condition  qu'on  entende  par  là  un  contrat  de 
mandat;  de  délégation,  de  représentation,  d'ailleurs  implicite  ou  expli* 
cite,  à  condition  qu'on  n'y  applique  pas  l'idée  d'aliénation  perpétuelle 
ou  temporaire  de  la  souveraineté  sociale.  On  doit  comprendre  que  le 
pouvoir  existant  quelconque  n'exerce  qu'une  autorité  empruntée,  dé- 
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rivée^  dérivée  non  pas  une  fois  pour  toujours^  mais  constamment  puisée 
dans  la  société,  constamnienl  soutenue  par  la  société,  faute  de  quoi  il 
n'est  pliis  qu'un  fait  de  violence  pure  et  ne  se  distingue  en  rien  du  bri- 
gand armé  de  pistolet  dont  parle  Rousseau  ;  que  les  divers  changements 
qui  peuvent  se  produire  dans  la  forme,  le  nom,  le  personnel  du  pouvoir 
laissent  le  contrat  social  inaltéré  parce  qu'ils  sont  tous  compris  au 
même  titre  dans  le  seul  droit  de  souveraineté  qui  en  procède  directe- 
ment, le  droit  de  la  majorité. 

Il  faut  que  le  pouvoir  existant  soit  considéré  comme  dépendant, 
comme  relevant,  comme  émanant  de  la  société,  de  la  majorité  de  la  na- 
tion ;  il  faut  qu'il  revête  le  caractère  public,  qu'il  soit  un  pouvoir  social: 
\h  est  son  titre.  A  cette  condition,  et  moyennant  l'idée  de  mandat,  de 
'délégation,  de  représentation  qui  le  lie  à  la  société  comme  à  sa  cause  et 
à  sa  fin,  il  se  sépare  de  toutes  les  forces  et  puissances  particulières  que 
peuvent  armer  les  unes  contre  les  autres  des  buts  et  des  intérêts  privés; 
à  cette  condition,  il  est  légitime.  On  voit  que  Kant  n'avait  qu'un  pas  à 
faire  pour  sortir  tout  à  la  fois  de  l'empirisme  politique  pur  et  du  mysti- 
cisme monarchique  et  aristocratique.  Il  lui  suffisait  d'ajouter  à  la  maxime 
chrétienne  :  Tout  pouvoir  vient  de  Dieu,  ces  quelques  mots  :  s'il  est  rroi- 
ment  public,  vraiment  social,  s*il  mente  le  nom  de  pouvoir  civil,  si  ton  est 
fondé  à  voir  en  lui  Vorgane,  le  représentant,  le  mandataire  de  la  société. 

Ce  complément  est  nécessaire  pour  dpnner  à  la  célèbre  maxime  un 
sens  morale  pour  en  faire  un  principe  réel  de  la  raison  pratique.  Car  il 
est  évident  que,  si  je  me  sens  tenu  d'obéir  au  pouvoir,  c'est  parce  que 
j'envisage  en  lui,  parce  que  je  vois  derrière  lui  la  société  même.  Grâce 
à  celte  introduction  de  l'idée  de  mandat,  qui  est  essentielle  et  qui  ap- 
partient ici  à  la  niôrale  plutôt  qu'à  la  politique  proprement  dite,  le  prin- 
cipe de  Kant  n'est  pas  autre  chose  que  la  formule  même  du  devoir 
d'obéissance  et  de  respect  de  l'individu,  comme  tel,  envers  l'État,  en- 
vers la  société,  d'un  devoir  sur  lequel  est  fondé  l'état  juridique  et  social. 
Et  Ton  doit  convenir  que  cette  légitimité  des  gouvernements  de  fait,  ce 
droit  divin  généralisé^  cette  inviolabilité  du  pouvoir  public,  considéré 
d*une  manière  abstraite,  indépendamment  de  son  mode,  de  sa  forme  et 
de  son  nom,  venait  rompre  d'une  manière  très-heureuse  avec  l'ancienne 
et  traditionnelle  idée  d'une  légitimité  spéciale,  d'un  droit  divin  inhérent 
à  certaines  institutions,  au  gouvernement  de  certaines  familles. 

Mais,  encore  une  fois,  il  ne  fallait  pas  méconnaître  l'idée  qui  seule 
rend  le  fait  respectable.  Il  ne  fallait  pas,  après  avoir  déduit  de  son  prin- 
cipe  cette  conséquence  que  «  dès  qu'une  révolution  a  une  fois  eu  lieu, 
et  qu'une  nouvelle  constitution  est  fondée,  l'illégalité  de  son  origine  ne 
saurait  dispenser  les  sujets  de  l'obligation  d'obéir  à  l'autorité  qui  pos- 
sède actuellement  le  pouvoir,  d  il  ne  fallait  pas,  disons-nous,  après  avoir 
écrit  cela,  se  contredire  deux  lignes  plus  loin,  en  ajoutant  que  le  mo- 
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narque  détrôné  par  une  révolution  peut  légitimement  conspirer  et  recher- 
cher l'assistance  de  Tétranger  pour  ressaisir  Te  pouvoir,  et  que  son  droit 
demeure  entier,  c  parce  que  la  révolte  qui  Ta  dépossédé  était  injuste  ». 
{Éléments  métaphysiques  de  la  doctrine  du  droite  tr.  Barni,  p.  18/i.) 

Du  principe  de  Kant,  convenablement  amendé  et  rationnellement 
interprété,  je  vois  sortir  naturellement  ce  qu'on  peut  appeler  la  légùi" 
mité  démocratique.  Ce  principe  peut  se  formuler  de  la  manière  suivante  : 
—  Le  contrat  par  lequel  nous  passons  de  l'état  de  nature  à  l'état  juri- 
dique et  social,  n'est  pas  facultatif,  mais  obligatoire,  c'est  un  dictamen 
de  la  raison  pratique;  —  d'où  l'individu  est  tenu,  obligé  de  se  soumettre 
aux  conditions  nécessaires  de  l'état  juridique  et  social,  c'est-à-dire 
d'obéir  an  pouvoir  quelconque  accepté  ou  institué  par  la  société  pour 
garantir  cet  état.  Môme  monarchique  et  héréditaire,  le  pouvoir  n'est 
jamais  qu'une  institution  sociale,  que  le  produit  d'un  n\indat  social  ;  sa 
légitimité  n'est  qu'indirecte,  et  il  est  impossible  de  lui  assigner  une 
autre  origine  et  une  autre  base  que  la  souveraineté  du  peuple.  C'est  sur- 
tout dans  la  sphère  des  rapports  internationaux  que  la  nécessité  s'impose 
clairement  de  considérer  les  pouvoirs  comme  les  représentants  des  so-  « 
ciétés,  en  dépit  des  prétentions  de  plus  en  plus  ridicules  du  légitimisme 
théocratique  et  mystique.  Il  est  remarquable  que  sur  ce  point,  le  droit 
international,  où  l'on  voit  les  pouvoirs  de  haut,  s'accorde  pleinement 
avec  la  philosophie  du  droit,  où  l'on  envisage  le  pouvoir  dans  son  essence 
et  son  idée. 

De  la  légitimité  démocratique  nous  passons  logiquement  à  la  légalité 
démocratique;  de  la  représentation  virtuelle,  idéale  de  la  société,  à  la 
représentation  réelle,  constituée,  organisée.  Le  principe  de  Kan,t  se  ra- 
menant au  droit  l^héorique  de  la  majorité,  nous  sommes  conduits  à 
chercher  les  moyens  d'extraire  fidèlement  et  respectueusement  la  volonté 
de  cette  majorité  2w  qui  appartient  le  droit  de  commander  sur  tous  les 
objets  qui  sont  du  ressort  de  la  société  civile.  Nous  sommes  conduits 
à  éUblir.  s'il  se  peut,  une  constitution  qui  lui  permette  de  se  manifester 
par  une  intervention  positive,  et  non  plus  seulement  par  un  consente- 
ment tacite,  et  qui  ne'  nous  permette  plus,  à  nous,  de  l'ignorer  et  de 
nous  méprendre  à  son  égard.  Partis  de  la  notion  purement  éthique  de 
l'obéissance  civile,  nous  voilà  arrivés  au  principe  représentatif,  à  ce  ré- 
gime des  élections  périodiques  et  des  assemblées  délibérantes  qui  est  la 
légalité  des  républiques. 

La  légalité  démocratique  et  républicaine  nous  offre  l'expression  adé- 
quate du  principe  qui  fait  les  pouvoirs  légitimes.  Aussi  le  devoir,  en  ce 
qui  la  concerne,  prend-il  un  caractère  pariicalièrement  remarquable  de 
clarté  et  de  nécessité.  L'hésitation  n'est  pas  possible  sur  l'obéissance  qpi 
lui  est  due.  Si  je  me  sens  tenu  d'obéir  au  pouvoir  public  de  fait,  à  la 
légalité  existante,  c'est  que  je  suppose  un  lien  entre  cette  légalité  et  la 
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volonté  de  la  majorité  sociale.  Mais  il  peut  arriver  que  ce  lien,  s'il  n'est 
que  supposé^  présumé,  m'inspire  des  doutes;  la  légitimité  devenant 
obscure,  on  comprend  que  la  fidélité  chancelle  ;  et  dans  bien  des  caS| 
l'utilité  reste  le  seul  argument  que  Ton  puisse  invoquer  en  faveur  du 
légalisme  et  contre  l'emploi  des  moyens  révolutionnaires.  Il  n*en  va  pas 
de  la  sorte  pour  la  légalité  démocratique  et  républicaine.  Ici  le  lien  est 
visible;  je  ne  puis  pas  le  méconnaître;  je  vois  la  légalité  sortir  sous 
mes  yeux  du  principe  qui  la  rend  inviolable;  je  la  vois  qui  s'appuie 
sur  ce  principe,  et  je  ne  puis  l'en  détacher.  La  légalité  démocratique 
et  républicaine^  c'est  la  légitimité  du  pouvoir  constamment  authentiquée. 
On  doit  conclure  que  dans  le  jugement  que  l'on  porte  sur  les  insur- 
rections il  y  a  des  distinctions  à  faire,  des  degrés  à  établir,  et  que  rien 
n'est  plus  irrationnel  que  de  les  envelopper  toutes,  comme  le  fait  Kant, 
dans  une  même  condamnation^  absolue  et  sommaire.  Si  la  légalité,  quelle 
qu'elle  soit,  constitue,  par  cela  seule  qu'elle  existe,  un  droit  sacré,  in- 
violable, absolu,  si  toute  révolution  doit  être  réputée  illégitime,  la 
société  est  condamnée  à  l'immobilité,  enfermée^  malgré  elle,  sans  espoir 
de  progrès,  sans  issue,  dans  les  institutions  qu'elle  se  trouve  posséder  et 
qu'elle  avait  consenties,  aux  époques  d'ignorance.  Enchaînée  à  son  passé, 
elle  reçoit  la  loi,  ce  n'est  plus  elle  qui  l'jmpose;  elle  n'a  plus  en  elle- 
même  le  principe  de  son  unité  et  de  sa  vie,  de  sa  conservation  et  de  son 
développement,  elle  n'est  plus  une  véritable  société.  Il  y  a  des  révolu- 
tions qui  rendent  à  un  peuple  sa  liberté,  il  y  en  a  d'autres  qui  la  lui  ravis- 
sent et  élèvent  le  pouvoir  absolu  d'un  seul  ;  une  •doctrine  qui  mène  à 
confondre  ces  deux  espèces  de  révolutions  ne  peut  soutenir  l'examen. 
Il  y  a  bien  des  raisons  de  blâmer  et  de  condamner  l'insurrection  tentée 
contre  un  régime  où  l'autorité  du  principe  électif,  du  principe  représen- 
tatif se  trouve  restreinte  en  une  certaine  mesur^,*soit  parla  coexistence 
du  principe  héréditaire  et  aristocratique,  soit  par  telles  conditions  qui 
font  du  droit  de  suffrage  un  privilège  plus  ou  moins  étendu.  Encore  est- 
il  vrai  de  dire  pourtant  qu'elle  peut  alléguer  pour»  se  légitimer  devant 
la  conscience  publique  la  véritable  autorité,  la  véritable  souveraineté 
sociale,  la  véritable  source  de  la  légalité  méconnue  et  niée  par  les  pou- 
voirs existants.  Contre  l'ordre  légal  elle  fait  appel  à  la  légitimité  ration- 
nelle et  démocratique  dont,  après  tout,  l'ordre  légal  relève.  La  légalité 
démocratique  et  républicaine  s'impose  au  respect  et  à  l'obéissance  d'une 
manière  bien  autrement  absolue  et  nécessaire.  Voilà  des  pouvoirs  élec- 
tifs et  régulièrement  révocables,  .que  le  suffrage  universel  a  produits  et 
doit  remplacer  au  bout  de  quelques  années,  qui  sont  la  représentation 
authentique  de  la  souveraineté  sociale  et  qu'on  ne  peut  accuser  d'usurpa- 
tion sur  cette  souveraineté  :  comment  une  insurrection  contre  de  tels 
pouvoirs  se  justifierait-elle?  Comment  serait-elle  compatible  dans  les  es- 
prits qui  la  fomentent  avec  une  réelle  moralité  ?  Il  ne  saurait  être  question 
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ici  d'appel  à  la  légttimRé  démocratique  ;  on  ne  saurait  parler  de  la  légalité 
supérieure^  idéale  au  nom  et  en  vue  de  laquefle  l'insurrection  est  faite.  Il 
est  clair  qu'elle  atteint  la  source  môme  de  l'autorité,  de  la  légalité.  Dans 
un  pajrs  où  tons  les  liens*traditionnels  sont  brisés,  elle  ne  laisse  debout  d'au- 
tre principe  de  gouvernement  que  le  despotisme.  En  violant  la  loi  de  ma- 
jorité, qui  est  la  loi  même  de  la  sociabilité,  elle  se  montre  radicalement 
anarchique  ;  elle  ne  peut^voir  qu'un  sens  antidémocratique,  antirépu* 
blicain  ;  elle  ne  peut  être  que  dictatoriale,  monocratique,  césarienne. 

Ces  conclusions  paraissent  irréprochables,  et,  le  sont  en  grande  partie. 
Seulement  il  y  a  lieu  de  se  demander  quelle  est  l'étendue,  la  portée  du 
droit  de  la  majorité,*  jusqu'à  quel  point  et  dans  quel  sens  le  contrat 
social  est  obligatoire,  et  s'il  est  ou  non  résoluble,  comment  la  conscience 
interrogée,  dans  le  silence  des  préjugés  et  des  passions^  prononce  sur 
les  conflits  de  l'individu  et  de  la  société.  C^est  un  autre  ordre  de  ques- 
tions qui  veulent  être  abordées  dans  un  article  spécial.        F.  Puxon. 


VARIÉTÉS. 

LE  TITRE  SCIEKTUJQUE  DE  LAVOISISR  COMME  CHIMISTE. 

Tout  le  monde  sait  que  la  floraison  littéraire  de  la  civilisation  grecque  fut  en 
grande  partie  concentrée  à  Athènes  à  une  certaine  époque.  11  est  incontestable 
pourtant  que  la  gloire  de  la  philosophie  et  des  lettres,  aiftsi  que  celle  des  travaux 
et  des  découvertes  scientifiques,  se  partagent  entre  deux  au  moins  des  races  de  la 
Grèce  et  entre  des  hommes  nés  dans  un  assez  grand  nombre  de  cités  différentes. 
Plusieurs  des  nations  de  l'Europe  moderne  peuvent  de  même  revendiquer  d'im- 
portantes contributions  apportées  au  progrès  général  de  la  culture  de  l'esprit  ; 
ieUement  importantes  et  en  même  temps  si  distinctes,  soit  par  Fépoque,  soit  pour 
la  nature,  Téclat,  la  portée  des  services  rendus,  que  ces  nations  peuvent  se  dis- 
puter le  premier  rang;  et  c'est  dire  combien  la  dispute  est  vaine.  Le  fait  est  que 
qui  retrancherait  de  Fhistoire  des  sciences  (c'est  la  seule  dont  nous  devons  parler 
aujourd'hui)  tel  nom  d'un  homme  de  génie,  ou  Italien,  ou  Français,  ou  Anglais, 
ou  Allemand,  aurait  peine  à  calculer  le  résultat  d'une  pareille  lacune  pour  le  dé- 
veloppement ultérieur.  A  plus  forte  raison  serait-il  difficile  d'imaginer  les  effets  de 
la  suppression  totale  de  l'Italie,  ou  de  la  France,  ou  de  l'Angleterre  ou  de  l'Alle- 
magne. Et  cependant  nul  ne  peut  prétendre  que  ces  effets  seraient  allés  jusqu'à  la 
perte  totale  du  caractère  scientifique  de  la  civilisation  européenne,  ou  de  cette 
civilisation  même.  Il  n'y  a  d'exception  à  ceci  qu'en  faveur  de  l'Italie  peut-être,  car 
l'Italie  semble  avoir  été  l'intermédiaire  nécessaire  entre  l'antiquité  et  les  nations 
modernes,  mais  c'est  un  privilège  qu'elle  a  dû  à  sa  position  plutôt  qu'au  génie, 
assurément  très-grand,  de  ses  hommes  illustres. 

L'Italie,  après  la  série  de  ses  éminents  érudits  et  lettrés^  de  ses  poètes,  de  ses 
philosophes,  de  ses  naturalistes  et  de  ses  mathématiciens,  a  produit  un  homme, 
Galilée,  dont  les  travaux  originaux  en  mécanique  rationnelle  tiennent  dans  leur  dé- 
pendance les  découvertes  ultérieures  dans  tout  le  champ  des  sciences  positives. 
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Dans  le  même  temps  TAtlemagiie  a  Kepler,  l'inventeur  étonnant  des  fameuses  lois 
que  M.  J.  S.  Nill  a  si  mal  interprétées,  dans  son  Système  de  logique,  en  les  pré- 
sentant comme  œuvres  de  description  et  non  d'induction  scientifique.  Toute,  la 
mécanique  céleste  sort  de  ces  lois  et  de  la  méthode  de  Galilée.  De  son  côté,,  la 
France  a  Descartes,  dont  les  conceptions  ont  exercé  sur  la  marche  des  idées  géné- 
rales une  influence  inappréciable,  et  de  direction  juste,  ainsi  que  le  prouve  bien 
Tétat  actuel  des  théories  physiques  que  nous  voyons  de  plus  en  plus  cartésiani'' 
sées.  Ce  même  Descartes,  auquel  il  faut  joindre  son  prédécesseur  Viète,  apporte  à 
Talgèbre  et  à  la  géométrie  des  méthodes  qui  transforment  ces  sciences  et  servent 
d'indispensable  fondement  aux  inventions  de  Newton  et  de  Leibniz.  L'Angleterre, 
enfin,  donne  aux  sciences  expérimentales,  à  1* observation  de  la  nature  aussi  bien 
qu'à  celle  de  l'esprit,  une  telle  impulsion,  de  tels  exemples^  de  telles  leçons,  qu'on 
doit  la  regarder,  particulièrement  depuis  Newton  et  depuis  Locke,  comme  la  véri- 
table initiatrice  des  autres  nations  dans  une  voie  dont  il  serait  difficile  d'exagérer 
l'importance. 

Aux  époques  dont  nous  parlons,  il  s'est  parfois  élevé  deé  disputes,  et  même  très- 
vives,  et  même  grossières  aussi,  sur  des  questions  de  priorité.  Mais  c'est  entre  les 
personnes,  non  entre  les  nations,  si  ce  n'est  fort  accessoirement,  que  se  produi- 
saient ces  sortes  de  débats.  Les  savants  de  toute  l'Europe  formaient  beaucoup  plus 
qu'aujourd'hui  une  seule  académie.  Langue  commune,  amour  commun  des  études 
désintéressées  (la  science  n'étant  pas  du  tout  une  carrière),  parti-pris  commun  (et 
prudent)  de  s'affranchir  de  Ja  politique,  sentiment  d'une  communauté  intellectuelle 
supérieure  aux  divisions  et  aux  luttes  des  États,  tout  cela  maintenait  la  science  dans 
une  sphère  sereine,  dont  elle  a  besoin  pour  faire  son  œuvre  ;  et  tous  les  esprits  de 
l'Europe  civilisée,  à  l'imitation  des  savants  propci^ment  dits,  se  sentaient  un  peu  de  la 
même  famille.  Mais  aujourd'hui  les  haines  nationales  sont  nées,  et  les  partisans  du 
principe  barbare  des  nationalités  les  attisent.  Elles  ont  fait  irruption  jusque  dans  le 
champ  scientifique.  En  vérité,  c'est  une  triste  préparation  pour  la  communion 
future  dont  on  croit  porter  le  germe.  Les  c  États-Unis  d'Europe  >  ne  deviendront 
pas  possibles  de  cette  manière. 

()n  pose  des  questions  comme  celle-ci  :  La  chimie  est-elle  une  science  française, 
grâq^  à  Lavoisier  ?  Ou  faut-il  dire  au  contraire  que  le  Français  Lavoisier  n'est  pas 
digne  seulement  du  nom  de  chimiste?  D'un  cêté  une  prétention  française  imperti- 
nente et  ridicule,  de  l'autre  une  rebuffade  allemande  bien  digne  de  la  prétention. 
Gomme  pour  abaisser  encore  la  valeur  et  le  ton  de  la  querelle,  il  se  trouve  que  la 
rodomontade  première  est  du  temps  de  la  France  impériale,  et  que  le  savant  fran- 
çais qui  se  l'est  permise  a  fourni  par  là  un  argument  aux  étrangers  qui  se  plaignent 
des  continuelles  vanteries  et  de  l'esprit  d'envahissement  de  la  France,  tandis  que  Its 
ripostes,  écrites  avant  la  guerre,  prennent  de  la  part  de  certains  chimistes  allemands, 
grflce  à  l'insistance  qu'ils  mettent  à  les  faire  valoir  après,  en  les  accompagnant 
d'iigures  nouvelles,  le  caractère  du  coup  de  pied  de  l'âne  de  la  fable.  Il  y  a  cer^ 
tainement  quelque  chose  de  bas  à  se  mettre  ainsi  pesamment  à  énumérer  aux  mal- 
heureux leurs  défauts.  Cette  manière  de  nous  démontrer  notre  décadence  fait  peu 
d'honneur  aux  progrès  moraux  des  démonstrateurs  qui  s'arrogent  sur  nous  toutes 
les  supérioiHtés.  Croirait-on  que  l'un  d'eux  va  jusqu'à  arguer  contre  nous  de  notre 
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misère  présente  qui  doit  nous  mettre  hors  d'état  de  réorganiser  Tinstruction  pu- 
blique (1)  !  Le  voleur  reproche  au  volé  sa  pauvreté  ! 

Le  premier  coupable  est  incontestablement  le  savant  chimiste  M.  Wurtz,  qui  en 
1868,  et  alors  doyen  de  la  faculté  de  médecine  de  Paris,  commença  son  Histoire 
des  Doctrines  chimiques  (Discours  préliminaire  du  Dictionnaire  de  chimie  pure  et 
c^ppliquée)  par  les  incroyables  phrases  suivantes  :  c  La  chimie  est  une  science 
française.  Elle  fut  constituée  par  Lavoisier,  d'immortelle  mémoire.  Pendant» des 
siècles  elle  n'avait  été  qu'un  recueil  de  recettes  obscures,  souvent  mensongères,  à 
l'usage  des  alchimistes,  et  plus  tard  des  iatrochimistes.  Vainement  un  grand  esprit, 
Georges-Ernest' Stahl,  avait  essayé  au  commencement  du  xvui*  siècle  de  lui  donner 
une  base  scientifique.  Son  système  ne  put  résister  à  l'épreuve  dos  faits  et  à  la 
puissante  critirpie  de  Lavoisier.  »  11  ne  faudrait  pas  croire  que  personne  ne  s'est 
récrié,  en  France  même,  contre  ce  patriotisme  déclamatoire.  M.  Alfred  Naquet, 
quoique  élève  lui-même  de  M.  Wurlz,  si  nous  ne  nous  trompon.s  prolesta  en 
môme  temps  que  les  Allemands.  Voici  en  quels  termes  :  c  La  science  n'a  pas  de 
patrie,  et  il  est  aussi  peu  exact  de  dire  que  la  chimie  est  une  science  française 
qu'il  le  serait  de  dire  que  la  physique  est  une  science  italienne  et  que  la  philologie 
est  une  science  allemande.. .  Les  Allemands  qui  ont  trouvé  la  loi  des  équivalents, 
les  Anglais  qui  ont  découvert  la  théorie  atomique,  les  Suédois  qui  ont  découvert 
tant  d'éléments  et  qui  ont  avec  Berzelius  déterminé  les  premiers  d'une  manière 
exacte  les  poids  atomiques  des  corps  simples  et  la  notation  chimique,  ont  fait  autant 
que  Lavoisier,  sinon  plus,  pour  constituer  la  chimie.  De  ce  que  Lavoisier  aurait  été 
le  premier,  au  lieu  d'être  le  dixième,  cela  ne  prouverait  nullement  que  son  rêle 
fût  supérieur  à  celui  des  chimistes  qui  lui  ont  succédé, . .  »  Nous  ne  partageons  pas 
sur  ce  dernier  point  la  manière  de  voir  de  M.  T^'aquet.  Si  Livoisier  eut  été  le  pre- 
mier à  obtenir  des  modes  corrects  de  concevoir  la  spécificité  des  corps  et  de  sou- 
mettre à  l'expérience  leurs  combinaisons  abstraction  faite  de  leurs  états  physiques, 
on  devrait  dire  que  Lavoisier  a  créé  la  chimie  comme  science  ;  il  y  aurait  encore 
alors  de  l'impertinence  à  nommer  la  chimie  une  science  française ,  à  moins  que  des 
Français  seuls  n'eussent  agrandi  et  cultivé  le  domaine  que,  par  hypothèse,  Lavoisier 
seul  aurait  découvert;  mais  il  ne  serait  que  juste  de  rendre  à  Tinitiateur  des  hon- 
neurs particuliers  et  pour  ainsi  dire  présidentiels. 

M.  Naquet  professe  une  théorie  historique  que  nous  regardons  comme  contraire 
à  la  réelle  nature  de  l'homme  et  au  vrai  sens  des  faits,  c  Nous  savons  aujourd'hui, 
dit-il,  que  les  hommes  comme  individus  ont  été  surfaits,  que,  dans  toute  décou- 
verte, si  grande  qu'elle  soît,  l'auteur  de  la  découverte  doit  moins  ù  son  génie  qu'à 

(1)  fl  Quelle  est  donc  la  cause  de  celte  décadence  de  la  chimie  en  France,  tandis  qu'elle 
s'étend  et  se  propage  de  plus  en  plue  en  Allemagne  ?  Cela  ne  vient  pas  seulement  de  ce  qu'en 
France  Tesprit  des  arts  et  des  sciences  tend  de  plus  en  plus  à  faire  place  au  g^oût  des  jouis- 
sances matérielles;  c'est  encore  parce  que  les  chefs  delà  nation  française,  qui  ont  toujours 
le  mot  de  civilisation  à  la  bouche,  n'ont  le  cœur  i\i  l'intelligence  (avorables  à  la  généralisa- 
tion de  rinstruction  populaire  et  à  la  culture  des  sciences  »  ceci  n'est  malheureusement 
que.  trop  vrai,  «  et  parce  que,  chose  tout  aussi  grave,  la  nation  française  n'a  plus 
d^ argent  pour  un  pareil  luxe,  »  (Voy.  Hermann  Kolbc,  Sur  tétai  de  la  chimie  en 
Fnuux,  trad.  par  H.  Dolinski  dans  le  Moniteur  scientifique  Quesneville,  décembre  1871.) , 
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Tensemble  des  faits  et  des  idées  laissées  par  les  générations  dont  il  hérite...  Nous  . 
savons  que  les  découvertes  n*appartiennent  à  personne,  mais  à  rhumanité  tout 
entière,  et  que  tout  au  plus  quelques  hommes  brillent  d'un  éclat  un  peu  plus  vif 
que  d'autres,  par  ce  seul  fait  qu'ils  ont  eu  le  bonheur  de  naître  à  une  époque 
plutôt  qu'à  une  autre,  parce  que  le  terrain  était  bien  préparé.  Notre  siècle  ne 
croit  plus  aux  hommes  providentiels,  pas  plus  qu'il  ne  croit  aux  nations  provi- 
dentielles, et  il  juge  avec  sagesse  que  pas  d'erreur  n'a  fait  plus  de  mal  à  l'humanité 
que  celle-là.  »  {Moniteur  scientifique,  V^  février  1869.) 

Nous  ne  savons  pas  quant  à  nous,  ce  que  M.  Naquet  croit  satTOtr  <(  aujourd'hui  >« 
Nous  savons  plutôt  que  l'humanité  et  les  hommes  en  assez  petit  nombre  qui  sont 
les  initiateurs  de  ses  progrès,  d'un  côté  la  masse,  ses  habitudes,  ses  disposî- 
tions  conformistes,  de  l'autre  côté  les  volontés  et  penchants  individuels  qui  sur- 
montent la  coutume  et  accomplissent  des  œuvres  de  réformation  ou  de  découverte, 
sont  les  deux  pôles  nécessaires  de  la  vie  humaine  collective,  des  conditions  Clé- 
ment nécessaires  du  développement  commun.  Nous  accordons  d'ailleurs  à  M.  Naquet 
ce  qu'il  dit  des  hommes  provideptiçls  et  des  nations  providentielles,  mais  c'est  au 
nom  du  principe  qu'il  combat,  et  non  du  principe  qu'il  défend.  Les  hommes  «  pro- 
videntiels »  sont  ceux  qui  armés  de  toute  la  force  qu'ils  empruntent  à  des  masses 
brutales  étouffent  les  manifestations  individuelles  et  mettent  fin  aux  initiatives  fu- 
tures autant  qu'il  est  en  eux.  Ce  ne  sont  pas  ces  véritables  grands  hommes  qui  se 
placent  dans  une  condition  de  juste  échange  avec  les  libertés  et  les  pensées  d'au* 
trui,  mais  bien  ces  faux  héros  et  ces  tyrans  qui  n'apportent  rien  de  nouveau  et  de 
salutaire  dans  le  monde,  mais  qui  représentent,  telle  est  leur  prétention^  et  de  là 
vient  leur  puissance^  la  force  sociale  appliquée  à  la.  répression  des  effets  de  l'indi- 
vidualité humaine.  Et  de  même  les  nations  c  providentielles  »  ne  sont  et  n'ont 
jamais  été  que  celles  qui  écrasent  les  autres  nations  sous  prétexte  d'une  supé- 
riorité morale  dont  les  seules  garanties  sont  la  discipline  et  la  perfection  des  engins 
de  guerre. 

Revenons  à  Lavoisier.  Cet  homme  éminent  n'a  pas  le  moindre  droit  au  titre  de 
fondateur  de  la  chimie.  Le  premier  des  savants  illustres  qui  ait  eu  des  idées  justes 
sur  la  nature  de  cette  science  paraît  bien  être  TAnglais  Robert  Boyle,  quoique  nous 
trouvions  sa  place  omise  dans  la  partie  historique  des  Leçons  sur  la  philosophie 
chimique  de  M.  Dumas.  Mais  ces  leçons  dont  les  bonnes  parties  sont  gâtées  par 
l'emphase,  le  mauvais  style  et  la  légèreté  affectée,  portent  en  outre  une  forte  em- 
preinte de  chauvinisme  et  font  penser,  malgré  leur  date  déjà  bien  ancienne 
(1836),  à  ce  régime  impérial  qui  devait  quinze  ans  plus  tard  nous  faire,  entre  autres 
crimes,  le  tort  de  tirer  M.  Dumas  de  son  laboratoire  pour  le  porter  à  la  Commis- 
sion œnsultative  et  ensuite  au  Sénat  Robert  Boyle  se  forma  donc  le  premier  une 
notion  positive  des  éléments  et  de  leurs  composés  d'après  l'expérience,  indé- 
pendamment de  la  classification  d'Âristote  et  des  élucubrations  des  alchimistes, 
li  û*aça  la  démarcation  profonde  des  combinaisons  et  des  mélanges  et  pré- 
para par  l'étude  physique  de  l'air  cette  étude  chimique  des  gaz  qui  a  immortalisé 
le  génie  de  son  compatriote  Priestley  (voy.  Hœfer,  Histoire  de  la  chimie).  Mais  les 
premiers  qui  méritèrent  pleinement  le  nom  de  chimistes  furent  ceux  qui,  grâce  à 
d'habiles  munipulations  servies  par  un  esprit  d'analyse  exact  et  rigoureux,  arrïvè- 
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rent  à  reconnaître,  à  défioir  un  grand  nombre  de  corps  élémentaires  et  notam- 
ment les  principaux  gaz^  à  les  suivre  dans  les  composés  où  ils  s'engagent,  à  les  y 
introduire,  à  les  en  retirer.  Ce  sont  en  première  ligne  le  Suédois  Scheele  et  l'Anglais 
Priestley.  I/honneur  des  doctrines  ou  hypothèses  utiles  ne  vient  qu'après  celui  de 
la  méthode  de  travail  et  des  découvertes  que  cette  méthode  fait  faire.  La  doctrine 
proprement  dite  de  Lavoisier,  pas  plus  que  celle  de  Stahl,nefut  appelée  à  prendre 
place  dans  la  partie  impérissable  de  la  science.  Après  les  hommps  que  nous  avons 
nommés,  ceux  que  mous  regarderions  volontiers  comme  les  seconds  fondateurs^ 
parce, qu'ils  ont  apporté  à  la  chimie  quelque  chose  de  plus  qu'une  hypothèse  et 
qu'une  doctrine,  savoir  un  concept  à  la  fois  conforme  à  la  seule  manière  possible 
de  représenter  intellectuellement,  sans  contradiction,  des  composés  quelconques,  et 
conforoie  à  la  masse  entière  des  expériences  sur  les  combinaisons  fixes,  ce  sont  les 
inventeurs  de  la  loi  des  équivalents  et  de  la  loi  atomistique  :  les  Allemands 
Wenzel  et  Richter  et  surtout  l'Anglais  Dalton.  ' 

Quel  est  donc  enfin  le  titre  dé  Lavoisier?  C'est,  selon  nous,  simplement,  le 
trait  d'un  homme  de  génie  qui,  survenant  à  un  moment  critique  de  la  science,  dit 
le  mot  de  la  situation  ;  le  dit  e't  le  prouve  :  Ce  mot  que  tout  le  monde  attend  et  que 
cependant  plusieurs  des  plus  compétents  n'accepteront  pas  sans  grande  résistance^ 
ce  mot  qui  éclaircit  et  complète  les  découvertes  du  passé,  prépare  et  éclaire  à 
l'avance  les  découvertes  de  l'avenir.  C'est  un  fait  bien  vu,  dont  les'  tenants  et 
aboutissants  sont  définis  par  ime  sûre  analyse,  et  qui  sert  comme  de  type  à  l'inteL 
ligence  d'un  nombre  immense  d'autres  faits.  Stahl  avait  approfondi  l'étude  des 
I^énomènes  de  calcination  et  de  réduction  des  métaux.  Ses  travaux,  ainsi  que  le 
corp«  imaginaire  dont  il  employait  le  concept  à  relier  ces  phénomènes  et  à  se  les 
expliquer,  étaient  devenus  l'objet  de  la  préoccupation  générale  des  chimistes. 
Lavoisier  survint,  qui  séparant  nettement  le  fait  chimique  de  toute  hypothèse,  et^ 
de  plus,  le  considérant  à  part  des  faits  calorifiques  et  des  accompagnements  physi- 
ques de  la  combustion,  fit  voir  que  les  métaux  calcinés,  les  chaux,  comme  on  disait, 
et  les  métaux  réduits  diffèrent  par  la  présence  ou  par  l'absence  de  l'un  des  élé- 
ments de  l'air,  le  même  qui  est  propre  à  la  respiration  des  animaux,  il  montra  que 
les  différences  constantes  et  mesurables  des  poids  des  chaux,  ou  corps  brûlés,  et 
des  métaux  ou  combustibles  correspondent  précisément  à  l'absorption  ou  au  déga^» 
gement  en  quantités  considérables  de  l'atr  mial  de  Priestley.  Les  phénomènes  de  la 
combustion  et  de  la  Respiration  furent  alors  aperçus  dans  leur  essence  proprement 
chimique.  Stahl  avait  reconnu  que  la  calcination  est  une  combustion,  laTédAction 
un  échange  de  la  faculté  de  brûler  entre  un  corps  et  un  autre.  Lavoisier  détermina 
la  matière  de  cet  échange  et  jeta  ainsi  une  vive  lumière  sur  la  masse  entière  des 
faits  chimiques.  Quant  aux  hypothèses  qui  sortirent  naturellement  de  la  découverte, 
au  principe  delà  classification  dualiste,  à  l'ei^plication  de  l'acidité,  etc.,  il  n'y  faut 
voir  que  des  moyens  de  faciliter  l'étude  et  l'exposition  systématique  des  faits  pen- 
dant la  durée  d'une  ou  deux  générations  de  savants.  Le  service  est  considérable, 
mais  passager. 

Les  chimistes  allemands  qui  repoussent  par  l'injure  les  exagérations  françaises 
ne  contestent  pa^  le  génie  de  Lavoisier.  Ils  ne  contestent  pas  même  la  découverte, 
ni  son  importance.  Os  disent  bien,  à  la  vérité,  que  Lavoisier  n'a  pas  fondé  la 
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chimie  en  la  soumettant  à  un  instrument  de  précision,  la  balance,  et  apprenant  à 
ses  successeurs  à  suivre  et  à  mesurer  sous  toutes  ses  formes  une  matière  de  quantité 
invariable  soumise  à  leurs  expériences,  ils  remarquent  avec  raison  que  la  chimie 
savait  peser  avant  Lavoisier.  Ils  ne  peuvent  pourtant  pas  supprimer  un  fait,  savoir 
que  Lavoisier  a  observé  des  pesées  là  où  ses  prédécesseurs  et  contemporains  ne 
voyaient  pas  que  ce  fût  principalement  ce  qu'il  y  avait  à  faire  ,  et  introduit  par 
ce  moyen  de  toutes  nouvelles  habitudes  de  subordonner  Tétude  de  la  forme  à 
celle  de  la  quantité  pour  se  rendre  compte  des  transformations  de  la  matière  autant 
que  le  peut  la  science. 

C'est  en  désespoir  de  cause,  on  peut  le  dire,  que  MM.  Volbard  et  Kolbe,  ne 
voulant  pas  nier  les  titres  de  gloire  de  Lavoisier,  se  sont  rejetés  sur  une  distinc- 
tion qui  serait  puérile,  alors  même  qu'elle  serait  juste,  et  ont  soutenu  que  ce  pré- 
tendu fondateur  de  la  chimie  n'était  pa§  même  un  chimiste!  C'est  à  peu  près 
comme  si  un  physiologiste  venant  à  faire  dans  le  cours  de  ses  expériences  une 
découverte  capitale  sur  le  système  nerveux  des  insectes,  un  entomologiste  se  pre- 
nait à  réclamer  sur  ce  que  l'inventeur  n'est  pas  même  un  entomologiste ,  vu  qu*il 
ne  connaît  que  quelques  centaines  d'espèces  de  coléoptères  et  n'en  a  découvert 
aucune!  Encore  est- il  certain, que  Lavoisier  savait  de  la  chimie  autant  qu'homme 
de  son  temps  et  manipulait  à  merveille.  Mais  quoi  !  il  était  physicien  et  même  mathé- 
maticien; ime  partie  de  ses  plus  remarquables  travaux  concerne  la  physique!  Mais 
admettons  qu'on  doive  nommer  Lavoisier  un  grand  physicien  auteur  d'une  grande 
découverte  de  chimie,  en  quoi  cela  diminue-t-il  ou  sa  gloire  ou  la  valeur  chimique 
de  sa  découverte?  Il  nous  semble  que  l'universalité  des  aptitudes  ajoute  à  la  gloire, 
et  que  la  découverte  située  sur  le  confm  de  deux  sciences  ne  peut  que  gagner 
ainsi  en  importance  ce  qu'elle  gagne  en  généralité.  Telle  peut  n'être  pas,  on  le 
conçoit,  l'opinion  de  ces  forts  de  laboratoire  dont  l'esprit  s'élève  difficilement  au- 
dessus  des  cornues  et  des  éprouvetles.  Mais  des  chimistes  de  mérite  ne  devraient 
pas  se  faire  une  arme  contre  Lavoisier  de  ce  qu'il  ne  possédait  pas  l'art  ou  l'instinct 
d'un  Scheele  ou  d'un  Priestley,  quand  eux-mêmes  ne  se  dissimulent  pas  que  c  son 
influence  sur  les  progrès  de  la  chimie  a  été  incalculable  » ,  qu'il  l'a  c  révolu- 
tionnée »,  que  <  jamais  transformation  ne  fut  plus  radicale  et  plus  féconde  > 
(voyez  le  Mémoire  de  M.  Volhard,  trad.  par  M.  E.  Dubois,  Moniteur  scientifique^ 
janvier  1872). 

M.  Volhard  a  dirigé  contre  Lavoisier  une  imputation  plus  sérieuse  que  celle  de 
n'être  pas  un  chimiste.  Il  l'a  accusé  d'avoir  tu  et  tenté  de  s'approprier  autant  qu'il 
a  pu  les  découvertes  de  ses  devanciers  et  d'avoir  présenté  parfois  comme  des  faits 
vérifiés  ce  qui  n'était  encore  qu'idées  inductives  de  sa  part.  Bien  d'autres  savants 
assurément  et  de  toutes  nations  ont  encouru  l'un  ou  l'autre  de  ces  reproches.  Nous 
ne  pourrions  en  examiner  les  motifs,  minutieusement  déduits,  en  ce  qui  regarde 
Lavoisier,  sans  nous  écarter  entièrement  de  la  philosophie  de  notre  sijyet,  et  sans 
aborder  des'questions  qui  exigent  de  longues  et  délicates  recherches  historiques  et 
biographiques. 

Le  rédiwteur-giranty  F.  Pillon. 


WAtkin,  mm  mniMBaii  st  i.  icaatixst,  bcb  uioioa,  %, 
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U  CRITIQUE  PHILOSOPHIQUE 

POLITIQUE,    SCIENTIFIQUE,    LITTÉRAIRE 


LE  PRINCIPE  D'AUTORITÉ. 

Il  y  a  un  mot  que  répètent  sans  cesse  les  hommes  des  partis  rétro- 
grades, le  mot  (m^onVe.  Il  faut  à  toute  force,  disent-ils  aux  conservateurs 
effrayés,  relever  dans  notre  société  ébranlée  le  principe  d'autorité  et  la 
vertu  d'obéissance.  L'ordre  est  la  première  condition  de  la  vie  sociale, 
tout  le  monde  le  reconnaît;  l'économie  politique  témoigne  que,  sans 
Tordre,  il  n'y  a  pas  d'échange,  de  crédit,  de  fabrication,  c'est-à-dire 
pas  de  vie  matérielle:  la  politique  témoigne  que,  sans  l'ordre,  il  n*y  a 
ni  influence  extérieure,  ni  force  militaire,  et  bientôt  plus  d'indépen- 
dance nationale,  plus  de  patrie.  Mais  l'ordre  veut  être  assuré  ;  il  faut 
qu'il  possède  l'avenir,  qu'il  inspire  la  foi.  Il  ne  suffit  pas  qu'on  le  voie, 
qu'on  le  sente  aujourd'hui;  il  faut  qu'on  y  croie  pour  demain,  qu'il  pa- 
raisse hors  d'atteinte,  non  précaire,  et  pour,  celaj  il  faut  qu'il  soit  l'ex- 
pression et  Tapplication  de  principes  permanents,  et  non  le  résultat 
d'expédients  imaginés,  selon  les  besoins  du  jour,  par  un  pouvoir  de  cir- 
constance. Là-dessus  ils  montrent  la  grande  école  du  respect  et  de 
l'obéissance,  la  mère  et  maltresse  d'autorité  et  de  hiérarchie,  l'Église. 

Pour  l'Église,  le  mot  autorité  n'a  jamais  eu  qu'un  sens:  négation  du 
droit  naturel,  humain,  individuel,  c'est-à-dire  de  toute  notion  réelle  du 
droit.  L'Église  transporte  au  ciel  toute  la  substance  de  cette  notion;  il 
n'y  a  de  droit,  à  ses  yeux,  que  le  droit  de  Dieu;  elle  n'en  voit  pas  d'autre 
qui  existe  perse,  comme  elle  ne  voit  qu'en  Dieu  l'être  nécessaire  prin- 
cipe des  êtres  contingents.  C'est  la  conséquence  des  dogmes  de  la  créa- 
tion et  du  péché  originel.  D'après  l'enseignement  catholique,  l'homme, 
ouvrage  d'une  volonté,  n'est,  pas  une  fin  en  soi;  il  a  sa  flndans  un  Autre, 
dans  le  bon  plaisir  de  cet  Autre;  il  n'est  qu'un  moyen  de  la  gloire  di- 
vine; il  ne  peut  donc  avoir  de  droits  par  nature,  mais  uniquement  par 
concession  et  par  grâce.  D'homme  à  homme  il  n'y  a  pas  de  rapports 
primitifs,  essentiels  d'obligation  et  de  justice;  ces  rapports  n'existent 
que  par  une  puissance  extérieure,  par  l'intervention  d'un  tiers,  du 
maître  tout-puissant  qui,  en  obligeant  ses  créatures  envers  lui,  les  a 
liées  par  là  même  entre  elles  de  devoirs  réciproques.  Ainsi,  les  devoirs 
de  l'homme  envers  l'homme  sont  compris   dans  les   devoirs  envers 
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Dieu,  dérivent  des  devoirs  envers  Dieu,  ne  peuvent  en  être  séparés. 
Ainsi  la  morale  se  ramène  entièrement  à  la  religion  et  s'y  absorbe. 

Ce  n'est  pas  tout  :  le  catholicisme  nous  apprend  que  l'homme  est 
l'auteur  du  mal  dans  le  monde,  que  sa  nature  est  déchue,  viciée,  qu'il 
est  indigne,  dès  le  ventre  de  sa  mère,  par  suite  d'un  péché  qu'il  n'a  pas 
commis  personnellement  et  dont  pourtant,  par  un  mystère  qui  confond 
^la  conscience,  il  partage  la  responsabilité.  Il  ne  peut  être  relevé,  racheté, 
rétabli  en  honneur  que  par  l'intervention  d'un  médiateur  divin  et  du 
sacerdoce  institué  par  ce  médiateur.  Comment  veut-on  qu'il  ait  par  lui- 
môme  et  de  son  fonds  des  droits,  cet  être  incapable  de  mérite,  tenu  de 
se  mépriser  lui-même  et  de  s'anéantir,  et  de  demander  la  forpe  et  la 
vertu  à  la  discipline  sacerdotale  ?  Est-ce  qu'il  a  une  valeur,  une  dignité, 
une  inviolabilité  propre  7  Évidemment,  il  n'a  que  des '.devoirs,  devoirs 
vocationnels,  devoirs  de  l'état,  comme  disent  les  casuistes,  devoirs  assignés 
et  déterminés  par  l'Église,  et  il  ne  peut  être  question,  pour  lui,  sous  le 
nom  dé  droits,  que  des  moyens  et  des  conditions  d'accomplissement  de 
ces  devoirs. 

Inutile  d'insister  :  le  système  autoritaire  de  l'Église  est  le  système 
par  excellence  du  non-droit;  rien  de  plus  éloigné  de  ce  que  nous  enten- 
dons par  la  morale  rationnelle.  Les  théologiens  reconnaissent  d'ailleurs 
eux-mêmes  (aveu  instructif  et  précieux  !)  que  l'Église  apporte  au  monde 
l'autorité  et  la  discipline  précisément  pour  suppléer  à  l'absenQé  de 
lumières  sur  le  droit  et  le  devoir,  c'est-à-dire  à  l'absence  de  morale. 
«  Les  lumières  de  la  raison,  dit  Bergier,  sont  trop  bornées  pour 
fixer  avec  précision  les  devoirs  de  la  loi  naturelle;  et  les  connais- 
sances acquises  par  la  révélation  ne  nous  mettent  pas  en  état  de  voir 
avec  plus  de  justesse  les  obligations  imposées  par  les  lois  positives. 
C'est  poui:  cela  qu'il  faut  dans  TÉglise  une  autorité  toujours  subsistante 
pour  établir  la  discipline  convenable  aux  temps  et  aux  lieux  »  (Bergier, 
Dictionnav^e  de  théologie).  Voilà  qui  est  clair  :  à  la  place  des  principes  du 
droit,  l'Église  nous  offre  une  discipline  qu'elle  fera  varier,  au  gré  de  sa 
volonté  souveraine,  selon  les  temps  et  les  lieux,  les  besoins  et  les  cir- 
constances, ad  majorem  Dei  glœiam;  sa  morale  sociale  n'est  qu'une  rai- 
son d'État. 

La  notion  du  droit  humain,  telle  que  la  philosophie  française  du 
xv!!!""  siècle  l'a  introduite  dans  les  esprits  (il  me  parait  que  Raut  et 
Fichte  se  rattachent  très-naturellement  à  cette  philosophie),  et  telle  que 
la  Révolution  française  s'est  efforcée  de  la  réaliser,  est,  par  la  nature  des 
choses,  étrangère  à  la  révélation  et  à  ^économie  chrétienne.  Étrangère 
veut  nécessairement  dire  hostile,  lorsqu'il  s'agit  d'une  révélation  sous- 
traite au  jugement  privé  et  mise  sous  la  garde  d'un  sacerdoce;  c'est  ce 
que  sent  très-bien  l'Église.  Elle  sent  très-bien  qu'il  y  a  là  une  conscience 
nouvelle  qui  s'est  formée  et  développée  en  ^dehors  de  sa  direction  et 
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contre  sa  direction.  Il  n'est  pas  étonnant  qu'elle  tienne  pour  suspecte 
et  dangereuse  toute  conception  rationaliste  du  droit,  qu'elle  y  voie  une 
exaltation  antisociale  et  antireligieuse  de  la  personnalité,  qu'ellela  repousse 
et  la  réprouve  comme  un  produit  de  l'orgueil.  Il  n'est  pas  étonnant  que 
Joseph  de  Maistre  ait  jeté  le  mépris  sur  les  déclarations  de  droits  et  les 
constitutions  délibérées.  Il  n'est  pas  étonnant  que  de  Bonald  ait  mani- 
festé de  l'aversion  non-seulement  pour  l'idée^  mais  pour  le  terme  même 
Ae  droit  y  c  terme  vague,  dit-il,  et  sans  signification  précise,  qui  en  poli- 
tique n'exprime  rien  de  juste  et  qui  a  été  funeste.  »  Ces  représentants 
de  la  grande  réaction  autoritaire  du  commencement  de  ce  siècle  étaient 
fidèles  à  Tes  prit  disciplinaire  du  catholicisme  :  ils  devaient<:ombattre  de 
tout  leur  zèle  et  de  toutes  leurs  forces  l'esprit  juridique  de  la  révolu- 
tion. ) 

Aujourd'hui  leurs  fils  intellectuels  continuent  cette  lutte  où  sont 
engagées  les  destinées  de  la  France  et  des  nations  latines.  Ils  la  conti- 
nuent, non  sans  espoir.  La  France  vaincue,  abaissée,  meurtrie  est 
dans  une  heure  de  doute  et  de  découragement;  elle  doute  de  Tavenir,  elle 
doute  de  la  révolution  qui  s'est  montrée  impuissante  à  la  défendre;  elle 
a  perdu  bien  des  illusions  sur  les  hommes  et  les  choses;  on  peut  croire 
qu'elle  a  renoncé  aux  témérités  d'idées  et  de  réalisations,  que  ses  pas- 
sions se  sont  refroidies^  et  qu'elle  aspire  bourgeoisement  au  repos,  au 
repos  intellectuel  comme  au  repos  physique.  L'occasion  semble  bonne 
pour  lui  faire  abandonner^  renier  la  grande  tradition  qui  fait  son  immor- 
tel honneur,  et  pour  ramener,  s'il  se  peut^  sous  le  vieux  joug  sacré  son 
génie  troublé,  désorienté,  afTaibli^  défaillant.  Tel  est  bien,  ne  nous  y 
trompons  pas,  le  but  qui,  pour  le  plus  grand  nombre,  se  cache  sous  ces 
mots  :  //  faut  ritahUr  r ordre  dans  les  esprits  1  II  faut  relever  le  principe 
d'autorité  et  la  vertu  d obéissance  ! 

Soyons  justes  :  nombreux  sont  les  complices  que  cette  pieuse  conspi* 
ration  contre  le  droit  personnel  a  trouvés  dans  les  rangs  de  ceux  qui 
s'appellent  libres  penseurs.  On  peut  dire  que  l'infidélité  à  la  Révolution  a 
été  à  peu  près  générale  parmi  nos  philosophes,  nos  historiens,  nos  publi- 
cistes.  Les  chefs  de  secte  et  d'école  du  xix*  siècle  peuvent  se  flatter 
d'avoir  préparé  le  terrain  à  la  restauration  de  l'autorité  catholique. 
Quelle  est  la  petite  église  de  nos  jours  qui  n'a  pas  joint  ses  anathèmes  à 
ceux  de  la  grande  contre  la  déclaration  des  droits? 

Voici  d'abord  les  pères  du  saint-simonisme,  Bazard  et  Enfantin,  qui 
professent  que  la  métaphysique  des  droits  de  l'homme  a  été  pour  la 
société  la  source  d'une  déviation  funeste;  qu'il  faut  écarter  l'idée 
abstraite  du  droit  et  l'idée  abstraite  de  rhomme^  et  demander  à  l'his- 
toire les  véritables  conditions  de  l'ordre,  de  la  paix,  de  la  vie  ;  que  le 
principe  de  liberté  n'a  qu'une  valeur  transitoire,  relative  et  négative. 
Ils  tiennent  le  même  langage  que  de  Maistre  et  de  Bonald  ;  ce  qu'ils 
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offrent,  eux  aussi,  en  guise  de  morale  et  de  justice,  c'est  une  autorité, 
une  bi  vivante  y  une  discipline,  c'est-à-dire  un  sacerdoce  qui,  au  nom  de 
la  société,  du  but  social,  .et  en  vertu  de  sa  capacité,  discerne  et  décide 
pour  tous. 

Lorsque  la  conception  fondamentale  des  principes  qui  doivent  diriger 
l'activité  humaine  ne  change  pas,  il  ne  vaut  guère  la  peine  d'innover  en 
matière  de  dogme.  Ainsi  pense  Bûchez,  et  du  saiot-simonisme  il  revient 
au  catholicisme.  Il  n'avait  pas  pour  cela  du  reste  grand  chemin  à  faire; 
car  saint-simonisme  et  catholicisme  peuvent  également  r^evendiquer  sa 
théorie  des  rapports  du  droit  et  du  devoir.  «  Dans  l'ordre  de  la  généra- 
tion logique,  dit-il,  le  devoir  est  antérieur  au  droit  ;  il  ressort  immé- 
diatement de  l'acceptation  du  but  social  ;  car  sans  le  devoir  qui  met 
l'activité  spirituelle  et  physique  de  chacun  au  service  de  ce  but,  la  so- 
ciété ne  commencerait  pas  ;  elle  n'aurait  point  de  durée  et  ne  produi- 
rait aucun  fruit  Le  droit  est  \emoyen  du  devoir  ;  il  en  émane.  £n  effets 
qu'est-ce  que  le  droit?  Ce  n'est  rien  de  plus  que  l'usage  des  facultés  et 
des  choses  nécessaires  à  V accomplissement  du  devoir  !  Il  y  a  cela  à  remar- 
quer dans  la  relation  qui  existe  entre  ces  deux  principes  :  c'est  qu'au 
début  des  sociétés,  lorsque  les  hommes  encore  voisins  de  leur  point  de 
départ^  n'ont  rien  perdu  de  la  notion  de  leur  but  commun,  le  devoir 
prédomine  le  droit.  Le  contraire  arrive  lorsque  la  pensée  du  but  s'affai- 
blit ou  s'éteint  ;  c'est  le  droit  qui  acquiert  la  supériorité,  et  qui  bientôt 
règne  à  tel  point  que,  théoriquement  et  pratiquement,  on  y  place  ^ori- 
gine du  devoir  »  (Bûchez,  Introduction  à  la  science  de  l'histoire^  t.  I, 
p.  236].  Gomme  le  saint-simonisme,  comme  le]catholicisme  traditionnel 
et  rétrograde  de  de  Maistre  et  de  die  Bonald,  le  néo-catholicisme  pro- 
gressif (progressif  !)  de  Bûchez  ignore  au  fond  et  sacrifie  complètement 
le  droit. 

Il  en  est  de  même  du  positivisme.  L'idée  du  droit  ne  pouvait,  on  le 
comprend,  trouver  place  dans  une  philosophie  qui  n'a  d'autre  principe 
que  l'expériencei  dans  une  morale  fondée  sur  l'amour,  le  dévouement, 
lès  sentiments  altruistes.  Auguste  Comte  ne  s'exprime  pas  sur  la  liberté 
de  conscience  autrement  que  Bazard  et  Enfantin.  Du  catholicisme,  il  ne 
repousse  que  le  dogme;  il  en  retient  l'organisation,  la  politique^ la  dis- 
cipline {Cours  de  philosophie  positive^  t  V,  54*  leçon).  Dans  sa  Politique 
positive  et  dans  son  Catéchisme  positiviste  il  condamne  formellement 
l'idée  du  droit  comme  métaphysique,  anarchique,  individualiste,  c  Le  po- 
sitivisme^ dit-il,  ne  reconnaît  à  personne  d'autre  droit  que  celui  de  tou- 
jours faire  son  devoir.  En  termes  plus  corrects,  il  impose  à  tous  l'obliga- 
tion d'aider  chacun^  remplir  sa  propre  fonction.  La  notion  de  droit  doit 
disparaître  du  donaaine  politique  comme  la  notion  de  cause  du  domaine 
philosophique.  Car  toutes  deux  se  rapportent  à  des  volontés  indiscu- 
tables. Ainsi  les  droits  quelconques  supposent   nécessairement  une 
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source  surnalurelle  quipeiit  seule  les  soustraire  à  la  discussion  humaine. 
Quand  ils  furent  concentrés  chez  les  chefs,  ils  comportèrent  une  véri- 
table efficacité  sociale,  comme  garanties  normales  d'une  indispensable 
obéissance,  tant  que  dura  le  régime  préliminaire^  fondé  sur  lethéologisme 
et  la  guerre.  Mais  depuis  que  la  décadence  du  monothéisme  les  dispersa 
parmi  les  gouvernés,  au  nom,  plus  ou  moins  distinct^  du  môme  principe 
divin,  ils  sont  devenus  autant  anarchiques  d'un  côté  que  rétrogrades  de 
l'autre Le  positivisme  n'admet  jamais  que  des  devoirs  chez  tous  en- 
vers tous.  Car  son  point  de  vue  toujours  social  ne  peut  comporter  aucune 
notion  de  droit,  constamment  fondée  sur  V individualité.  Nous  naissons  char- 
gés d'obligations  de  toute  espèce,  envers  nos  prédécesseur^;,  nos  succes- 
seurs et  nos  contemporains.  Elles  ne  font  ensuite  que  se  développer  ou 
s'accumuler  avant  que  nous  puissions  rendre  aucun  service.  Sur  quel 
fondement  humain  pourrait  donc  s'asseoir  l'idée  de  droit,  qui  suppo- 
serait raisonnablement  une  efficacité  préalable?  Quels  que  puissent  être 
nos  efforts,  la  plus  longue  vie  bien  employée  ne  nous  permettra  jamais 
de  rendre  qu'une  portion  imperceptible  de  ce  que  nous  avons* reçu.  Ce 
ne  serait  pourtant  qu'après  une  restitution  complète  que  nous  serions 
dignement  autorisés  à  réclamer  la  réciprocité  des  nouveaux  services. 
Tout  droit  humain  est  donc  absurde  autant  qu'immoral.  »  (Auguste  Comte  , 
Catéchisme  positiviste,  p.  288  etsuiv.) 

Si  de, l'école  positiviste  nous  passons  à  l'école  .socialiste  autoritaire 
représentée  par  M.  Louis  Blanc,  nous  voyons  que  l'idée  du  droit  n'est 
guère  moins  étrangèrt,  ni  moins  antipathique  à  la  seconde  qu'à  la  pre- 
mière. M.  Louis  Blanc  a  un  mot  pour  caractériser  l'esprit  de  la  Révolu- 
tion, les  principes  de  89:  le  moi  individualisme;  c'est  le  nom  qu'il  donne 
à  la  liberté  et  au  droit.  Libre  examen,  souveraineté  de  la  raison  en  ma- 
tière de  croyances  :  individualisme.  Déclaration  des  droits,  stipulation 
de  garanties  claires  et  précises  contre  les  abus  du  pouvoir  :  individua- 
lisme. Limitation  des  attributions  de  l'État  :  individualisme.  Libre 
mouvement  et  libre  concert  des  intérêts,  sous  des  lois  générales,  par 
la  voie  des  échanges  et  des  contrats  :  individualisme.  Un  autre  mot, 
très-familier  à  Auguste  Comte  et  aux  saint-simoniens,  le  mot  anar^ 
chie,  vient  aussi  se  placer  sous  la  plume  de  M.  Louis  Blanc,  quand 
il  parfe  du  régime  social  issu  de  la  Révolution  de  89,  c'est-à-dire 
de  la  doctrine  des  droits.  Contre  cette  affreuse  anarchie  intellec- 
tuelle, morale,  économique,  il  invoque  le  principe  de  fraternité.  La 
fraternité  réalisée  peut  seule  fonder  la  liberté  réelle,  laquelle  consiste, 
a  non  dans  le  droit  accordé,  mais  dans  le  pouvoir  donné  à  l'homme 
d'exercer  et  de  développer  ses  facultés.  «  Qu'importe  le  droit  sans  Je 
pouvoir?  «Le  droit  considéré  d'une  manière  abstraite,  est  le  mirage 
^  qui,  depuis  1789,  tient  le  peuple  abusé.  Le  droit  est  la  protection  méta- 
physique et  morte  qui  a  remplacé,  pour  le  peuple,  la  protection  vivante 
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qu'on  lui  devait.  Le  droite  pompeusement  et  stérilement  proclamé 
dans  les  chartes,  n'a  servi  qu'à  masquer  ce  que  l'inauguration  d'un 
régime  d'individualisme  avait  d'injuste.  »  (Louis  Blanc,  Organisation  du 
travail,  p.  17.) 

M.  Louis  Blanc  oppose  son  principe  de  fraternité  au  principe  d'auto^ 
rite  a  manié  avec  éclat  par  le  catholicisme,  >  comme  au  principe  d'in- 
dividualisme «  inauguré  par  Luther,  d  Mais  qui  ne  voit  que  les  trois 
termes  de  cette  série  historique,  Autorité,  Individualisme,  Fraternité,  se 
réduisent  en  réalité  à  deux,  et  que  la  Fraternité  substituée  à  l'Individua- 
lisme, c'est-à-dire  au  Droit,  n'est  qu'un  retour  à  l'Autorité?  Comment 
M.  Louis  Blanc  peut-il  se  faire  la  moindre  illusion  à  cet  égard  ?  Mais 
rien  n'est  moins  nouveau  que  ce  principe  de  fraternité  auquel,  selon  lui* 
appartient  l'avenir  ;  c'est  précisément  le  principe  que  le  catholicisme 
s'est  appliqué  à  faire  régner  dans  le  passé,  le  principe  de  charité, 
d'amour,  de  dévouement,  que  le  saint-simonisme  et  le  positivisme  ont 
emprunté  à  l'Église.  Charité,  amour,  altruisme,  fraternité,  même  chose 
sous  des  noms  différents,  une  chose  qui,  ne  comportant  pas,  comme  le 
droit,  des  lois,  des  limites,  des  déterminations  précises  et  certaines, 
suppose  et  appelle  nécessairement  une  autorité  pour  en  régler  les  appli- 
cations selon  les  temps,  les  lieux,  les  circonstances. 

Que  reprochions-nous  tout  àTheure  au  catholicisme?  D'avoir  trans- 
porté à  Dieu  toute  la  substance,  toute  la  réalité  du  droit,  et  de  n'en 
avoir  rien  laissé  à  la  personne  huâiaine.  Le  mal  ne  serait  pas  grand,  et  le 
reproche  n'aurait  qu'une  valeur  spéculative,  si  la  volonté  du  Dieu  en  qui 
l'on  fait  résider  tout  droit  n'avait  pas  d'autre  interprète  que  la  libre 
conscience  individuelle;  car  le  droit  humain  et  la  dignité  humaine  ne 
s'aliéneraient  en  fait  que  pour  se  retrouver  aussitôt,  et  pour  se  retrouver, 
en  quelque  sorte,  idéalisés.  Mais  dans  une  religion  sacerdotale,  telle 
que  le  catholicisme.  Dieu  ne  reste  «pas  au  ciel,  à  l'état  d'idéal  directe- 
ment saisi  par  la  conscience;  il  descend,  il  prend  pied  sur  la  terre  ;  il  a 
des  ministres  qui  exercent  et  font  valoir  ses  droits  ;  il  parle  et  décide 
par  leur  bouche;  souveraineté  divine,  théocratie  signifle  souveraineté  de 
l'Église,  ecclésiocratie.  Or,  il  est  facile  de  voir  que  c'est  l'ecclésiocratie, 
la  sociocratie  (expression  d'Auguste  Comte)  qui  est  le  véritable  mal*,  et  au 
fond  la  véritable  négation  du  droit  humain. 

Que  font  nos  chefs  de  secte,  dont  la  raison  est  si  bien  émancipée  ? 
Ils  prennent  le  contre-pied  des  réformateurs  du  xvi*  siècle  :  ils  s'em- 
pressent de  rejeter  la  souveraineté,  idéale  d'une  personne  divine 
supposée  parfaite,  laquelle  peut  en  somme  se  résoudre  dans  la  souve- 
raineté de  la  conscience  humaine  ;  mais  ils  n'ont  garde  de  toucher 
au  positif  des  vieilles  autorités  et  conservent  fidèlement,  prêts  à  le 
réaliser  dans  toute  sa  rigueur,  le  principe  de  l'ecclésiocratie.  Ce  n'est  * 
pas  à  Dieu  qu'ils  transportent  le  droit,  «c'est  à  la  société.  La  société, 
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pour  ces  réalistes  du  xix*  siècle,  est  un  organisme,  un  être  vivant^ 
une  personne  dont  le  nom  doit  s'écrire  avec  un  S  majuscule,  un 
Grand  Être,  une  divinité,  dans  laquelle  et  pour  laquelle  les  individus 
ne  sont  que  des  organes,  des  moyens.  Qu'on  ne  parle  plus  de  justice 
commutative,  de  justice  contractuelle;  qu'on  ne  parle  plus  d'égalité,  de 
réciprocité.  Les  droits  de  l'individu  sont  des  créations  sociales  ;  il  n'y  a 
de  droit  primitif^  essentiel  que  dans  la  Société.  C'est  la  Société  qui  dirige 
les  activités,  qui  mesure  les  capacités  pour  les  utiliser  et  les  besoins 
pour  les  satisfaire;  c'est  la  Société  qui  distribue  les  fonctions,  les  droits 
et  les  devoirs.  A'  de  telles  attributions  correspond  nécessairement  une 
autorité  sans  bornes.  Une  autorité  de  cette  nature  met  une  distance'pour 
ainsi  dire  infinie  entre  la  masse  des  gouvernés  et  ceux  en  petit  nombre  qui 
jouent  le  râle  social;  qui  jugent  et  condamnent  sous  ce  nom  abstrait.  So- 
ciété. Une  autorité  de  cette  nature  exclut  l'égalité  démocratique  autant 
que  la  liberté  individuelle,  et  comme  l'ont -fort  bien  compris  les  saints- 
simoniens  et  les  positivistes,  renégats  conscients  de  la  Révolution,  pla- 
giaires conscients  de  l'Église,  veut  être  exercée  par  une  aristocratie. 

£t  maintenant,  quand  on  nous  dit  :  Autorité!  nous  sommes  fondés  à  ré- 
pondre :  Droit,  Justice  !  Nous  aussi,  nous  croyons  que,  sans  l'ordre,  il  n'y  a 
pour  on  pays,  pourun  peuple,  ni  vie  matérielle,  ni  vie  morale;  mais  nous 
n'admettons  pas  qu'on  cberche  et  qu'on  espère  trouver  les  condition8;de 
Tordre  dans  un  système  autoritaire,  ancien  ou  nouveau.  L'ordre,  pour 
nous,  c'est  l'esprit  contractuel  et  juridique  de  89  appliqué  à  tous  man- 
dats, à  toutes  fonctions,  à  tous  pouvoirs  ;  c'est  le  droit  individuel,  assigné 
pour  origine  et  pour  fin  au  droit  social  ;  c'est  la  Loi  morale  substituée  à 
la  Raison  d'État  et  à  la  Souveraineté  du  but;  c'est  la  Politique  dominée, 
inspirée,  transformée  par  l'Éthique.  L'opposition  classique  de  l'ordre 
et  de  la  liberté  n'a  pas  de  sens  à  nos  yeux  ;  car  nous  n'appelons  pas  li- 
berté, mais  tyrannie  une  liberté  qui  ne  respecte  pas  le  droit  d'autrui;  et 
nous  ne  reconnaissons  les  caractères  de  l'ordre  que  dans  la  coexistence 
harmonique  des  libertés,  sous  des  lo/s  générales  qui  se  donnent  pour  but 
de  les  garantir  également  à  tous.  L'expérience  des  systèmes  autoritaires 
n'est-elle  donc  pas  suffisamment  faite?  Est-il  donc  si  difficile  de  voir  la 
main  qui  est  dans  toute  nos  hontes,  dans  toutes  nos  infortunes,  et  de 
reconnaître  la  cause  de  notre  décadence  commençante  7*  Quand  ces- 
serons-nous de  prêter  l'oreille  aux  voix  du  passé,  de  nous  incliner'sous 
la  bénédiction  des  prélats,  de  placer  noire  espérance  dans  les  princes,  les 
comtes  et  les  barons?  Réveillons-nous;  il  en  est  temps;  et  que  nos 
épreuves  nous  ramènent  enfin  à  cette  claire  et  grande  idée  du  droit  où 
nos  pères  de  la  Révolution  avaient  puisé  tant  de  force,  et  que  nous  avons 
laissée  s'obscurcir  dans  nos  consciences.  C'est  là  qu'est  le  salut  C'est  là, 
là  seulement  que  la  patrie  française  peut  retrouver  son  originalité,  son 
génie,  sa  grandeur  et  sa  gloire.  F.  Pilu)n. 
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LA  DÉCADENCE  DE  LA  FRANCE. 

Ne  confondons  pas  l'abaissement  actuel  de  la  France  en  Europe  avec 
sa  décadence.  L'abaissement  est  mérité  et  durera  probablement  tant 
qu'il  restçra  mérité.  II  est  dû  au  décousu  de  notre  politique  étrangère 
et  aux  étonnants  soubresauts  de  nos  révolutions  et  de  nos  restaurations. 
Nous  avons  perdu  tout  crédit  en  nous  montrant  incapables  de  conserver 
nos  biens  acquis,  nos  libertés  conquises.  Nous  avons  fini  par  nous  jeter 
dans  les  mains  d'un  empereur  d'aventure  et  par  lier  notre  cause  à  celle 
de  tout  ce  qu'il  y  a  d'arriéré  et  d'impuissant  dans  les  deux  mondes.  La 
conservation  de  l'esclavage  en  Amérique  et  celle  du  papisme  en  Europe 
ont  reçu  nos  vœux  et  nos  sacrifices.  Nous  avons  préféré  le  barbare 
«  principe  des  nationalités  »  au  principe  moral  de  l'État,  puis  nous 
n'avons  pas  su  accepter  franchement  et  vaillamment  les  conséquences 
des  idées  que  nous  affichions,  quand  elles  nous  ont  paru  comporter  pour 
nous  des  périls  futur».  C'est  ainsi  qu'en  voulant  éviter  un  danger  nous 
sommes  tombés  dans  la  ruine,  et  nous  avons  aujourd'hui  la  douleur  de 
nous  dire,  si  nous  sommes  sincères  avec  nous-mêmes^  que  notre  abais- 
sement est  lié  à  un  progrès  considérable  dans  le  monde.  La  tin  du  pou- 
voir temporel  de  TÉglise  est  un  grand,  un  très-grand  événement  dans 
l'histoire.  La  fondation  d'un  État  de  premier  ordre  en  Italie  est  remplie 
de  promesses  pour  l'avenir,  à  cause  des  qualités  intellectuelles  si  émi* 
nentes  de  ce  peuple  appelé  au  développement  de  toutes  ses  ressources. 
Enfin  la  coiislitution  d'une  puissante  Allemagne  en  face  de  la  barbarie 
slave  est  un  fait  d'heureux  augure  aux  yeux  de  ceux  qui  se  préoccupent 
des  destinées  futures  de  l'Europe.  Tout  cela  s'est  fait  ou  accompli  contre 
nous;  tout  cela  définit  et  explique  notre  abaissement 

II  y  a,  dira-t-on,  de  fortes  ombres  à  ce  tableau  que  nous  esquissons 
des  bénéfices  obtenus  par  l'Europe.  Sans  doute,  et  qui  le  nie?  Nous 
comptons  bien  aussi  les  montrer  une  autre  fois  sans  les  affaiblir.  Mais  les 
ombres  ne  couvrent  pas  les  clartés. 

L't^baissement  est  donc  constant.  Mais  faut-il  parler  de  décadence? 

La  décadence  d'un  peuple  porte  toujours  sur  quelqu'un  des  points 
suivants,  et  le  plus  souvent,  comme  on  le  croit  généralement,  sur  tous 
ces  points  à  la  fois  : 

La  corruption  des  mœurs;  le  scepticisme  moral  et  le  mépris  de  la  loi 
et  de  toutes  les  supériorités;  TafTaiblissement  de  Tintelligence,  ou,  pour 
parler  plus  exactement,  le  défaut  d'application  et  lé  dégoût  croissant  du 
travail  de  l'esprit;  enfin  la  perte  du  courage. 

Pour  la  corruption  des  mœurs  (conçue  à  part  des  autres  articles), 
nous  conviendrons  d'abord  rondement  qu'il  y  a  plus  de  déclamation 
que  de  vérité  dans  ce  qu'on  a  l'habitude  de  prêcher  et  d'imprimer  à  ce 
sujet.  Les  plaintes  sont  égales  dans  tous  les  temps,  et  toujours  trop  fon- 


Digitized  by 


Google 


LA   DÉCADENCE   DE  LA   FRANCE.  15S 

dées.  La  comparaison  du  temps  passé  au  temps  présent^  au  désavantage 
du  dernier,  a  toujours  été  mise  en  avant,  et  en  termes  à  peu  près  uni- 
formes, depuis  les  moralistes  latins  jusqu'à  ceux  du  xviii*  siècle,  et  n'a 
cédé  que  de  nos  jours  à  la  mode  non  moins  ridicule  d'acclamer  le  pro- 
grès continuel  en  tout  et  pour  tout.  Par  le  fait,  il  est  extrêmement  diffi- 
cile d'apprécier  les  changements  en  bien  ou  en  mal  survenus  dans  les 
mœurs  individuelles  et  domestiques  d'une  nation,  difficile  de  les  définir, 
impossible  de  les  compter  et  à  plus  forte  raison  de  comparer  d'une 
époque  à  Tâutre  les  nombres  d'une  semblable  statistique.  II  faudrait 
d'ailleurs  estimer  les  valeurs  comparatives  des  différentes  vertus  entre 
elles  et  des  différents  vices  entre  eux,  décider  si  telle  acquisition  morale 
compense  telle  perte,  peser  par  exemple  les  crimes  apparents  et  vio- 
lents de  telle  époque  ancienne  ou  néfaste,  et  les  crimes  bas  et  multi- 
pliés, très-souvent  secrets,  d'un  temps  plus  récent  ou  d'un  siècle  en 
possession  de  l'estime  publique.  Mais  il  serait  trop  long  d'énùmérer  seu- 
lement les  problèmes  de  morate  et  de  casuistique  morale  qui  se  posent 
dans  une  question  comme  celle  de  savoir  si  nous  valons  mieux  que  nos 
pères,  étant  plus  ou  moins  menteurs  et  plus  ou  moins  serviles  qu'ils 
n'étaient,  plus  ou  moins  irrespectueux  pour  nos  parents,  infidèles  à  nos 
femmes  ou  à  nos  maris,  etc.,  etc.  Il  faut  se  contenter  de  remarquer  que 
certaine^  vertus  de  douceur  semblent  d'un  commun  accord  avoir  gagné 
du  terrain  dans  les  mœurs  privées,  et  que,  d'une  autre  part,  l'ancienne 
comédie  et  les  chroniques  de  la  cour  et  de  la  ville  sont  loin  d'indiquer  un 
niveau  de  moralité  plus  élevé  que  celui  qu'enregistrent  journellement  nos 
théâtres,  nos  petits  journaux  et  nos  romans.  Petite  presse  (à  grand  format), 
romans  intimes  de  pur  scandale,  romans  d'aventures  et  de  crimes,  c'est 
là  surtout  qu'est  la  source  du  décri  moral  où  la  France  est  tombée  à 
l'étranger;  et  il  est  très-vrai  que  l'Angleterre  et  l'Allemagne  nous  sont  no- 
tablement supérieures  en  saine  production  littéraire.  Pourtant  aux  yeux 
jde  celui  qui  connaît  bien  la  France,  il  y  a  une  explication  qui  atténue 
le  mal  si  ce  n'est  la  responsabilité  :  c'est  qu'il  entre,  dans  la  pire  partie 
de  nos  plaies  d'esprit  et  de  cœur  étalées  en  public,  plus  de  fanfaronnade 
que  de  vice  réel.  C'est  que  le  scepticisme  et  tous  les  genres  de  désillu- 
sion, la  perle  des  espérances  patriotiques,  la  ruine  de  l'idéal,  ruine 
égale  dans  tous  les  partis,  et  l'absence  d'intérêt  pour  la  chose  publique 
sont  les  principaux  coupables.  Le  sentiment  du  devoir  s'est  affaibli  à  la 
suite  des  autres  sentiments,  en  quelque  sorte  plus  rémunérateurs,  qui 
d'ordinaire  le  soutiennent. 

Ici  nous  accuserons  avec  force,  autant  qu'avec  tristesse;  et  pourtant 
nous  invoquerons,  nous  aurons  Je  droit  d'invoquer  la  circonstance  atté- 
nuante, s'il  est  vrai  que  l'explication  philosophique  des  actes  par  les 
milieux  diminue,  sans  l'effacer,  la'culpabilité  des  agents  moraux.  Mais  ce 
n'est  pas  tant  cette  fois  l'influence  d'un  milieu  corrupteur  que  l'absence 
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d'un  milieu  éducateur  sérieux  et  constant  qui  a  vicié  le  caractère  fran> 
çais.  Expliquons-nous.  Un  peuple,  le  plus  rationnel  même  des  peuples 
imaginables,  vivra  toujours  plus  selon  l'habitude  que  selon  la  raison. 
L'exemple  répété,  autorisé,  est  plus  que  l'exemple  improvisé,  créé  ; 
l'éducation  plus  que  l'invention.  La  France  depuis  1789  est  complète- 
ment déracinée  de  ses  traditions  et  de  ses  habitudes.  L'effort  trois  fois 
reproduit,  trois  fois  manqué  qu'elle  a  fait  pour  fonder  ses  institutions 
sur  la  raison  pure  a  eu  cet  effet,  parfaitement  réussi  celui-là,  de  discré- 
diter et  enfin  d'abolir,  d'effacer  des  cœurs,  bientôt  presque  des  souve- 
nirs^ l'ancienne  autorité  et  les  coutumes  que  l'autorité  abritait.  La  foi 
et  le  respect  sont  donc  perdus.  On  s'en  étonne  !  vraiment  ils  le  seraient 
à  moins.  Qu'on  veuille  bien  songer  un  moment  aux  crimes  séculaires 
de  l'ancienne  monarchie^  à  l'usurpation  et  aux  folies  du  premier  empire^ 
à  régoïsme  des  gouvernements  bourgeois  de  1830  et  de  18^8,  aux  crimes 
canailles  du  second  empire  !  Nous  pouvons  ajouter  maintenant  :  à  l'im- 
puissance et  à  la  perversité  de  la  soi-disant  Commune  de  Paris,  à  l'im- 
puissance et  à  la  stérilité  de  l'Assemblée  de  Bordeaux  et  de  Yersailles. 

Le  Français,  lisez  donc  son  histoire,  est  un  peuple  d'habitude,  autant  et 
plus  qu'aucun  autre.  Il  n'est  même  pas  difficile  de  reconnaître  après 
chacune  de  ces  révolutions,  aujourd'hui  plus  que  jamais,  combien  la 
routine  lui  est  douce,  combien  pénible  il  lui  est  de  s'affranchir  de  la 
routine.  Ce  n'est  pas  sans  raison  que  le  plus  routinier  des  hommes  s'est 
trouvé  son  homme,  et  le  seul,  hélas  !  le  jour  où  le  terrain  s'est  effondré 
sous  ellel  La  France  subit  donc  la  démoralisation  particulière  causée 
par  la  perte  des  habitudes.  On  n'a  pourtant  pas  à  lui  faire  un  crime  de 
ce  qu'à  plusieurs  reprises  elle  a  voulu  proscrire  son  passé,  le  passé  com- 
mun des  peuples.  Ce  point  tout  au  contraire  est  à  son  honneur,  et  au  profil 
de  tous.  Mais  sa  force  a  été  au-dessous  de  son  audace;  sa  vertu  encore 
au-dessous  de  sa  force.  Que  celui  qui  est  sans  péché  se  joigne  au  ver- 
dict porté  contre  elle  par  Thonnôte  usurier  de  Berlin,  fondateur  d'une 
nouvelle  banque  nationale  au  capital  de  cinq  milliards  e;(torqués  et  d'un 
million  et  demi  de  fusils  à  aiguille  I 

Nous  avons  trop  entrepris,  c'est  vrai  ;  les  réactions  lamentables,  l'épui- 
sement nerveux,  suite  des  convulsions,  nous  laissent  accablés.  D'autres 
pendant  ce  temps  ont  fait  entrer  dans  leurs  institutions,  dans  leurs  cou- 
tumes moins  profondément  troublées,  quelque  chose  des  réformes 
introduites,  grâce  à  nous,  il  y  a  cent  ans,  dans  les  vœux  de  l'Europe 
entière.  Au  fond,  ce  n'est  pas  tant  la  France  qui  déchoit,  que  ce  ne 
sont  d'autres  nations  qui  s'élèvent  en  puissance  de  réflexion  et  de 
raison ,  et  amendent  leurs  vieilles  pratiques,  pendant  que  nous  nous 
débattons  sans  fruit  entre  notre  idéal,  le  plus  élevé  de  tous,  et  de  tristes 
réalités. 

De  tristes  réalités!  Ici  le  stérilisant  égoïsme  et  là  l'improductive  vio- 
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tcnce.  Les  proscriptions  au  lieu  de  réformes;  les  rêves  archéologiques 
aa  lieu  de  pensées  viriles.  Toujours  des  démolitions  et  puis  des  replâ- 
frages.  Le  monument  des  nouveaux  jours  impossible  à  élever  au  milieu 
des  ruines  des  anciennes  bâtisses  que  nul  Hercule  n'est  de  taille  à  dé- 
blayer. Il  n'est  donc  que  trop  facile  d'expliquer  comment  la  foi  et  le 
respect  ont  péri  chez  tous  et  en  toutes  choses,  depuis  leâ  gens  d'esprit 
jusqu'aux  plus  petites  gens;  comment  le  sentiment  du  devoir  s'est 
éteint  :  le  devoir  de  quoi  penser  et  de  quoi  faire,  au  milieu  d'une  anar- 
chie si  durable?  et  comment  la  notion  de  la  légalité  a  disparu  :  trop  de 
lois  et  trop  souvent  changées,  point  de  loi.  C'est  merveille  que  le  doute, 
l'insulte  et  la  raillerie  n'aient  pas  encore  été  poussés  plus  loin.  Nous 
avons  la  presse  moqueuse,  calomniatrice  et  vénale  ;  et  nous  avons  quel- 
ques bourgeois  qui  déporteraient  volontiers  cent  mille  hommes  plutôt 
que  d'oter  un  écu  de  la  dot  de  leurs  filles.  Mais  aussi  que  de  braves 
gens  dans  cette  pauvre  France,  que  de  bons  cœurs  !  Ah  I  si  le  cabaret!... 

l'instinct,  parfois  même  la  claire  notion  des  suites  désastreuses  de  la 
perte  des  habitudes  chez  un  peuple  ont  fini  par  pénétrer  l'intelligence 
boui^eoise,  qui  était,  il  y  a  quarante  ans  toute  pétrie  des  principes  de  la 
révolution.  De  là  ces  vains  efforts  de  certains  meneurs  de  cette  classe 
pour  restaurer  ce  qu'on  ne  restaure  pas,  ce  qui  est  mort;  de  là  la  réac- 
tion politique  et  religieuse  qui,  sous  l'impulsion  de  Tégoïsme  et  en  pré- 
sence des  odieuses  menaces  dont  la  propriété  d'autre  part  est  l'objet, 
constitue  notre  plus  sérieux,  notre  plus  profond  danger.  Cette  réaction, 
si  elle  se  poursuivait  aveuglément,  serait  pour  nous  le  signal  certain  et 
définitif  de  la  décadence,  parce  qu'elle  nous  ferait  tomber  dans  le  captU 
morhium  que  laisse  la  civilisation  européenne  en  émei^eant  des  institu- 
tions du  moyen  âge. 

Au  demeurant  l'intelligence  proprement  dite  est  intacte.  I^'emploi  de 
l'instrument  a  changé,  non  la  qualité;  mais  il  faut  bien  avouer  que  cet 
instrument,  mal  conduit  et  mal  entretenu,  peut  péricliter  bientôt.  Le  bon 
sens  est  en  baisse,  les  illusions  et  les  sophismes  gagnent  du  terrain,  faute 
d'un  ferme  critère  à  quoi  s'attacher  en  chaque  chose.  L'amour  du  travail 
chez  les  jeunes  gens  décroît,  hormis  dans  les  occupations  qui  promettent 
des  fruits  matériels  et  prochains.  De  ce  côté,  on  est  menacé  de  l'abandon 
des  études  désintéressées,  et,  par  suite,  exposé  à  l'invasion  de  l'ignorance 
dans  les  hautes  sphères  de  l'esprit.  Elle  descendrait  bientôt  de  celles-là 
dans  toutes  les  autres,  car  c'es^  ciinsi  que  les  choses  se  passent.  Le  tout 
est  dû  selon  nous  à  une  seule  et  même  cause  :  l'afTaiblissement  du  sen« 
liment  du  devoir,  et  en  dernière  analyse  la  perte  de  l'idéal. 

Sans  doute  l'abaissement  de  la  culture  scientifique  et  de  la  haute  cul- 
tare  littéraire  en  France  est  un  phénomène  encore  assez  récent,  quoique 
bien  avéré  déjà.  Ceux  qui  s'en  inquiètent  en  assignent  des  causes  parti- 
culières et  remédiables.  Il  suffira  souvent,  si  toutefois  les  maîtres  du 
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pays  le  veulent,  de  dépenser  ce  que  d'autres  États  dépensent  pour  encou- 
rager la  physique  ou  la  philologie.  Mais  qui  encouragera  ceux  qui 
auront  ainsi  mission  d'encourager  nos  études?  Ne  risquons-nous  pas 
d'entrer  dans  un  cercle  vicieux.  Profitons  au  moins  des  leçons  et  des 
exemples  de  l'étranger  1  Ce  sera  peut-être  notre  meilleure  ressource  et 
notre  argument  le  plus  efficace. 

On  croit,  et  la  vanité  française  tient  par-dessus  tout  à  croire  que  si  la 
guerre  a  constaté  notre  infériorité  en  tant  de  points  à  ceux  dont  nous 
pensions  encore  être  les  maîtres,  elle  a  laissé  intacte  notre  vieille  répu- 
tation de  courage.  Ici  lés  Allemands  eux-mêmes  ont  intérêt  à  ne  pas 
trop  nous  démentir  afin  de  ne  pas  présenter  leur  victoire  comme  trop 
facile.  La  discipline  seule  nous  a  manqué,  dit-on,  de  tous  côtés.  En  effet, 
la  discipline  a  dû  nous  manquer.  Elle  est  le  double  produit  *du  senti- 
ment du  devoir  et  de  la  subordihation  instinctive  de  l'homme  à  son 
supérieur  habituel.  Mais  il  n'y  asplus  ni  obéissance  ni  respect  chez  nous, 
nous  l'avons  dit,  et  pour  quelles  causes  ?  Quant  au  courage,  nous  croyons 
avec  tout  le  monde  que  la  France  en  garde  tant  qu'il  en  faut.  Ce  n'est 
point  une  de  ces  vertus  que  le  relâchement  de  la  solidarité  sociale  ou 
raflkiblissement  des  autorités  de  rang  et  de  fortune  doive  détruire.  11 
nous  en  restera  donc  assez  pour  nous  défendre  à  l'avenir,  si  nous  savons 
nous  créer  une  véritable  organisation  défensive.  11  ne  nous  restera  môme 
que  trop  de  celui  qui  sert  à  l'attaque.  Notre  courage  est  encore  cet  élan 
brutal  que  la  chaleur  du  sang  pousse  aveuglément  contre  quelque  chose 
à  détruire,  comme  le  taureau  contre  le  chifibn  rouge.  Les  enfants  de  la 
vieille  France  sont  loin  d'être  parvenus  à  cet  état  A' individualisme,  d'en- 
graissement dans  le  bien-être  et  de  raffinement  industriel,  intellectuel 
ou  artistique  que  de  braves  moralistes  redoutent  comme  devant  tarir  les 
sources  du  courage.  La  plupart  ont  visiblement  trop  peu  des  bonnes 
qualités  qu'une  haute  civilisation  suppose,  pour  qu'on  puisse  leur  im- 
puter les  vices  qu'elle  risque  d'apporter.  Mais  quand  il  en  serait  ainsi  (et 
que  nous  étions  loin,  grands  dieux!  du  seuil  du  phalanstère,  même 
ayant  la  perte  des  cinq  milliards),  quand  il  en  serait  ainsi,  comme  on  ne 
voil  point  que  les  gens  d'esprit  cultivé,  de  vie  aisée  et  de  mœurs  douces 
déchoient  à  l'occasion  plus  que  d'autres  dans  la  connaissance  et  la  pra- 
tique relative  de  leurs  devoirs,  il  faut  espérer  que  l'éducation  et  les 
institutions  nationales  aidant,  la  moralité  générale,  au  sein  même  du 
bien-être  universel  et  des  goûts  les  plus  pacifiques,  atteindrait  un  niveau 
assez  élevé  pour  assurer  dans  les  cceurs  le  véritable  courage,  le  courage 
de  rhonnête  homme,  le  courage  qui  suffit  à  tout  et  qui  se  définit  ainsi  : 
l'effioace  résolution  de  rester  ferme  à  son  poste  quoi  qu'il  arrive. 

Renodvier. 
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Manuel  républicain,  par  Juies  Barni^  Paris  1872  (Germer  BaiUiére). 

Cet  excellent  petit  ouvrage,  très-court,  très-serré,  tout  pénétré  des  plus  fortes 
et  des  plus  saines  doctrines  républicaines,  écrit  d'un  ton  simple  et  naturel  qui  en 
met  les  préceptes  à  la  portée  de  tous  sans  que  l'exactitude  soit  pour  cela  sacrifiée, 
a  paru  en  partie,  chapitre  par  chapitre,  dans  le  Bulletin  de  la  République  dont 
M.  Gambetta,  dès  son  arrivée  à  Tours,  confia  la  rédaction  à  M.  Bami.  Nous  en 
avons  aujourd'hui  le  complément  et  la  vue  d'ensemble.  Nous  y  trouvons  tant  d*ex- 
cellentes  choses,  un  résumé  si  substantiel  de  cette  sagesse  républicaine  dont  la 
France  a  tant  de  peine  à  s'inculquer  les  justes  notions,  encore  plus  la  pratique,  que 
nous  ne  pouvons  qu'en  recommander  la  lecture  et  la  propagation. 

Cependant,  comme  il  faut  que  la  critique  exerce  ses  droits,  et  comme  les  thèses  de 
M.  Bami  sur  laliberté,  l'égalité,  la  fraternité,  la  Commune  et  l'État,  les  trois  pou- 
voirs, l'instruction  publique, l'armée,  l'Eglise,  ou  plutfttles  églises,  etc.,  ont  en  géné- 
ral notre  pleine  approbation,  nous  allons  nous  rejeter  sur  une  [question  de  premiers 
principes  où  l'analyse  de  l'auteur  nous  parait  laisser  à  désirer,  il  s'agit  du  suffrage 
universel  et  du  droit  des  majorités  (p.  11  et  suivantes). 

c  Le8iffii:age  universel,  dit  M.  Bami,  est  la  condition  fondamentale  de  toute 

république  digne  de  ce  nom Le  suffrage  universel  n'exprime  sans  doute,  dans  la 

pratique  ordinaire,  que  la  volonté  de  la  majorité  des  citoyens Sous  peine  de 

voir  la  république  se  fractionner  en  autant  de  parties  qu'il  y  aura  de  volontés  diver- 
gentes, et  s'abîmer  ainsi  dans  l'anarchie,  il  faut  bien  admettre  la  loi  des  msyori* 
tés.  >  D'abord  un  principe  de  droit  pur,  ensuite  un  principe  d'utilité,  et  à  la  fois 
de  devoir,  le  devoir  de  conserver  la  paix  entre  les  concitoyens  ;  c'est  bien  ainsi 
que  la  question  se  pose,  pour  nous  comme  pour  M.  Bami.  Mais  ces  grandes 
règles  morales  ont  leur  casuistique  forcée. 

<  S'ensuit-il  que  la  majorité  ait  le  droit  de  tout  faire  ?  continue  Tauteur.  Non, 
elle  n'a  pas  le  droit  d'opprimer  la  minorité,  ni  méine  un  seul  citoyen Au- 
dessus  d'elle  senties  lois  éternelles  de  la  justice,  qui  seules  sont  souveraines  dans 
le  sens  absolu  de  ce  mot;  quand  elle  les  viole,  elle  cesse  d'être  légitime  et  respec* 
table.  »  M.  Barni  qui  est  un  philosophe  et,  en  cette  qualité,  tenu  d'approfondir, 
aurait  dû  se  dire  que  les  lois  éternelles  de  la  justice  ne  sont  pas  telles  qu'on  puisse 
en  éviter  les  interprétations  humaines  individuelles  ou  les  applications  particulières, 
quand  il  s'agit  de  les  affirmer  et  de  les  déterminer.  Que  la  majorité  n'ait  pas  le 
droit  d'opprimer  un  seul  citoyen,  c'est,  croyons-nous,  ce  que  toute  majorité  recon- 
nadtra  volontiers.  Mais  une  majorité  peut  opprimer  en  prétendant  ne  pas  opprimer, 
et  même  en  le  croyant  de  bonne  foi  ou  à  peu  près  ;  une  minorité,  à  son  tour,  peut 
se  révolter  à  droit  ou  à  tort.  Si  c'est  à  tort,  qui  le  dit? Si  c'est  à  bon  droit,  qui  le 
prouve?  Dans  tous  les  cas  la  révolte  est- elle  mauvaise  et  condamnable?  M.  Bami 
esquive  la  terrible  question  du  droit  insurrectionnel,  et  ce  qu'il  dit  des  Unis  éter- 
nelles de  la  justice,  ces  souveraines  d'un  royaume  abstrait,  a  le  malheur  de 
rappeler  la  fameuse  souveraimté  de  la  raison  que  l'école  doctrinaire  affectait  de 
regarder  comme  un  principe  politique. 

D'après  M.  Bami,  une  majorité  oppressive  cesse  d'être  «  respectable.  •  Faut-il 
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comprendre  qu'elle  n'a  plus  droit  au  respect  moral?  C'est  trop  simple.  Au  respect 
matériel?  Mais  alors,  faute  d'un  critère  assuré  pour  discerner  le  juste,  et  d'un  critère 
indépendant  des  jugements  individuels,  nous  voilà  livrés  aux  chances  désastreuses 
des  insurrections  arbitraires  ! 

Le  passage  qui  suit  nous  semble  encore  plus  faible  ;  il  faut  l'avouer  malgré  la 
sympathie  qu'on  éprouve  pour  le  sentiment  qui  l'a  inspiré  : 

«  Quelle  que  soit  l'origine  du  despotisme  monarchique,  et  de  quelque  nom  qu'il 
s'appelle,  roi  ou  empereur,  le  suffrage,  universel  ne  peut  le  sanctionner,  car  tout 
pouvoir  absolu  est  une  usurpation  sur  les  droits  des  citoyens,  et  le  peuple,  en  le 
consacrant,  s'abdique  lui-même,  ce  qui  est  contradictoire.  » 

11  n'est  pas  contradictoire  que  le  peuple  abdique,  puisque  cela  est  possible, 
puisque  cela  est.  L'auteur  confond  Tordre  logique  avec  l'ordre  des  faits.  Mais  une 
telle  abdication,  si  elle  a  lieu,  est-elle  légitime  ?  11  est  certain  qu'elle  n'est  pas 
logique,  puisque  dans  ce  cas  le  pouvoir  qui  s'abdique  peut  parla  même  raison  se  re- 
prendre, n'étant  susceptible  d'obligation  que  vis-à-vis  de  lui-même,  et  ne  se  consti- 
tuant que  par  l'effet  d'une  collection  et  d'une  résultante  dont  rien  ne  garantit  la 
permanence,  dont  rien  n'autorise  la  fiction  de  solidarité  et  de  pérennité.  Il  est 
certain  qu'elle  n'est  pas  morale,  car  le  renoncement  total  au  droit  de  se  gouverner 
'  ou  de  contrôler  le  gouvernement  auquel  on  s'assujettit  est  un  acte  d'abandon  de  la 
raison  personnelle  et  de  la  volonté,  une  forfaiture  envers  soi.  Mais  les  effets  de  cette 
abdication  générale,  une  fois  prononcée,  n'obligent-ils  jamais  moralement  les 
citoyens  qui  font  partie  de  la  minorité,  en  quelques  conditions  et  après  quelque 
temps  écoulé  que  ce  puisse  être,  dans  quelque  état  intellectuel  et  moral  que  paisse 
se  trouver  un  peuple?  C'est  une  autre  question,  qui  revient  à  celle  du  droit  d'insur- 
rection, indiquée  ci-dessus.  Si  M.  Barni  l'eût  traitée,  il  aurait  probablement  com- 
pris combien  il  est  difficile  de  distinguer  entre  une  constitution  d'État,  illégitinle  en 
soi,  immorale,  et  une  loi  illégitime  en  soi,  immorale,  dans  un  État  donné.  M.  Barni 
admet,  quand  il  traite  du  respect  dû  à  la  loi  sous  une  république,  que  la  loi  doit 
toijgours  être  obéie  provisionnellement,  et  que  la  réforme  doit  en  être  poursuivie 
par  des  moyens  eux-mêmes  légaux  (p.  106).  Nous  pensons  qu'on  doit  dire  la  même 
chose,  en  yénéral,  des  gouvernements  et  des  moyens  de  réforme  des  gouverne- 
ments. En  effet,  telle  loi,  sous  une  république,  peut  parfaitement  être  aussi  injuste 
et  aussi  despotique  que  l'est  ailleurs  tel  système  de  gouvernement  ;  et  cette  loi  peut 
avoir  autant  d'importance  qu'une  constitution,  être  aussi  difficile  à  abolir  ou  même  à 
attaquer  par  des  voies  légales  que  Test  d'ordinaire  un  régime  politique  non  répu- 
blicain. Dès  lors,  les  mêmes  raisons  qui  militeraient  en  fateur  de  l'emploi  des 
moyens  insurrectionnels  contre  un  gouvernement  despotique,  militeraient  aussi 
contre  le  respect  dû  à  la  loi  sous  une  république  livrée  à  Une  majorité  tyrannique; 
et  les  mêmes  raisons  qui  sont  bonnes  pour  supporter  cette  majorité  et  ses  œutres, 
en  usant  le  mieux  possible,  pour  la  modifier,  des  libertés  qu'elle  souffre,  sont 
bonnes,  en  géivéraly  pour  ne  travailler  à  l'amélioration  de  la  constitution,  sous  un 
gouvernement  quelconque,  que  par  des  moyens  compatibles  avec  l'ordre  légal 
de  ce  gouvernement. 

La  question  si  souvent  poséB  de  notre  temps  et  qui  a  donné  lieu  à  beaucoup  de 
débats  sans  issue  :  Si  la  république  est  supérieure  au  suffrage  MWfret'se/,  est  aisée  à 
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résoudre  par  les  principes  que  nous  indiquons.  Une  simple  distinction  suffît.  La 
république  est  logiquement  supérieure  au  suffrage  universel,  supérieure  si  ce  n*est 
•identique,  attendu  que  le  suffrage  universel  affirme  la  république  dans  l'acte  de  s'af- 
firmer lui-même  et  de  s'exercer.  La  république  est  moralement  supérieure  au  suffrage 
universel,  attendu  que  si  ce  dernier  vient  à  nier  la  république,  il  perd,  avec  son  propre 
principe,  sa  dignité^  son  autorité,  sa  moralité.  Le  suffrage  universel  est  supérieur 
à  la  république,  en  fait,  attendu  qu'en  fait  it  peut  la  détruire.  Ce  fait  illégitime  en 
soi  est  semblable  à  tant  d'autres  faits  non  moins  illégitimes^  qui  ne  peuvent  être 
combattus  ni  partout,  ni  toujours,  ni  par  n'importe  quels  moyens,  et  qui  entraînent 
des  conséquences  inévitables  parmi  lesquelles  il  en  est  de  moralement  obliga  ' 
toires  pour  ceux-mêmes  qui  n'admettent  pas  moralement  ce  fait. 

.Nous  avons  signalé  une  insufQsance  de  tbéorie,  sur  laquelle  nous  appelons  l'at- 
tention de  M.  Bami.  En  terminant,  nous  remarquerons  encore  une  lacune  que  nous 
lui  voudrions  voir  et  qu'il  lui  sersut  facile  de  combler,  dans  une  prochaine  édition  que 
son  excellent  livre  ne  peut  manquer  d'avoir.  Le  chapitre  consacré  au  principe  de 
W  fanodlle  et  aux  vertus  familiales  omet  de  distinguer  entre  la  famille  naturelle  et 
morale,  dont  les  sentiments  spontanés  et  les  stricts  devoirs,  qui  sont  de  tous  les 
temps  et  de  tous  les  lieux,  sont  particulièrement  précieux  et  nécessaires  dans  une 
république  démocratique,  et  la  constitution  légale  de  la  famille,  qui  peut  renfermer 
à  bien  des  égards  et.  qui  renferme  [en  effet  aujourd'hui  des  éléments  contradic- 
toires avec  la  liberté  .et  l'égalité  des  personnes.  La  subaltemisation  civile  de  la 
femme,  la  perpétuité  inconditionnelle  du  lien  du  mariage,  l'interdiction  de  la 
recherche  de  la  paternité,  la  persécution  (c'est  le  mot)  dirigée  par  la  loi  contre 
Tenfant  naturel,  l'absence  de  protection  suffisante  pour  les  filles  mineures  et 
Texistence  de  la  prostitution  patentée  sont  des  faits  que  nous  regardons  et  que 
M.  Bami  regarde  avec  nous,  nous  le  supposons,  comme  contraires  au  vrai  prin- 
cipe de  la  famille.  Mais  il  est  certain  que  l'opinion  vulgaire  les  tient  trop  souvent 
pour  inséparables  de  ce  principe.  On  doit  combattre  cette  opinion  quand  on  ûe  la 
partage  pas. 


La  Mobàlb  individuelle,  d'après  la  connaissaace  de  l'âme,  par  F,  tierrensekiieideri 
mémoire  lu  à  l'Ac.  des  se.  mor.  et  pol.,  br.  ia-8°,  1872  (Dentu). 

La  morale  qu'on  nous  propose  ici  se  notaame  individuelle,  parce  qu'elle  renoncé 
à  l'enseignement  de  la  loi  universelle  du  devoir  et  qu'elle  ne  s'attache  pas  non  plus 
à  la  règle  de  l'utilité  générale.  L'auteur  veut  que  la  morale  soit  toute  psychologique. 
Jouffroy,  lui-môme,  n'est  pas  assez  psychologue  à  son  gré  ;  Jouffroy  le  psychologue 
obstiné  et  borné,  qui  avait  réussi  à  faire  prendre  la  psychologie  en  grippe  à  pas 
mal  de  bons  esprits  !  C'est  que  la  psychologie,  suivant  M.  H.,  peut  c  déterminer 
la  destinée  humaine  avec  certitude  »  et  obtenir  par  la  simple  méthode  d'observa- 
tion c  des  données  indubitables  par  leur  réalité,  >  notamment  «  la  fin  pour  laquelle 
nous  avons  été  créés  et  le  moyen  de  la  remplir.  »  A  la  vérité,  c  non- seulement 
depuis  Kant,  mais  depuis  Aristote  et  Platon,  la  destinée  humaine,  cette  notion 
fondamentale  de  la  doctrine,  n'a  jamais  [été  suffisamment  établie  i,  mais  elle  va 
l'être  :  il  suffira  de  remarquer  que  l'homme  est  le  fils  de  ses  œuvres,  qu'il  vise  à 
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la  liberté  et  au  bonhear,  et  qu'il  est  perfectible  et  capable  d'idéal.  Ayons  soin 
seulement  de  compléter  ces  éléments  les  uns  par  les  autres  ;  car  ce  n'est  pas 
plus  difficile  que  cela  (p.  7  a  15). 

La  loi  morale  de  M.  H.  se  formule  de  la  manière  suivante  : 

((  Agis  librement  en  toute  circonstance,  en  vue  de  ton  bonbeur  et  de  ton  pro* 
grès,  selon  ton  idéal  et  sous  ta  responsabilité.  » 

M.  H.  ne  se  dissimule  pas  qu'aux  yeux  de  certaines  gens  l'âme  est  un  objet 
douteux,  la  destinée  une  rencontre,  le  bonheur  une  ivresse,  la  liberté  un  excès 
possible,  le  progrès  et  l'idéal  un  assouvissement  croissant.  Mais  cette  juste  obser- 
vation ne  lui  suggère  pas  l'idée  qu'il  serait  bon  alors,  ou  de  prouver  l'âme,  la 
liberté  et  la  destinée^  avec  ces  métaphysiciens  qu'il  veut  laisser  à  Técart,  oif  de 
définir  le  vrai  bien  individuel  et  l'idéal,  avec  d'autres  moralistes  qu'il  prétend 
réfuter,  et  ainsi  de  donner  à  sa  propre  formule  un  sens  précis  dont  elle  manque, 
en  faisant  au  moins  entrevoir  un  moyen  quelconque  de  discerner  l'acte  moral 
du  simple  acte  naturel.  M.  H.  se  contente  à  ce  propos  de  poser  l'existence  d'une 
<  espèce  d'hommes  malheureusement  trop  nombreuse,  dangereuse  pour  la  société 
et  pour  rÉtat,  parce  qu'elle  manque  de  convictions  qui  puissent  tempérer  ses 
ardentes  convoitises,  parce  qu'elle  repousse  tout  enseignement  à  cet  égard,  et 
parce  que  le  droit  politique,  gratuit  et  immérité  qu'elle  exerce  en  foule  esl  un 
levier  tout-puissant  dont  elle  se  sert  pour  combattre  l'autorité  des  principes  fonda- 
mentaux de  la  société  humaine.  »  La  conclusion  de  H.  H  est  que  l'existence  des 
esprits  pervers  et  incultes  n'infirme  pas  l'efficacité  de  sa  morale,  mais  <  démontre 
seulement  la  haute  nécessité  d'une  propagande  incessante  >  des  vrais  principes 
par  la  philosophie,  la  religion  et  les  institutiom  Imn  entendtœs  (p.  25).  Nous  voilà 
fort  avancés  pour  la  détermination  spécifique  du  bien  et  du  mai  selon  la  •  morale 
individuelle  >  ! 

L'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  écoute  la  lecture  de  ces  choses. 
On  dirait  même,  au  ton  dont  on  les  propose^  qu'elles  font  partie  de  ce  que  certaines 
personnes  entendraient  volontiers  par  l'œuvre  du  relèvement  national  ! 

N.  B.  — Nous  continuerons,  si  cela  ne  déplaît  pas  trop  &  nos  lecteurs,  l'emploi 
d'une  simple  initiale  pour  la  désignation  du  nom  d'auteur,  dont  la  répétition  dans 
les  comptes  rendus  devient  parfois  fastidieuse.  Nous  empruntons  d'un  très-esti- 
mable journal  hebdomadaire  :  la  Revw  critique  d'histoire  et  de  littérature  cet 
usage,  qui  manque  totalement  de  solennité,  mais  qui  nous  semble  d'une  utile  éco- 
nomie typographique. 


M.  Gh.  Secrétan  vient  de  publier  le  second  volume  de  la  seconde  édition  de  sa 
Philosophie  de  la  liberté,  revue  et  augmentée  (Paris,  Sandoz  et  Fischbacher, 
33,  rue  de  Seine).  Nous  avons  rendu  compte  du  premier  volume  de  cet  important 
ouvrage  de  phUosopbie  religieuse,  dans  l'Année  philosophique,  2*  année,  p.  177 
et  suiv.  Nous  rendrons  compte  du  second  prochainement. 

Le  rédacteur-gérant  y  F.  PiLLOïf. 


FAAu.  —  ivramiBis  db  b.  uabtisiit,  bvb  Miaiioii,  t» 
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LA  CRITIQUE  PHILOSOPHIQUE 

POLITIQUE,    SCIENTIFIQUE,    LITTÉRAIRE 


L'ESPRIT  GERMANIQUE  ET  L'ESPRIT  LATIN 
L'Allemand  a  sur  les  hommes  de  l'Occident  et  du  Midi  de  l'Europe 
des  supériorités  qu'il  faut  accorder  franchement,  et  que  nous  allons 
tâcher  de  définir;  mais  nous  voudrions  chercher  si  les  races  dites 
latines  ne  se  distinguent  pas  de  leur  côté,  comparativement  à  l'Alle- 
magne^ par  un  caractère  important  qui  serait  de  nature  à  les  retenir 
dans  la  voie  de  la  décadence,  peut-être  même  à  leur  conserver  pour 
l'avenir  la  place  qu'elles  ont  occupée  si  longtemps  à  la  tête  de  la  civili- 
sation européenne. 

Mais  avant  d'aller  plus  loin,  nous  éprouvons  le  besoin  de  déclarer  que 
les  traits  généraux  par  lesquels  nous  nous  permettons  de  caractériser 
les  peuples  ou,  comme  on  aime  à  parler  aujourd'hui,  les  nationalités  et 
les  races,  ne  répondent  pas  dans  notre  pensée  à  des  propriétés  intellec- 
tuelles et  morales  dont  celles-ci  seraient  dotées  originairement  par  la  na- 
ture et  qu'elles  perpétueraient  fidèlement  et  nécessairement  à  travers  tous 
les  temps.  Les  attributs  et  les  penchants  naturels  et  nécessaires  des  races 
sont  à  nos  yeux  du  nombre  des  fétiches  de  l'école  historique  moderne, 
et  nous  ne  connaissons  aucune  preuve  sérieuse  qui  les  appuie.  Tous  les 
faits  réels  qui  constatent  la  persistance  fle  telle  ou  telle  nation  dans  un 
caractère  donné  s'expliquent,  premièrement,  dans  l'origine  et  dans  le 
cours  de  l'histoire,  par  l'éducation  que  cette  nation  a  tirée  des  circon- 
stances qu'elle  a  traversées,  par  le  travail  que  la  liberté  de  ses  membres 
successifs  a  fait  sur  les  impressions  et  les  idées  de  tout  genre  qui  l'ont 
abordée  ;  secondement,  par  la  transmission  des  habitudes  ou  manières 
d^ôtre  ou  de  sentir,  librement  contractées,  ensuite  fortifiées  et  fatalisées 
de  plus  en  plus  par  l'action  des  institutions  domestiques,  civiles,  politiques 
et  religieuses.  Ces  lois  positives  de  l'ordre  psychologique  et  moral  rendent 
compte  de  tout  ce  qu'on  a  coutume  de  rapporter  à  la  race;  et  l'on  ne 
saurait  établir  quoi  que  ce  soit  quant  à  In  race  même,  faute  de  pouvoir 
remonter  à  une  époque  où  les  facultés  natives  quelconques  des  chefs 
de  tribus  auraient  pu  s'observer  à  l'état  nu  et  tout  spontané  avant  le  re- 
couvrement opéré  par  les  siècles.  Que  ceci  soit  donc  bien  entendu. 

Quelles  sont  les  supériorités  actuelles  de  la  race  germanique?  Il 
faut  mettre  en  première  ligne  celle  dont  elle  se  prévaut  elle-même* 

CRIT.    IMIILOS.  I.  —   M 
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avant  tout  :  le  sentiment  du  devoir.  Nous  croyons  seulement  pouvoir  ici 
changer  quelque  chose  à  l'emploi  des  mots.  Le  mot  devoir  est  un  mot 
bien  grand,  et  c'est  une  prétention  bien  forte  qu'ont  les  compatriotes 
de  Kant,  eux  à  qui  les  premiers  il  en  a  enseigné  la  portée,  de  nous  faire 
croire  qu*i\s prennent  le  devoir  pour  mobile  de  leurs  actions!  Il  faudrait,  en 
ce  cas,  qu'ils  ne  connussent  le  devoir  que  vis-à-vis  de  la  patrie,  car,  à 
regard  de  l'Étranger,  ils  estiment  que  le  précepte  œil  pour  œil  et^  dent 
pour  dent  est  infiniment  trop  généreux.  Du  moins  le  diplomate  berlinois 
a  pris  Shilock  pour  modèle  à  dépasser,  et  non  Moïse  pour  précepteur  à 
suivre  :  libre  d'estimer  ce  qu'on  lui  devait,  il  a  exigé  cinq  fois  le  montant 
du  dommage,  et  la  livre  de  chair  en  sus-!  Nous  sommes  loin  de  Vimpératif 
catégorique.  Mais  môme  dans  leurs  relations  intérieures,  à  qui  les  Alle- 
mands espèrent-ils  faire  croire  que  les  passions  d'espérance  et  de  crainte, 
l'amour  de  l'argent  et  l'appréhension  des  punitions  prennent  une  part 
beaucoup  moindre  à  leurs  actes  louables  et  à  leurs  visibles  vertus  que  les 
mêmes  sentiments  ne  l'ont  chez  d'autres  peuples  ?  Ne  nions  pas  que  le 
goût  de  Tordre  et  un  tempérament  sage  n'interviennent  souvent,  ne  se 
mêlent  à  un  patriotisme  devenu  maintenant  presque  féroce  età  de  vieilles 
habitudes  de  subordination  sociale..  Mais  enfin  donnons  au  prétendu  sen- 
timent du  devoir  ses  vrais  noms,  qui  sont  Tesprit  de  discipline,  le  respect 
du  supérieur  hiérarchique,  la  réflexion  et  la  précision  dans  le  comman- 
dement, l'exactitude  dans  l'exécution.  Ce  ne  sont  pas  moins  là  de  très- 
précieuses  qualités,  liées  à  un  sérieux  développement  de  la  raison;  ce 
n'est  pas  moins  une  supériorité  réelle  et  considérable,  encore  que  payée 
par  des  compensations  qu'il  est  inutile  d'énumérer  dans  ce  moment 

La  seconde  supériorité  qui  nous  frappe  est  celle  qui  signalait  déjà  les 
anciens  Germains  comparés  aux  anciens  Gaulois.  Cela  s'appelait  alors 
n'avoir  point  de  Druides  ;  cela  s'appelle  aujourd'hui,  dans  la  région 
dirigeante  de  l'Allemagne,  être  séparé  du  catholicisme,  de  ses  prêtres 
directeurs  de  conscience,  obscurantistes,  ennemis  delà  liberté  de  l'esprit, 
poussés  par  le  fanatisme  et  l'ambition  corporative  à  s'emparer  de  la 
tutelle  du  monde.  Les  ministres  luthériens,  l'enseignement  luthérien, 
l'État  luthérien  peuvent  avoir  leurs  inconvénients  :  ils  n'en  ont  point  qui 
approchent,  et  de  bien  loin,  des  vices  mortels  du  catholicisme,  parti  poli- 
tique et  organisation  sacerdotale.  Et  ils  ont  rendu  des  services  éminents, 
'  tant  par  la  lutte  môme  qu'ils  ont  soutenue  contre  le  catholicisme  que  par 
leurs  travaux  en  théologie  et  en  exégèse  et  par  l'enseignement  qu'ils  ont 
distribué  au  peuple. 

La  troisième  supériorité,  étroitement  fiée  d'ailleurs  à  la  précédente, 
est  le  mérite  des  femmes  allemandes.  Il  faudrait  plutôt  dire  des  femmes 
protestantes,  puisque  l'Angleterre,  les  États-Unis  et  môme  les  nations 
Scandinaves  offrent  plus  ou  moins  le  môme  caractère.  Personne  n'ignore 
combien  le  développement  rationnel  de  la  femme,  sa  culture  intellec- 
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taelle^  sod  dégagement  des  superstitions  et  de  la  sentimentalité  frivole 
sont  avaVicés,  comparativement  aux  contrées  catholiques,  dans  les  pays 
qui  se  sont  affranchis  des  couvents  et  de  l'éducation  des  couvents,  de 
la  confession  auriculaire,  et  qui  ont  interdit  le  célibat  des  ministres  de  la 
religion.  Il  faut  en  outre  reconnaître,  comme  un  legs  des  plus  anciennes 
mœurs,  un  respect  plus  sincère  et  mieux  senti  de  la  femme  chez  les 
races  germaniques  que  dans  le  vieux  monde  latin  dont  la  France,  Tltalie 
et  TEspagne  soutiennent  toujours  les  traditions  et  morales  et  légales. 
On  sait  enfin  de  quelle  liberté  jouit  avant  le  mariage  et  est  digne  de  jouir 
la  femn^e  noblement  élevée  et  stoïquement  instruite,  dans  ces  pa}^  où 
le  culte  du  foyer  domestique  la  voue  après  le  mariage  à  des  devoirs  très- 
stricts  et  acceptés  avec  une  vraie  passion.  Sur  tous  ces  points,  le  Nord 
de  l'Europe  est  en  possession. d'une  civilisation  plus  élevée  que  le  Midi. 
Rien  n'est  plus  certain,  il  serait  absolument  vain  de  le  contester. 

La  dernière  supériorité  que  nous  voulons  constater  ne  date  que  d'un 
siècle  environ.  L'Allemagne  a  eu  le  bonheur,  en  atteignant  à  sa  floraison 
littéraire  vers  la  fin  du  xviii*  siècle,  de  rencontrer  dans  ses  poètes  des 
hommes  de  raison,  en  même  temps  que  de  sentiments  très-élevés,  qui 
ont  travaillé  à  l'éducation  profonde  de  la  nation  et  ont  mérité  de  prendre 
rang  dans  sa  vénération,  comme  des  sortes  de  héros  ou  demi-dieux  au- 
raient dit  les  anciens,  comme  des  mages  selon  le  mot  de  M.  Victor  Hugo, 
comme  des  conducteurs  d'âmes.  Nous  ne  parlons  pas  ici  des  philoso- 
phes, oh  I  non,  car  nous  n'en  connaissons  qu'un  seul,  des  grands,  qui 
n'ait  pas  tendu  plutôt  à  démoraliser  l'Allemagne  par  ses  doctrines  qu'à 
fortifier  sa  raison  et  élever  son  cœur,  et  celui-là  n'a  nulle  part  été  si  pro- 
fondément méconnu  et  comme  non  avenu  que  dans  sa  patrie  et  chez  ses 
successeurs,  qui  ne  savent  jamais  rattacher  à  son  nom  que  d'inutiles 
arguties  scolastiques.  Nous  parlons  d'une  pléiade  d'écrivains  de  tous 
ordres,  mais  surtout  de  Schiller  et  de  Gœthe  dont  Its  compositions 
accomplies  pour  la  forme  et  belles  de  raison,  de  meçuré  et  de  fermeté 
virile,  contrastent  singulièrement  avec  les  produits  littéraires  de  la 
France  au  xix*  siècle. 

La  France,  vieille  nation  et  plus  d'une  fois  renouvelée,  n'a  pas  moins 
de  trois  littératures  dans  ses  annales,  et  la  troisième  âgée  de  moins  d'un 
demi-siècle  est  déjà  mourante.  Encore  ne  remontons-nous  pas  jusqu'au 
moyen  âge,  dont  la  littérature  ne  fut  jamais  bien  hors  de  page,  quoi  que 
nous  dise  à  son  éloge  l'admiration  artificielle  des  spécialistes  et  des  amis 
du  lointain  passé.  Partant  donc  seulement  de  la  Renaissance,  nous 
voyons  commencer  au  xvi'  et  s'accomplir  pendant  le  xvii®  une  littéra- 
ture originale,  en  son  imitation  même  de  l'antiquité,  et  qui  atteint  une 
perfection  de  forme,  un  degré  d^adéquation  du  langage  et  de  la  pensée, 
fait  pour  désespérer  les  écrivains  des  siècles  Suivants.  Au  xviii%  les 
mêmes  qualités^  en  grande  partie  conservées,  s'appliquent  à  l'expression 
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d'idées  et  de  sentimenls  nouveaux,  et  les  hommes  de  lettres  se  rendent 
les  organes  de  cette  régénération  de  la  pensée  et  de  cette  revendication  . 
des  droits  de  l'humanité  qui  resteront  l'éternel  honneur  de  la  langue 
française  dans  l'histoire  morale  de  l'Europe.  Ces  deux  grandes  littéra- 
tures, celle  qui  est  dite  du  zieck  de  Louis  XIV,  et  qui  pourtant  commence 
à  Montaigne  et  à  Rabelais,  et  passe  par  Pascal  et  Descartes  avant  d'aboutir 
à  Molière  et  à  Racine,  et  celle  des  philosophes,  qu'on  n'a  pas  osé  nommer 
du  siècle  de  Louis  XV,  ont  un  caractère  commun  très-remarquable^  qu'on 
ne  voit  fléchir  en  partie  que  chez  Rousseau  et  chez  Diderot,  presque 
à  la  veille  de  la  révolution  :  une  entière  prédominance  de  la  raison,  de  la 
mesure  et  du  bon  sens^  jointe  à  un  goût  sobre  et  difficile  exercé  par  le 
travail.  Plus  tard,  après  l'ébranlement  imprimé  aux  imaginations,  et 
surtout  à  la  faveur  de  la  réaction  du  xix"*  siècle  contre  les  tendances  du 
XVIII*,  le  sentiment  pur  a  pris  la  place  de  la  raison  comme  inspirateur 
des  (Buvres  littéraires;  on  a  donné  la  préférence  à  la  spontanéité  sur  la 
réflexion,  à  l'invention  sur  la  composition,  et  à  l'originalité,  même  imitée 
et  toute  factice,  sur  la  vérité  des  idées  et  des  émotions.  En  même  temps 
l'admiration  du  moyen  âge  a  souvent  tendu  à  se  substituer  à  l'admira- 
tion de  l'antiquité  ;  les  maîtres  des  littératures  étrangères  dont  on  a  pré- 
conisé le  génie,  très-justement  d'ailleurs,  et  par  exemple  le  grand  Shaks- 
peare,  ont  été  recommandés  pour  leurs  défauts  autant  au  moins  que 
pour  leurs  mérites.  Il  faut  bien  dire  enfin  qu'une  certaine  barbarie,  un 
certain  désordre  et  une  certaine  démence  sont  arrivés  à  plaire  par  oppo- 
sition aux  idées  correctes,  aux  images  justes  et  aux  effets  gradués  des 
auteurs  classiques.  La  littérature  dont  nous  croyons  définir  ainsi  très- 
exactement  le  caractère  a  produit  un  prosateur  d'un  immense  talent  et 
deux  poètes  de  génie,  dont  l'un  est  cet  incomparable  formiste  qui  se  fait 
de  vive  force  une  place  dans  le  panthéon  des  manieurs  de  langue,  à  côté 
des  quatre  ou  cinq,  il  n'y  en  a  pas  plus,  en  possession  de  commander 
les  souverains  hommages,  dans  Tère  entière  des  littératures  européennes. 
Pourquoi  faut-il  que  les  dons  de  la  raison  soient  si  faibles  chez  ce 
grand  homme,  et  que  presque  tous  les  écrivains  de  notre  époque  aient 
manqué  à  la  mission  si  bien  remplie  par  ceux  des  périodes  antérieures; 
que  ni  pour  la  justesse  de  la  pensée,  ni  pour  la  fermeté  du  jugement, 
ni  pour  le  naturel  des  sentiments,  ni  pour  la  correction  de  l'image,  ni 
enfin  pour  la  constance  d'un  enseignement  bien  dirigé,  ils  n'aient  droit 
à  aucune  louange,  et  qu'ils  aient  ainsi  laissé  sans  direction  la  pensée 
générale  et  populaire,  l'esprit  des  jeunes  gens  et  des  femmes  I  L'admi- 
ration éveillée  au  commencement  du  siècle  par  Chateaubriand  a  servi  des 
idées  rétrogrades  ;  celle  qu'a  méritée  Lamartine  poôte  est  à  peine  sortie 
d'un  certain  cercle  mondain  où  régnent  des  sentiments  souvent  bien 
fades  et  souvent  affectés;  celle  que  la  jeunesse  a  ressentie  pour  le  mal- 
heureux Alfred  de  Musset  n'a  point  servi  à  moraliser  la  jeunesse;  celle 
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que  nous  éprouvons  tous  pour  Victor  Hugo  et  qui  est  devenue  plus  vive 
que  jamais  depuis  que  sa  muse  a  abordé  les  sommets  élevés  du  sentiment 
humanitaipe,  n'est  point  de  nature  à  se  généraliser,  à  descendre  dans  le 
peuple  et  à  régir  les  masses  des  esprits  moyens^  parce  que  le  grand  sort'' 
gevr  manque  de  goût,  de  mesure,  et  quelquefois  d'esprit  et  de  juge- 
ment. Telles  sont  les  dures  vérités  que  nous  avons. à  nous  représenter, 
touchant  le  rôle  que  les  conducteurs  d'âmes  ont  rempli  parmi  nous  dans 
ce  siècle,  et  encore  ne  disons-nous  rien  de  la  longue  et  brillante  s^rie 
des  romanciers  et  des  dramaturges  qui  ont  si  puissamment  contribué  à 
produire  l'anarchie  des  têtes  et  des  cœurs  au  milieu  de  laquelle  nous 
nous  débattons  très-misérablement.  Il  est  facile  de  comprendre  dans 
quel  état  d'infériorité  nous  devons  nous  trouver  à  l'égard  de  l'Allemagne, 
où  les  auteurs  en  possession  de  diriger  les  pensées  de  la  nation  depuis 
cent  ans  exercent  l'empire  que  l'on  sait  sur  l'éducation  tant  domestique 
que  publique,  et  se  sont  universellement  inspirés  d'idées  saines  et  mo- 
dernes. Cette  grande  ère  allemande  vieillira  sans  doute,  aura  sa  déca- 
dence, mais  en  attendant  elle  vit,  tandis  que  la  littérature  française  est 
presque  toute  inspiratrice  de  mort,  œuvre  d'extravagants  ou  de  spécula- 
teurs et  de  blasés. 

Qu'avons-nous  maintenant  contre  tant  de  désavantages?  Une  grande 
cbose  si  nous  voulons  la  reconnaîtra  et  nous  en  servir.  Nous  avons  cela 
d'être  exempts  (relativement  exempts)  du  vice  capital  de  la  pensée  et  de 
la  civilisation  germaniques  :  le  culte  de  la  force  et  du  destin.  La  philo- 
sophie des  théologiens  et  même  des  philosophes  officiels  dans  notre 
pays  a  souvent  dénoncé  le  panthéisme  de  l'Allemagne.  Panthéisme  est 
le  nom  abusif  et  banal;  d'ailleurs  les  plus  illustres  docteurs  catholiques, 
Italiens  et  Français^  ont  de  tout  temps  construit  des  systèmes  aussi 
panthéistes  que  ceux  des  penseurs  allemands.  Mais  ce  nom  mal  appro- 
prié signale  un  ensemble  de  tendances  réelles  que  nous  appelons  ouver- 
tement, sans  hésiter,  le  culte  de  la  force  et  du  destin.  Les  signes  et  pro- 
duits principaux  en  sont,  dans  la  religion  ,  ces  dogmes  de  la  grâce 
nécessitante  et  de  la  prédestination  gratuite  qui  avant  et  depuis  l'illustre 
moine  saxon  auteur  du  De  servo  arlntrioy  n'ont  cessé  d'être  des  éléments 
dominants  des  croyances  germaniques,  et  de  peser  de  là  sur  le  protes- 
tantisme occidental  ;  en  philosophie,  la  doctrine  de  l'émanation  divine 
et  de  l'absorption  finale  en  Dieu^  doctrine  également  accusée,  malgré 
la  diversité  des  formes,  chez  les  vieux  théologiens  Eckart  et  Tauler  et 
chez  l'humble  cordonnier  autodidacte  Boehm,  chez  les  philosophes  les 
plus  divergents,  tels  que  Hegel  et  Schopenhauer  et  Fichte  lui-même,  et 
dont  l'influence  plus  ou  moins  profonde  est  sensible  dans  toutes  les 
sortes  d'esprits  et  toutes  les  sortes  d'auteurs,  les  Schleiermacher,  les 
Lessing,  les  Herder,  lesGœthe;  en  morale  et  en  histoire,  l'enchaîne- 
ment nécessaire,  invariable  des  faits,  la  justification  du  fait  par  le  fait,  et 
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de  révénement,  quel  qu'il  soit,  par  la  place  qu'il  occupe  et  que  la  volonté 
de  Dieu,  ouïe  Progrès  (deux  noms  pour  un  môme  concept),  lui  ont  assi- 
gnée dans  le  cours  des  choses;  en  politique  enfin,  la  théorie  de  la  mis- 
sion divine  du  sabre,  de  Tœuvre  civilisatrice  des  vertus  armées  de  fusils 
perfectionnés,  du  droit  qu'ont  les  plus  forts  de  s'estimer  les  plus  méri- 
tants et  de  punir  les  vaincus  en  les  foulant  et  rançonnant  cbnsciencieu- 
sement.  Cette  dernière  forme  des  croyances  allemandes  ne  brillait  pas 
de  tout  son  éclat  dans  le  passé;  car  les  Allemands  étaient  généralement 
voués  aux  rôles  deyictimes;  mais  quoique  peu  propre  à  flatter  leur  or- 
gueil elle  ne  laissait  pas  de  se  formuler;  elle  revêt  aujourd'hui  une  forme 
pratique  et  triomphante. 

De  cet  ensemble  de  doctrines,  le  système  de  Hegel  est  la  forme  la 
plus  méthodique,  la  plus  puissamment  formulée  dans  le  rationnel  pur  et 
dans  l'abstrait.  Qu'importe  après  cela  que  l'hégélianisme,  ou  même  que 
toute  espèce  de  métaphysique  soit  en  voie  de  décroissance  en  Allemagne^ 
ainsi  qu'on  le  dit  ?  L'hégélianisme  a  produit  ses  fruits,  qui  sont  vivants, 
et  lui-môme  a  été  un  effet  et  une  résultante  d'idées  morales  anciennes^ 
enracinées,  persistantes,  qui,  à  défaut  de  ce  système^  eussent  pu  en  en- 
gendrer et  en  engendreront  probablement  d'autres  différents  et  équi- 
valents. Il  est  même  à  remarquer  que  le  plus  grand  des  philosophes 
allemands  avant  Kant  (si  toutefois  on  peut  appeler  Kant  un  philosophe 
allemand,  lui  d'origine  écossaise  et  dont  la  pensée  s'écarte  presque  en  tout 
de  la  tradition  germanique),  que  Leibniz,  disons-nous,  a  donné,  par  son 
principe  de  la  raison  suflSsante|  et  par  son  hypothèse  du  préétablisse- 
ment  divin  de  tous  les  rapports  entre  tous  les  êtres,  une  forme  essentiel- 
lement fataliste  à  une  doctrine  qui  semblait  d*abord  faite  pour  l'éman- 
cipation des  essences  individuelles.  Tant  la  négation  delà  liberté  s'impose 
impérieusement  aux  penseurs  de  cette  nation  ! 

L'hégélianisme  et  surtout  les  tendances  que  l'hégélianisme  vint  accuser 
une  fois  de  plus  et  résumer  en  Allemagne  se  sont  beaucoup  répandus  en 
-France  et  en  Italie.  Le  mal  a  été  considérablement  aggravé  en  France  par 
renseignement  saint-simonien,  dont  les  fortes  traces  se  retrouvent  au- 
jourd'hui partout,  et  par  les  travaux  de  l'école  historique  des  Augustin 
Thierry,  des  Guizot,  des  Mignet  et  des  Thiers.  Néanmoins  nous  croyons 
pouvoir  affirmer  que  l'esprit  panthéiste  et  fataliste  n'a  point  encore  dans 
notre  patrie  les  profondes  racines  qu'on  lui  voit  ailleurs.  En  général  et  à 
toutes  les  époques,  les  races  dites  latines  ont  été  caractérisées  par  une 
certaine  modération  spéculative  qui  les  a  éloignées  des  dogmes  absor- 
bants de  la  Substance  et  de  rinfmi,  même  alors  qu'elles  en  acceptaient 
en  apparence  les  termes,  et  qui  les  a  tenues  de  préférence  attachées  en 
religion,  aux  cultes  anthropomorphiques,  infiniment  moins  dangereux 
que  les  autres,  et  en  philosophie  au  théisme  vulgaire.  Les  superstitions 
mêmes,  jusqu'à  la  Présence  réelle,  à  la  Conception  immaculée  et  à  l'in- 
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faillibilisme  inclusiTement,  témoignent  en  faveur  de  cette  disposition 
païenne  et  ultra-païenne,  mais  antibrahmanique.  Pourquoi^n'avouerions- 
nous  pas  des  défauts  qui  tiennent  chez  nous  à  des  qualités  très-précieuses? 
L'Église  romaine  et  les  Pères  latins  ont  triomphé,  après  une  lutte  de 
plusieurs  siècles,  d'un  faisceau  de  théories  importées  d'Orient  et  sou- 
tenues par  d'inapmbrables  hérésies,  qui  tendaient  toutes  à  transporter  au 
delà  de  la  terre  et  au  delà  des  temps  l'origine  de  la  vie  et  du  mal  et  les 
développements  de  l'existence  créatrice.  Les  dogmes  décrétés  par  les 
conciles^  sous  une  influence  essentiellement  occidentale  et  latine,  ont 
assurément  porté  en  bien  des  cas  sur  l'incompréhensible  et  l'inintelli- 
gible, mais  presque  toujours  ils  ont  été  bornés  çn  leur  portée,  de  ma- 
nière à  exclure  les  élucubrations  des  Boehm,  des  Spinoza,  des  Schelling 
et  des  Hegel  de  ces  temps.  Nous  entrerons  quelque  jour  dans  le  curieux 
détail  de  cette  histoire  si  mal  comprise  par  les  libres  penseurs  de  notre 
époque.  L'Église  latine  s'est  donc  en  somme  établie  sur  un  terrain  dog- 
matique bien  plus  sage,  plus  humain  et  plus  libéraK  moins  éloigné  du 
criticisme,  que  celui  où  l'esprit  allemand  entraînerait  s'il  ne  tenait  qu'à 
lui  toute  l'Europe  moderne.  Ajoutons  à  cela  maintenant  que  le  seul  des 
grands  hérésiarques  anciens  qui  ait  pris  fortement  en  main  la  cause  de 
la  liberté  humaine,  Pelage  est  un  moine  breton,  dont  le  premier  disciple 
est  un  moine  écossais,  Gelestius  ;  que  le  pélagianisme  se  répandit  au 
y""  siècle  en  Italie  et  en  Angleterre,  le  semi -pélagianisme  dans  le  midi 
de  la  Gaule  ;  que  ces  hérésies  furent  très-difficilement  extirpées  dans  les 
contrées  méridionales,  et  que  ceux  des  réformateurs  du  xvi*  siècle  qui 
tentèrent  seuls  de  communiquer  au  protestantisme  un  esprit  directement 
contraire  aux  enseignements  de  Luther  étaient  des  Italiens,  Lelio  et 
Fausto  Sozzini.  Plus  tard  enfin,  lorsque  le  jansénisme  fit  ce  ooble  effort, 
noble  mais  bien  malheureusement  inspiré  quant  au  choix  des  doctrines, 
pour  aviver  le  sentiment  chrétien  et  le  rendre  plus  sincère,  les  jésuites 
défendirent  <]es  opinions  relativement  favorables  à  la  liberté  humaine,  et 
représentèrent  en  cela,  quelques  accusations  qu'ils  encourussent  d'ail- 
leurs, le  véritable  et  salutaire  esprit  de  l'Occident  ou  des  races  latines. 

Dans  le  domaine  de  la  spéculation  rationnelle,  il  est  tout  à  fait  à  re- 
marquer que  les  deux  grands  métaphysiciens  de  la  France,  Descartes  et 
Malebranche,  ont  mis  tous  leurs  soins  à  se  tenir  à  l'écart  des  doctrines 
aventureuses,  au  fond  contradictoires,  sur  la  Substance  et  l'Infini.  On 
les  leur  a  prêtées,  mais  c'est  par  la  voie  de  conséquences  tirées,  qu'ils 
n'avouaient  point.  En  dehors  des  croyances  religieuses  qu'ils  affirmaient 
et  des  hypothèses  qui  les  séduisaient,  l'un  et  Tautre  étaient  des  espèces 
de  criticistes,  comparativement  à  la  transcendance  illimitée  d'un  Spinoza 
et  même  d'un  Leibniz.  Avant  eux,  les  philosophes  français  qui  ont  un 
nom  sont  des  logiciens  ou  des  moralistes.  Bayle,  leur  contemporain,  est 
le  grand  jouteur  que  l'on  sait,  le  critique  impitoyable  qui  par  une  doc- 
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trine  montre  le  défaut  d*un  autre  et  lui-même  n'en  accepte  aucune. 
Après  eux,  Condillac  fait  la  guerre  aux,systèmes  et  se  garde  d'étendre  le 
sien  jusqu'aux  causes  premières.  Rousseau,  Voltaire  ne  touchent  que 
très-légèrement  aux  questions  métaphysiques.  L'école  idéologique  con- 
tinue à  les  exclure.  La  réaction  philosophique  et  religieuse  de  Royer- 
Collard  et  de  Cousin  obéit  en  dogmatisant,  qui  ne  le  sait,  à  des  mobiles 
tout  autres  que  spéculatifs.  Maine-Biran  meurt  avant  d'avoir  arrêté  sa 
définitive  doctrine.  Jouffroy  refuse  de  s'en  faire  une.  Enfin  Auguste 
Comte  veut  mettre  à  néant  non-seulement  la  métaphysique  et  ses  sys- 
tèmes, mais  la  philosophie  tout  entière  qu'il  remplace  par  des  induc- 
tions arbitrairement  tirées  des  sciences  et  qu'il  appelle  à  cause  de  cela 
positive.  Voilà  Thistoire  de  l'esprit  français  en  philosophie.  Qu'on  le 
mette  en  regard  de  l'esprit  germanique! 

L'Angleterre,  en  dépit  des  doctrines  fatalistes  qui  s'y  sont  implantées 
de  longue  date,  mais  dont  la  sincère  continuation  des  études  psycholo- 
giques abattra  peut-être  un  jour  la  force,  l'Angleterre  et  l'Ecosse  se  ran- 
gent du  côté  de  la  France  et  de  l'esprit  occidental,  non  du  côté  du 
monde  germanique.  La  série  de  leurs  philosophes  (Bacon,  Locke,  on  ne 
sait  s'il  faut  omettre  Hobbes,  Clarke,  Collins,  Berkeley,  Hume,  Reid, 
Brown,  Hartiey,  James  Mill  et  nos  contemporains  attachés  au  dévelop- 
pement de  l'associationnisme)est  entièrement  comparable  à  la  série  fran- 
çaise, pour  l'exclusion  de  cette  spéculation  métaphysique  transcendante, 
que  les  Allemands  considèrent  comme  la  seule  philosophie  digne  de-  ce 
nom  et  du  haut  de  laquelle  ils  regardent  avec  dédain  les  travaux  des 
autres  peuples  dans  Tordre  de  la  pensée  générale. 

Nous  croyons  ne  rien  exagérer  en  disant  que  si,  par  impossible,  l'Al- 
lemagne était  appelée  à  suivre  le  cours  de  son  développement,  isolée 
du  reste  de  l'Europe  et  sans  admettre  aucune  influence  externe,  elle 
pourrait  en  venir  à  se  séparer  du  faisceau  des  races  aryanes  modernes, 
à  peu  près  comme  les  hindous  se  séparèrent  il  y  a  trois  ou  quatre  mille 
ans  de  ces  autres  aryans  qui  avaient  partagé  avec  eux  l'antique  éduca- 
tion védique,  et  desquels  sortirent  les  nations  iranienne,  grecque  et 
latine.  Elle  constituerait  alors,  sous  l'action  de  ses  idées  dominantes  en 
religion  et  en  métaphysique,  une  façon  de  christianisme  panthéiste  et 
de  philosophie  émanationniste,  qui  n'auraient  plus  rien  de  commun  ni 
avec  l'Ancien  ni  avec  le  Nouveau  Testament,  hormis  dans  les  mots,  ni 
avec  un  exercice  critique  de  la  faculté  de  penser.  Son  organisation 
sociale  se  conformerait  aux  idées  que  nous  lui  connaissons  sur  le  droit 
historique  et  la  légitimité  de  la  violence.  Elle  retomberait  bientôt  dans 
cet  engourdissement  dont  après  tout  elle  ne  sort  en  ce  moment  que 
grâce  aux  stimulants  que  lui  ont  appliqués  d'autres  peuples.  Et  l'on  ver- 
rait alors  ce  que  deviendrait  l'activité  rationnelle  et  scientifique  dont 
elle  se  vante  aujourd'hui  ;  on  verrait  si  elle  demeurerait  longtemps  re- 
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doutâble  pour  ses  voisins ,  ce  qu'elle  se  sent  tout  heureuse  d'êlre 
devenue  1  Nous  ne  vouions  pas  supposer  que,  loin  de  passer  à  cet  état 
d'isolement  incompatible  avec  la  civilisalion  moderne,  le  monde  ger- 
manique est  destiné  à  s'étendre  où  à  rayonner  de  manière  à  être  un  jour 
ie  monde  universel.  Il  nous  faudrait  dire  en  ce  cas  que  les  événements 
auxquels  notre  génération  assiste  sont  les  premiers  anneaux  de  la  chaîne 
de  la  décadence  européenne,  décadence  morale  qui  se  marquerait 
comme  de  raison  à  Tapogée  même  des  plus  visibles  progrès  de  Tordre 
scientifique  et  matérieh  Nous  aimons  mieux  espérer  que  l'esprit  des 
races  latines,  tel  que  nous  le  comprenons,  ira  de  plus  de  plus  en  s'accu- 
sant  et  se  fortifiant;  que  notre  philosophie  s'attachera  à  un  criticisme 
définitivement  conscient  de  lui-même  et  n'excluant  au  nom  des  argu- 
ments d'une  fausse  science  aucune  légitime  croyance;  que  notre  reli- 
gion inclinera  plutôt  à  l'anthropomorphisme  avoué  qu'au  dogme  inin- 
telligible de  l'Infini  et  au  culte  de  TAbsolu  ;  que  notre  morale  sera  toute 
fondée  sur  la  liberté  et  la  dignité  humaines^  sur  le  droit  et  sur  le  respect, 
sur  la  Loi  morale,  et  que  notre  politique  continuera  à  s'inspirer  des  tra- 
ditions démocratiques  des  anciens,  dont  nous  sommes,  nous  occidentaux 
et  méridionaux,  les  seuls  fervents  admirateurs  et  disciples,  encore  trop 
désordonnés  seulement  et  trop  peu  pénétrés  de  nos  devoirs  dans  la 
poursuite  de  nos  droits.  Nous  avons  beaucoup  à  apprendre  de  l'Alle- 
magne en  fait  de  discipline.  Sur  tout  le  reste  nous  pouvons  lui  ofirir  des 
leçons  encore.  Mais  il  n'y  a  guère  actuellement  de  peuple  en  Europe  qui 
ne  se  sentit  capable  de  lui  en  donner  en  fait  d'amour  sincère  de  l'hu- 
manité et  de  la  justice.  Renouvier. 

LA  LOI  RÉGEMMENT  VOTÉE  CONTRE  L'INTERNATIONALE. 

On  lit  dans  la  Saturday  Review  : 

a  La  commission  qui  a  approuvé  le  projet  de  loi  ministériel  contre  la  Société 
interoatioDale  est,  il  semble,  tombée  dans  une  iprave  erreur  de  jugement  en  s'ap- 
pnyant  sur  des  doctrines  douteuses  ou  irritantes  d'économie  politique.  S'il  était 
▼rai  qu'une  grande  partie  de  la  classe  ouvrière  fût  à  jamais  condamnée  à  se  con- 
tenter de  ce  qui  est  strictement  nécessaire  pour  la  subsistance,  il  serait  plus  pru- 
dent de  laisser  les  intéressés  s'assurer  du  fait  par  Texpérience  que  de  chercher  à 
obtenir  leur  acquiescement  en  démontrant  l'inévitable  résultat  des  arrangements 
sociaux  existants.  Moins  judicieuse  encore  est  une  allusion  à  la  déclaration  d'une 
haute  autorité  €  qu^il  y  aurait  toujours  des  pauvres  )  avec  ceux  auxquels  ces  mots 
étaient  adressés,  ou  peut-être  avec  une  postérité  reculée.  Il  est  quelques  régions 
fortunées  dans  lesquelles  il  n'y  a  pas  de  pauvres,  et  s'il  était  possible  de  changer 
leur  condition,  on  ne  considérerait  pas  sans  doute  comme  un  devoir  religieux  d'y 
introduire  les  éléments  du  paupérisme.  M.  Louis  Blanc,  qui  a  annoncé  n'avoir 
jamais  eu  de  liens  avec  la  Société  internationale,  a  profité  de  l'erreur  des  avocats 
du  projet  de  loi  pour  soutenir  qu'on  ne  saurait  voir  un  crime  dans  le  désir  haute- 
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ment  manifesté  de  Tamélioration  du  sort  des  classes  ouvrières.  Les  attaques  qu'il 
a  dirigées  contre  Turgot  et  Say  venaient  probablement  d'une  manière  inexacte  et 
imparfaite  de  comprendre  leurs  doctrines,  mais  M.  Louis  Blanc  a  eu  raison  de  dire 
que  le  refus  d'ajouter  foi  aux  conclusions  des  économistes  les  plus  autorisés  n'est 
pas  un  objet  convenable  de  législation  pénale.  Vienne  le  Millenium,  et  il  pourra  y 
avoir  des  lois  contre  teux  qui  disent  et  croient  des  absurdités^  si  toutefois  il  est  encore 
besoin  de  lois  ;  mais  les  législateurs  ne  sont  pas  encore  suffisamment  infaillibles  pouf 

être  fondés  à  attacher  des  peines  aux  délits  d'ordre  purement  intellectuel 

>  Une  partie  même  des  fins  pratiques  de  la  Société  internationale  est,  comme 
Ta  fait  observer  M.  Louis  Blanc,  considérée  comme  légitime  en  Angleterre.  Si  une 
trade-union  a  le  droit  de  s'organiser  dans  un  pays,  il  est  difficile  de  comprendre 
comment  son  action  devient  criminelle,  lorsque  les  classes  ouvrières  de  plusieurs 
pays  s'unissent  pour  le  même  dessein. . .  Il  est  évident  que  les  artisans  ont  le  droit 
de  s'entendre  entre  eux  sur  les  conditions  auxquelles  ils  veulent  travailler.  Leurs 
chefs  ont  depuis  longtemps  découvert  qu'il  était  inutile  et  imprévoyant  d'arracher 
aux  patrons  des  conditions  de  travail  dont  la  conséquence  est  d'amener  le  trans- 
port de  certaines  branches  d'industrie  en  des  contrées  étrangères.  La  manière  de 
surmonter  la  difficulté  qui  se  présentait  le  plus  naturellement  à  l'esprit,  était  de 
persuader  aux  travailleurs  du  même  métier  dans  les  pays  étrangers  de  refuser 
leur  aide  à  la  concurrence  extérieure  qui,  dans  une  certaine  mesure,  règle  le  prix 
du  travail  national.  j> 

Nous  appelons  sur  ces  réflexions  d'un  journal  conservateur  anglais 
l'attention  de  nos  conservateurs  français.  Ils  peuvent  remarquer  que  le 
gouvernement  anglafs  ne  tient  pas  un  autre  langage,  et  qu'il  ne  s'émeut 
nullement  (ses  déclarations  toutes  récentes  le  montrent  bien)  de  tout 
le  bruit  qui  se  fait  sur  le  continent  à  propos  de  l'Internationale.  La  dé- 
plorable loi,  qui  est  l'objet  de  l'appréciation  qu'on  vient  de  lire,  a  été 
votée  par  l'Assemblée  de  Versailles  à  une  très-forte  majorité,  pour  sa- 
tisfaire des  passions  et  rassurer  des  intérêts  auxquels  les  représentants  de 
notre  bourgeoisie  n'hésitent  jamais  à  sacrifier  les  vrais  principes  de  lé- 
gislation, et  même,  à  l'occasion^  le  système  entier  des  garanties  libérales. 
Les  honnêtes  républicains  qui  n'ont  pas  cru  devoir  repousser  cette  loi 
n'ont  pas  vu  sans  doute  ce  qu'il  y  avait  de  grave  à  établir  une  sorte  d'or- 
thodoxie économique  légale  et  légalement  sanctionnée,  et  comme  une 
doctrine  d'État,  d'ailleurs  fort  vague,  sujette  partîonséquent  à  des  inter- 
prétations arbitraires,  sur  la  propriété,  la  famille,  la  religion,  la  patrie. 
Nous  estimons  qu'ils  ont  fait  au  gouvernement  une  concession  excessive 
et  regrettable.  Ils  n'ont  pas  compris  que  c'était  déserter  la^cause  démo- 
cratique que  de  laisser  engager  en  cette  manière  inconsidérée,  d'aban- 
donner aux  colères  et  aux  peurs  du  moment,  de  résoudre  en  réalité 
d'avance  dans  un  sens  anti-libéral  deux  questions  de  première  importance 
et  d'intérêt  vital  pour  le  pays  :  la  question  du  droit  de  coalition  et  de 
grève,  et  celle  de  la  liberté  de  propagande  doctrinale  par  voie  d'asso- 
ciation, F.  PrixoN. 
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U  RiYOLUTIOM  PHILOSOPHIQUE  AU  XfX^  SIÈCLE,   FRAGMENTS  POSTHUMES  SUIVIS  D'UN    TRAVAIL 

SUR  LA  CERTITUDE  DE  l'histoire  êv ANGÉLIQUE,  par  François  Huei,  et  précédés  d'une 
introductioQ  par  le  docteur  Pidoux.  —  (Paris,  Michel  Lévy  frères,  187i.) 
C'est  rintéressante  et  curieuse  ébauche  d'un  livre  que  la  mort  n'a  pas  permis 
d'achever,  et  qai  devait  être  le  pendant  de  la  Bévolutio7i  religieuse  au  xix*  siècle 
publiée  en  1867.. Ce  dernier  ouvrage  avait  été  le  produit  de  longues  et  conscien- 
cieuses études  d'histoire  et  d'exégèse  qui  avaient  amené  François  Huet  à  jrompre 
entièrement  avec  la  révélation  chrétienne.  On  y  voit  la  crise  religieuse  contempo- 
raine examinée  et  jugée,  pour  ainsi  dire,  du  dedans,  par  un  esprit  profondément 
honnête  et  sincère  qui  s'y  trouvait  engagé,  et  qui,  «d'une  sorte  de  compromis  entre 
Torthodoxie  catbolique  et  la  pensée  libre,  où  il  s'était  longtemps  arrêté,  avait  passé 
à  la  pleine  indépendance  de  la  raison,  affranchie  de  tout  dogmatisme,  de  toute 
attache  surnaturelle,  d  Quand  une  croyance  fondamentale  est  ébranlée  dans  une 
intelligence,  l'ébranlement  se  communique  nécessairement  à  tout  le  système  des 
idées  et  des  habitudes  mentales  :  tout  ce  qu'on  avait  reçu  jusqu'alors  comme 
prouvé  se  trouve  remis  en  question,  soumis  à  révision.  Si  cette  croyance  fonda- 
mentale vient  à  être  rejetée,  elle  en  entraîne  d'autres  avec  elle  dans  sa  chute,  qui 
en  paraissaient  indépendantes,  mais  qu'elle  soutenait  au  fond.  Un  homme  qui  cesse 
de  croire  à  Pinfaillibilité  de  l'Église  et  à  la  divinité  dé  Jésus-Christ  est  moins  dis- 
posé à  se  satisfaire  des  arguments  classiques  par  lesquels  on  défend  la  création  de 
nikîlo  et  la  dualité  de  substance.  Dans  la  pensée  des  philosophes  du  xvii"  siècle  et 
dans  celle  de  Huet  et  de  Bordas -Demoulin,  son  maître,  il  y  avait  parfait  accord 
entre  les  dogmes  de  la  religion  chrétienne  et  les  principes  de  la  philosophie  carté- 
sienne, qui  se  présentaient  liés  les  uns  aux  autres  et  appuyés  les  uns  sur  les  autres. 
La  raison  de  Huet  devait  s'affranchir  des  seconds  comme  des  premiers  ;  elle  devait 
secouer  le  joug  de  la  tradition  dans  l'ordre  philosophique  comme  dans  l'ordre  reli- 
gieux. Après  avoir  traité  de  la  crise  religieuse,  il  était  naturel  que  Huet  appliquât 
ses  méditations  et  ses  recherches  à  la  crise  philosophique  résultant  du  mouvement 
scientifique  de  notre  époque  et  de  T insuffisance  manifeste  des  vieilles  doctrines  spi- 
ritualistes.  Telle  fut  sa  préoccupation  à  partir  de  1867  ;  telle  est  l'origine  des 
fragments  qu'il  nous  a  laissés  sur  la  Bevolution  philosophique  au  xix*  siècle.  Dans 
Tétai  où  ils  sont,  et  malgré  l'absence  si  regrettable  de  développements,  ces  frag- 
ments nous  présentent  clairement  l'évolution  de  sa  pensée  philosophique,  comme 
l'ouvrage  précédent  nous  avait  donné  l'évolution  de  ses  idées  religieuses. 

Le  but  poursuivi  par  François  Huet  dans  son  dernier  travail  est  la  rénovation  de 
la  philosophie.  Cette  rénovation  est  nécessaire  pour  que  la  philosophie  puisse 
remplir  sa  mission  qui  est  de  comprendre  et  d'expliquer  le  mouvement  social,  de 
donner  la  règle  de  la  vie  humaine,  de  combler  le  vide  laissé  par  l'extinction  des 
antiques  croyances,  de  remplacer  les  vieux  cultes.  Cette  rénovation  peut  et  doit 
s'opérer  par  l'alliance  intime  et  la  pénétration  réciproque  de  la  philosophie  et  des 
sciences.  La  philosophie  modei*ne  correspondant  à  l'époque  moderne,  aux  sciences 
modernes,  n'existe  encore  qu'à  l'état  d'ébauche  et  de  tendance.  Elle  n'existera 
qu'autant  qu'elle  sera  animée,  inspirée,  vivifiée  par  Tesprit  qui  dirige  les  sciences 
physiques  et  pliysiologiques  au  xix®  siècle,  par  l'esprit  moderne. 
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Cet  esprit  moderne  fait  sentir  son  influence  à  Tinsu  même  des  savants;  il  s'est 
manifesté  par  des  principes  d'une  immense  portée  qui  se  sont  peu  à  peu  établi» 
dans  la  pensée  et  la  conscience  publique.  Ces  principes  qui  constituent  Tesprildes 
sciences  et  qui  doivent  servir  de  base  à  la  rénovation  philosophique  sont  au 
nombre  de  quatre  :  i^  principe  de  V expérience;  2°  principe  de  Vimmatience  ou  de 
Vinhérence;  S**  principe  de  la  liaison  et  de  Vunité  unwersel/e des  êtres;  4*  principe 
de  Vévolution  et  du  progrès. 

Au  premier  rang  on  doit  placer  le  principe  de  Texpérience.  C'est  la  disposition 
dominante  à  prendre  des  faits  appréciables  et  vérifîables  pour  fondement  de  la 
science,  à  juger  les  théories  par  les  faits  et  non  les  faits  par  les  théories,  à  n'em- 
ployer le  raisonnement  qu'autant  qu'il  est  directement  attaché  à  des  faits  certains, 
en  un  mot  à  subordonner  le  raisonnement.  Un  fait,  c'est  ce  qui  se  produit  dans  le 
temps  et  dans  l'espace  de  manière  à  impressionner  les  sens.  Partir  des  faits,  tout 
asseoir  sur  les  faits,  c'est  donc  placer  dans  les  sens  l'origine  de  la  connaissance  et 
le  critérium  de  la  réalité. 

Au  principe  de  l'expérience  se  lie  étroitement  le  principe  de  l'immanence  et  de 
l'inhérence.  La  plus  ancienne  manière  de  concevoir  le  monde  séparait  les  phéno- 
mènes et  les  causes,  le  moteur  et  le  mobile.  On  divisait  en  réalité  le  monde  en 
deux  parties^  avec  des  propriétés  inconciliables  :  l'étendue  et  la  force^  la  matière 
et  l'esprit,  les  corps  et  les  âmes,  le  créateur  et  la  création.  La  science  moderne 
réintègre  la  force  dans  l'étendue,  l'âme  dans  le  corps.  Dieu  dans  le  monde.  Elle 
nous  montre  les  forces^  les  âmes,  Dieu^  placés  dans  le  temps  et  dans  l'esprit, 
inhérents  ou  immanents  soit  à  l'ensemble^  soit  aux  diverses  parties  de  la  nature. 

Le  troisième  principe  est  celui  de  la  connexion  et  de  l'unité  universelle  des 
êtres,  en  vertu  duquel  les  différents  êtres  doivent  être  envisagés  comme  parties 
intégrantes  d'un  même  univers.  Toutes  les  sciences  proclament  que  les  choses  ne 
doivent  pas  être  considérées  isolément,  mais  dans  leuis  actions  et  réactions  les  unes 
sur  les  autres,  dans  leurs  rapports.  Le  mouvement  scientifique  est  visiblement 
vers  l'unité.  L'analyse  spectrale  vient  de  nous  révéler  l'unité  chimique  du  monde 
dont  l'astronomie  nous  avait  depuis  longtemps  enseigné  l'unité  mécanique.  J^ 
liaison  étroite  des  phénomènes  du  mouvement,  de  la  chaleur,  de  la  lumière,  de 
l'électricité  et  du  magnétisme,  et  leur  transformation  les  uns  dans  les  autres  sug- 
gèrent invinciblement  l'idée  de  l'unité  de  force. 

Nous  arrivons  au  dernier  des  principes  inspirateurs  et  recteurs  de  la  science 
moderne,  le  principe  de  l'évolution  et  du  progrès.  Les  anciens  opposaient  le  ciel 
des  fixes,  le  séjour  de  la  perfection  immobile  au  théâtre  inférieur  du  changeant  et 
du  périssable,  qui  était  la  terre.  La  science  moderne  conçoit  tout  en  mouve- 
ment, et  elle  étudie  les  choses,  non  à  un  état  particulier  immobile,  mais  dans  leur 
genèse,  dans  leur  évolution.  Tout  se  meut^  tout  change  incessamment.  La  méta- 
morphçse  est  partout:  nous  la  saisissons,  grâce  au  télescope,  au  sein  des  nébu- 
leuses et,  grâce  au  microscope,  dans  les  éléments  histologiques  des  corps  vivants. 
De  récentes  et  brillantes  inductions  étendent  son  empire  sur  les  espèces  elles- 
mêmes.  Ce  mouvement  perpétuel,  universel,  n'est  pas  seulement  une  transforma- 
tion, c'est  une  élévation  de  puissance,  un  accroissement  de  vis,  un  progrès.  11 
n'est  pas  vrai,  comme  on  l'a  dit,  que  l'homme  soit  seul  perfectible.  Le  progrès  de 
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rbomme  est  lié  et  subordonné  au  progrès  de  la  terre  et  à  celui  du  règne  animal  ; 
progrès  qu'attestent  la  géologie,  la  paléontologie^  Vembryologie  et  Fanatomie 
comparée.  Le  progrès  est  le  trait  d'union  des  sciences  naturelles  et  des  sciences 
nttorales;  il  introduit  dans  les  premières  l'idée  d'ordre,  de  hiérarchie,  de  bien. 

Tels  sont  les  quatre  principes  qui,  selon  Huet,  se  dégagent  des  méthodes  et  des 
tendances  générales  des' sciences  modernes,  et  qui  doivent  être  Tàme  de  la  philo- 
sophie renouvelée.  Nous  devons  remarquer  que,  déjà  en  I86/1,  dans  un  ouvraffe 
important,  La  sdetice  de  l'esprit,  il  avait  émis  sur  la  philosophie  de  la  nature  des 
vues  où  se  trouvent  à  peu  près  énoncés  quelques-uns  de  ces  principes^  notamment 
le  principe  de  Timmanence.  On  l'y  voit  s* élever  avec  force  contre  le  mécanicisme 
de  Descartes,  qui  sépare  la  force  de  l'étendue  et  refuse  l'activité  à  la  matière,  contre 
Tanimisme  et  le  vitalisme  abstrait,  qui  séparent  la  vie  de  l'organisme  et  refusent 
toute  espèce  de  sensibilité  à  la  matière  vivante.  <  Il  faut,  disait-il,  s'arrêter  enfin  à 
ridée  simple  autant  que  féconde  de  la  matière  active  et  sensible  ;  il  faut  tenir  pour 
Trai  le  vitalisme  organique.  Il  fait  comprendre  l'animalité^  en  dévoilant  la  puissance 
de  la  matière.  On  doit  la  concevoir  comme  capable  de  trois  états  difTérènts  :  l'état 
minéral,  Tétat  végétal  et  l'état  animal t  {La  science  de  Vesjmt,  t.  I,  p.  U9,) 

Éyidemment,  l'auteur  de  ces  lignes  n'avait  pas  à  pousser  loin  pour  concevoir,  à 
l'exemple  de  Locke,  la  matière  non-seulement  comme  active,  vivante  et  sensible, 
mais  encore  comme  intelligente  et  pensante,  pour  la  supposer  capable  de  s'élever 
non-seulement  à  l'état  animal,  mais  encore  à  l'étathumain.  L'âme,  substance  imma- 
térielle et  inétendue,  devient  une  hypothèse  inutile  ;  et  voilà  que  du  vitalisme  organique 
nous  passons  logiquement  au  spiritualisme  organique  oif  les  matérialistes  retrouvent 
en  réalité  leur  propre  pensée  sous  le  nom  qu'ils  repoussent.  Un  pas  de  plus,  et  nous 
arrivons  au  naturalisme  panthéiste,  c'est-à-dire  à  la  négation  du  Dieu  créateur, 
moteur  et  ordonnateur,  lequel,  pas  plus  que  Tàme  dans  le  corps,  n'a  de  place 
dans  un  monde  qui  possède  en  lui-même  le  principe  de  son  mouvement,  de  ses 
transformations  et  de  sa  vie.  Vitalisme  organique,  spiritualisme  organique,  natu- 
ralisme panthéiste  sortent  au  même  titre  logique  du  principe  de  l'immanence. 
Telle  est  bien,  si  nous  no  nous  trompons,  l'évolution  de  la  pensée  philosophique  de 
François  Huet. 

Un  trait  curieux  de  cette  évolution,  c'est  que  Huet  n'entend  pas  apporter  une 
métaphysique  nouvelle.  11  reste  et  peut  rester  fidèle  à  celle  de  son  maître.  Il 
montre  fort  bien  que  la  théorie  de  la  substance  de  Bordas  contient  le  principe  de 
l'immanence  et  ceux  qui  s'y  rattachent.  En  quoi  consiste  cette  théorie  de  la  sub- 
stance? En  ceci,  qu'il  n'y  a  point  de  substance,  point  d'être  réel,  là  où  ne  se  ren- 
contrent pas  combinés  intimement,  inséparables  et  déterminés  l'un  par  l'autre, 
deux  éléments  opposés,  l'un,  la  force  ou  activité,  principe  d'expansion,  l'autre, 
l'étendue  ou  quantité,  principe  de  détermination,  de  fixité,  d'organisation.  Cette 
théorie  est  au  fond  matérialiste  et  pourrait  être  acceptée  de  Buchner  ;  car  quelle 
différence  y  a-t-il  entre  placer  la  substance,  la  réalité  dans  l'union  de  l'étendue  et 
de  la  force,  et  la  faire  résider  en  une  matière  essentiellement  active  ?  Force  et 
matière,  force  et  étendue,  c'est  la  même  formule.  Buchner  et  Bordas  se  donnent 
la  main.  Huet  s'en  avise,  et,  avec  une  sincérité  naïve^  se  déclare  frappé  de  cette 
rencontre  (p.  125).  N'importe,  il  tient  dans  la  théorie  de  la  substance  de  Bordas  la 
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première  vérité  de  la  métaphysique,  et,  où  qu'elle  le  mène,  il  ira.  c  Esprit  pro- 
fond, dit-il,  mais  plus  profond  qu'étendu.  Bordas  n'a  point  tiré  les  dernières  con- 
séquences de  la  vérité  première  qu'il  a  si  admirablement  posée.  11.  a  compris  que 
de  là  découlait  ce  principe  de  l'inhérence  ou  de  l'immanence,  saisi  d'instinct  pai' 
toutes  les  sciences  modernes  ;  il  a  fortement  repoussé  les  erreurs  du  mécanicisme  et 
du  vitalisme  abstrait,  mais  il  s'est  borné  arbitrairement  et  n'a  point  repoussé  le 
spiritualisme  tout  aussi  abstrait  et  vulnérable.  En  dévoilant  la  constitution  com- 
mune de  toutes  les  substances,  il  donnait  la  base  de  l'université  universelle  ;  mais' 
|à  encore  ses  opinions  théologiques  l'ont  aiTèté.  Vraisemblablement^  la  même 
cause  l'empêcha  de  découvrir  la  loi  du  progrès  comme  constitutive  des  choses. .... 
La  plus  hardie,  la  plus  nécessaire  conséquence  de  la  théorie  delà  substance,  c'était, 
avec  l'unité  universelle,  le  principe  de  l'expérience.  En  effet,  l'étendue  étant  par- 
tie intégrante  de  tous  les  êtres,  leurs  actes  se  déploient  naturellement  dans  l'es- 
pace ;  d'où  il  résulte  que  ce  qui  ne  se  perçoit  pas  ou  n'est  pas  susceptible  de  se 
percevoir  en  tel  temps,  en  tel  lieu,  n'existe  pas.  Bordas  fuit  cette  conséquence  ;  il  y 
échappe  par  la  distinction  subtile  de  deux  étendues  différentes,  l'une  propre  au 
corps,  l'autre  aux  esprits.  La  science  prendra  le  grand  principe  de  Bordas  sans 
aucune  restriction ..  »  (p .  127.) 

Â  cette  féconde  théorie  de  la  substance  Huet  voit  se  rattacher  naturellement  la 
loi  hégélienne  de  contradictipn  ou  plutôt  d'opposition.  Il  se  platt  à  signaler  cette 
affinité  inaperçue  entre  la  doctrine  de  Bordas  et  la  philosophie  allemande.  N'y  a-t- 
il  point  en  effet  un  rapport  d'opposition  entre  les  deux  éléments  de  la  substance,  la 
force  et  l'étendue,  entre  les  deux  ordres  d'idées  qui  correspondent  à  cette  double 
racine  de  la  réalité,  les  idées  de  perfection  et  les  idées  de  grandeur?  Ce  rapport 
d'opposition  que  présente  l'idée  première,  fondamentale  de  la  métaphysique  n'en 
doit-il  pas  engendrer  une  foule  d'autres  ?  Voilà  Hegel  rapproché  de  Bordas,  appuyé 
sur  Bordas^  et  venant  à  son  tour  l'appuyer,  le  compléter.  Il  le  complète  en  mon- 
trant dans  la  lutte  d'éléments  opposés  la  condition  générale  de  l'existence  et  de  la 
pensée,  le  principe  du  développement  des  êtres  et  du  mouvement  de  l'esprit.  La 
philosophie  moderne  doit,  selon  Huet,  adopter  la  méthode  générale  de  Hegel  en 
rectifiant  les  erreurs  d'application  qu^il  a  pu  faire  ;  elle  doit  s'approprier  et  mettre 
à  proflt  cette  grande  vue,  qu'opposition  ne  veut  pas  dire  incompatibilité,  que  le> 
idées  opposées  telles  que  celles  d'infini  et'de  fini,  d'absolu  et  de  relatif,  etc.^  ne 
s'excluent  pas,  mais  se  déterminent  et  s'impliquent  réciproquement,  qu'il  n'y  a 
point  de  fini  sans  infini,  d'infini  sans  fini,  de  continu  sans  discontinu,  etc., 
(p.  133). 

Ce  rapprochement  entre  Bordas-Demoulin  et  Hegel,  qui  peut  sembler  àquelque^ 
lecteurs  arbitraire  et  forcé,  ne  l'est  pas  à  nos  yeux.  Les  solutions  données  par 
Bordas  aux  questions  connexes  de  la  substance  et  de  l'infini  sont^  non  sans  doute 
d'intention,  mais  de  portée, [réellement  panthéistes  et  trouvent  un  heureux  complé- 
ment et  un  précieux  appui  logique  dans  une  prétendue  loi  de  l'esprit  et  des  choses 
qui  vient  jeter  de  l'obscurité  sur  le  principe  de  contradiction.  Qu'est-ce,  en 
effet,  que  le  criticisme  oppose  à  la  doctrine  qui  fait  de  l'étendue  un  élément  essen- 
tiel de  la  réalité,  et  qui  trouve  partout^  en  toute  chose,  en  tout  être,  du  continu  et 
de  l'infini?  Le  principe  de  contradiction.  Huet  accorde  que  le  terme  de  contradic- 
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Hoir  employé  par  Hegel  pour  désigner  sa  loi  a  choqué  à  juste  titre  le  sens  commun, 
que  la  philosophie  allemande  a  confondu  des  genres  très-différents  d*opposition,  et 
qœ  le  principe  logique  de  contradiction  subsiste  tel  quel  avec  la  vertu  négative  des 
axiomes  qui  est  d'indiquer  les  limites  de  la  pensée  et  de  décider  ce  qu'il  ne  faut 
pas  admettre  (p«  120,  132).  Nous  ne  demandons  pas  autre  chose  au  principe  de 
contradiction.  Oui,  qu*il  subsiste  tel  quel  avec  sa  vertu  purement  négative,  mais 
qu'il  subsiste  respecté  et  fld élément  observé, qu'on  n'ait  pas  peur  de  voir  jusqu'où 
atteint  cette  vertu,  qu'on  ne  s'effraie  pas  des  ruines  qu'il  fait  dans  le  champ  clas- 
sique de  la  philosophie,  qu'on  s'enferme  résolument  dans  les  limites  qu'il  impose 
à  la  pensée,  en  un  niot  qu'on  aille  courageusement  jusqu'au  bout  de  ses  néga- 
tions! Où  sont  les  philosophes  qui  ne  l'abandonnent  pas  à  moitié  chemin  ? 

Le  principe  de  contradiction  a  une  portée  tout  autre  que  celle  qu'on  a  coutume 
de  lai  accorder,  une  portée  qpie  spiritualistes,  matérialistes  et  panthéistes  mécon- 
naissent également  et  sont  également  intéressés  à  méconnaître.  Il  nous  révèle  l'il- 
lusion de  l'étendue  et  de  la  continuité  ;  il  se  dresse  contre  ces  idoles  de  la  vieille 
métaphysique,  Tinlini,  la  substance  ;  il  sépare  la  réalité  de  l'apparence  subjective; 
il  fonde  le  [  criticisme  positif.  C'est  vainement  que  Huet  s'efforce  de  défendre 
l'infini.  «  Ceux  mêmes  qui  parlent  le  plus  de  l'inintelligibilité  de  l'infini,  dit-il, 
reconnaissent  cependant  que  l'univers  durera  toujours.  Ce  toujours,  voilà  l'infini, 
et  vous  pouvez  l'appliquer  à  l'espace,  en  vous  figurant  un  mobile  qui  marcherait 
toujours  sans  atteindre  les  bornes  du  monde.  Au  reste,  l'infmi  n'est  point  donné 
comme  un  nombre,  un  total  effectué;  le  temps' infini,  éternel  n'est  point  une 
somme  déterminée  d'heures  ou  d'années,  ou  d'actes  accomplis  ;  c'est  la  continuité 
de  tont  ce  qui  peut  se  nombrer.  L'infini  contient  tous  les  nombres  possibles;  sans 
être  un  nombre,  il  est  un  multiple»  (p.  iU2).  Nous  répondons  que  le  toujours  dont 
il  parie  et  qui  est  envisagé  dans  l'avenir  n'est  point  l'infini,  mais  l'indéfini.  Ce 
qne  le  nouveau  criticisme  nie,  en  vertu  du  principe  de  contraction,  c'est  l'infini 
réalisé,  l'infini  actuel,  présent,  par  exemple  l'infinité  du  monde,  l'éternité  de 
l'existence  passée.  Nous  soutenons  que  l'infini  d'étendue  et  de  durée  se  rapporte  à 
la  catégorie  de  quantité,  est  un  infini  de  quantité,  un  infini  numérique,  ou  cesse 
d'être  intelligible  ;  qu'on  ne  peut  attribuer  au  monde  ou  à  Dieu  une  étendue  infi- 
nie et  une  éternité  passée  sans  admettre  la  réalisation  actuelle  de  cet  infini  numé- 
rique, c'est-à-dire  une  contradiction  devant  laquelle  il  est  vrai  n'ont  pas  reculé  les 
pins  célèbres  philosophes  des  diverses  écoles  ;  qu'il  n'y  a  au  contraire  nulle  contra- 
diction à  considérer  l'infini  d'étendue  et  de  durée  comme  la  possibilité  indéfinie  de 
nouveaux  rapports  de  position  .et  de  succession  ;  que  tel  est  l'unique  sens  légitime 
de  l'infini  quantitatif;  que  c'est  précisément  cette  conception,  inhérente  à  l'esprit, 
de  possibles  en  nombre  indéfini  dans  l'ordre  de  l'étendue  et  de  là  durée  qui  fait 
du  continu  et  de  l'infini  la  forme  universelle  de  l'obj^ctivation  ;  qu'on  ne  saurait 
Penser  l'éternité  d'un  être,  j'entends  l'éternité  à  parte  anté,  mais  qu'on  peut  fort 
bien  croire  à  son  immortalité,  parce  que  la  réelle  durée  de  cet  être,  à  quelque 
moment  qu'on  la  considère,  présente  une  somme  déterminée,  un  total  effectué. 

Quand  on  part  d'une  théorie  de  la  substance,  telle  que  celle  de  Bordas,  il  est 
tout  naturel  qu'on  ne  veuille  entendre  parler  ni  des  monades  de  Leibniz,  ni  des 
atomes  inétendus  de  Boscoyich.  «  Une  vérité  capitale^  qui  ressort  aussi  bien  des 
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vues  de  Hegel  que  de  celles  de  Bordas  et  de  tout  ce  qui  précède,  c*est  que  tout 
être  forme  un  système,  renferme  des  parties  ou  des  organes  disposés  harmonique- 
ment.  Il  n'y  a  point  d'être  absolument  simple.  La  simplicité  absolue  n'existe  point 
dans  la  réalité.  Les  atomes  de  la  chimie,  supposés  indécomposables  par  les  forces 
cosmiques  actuelles,  ne  sont  point  sans  forme,  ni,  par  conséquent,  sans  parties. 
Nul  chimiste,  je  suppose,  n'admettra  d'atomes  inétendus,  par  conséquent  sans 
forme  ni  figure»  (p.  1/^3).  On  est  tenté  de  sourire  en  lisant  cette  dernière  phrase. 
Huet  est  sur  ce  point  en  contradiction  avec  les  tendances  les  plus  authentiques  de 
la  physique  moléculaire,  il  ne  devait  pourtant  pas  ignorer  que  des  savants  tels  que 
Cauchy,  Ampère,  Faraday,  poussaient  l'idée  de  la  matière  discontinue  jusqu'à  son 
extrémité  logique,  considéraient  les  atomes  comme  des  points  mathématiques, 
centres  de  forces,  et  tenaient  la  continuité  et  l'éteiidue  pour  étrangères  et  même 
contraires  aux  explications  que  la  scieilce  peut  donner  des  phénomènes  physico- 
chimiques. D'ailleurs,  il  s'agit  encore  ici  de  cette  question  de  l'infini  qui  se  pose  à 
propos  de  l'atome,  comme  à  propos  du  monde,  et  cette  question,  la  logique  suffit 
pour  la  résoudre.  Armée  du  principe  de  contradiction,  la  logique  condamne  la 
conception  d'une  matière  divisible  à  l'inAni,  c'est-à-dire  actuellement  composée 
d'un  nombre  infini  d'éléments  ;  elle  nous  avertit  et  nous  prescrit  de  ne  pas  accor- 
der la  même  valeur  à  toutes  les  données  du  sens  commun  et  de  pénétrer  au  delà  de 
cet  aspect  antinomique  sous  lequel  nous  apparaissent  les  choses. 

Nous  terminerons  cette  analyse  par  une  réflexion.  Quand  on  lit  avec  quelque 
attention  les  Fragments  posthumes  de  François  Huet,  on  est  frappé  de  tout  ce  qu'il 
y  a  de  superficiel  et  de  mal  fondé  dans  l'opinion  très-répandue  qui  rattache  à  la 
critique  de  Kant,  qui  en  fait  sortir,  par  une  fiUation  supposée  naturelle,  les  systèmes 
panthéistes  de  Schelling  et  de  Flegel,  et  qui  réuait  cette  critique  et  ces  systèmes 
sous  le  nom  général  de  philosophie  allemande.  La  vérité  est  qu'il  y  a  beaucoup 
moins  loin  de  Bordas  que  de  Kant  à  Hegel.  Si  Huet  est  devenu  dans  les  derniers 
temps  de  sa  vie  à  peu  près  hégélien,  si,  d'un  spiritualisme  en  apparence  sévère, 
il  a  pu  passer  facilement  à  une  sorte  de  panthéisme,  matérialiste  qui  admet  <  des 
âmes  organiques  et  étendues  »  (p.  170)  ;  si,  voyant  partout  des  unités  et  des  indi- 
vidualités de  même  nature,  il  a  laissé  se  troubler  et  s'affaiblir  dans  son' esprit  la 
notion  de  la  personne  humaine  et  la  foi  en  ses  destinées  (livre  111,  ch.  vi,  vu,  mu); 
si,  repoussant  le  Dieu  législateur  et  monarque  de  l'anthropomorphisme,  le  Dieu 
juif  et  chrétien  de  la  révélation  et  du  miracle,  il  a  pu  accepter  sans  répugnance  le 
mystère  brahmanique  d'une  âme  universelle,  divine,  immanente  à  l'organisme  de 
l'univers,  étendue  comme  toute  autre  âme,  et  dont  les  hommes,  les  âmes  de  tout 
ordre  sont  les  organes  (liv.  111,  ch.  ix);  s'il  a  rêvé  une  synthèse  chimérique  des 
philosophies  et  des  religions  (p.  238  et  suiv.);  c'est  précisément,  à  nos  yeux, 
parce  que,  à  l'exemple  et  à  l'école  de  Bordas,  il  a  complètement  méconnu  le  sens, 
la  portée,  l'unité  profonde  de  l'œuvre  de  Kant,  et  parce  que  cette  œuvre  vraiment 
rénovatrice,  restée  pour  lui  nulle  et  non  avenue,  n'a  pu  exercer  d'influence  sur  le 
développement  et  la  direction  de  sa  pensée'. 

Le  rédacteùr'géranty  F.  Pillon. 
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LA  CRITIQUE  PHILOSOPHIQUE 

POLITIQUE,    SCIENTIFIQUE,    LITTÉRAIRE 


LA  RAISON  D'ÉTAT  EN  1872. 

Notre  unique  raison  d'être  coniroe  journal  de  philosophie  politique 
est  la  défense  d'une  thèse  que  les  hommes  de  noire  temp^  n'acceptent 
guère  mieux  que  n'ont  fait  ceux  de  Tantiquité)  avec  le  mot  de  justice 
incessamment  à  la  bouche,  ou  ceux  du  moyen  âge,  avec  la  charité  sur 
les  lèvres.  Quelques-uns  de  nos  contemporains  disent  bien  d'eux-mêmes, 
et  beaucoup  d'autres  n'osent  le  nier,  qu'il  n'y  a  pas  deux  morales,  ou 
qu*un  gouvernement  est  tenu  aux  lois  de  ThonHèteté.  Mais  nul  ne  semble 
comprendre  1 1  portée,  ni  à  peine  le  sens  de  la  thèse  rigoureuse  de  Téthi- 
que,  transportée  dans  la  politique.  Il  s'agit  de  la  ferme  application  de  la 
Loi  morale  aux  relations  humaines  quelconques,  à  l'État  et  aux  rapports 
des  Étals,  aux  partis  et  aux  rapports  des  partis,  à  la  guerre,  aux  alliances, 
aux  lois ,  aux  guerres  civiles  comme  aux  autres  guerres,  aux  mesures 
de  circonstance,  aux  actes  de  toute  nature  qui  impliquent  de  la  part  des 
agents  moraux  une  attenté  ou  une  promesse.  Et  le  signe  unique  auquel 
il  soit  permis  de  reconnaître  que  la  Loi  morale  est  appliquée  en  effet,  non 
toute  autre  maxime  plus  ou  moins  suspecte,  plus  ou  moins  trompeuse, 
c'est  que  la  décision  prise  trouve  une  suflSsante  justification  dans  ce 
qui  se  doit,  au  lieu  de  se  motiver  simplement' par  le  résultat  qu'on 
attend. 

Nous  avons  essayé  dès  nos  premiers  articles  une  énumération  som* 
maire  des  cas  de  violation  de  la  Loi  morale,  dans  l'histoire  de  nos  révo- 
lutions. On  a  pu  voir  comment  l'utilité,  constamment  invoquée  en  faveur 
de  la  raison  d'État,  avait  été  non  moins  constamment  déjouée  par  l'évé- 
nement. Nous  voulons  aujourd'hui,  nous  plaçant  au  môme  point  de  vue, 
caractériser  quelques  actes  contemporains  et  protester  au  nom  de  la 
justice  contre  la  prétendue  loi  du  saluspopuli.  Le  cri  de  la  justice  se  fait 
entendre  aux  consciences  qui  ne  sejerment  pas  systématiquement,  et  il 
est  diflScile  de  se  tromper  sur  sa  signification.  Mais  le  principe  de  l'in- 
térêt n'offre  d'autre  garantie  que  Tinterprétation  et  le  jugement  de  ces 
hommes  d'État  dont  l'histoire  semble  de  plus  en  plus  se  faire  un  jeu  de 
démentir  les  prévisions  et  de  renverser  les  plans. 

La  politique  de  répression  à  outrance  que  le  gouvernement  persiste  à 
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suivre  contre  ce  qu'il  a  pu  saisir  des  restes  d'une  insurrection  écrasée 
manque  des  principaux  caractères  de  la  justice.  Que  la  passion  soit  le 
premier  mobile  de  cette  politique,  il  est  difficile  d'en  douter  quand  on 
lit  les  journaux  qui  la  recommandent.  Cependant  et  toute  malsaine  que 
la  passion  se  montre  là  d'ordinaire,  tout  odieuses  qu'en  soient  les  mani- 
festations^ ce  ne  serait  pas  absolument  une  preuve  que  Timpartiale  jus- 
tice ne  domine  pas  de  très-haut  dans  les  poursuites,  les  condamnations 
et  les  exécutions  qui  se  continuent  si  longtemps  après  les  événements. 
Mais  plusieurs  raisons  nous  empochent  de  l'admettre. 

En  premier  lieu,  les  affaires  criminelles  qui  se  débattent  sont  presque 
toutes  entachées  de  passion  politique,  et  du  côté  des  accusés  et  du 
côté  des  juges  qu'on  leur  donne.  Du  côté  dés  accusés^  cela  peut  bien  se 
nier  publiquement,  en  vertu  alors  du  principe  du  mensonge  officiel,  ou 
raison  d'Élat  ;  on  peut  bien  prétendre  que  les  crimes  sont  des  crimes  or- 
dinaires; mais  la  thèse  ne  se  soutient  pas  un  moment  entre  deux  per- 
sonnes de  vulgaire  bonne  foi.  Néanmoins  il  y  a  des  condamnations  capi- 
tales^ et  il  y  a  des  exécutions^  quoique  la  loi  qui  abolit  la  peine  de  mort 
en  matière  politique  n'aiWpas  été  rapportée.  L*une  de.  ces  exécutions  a 
retranché  du  npmbre  des  vivants  un  homme  d'un  grand  ôœur  et  d'un 
grand  caractère,  que  la  postérité  regardera  comme  victime  de  la  raison 
d'État  de  l'institution  militaire. 

Nous  disons  que  les  jugements  ne  peuvent  être  entièrement  dégagés 
de  mobiles  politiques  de  la  part  des  juges.  Ainsi  le  veut  la  nature  des 
choses,  quelle  que  soit  l'honorabilité  des  personnes.  Non-seulement  la 
juridiction  est  exceptionnelle,  après  un  an  bientôt  écoulé^  mais  le  soin 
de  rendre  justice  est  confié  à  des  collègues  de  ces  militaires  qui  oublie^ 
rent  en  mai  1871  les  instructions  de  leur  général  en  chef,  ainsi  que  ce 
dernier  l'a  déclaré  lui-même,  et  se  permirent  des  exécutions  sommaires 
après  le  combat  dans  les. rues  de  Paris  (voy.  la  déposition  du  maréchal 
Mac-Mahon  devant  la  commission  d'enquête  sur  les  événements  du 
18  mars).  Or,  ce  n'est  calomnier  personne  que  de  juger  psychologique- 
ment qu'il  doit  exister  une  grande  affinité,  ne  fût-ce  que  par  l'effet  de 
l'esprit  de  corps,  entre  les  opinions  que  se  forment  des  insurgés  et  de 
leurs  mérites  les  juges  de  celte  année  et  les  soldais  de  l'année. passée. 

En  second  lien,  si  la  justice  était  le  vrai,  le  sincère  mobile  de  la  ré- 
pression sanglante  qui  se  poursuit  toujours,  on  ne  la  verrait  pas. s'atta- 
quer exclusivement  aux  coupables  d'une  seule  époque  et  d'une  seule 
couleur.  Le  crime  le  plus  ancien,  celui  qui  ouvrit  en  réalité  l'abime  dont 
on  ne  vit  que  plus  tard  la  profondeur,  ne  resterait  pas  impuni.  L'auteur 
de  l'attentat  du  2  décembre,  responsable  en  vertu  de  la  loi  et  selon 
ses  propres  déclarations  répétées»  serait  poursuivi;  ses  complices  de- 
meurés en  France,  où  plusieurs  conspirent  encore,  seraient  punis.  On 
ne  pourrait  pas  dire  que  tandis  que  le  crime  politique  est  au  fond  ie 
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grand  crime  qu^on  ne  peut  pardonner  à  aucun  des  hommes  de  la  Com- 
mune, le  crime  politique  est  au  contraire  la  grande  circonstance  atté- 
nuante à  laquelle  on  est  sensible  quand  il  s'agit  d'une  usurpation  com* 
mise  avec  la  .complicité  des  trois  quarts  du  parti  conservateur.  Mais 
rimpunité  ne  se  borne  môme  pas  à  l'usurpation  du  président  respon- 
sable de  1851;  elle  s'étend  à  la  trahison  de  l'empereur  responsable  de 
1870  et  à  la  complicité  de  ceux  de  ses  agents  qui,  ayant  légèrement  en- 
gagé la  France  dans  une  guerre  terrible  qu'ils  ne  l'avaient  pas  préparée 
à  soutenir^  ont  ensuite  sacriûé  sa  dernière  armée  en  campagne  en  don- 
nant Tordre  d'une  marche  en  avant  sans  autre  motif  possible  que  le  salut 
d'un  gouvernement;  et  l'on  craint  encore  qu'elle  ne  s'étende  à  la  trahison 
du  chef  d'une  armée  assiégée,  qui  s'est  jeté  dans  des  intrigues  politiques 
et  des  négociations  avec  l'ennemi  en  vue  de  faire  servir  aux  intérêts  d'un 
parti  et  à  sa  propre  gi'andeur  les  forces  qu'il  ne  devait  qu'à  la  patrie. 
Nous  savons  que  le  sens  moral  est  bien  émoussé  chez  nous,  grâce  aux 
révolutions  et  aux  coups  d'État.  Il  est  pourtant  difficile^  le  dictionnaire 
à  la  main,  de  refuser  le  nom  de  trahison  aux  actes  que  nous  venons  de 
définir  et  qui  sont  assez  avérés.  Pourquoi  donc  ces  crimes  de  gens  haut 
placés  demeurent-ils  impunis  jusqu'ici,  pendant  qu'on  est  impitoyable 
pour  des  méfaits  politiques  dont  il  y  a  eu  tant  de  milliers  de  complices 
populaires,  dont  les  principaux  coupables  échappent,  et  dont  la  respon- 
sabilité est  si  partagée? 

C'est  donc  la  raison  d'État,  ce  n'est  pas  la  justice  qui  motive  la  conti- 
nuation acharnée  d'une  répression  exceptionnelle  et  toute  dirigée  d'un 
seul  côté.  Mais  cette  raison  d'État  même  ne  nous  parait  pas  bien  entendue, 
et  le  terme  de  passion  pure  et  simple  en  désignerait  peut-être  mieux  la 
nature.  Il  est  au  moins  douteux,  en  effet,  que  les  peines  en  pareil  cas 
aient  cette  vertu  d'exemple  que  l'on  cherche  ou  prétend  chercher  tou- 
jours; qu'elles  tendent  à  changer  les  dispositions  des  cœurs  et  à  nous 
garantir  un  avenir  plus  tranquille  que  le  passé.  Voici  ce  qu'écrit  un 
étranger  impartial  et  clairvoyant,  qui  traite  d'extravagante  la  doctrine 
communiste  ou  collectiviste  en  possession  d'inspirer  les  utopies  les  plus 
répandues  de  notre  temps.  Il  vient  de  définir  cette  doctrine  : 

€  Telle  est  la  foi,  dit-il,  qui,  en  dépit  de  son  extravagance,  s*est  em- 
parée de  la  plupart  des  esprits  des  ouvriers  d'Europe.  C'est,  sous  une 
forme  ou  sous  une  autre,  une  sorte  de  dévotion  et  de  croyance  religieuse. 
Peut-on  douter  de  sa  force,  comparativement  à  la  consciente  corruption 
de  la  croyance  opposée?  Le  système  compétitif  avec  son  égoïsme  et  ses 
habiletés  peut-il  bien  s'attribuer  en  son  cœur  une  étiergie  sociale  pareille 
à  celle  de  l'autre  système,  avec  toutes  ses  erreurs  et  tous  ses  dangers?  Une 
société  qui  vit  dans  ses  éqliipages  et  ne  travaille  qu'à  s'amuser  se  mettra- 
l-elle  sérieusement  en  parallèle  avec  des  hommes  prêts  à  mourir  pour 
one  cause,  si  erronée  soit-elle? 
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»  La  prétention  du  capital  à  amasser  la  richesse  par  les  moyens  qu'il 
lui  platt  et  à  la  dépenser  quand  et  comme  il  lui  semble  bon  est  tellement 
basse,  et  la  revendication  du  travailleur  qui  réclame  sa  part  du  produit 
social  est  si  irréfutable  que  l'issue  finale  n'est  pas  douteuse.  Puisque  ce 
problème  social  doit  quelque  jour  être  abordé  de  front  par  tout  le 
monde,  il  est  temps  pour  les  hommes  sérieux  de  se  demander  quelle 
autre  solution  ils  en  adopteront.  Le  communisme  les  regarde  en  face;  il 
grandit  et  pénètre  de  plus  en  plus  profondément.  Quoi  qu'il  puisse  con- 
venir à  un  journaliste  de  dire,  aucun  homme  de  sens  ne  croit  que  les 
deux  cent  mille  hommes  qui  ont  voté  pour  la  Commune  sont  des  ban- 
dits, des  démons  sous  forme  humaine.  Ceux  qui  pensent  qu'une  histoire 
comme  celle  de  la  Commune  de  Paris  est  explicable  dans  la  théorie  de 
la  «  scélératesse  o  ne  sont  pas  faits  pour  discuter  des  questions  politi- 
ques. Elle  a.son  grand  dessein  et  ses  grands  guides.  Pour  chaque  homme 
tombé  derrière  les  barricades,  dix  se  lèveront  un  jour.  Le  cri  deMillière 
'mourant  :  Vive  l'humanité!  ne  restera  pas  sans  réponse.  Les  os  de 
Delescluze  peuvent  être  consumés  dans  la  chaux,  mais  son  esprit  est  vi- 
vant... »  (Fortnightly  Eeview y ']u\j  iSli.) 

Nous  ne  citons  pas  ce  passage  pour  recommander  l'opinion  propre  de 
l'auteur,  M.  Fred.  Harrison,  qui  est  un  positiviste,  ni  pour  essayer  une 
apothéose  détournée  de  Millière  ou  de  Delescluze.  Nous  prions  qu'on 
nous  en  croie.  Nous  voulons  seulement  soumettre  au  lecteur  le  juge- 
ment sensé  d'un  écrivain  qui  ne  croit  pas  que  le  dernier  mot  de  l'afFaire 
de  la  Commune,  ou  le  premier  de  la  question  sociale,  doive  être  pro- 
noncé, et  qu'il  puisse  être  pourvu  si  peu  que  ce  soit  à  l'utilité  du  pays  et 
à  la  sécurité  de  l'avenir  par  des  arrôls  de  tribunaux,  ne  fût-ce  pas  de 
cours  martiales.  Et  nous  désirons  que  l'appréciation  d'un  philosophe 
soit  rapprochée  de  celle  du  militaire  qui  croyait,  de  bien  bonne  foi  sans 
doute,  bien  misérablement  aussi  et  bien  tristement,  que  le  nom  seul  de 
Millière  était  l'équivalent  d'une  condamnation  à  mort  correcte,  l'arrêt 
suffisant  d'une  exécution  accompagnée  d'insulte!  (Voyez  la  déposition  de 
M.  le  capitaine  d'état-major  Garcin  devant  la  commission  d'enquête.) 

Il  serait  en  vérité  trop  commode  que  les  sociétés  et  les  gouverne- 
ments pussent  être  sauvés  par  des  scènes  sanglantes  ou  même  par  des 
arrêts  de  Vrais  juges.  La  Providence  qu'aiment  à  invoquer  les  chefs 
d'État  est  un  sphinx  qui  leur  propose  des  énigmes  plus  difficiles  que 
cela.  Et  c'est  pourquoi  la  raison  d'État  qu'ils  appliquent  vis-à-vis  d'elle 
à  un  service  d'interprétation  leur  réussit  en  général  si  mal.  La  raison 
d'État  tranche  ce  qu'il  faudrait  deviner.  Ses  actes  sont  des  dérogations 
au  droit,  qui  s'étendent  depuis  les  interdictions  légales  dont  on  frappe 
des  faits  naturellement  légitimes  ,  jusqu'aux* violences  de  forme  juri- 
dique et  aux  attentats  armés  destinés  à  détourner  par  la  force  et  par  la 
terreur  iin  certain  cours  naturel  des  choses.  Mais  dans  tous  ces  cas,  il 
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est  rare  que  le  législateur  ou  le  prince  disposent  à  la  fois  d'un  temps 
assez  long,  d'une  puissance  assez  complète^  et  possèdent  l'art^  l'énergie 
et  les  vues  constantes  et  constamment  transmises  des  uns  anx  autres 
qu'il  faut  pour  modeler  les  générations,  convertir  les  homtnes.  obtenir 
des  résultats  séculaires  de  répression  des  âmes  et  de  mortification  des* 
peuples.  On  a  bientôt  fait  de  compter  dans  l'histoire  les  actes  réussis 
d'extirpation  religieuse  ou  sociale,  tels  que  l'œuvre  de  Tinquisition  ca- 
tholique dans  les  pays  où  elle  a  pu  fonctionner  sans  obstacle.  Hors  de  là, 
la  raison  d'État  ne  procure  aux  gouvernements  que  des  temps  de  répit. 
S'ils  n'en  usent  pas  pour  satisfaire  aux  aspirations  légitimes,  encore  que 
souvent  mêlées  de  passions  et  d'entreprises  perverses,  mais  auxquelles 
ils  n'ont  eux-mêmes  opposé  que  cette  pure  force  qui,  pour  être  consa- 
crée(et  elle  ne  l'est  pas  toujours  au  fond)à  l'idole  de  l'ordre  matériel,  n'a 
pas  moins  en  soi  quelque  chose  aussi  de  pervers,  ils  voient  nécessaire- 
ment la  marche  naturelle  des  esprits  et  la  revendication  des  droits  se 
reprendre  peu  à  peu,  pendant,  qu'ils  vont  s'affaiblissant  de  leur  côté,  sous 
rjnfluenc&  du  sentiment  croissant  de  Tillégitimité  des  moyens  dont  ils 
se  sont  une  fois  permis,  mais  dont  ils  ne  peuvent  pas  continuer  indéfini- 
ment l'application. 

Nous  avons  nommé  les  actes  de  dérogation  au  droit  qui  ôonsistenten 
interdictions  légales  de  faits  naturellement  légitimes.  11  est  impossible 
de  ne  pas  ranger  dans  celle  classe  l'acte  législatif  par  lequel  est  mainte- 
nant qualifié  d'  c  attentat  contre  la  paix  publique  »,  et  cela  c  par  le  seul 
fait  de  son  existence  et  de  ses  ramifications  sur  le  terriloire  français  », 
toute  société  qui  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit  vaura  pour  but 
de  provoquer  >  certains  faits  qu'il  s'agit  de  définir.  Quels  sont-ils?  Voil 
toute  la  question  dont  dépend  celle  de  savoir  si  la  loi  contre  tlntema- 
iUmale  est  une  loi  comme  une  autre  ou  un  produit  de  la  raison  d'État. 
S'il  s'agissait  de  provocation  à  des  fhits  positifs  sur  la  définition  desquels 
il  ne  peut  y  avoir  malentendu  entre  trois  parties  qui  sont  le  législateur, 
le  juge  et  le  prévenu,  la  chose  irait  de  soi,  et  il  est  probable  que  la  cul- 
pabilité des  faits^  dans  ce  cas,  serait  peu  disputable.  Par  exemple,  pro- 
voquer au  vol,  à  l'assassinat,  provoquer  à  des  actes  de  violence  contre 
tels  droits,  tels  exercices  légaux,  voilà  qui  est  clair  et  qui  peut  motiver 
des  poursuites  dans  les  cas  particuliers.  Remarquons  bien  que  tous  les 
cas  de  criminalité  sont  des  cas  particuliers,  quelque  répétés  et  multipliés 
qu'ils  puissent  être.  Mais  quels  faits  vise  la  loi  dont  nous  parlons?  Pre<- 
mièrement;  c  provoquer  à  la  suspension  de  travail  »;  rien  n'est  plus  vague 
et  plus  équivoque;  la  formule  est  la  formule  d'un  délit,  sans  doute,  mciis 
de  la  part  de  l'association  qu'on  veut  atteindre,  le  fait  est  tout  autre  :  il 
s'agit  pour  les  travailleurs  de  s'entendre,  en  vue  de  donner  ou  derefuser 
leur  travail  d'un  commun  accord  et  suivant  les  conditions  qui  leur  sont 
proposées.  C'est  donc  un  droit  naturel  et  un  droit  collatéral  à  celui  qu'ont 
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les  détenteurs  de  capitaux  de  s'associer  en  vue  d'accorder  ou  de  refuser 
leur  participation,  suivant  les  conditions  qui  leur  sont  proposées.  L'équi- 
voque est  tellement  forte  qu'on  supposerait,  si  l'on  n'était  retenu  par  le 
respect,  qu'elle  est  volontaire  de  la  part  du  législateur  et  destinée  à 
mettre  le  juge  à  môme  de  donner  à  un  fait  d'association,  légitime  en  son 
moyen,  légitime  en  son  but,  la  forme  d'une  fln  purement  et  simple- 
ment délictueuse,  afin  qu'il  paraisse  condamnable  et  qu'il  soit  condamné. 
C'est  à  cela  que  la  raison  d'État  se  fait  reconnaître. 

Les  autres  faits  que  vise  la  loi  sont  de  provoquer  ce  à  l'abolition  du 
droit  de  propriété,  delà  famille,  de  la  patrie,  de  la  religion  ou  du  libre 
exercice  des  cultes  ».  Ici ,  nous  nous  heurtons  à  des  doctrines,  h  des 
croyances  positives  ou  négatives,  plus  ou  moins  erronées,  plus  ou 
moins  dangereuses,  plus  ou  moins  permises  aussi,  que  mettent  en  avant 
les  meneurs  de  l'Internationale.  Mais  quelle  intention  pouvons-nous 
attribuer  au  législateur?  A-t-il  voulu  faire  tomber  des  doctrines,  comme 
telles,  sous  le  coup  de  la  loi?  Non,  sans  doute,  il  ne  se  prétend  ni  prêtre 
ni  môme  philosophe,  et  n'aspire  pas  tout  à  fait  au  rôle  d'inquisiteur. 
Entend-il  condamner  des  doctrines,  en  tant  que  propagées  par  voie  'd'as- 
sociation? pas  davantage  :  ce  serait  encore  réprouver  la  doctrine  indé- 
pendamment de  toute  association,  ou  l'association  sans  pouvoir  se  pro* 
noncer  suf  la  doctrine,  n  est  trop  clair,  en  droit,  qu'il  n'y  a  que  des  actes 
déterminés  nettement  et  qualifiés  attentatoires  à  la  propriété,  attenta- 
toires à  la  famille,  attentatoires  à  la  patrie,  attentatoires  à  la  religion  ou 
au  libra  exercice  des  cultes  qui  puissent  tomber  sous,  le  coup  de  la  loi. 
Mais  les  lois  manquent-elles  contre  ces  attentats,  ou  contre  des  provoca- 
tions effectives  et  définies  à  les  commettre?  Non,  que  nous  sachions  ; 
elles  abondent  et  elles  sont  trés-claires.  Encore  une  fois  qu'a-t-on  voulut 
Nous  croirions,  si  l'intention  devait  s'inférer  de  l'acte,  qu'on  a  voulu 
donner  au  juge,  à  la  faveur  d'une  équivoque,  la  faculté  de  condamner 
des  faits  légitimes  en  soi  de  croyai^ce,  de  doctrine,  d'association  et  de 
propagande,  qui  pourraient  sans  doute  être  des  points  de  départ  d'actes 
délictueux  contre  les  droits  d'autrui  et  contre  la  o  religion  »  ou  «  la 
patrie»,  mais  qui  peuvent  aussi  rester  ino£fensifs;  de  les  condamner, 
disons-nous,  comme  il  ferait  les  attentats  mômes  avec  lesquels  on  a  dé- 
cidé de  les  confondre.  Et  c'est  encore  là  que  paraît  la  raison  d'État. 

L'homme  d'État  qui  n'aurait  égard  ni  à  la  considération  directe  des 
droits  et  devoirs  respeclifs  des  gouvernés  et  des  gouvernants ,  ni  à  la 
Loi  morale  qui  interdit  le  mensonge  public  aussi  bien  que  les  mensonges 
privés,  ni  au  devoir  spécial  qui  incombe  à  un  gouvernement,  dans  la 
situation  actuelle  des  esprits  et  des  institutions,  d'accoutumer  lès 
citoyens  à  la  distinction  profonde  du  fait  libre  et  légitime  et  du  fait 
réellement  attentatoire  à  la  liberté  d'autrui  ou  de  tous  ;  l'homme  d'État 
indifférent  aux  progrès  de  la  raison  publique  et  du  sain  exercice  des 
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droils  aurait  encore  à  se  consulter  sur  l'effet  utile  probable  d'une  loi  de 
circonstance.  Il  devrait  meltre  en  balance  les  effets  peut-être  nuisibles 
d'une  association  publique  avec  les  effets  certainement  nuisibles  de  la 
même  association  devenue  secrète  par  l'action  de  la  loi;  le  faible  avan- 
tage d'une  répression,  nécessairement  partielle  et  matérielle,  avec  la 
gra^e  indication  négligée  de  la  formation  irrépressible  d'un  esprit  général 
des  classes  ouvrières;  enfinles  inconvénients  actuels  d'une  propagande, 
alarmante  à  ses  yeux  sans  doute,  mais  portant  en  somme  sur  des  inté- 
rêts avouables,  considérables  et  très-bons  à  discuter,  avec  les  dangers 
futurs,  bientôt  imminents,  d'une  conspiration  qui  s'établirait  de  classe 
contre  classe  et  qui  pourrait,  dans  le  secret^  prendre  des  allures  crimi- 
nelles. L'bomme  d'État  qui  pèserait  ces  probabilités  avec  sang-froid  et 
bon  sens  mériterait  ce  nom  d'homme  d'État,  qui  pourtant,  et  vu  l'his- 
toire comme  elle  est,  n'est  pas,  ne  peut  pas  être  dans  notre  bouche  un 
éloge.  Mais  celui  qui  serait  même  incapable  de  cet  effort  de  raison,  nous 
ne  pourrions  le  regarder  que  comme  l'agent  passionné  d'un  parti  dans 
nntermède  de  deux  guerres  civiles. 

Quand  nous  avons  retracé  sommairement  ce  que  nous  appelions  l'his- 
toire de  rimpératif  catégorique  depuis  Tan  1791,  nous  croyons  avoir 
mis  en  évidence  l^s  perpétuels  démentis  donnés  par  la  suite  des  événe- 
ments aux  fins  d'utilité  les  pins  spécieuses  que  les  hommes  politiques 
poursuivaient  à  rencontre  de  la  loi  morale.  Mais  ici^  et  en  général  dans 
cette  voie  de  la  répression  pure  où  poussent  certains  partis,  on  semble 
fermer  les  yeux  à  l'utile  et  ne  poursuivre  que  des  vengeances.  Que  ferait- 
on  de  plus  si  l'on  voulait  créer  une  popularité  d'ailleurs  impossible, 
espérons-le,  à  l'entrepreneur  infûme  de  coups-de-mains  qui  sut  déjà  se 
glisser  une  fois  entre  un  peuple  irrité  et  des  conservateurs  endormis  ou 
aveugles;  car  ils  n'étaient  pas  tous  complices. 

Nous  ne  pouvons  pas  donner  cet  aperçu  de  la  raison  d'État  à  notre 
époque  et  passer  entièrement  sous  silence  le  cas  le  plus  frappant  et  le 
plus  gros  de  conséquences  où  son  application  s'est  montrée  à  nous  : 
d^autant  mieux  que  la  déposition  du  président  de  la  République  devant 
la  commission  d'enquête  a  mis  le  fait  et  l'intention  en  pleine  lumière  et 
ne  nous  laisse  rien  à  interpréter.  L'avenir  seul  est  encore  obscur,  cet 
avenir  relativement  éloigné  que  l'homme  d'État  est  forcé  de  négliger  et 
qui  seul  pourtant  fait  suivre  son  calcul  d'utilité  d'une  sanction  réelle  ou 
d'un  cruel  déboire.  A  quel  point  seraient  aujourd'hui  nos  affaires,  si 
Louis-Philippe,  suivant  en  18/»8  le  conseil  queM.  Thiers  déclare  luiavoir 
donné,  avait  fait  évacuer  Paris  à  temps  par  l'armée,  institué  par  ce 
moyen  une  guerre  civile  en  règle,  qui  alors  se  fût  terminée  ou  par  une 
transaction  ou  par  une  victoire  assez  probable  du  parti  constitutionnel? 
Que  serait-il  advenu  au  contraire  si ,  quatre  mois  plus  tard  y  et  rien 
n'étant  supposé  changé  au  destin  de  Louis-Philippe,  le  général  Cavaignac 
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avait  laissé  ses  troupes  dissémiaées  dans  la  ville,  au  lieu  de  les  concen- 
trer comme  il  fit,  et  s'était  livré  à  la  besogne  ingrate  d'empêcher  Térec- 
tion  des  barricades,  tandis  qu'il  se  donna  la  mission  toute  militaire  de 
les  enlever,  comme  on  enlève  des  villages  de  Kabyles?  Dans  ce  cas,  l'ar- 
mée aurait  fléchi,  probablement  et  une  nouvelle  révolution  se  serait 
installée  ;  mais  vu  l'état  mental  des  départements  et  de  la  plus  grande 
partie  de  Paris  môme  à  ce  moment,  la  situation  eût  dégénéré  en  guerre 
civile  régulière,  comme  dans  la  première  hypothèse,  tant  il  est  vrai  que. 
le  fond  des  choses  revient  toujours  dessus;  mais  après?  vingt  ans  après? 
Après ,  c^est  l'obscurité  î  En  mars  1871 ,  enfin,  si  M.  Thiers  n'avait  pris  le 
parti  de  retirer  l'armée,  ou  ce  qu'il  en  avait,  et  les  autorités  à  Versailles,  en 
abandonnant  la  capitale  et  tout  ce  gue  la  légalité  y  conservait  d'amis, 
aux  furieux  et  aux  exaltés,  s'il  avait  couru  la  chance  d'être  écrasé  à 
Paris,  comme  il  a  couru  celle  d'ôtre  enlevé  à  Versailles,  pendant  ces 
jours  c  les  plus  mauvais  jours  de  sa  vie  »,  si  sa  politique  avait  été  telle 
que  la  guerre  civile  eût  dû  ou  s'étendre  dans  "le  pays  entier  ou  aboutir 
forcément  à  une  transaction,  au  lieu  de  la  victoire  si  déterminée,  si 
absolue  que  nous  avons  vue  et  dont  les  suites  aujourd'hui  le  gênent  lui- 
même^  ou  en  serions-nous  maintenant?  Il  est  impossible  de  le  dire^  et 
le  dire  ne  serait  encore  rien,  à  moins  de  savoir  en  môme  temps  ce  qui 
découlera  et  prochainement  et  plus  tard  des  résolutions  qui  ont  été 
adoptées  à  ce  moment. 

On  ne  saurait  se  livrer  au  moindre  examen  de  Tune  des  hypothèses 
que  nous  venons  d'indiquer^  sans  qu'aussitôt  se  présentent  à  l'esprit  des 
sous-hypothèses  variées^  et  contradictoires,  qui  en  amènent  d'autres  à 
leur  tour  dans  le  déroulement  imaginé  des  événements.  Pour  peu  qu'on 
prolonge  le  cours  de  ces  derniers,  les  suppositions  se  multiplient  et  s'en- 
trecroisent de  telle  manière  qu'on  s'aperçoit  que  nul  calcul  d'utilité 
réelle,  supérieure  à  tout  autre  et  durable,  ne  peut  être  assis  sur  les,  con- 
séquences de  décisions  prises  dans  des  questions  et  des  situations  de  la 
complexité  et  4e  la  difficulté  de  celles  qui  s'imposent  à  l'homme  d'État. 
Celui  qui  réfléchira  comme  nous  à  l'impuissance  des  prévisions  et  à 
l'écart  ordinaire  des  événements  et  de  nos  spéculations  conclura  comme 
nous  aussi  que  l'homme  doit  voir  dans  la  Loi  morale  Tunique  flambeau 
certain  de  la  politique,  non  moins  que  de  la  vie  privée,  faire,  en  tout 
ce  qui  dépend  de  lui,  son  devoir,  s'il  le  connaît,  et  laisser  la  destinée 
décider  dç  l'utile,  dont  l'opposition  apparente  avec  le  devoir  est  si  sou- 
vent trompeuse. 

On  nous  demandera  sans  doute  si  la  règle  qui  prescrit  le  sacrifice  de 
l'utilité  immédiatement  apparente  à  la  Loi  morale ,  est  et  peut  être 
dans  l'état  des  relations  humaines  une  règle  absolue.  Il  faudrait  écrire 
un  traité  de  morale  pour  répondre  à  cette  question  sur  laquelle, 
entre  Zenon  le  stoïque  et  Kant,  roule  toute   l'éthique  rationnelle. 
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Nous  répondrons  ici  simplement  que  si  la  règle  rCest  pas  absolue ,  du 
moins  certainement  la  règle  est  bonne  :  il  n'y  a  pas  d'autre  règle  pos- 
sible. 
On  nous  demandera  avec  plus  d'à-propos  ce  que  nous  pensons  de  la 
'  grande  résolution  que  M.  Thiers  prit  le  18  mars  1871  sous  l'inspiration 
de  la  raison  d'État.  Nous  sommes  très-éloignés  de  vouloir  mettre  en 
doute  la  bonne  conscience  d'un  homme  que  malgré  des  défauts  intellec- 
tuels presque  universellement  remarqués,  on  doit  le  dire,  et  des  défauts 
probablement  funestes,  nous  regardons  comme  le  caractère  le  plus  esti- 
mable et  l'esprit  le  mieux  intentionné  qu'il  y  ait  dans  les  régions  du    * 
gouvernement.  Nous  ne  mettons  pas  en  question  la  légitimité  du  pou- 
voir sorti  de  l'élection  après  la  guerre,  non  plus  que  le  droit,  non  plus 
que  le  devoir  qu'a  un  gouvernement  qui  se  croit  légitime,  et  qui  l'est,  de 
se  défendre  énergiquement  contre  l'insurrection.  Nou»  pensons  que  la 
position  défensive  de  l'État  contre  les  partis  violents  doit  être  aussi 
forte  que  possible.   Malheureusement  cette  position  défensive  qu'il 
faudrait  posséder  à  Paris,  et  qui  depuis  le  1&  juillet  1789  s'y  est  toujours 
trouvée  trop  faible  (nous  ne  craignons  pas  d'écrire  ceci),  était  descendue 
aassi  bas  que  possible  en  1871  par  l'efifet  d'un  concours  de  causes  désas- 
treuses. De  là  le  parti  pris  tout  d'abord  par  l'Assemblée  de  retirer  de 
Paris  le  siège  du  gouvernement,  et  plus  tard  par  le  pouvoir  exécutif 
d'en  abandonner  toutes  les  positions  militaires,  hors  une,  eide  laisser  ainsi 
une  population  de  douze  ou  quinze  cent  mille  personnes  tranquilles  et 
méritantes  dans  les  mains  de  deux  cent  mille  désespérés,de  quatre  ou  cinq 
mille  enragés  et  de  trois  ou  quatre  cents  faiseurs  d'expériences  politiques 
et  sociales.  Le  résultat  immédiat  de  cette  dernière  résolution  a  été  de  faire 
passer  le  gouvernement  de  l'attitude  défensive  contre  une  insurrection 
à  Tattitude  offensive  contre  une  ville,  une  partie  de  la  nation,  la  capi- 
tale. Une  autre  conséquence,  à  raison  surtout  de  l'humeur  dont  l'Assem- 
blée se  trouvait^  a  été  l'impossibilité  dès  lors  établie  d'une  transaction, 
la  fatale  issue  d'une  guerre  ainsi  engagée,  les  cruautés,  les  représailles, 
les  massacres.  Devons-nous  en  somme  donner  raison  au  gouvernement, 
à  cause  de  son  succès  (qui  fut  quelque  temps  douteux)  et  des  malheurs 
plus  grands  qu'il  était  permis  de  voir  en  perspective  dans  la  supposition 
d'un  triomphe  momentané  de  la  Commune  et  de  la  dispersion  totale  de 
l'armée  de  l'ordre.  Nous  ne  le  saurions  philosophiquement,  après  ce  que 
nous  a^ons  dit^  puisque  ce  serait  juger  de  tout  d'après  l'événement,  et 
cela  quand  des  événeûients  futurs  plus  décisifs  restent  suspendus  sur 
nous,  dont  les  résolutions  passées  seront  des  coefficients  nécessaires. 
Devons-nous  seulement  comprendre^  sans  rien  glorifier,  les  motifs  dont 
s'est  consciencieusement  inspiré  le  chef  de  l'État,  dans  une  silration 
militairement  plus  faible  et  plus  abandonnée  qu'il  /l'en  fut  jamaii,  avec 
une  ferme  conviction  de  son  devoir  de  défendre  la  légitime  autorité  de 
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TAssemblée,  avec  ce  défaut  de  sympathie  que  nous  lui  connaissons  pour 
les  passions  républicaines,  et  avec  une  appréciation  plus  défavorable 
qu'il  n'aurait  fallu  pour  la  partie  vraiment  légitime  et  vraiment  ration- 
nelle des  aspirations  de  Paris?  C'est  le  jugement  auquel  nous  sommes 
enclins  et  qui  sera,  peut-être,  celui  de  Thistoire.  Renouvier. 


L'IMPUDENCE  ET  L'IMPUNITÉ  DES  BONAPARTISTES.^ 

Il  est  temps  de  rappeler  les  chefs  du  parti  bonapartiste  à  la  pudeur. 
L'audace  avec  laquelle  on  les  a  vus,  dans  un  procès  récent,  se  poser  en 
victimes  et  en  accusateurs  a  révolté  tous  les  gens  honnêtes  et  de  bonne 
foi.  L'impunité  qu'ils  étalent  librement  dans  celte  France  sur  laquelle 
ils  ont  attiré  tant  de  désastres  commence  à  devenir  scandaleuse.  Depuis 
un  an,  ils  s'appliquent,  avec  un -zèle  effronté,  à , dénaturer  l'histoire  du 
U  Septembre  et  à  montrer  dans  l'écroulement  spontané  de  l'édifice  impé- 
rial, après  la  défaite  et  la  capitulation  de  Sedan,  la  conspiration  de  quel- 
ques députés  et  l'infidélité  d'un  général.  Ils  fabriquent  une  légende  de 
trahison  pour  préparer  un  retour  de  l'île  d'Elbe.  Ils  comptent,  comme 
ils  Tont  toujours  fait,  sur  l'ignorance  des  populations  des  campagnes.  Ils 
savent,  pour  l'avoir  expérimentée  et  exploitée,  jusqu'où  peut  aller  la 
crédulité  des  esprits  dénués  de  culture  et  de  critique.  Ils  ont  des  com- 
plices assurés  en  tous  ceux  dont  les  peurs  viles,  les  regrets  honteux,  les 
espérances  infâmes,  les  sentiments  bas  de  toute  espèce,  se  tournent 
vers  une  providence  monarchique  quelconque.  Ils  peuvent  en  espérer, 
et  de  nombreux,  il  faut  le  dire,  dans  les  rangs  de  la  haute  bourgeoisie, 
qui  a  sur  la  conscience  d'avoir  mené  l'affaire  du  plébiscite,  et  qui  n'a  pas 
assez  de  moralité  pour  s'en  repentir  ;  surtout  dans  les  rangs  du  clergé, 
peu  soucieux  au  fond  de  la  dignilé  nationale^  ennemi  naturel  du  parle- 
mentarisme et  de  la  liberté  de  Tesprit^  césarien  après  le  Coup  d'État  du 
2  Décembre,  prêt  à  bénir  toute  force  qui  le  protège  et  le  favorise,  et  à 
chercher  de  nouveau  dans  le  pouvoir  absolu  et  le  silence  politique  un 
refuge  pour  sa  foi,  son  influence  et  son  salaire.  Ils  sont  en  outre  aidés  dans 
leur  travail  par  les  monarchistes  à  sentiments  relativement  élevés,  légi- 
timistes.et  orléanistes,  qui  ne  peuvent  pardonner  à  une  révolution  d'où 
est  sortie  la  république,  et  qui,  dans  leur  préoccupation  ardente  de  lutte 
contre  le  régime  issu  de  cette  révolution,  ne  s'aperçoivent  pas  que  tout 
ce  qu'ils  peuvent  dire  pour  en  contester  la  légitimité  doit  finalement 
tourner  au  profit  du  régime  précédent  Enfin,  les  ménagements  dont  ils 
sont  l'objet  de  la  part  du  gouvernement,  ménagements  que  s'expliquent 
difficilement  les  âmes  droites,  et  qui  reçoivent  les  plus  étranges  inter- 
prétations, contribuent  sans  nul  doute  à  accréditer  leurs  mensonges 
auxquels  il  semble  qu'on  ne  puisse  ou  qu'on  ne  veuille  pas  répondre. 
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Cette  indulgence  et  ces  ménagemenls  doivent  avoir  un  terme.  Pour 
réduire  à  l'impuissance  la  propagande  éhontée  du  bonapartisme,  il  y  a. 
un  moyen  bien  simple  :  c'est  d'éclairer  complètement  l'opinion  et  la 
conscience  publiques  sur  l'origine  et  la  conduite  de  la  guerre  de  1870.  Il 
faut  qiie  toute  lumière  soit  faite  sur  les  responsabilités  politiques  et 
militaires  ;  il  faut  que  les  résultats  des  enquêtes  sur  les  capitulations 
soient  publiés,  j'entends  démocratiquement  publiés,  c'est-à-dire  affichés 
dans  toutes  les  communes,  avec  explications  claires  et  précises  ;  il  faut 
enfin  que  les  coupables  auteurs  de  la  ruine  du  pays  ^ient  livrés  à  la 
justice  du  pays.  Alors,  il  sera  évident  pour  tous  que  l'empire  est  tombé 
sous  le  poids  de  trois  responsabilités  :  celle  de  la  déclaration  de  guerre 
faite  sans  motif  sérieux  et  avec  une  imprévoyance  inepte  c  pour  changer 
l'ordre  des  idées  à  l'intérieur  »  ;  celle  de  la  marche  désastreuse  sur  Sedan 
décidée  contre  l'intérêt  du  pays,  contre  les  règles  de  l'art  militaire,  dans 
un  but  purement  c  politique  » ,  c'est-à-dire  dynastique  ;  celle  de  la  capitula- 
tion de  Sedan  ordonnée  par  Napoléon  III,  au  mépris  de  l'honneur  militaire, 
à  l'însn  ou  contre  l'avis  des  généraux  de  l'armée.  Alors,  il  ne  restera  plus 
de  doutes  sur  le  véritable  caractère  de  la  révolution  du  &  Septembre. 

On  ne  peut  dire  que  ce  soit  une  révolution  libérale  ,  comme 
celle  de  1830;  une  révolution  démocratique,  comme  celle  de  1848  ; 
c'est  une  révolution  surtout  nationale.  L'empire  a  succombé  sous  la 
honte  :  ce  n'est  pas  l'esprit  de  parti,  ce  n'est  pas  la  liberté  qui  l'a 
tué,  c'est  le  patriotisme.  Et  c'est  pourquoi  nul  n'a  songé  à  la  résistance, 
nul  n'a  cru  un  moment  qu'elle  pût  être  essayée.  L'empire  s'est  trouvé 
tout  à  coup  maudit,  flétri,  abandonné  de  tous  ;  il  s'est  abandonné  lui- 
même.  Il  y  a  eu  un  jour  où  le  patriotisme  a  fait  taire  les  intérêts  qui 
dans  toute  autre  circonstance  l'eussent  défendu;  où,  dans  un  éclair 
sinistre,  est  apparue  à  tous  les  yeux,  telle  qu'elle  était,  la  hideuse  figure 
du  misérable  <iventurier  à  qui  la  France  s'était  donnée  et  qui,  avec  un 
monstrueux  égoïsme,  avait  joué  le  sort  de  la  France  ;  où  toutes  les  âmes 
se  sont  senties  pénétrées  d'un  dégoût  et  d'un  mépris  indicibles  pour  le 
Napoléon  de  Sedan,  et  son  épouse  et  son  fils,  et  ses  chambellans  et  ses 
ministres,  et  ses  sénateurs  et  ses  députés.  C'est  le  patriotisme,  ai-je  <3it, 
le  patriotisme  humilié,  indigné  et  désespéré  quia  tué  l'empire  :  j'ajoute 
que  le  patriotisme  est  certainement,  dans  l'état  de  développement  de 
l'intelligence  du  pays,  le  principal  et  plus  sûr  obstacle  au  rétablissement 
de  cet  odieux  régime. 

Ils  accusent  de  trahison  le  général  Trochu  I  Us  reprochent  au  gou- 
verneur de  Paris  de  ne  s'être  pas  fait  tuer  chevaleresquement  pour  la 
défense  de  la  régente  !  Quelle  plaisanterie  l  Mais  qu'on  suive  donc  un  peu 
l'histoire  de  cette  chute,  les  progrès  de  cette  décomposition  :  on  voit  la 
mort  gagner  de  proche  en  proche.  C'est  d'abord  l'empereur  qui,  après  les 
premières  défaites,  devient  impossible  et  comme  chef  politique  et  comme 


Digitized  by 


Google 


188  l'impudence  et  l'impunité  des  bonapartistes. 

chef  mililaire.  La  déchéance  morale  de  l'auteur  de  la  guerre  est  prononcée 
.par  l'opinion  ;  il  faut  qu'il  s'efface,  qu'on  n'entende  plus  parler  de  lui,  que 
son  nom  cesse  d'être  prononcé.  L^impératrice  le  comprend,  souscrit  à  l'ar- 
rêt et,  dès  le  18  août,  ne  laisse  plus  paraltr&dans  les  proclamations  le  nom 
désormais  ridicule  du  généralissime  ;  la  première,  elle  trahit  Teippire. 
Après  Sedan,  son  tour  est  venu  de  disparaître';  la  honte  de  Sedan  l'en- 
veloppe, et  le  ridicule  de  Sarrebrûck.  Ministres  et  députés  sentent  fort 
bien  que  le  nom  d'Eugénie  de  Montijo  ne  peut  avoir  de  prestige,  que 
cette  Espagnol^,  dont  on  cannait  Torigine,  ne  peut  rallier  les  dé- 
vouements et  les  fidélités,  que  cette  régente  ne  répond  pas  au  sérieux  et 
au  lugubre  des  circonstances^  que  le  plus  sage  est  de  la  mettre  provisoi- 
rement de  côté.  Comme  l'empereur  à  l'armée,  elle  est  devenue,  dans  la 
capitale  frémissante,  un  embarras.  On  sait  que  le  k  septembre  au  matin, 
bien  avant  la  dispersion  de  la  Chambre,  M.  de  Palikao  préparait  une 
commission  de  gouvernement  d'où  la  régente  était  exclue  :  lui  aussi,  il 
trahissait  l'empire. 

Et  l'on  voudrait  qu'après  cette  déchéance  morale  de  l'empereur 
d'abord,  puis  de  l'impératrice,  acceptée  prudemment  des  impéria- 
listes eux-mêmes,  M.  Trochu  et  les  députés  de  l'opposition  fussent 
restés  fidèles  I  Fidèles  jusqu'à  l'héroïsme,  fidèles  jusqu'au  martyre  ! 
Fidèles  à  qui  ?  ^  M.  de  Palikao,  à  M.  Rouher,  à'M.  Schneider,  au  Minis- 
tère, au  Sénat  et  au  Corps  Législatif  !  Mais,  l'empereur  et  l'impératrice 
disparus,  ce  Ministère,  ce  Sénat,  ce  Corps  Législatif,  n'avaient  plus  de 
raison  de  parler,  d'agir,  de  vivre;  leur  déchéance  était  naturellement 
liée  à  celle  du  maître  et  de  la  dame  qui  avaient  fait  ces  situations  et  ces 
fortunes.  Car  enfin  tout  cela  était  né  de  la  faveur  impériale,  tout  cela 
avait  grandi  par  la  faveur  impériale;  tout  cela  était  de  la  maison,  de  la 
cour;  tout  cela  faisait  partie  d'un  système,  d'un  mécanisme,  dont  lé  mo- 
teur était  à  bas  ;  le  nom  de  Napoléon,  et  celui  de  Sedan,  désormais  in- 
séparables, étaient  sur  tous  ces  fronts  :  Napoléon/  Sedan  f  l\s  ne  pou- 
vaient effacer  ces  taches.  Où  était  l'autorité  de  ce  Sénat,  de  ce  Corps  Légis- 
latif, de  ce  Ministère  ?  D'où  venait-elle?.  Est-ce  qu'ils  représentaient  la 
France?  Est-ce  que  la  France  pouvait  se  reconnaître,  se  sentir  vivre 
là-dedans  ?  Est-ce  que  ce  Sénat,  ce  Corps  Législatif  et  ce  Ministère  ne 
se  confondaient  pas  avec  le  Conseil  privé  ?  Est-ce  que  ce  Corps  Légis- 
latif, produit  de  la  candidature  oflScielle,  n'avait  pas,  en  applaudissant 
à  la  déclaration  de  guerre,  sans  même  examiner  les  pièces  qu'on  lui  di- 
sait la  motiver,  perdu  et  mérité  de  perdre  tout  respect,  toute  confiance  ? 
Est-ce  que  ce  Ministère  avec  son  président  n'avait  pas  (Usez  l'ouvrage 
de  M.  Ténot,  Campagnes  des  armées  de  r empire  en  1870)  «  imposé,  dans  un 
intérêt  dynastique,  à  la  seule  armée  capable  de  tenir  la  campagne 
devant  Tennemi,!  une  direction  qui  devait  infailliblementla  conduire  à 
une  catastrophe  ;  acte  qui  constitue  le  crime  de  haute  trahison  envei^  le 
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peuple  français,  seul  souverain,  môme  aux.  terme  i  «le  la  Gonslitulion 
impériale?  » 

Il  est  temps,  en  vérité,  de  rappeler  les  chefs  du  parti  bonapartiste  à  la 
pudeur.  P.  Pilloh. 


VARIÉTÉ». 

LÀ  PB1L0S0PHII  DE  LA  LIBERTE,  par  Charles  Secrétan. 

Nous  avons  ^annoncé  le  second  volume  de  la  seconde  édition  de  cet 
ouvrage,  auquel  un  compte  rendu  sera  prochainement  consacré  dans  la 
Critique  philosophique.  Nous  détachons  aujourd'hui  de  la  remarquable 
préface  par  laquelle  s'ouvre  ce  volume  quelques  passages  que  nous^ 
sommes  heureux  de  mettre  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs  : 

Nous  ne  raclonterons  pas  les  yicissitudes  de  la  philosophie,  il  suffit  de  rappeler 
son  programme.  La  philosophie  veut  être  la  science  des  principes,  une  science 
certaine,  partant  de  ce  qui  n'a  pas  besoin  d^êlre  prouvé,  pour  démontrer  tout  le 
reste.  De  quoi  dispose- 1- elle  au  début  ?  De  la  nature  et  de  Tesprit,  c'est-à-dire  du 
phénomène,  du  représenté  et  des  lois  suivant  lesquelles  la  représentation  se  con- 
stitue et  s'ordonne.  Impossible  de  rien  ajouter  à  cela,  impossible  de  passer  plus 
Join  sans  enfreindre  les  conditions  posées.  Affirmer  l'existence  d'une  cause  pre-  * 
miére,  c'est  contempler  hors  de  soi  la  loi  de  son  activité  mentale,  c'est  se  dou- 
bler^ c'est  renouveler  l'illusion  de  la  mytliolo^e.  Conférer  à  l'ordre  moral  une 
puissance  réelle,  c'est  prendre  son  désir  pour  une  preuve,  c'est  se  désaltérer  en 
buvant  sa  soif.  La  philosophie  n'est  qu'une  poésie  sur  le  retour,  le  dernier  roman 
de  la  jeunesse.  Vous  en  savez  le  dénouement  :  l'esprit  moderne  s'est  amputé. 
Riche  de  ses  sacrifices,  il  ne  cherche  plus  qu'à  tirer  parti  des  phénomènes  dont 
une  expérience  suffisamment  prolongée  lui  permet  de  prévoir  la  succession.  Le 
problème  des  origines  disparaît  ayec  le  problème  des  destinées.  Ainsi  le  soleil  ré- 
sout la  brume,  ainsi  le  songe  s'efface  au  matin. 

Reste  le  problème  de  la  vie.  Il  faut  une  bride  aux  passions,  l'action  des- hommes 
les  uns  sur  les  autres  réclame  une  loi.  On  ne  sait  pas  trop  à  quoi  sert  la  métaphy- 
sique, mais  chacun  avoue  que  la  morale  serait  bien  utile,  si  seulement  on  s'y  con- 
formait. Par  bonheur^  la  possibilité  de  régler  notre  conduite  n'est  pas  subordonnée 
à  des  convictions  religieuses  ou  métaphysiques.  L'indépendance  de  la  morale  sert 
de  complément  et  de  correctif  au  positivisme  où  l'esprit  de  ce  siècle  s'est  arrêté. 
A  ce  titre  tout  pratique,  celte  thèse  rajeunie  mériterait  quelque  respect.  Mais  elle 
en  a  d'autres.  Le  premier  de  tous,  c'est  qu'elle  est  vraie,  non  pas  d'une  vérité  de 
fait,  ainsi  qu'on  l'a  dit,  sans  bien  s'entendre,  mais  d'une  vérité  plus  haute.  Le 
drapeau  de  l'idéalisme  flotte  encore  sur  ce  dernier  rempart,  il  faut  s'y  rallier. 
C'est  de  là  qu'il  faut  descendre  pour  reconquérir  le  monde,  c'est  de  là  qu'il  faut 
s'élever  pour  retrouver  Dieu.  Dans  l'ordre  de  la  connaissance,  à  mes  yeux,  il  est 
évident  que  ce  qu'il  y  a  de  plus  certain  pour  nous,  c'est  nousmême,  que  nous  n'a- 
vons pas  besoin  de  croire  en  Dieu,  pour  sentir  la  différence  du  bien  et  du  mal,  et, 
qu'indépendamment  de  toute  autre  chose,  ce  sentiment  est  un  lien  aussi  bien  qu'un 
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mobile,  lellement  que  l'atliée  et  le  dévot  sont  également  obligés.  En  tout  ceci  nous 
adhérons  à  la  morale  indépendante.  Mais  si  l'on  n'arrête  pas  le  mouvement  na- 
turel de  la  pensée  juste  à  ce  point,  par  un  acte  de  volonté  souveraine,  on  se  de- 
mandera comment  Tidée  morale  pourrait  nous  obliger  effectivement^  si  elle  ne 
répondait  à  rien  dans  Tordre  universel,  et  n'était  après  tout  qu'une  particularité 
psychologique?  La  question  n'est  point  oiseuse,  elle  dévient  pratique  et  pressante 
lorsqu'on  a  constaté  que  le  vrai  sentiment  du  devoir  n'est  pas  si  commun,  que  les 
hommes  sont  fort  éloignés  de  se  respecter  toujours  eux-mêmes,  et  rarement  dis- 
posés à  reconnaître  sincèrement  et  sans  contrainte  au  voisin  le  même  droit  qu'ils 
s'attribuent.  N'accorder  d'autre  fondement  à  la  morale  que  le  fait  accidentel  de 
cette  inclinaison  de  l'esprit  chez  certains  privilégiés,  c'est  à  la  fois,  semble-t-il^  la 
rétrécir  et  la  compromettre.  Comprend-on  bien,  d'ailleurs,  conunent l'âme  pourrait 
,  persévérer  jusqu'à  la  fin  dans  la  poursuite  .du  bien,  sans  croire  au  succès  final  de 
son  effort  ?  Et  croire  au  triomphe  du  bien  n'est-ce  pas  lui  donner  une  force  réelle, 
universelle.  N'est-ce  pas  croire  au  Dieu  vivant,  au  Dieu  vengeur?  C'est  dans  cet 
ordre  d'idées  qu'il  faut,  à  l'instar  de  Kant,  chercher  des  motifs  de  foi,  sinon  des 
démonstrations.  Celles  qu'on  a  tentées  en  partant  de  la  pure  notion  d'être  ou  des 
généralités  du  monde  physique  ne  sont  propres  qu'à  nous  égarer.  Ainsi,  la  morale 
indépendante  est  précieuse  à  titre  de  correctif,  de  purgatif,  de  transition  et  de  mé- 
thode ;  on  ne  saurait  l'estimer  trop  haut,  mais  il  n'y  faut  pas  enchaîner  l'esprit 


La  Réforme  n'a  pas  le  mot  des  choses,  la  vertu  créatrice,  elle  n'est  aujourd'hui 
que  ce  qu'elle  fut  dès  l'origine:  une  protestation  de  la  conscience  et  du  sens 
commun  contre  le  sophisme,  une  résistance  de  l'esprit  rehgîeux  à  la  corruption 
cléricale.  A  la  prêtrise  (mal  extirpée  de  son  propre  sein)  la  Réforme  oppose  le  sa- 
cerdoce universel  :  elle  s'inscrit  contre  la  doctrine  d'un  Saint-Esprit  à  l'attache, 
elle  maudit  la  théurgie,  elle  démasque  le  mensonge  d'une  tradition  qui  contredit 
son  point  de  départ  en  toutes  choses.  Elle  rappelle  le  Christianisme  à  ses  origines, 
elle  en  met  les  documents  authentiques  sous  les  yeux  de  tout  homme  qui  sait  lire, 
et  lui  dit  :  Voyez  vous-même.  La  Réforme  témoigne  ainsi  d'une  vérité  capitale.  Si 
la  Providence  préside  à  l'histoire,  si  Dieu  s'y  montre,  si  le  présent  est  déterminé 
par  le  passé,  s'il  y  a  une  continuité,  une  tradition,  ce  qui  est  la  raison  d'être  du 
Catholicisme,  si  l'histoire  en  un  mot  est  de  quelque  valeur,  tous  les  moments  et 
tous  les  individus  ne  sauraient  avoir  la  même  importance.  Le  Christianisme,  nœud 
de  l'histoire,  se  résume  en  Jésus-Christ.  Avant  de  spéculer  et  de  définir  son  es- 
sence, il  faut  savoir  ce  que  Jésus  a  fait,  ce  qu'il  a  dit,  l'impression  qu'il  a  produite 
sur  les  témoins  de  sa  vie,  la  manière  dont  les  apôtres  qu'il  a  choisis  ont  compris 
son  enseignement.  Le  temps  où  nous  reporte  l'Evangile  est  une  journée  décisive, 
dont  la  lumière  et  la  chaleur  ont  rayonné  jusqu'à  nous.  Cela  suffit  pour  donner  à 
ce  livre  une  importance  unique.  Tout  homme  qui  se  dit  chrétien  doit  le  savoir  par 
cœur;  après  cela,  qu'il  tâche  de  le  comprendre.  Que  les  pensées  de  Jésus-Christ 
et  de  ses  apôtres  y  soient  toujours  fidèlement  rapportées  ou  pas,  c'est  en  tous  cas 
ce  que  nous  en  avons  de  plus  certain.  Que  ces  pensées  soient  celles  de  Dieu  lui- 
même  ou  pas.  elle  ont  plus  de  valeur  que  tout  autre  discours.  Le  Catholicisme  ne 
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conteste  pas  cela  directement;  il  ne  prétend  qu'adonner  de  i*Evangiie  une  inter- 
prétation authentique.  Mais  du  moment  qu'il  existe  une  interprétation  pareille, 
eUe  se  substitue  au  texte,  qui  devient  inutile,  et  qui,  dès  lors,  n'est  plus  consulté. 
La  Réforme  aussi  pensait  renfermer  l'Evangile  dans  ses  formulaires.  Mais  ces  pro- 
duits de  la  tradition  dont  elle  se  croyait  affranchie  s'en  vont  pièce  à  pièce  et  se- 
ront bientôt  balayés.  Si  la  Réforme  avait  pu  réellement  imposer  ses  symboles,  ils 
auraient  pris  la  place  de  la  Bible.  Mais  c'était  impraticable,  contradictoire.  En 
mettant  la  lecture  de  la  Bible  au  premier  rang  des  devoirs  religieux,  elle  a,  bon 
gré  mal  gré,  livré  ses  symboles  au  contrôle  perpétuel  de  ia  discussion.  En  récom- 
pense elle  a  sauvé  l'Évangile,  et  nulle  imprécation,  nulle  violence  n'empêcheront 
qu'U  ne  soit  abondamment  répandu  sur  toute  la  terre. 

Tel  est  donc  le  sens  positif  de  la  Réforme.  Dans  la  donnée  d'une  vérité  tradlUon-^ 
nelle,  dans  le  développement  intellectuel,  moral,  social,  qui  se  rattache  au  nom  de 
Jésus-Christ,  elle  fait  ressortir  la  suprême  importance  du  point  de  départ,  elle 
défend  la  source  eontre  les  intérêts  tentés  de  lu  combler  ou  dé  l'émpobQnner. 
L'infaillibilité  ^e  la  Bible  et  l'infaillibilité  du  pape  se  fondent  sur  des  arguments 
assez  semblables;  il  est  peut-^tre difficile,  pour  un  esprit  qui  fait  passer  la  consé- 
quence avant  tout,  de  bien  établir  la  première  en  évitant  la  seconde  ;  mais  la  con- 
séquence d'tm  système  artificiel  nous  touche  peu.  La  Bible  est  ce  qu'elle  est.  Cette 
iofaillibilité-lày  du  moins,  n'a  point  de  passions  et  point  d'intérêts  dans  ce  monde. 
Ajoutons  que  le  réformé,  ne  pouvant  compter  sur  l'absolution  d'aucun  homme,' 
reste  responsable  de  lui- même  jusqu'à  son  dernier  soupir,  et  de  là  la  différence  de 
rÉcosse  et  de  l'Espagne  cessera  de  nous  étonner. 

Je  ne  méconnais  point  l'autorité  de  l'Église,  si  cette  Église  est  bien  celle  de 
Jésus-Christ,  si  je  puis  comparer  ses  institutions,  sa  doctrine  et  sa  conduite  au 
souvenir  de  Jésus-Christ.  Mais  enfin,  lorsqu'il  est  question  de  croire  et  d'agir,  le 
dernier  mot  reste  à  la  conscience.  En  décider  autrement,  c'est  la  supprimer,  c'est 
annuler  la  responsabilité,  c'est  détruire  l'homme.  Ma  raison  et  ma  volonté  viennent 
de  Dieu,  je  n'ai  pas  le  droit  de  les  livrer,  et  Dieu  lui-même  ne  veut  pas  me  les 
reprendre.  Entre  l'abdication  complète  aux  mains  d'un  homme  et  la  complète 
émancipation  du  jugement  individuel,  il  n'y  a  pas  une  seule  position  tenable.  Ainsi, 
quoi  qu'on  fasse,  la  tradition  ne  peut  être  qu'un  document  pour  celui  qui  n'entend 
pas  livrer  sa  conscience. 


La  stérilité  de  la  philosophie  ne  tient  pas  aux  causes  subtiles  dont  se  préoccupe 
une  critique  transcendante.  Rigoureusement  on  ne  peut  rien  prouver,  c'est  bien  vrai, 
mais  on  n'en  demande  pas  tant  :  une  explication  plausible  -des  choses  seulement 
nous  suffirait,  le  malheur  c'est  qu'elle  manque  ;  le  monde  semble  être  rempli  de 
contradictions i  Si  le  système  de  la  nécessité  physique  que  nous  voyons  régner  par- 
tout au  dehors  et  qui  seul  nous  fournit  l'enchaînement  intelligible  dont  nous  avons 
besoin  nous  expliquait  aussi  le  dedans,  l'homme,  avec  ses  besoins,  son  idéal,  ses 
aspirations  morales,  —  si  nous  pouvions  ramener  l'ordre  moral  au  mécanisme 
sans  le  détruire,  les  dernières  objections  seraient  levées,  le  matérialisme  ne  serait 
plus  contesté.  -^  Pareillement,  si  la  fatalité  naturelle  servait  constamment  les  fins 
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légilimes  des  eues  inoraux,  si  les. hommes  étaient  surtout  ce  qu'ils  croient  devoir 
être,  ou  s'ils  s'efforçaient  de  le  devenir,  la  providence  de.  Dieu  rencontrerait  peu 
d'incrédules.  Comprendre  le  monde  tel  qu'il  est,  le  monde  et  l'homme  ;  embrasser 
dans  une  seule  pensée  l'ordre  physique  et  l'ordre  moral,  tel  est  le  réel  proUème 
de  la  philosophie.  L'insuccès  de  nomhretix  efforts  a  fait  désespérer  de  F  entreprise. 
On  s'est  mis  dans  l'esprit  que  la  solution  est  introuvable,  et  Ton  n'a  plus  songé 
qu'à  s^expliquer  ce  qui  la  rend  telle.  (Test  ainsi  que  la  critique  de  l'école  a  vu  le 
jour. 

Mais  elle-même  a  fait  nattre  des  motifs  d'espoir.  Jusqu'au  dernier  tempe  on  a 
presque  toujours  cherché  dans  Tordre  physique  les  raisons  de  l'ordre  moral,  soit 
par  l'analyse  immédiate  des  phénomènes,  soit  en  partant  d'une  ontologie  qui  n'est 
que  de  la  physique  sublimée.  Ainsi  posé,  le  problème  est  ceitainement  insoluble, 
car  de  la  nécessité  la  liberté  ne  saurait  pl'océder. 

La  réciproque  n'estpas  vraie.  La  nécessité  peut  très-bien  sortir  de  la  liberté, 
c'est  pourquoi  là  considération  de  l'ordre  moral  donne  un  meilleur  commencement. 
D'ailleurs,  il  vaut  mieux  conclure  de  ce  qui  doit  être  à  ce  qui  est  que  de  ce  qui 
est  à  ce  qui  doit  être,  parce  que  ce  qui  doit  être  est  plus  certain.  Seulement,  ne 
l'oublions  pas  :  pour  entendre  la  voix  de  la  conscience,  il  faut  le  ferme  propos  de 
lui  obéir.  Cette  voix  qui  parle  intérieurement  à  chacun  Jusqu'à  ce  qu'il  Tait  étouffée, 
ne  sépare  point  l'individu  de  rhumanitéj  elle  lui  arrive  à  travers  l'humanité.  Sa 
'  tradition  a  formé  notre  nature  intellectuelle  et  morale,  elle  a  formé  notre  con- 
science, nous  ne  saurions  nous  en  détacher  et  nous  perdrions  tout  à  le  faire.  Mais 
en  lui  restant  unis,  nous  pouvons  cependant  réagir  sur  elle.  La  pensée  indivi- 
duelle est  une  cellule  dans  l'organisme  de  l'hisUHre.  En  essayant  de  lire  le  fait  à  la 
lumière  de  l'idée  morale,  de  comprendre  comment  le  monde  peut  être  ce  c^'il 
est,  quoique  le  bien  soit  le  fond  de  tout,  nous  nous  efforçons  d'épurer  une  idée  du 
bien  qui  s'est  élaborée  dans  la  conscience  de  l'humanité,  nous  sommes  ainsi  dans 
la  tradition,  et  nous  lui  rendons  justice,  c'est-à-dire  que  nous  la  jugeons.  Si  nous 
y  reconnaissons  une  divine  empreinte,  si  nous  y  discernons  le  pur  de  l'impur,  la 
source  des  effluves,  le  centre  des  bords,  et  si  dans  le  centre  de  l'histoire,  dans  la 
source  de  lumière  et  de  vie,  nous  adorons  Dieu«  c'est  en  vertu  du  sens  divin  qui 
est  en  nous,  autrement  nous  n'aurions  aucun  moyen  de  connaître  les  choses  di- 
vines. 

Ainsi,  la  foi  dans  cette  lumière  c  qui  éclaire  tout  homme  venant  au  monde  ») , 
nous  permet  de  nous  prosterner,  sans  renoncer  à  notre  jugement,  à  notre  raison, 
sans  renoncer  à  notre  qualité  d'homme.  Et  cette  révélation  intime  où  nous  aspi- 
rons, nous  n'y  prétendons  pas  pour  nous  seuls,  le  sens  divin  dont  nous  parlons, 
c'est  le  jugement  moral  ;  le  caractère  divin  dont  nous  nous  glorifions,  c'est  notre 
qualité  d'agent  libre,  de  sorte  que  notre  mysticisme  n'est,  après  tout,  qu'une  libre 
philosophie. 

La  même  lumière  éclaire  U>ni  homme  — oui,  sans  doute,  pourvu  qu'il  n'éteigne 
pas  sa  lampe  et  qu'il  la  nourrisse. 

Le  védacteur-gà'ant^  F.  Pillom. 


rAklB.    —    IMPaiMsaiS    Dl    B.    MARTIMITj    RUB    MiaMOn^    f. 
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LA  CRITIQUE  PHILOSOPHIQUE 

POLITIQUE,    SCIENTIFIQUE,    LITTÉRAIRE 


RAPPEL  AUX  PRINCIPES  RATIONNELS  DE  LA  LÉGISLATION 

PÉNALE. 

En  présence  des  lois  qu'on  nous  fait  et  de  celles  qu'on  se  propose  de 
nous  faire  sur  les  associations  et  sur  la  presse,  il  n'est  pas,  croyons- 
noas,  inutile  de  rappeler  nos  législateurs  aux  principes  qui  doivent 
régir  la  matière  et  qui  la  régissent  effectivement  dans  les  pays  libres. 
Ces  principes  sont  très-clairs;  ils  ont  été  établis  et  défendus  par  les 
publicistes  les  plus  judicieux^  les  plus  autorisés,  les  plus  modérés;  on 
ne  les  entend  guère  contester  en  théorie  ;  mais  ce  n'est  pas  seulement 
la  raison^  la  conscience  que  Ton  peut  invoquer  en  leur  faveur,  c'est  Tex- 
périence  déjà  longue  et  très-concluante  de  peuples  qui  ne  passent  pas 
pour  manquer  d'esprit  pratique  et  qu'on  n'accuse  pas  de  romantisme 
politique.  En  France,  malheureusement,  l'empirisme  trouve  toujours  des 
raisons  (il  y  en  a  toujours)  pour  repousser,  ajourner  ou  bien  fausser,  en 
la  limitant^  l'application  de  ces  principes.  Nos  gouvernants  (et  nous 
n'en  séparons  pas  les  classes  dans  lesquelles  ils  se  recrutent  et  sur  les- 
quelles ils  s'appuient)  semblent  appartenir  à  cette  famille  d'esprits  que 
Charles  Fourier  désignait  sous  le  nom  û'impossibilistes.  Ils  ne  peuvent 
se  résigner  au  moindre  changement  dans  les  conditions  de  leur  ar/;  ils 
ne*savent  point  se  résoudre,  comme-ceux  des  autres  pays,  aux  initiatives 
tout  à  la  fois  généreuses  et  habiles  que  conseille  une  prévoyance  éten- 
due; ils  n'ont  pas  le  courage  intellectuel  et  moral  nécessaire  pour 
affronter  les  difficultés  nouvelles  que  peut  ajouter  pendant  quelque 
temps  la  liberté  sincèrement  et  systématiquement  respectée  aux  diffi- 
cultés habituelles  et  quotidiennes  de  leur  tâche.  Novis  n'attendons  pas 
de  l'Assemblée  de  Versailles  qu'elle  revienne  aux  principes,  et  s'en 
inspire^  après  en  avoir  fait  bon  marché.  Mais  les  assemblées  n'ont 
qu'une  souveraineté  déléguée  ;  elles  ne  sont  pas  éternelles  ;  et  les  lois 
que  l'esprit  de  réaction  leur  dicte,  dans  le  trouble  et  le  désarroi  général, 
ne  le  sont  pas  non  plus,  ou  du  moins  pourraient  ne  pas  l'être.  L'Assem. 
blée  de  Versailles  ne  saurait  oublier  son  origine,  les  circonstances 
extraordinaires  où  elle  a  pris  naissance  et  le  mandat  spécial  et  limité 
qu'elle  a  reçu.  Aussi  incapable  de  légiférer  sérieusement  qu'elle  est 
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impuissante  à  produire  une  constitution  viable,  elle  ne  se  flatle'pas 
sans  doute  de  travailler  pour  un  long  avenir.  Derrière  les  mandataires, 
nous  voyons  les  mandants,  et  c'est  aux  mandants  que  nous  nous  adres- 
sons. 

Il  faut  tout  d'abord  poser  comme  condition  générale  et  essentielle 
de  la  liberté  dans  un  pays  la  substitution  du  régime  de  responsabUîté  ou 
régime  répressif  au  régime  préventif*  C'est,  à  vrai  dire,  la  définition 
même  et  non  une  simple  condition  de  la  liberté  civile.  Le  régime 
répressif  est  un  autre  nom  du  système  libéral  ;  le  régime  préventif,  un 
autre  nom  du  système  autoritaire,  discrétionnaire,  arbitraire.  Dans  le 
régime  préventif  l'exercice  des  droits  privés  e$t  soumis  à  Tadministra- 
tion  qui  se  charge  de  l'autoriser  ou  de  l'interdire,  et  qui  y  met  des  con- 
ditions et  des  limites  variables,  selon  les  circonstances  et  selon  |es 
garanties  morales  offertes  par  les  particuliers.  Ceux-ci  n'ont  la  faculté 
de  faire  certains  actes  qu'avec  la  permission  de  l'autorité  publique.  Le 
système  répressif  laisse  aux  citoyens  le  soin  et  la  charge  de  déployer 
leur  activité  et  d'organiser  leurs  relations  comme  ils  Tenlendent  et  sous 
leur  responsabilité.  Ils  n'ont  pas  d'autorisation  à  demander  pour  exer- 
cer des  droits  qui  sont  reconnus  à  tous,  déterminés,  limités,  sanction- 
nés pour  tous  de  la  même  manière. 

Le  régime  préventif  a 'fleuri  dans  les  théocraties  et  les  monarchies 
dites  paternelles;  c'est  encore  l'idéal  politique  et  administratif  du 
eatholicisme,  du  saint-simonisme,  du  positivisme  et  de  la  plupart  des 
sectes  socialistes.  Écoutez  les  pères  du  saint-simonisme  :  «  C'est  le 
prêtre  qui  gouverne  ;  il  est  la  source  et  la  sanction  de  Tordre  ;  c'est  de 
lui  que  tous  les  individus  et  tous  les  faits  reçoivent  le  caractère  social  pu 
divin.  Il  intervient  à  la  naissance  de  chaque  homme;  il  le  consacre  à 
Dieu  et  à  l'humanité,  et  après  avoir  découvert  la  vocation  qui  lui  a  été 
donnée,  la  grftce  qu'il  a  reçue  en  naissant,  il  le  place  dans  les  circon- 
stances et  l'entoure  des  soins  les  plus  propres  à  cultiver,  à  développer 
en  lui  les  germes  d'avenir  que  Dieu  y  a  déposés.  Lorsque  cette  prépara- 
tion est  achevée,  il  lui  confère  la  fonction  qui  lui  était  destinée,  et  déter- 
mine ainsi  ses  devoirs  et  ses  droits.  Il  continue  à  le  suivredans  la  ligne 
où  il  l'a  placée  etl'y  fait  avancer  en  raison  de  ses  mérites.  Enfin,  lorsque 
le  temps  du  travail  est  passé  pour  lui,  il  l'admet  au  repos  et  lui  attribue 
dans  cet  état  la  part  d'amour,  de  considération,  de  richesses  que  ses 
travaux  lui  ont  méritée.  i>  {Exposition  de  la  doctrine  saint-simonienne^ 
seconde  année,  treizième  séance.)  Voilà  le  régime  préventif  au  com- 
plet. On  ne  peut  qu'y  voir  la  négation  radicale  de  toute  idée  de  droit  et 
de  liberté  ;  et  pourtant,  certains  démocrates,  pt*éoccupés  d'unité,  de 
solidarité  et  de  fraternité,  demandent  à  l'État  des  interventions  et  des 
services,  lui  donnent  un  rôle  et  des  attributions  incompatibles  avec  un 
autre  système.  Tout  ce  qu'on  peut  dire  en  faveur  de  ces  hommes  de  pro- 
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§rès,  c'est  qu'ils  ne  savent  pas  jusqu'à  quel  point  ils  sont  éloignés  de  la 
notion  républicaine  de  gouvernement  et  d'administration^  jusqu'à  quel 
point  ils  sont  rétrogrades. 

Appliqué  aux  communes,  aux  provinces,  aux  églises,  universités  et 
groupes  sociaux  divers  légalement  établis^  le  système  préventif  constitue 
la  centralisation.  Dans  l'ordre  [économiqucr  quelles  que  soient  les 
ûris  qu'il  se  propose,  son  vrai  nom  est  l'organisation  du  monopole. 
Appliqué  aux  écrits,  il  enfante  les  différentes  espèces  de  censures, 
Tobligation  de  l'autorisation  préalable  pour  les  publications  périodiques^ 
le  régime  des  avertissements,  le  cautionnement^  les  diverses  formes 
d'impôt  sur  les  journaux  et  sur  le  [papier  qui  n'ont  pas  seulement  un 
caractère  fiscal,  mais  un  but  en  une  certaine  mesure  prohibitif^  enfin, 
les  brevets  d'imprimeur  et  de  libraire  qui  limitent  une  liberté  indus- 
trielle liée  à  celle  de  l'esprit,  en  un  mot  toutes  les  précautions  dont  se 
cuirassent  les  gouvernements  contre  les  manifestations  de  la  pensée 
humaine,  et  qui,  si  multipliées  qu'elles  soient,  ne  leur  paraissent  jamais 
suffisantes.  Appliqué  aux  réunions  et  associations  que  peuvent  former 
les  citoyens,  il  nous  à  donné  les  articles  291  et  294  du  Gode  pénal,'  la 
loi  du  10  avril  183&,  et,  tout  récemment^  la  loi  contre  llnternationaie. 
On  voit  tout  ce  qui  nous  reste  à  faire  pour  sortir  complètement  du  sys- 
tème préventif. 

Il  n'est  pas  rare  d'entendre  des  personnes  demander  pourquoi  le 
régime  parlementaire  n'a  pu  jusqu'ici»  malgré  tant  d'efforts  honorables, 
se  fonder  en  France.  On  répond  en  parlant  de  la  légèreté  du  caractère 
national,  du  sentiment  égalitaire  poussé  à  l'extrême,  de  l'esprit  phUoso- 
phique  et  apriofique  de  la  Révolution.  Nous  croyons  qu'il  faut  accuser 
avant  tout  l'incompatibilité  du  régime  parlementaire  avec  des  institu- 
tions où  règne  le  système  préventif.  Ceci  finit  toujours  par  tuer  cela.  Le 
système  purement  répressif  est,  comme  on  dit  en  histoire  naturelle,  le 
caractère  dominateur  des  républiques  et  des  États  où  la  royauté  neutra- 
lisée n'est  plus  guère  qu'une  influence  et  un  symbole.  Dans  notre  pays, 
où  le  système  répressif  n'est  adopté  que.  d'une  manière  incomplète  et 
comme  à  regret,  où  les  gouvernants  le  tiennent  pour  suspect,  et  s'em- 
pressent de  l'abandonner  et  d'y  faire  exception  aussitôt  qu'une  diflS- 
culte  s'élève,  où  l'on  voit  l'état  de  siège,  qui  en  est  la  suspension, 
devenir  presque,  à  force  de  se  prolonger,  la  condition  ordinaire  et  accep. 
tée  de  l'ordre  dans  les  grands  foyers  de  la  vie  nationale,  le  régime  par- 
lementaire, monarchique  ou  républicain,  est  quelque  chose  de  factice, 
de  superficiel,  d'équivoque  ;  c'est  une  plante  étrangère  qui  ne  peut 
prendre  racine  chez  nous,  non  parce  que  le  terrain  manque  de  fertilité, 
mais  parce  qu'il  n'est  pas  convenablement  préparé  à  la  recevoir.  Telles 
qu'elles  sont,  il  faut  bien  le  dire,  nos  institutions  administratives  et 
quelques-unes  de  nos  lois  civiles  et  pénales  doivent  nécessairement 
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fausser  le  régime  parlementaire,;  elîes  appellent,  comme  leur  complé- 
ment et  leur  couronnement  naturel,  une  constitution  telle  que  celle  de 
Tan  VIII,  et  repoussent  tout  ce  qui  ressemble  à  la  constitution  anglaise 
ou  à  la  constitution  américaine. 

Faut-il  insister  sur  les  raisons  qui  militent  contre  le  système  pré- 
ventif? Je  remarque  d*abord  qu'il  ne  respecte  pas  la  dignité  humaine 
chez  les  gouvernés.  Ce  qui  le  caractérise,  c'est  la  défiance,  t  sentiment, 
dit  avec  raison  M.  Vivien  dans  ses  Études  administratives ,  injurieux  pour 
ceux  qui  le  font  naître,  humiliant  pour  le  pays  dont  la  législation  s'en 
inspire.  »  La  défiance  contre  les  gouvernés  suppose  une.  confiance 
absolue  envers  les  gouvernants.  Les  premiers  ne  sont  plus  des  êtres 
responsables  ;  on  les  traite,  non  en  citoyens,  mais  en  enfants,  en  mineurs, 
en  incapables,  en  interdits  ;  c'est  que  les  seconds  sans  doute  ne  sont 
pas  sujets  aux  erreurs  et  aux  passions  de  l'humanité  ;  il  faut  bien  qu'ils 
se  considèrent  et  soient  considérés  comme  des  anges,  des  dieux.  Quelle 
distance  entre  les  uns  et  les  autres!  Les  premiers  sont  au-dessous  du  droit 
et  les  seconds  au-dessus;  les  uns  et  les  autres  cessent  d'être  des  hommes. 
Deux  espèces  dans  la  société  :  en  cela  éclate  le  caractère  saceçdotal  du 
système  préventif.  Ne  parlez  plus,  je  vous  prie,  d'égalité,  de  démocra- 
tie, de  délégation  et  de  contrôle  du  pouvoir,  d'assemblées  élues  pour 
discuter,  délibérer,  consentir  Timpôt,  en  surveiller  l'emploi.  Vos  man- 
dants, vos  électeurs  sont  en  tutelle,  et,  je  le  répète,  au-dessous  du 
droit  :  quelle  autorité  peuvent-ils  avoir  à  transmettre?  Voilà  d'étranges 
souverains  qui,  même  pour  leurs  intérêts  privés,  ne  peuvent  exercer  li- 
brement leurs  facultés,  et  qui  en  tant  d'affaires  sont  assujettis  au  bon 
plaisir  du  gouvernement  !  N'est-il  pas  clair  que  le  système  préventif, 
logiquement  suivi,  fait  de  la  représentation  politique  un  non-sens? 

A  cette  inégalité  des  administrateurs  et  des  administrés,  qui,  dans 
le  régime  préventif,  est  essentielle  et  absolue,  se  joint  Tinégalilé  que  ce 
régime  établit  entre  les  administrés.  Voici  des  hommes  qui  reçoivent  la 
permission  d'ouvrir  des  écoles,  d'imprimer  et  de  publier  des  journaux, 
de  se  livrer  aux  exercices  de  tel  culte  ancien  ou  nouveau,  de  fonder  des 
associations  de  telle  ou  telle  nature,  associations  d'ordre  économique, 
associations  religieuses,  associations  philosophiques,  scientifiques,  poli- 
tiques. En  voici  d'autres  qui  ne  réussissent  pas  à  obtenir  cette  permis- 
sion. Où  est  l'égalité  devant  la  loi  ?  Où  est  le  droit  commun  ?  Le  systènae 
préventif  est  un  vaste  système  de  privilèges  concédés  et  retirés  à  volonté 
par  le  pouvoir  :  tout  n'y  est  que  grâce  et  favoritisme.  Qu'on  ne  dise  plus 
qu'un  pays  soumis  au  régime  préventif,  façonné,  pétri  par  la  monarchie 
administrative  est  un  pays  d'égalité  :  il  n'y  a  d'égalité  réelle  que  dans  les 
pays  libres.  Qu'il  ne  se  vante  pas  d'avoir  aboli  la  noblesse  héréditaire,* 
le  peuple  qui  Ta  remplacée  ou  laissé  remplacer  par  une  aristocratie  de 
fonctionnaires  inviolables  ! 
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OÙ  est  Inégalité  devant  la  loi?  avons-nous  dit.  Maïs  il  n'y  a  plus  de  loi  : 
le  système  préventif  ne  laisse  rien  qui  mérite  réellement  ce  nom.  Il  n'y 
a  plus  que  des  règlements  administratifs,  des  mesures  locales,  tempo- 
raires, particulières.  Plus  de  loi  :  par  conséquent  plus  de  pouvoir  légis- 
latif proprement  dit.  Plus  de  pouvoir  judiciaife  non  plus,  car  le  pouvoir 
judiciaire  suppose  des  lois  générales  édictées  d'avance,  puis  appliquées 
aux  actes  qui  viennent  lès  enfreindre.  Sous  le  nom  déjuges,  il  y  a  des 
fonctionnaires  qui  servent  le  pouvoir  exécutif  ou  administratif  et  font 
exécuter  ses  ordres  en  administrant  ce  que  Ton  appelle  encore,  on  ne 
sait  pourquoi,  la  justice.  Ainsi,  le  système  préventif  est  la  négation  de  la 
séparation  rationnelle  des  pouvoirs.  Ajoutons  que  si  l'idéal  pouvait  être 
réalisé  (et  il  s'est  trouvé  des  réformateurs  pour  rêver  cette  réalisation), 
les  règlements  administratifs  eux-métnes  seraient  condamnés  comme 
trop  abstraits,  trop  généraux,  trop  étrangers  à  la  réalité  et  à  la  vie;  il 
n'y  aurait  partout  et  à  propos  de  tout  que  l'autorité  personnelle,  la  loi 
vivante,  c*est<à~dire,  d'après  ladéGnition  saint-simonienne,  a  la  déclara- 
tion par  laquelle  celui  qui  préside  à  une  fonction,  à  un  ordre  quel- 
conque de  relations  sociales  fait  connaître  sa  volonté  à  ses  inférieurs,  en 
sanctionnant  ses  prescriptions  par  des  peines  ou  par  des  récompenses.  » 

Que  le  système  préventif  soit  destructif  de  la  morale  sociale,  on  né 
peut  le  mettre  en  doute.  C'est  une  immoralité  de  donner  aux  gouver- 
nants une  autorité  sans  règle  et  sans  bornes,  une  autorité  qui  ne  rend 
pas  compte  et  raison  de  ses  actes,  comme  s'il  était  possible  de  les  sup- 
poser infaillibles,  comme  s'ils  n'étaient  pas  de  la  même  espèce  que  les 
gouvernés,  sollicités,  entraînés  par  les  mêmes  passions  et  les  mêmes 
intérêts  égoïstes,  sujets  aux  mêmes  défaillances  et  aux  mêmes  égare- 
ments de  conscience,  comme  si  l'assimilation  faite  par  les  publicistes 
d'ancien  régime  du  rapport  de  gouvernant  à  gouverné  au  rapport  de 
père  à  enfant  ne  reposait  pas  sur  une  ridicule  fiction,  sur  un  mensonge. 
C'est  une  immoralité  de  suspecter  et  d'interdire  d'avance  l'usage  que 
les  hommes  feront  de  leur  liberté,  au  lieu  d'attendre  qu'ils  en  aient  fait 
usage  pour  prononcer  sur  leurs  actes,  de  les  présumer  incapables  d'ob- 
server la  justice  et  de  les  frapper  de  déchéance  avant  tout  démérite, 
comme  des  criminels  placés  sous  la  surveillance  de  la  police.  L'immora- 
lité du  système  préventif  se  montre  encore  en  ceci  que  ses  prohibitions 
créent  des  délits  factices,  qui  viennent  se  placer  à  côté  des  délits  natu. 
rels,  troubler  les  consciences  faibles  et  obscurcir  les  idées  de  devoir  et 
d'obligation.  La  calomnie,  l'injure,  l'appel  à  la  révolte  sont  des  actions 
coupables  parleur  nature  ;  ce  n'est  pas  la  loi  qui  leur  donne  le  carac- 
tère délictueux,  elle  ne  fait  que  le  reconnaître.  L'action  de  piiblier  un 
journal,  oU  de  se  réunir  plus  de.  vingt  personnes  sans  autorisation 
préalable,  n'est  un  délit  que  parce  que  la  loi  l'a  créé  tel.  Quand  la  légis- 
lation pénale  confond  ces  deux  espèces  si  différentes  de  délits,  n'est-il 
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pas  à  craindre  que  la  même  confusion  ne  tende  à  s'établir  dans  Tespril 
de  ceux  qu'un  senliment  naturel  d'indépendance  pousse  à  commettre 
les  délits  factices,  et  n'affaiblisse  jusqu'à  un  certain  point  .les  scrupules 
qui  détournent  des  délits  naturels? 

Nous  trouvons  sur  ce  pctint  de  piquantes  réflexions  dans  un  écrit  de 
Benjamin  Constant.  «Il  faut  remarquer,  dit-il,  que  les  lois  par  lesquelles 
on  veut  prévenir  ne  sont  dans  le  fond  que  des  lois  qui  punissent.  Vous 
défendez  d'imprimer  sans  une  censure  préalable.  Mais  si  un  écrivain 
veut- braver  votre  défense,  comment  l'empécherez-vous?  Il  faudra  pla- 
cer des  gardes  autour  de  toutes  les  imprimeries  connues  et  faire  de  plus 
des  visites  domiciliaires  pour  découvrir  les  imprimeries  secrètes.  C'est 
l'inquisition  dans  toute  sa  force.  D'un  autre  côté,  si  vous  n'adoptez  pas 
cette  mesure,  vous  ne  prévenez  plus,  vous  punissez.  Seulement,  vous 
punissez  un  autre  délit,  celui  qui  consiste  à  imprimer  sans  permission; 
au  lieu  que  vous  auriez  puni  le  délit  consistant  à  imprimer  des  choses 
condamnables.  Mais  l'écrit  n'en  aura  pas  moins  été  imprimé.  Le  grand 
argument  qu'on  allègue  sans  cesse  est  erroné.  Il  faut  une  censure,  dit- 
on,  car  s'il  n'y  a  que  des  lois- pénales,  l'auteur  pourra  être  puni,  mais  le 
mal  aura  été  fait.  Mais  si  Técrivain  ne  se  soumet  pas  à  votre  censure»  s'il 
imprime  clandestinement,  il  pourra  bien  être  puni  de  cette  infraction  à 
votre  loi,  mais  le  mal  aura  aussi  été  fait.  Vous  aurez  deux  délits  à  punir 
au  lieu  d'un,  mais  vous  n'aurez  rien  prévenu.  Si  vous  croyez  que  les 
écrivains  ne  se  mettront  pas  en  peine  du  châtiment  qui  pourra  les  frap- 
per pour  le  contenu  de  leurs  écrits,  comment  croyez-vous  qu'ils  se 
mettent  en  peine  du  châtiment  attaché  au  mode  de  publication? 
Vous  allez  même  contre  votre  but.  Tel  homme  que  le  désir  de  faire 
connaître  sa  pensée  entraîne  à  une  première  désobéissance,  mais  qui, 
s'il  avait  pu  la  manifester  innocemment,  n'aurait  pas  franchi  les  bornes 
légitimes,  n'ayant  maintenant  plus  rien  à  risquer,  dépassera  ces  bornes, 
pour  donner  ji  son  écrit  plus  de  vogue,  et  parce  qu'il  sera  aigri 
ou  troublé  par  le  danger  même  qu'il  affronte.  L'écrivain  qui  s'est  une 
fois  résigné  à  braver  la  loi,  en  s'affranchissant  de  la  censure,  n'a  aucun 
intérêt  ultérieur  à  respecter  cette  loi  dans  ses  autres  dispositions.  L'au- 
teur qui  écrit  publiquement  est  toujours  plus  prudent  que  celui  qui  se 
cache.  ))*(Benjamin  Constant,  De  la  liberté  des  brochures,  des  pamphlets  et 
des  journaux,) 

Cette  observation  que  le  système  préventif  ne  saurait  pratiquement 
se  paséer  de  peines  est  fort  juste.  Aussi  n'est-ce  pas  dans  l'absence  de 
dispositions  pénales  qu'on  doit  le  faire  consister,  comme  semble  l'indi- 
quer Tétymologie.  Ce  qui  le  caractérise  c'est  de  punir  des  délits  factices 
pour  prévenir  des  délits  naturels  :  en  quoi  il  fausse  tout  à  la  fois  la 
notion  du  délit  et  celle  de  la  peine.  Quelle  proportion  veut-on  qu'il 
existe  entre  des  délits  qui  n'en  sont  pas  par  leur  nature  et  des  peines 
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qui  u'ont  qu'un  but  purement  utilitaire,  c'est-à-dire  entre  des  délits  et 
-des  peines  auxquels  la  conscience  refuse  le  nom  de  délits  et  de  peine  ? 
On  remarquera  ici  les  affinités  qui  existent  entre  Tutililarisme  et  le 
système  préventif.  Le  système  préventif  est  éminemment  anti juridique, 
nous .  pouvons  dire  antieriticiste,  et  il  serait  facile  de  montrer  que  les 
nombreuses,  doctrines  philosophiques  qui  placent  le  principe  de  la 
morale  dans  la  notion  variable  et  complexe  de  Inutilité  travaillent  de  leur 
mieoct  à  nous  y  ramener.  Non  que  Tntilité  bien  comprise  ne  vienne  à 
son  tour,  le  condamner  comme  la  justice.  Mais  il  est  de  fait  qu'elle  le 
condamne^  après  Seulement  que  les  funestes  conséquences  en  ont  été 
longuement  expérimentées,  et  qu'elle  laisse  toujours  quelque  doute  sur 
la.force  probante  de  l'expérience  et  sur  l'impossibilité  de  la  recom- 
mencer avec  un  meilleur,  succès,  en  s'y  prenant  d'une  autre  manière. 
Il  est  de  fait  que  le  système  préventif  se  soutient  par  le  principe  d'utilité 
et  s'écroule  en  même  temps  que  lui.  Qui  pourrait  contester  cette  solida* 
nié  et  se  refuser  à  voir  le  principe  d'utilité  interprété  de  mille  façons 
diverses  dans  ces  délits  factices  créés  par  la  politique  et  la  religion  qui^ 
de  tout  temps  ont  exercé  une  action  perturbatrice  sur  la  conscience  des 
peuples  ? 

Tout  a  été  dit  contre  le  système  préventif  appliqué  aux  livres,  brO'  - 
cbures  et  écrits  périodiques.  Les  publicistes  se  sont  attaqués  avec  une 
ardeur  particulière,  à  la  censure  de  la  presse  qui  était  pour  eux  une 
sorte  d'ennemi  personnel.  Mais  les  journaux  ne  sont  pas  les  seuls  organes 
par  lesquels  se  manifeste  la  vie  intellectuelle  et  morale  d'un  pays.  Il  y 
a  d'autres  organes  plus  profonds  et  non  moins  essentiels  qu'il  importe  de 
préserver  de  la  paralysie  et  de  l'atrophie.  Une  révolution  a  été  faite  en 
France  contre  la  censure  de  la  presse  ,  ce  qui  ne  Ta  pas  empêchée  d'y 
reparaître  vingt  ans  après  sous  de  nouvelles  formes;  hier  encore  elle  y 
régnait,  et  Ton  a  sans  cesse  lieu  de  craindre  que  le  système  préventif,  qui 
n  est  abandonné  que  dans  l'une  de  ses  applications,  ne  profite  des  diffi- 
cultés de  gouvernement  et  des  prétendues  nécçssités  politiques  pour 
i-egagner  tout  le  terrain  qu'il  a  perdu.  C'est  surtout  chez  un  peuple  d'es- 
prit brillant  et  amoureux  de  la  forme  que  la  liberté  de  la  presse  aurait 
besoin,  pour  qu'on  n'en  contestât  pas  les  avantages,  de  n'être  pas  séparée 
des  autres  libertés  ;  car  il  est  difficile  qu'un  tel  peuple,  maintenu  en 
tutelle  pour  les  autres  modes  d'activité  et  de  relations,  produise  des 
journaux  qui  fassent  toujours  un  usage  bien  respectable  de  leur  liberté. 
Le  système  préventif  doit  être  condamné  d'une  manière  générale  et 
absolue.  Ce  n'est  pas  seulement  contre  la  censure  de  la  presse  que  s'élève 
la  morale  sociale,  c'est  contre  cette  autre  censure  qui  s'applique  à  l'en- 
seignement, aux  cultes  et  aux  associations. 

P.    PiLLON. 
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LES  SEPT  ARTICLES  DE  M.  SCOTT  RUSSELL 

Vers  la  fin' de  l'année  dernière,  un  beau  matin,  l'Angleterre  reçut  en 
s'éveillant  la  foudroyante  nouvelle  que  les  vieux  partis  étaient  menacés 
de  mort  prompte  et  sûre.  Le  Conseil  représentatif  des  travailleurs  industriels 
(skilled  workmen)  s'était  allié,  grâce  à  la  médiation  de  M.  Scott  Russeli 
son  président,  ingénieur  qui  a  attaché  son  nom  à  la  construction  du 
vaisseau  le  Great'-Eastefmy  avec  un  Conseil  de  législateurs  ou  hommes 
d'État,  composé  de  pairs  conservateurs,  d'un  petit  nombre, de  libé- 
raux, en  vue  de  préparer  des  actes  législatifs  destinés  à  élever  le  bien- 
être  physique,  intellectuel  et  moral  de  la  classe  des  travailleurs.  Le 
nouveau  fnouvement  social,  c'est  le  nom  qu'on  donnait  à  l'agitation 
projetée  pour  cette  Réforme  d'une  espèce  très-hardie,  devait  aboutir 
évidemment  à  détruire  les  restes  déjà  affaiblis  des  partis  Whig  et  Tory, 
mettre  fin  même  à  la  plupart  des  questions  oiseuses  qui  se  débattent 
entre  conservateurs  et  libéraux,  montrer  que  la  vieille  aristocratie  porte 
au  fond  le  peuple  dans  son  cœur,  faire  ressortir  Tinsigniflance  des  me- 
sures que  les  libéraux  poursuivent  péniblenient  de  sessions  en  sessions, 
et...  tout  d'abord  renverser  le  ministère  de  M.  Gladstone. 

Malheureusement  les  articles  du  projet  social  ne  furent  pas  plus  tôt 
publiés,  que  tons  les  illustres  lôrds  désignés  comme  faisant  partie  du 
Conseil  des  hommes  d'État  s'empressèrent  de  déclarer  qu'ils  les  désa- 
vouaient et  ne  les  avaient  môme  jamais  connus.  Une  in<liscrétion  avait 
suffi  pour  détruire  les  plans  de  l'étrange  alliance  imaginée  par  M.ficott 
Russell.  On  va  voir,  en  lisant  les  sept  articles  publiés  par  les  journaux 
anglais,  combien  ils  s'éloignent  et  de  l'humeur  commune  aux  conserva* 
teurs  de  tous  les  pays  et  de  la  disposition  plus  particulière  de  l'esprit 
anglaisa  ne  s'adresser  que  lé  moins  possible  à  TÉtat,  même  pour  les 
réformes  que  l'initiative  individuelle  paraît  le  plus  impuissante  à  réa- 
liser. . 

Principes  fondamentaux  du  nouveau  mouvement  social,  en  sept  résolu-- 
lions: 

i.  Tirer  les  familles  de  nos  travailleurs  des  ruelles  obscures,  des  allées 
encombrées  et  des  habitations  malsaines  de  nos  villes  et  les  installer  au 
grand  air,  afin  que,  entourées  de  jardins,  logées  dans  des  maisons  sépa- 
rées, exposées  à  Tair  et  au  soleil,  elles  puissent  vivre  et  croître  fortes, 
saines  et  pures  sous  les  bonnes  influences  de  la  vie  intérieure  (  ofa  tvel- 
lordered  home), 

2.  Pour  que  ce  résultat  puisse  être  atteint,  il  faut  organiser  un  bon 
self^govei^ment  des  comtés,  villes  et  villages,  avec  des  pouvoirs  pour 
acquérir  la  terre  et  en  disposer  en  vue  de  l'utilité  commune. 

3.  La  plus  instante  condition  (du  bien-être  du  travailleur  industriel 


Digitized  by 


Google 


LES  Sept  articles  de  m.  scott  rxjsselu  201 

eslla  réduction  de  sa  journée  de  travail  à  huit  heures  honnêtement  em- 
ployées. 

'i.  Il  faudra  établir,  outre  les  écoles  pour  l'éducation  élémentaire  » 
des  écoles  d'instruction  pratique  et  d'habileté  technique  au  milieu  des 
maisons. 

5.  En  vue  du  bien-être  moral  et  physique  du  peuple,  il  faudra  établir, 
comme  dépendaùces  -du  service  public,  des  lieux  destinés  au  délasse- 
ment  et  à  la  culture  intellectuelle  et  morale  des  habitants. 

6.  Il  faudra  ouvrir,  dans  les  villes,  des  marchés  pour  la  vente  des  den- 
rées de  bonne  qualité,  en  petites  quantités  et  à  des  prix  de  gros. 

7.  Il  faudra  pourvoir  à  une  extension  considérable  de  l'organisa tion 
du  service  public,  sur  le  modèle  de  Toffice  postal,  dans  l'intérêt  de  tous» 

Suivaient  les  signatures,  depuis  démenties,  de  neuf  ou  dix  membres 
des  plus  connus  du  Parlement  et  celles  plus  authentiques  d'une  ving- 
taine d'ouvriers  distingués  ou  membres  de  ligues  ouvrières.  L'au- 
teur du  projet  avait  espéré,  par  des  négociations  bien  conduites,  amener 
aune  entente  réelle  les  deux  Conseils  nommés  ci-dessus^  dont  il  devait 
provoquer  plus  tard  une  réunion  commune.  Aujourd'hui  que  la  divul- 
gation brusque  du  plan  a  déterminé  la  retraite  des  législateurs,  M.  Scott 
Russeli  ne  se  décourage  pas.  Il  a  fait  connaître  les  mesures  destinées 
dans  sa  pensée  à  changer  les  fameux  sept  otHicles  en  actes  législatifs. 
Nous  en  empruntons  le  résumé  au  Daily-News  : 

a  On  établirait  en  préambule  les  faits  suivants  :  Dans  certains  pays, 
des  terres  sont  réservées  autour  des  villes  pour  la  commune  jouissance 
des  habitants.  La  législature,  en  Angleterre,  a  dépossédé  le  peuple  de 
millions  d'acres  de  terre  commune  qui  se  trouvaient  à  l'état  de  substi- 
tution constante  en  sa  faveur.  Or,  encore  que  les  êtres  humains  n'aient 
pas  été  reconnus  comme  objets  ayant  une  valeur,  cependant  les  travail- 
leurs industriels  et  leurs  familles  sont  une  richesse  nationale  ;  l'élève  et 
ia  eulture  de  familles  saines  sont  un  objet  de  haute  utilité  publique. 

»  Le  Parlement  accorderait  en  conséquence  aux  villages  et  villes  le 
pcQvoir  d'acheter  les  terres  adjacentes  à  leurs  territoires^  exactement 
comme  font  les  compagnies  de  chemin  de  fer.  La  quantité  de  ces 
acquisitions  monterait  au  taux  d'un  acre  (environ  quarante  ares)  par  dix 
habitants^  dans  les  villes  , de  plus  de  40  000  âmes.  La  moitié  de  cette 
quautité  suffirait  dans  les  villes  de  plus  de  100  000.  Dans  les  villes  et  vil- 
lages de  1 0  000  et  au-dessous  elle  pourrait  au  contraire  s'élever  au  double, 
soit  à  un  acre  pour  cinq  habitants.  Ces  terres  seraient  employées  de  la 
manière  suivante  : 

»  Une  moitié  serait  appropriée  à  des  cottages  détachés^  avec  jardins  ; 
l'autre  resterait  à  l'état  de  terre  commune  et  serait  laissée  libre  au  mir 
lieu  du  terrain  des  cottages.  Cette  dernière  partie  renfermerait  des  mai- 
sons d'ëeote  avec  des  jardins  et  lieux  d'ébattements  pour  les  enfants,  des 
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terrains  de  recréation  populaire^  des  salles  de  ville,  des  marchés  et  deh 
lieux  d'enseignement.  La  commune  [the  corporation)  aurait  le  droit  de 
construire  des  routes,  d'acheter  des  propriétés  et  de  les  donner  à  loyer, 
de  jeter  bas  les  bâtisses  malsaines  et  d'approprier  la  terre  à  l'utilité 
publique. 

>  Le  revenu  destiné  à  ces  dépenses  serait  demandé  à  la  rente  du  sol* 
La  valeur  agricole  de  la  terre  est  de  50  shillings  Tacré  (environ  156  fr, 
rhectare).  Une  ville  de  10  000  âmes  aurait  donc  à  payer  5000  lir.  st^ 
par  an  pour  le  territoire  acquis  (125  000  fr.).  On  établirait  sur  ce  sol 
mille  familles^  dans  des  cottages,  lesquelles  payeraient  mille  loyers  d^ 
50  shillings  chaque.  Il  faudrait  aussi  compter  avec  des  ^valeurs  locales, 
spéciales  et  artificielles  de  la  terre;  et,  considérant  que,  les  terires 
communes  ont  été  antérieurement  prises  aux  pauvres  pour  l'avantage 
des  riches,  elles  devraient  être  rétablies  maintenant  au  moyen  de  la  taxe 
de  la  propriété,  et  par  là,  naturellement,  aux  frais  des  riches. 

>  Une  troisième  source  de  revenu  serait  la  rente  des  cottages.  Une 
annuité  de  105  shillings  par  an  servirait  à  payer  d'abord  la  construction 
du  cottaçe,  ensuite  lé  capital  dans  un  temps  raisonnable;  et  ainsi  un 
loyer  total  de  155  shillings  (environ  i9k  fv.)  par  an  donnerait  à  une 
famille  un  intérieur,  un  jardin  et  la  santé.  Mais  il  ne  faudrait  pas  pour 
tout  cela  moins  de  150  millions  sterling  (3  750  000  000  fr.),  le  prix  d'une 
jçuerre. 

9  La  rente  des  cottayês  défraierait  l'intérêt  et  Tamortissenient  de  ces 
150  millions  sterling,  et  la  taxe  foncière  permettrait  de  convertir  en 
consolidés  la  valeur  artificielle  de  la  terre.  L'accroissement  de  valeur 
d'un  million  de  travailleurs  industriels  vaudrait  au  pays  plus  de 
50  millions  sterling  par  an,  en  valeur  accrue  des  produits  de  leur  in- 
dustrie. 

»  Restent  maintenant  les  routes,  le  drainage,  ie  gaz,  la  police,  les 
marchés ,  les  écoles ,  les  bâtiments  publics  et  les  autres  éléments  de 
l'organisation  urbaine.  Il  faut  y  pourvoir  par  des  revenus  spéciaux.  Ces 
communautés  doivent  avoir  une  organisation  municipale.  Partout  où 
cinq  cents  personnes  ou  plus  sont  réunies  sur  un  espace  d'un  mille  carré, 
elles  doivent  avoir  le  pouvoir  de  s'organiser  en  self^govei^nment  et  doivent 
être  requises  de  le  faire.  Ce  sont  les  propres  termes  de  M.  Scott  Russell. 
La  communauté ,  continue-t-il ,  doit  voter  par  chefs  de  famille  et 
choisir  tout  d'abord  un  maire  résidant  dans  le  village  pu  la  ville,  et 
ce  choix  doit  obliger  le  maire  à  faire  le  service,  moyennant  un  prix  à 
lui  payé  sur  le  taux  d'un. shilling  par  habitant  et  par  an,  prix  qui 
doit  encore  subvenir  à  toutes  les  dépenses  que  ses  fonctions  peuvent 
exiger...  » 

Dans  les  grandes  villes  il  y  aura  un  conseiller  pour  10  000  habitants» 
dont  le  maire  payera  les  services  à  raison  de  trois  guinées  par  semaine* 
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Dans  ces  communautés,  l'État  doit  s'occuper  de  ralimentation  publique, 
de  Touverture  des  marchés  et  de  la  régularité  des  prix,  et  réprimer  la 
sophistication  des  marchandises  et  les  auti*e8  friponneries  exercées  sur 
la  nourriture  du  peuple.  Ce  sera  le  devoir  du  maire  de  veiller  au  meil-. 
leur  approvisionnement  possible  du  marché^  quant  au  prix  et  à  la.  qua- 
lité, et  d'assurer  l'exactitude  des  poids  et  Thounéteté  des  transactions. 
Le  service  public  doit  être  organisé  pour  le  bien  commun  à  la  manière 
de  l'office  postal.  Une  distribution  postale  der  fractions  de  denrées  de 
tout  genre,  organisée  sur  le  modèle  de  la  Suisse,  est  chose  de  la  plus 
haute  importance  pour  le  bien-être  du  commun  peuple  ;  et  il  en  est  de 
même  des  caisses  d'épargne,  des  assurances  sur  la  vie  et  contre  l'in- 
cendie, des  annuités^  de  la  circulation,  et  de  la  monnaie. 

Au  milieu  de  chaque  groupe  de  maisons,  l'État  avisera  à  établir  un 
groupe  d'habiles  professeurs^  de  maîtres  exercés  tant  pour  la  tète  que 
pour  la  main,  et  entendus  dans  les  arts  et  professions  du  district.  Les 
jeunes  gens  qui  auront  fourni  le  travail  du  jour  dans  les  ateliers  pour- 
ront ainsi  apprendre  aux  écoles  du  soir  les  raisons  de  ce  qu'ils  ont  fait 
et  les  principes  et  méthodes  à  l'aide  desquels  ils  seront  capables  de  le 
mieux  faire.  Et  ces  écoles  ne  doivent  pas  seulement  former  des  éco- 
liers, mais  aussi  fournir  les  moyens  nécessaires  pour  la  préparation  de 
futurs  maîtres  et  contre-maîtres.  Ceci  exigera  une  forte  dépense;  mais 
c'est  un  sage  placement  que  celui  qui  consiste  à  dépenser  un  million 
(sterling)  par  an  pour  l'éducation  de  100  000  ouvriers  industriels.  Il  faut 
d'ailleurs  que  le  loisir  et  le  repo3  soient  assurés  par  une  loi  réduisant  la 
journée  de  travail  à  huit  heures.  Des  familles  humaines  d'âmes,  dit  à  ce 
propos  M.  Scott  Russell,  ne  doivent  pas  être  sacrifiées  pour  que  le  profit 
monte  dans  la  proportion  de  huit  à  dix. 

M.  Scott  Russell  demande  en  terminant  que  ces  propositions  soient 
prises  en  considération,  mûries  et  corrigées  jusqu'à  prendre  une  forme 
légale  convenable.  Soit  qu'elles  puissent  être  formulées  en  un  acte  légis- 
latif unique  ou  que  plusieurs  lois  doivent  interxenir,  elles  sont  étroite- 
ment liées  suivant  lui,  et  aucune  ne  se  soutiendrait  sans  toutes  les  autres. 
Il  demande  qu'on  étudie  ces  mesures,  non  comme  tendant  isolément  à. 
l'amélioration  partielle  des  mauvaises  conditions  de  l'être  humain,  mais 
comme  un  ensemble  d'éléments  d'une  même  condition  de  vie,  tendant 
à  élever  et  perfectionner  le  bien-être  physique,  intellectuel  et  moral  de 
Fhomme  tout  entier. 

Nous  ne  nous  demanderons  pas  jusqu'à  quel  point  la  conception  de 
l'ingénieur  anglais  est  réalisable,  eu  égard  aux  doctrines  régnantes  et 
aux  dispositions  mentales  de  ses  compatriotes.  On  remarquera  seule- 
ment qu'elle  est  d'uile  nature  très-pratique,  avec  voies  et  moyens 
bien  indiqués,  ouverte  aux  amendements,  et  qu'elle  .diffère  beaucoup 
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des  visions  qui  hantent  tant  d'imaginations  d'ouvriers  en  France  et  en 
Bell^ique.  L^  plan  de  M.  Scott  Russell  fait  essentiellement  fonds  sur 
l'Ëtat;  c'est  le  principal  reproche  qu'on  lui  adresse  ;  cependant  il  est 
juste  de  dire  qu'il  invoque  plutôt  l'individualisme  en  principe.  Et  eh 
effet  :  1"^  il  établit  les  travailleurs  en  ménages  séparés  et  les  groupe  en 
communes  libres^  et  ne  prétend  point  en  quoi  que  ce  soit  à  ce  que  l'on 
a  appelé  chez  nous  Vorgamsatùm  du  travail  ;  et  2^  ce  qu'il  demande  à 
l'État,  il  tâché  de  le  justifier  par  un  droit  né  des  errements  antérieurs 
et  abusifs  de  l'Étal  lui-même,  en  Angleterre.  Cette  manière  de  présenter 
les  choses  est  éminemment  anglaise.  Quant  à  la  limitation  des  heures 
de  travail,  il  faut  observer  qu'elle  est  le  but  principal  que  poursuivent 
actuellement  les  coalitions  ouvrières  dans  leurs  libres  débats  avec  les 
chefs  d'industrie.  M.  Scott  Russell  suppose  évidemment  cette  question 
résolue.  • 

Quand  nous  nous  représentons  la  condition  actuelle  des  ouvriers  re- 
lativement au  logement  et  à  la  nourriture,  condition  qui  parait  être  plus 
triste  en  Angleterre  qu'en  France,  où  elle  n'est  pas  gaie ,  et  quand  nous 
réfléchissons  à  l'attachement  si  connu  et  si  honorable  de  nos  voisins 
pour  la  vie  du  foyer,  nous  sommes  portés  à  penser  que  le  projet  de 
M.  Scott  Russell,  ou,  si  ce  n'est  celui-là,  un  tout  analogue  deviendra 
le  point  de  mire  des  espérances  socialistes  réelles  de  l'autre  c6té  de 
la  Manche.  C'est  ce  qui  nous  a  'engagés  à  le  faire  connaître  à  nos 
lecteurs.  Renouviee. 


LES  MAIRES  NE  SONT  PAS  DES  FONCTIONNAIRES. 

M.  Victor  Lefranc,  ministre  de  l'intérieur,  dans  sa  réponse  à  la 
récente  interpellation  de  M.  Duval,  paraît  avoir  complètement  oublié  la 
différence  qui  existe,  dans  tous  les  pays  libres^  entre  les  chefs  des  muni- 
cipalités et  les  agents  du  pouvoir.  Et  Pon  peut  s'étonner  qu'il  ne  se  soit 
trouvé  personne  sur  les  bancs  de  la  gauche  pour  lui  rappeler  qu'un 
maire  ne  relève  pas  du  pouvoir  de  la  même  manière  qu'un  sous-préfet, 
et  n'est  pas  tenu  à  la  même  réserve  dans  l'expression  de  ses  opinions  et 
de  ses  sympathies.  Est-ce  que  nos  républicains  de  l'Assemblée  de  Ver- 
sailles trouveraient  naturel  et  correct  le  blâme  adressé  par  M.  Lefranc 
aux  maires  d'Angers  et  du  Havre  ?  Est-ce  qu'ils  accepteraient  cette  doc- 
trine antilibérale  que  «  les  maires  oublient  leurs  devoirs  en  prenant 
part  à  des  manifestations  politiques?  >  S'ils  ne  l'approuvent  pas,  il 
semble  qu'ils  n'auraient  pas  dû  la  laisser  passer  sans  quelques  mots  de 
protestation  ;  H  est  bon  sans  doute  de  faire  des  concessions,  et  sage 
quelquefois  de  se  taire  ;  mais  il  y  a  un  temps  pour  parier,  tempos 
loquendi.  S'ils  l'approuvent  et  sont  prêts  à  l'appliquer  eux-mêmes,  à 
l'occasion^  comme  ministres^  on  ne  saurait  assez  déplorer  qu'ils  mécon- 


Digitized  by 


Google 


LES  MÂIBES  NE   SONT  PAS  DES   FONCTIONNAIRES.  205 

naissent  à  ce  point  les  conditions  élémentaires,  non -seulement  du 
régime  républicain^  mais  du  régime  parlementaire  monarchique,  et 
Turgenle  nécessité  pour  notre  pays  de  rompre  avec  les  traditions  admi- 
nistratives de  l'empire. 

Les  maires  oublient  leurs  devoirs  en  prenant  part  à  des  manifestations 
politiques!  Mais  tournez  donc  un  moment  les  yeux  vers  les  municipalités 
de  Belgique,  d'Angleterre  et  de  Suisse. 'Apprenez.donc  des  orateurs  libé-. 
rauxde  la  Restauration,  en  quoi  le  magistrat  se  distingue  du  fonctionnaire, 
et  comment  la  centralisation,  c'est-à-dire  la  substitution  du  fonctionna- 
lisme à  l'indépendance  des  magistratures,  est  incompatibleavec  la  liberté. 
Mais  relisez  donc  ce  passage  d'un  discours  de  Royer-CoUard  :  —  a  Comparez 
nos  plus  ^ges  intendants  aux  Mathieu  Mole,  aux  Lamoignon,auxTalon,  à 
tant  d'autres*  Qu'eût  été  notre  patrie,  quelles  libertés  eût-elle  conservées, 
quels  droits  publics  et  privés  seraient  venus  jusqu'à  nous,  quelle  géné- 
reuse résistance  honorerait  nos  annales,  si  la  France  n'avait  eu  que  des 
intendants  ?  Faute  de  semblables  exemples  pris  sous  nos  yeux,  suppo- 
sez, puisqu'on  en  est  encore  réduit  à  la  supposiiiony  que  nous  ayons,  ce  qui 
ne  manque  à  aucun  peuple^  de  véritables  municipalités  jouissant  de  leurs 
attributions  naturelles,  l'ofOcier  indépendant  de  la  commune  sera-t-il  de 
même  condition  que  le  sous-préfet?  Aura-t-il  les  mômes  notions  du 
juste  et  de  l'injuste,  des  droits  et  des  devoirs  du  gouvernement  et  des 
sujets?  Il  y  a,  messieurs,  un  trait  caractéristique  par  où  le  magistrat  se 
dislingue  du  fonctionnaire,  c'est  qu'il  vient  non  du  pouvoir,  comme 
celui-ci,  et  de  ses  besoins  changeants,  mais  des  institutions  perpétuelles  et 
indépendantes  que  le  pays  possède.  Les  institutions  à  leur  tour  viennent 
des  associations  naturelles  ou  accidentelles  qui  existent  dans  la  société.  » 

Voilà  le  langage  que  tenait  Royer-Collard  en  1824.  Et  aujourd'hui,  en 
1872,  un  membre  de  la  majorité  de  cette  Chambre  qu'on  disait  libérale  et 
décentralisatrice,  M.  Raoul  Duval,  appelle,  aux  applaudissements  de  ses 
collègues  de  la  droite,  les  sévérités  administratives  du  gouvernement  sur 
des  maires  qui  se  sont  associés  à  des  manifestations  politiques  contre 
lesquelles  aucune  loi  n'est  et  ne  peut  être  invoquée.  Des  maires  ont 
assistée  des  banquets  démocratiques,  porté  des  toasts  à  M.  Gambelta, 
applaudi  à  son  éloquences  et  à  sa  modération  ;  ils  ont  osé  envisager, 
peut  être  même  appeler  de  ieui;;s  vœux,  le  jour,  inévitablement  prochain^ 
où  l'Assemblée^  reconnaissant  elle-même  son  mandat  épuisé,  pronon- 
cerait sa  propre  dissolution.  Le.  moyen  de  souffrir  une  telle  inconve- 
nance, un  tel  scandale,  une  telle  anarchie  !  M.  Duval  et  les  hommes 
d'ordre  qu'il  représente  ont  besoin  d'être  rassurés.  Et  M.  Victor  Lefranc, 
ministre  de  l'intérieur,  s'empresse  de  reconnaître  que  ces  maires  ont 
eu  tort,  qu'ils  ont  manqué  à  leurs  devoirs.  Il  déclare,  sans  trouver  de 
contradicteurs,  que  le  gouvernement  a  le  droit  d'exiger  des  maires  et 
adjoints  de  toutes  les  communes  de  France,  nommés  par  lui  ou  choisis 
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par  réicction,  non-seulement  le  respect  scrupuleux  et  rexécution  fidèle 
de  la  loi,  mais  la  stricte  neutralité  dans  les  luttes  pacifiques,  légales  et 
parfaitement  licites  des  partis  ;  en  4'autres  termes,  que  les  maires  et 
adjoints  n'ont  pas  en  France  le  droit  d'exprimer,  comme  tous  les  autres  ci- 
toyens, leurs  opinions  et  leurs  yues  personnelles  sur  les  affaires  de  TÉtat 

Et  Ton  a  pu  dire  que  ces  gens-ià  songeaient  à  nous  donner  de  réelles 
et  sérieuses  franchises  municipales  !  El  Ton  a  pu  craindre  que  ceS 
décentralisateurs  n'allassent  même  un  peu  trop  loin  I  Ah  I  dormez  tran- 
quilles, démocrates  unitaires  et  indivisibilisles/qui  veillez  avec  un  soin 
si  jaloux  au  salut  de  l'empire  ;  ce  n'est  pas  par  de  telles  mains  que  sera 
renversé  ce  bel  et  symétrique  édifice  de  l'administration  française 
ébauché  par  la  monarchie  traditionnelle,  achevé  et  conduit  à  la  perfec- 
tion par  le  despotisme  usurpateur.  Rien  ne  menace  cet  objet  de  votre 
admiration.  Nous  sommes  encore  réduits,  comme  l'était  Royer-Collard, 
et,  selon  toute  apparence,  nous  le  serons  longtemps,  à  supposer  et  à 
désirer  dans  notre  pays,  ce  qui  ne  manque  à  aucun  pays  y  de  véritables 
municipalités,  de  véritables  maires,  représentants  de  la  commune,  de  la 
cité,  des  maires  qui  né  soient  pas  de  môme  condition  que  les  sons-préfets 
des  maires  qui  viennent  d'institutions  permanentes  et  indépendantes,  e^ 
non  des  besoins  changeants  du  pouvoir. 

11  semblait  pourtant  facile  de  répondre  à  l'interpellateur  et  à  ses  amis 
que  les  maires  étaient  des  magistrats  et  ne  pouvaient  être  considérés 
ni  traités  comme  des  fonctionnaires  ;  que  c'était  là  le  premier  mot  de  la 
liberté  municipale;  que  l'Assemblée  l'avait  bien  entendu  ainsi  lorsqu'elle 
avait  décidé  l'élection  des  maires  par  les  mmiicipalités;  que  la  restriction 
tonte  provisoire  apportée  à  ce  principe  de  l'élection,  sur  la  demande  du 
gouvernement,  ne  changeait  en  rien  l'esprit  delà  loi  qu'elle  avait  votée; 
que  cette  exception,  motivée  par  les  circonstances,  était  destinée  à  dis- 
paraik'e  ;  que  par  suite  l'insolidarité  relative  du  pouvoir  central  et  des 
chefs  des  municipalités  était  désormais  nécessaire  et  qu'il  fallait  en 
prendre  son  parti  ;  qu'elle  n'offrait  d'ailleurs  rien  d'inquiétant  pour 
l'ordre  public,  si  les  responsabilités  étaient  bien  séparées  et  délimitées  ; 
qu'ainsi  le  gouvernement  ne  pouvait,  ne  devait  imposer  aux  maires  ni 
sa  neutralité  systématique  d'aujourd'hui,  ni  ses  opinions  et  préférences 
de  demain,  et  qu'il  n'avait  nullement^  répondre  de  l'attitude  qu'ils  pre- 
naient, d€s  espérances  et  des  vœux  qu'ils  exprimaient  comme  citoyens. 
Mais  la  France  ne  doit  avoir  que  des  intendants  ;  la  province  ne  doit  pas 
faire  de  bruit;  il  ne  faut  pas  qu'on  l'entende  vivre  et  remuer  ;  tout  serait 
perdu  si  elle  sortait  du  tombeau  officiel  où  elle  est  depuis  si  longtemps 
couchée  :  il  paraît  que  là-dessus  tout  le  monde  est  d'accord  à  Versailles, 
gouvernement  et  oppositions  diverses»  ceux  qui  sont  en  possession  du 
pouvoir  et  ceux  qui  l'espèrent  et  le  convoitent,  et  ne  verraient  pas  sans» 
peine  diminuer  l'héritage  sur  lequel  ils  comptent.  F.  Pillon. 
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BARQUET  Mi   CENTBRAIBe  DE  CHARLES  YOUBIBB. 

San^edi  dernier,  27  avril,  un  banquet  réunissait  au  restaurant  Bonvalet^  sous 
) a  présidence  de  M.  le  docteur  Dulary,  ancien  député  de  Seine -et-Oise,  les  mem- 
bres de  l'école,  phalanstérienne.  11  s'agissait  de  fôter  le  centenaire  du  maître.  Ils 
étaient  là,  plus  de  deux  cents,  venus  de  toutes  les  parties  de  la  France,  fidèles  n 
la  foi  généreuse  et  aux  vastes  espérances  que  le  génie  de  Fourier  avait  inspirées  à 
leur  jeunesse  et  à  leur  amour  de  Thumanité.  Dans  le  toast  qu'il  a  porté  à  Fourier, 
Jtf.  Dulary,  qui  est  un  vieillard  octogénaire,  a  exprimé  dans  les  meilleurs  termes  cette 
noble  et  touchante  fidélité  qu'aucune  déception  n'a  pu  affaiblir  et  qui  semble  puiser 
une  force  nouvelle  dans  de  récentes  et  terribles  calamités.  Ces  calamités  ne  sont- 
elles  pas,  en  effet,  la  hqnte  delà  civilisation,  la  condamnation  des  ignorances,  des 
mensonges  et  des  iniquités  de  notre  ordre  social? 

M.  Considérant  et  M.  Pellarin  ont  pris  ensuite  la  parole.  M.  Considérant  s'est 
appliqué  à  montrer  que  Fourier,  malgré  cerlaines  apparences  qu'il  est  facile  de 
réduire  à  leur  juste  valeur,  est  le  fils  légitime  du  xviu^  siècle,  d'un  siècle  qui  de- 
mandait à  la  raison,  à  la  science,  à  la  liberté  créatrice  et  rénovatrice,  et  non  à  la 
tradition,  à  la  révélation,  à  la  foi,  les  lois  des  combinaisons  sociales.  Avec  quel- 
ques restrictions  que  nous  ne  pouvons  développer  ici,  nous  partageons  sur  ce  point 
l'opinion  de  l'orateur.  Il  nou^  paraît  clair  que  la  doctrine  de  Fourier  se  distingue 
très-honorablement  et  doit  être  séparée  des  doctrines  de  réorganisation  sociale  que 
la  réaction  contre  l'esprit  du  wiu*  siècle  et  de  la  Révolution  a  fait  naître  au  oom^ 
mencement  duxix*  siècle.  Le  socialisme  phalanstérien  a  le  grand  mérite,  à  nos 
jeux,  d'être  libéral  ;  il  l'est  par  sa  méthode  générale,  par  son  principe,  par  ses 
proeédés  de  réalisation  ;  tout  en  lui  proteste  contre  la  violence  et  la  fraude  par 
lesquelles  se  fondent  et  se  maintiennent  les  hiérarchies  temporelles  et  spiri- 
tuelles :  c'est  son  originalité,  son  honneur,  sa  haute  moralité.  Il  ne  peut  être  con- 
fondu que  par  des  ignorants  avec  les  systèmes  idéocratiques  et  autoritaires  de 
Saint-Simon  et  d'Auguste  Comte,  avec  des  systèmes  qui  placent  leur  idéal  dans  le 
réfpme  catfaolico-féodal  du  moyen-âge. 

M.  Pellarin  s'est  prononcé  avec  énergie  contre  l'opinion  exprimée  récemment 
par  M.  Gambetta,  au  Havre,  au  sujet  de  la  question  sociale  et  du  remède  sociaL  On 
sait  que  cette  opinion,  que  déjà,  sous  l'empire,  le  jeune  et  éloquent  député  avait 
Ibrmulée  à  peu  près  dans  les  mêmes  termes,  a  fort  ému  les  socialistes  des  diverses 
écoles  et  soulevé  entre  quelques  journaux  du  parti  démocratique  une  polémique 
qui  n'a  pas  été  poussée  loin  et  dans  laquelle  il  ne  parait  pas  que  les  adversaires 
aient  cherché  à  s'expliquer  clairement,  franchement,  complètement.  M.  Pellarin, 
comme  on  pouvait  s'y  attendre  de  la  part  d'un  disciple  très-convaincu  de  Fourier, 
a  soutenu,  non-seulement  que  la  question  ^sociale  ne  peut  être  niée,  sans  un  dan- 
gereux aveuglement,  mais  que  la  solution  de  cette  question,  le  remède  social  est 
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trouvé,  qa'il  est  dans  rappUcation  de  la  doctrine  fouriériste.  Voici  les  principaux 
passages  de  son  discours  : 

«  Mais  tout  entiers  à  Tutopie  qui  nous  fascine,  est-ce  que  nous  n'aurions  point 
enlendu  par  hasard  les  échos  de  cette  parole  retentissante  qui  déclarait  magistralement 
naguère  :  «  II  n'y  a  pas  de  remède  social  parce  qu'il  n'y  a  pas  de  question  so- 
ciale, jt  Ceci,  nous  ne  pouvons  nous  le  dissimuler,  est  une  pierre  jetée,  ou  du 
moins  tombée  dans  notre  jardin  :  je  la  ramasse.  —  Il  n'y  a  pas  une  question 
sociale  !  Mot  malheureux,  cousin-germain  de  celui  qui  décrète  la  perpétuité  de  la 
misère,  parce  que  Jésus  aurait  dit,. il  y  a  dix-huit  cents  ans  :  a  Vous  aurez  toujours 
(ou  vous  avez  toujours)  des  pauvres  parmi  vous.  »  —  Il  n'y  a  pas  de  remède  social  ! 
En  êtes-vous  bien  sûr  ?  Vous  en  êtes- vous  seulement  enquis  ?. . .  Eh  bien  !  nous, 
nous  ici  qui  avons  fait  cette  enquête  sérieusement,  rigoureusement,  avec  toutes 
les  exigences  de  la  méthode  scientifique,  nous  fêtons  le  centenaire  de  celui  qui  Ta 
trouvé,  oui  trouvé,  le  remède  ! 

>  11  y  a,  continuait  l'orateur,  une  série  de  problèmes  à  résoudre,  de  difficultés  à 
n  vaincre,  variant  avec  les  lieux,  les  climats,  les  habitudes,  l'état  sanitaire,  pro- 
>  blêmes  économiques  qui  changent  dans  l'intérieur  d'un  même  pays. .  > 

Qu'il  y  ait  une  série  de  problèmes,  ce  n'est  pas  moi  qui  m'aviserai  de  le  con<r 
tester.  Mais  que  ces  problèmes  se  tiennent  tous,  liés,  enchaînés  les  uns  aux  autres, 
de  telle  façon  qu'aucun  d'eux  ne  puisse  recevoir  isolément  une  solution  complète, 
voilà  ce  que  je  soutiens  pareillement  —  Reconnaître  qu'il  y  a  des  questions  so- 
ciales particulières  et  nier  qu'il  y  ait  une  «question  sociale  synthétique  qui  les 
résume,  c'est  comme  si,  admettant  dans  l'organisme  humain  uneséiiede  fonctions 
spéciales,  on  niait  ensuite  la  fonction  d'ensemble  qui  résulte  de  leur  action  corn- 
binée  et  qui  constitue  la  vie.  Dire  que  le  grand  problème  de  la  sociabilité  humaine 
varie  suivant  les  lieux,  les  climats,  c'est  avancer  qu'il  ne  peut  devenir  l'objet  de 
la  science  ou  d'une  science,  c'est  nier  par  anticipation  la  possibilité  même  d'une 
tdk  science  ;  c'est  comme  si  l'on  prétendait  qu'il  n'y  a  pas  une  physiologie,  mais 
des  physiplogies  différentes  suivant  les  latitudes,  les  conditions  topogfaphiques  et 
autres  variations  du  milieu.  Sans  doute  les  applications  d'une  formule  scientifique 
peuvent  varier  seloA  les  circonstances  ;  mais  elle  existe  une  et  même,  essentiel- 
lement même,  partout  et  toujours.  La  série,  mode  ordinateur  et  régulateur  des 
rapports  sociaux,  voilà  le  principe  constitutif  de. la  science  sociale.  Il  est  de  tous 
les  temps,  de  tous  les  lieux.  Seul  l'art,  comme  pour  l'application  d'ailleurs  de 
toute  science,  seul  l'art  ou  la  mise  en  pratique  peut  comporter  et  comporte,  en 
efiet,  des  adaptations,  des  modifications.  En  ce  sens  nous  dirons  volontiers  aussi 
qu'il  n'y  a  pas  de  solution  immédiate,  définitive,  mais  tous  les  jours  un  progrès 
à  faire,  sous  la  condition  que  le  premier  qu'on  poursuivra  sera  l'abolition  de  la 
misère,  l'extirpation  de  ce  chancre  qui  ronge  la  chair  du  peuple  sous  toutes  les 
formes  de  gouvernement. 

Le  Tédacteur-géraM^  F.  Pillom. 


»Aftl8.     —    lllPniMBRlB    DB    B.    KARTIIIBT,    RQB    III«Mdir,    3. 
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lA  CRITIQUE  PHILOSOPHIQUE 

POLITIQUE,    SCIENTIFIQUE,    LITTÉRAIRE 


LWNÉITÉ  SELON  M.  HERBERT  SPENCER. 

On  sait  les  débats  soulevés,  à  toute  époque,  par  la  question  de  Tori- 
gine  des  idées  et  de  la  nature  de  la  raison,  et  les  solutions  contraires 
données  à  cette  question,  depuis  Descartes,  par  les  diverses  écoles  phi- 
losophiques. La  théorie  que  l'on  voit  d'abord  prévaloir  est  celle  des 
idées  innées.  Descartes  admettait  dans  Thomme  deux  substances  :  Tune 
essentiellement  pensante,  l'esprit;  Tautre  essentiellement  étendue,  le 
corps.  La  théorie  des  idées  innées  était  la  conséquence  naturelle  de  ce 
dusdisme.  L'attribut  paraissant  inséparable  de  la  substance,  l'attribut 
pensée,*  en  ses  modes  constitutifs,  derait  être  conçu  comme  inhérent  à 
la  substance  esprit.  Les  sens  n'étaient  pas  la  source  de  la  pensée,  ils  ne 
faisaient  qu'en  déterminer  certaines  applications. 

Au  rationalisme  substantialiste  de  Descartes  succéda  le  sensatiooisme 
de  Locke  et  de  Condillac.  Ces  philosophes  ne  touchèrent  pas  à  la  dua- 
lité de  substance,  mais  ils  dépouillèrent  la  substance  spirituelle  des 
Idées  innées  ;  ils  en  firent  une  tabula  rasa  oxx,  grâce  aux  sens,  les  objets 
extérieurs  viennent,  pour  ainsi  dire,  se  peindre.  Ils  nous  firent  assister 
à  la  génération  et  à  la  transformation  des  idées,  et  s'efforcèrent  de  mon- 
trer que  la  sensation  est  le  fait  primitif  d'où  elles  sortent  et  auquel  elles 
peuvent  toutes  être  ramenées  par  l'analyse,  lors  môme  qfi'elles  parais- 
sent en  être  le  plus  éloignées. 

Nihil  est  in  întellectu  quod  non  prius  fue7Ht  in  sensu  :  en  vertu  de  ce 
principe,  logiquement  suivi  en  toutes  ses  conséquences,  le  sensatio- 
nîsme  s'appliqua  à  ne  rien  laisser  à  l'innéité,  à  tout  expliquer,  dans 
l'homme  intellectuel  et  moral,  par  les  rapports  de  simultanéité  et  de 
succession  des  sensations,  par  la  liaison  ou  association  des  idées,  par 
l'habitude.  Avec  Gondiliac,  il  rejeta  non-seulement  Tinnéité  des  prin- 
cipes rationnels,  mais  encore  celle  des  sentiments  et  des  penchants,  nia 
la  spontanéité  affective  et  passionnelle  chez  les  animaux  aussi  bien  que 
chez  l'homme,  et  se  plut  à  considérer  les  instincls-comme  di^s  habitudes 
conlractées  à  l'origine  et  d'une  manière  inconsciente  par  les  êtres 
sensibles.  Avec  Hume,  il  fit  évanouir  la  métaphysique  substantialiste  et 
le  dualisme  cartésien  et  réduisit  à  de  pures  illusions  les  idées  de  sub- 
stance et  decause^  que  l'analyse  superficielle  et  inconséquente  de  Locke 
et  de  Condillac  avait  cru  pouvoir  conserver,  alléguant  que  la  sensation 
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ne  nous  donne  que  des  phénomènes  et  des  successions  de  phénomènes, 
et  que  les  idées  de  substance  et  de  cause  n'étant  pas  dans  le  sens,  in  sensu, 
n'avaient  pas  le  droit  d'être  dans  Tentendement,  in  intellectu.  Avec  Hel- 
vétius,  il  proclama  carrément  que  toutes  les  intelligences  sont  naturel- 
lement et  essentiellement  égales,  parce  qu'à  Torigine  elles  sont  toutes 
entièrement  vides;  entièrement  passives,  et  qu'elles  doivent  tout  recevoir 
du  dehors;  que  les  inégalités  actuelles  qu'elles  présentent  à  l'observa- 
tion proviennent  uniquement  de  l'inégalité  des  acquisitions,  c'est-à-dire 
des  différences  de  circonstances,  de  milieux,  d'influences  externes, 
d'éducation;  que  la  distance  qui  sépare  l'animal  de  l'homme,  sous  le 
rapport  intellectuel,  n'a  pas  d'autre  cause  que  Tinégale  perfection  de» 
organes  des  sens. 

Cependant  Leibniz  avait  pris  la  défense  de  Tinnéité  contre  Locke  et  ses 
partisans.  Il  soutenait  qu'au  célèbre  .aphorisme  d'Aristote,  invoqué  par  le 
sensationisme,  il  fallait,  pour  le  rendre  irréprochable,  apporter  une 
restriction  essentielle.  La  sensation  fournissait  tout  sans  doute  à  l'intel- 
ligence, tout  excepté  une  chose  pourtant,  qui  doit  préexister,  qui  néces- 
sairement est  une  donnée  de  la  nature,  excepté  la  force  même  qui  éla- 
bore la  sensation,  qui  la  transforme  en  idée,  qui  construit  avec  les 
matériaux  tirés  de  l'expérience,  excepté  l'intelligence  elle-même.  Nihil 
est  in  intellectu  quod  prius  non  fuerit  in  sensu,  excipe  :  nisi  ipse  intellectus, 
«Peut-on  nier,  disait-il,  qu'il  y  ail  beaucoup  d'inné  en  notre  esprit,  puis- 
que nous  sommes  innés  à  nous-mêmes,  pour  ainsi  dire,  et  qu'il  y  ait  en 
nous  être,  unité,  substance,  durée,  changement,  action,  perception,  plaisir  et 
mille  autres  objets  de  nos  idées  intellectuelles?  »  Il  ajoutait  qu'il  com- 
parait l'âme  à  une  pierre  de  marbre  qui  a  des  veines,  non  à  une  pierre 
de  marbre  tout  unie  ou  à  des  tablettes  vides,  c'est-à-dire  à  ce  qui  s'ap- 
pelle tabula  rasa  chez  les  philosophes.  «  Car  si  l'âme  ressemblait  à  ces 
tablettes  vides,  les  vérités  seraient  en  nous  comme  la  figure  d'Hercule 
est  dans  un  marbre,  quand  le  marbre  est  tout  à  fait  indiffèrent  à  recevoir 
ou  cette  figure  ou  quelque  autre.  Mais  s'il  y  avait  des  veines  dans  la 
pierre  qui  marquassent  la  figure  d'Hercule  préférablement  à  d'autres 
figures,  cette  pierre  y  serait  plus  déterminée  et  Hercule  y  serait  comme 
inné  en  quelque  façon,  quoiqu'il  fallût  du  travail  pour  découvrir  ces 
veines  et  pour  les  nettoyer  par  la  polissure,  en  retranchant  ce  qui 
les  empêche  de  paraître.  C'est  ainsi  que  les  idées  et  les  vérités  nous  sont 
innées,  comme  des  inclinations,  des  dispositions,  dei  virtualités  natu- 
relles, et  non  pas  comme  des  actions.  » 

Suscitée  par  le  phénoménisme  de  Hume,  la  philosophie  critique  vint 
donner,  à  la  fin  du  xviii*  siècle,  une  forme  nouvelle  à  la  thèse  de  l'in- 
néité,  en  portant  l'analyse,  une  analyse,  profonde,  dans  cet  intellectus 
inné  à  lui-même,  comme  disait  Leibniz.  Kant  distingua  dans  la  connais- 
sance deux  éléments  :  1"*  des  phénomènes,  données  de  la  sensation  et  de 
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l'expérieDce;  2°  des  lois  gouvernant  ces  phénomènes,  formes  de  Tenten- 
dement  et  de  la  raison,  conditions  de  l'expérience  môme.  Ces  formes  de' 
Ventendement  ne  nous  ramènent  pas  aux  idées  innées,  telles  que  les  enten- 
daient les  cartésiens.  Il  ne  s'agit  plus  ici  des  attributs  essentiels  de  la 
substance  psychique,  mais  des  lois  naturelles  sous  lesquelles.se  rangent 
un  certain  ordre  de  phénomènes.  Ces  lois  naturelles  de  l'esprit  ne  nais- 
sent pas  des  phénomènes  de  la  sensation  qu'elles  dépassent,  qu'elles 
enveloppent,  qu'elles  dominent,  auxquelles  elles  s'appliquent  et  s'impo- 
sent; mais  elles  se  manifestent  à  l'occasion  de  ces  phénomènes,  et  dans 
ces  phénomènes  ;  de  môme  que  les  lois  générales  du  monde  physique 
ne  sont  pas  le  produit  et  le  résultat  des  phénomènes  physiques  particu- 
liers oii  elles  se  révèlent. 

Vers  la  même  époque,  les  doctrines  de  Condillac  et  d'Helvétius  sur 
l'origine  des  passions  et  des  instincts,  ^r  le  rôle  des  sens  et  des 
influences  extérieures  dans  la  constitution  de  l'intelligence,  commencè- 
rent à  rencontrer  des  adversaires  du  côté  môme  où  jusqu'alors  l'empi- 
risme avait  régné  sans  conteste,  c'est-à-dire  parmi  les  naturalistes,  les 
physiologistes  et  les  médecins.  Pour  ces  savants,  le  cerveau  depuis 
longtemps  remplaçait  l'âme  :  l'innéité  cérébrale  remplaça  l'innéité  psy- 
chique. Le  cerveau  était  l'organe  de  la  pensée,  de  l'appétit  et  de  la  voli- 
tion  :  il  parut  contraire  à  toutes  les  analogies  etinductiohs  légitimes  de 
faire  de  cet  organe  très-positif  une  tabula  rasa  et  de  lui  refuser  des 
lois  naturelles  et  prédéterminées  de  fonctionnement  La  psychologie 
matérialiste  de  Gall,  adoptée  dans  ses  principes  généraux  par  Auguste 
Comte,  était  fondée  sur  de  telles  lois  qu'elle  se  proposait  dé  déterminer. 
Elle  développa  à  sa  manière  l'exception,  la  restriction  mise  par  Leibniz 
à  Taxiome  sensationiste  d'Arislote;  elle  admit,  elle  aussi,  que  le  déve- 
loppement intellectuel  a  ses  conditions  et  son  point  de  départ  dans  des 
inclinations,  des  dispositions,  des  virtualités  primordiales  et  innées; 
elle  soutint  que  ces  inclinations,  dispositions  et  virtualités  différencient 
les  individus  et  les  espèces,  et  limitent  singulièrement  le  pouvoir  de 
l'éducation  ;  enfin  elle  traita  de  conceptions  fantastiques  et  de  rêveries  pué- 
riles les  vues  de  Condillac  et  de  ses  successeurs  sur  la  sensation  trans- 
formée et  l'identité  des  différents  actes  intelle^ctuels  (Ij.  «  Les  conditions 
organiques,  lisons-nous  dans  une  lettre  d'Auguste  Comte  à  M.  J.  Sluart 
Mill,  doivent  certainement  prévaloir  sur  les  influences  extérieures, 
puisque  c'est  l'organisme  et  non  le  milieu  qui  nous  fait  hommes 
plutôt  que  singes  ou  chiens,  et  mènie  qui  détermine  notre  mode  spé- 
cial d'humanité  jusqu'à  un  degré  beaucoup  plus  circonscrit  qu'on  ne  le 
croit  souvent  (2).  » 

Si,  après  ce  rapide  coup  d'œil  jeté  sur  les  écoles  philosophiques  du 

(1)  Auguste  GoUte,  Cours  de  philosophie  positive,  t.  III,  p.  550. 

(2)  LiTTRÂ,  Auguste  Comte  et  la  philosophie  positive^  p.  411. 
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passé,  nous  envisageons,  dans  son  esprit  général,  la  psychologie  anglaise 
contemporaine,  nous  remarquons  qu'elle  a  repris  les  thèses  sensatio- 
nistes  et  continue  le  mouvement  sensationisle  du  xviii'  siècle.  Elle 
continue  ce  mouvement  avec  une  originalité  et  une  ampleur  que  nous 
sommes  loin  de  contester,  mais  enfin  elle  se  rattache  évidemment  à 
Hartley  et  à  Hume,  et  Locke  est  vraiment  son  père.  Elle  suit  le  même 
chemin  et  creuse  le  même  sillon  que  notre  idéologie  ;  seulement  elle 
creuse  plus  profond  et  aussi  monte  plus  haut,  embrasse  un  horizon 
beaucoup  plus  large  et  donne  un  aspect  nouveau  à  toutes  les  questions 
qu'elle  traite.  Sn  méthode  est  analytique  et  idéogénique,  comme  celle 
deCondillac,  et  non  introspective  et  descriptive  comme  celle  des  Écos- 
sais et  de  leurs  disciples  français.  Son  nom  môme,  psychologie  de  l'as- 
sociation {association  psychology)^  indique  nettement  que  sa  tendance 
constante  est  de  supposer  et,  s*il  se  peut,  d'établir  le  caractère  com- 
plexe et  dérivé  de  toutes  les  données  mentales  qui  semblent,  au  premier 
abord,  simples,  primitives  et  naturelles,  de  faire  reculer  en  quelque  sorte 
indéfiniment  l'innéité,  et  d'expliquer  nos  idées  réputées  fondamentales 
et  constitutives,  et  nombre  de  dispositions  et  d'inclinations  que  nous 
mettons  sur  le  compte  de  la  nature,  par  des  habitudes  réellement 
acquises,  par  des  associations  qui  se  sont  produites  dans  notre  première 
enfance  et  dont  nous  avons  perdu  la  mémoire. 

Un  des  malires  les  plus  émioents  de  cette  école  psychologique  qui 
fait  le  plus  grand  honneur  à  l'Angleterre  de  nos  jours,  M.  Herbert  Spen- 
cer, a  pris  dans  la  question  de  l'origine  des  idées  et  de  la  constitution 
de  l'intelligence,  une  position  nouvelle,  originale,  et  qui  nous  paraît 
mériter  une  sérieuse  attention.  M.  Herbert  Spencer  est  un  de  cesesprits, 
comme  on  en  voit  à  certaines  époques,  qui  semblent  faits  pour  réu- 
nir et  coordonner  méthodiquement  en  un  système  de  nom  nouveau  et 
de  grande  fortune  la  masse  flottante  des  faits  connus  de  divers  ordres 
et  des  idées  en  voie  d'ascendance.  Il  appuie  sur  des  connaissances  posi- 
tives très-étendues  des  spéculations  très-hardies,  et  par  là  même  sédui- 
saqtes.  De  plus  d'un  côté,  il  sort  des  frontières  classiques  du  sensatio- 
nisme  et  donne  la  main  à  des  doctrines  étrangères.  Bien  qu'il  fasse 
jouer,  comme  M.  John  Stuart  Mill  et  M.  Bain,  un  très-grand  rôle  aux 
associations  de  la  première  enfance  dans  la  genèse  des  idées  et  des  sen- 
timents, il  n'hésite  pas  à  reconnaître  que  ce  principe  si  fécond,  qui  est 
un  moyen  si  commode  pour  résoudre  les  difficultés,  ne  peut  donner  que 
des  explications  partielles  et  insuffisantes.  Il  se  prononce  fortement 
contre  Locke  et  la  doctrine  de  la  tabula  rasa,  a  S'en  tenir,  dit-il,  à  Tas- 
sertion  inacceptable  que,  antérieurement  à  rexpérience,  l'esprit  est  une 
table  rase,  c'est  ne  pas  voir  le  fond  même  de  la  question,  à  savoir  :  — 
D'où  vient  la  faculté  d'organiser  les  expériences?  D'où  proviennent  les 
différences  en  degrés  de  cette  faculté  possédée  par  diverses  races  d'orga- 
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nismes  el divers  individus  de  la  même  race? Si,  à  la  naissance,  il  n'existe 
rien  qu'une  réceplivité  passive  d'impressions,  pourquoi  un  cheval  ne 
pourrait-il  pas  recevoir  la  môme  éducation  qu'un  homme  ?  Si  l'on  objecte 
que  le  langage  fait  toute  la  diiTérence,  alors  pourquoi  le  chat  et  le  chien 
soumis  aux  mêmes  expériences  que  leur  donne  la  vie  domestique,  n'ar- 
rivcraient-ils  pas  à  un  degré  égal  et  à  une  môme  espèce  d'intelligence  ? 
Comprise  sous  sa  forme  courante,  l'hypothèse  expérimentale  implique 
que  la  présence  d'un  système  nerveux,  organisé  d'une  certaine  manière, 
est  une  circonstance  sans  importance,  un  fait  dont  on  n'a  pas  besoin  de 
tenir  compte  !  Cependant,  c'est  le  fait  important  par  excellence,  le  fait 
que  visaient  en  un  sens  les  critiques  de  Leibniz  et  autres,  le  fait  sans 
lequel  une  assimilation  d'expérience  est  tout  à  fait  inexplicable  (1).  » 

On  croit  dans  ce  passage  entendre  Auguste  Comte.  Même  critique 
du  sensationisme  de  Locke,  de  Condillac  et  d'Helvétius,  même  soin  de 
ne  pas  laisser  enlever  à  l'organisme,  au  système  nerveux  ce  qui  lui 
appartient.  Comme  Auguste  Comte,  M.  Herbert  Spencer  déclare  indis- 
pensable la  célèbre  restriction  dç  Leibniz,  nisi  ipse  tntellectus.  Comme 
Auguste  Comte  aussi|  le  philosophe  anglais  admet  la  doctrine  des  formes 
de  l'entendement,  mais  en  lui  ôtant  son  caractère  métaphysique  et  tran- 
scendant, en  lui  faisant  subir  une  transformation  physiologique.  Jusque- 
I^,  rien  d'original  chez  M.  Herbert  Spencer. 

Mais  voici  qu'il  se  sépare  d'Auguste  Comte  et  de  la  psychologie  maté- 
rialiste vulgaire.  On  ne  peut  nier  sans  doute,  dit-il,  l'existence  de  Tin- 
néité  mentale  chez  l'individu  ;  on  doit  reconnaître  qu'il  existe  dans  le 
système  nerveux  certains  rapports  préétablis  correspondant  à  des  rap- 
ports dans  le  milieu  environnant,  et  que  ces  rapports  internes  préétablis 
soDt  indépendants  de  l'expérience  de  l'individu;  Mais  cette  innéité  men- 
tale, physiologiquen^en  t.  comprise,  n'est  pas  autre  chose  qu'un  phéno- 
mène d'hérédité.  Or,  l'hérédité,  tout  le  monde  le  sait,  transmet  fort 
bien  des  dispositions  mentales  acquises.  C'est  un  fait  que  l'hérédité  peut 
transformer  une  habitude  en  nature.  Je  suis  fondé  à  supposer,  en  vertu 
d'une  généralisation  qui  se  présente  aussitôt  à  la  pensée,  que  toutes  les 
dispositions  et  virtualités  mentales  dites  naturelles  et  innées  n'ont  pas 
d'autre  origine;  que  cette  innéité  mentale,  à  laquelle  on  s'arrête,  n'est 
en  aucun  cas  une  donnée  première,  originelle,  mais  qu'elle  se  compose 
de  tendances  acquises  à  diverses  époques,  acquises  par  l'expérience,  et 
puis  héréditairement  transmises  et  formant  comme  des  couches  super- 
posées d'âges  très-différents.  Ainsi,  ces  rapports  internes  préétablis, 
dont  je  viens  de  parler,  quoique  indépendants  de  l'expérience  de  l'indi- 
vidu, ne  sont  pas  indépendants  de  l'expérience  en  général  ;  ils  ont  été 
établis  par  les  expériences  accumulées  des  organismes  précédents.  Us 
ont  été  légués,  intérêts  et  capitaL  Et  voilà  comment  l'Européen  en  vient 

(i)  Hubert  Sfemcer,  PrincipUs  of  psychotogy,  second  édition,  ^ol.  1,  p.  467,  468. 
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à  avoir  quelques  pouces  cubes  de  cervelle  de  plus  que  le  Papou  ;  com-  ^ 
ment  des  sauvages,  incapables  de  dépasser,  en  comptant,  le  nombre  de 
leurs  doigts,  et  qui  parlent  une  langue  inrorme,  ont  pour  successeurs^ 
dans  la  suite  des  siècles^  des  Newton  et  des  Shakspeare.  En  un  mot/  ce 
n'est  pas  seulement  Torigine  des  idées,  c'est  encore  l'origine  des  facultés 
mômes  par  lesquelles  s'acquièrent  les  idées,  que  je  rapporte  à  l'expé- 
rience. L'expérience  et  le  temps,  —  le  temps  pour  accumuler  et  orga- 
niser les  produits  de  l'expérience,  —  je  ne  demande  pas  autre  chose 
pour  expliquer,  pour  créer  le  monde  psychologique  (1). 

Telle  est  la  curieuse  doctrine  de  M.  Herbert  Spencer.  L'empirisme  en  sa 
forme  ordinaire,  contraint  de  chercher  toutes  ses  explications,  toutes  ses 
solutions  dans  la  période  si  courte  de  l'enfance,  était  et  devait  se  sentir 
à  l'étroit  dans  cet  espace  oia  se  concentraient  forcément  ses  ingénieux 
efforts.  M.  Spencer  ne  Ta  combattu  que  pour  le  mettre  au  large  et  à 
l'aise  et  lui  donner  l'essor  en  un  champ  indéfini.  Il  lui  ouvre  le  temps 
sans  bornes  pour  les  merveilleuses  opérations  continues  dont  les  résul- 
tats lentement  produits  sont  par  nous  attribués  à  1^  nature.  Cette  théo- 
rie, qui  réduit  systématiquement  l'innéilé  à  l'hérédité  de  modifications 
acquises,  est  la  négation  de  toute  nature  mentale,  de  toute  constitution 
intellectuelle,  de  toute  loi  de  l'esprit,  de  toute  spécificité  psychologique, 
comme  première  donnée.  Il  était  impossible  de  donner  à  l'empirisme 
une  forme  plus  radicale,  une  portée  métaphysique  plus  audacieuse.  Le 
système  de  M.  Spencer  peut  être  défini  l'empirisme  élevé  à  l'absolu, 
l'empirisme  transcendant.  Nous  voilà  loin  de  cette  sagesse  positiviste 
qui  interdit  les  hypothèses  invérifiables  et  les  recherches  d'origines  ! 

Mais  il  n'est  pas  facile  de  se  débarrasser  entièrement  de  la  nature; 
elle  se  retrouve  toujours  au  commencement  ;  il  faut  bien  Ty  supposer, 
et  de  fait,  on  la  suppose  lors  même  qu'on  ne  veut  parler  que  de  l'expé- 
rience et  de  l'habitude.  Les  formes  actuelles  de  la  pensée  sont  nées, 
suivant  M.  Spencer,  des  expériences  accumulées  des  organismes  précé- 
dents :  soit.  En  remontant  le  cours  de  cette  histoire,  en  retranchant 
couche  par  couche,  en  quelque  sorte,  ces  expériences  successivement 
accumulées,  nous  arrivons  au  noyau  primitif  de  cette  stratification, 
c'est-à-dire  à  de  premières  expériences.  Ces  premières  expériences  ne 
sont  rien  d'intelligible,  ou  ce  sont  des  perceptions,  des  sensations. 
Ainsi  la  sensation  est  le  premier  fait  mental.  Si  vous  prétendez  aller  au- 
delà,  et  comme  Hobbes,  par  exemple,  faire  dériver  la  sensation  du  mou- 
vement, vous  cessez  d'être  entendu  et  de  vous  entendre  vous-même. 
Voici  donc  un  premier  rapport,  rapport  préexistant,  entre  l'organisme  et 
le  milieu,  une  première  forme,  une  première  loi  de  l'esprit  qui  n'a  pu 
naître  des  expériences  accumulées,  la  faculté  de  sentir,  la  faculté  même 

(1)  Herbert  Spencer^  Principles  ofpsychology,  vol.  1,  p.  470,  471.  —  The  classifi- 
cation ofthe  sciences,  p.  31, 
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de  l'expérience.  Si  Tesprit  est  une  table  rase,  avez-vous  dit  vous-même  ï" 
d'où  vient  la  faculté  d'organiser  les  expériences?  Cette  question  que 
vous  posez  au  sensationisme  classique  se  retourne  contre  votre  hypothèse 
à  quelque  époque  que  vous  vous  placiez  dans  le  passé.  Toujours  vous 
vous  trouvez  en  face  d'un  esprit  qui  ne  peut  être  une  table  rase,  en  face 
d'une  faculté  d'organiser  les  expériences  inhérente  à  cet  esprit,  faculté 
qui  est  nécessairement  une  donnée  première,  ce  que  j'appelle  une 
donnée  de  la  nature.  Impossible,  dites-vous,  de  concevoir  une  assimi- 
lation actuelle  d'expériences  qui  ne  suppose  les  formes  actuelles  de  l'es- 
prit. Impossible,  disons-nous,  de  concevoir  à  un  moment  quelconque 
une  assimilation  quelconque  d'expériences  qui  ne  suppose  des  formes  et 
lois  quelconques.de  l'esprit.  C'est  la  grande  objection  du  criticisme  qui 
vous  suit  partout,  si  loin  que  vous  reculiez  pour  la  fuir. 

Mais,  pour  la  faire  naître,  cette  faculté  de  sentir,  celte  faculté  d'expé- 
rience, vous  invoquez  le  hasard ^  Vaccideni,  et  vous  croyez  échapper  ainsi  à 
l'idée  de  nature,  de  loi  naturelle,  d'ordre  naturel.  Je  réponds  que  c'est 
là  une  illusion  fondée  sur  la  vaine  substitution  d'un  mot  à  un  autre.  Ce 
que  vous  appelez  hasard  y  accident,  étant  un  fait  premier,  irréductible^  non 
conditionné;  non  déterminé  par  ses  antécédents,  formant  le  chef,  la  tête 
d'une  longue  et  régulière  série  de  faits  qui  s'y  ramènent  et  y  trouvent 
leur  raison  suffisante,  équivaut  au  fond  à  ce  qi|e  j'appelle  nature  men- 
taiej  spécificité  psychologique.  Le  criticisme,  qui  nie  l'infini  mathéma- 
tique, n'a  aucune  peine  à  admettre  l'apparition  de  natures  nouvelles,  de 
lois  nouvelles  comme  de  phénomènes  nouveaux,  et  n'est  nullement 
troublé  par  le  mot  hasard.  Ce  qu'il  se  refuse  à  concevoir,  ce  qu'il 
repousse  au  nom  du  principe  de  relativité,  ce  sont  des  phénomènes  purs, 
sans  rapports,  sans  lois,  précédant  et  produisant  eux-mêmes,  par  d'in- 
compréhensibles rencontres,  leurs  rapports,  leurs  lois,  leur  ordre. 

Donc,  nous  tenons  bien  une  première  forme,  une  première  loi  de  l'es- 
prit, la  faculté  de  sentir  :  tout  le  travail  expérimental  part  de  là.  Mais 
ce  n'est  pas  tout  :  la  faculté  de  sentir,  la  loi  de  sensation  ne  peut  vous 
suffire;  il  vous  faut,  pour  bâtir  votre  monde  psychologique,  y  ajouter  la 
loi  d'accumulation  par  la  mémoire,  la  loi  d'association,  la  loi  de  modi- 
fication psychique  par  Thabitude  et  enfin  la  loi  d'hérédité  mentale. 
Voilà  bien  des  lois  et  des  données  premières,  originelles;  et  cepen- 
dant vous  êtes  bien  obligé  de  les  tenir  pour  originelles  et  premières, 
car  vous  ne  pouvez  les  supposer  ,dérivées,  acquises,  héritées,  sans 
vous  enfermer  dans  un  cercle  vicieux.  Obligé  d'accorder  ces  lois 
mentales  à  la  nature,  je  demande  ce  que  vous  pouvez  gagner^  au 
point  de  vue  purement  philosophique,  à  lui  refuser  les  formes 
actuelles  de  l'entendement  humain,  telles  qu'une  analyse  exacte  peut 
les  déterminer.  F.  Pillon. 
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ÉQUIVOQUE  DE  LA  QUESTION  SOCIALE. 

Ceux  qui  nient  Texistence  de  «  la  question  sociale  >  ne  prétendent 
pas  qu'il  n*y  ait  point  un  mouvement  social  et  des  transformations  so- 
ciales. Ils  savent  que  les  institutions  domestiques  et  économiques  des 
peuples  ont  varié  à  de  longs  intervalles,  et  ils  ne  les  croient  pas  fixées  à 
jamais  pour  TEurope  comme  elle  est. 

Ils  ne  croient  pas  que  tout  soit  pour  le  mieux.  Ils  voient^  et  ils  Tont 
dit^  des  questions  sociales  à  débattre  et  à  résoudre^  autant  qu'elles  sont 
accessibles  h  Taction  légitime  de  l'autorité  publique.  S'ils  méconnais- 
sent telle  ou  telle  de  ces  questions,  ce  qui  est  bien  possible,  s'ils  re- 
fusent d'examiner,  ou  s'ils  examinent  mal,  c'est  de  cela  qu'il  faut  les 
reprendre.  Il  faut  examiner  soi-même^  et  définir  et  proposer.    , 

Pour  Ig  surplus,  la  «  question  sociale  »  n'est  pas  une  question  poli- 
tique. 

Si  ceux  qui  affirment  l'existence  de  la  question  sociale  veulent,  une 
fois  de  plus,  appeler  l'attention  sur  les  méfaits  de  la  concurrence  indus- 
trielle et  commerciale,  ils  emploieraient  peut-éire  mieux  leur  temps  à 
démontrer  aux  esprits  rebelles  que  les  règlements  d'État  et  la  solidarité 
forcée  ne  produiraient.pâs  des  maux  pires. 

S'il  ne  s'agit  pour  eux  que  d'exposer  à  tous  les  yeux  les  plaies  sociales  : 
la  misère^  la  prostitution,  le  commerce  frauduleux,  les  actes  de  carnage, 
c'est  déjà  fait  de  bien  des  façons,  et  théoriques  et  pratiques,  difficiles  à 
oublier. 

S'il  faut  signaler  les  inégalités  du  sort  et  les  injustices  des  hommes, 
leurs  vices  de  nature  et  de  position,  ceux  des  riches  et  des  gouvernants, 
ceux  des  pauvres  et  des  gouvernés,  on  s'y  emploie  dq  tous  côtés  avec 
ardeur. 

Si  le  but  qu'on  se  propose  est  de  porter  les  travailleurs  admettre  libre- 
ment à  l'essai,  sans  violenter  leurs  concitoyens  et  leurs  voisins  moins 
'  avancés  qu'eux,  de  nouveaux  principes,  de  nouveaux  systèmes  de  rela- 
tions, pour  la  production,  la  consommation  ou  l'échange,  de  nouveaux 
pactes  entre  le  travail  et  le  capital,  rien  de  mieux  :  la  question  sociale 
est  moins  que  jamais  une  question  politique. 

Mais  si,  en  constatant  l'existence  de  la  question  sociale,  on  veut  quelque 
chose  de  plus  que  de  faire  appel  à  la  liberté,  soit  pour  produire,  de  nou- 
velles et  plus  justes  associations  que  dans  le  passé,  sous  le  régime  légal 
commun,  soit  pour  modifier  ce  régime  en  ce  qui  touche  des  faits  so- 
ciaux déterminés  et  des  droits  qui  manquent,  c'est  qu'on  pense  toujours 
au  fond  à  la  transfornration  de  la  société,  du  jour  au  lendemain,  par 
acclamation  ou  par  décrets  ;  c'est  qu'on  croit  toujours  un  peu  à  la  possi- 
bilité de  faire  du  bonheur  du  peuple  une  œuvre  de  peu  de  temps,  en  ne 
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loachant  ni  aux  vices,  ni  aux  vertus,  ni  aux  habitudes.  L'erreur  est 
grande  et  malfaisante;  mais  dans  l'intérêt  de  la  logique  et  pour  l'utile 
position  des  questions,  il  serait  mieux  de  soutenir  ouvertement  la 
thèse  que  de  donner  pour  dernier  refuge,  à  l'utopie,  l'équivoque. 

Renouvier. 


LE  PROCÈS  BLANQUi: 

M.  Blanqui  vient  d'être  condamné  pour  la  seconde  fois  à  la  déportation 
dans  une  enceinte  fortifiée  pour  crime  d'attentat  contre  le  gouvernement 
du  k  Septembre.  Les  conseils  de  guerre  ont  prononcé  ;  mais  on  ne  peut 
dire  pourtant  que  la  cause  soit  finie.  Le  droit  de  grâce  et  de  commuta- 
tion de  peine  existe  ;  et  tout  le  monde  comprend  que  le  droit  de  grâce 
lonsqu'il  s'agit  de  délits  politiques  et  d'arrêts  rendus  par  des  tribunaux 
exceptionnels,  constitue  une  sorte  de  droit  de  révision,  et  peut  se  pré- 
senter à  la  conscience  publique  comme  le  re{uge  de  l'équité  sacrifiée  à 
la  raison  d'État,  Le  droit  de  grâce  aujourd'hui,  en  France,  est  exercé 
par  une  commission  parlementaire  ;  cette  commission  examine  les  dos- 
siers des  condamnés  et  décide  finalement  sur  leur  sort  ;  il  est  difiicile 
de  ne  pas  la  considérer  comme  un  tribunal  politique  supérieur  revêtu 
d'une  réelle  autorité  judiciaire.  Le  procès  de  M.  Blanqui  nous  suggère 
quelques  réflexions  qui  méritent  peut-être  l'attention  de  ce  tribunal  : 

1*"  L'attentat  du  31  Octobre  pour  lequel  M.  Blanqui  est  condamné  à  la 
terrible  peine  de  la  déportation  a  donné  lieu  et  peut  donner  lieu  à 
diverses  hypothèses.  11  est  naturel  de  se  demander  ce  qui  serait  arrivé  si 
le  mouvement  ne  s'était  pas  produit,  et  aussi  ce  qui  serait  arrivé  si  le 
mouvement  avait  réussi.  Mais  les  conjectures  qu'on  peut  faire  à  ce  sujet 
ne  doivent  pas  avoir  d'influence  sur  une  décision  judiciaire.  Il  faut 
prendre  garde  également  de  faire  entrer,  sans  en  avoir  conscience^  dans 
une  appréciation  juridique  de  \h  journée  du  31  Octobre^  les  sentiments 
plas  ou  moins  violents  excités  dans  les  âmes  par  les  journées  qui  ont 
suivi,  et  d'étendre  en  fait  la  responsabilité  légale  et  pénale  de  M.  Blanqui 
au  delà  des  Hmites  posées  par  l'accusation.  En  un  mot,  quelque  juge- 
ment que  l'on  porte  sur  le  rôle  historique  de  M.  Blanqui  après  la  révo- 
lution du  4  Septembre,  l'attentat  du  31  Octobre,  le  seul  pour  lequel  il 
ait  pu  être  incriminé,  doit  être  considéré  en  lui-même.  Or,  ce  qui  frappe 
toul  d'abord,  et  ce  qui  doit,  il  semble,  incliner  à  l'indulgence,  c'est  que 
dans  cet  attentat  il  n'y  a  pas  eu  effusion  de  sang. 

2*  On  doit  remarquer  que  le  mouvement  du  31  Octobre  s'est  produit 
dans  un  véritable  interrègne  de  la  légalité.  Gela  ne  peut  être  contesté, 
quelque  estime  que  l'on  ait  d'ailleurs  pour  les  hommes  qui  avaient  alors 
pris  en  main  la  direction  des  afiaires.  Par  suite  de  l'ajournement  des 
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élections  qui,  malheureusement,  avait  été  jugé  néc€ssab*e,  le  gouverne- 
ment du  4  Septembre  était  un  pouvoir  de  fait,  non  sanctionné  par  le 
suffrage  universel.  Il  était  inévitable  que  son  autorité,  qui  était  pure- 
ment révolutionnaire,  fût  méconnue  de  ceux  qui  se  faisaient  une  autre 
idée  que  lui  des  besoins  de  la  défense  et  des  conditions  du  salut  public, 
et  que  la  souveraineté  du  but  parût  légitimer  toutes  les  tentatives  contre 
un  pouvoir  qui  ne  se  justifiait  lui-môme  que  par  la  souveraineté  du  but. 
On  doit  au  moins  concevoir  que  cette  autorité  sans  base  de  droit  ne  s'im- 
posât pas  clairement  à  toutes  les  consciences.  S'il  est  impossible  d'ac- 
corder au  gouvernement  du  U  Septembre  le  caractère  et  le  titre  d'un 
pouvoir  régulier  et  légal,  comment  s'expliquer  la  sévère  condamnation 
qui  vient  frapper  M.  Blanqui  aujourd'hui  q^e  ce  gouvernement  n'existe 
plus? 

3°  Mais  la  considération  la  plus  grave  qui  plaide  en  faveur  de  la  grâce, 
j'allais  dire  de  l'acquittement  de  M.  Blanqui^  c'est  la  convention  verbale 
d'amnistie  qui,  d'après  les  témoignages  de  personnes  honorables,  mit  fin 
au  désordre  et  prévint  reffusion  du  sang.  Qu'il  y  ait  eu  entre  les  hommes 
du  31  Octobre  et  plusieurs  des  membres  du  gouvernement  du  U  Sep- 
tembre quelque  chose  ccynme  un  accord,  comme  un  pacte  d'oubli,  et 
que  cet  accord  ait  été  un  moyen  d'apaisement,  c'est  ce  qui  n'est  pas 
.  douteux.  Y  eût-il  même  doute  à  cet  égard,  ce  doute  devrait  profiter  à 
M.  Blanqui.  Il  y  a  un  droit  de  la  guerre  civile,  comme  il  y  a  un  droit  de 
la  guerre  étrangère,  et  la  morale  exige  que  les  conventions  soient  fidè- 
lement observées  dans  la  première  comme  dans  la  seconde.  C'est  la  loi 
de  rhonneur;  elle  doit  dominer  toute  autre  considération.  Le  plus  grand 
intérêt  d'un  gouvernement  et  des  classer  sur  lesquelles  il  s'appuie,  c'est 
qu'il  ne  puisse  être  accusé,  ni  même  soupçonné  de  manquer  de  scrupule 
à  cet  égard.  Il  faudrait  désespérer  d'un  pays  où  les  partis  en  lutte  ne 
s'estimeraient  pas  liés  par  leur  parole  et  par  la  foi  qu'elle  inspire. 

F.    FiLLON. 


BIBJLIOGBAPHIE 

L'ÉTERNITÉ  PAR  LES  ASTRES,  HY  POT  BASE  ASTRONOMIQUE,  par  A,  BlanquL   Paris,  1872, 

librairie  Germer  Baillière. 

Ce  curieux  opuscule,  curieux  pour  le  fond  et  "pour  la  forme,  qu'on  ne  peut  lin* 
sans  éprouver  une  forte  impression,  et  qui  révèle  chez  le  célèbre  et  malheureiu 
conspirateur  une  grande  puissance  de  pensée  et  des  facultés  d'écrivain,  j'allais  dire 
de  poète,  vraiment  remarquables,  nous  offre  une  théorie  matérialiste  des  destinées 
universelles  déduite  de  la  double  inimité  du  monde  en  durée  et  en  étendue. 

L'auteur  commence  par  poser  que  <  l'univers  est  infini  dans  le  temps  et  dans 
l'espace,  éternel,  sans  bornes  et  indivisible,  d  C'est  son  point  de  départ.  Il  y  trouve 
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bien  quelque  difficulté,  et  reconnaît  que,  malgré  tous  les  efforts,  on  ne  réussit 
point  à  y  voir  clair.  Mais  il  passe  outre  et  prend  son  parti  sur  cette  question  de 
croire  sons  comprendre,  a  L'infmi,  dit-il,  ne  peut  se  présenter  à  nous  que  sous 
Taspect  de  VindéflnL  L'un  conduit  à  Taulre  par  l'impossibilité  manifeste  de  trouver 
ou  même  de  concevoir  une  limitation  à  Tespace.  Certes,  Tunivers  infini  est  incom- 
préhensible; mais  r univers  limité  est  absurde.  Cette  certitude  absolue  de  l'infinité 
du  monde,  jointe  à  son  incompréhensibilité,  constitue  une  des  plus  crispantes  aga- 
ceries qui  tourmentent  Tesprit  humain.  Il  existe,  sans  doute,  quelque  part,  dans 
les  globes  en-ants,  des  cerveaux  assez  ngoureux  pour  comprendre  l'énigme  impé- 
nétrable au  nôtre.  Il  faut  que  notre  jalousie  en  fasse  son  deuil.  Cette  énigme  se 
pose  la  môme  pour  Tinfini  dans  le  temps,  que  pour  l'infini  dans  l'espace.  L'éternité 
du  monde  saisit  l'intelligence  plus  vivement  encore  que  son  immensité.  Si  Ton  ne  peut 
c<(nsentir  de  bornes  à  Tunivers,  comment  supporter  la  pensée  de  sa  non-existence? 
La  matière  n'est  pas  sortie  du  néant.  Elle  n'y  rentrera,  point.  Elle  est  étemelle, 
impérissable.  Bien  qu'en  voie  perpétuelle  de  transformation,  elle  ne  peut  ni  dimi- 
nuer^ ni  s'accroître  d'un  atome.  Infinie  dans  le  temps,  pourquoi  ne  le  serait-elle 
pas  dans  l'étendue  ?  Les  deux  infinis  sont  inséparables  (p.  6).  > 

Voilà  des  affirmations  sans  preuves.  11  faudrait  ici  montrer  que  l'infinité  idéale 
de  l'espace  et  du  temps  abstraits  implique  la  double  infinité  réelle  du  monde  ;  il 
faudrait  reprendre  et  fortifier  de  nouveaux  arguments  la  thè^e  cartésienne  de^ 
l'identité  de  l'étendue  et  de  la  matière  :  c'est  ce  que  ne  fait  pas  M.  Blanqui.  Je 
remarque  môme  qu'il  accord^  Tinsolidarité  possible  de  l'espace  et  du  monde,  ce 
qui  ruine  tout  de  suite  la  prétendue  nécessité  du  monde  infini.  Il  parait  le  sentir, 
et,  après  avoir  parlé  légèrement  de  certitude  absolue,  se  borne  à  invoquer  l'du- 
torité  des  savants  en  faveur  de  son  opinion,  t  Les  hommes  compétents  pensent 
qn'aucune  des  parties  de  l'étendue  ne  saurait  demeurer  veuve  de  ces  grands  foyers 
lumineux,  par  qui  vivent  les  mondes.  Notre  opuscule  repose  sur  cette  opinion,  qui 
peuple  de  l'infinité  des  globes  l'infinité  de  l'espace,  et  ne  laisse  nulle  part  un  coin 
de  ténèbres,  de  solitude  et  d'immobilité  (p.  7).  i 

Au  fond,  l'auteur  n'est  pas  aussi  sûr  de  sa  croyance  (c'est  bien  d'un  acte  de  foi 
qu'il  s'agity  qu'il  s'efforce  de  le  paraître.  Il  éprouve  le  besoin  d'y  revenir  dans  le 
cours  de  son  ouvrage  pour  la  justifier,  mais  ne  fait  que  répéter  ce  qu'il  a  dit  au 
commencement,  n  Que  si  la  chicane,  à  cheval  sur  l'indéfini,  nous  cherche  des 
querelles  d'allemand  pour  nous  contraindre  à  comprendre  et  à  lui  expliquer  l'infini, 
nous  la  renverrons  aux  jupitériens,  pourvus  sans  doute  d'une  plus  grosse  cervelle. 
C'est  connu,  et  l'on  ne  tente  que  sous  cette  forme  de  concevoir  l'infini.  On  ajoute 
Tespace  à  l'espace,  et  la  pensée  arrive  fort  bien  à  cette  conclusion  qu'il  est  sans 
limites.  Assurément  on  additionnerait  durant  des  myriades  de  siècles,  que  le 
total  serait  toujours  un  nombre  fini.  Qu'est-ce  que  cela  prouve?  L'infini  d'abord 
par  l'impossibilité  d'aboutir,  puis  la  faiblesse  de  notre  cerveau  (p.  68).  »  Mais 
pourquoi,  peut-on  lui  dire,  sous  cet  indéfini  qui  seul  apparaît  et  qui  est  très- 
clair  parce  qu il. regarde  l'avenir,  voulez- vous  à  toute  force  placer,  comme  la 
substance  sous  le  phénomène,  le  mystère  inaccessible  à  votre  entendement  d'un 
infini  présentement  réalisé. 

Voyons  maintenant  les  conséquences  où  mène,  selon  M.  Blanqui,  le  dogme  de 
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l'infinité  du  inonde.  Ces  conséquences  résultent  de  la  composition  chimiq[ue  de 
Tunivers  et  des  lois  qui  président  à  son  éyolution,  à  ses  transformations.  La  com- 
position chimique  de  Tunivers  nous  est  donnée  par  l'analyse  spectrale  qui  nous 
.  montre  dans  le  soleil  et  dans  les  étoiles  les  mêmes  éléments  que  dans  la  terre.  11  y  a 
quelques  années  seulement,  le  champ  était  ouvert  à  la  fantaisie  sur  la  structure  des 
corps  célestes.  La  seule  chose  qui  ne  parût  point  douteuse,  c'est  qu*ils  ne  devaient 
en  rien  ressembler  au  nôtre.  On  se  trompait  L'analyse  spectrale  est  venue  dis- 
siper cette  erreur,  dépouiller  le  soleil  de  sa  photosphère,  et  démontrer,  malgré 
tant  d'apparences  contraires,  l'unité  chimique  de  l'univers,  u  Les  soixante-quatre, 
disons  les  cent  coiys  simples,  qui  forment  notre  terre,  constituent  également  tous 
les  globes  sans  distinction.  La  nature  a  donc  peu  de  variété  dans  ses  matériaux.  Il 
est  vrai  qu'elle  sait  en  tirer  parti,  et  quand  on  la  voit,  de  deux  corps  simples,  l'hy- 
drogène et  l'oxygène^  faire  tour  à  tour  le  feu,  l'eau,  la  vapeur^  la  glace,  on  demeure 
quelque  peu  abasourdi.  Malgré  tant  de  puissance  néanmoins,  cent  éléments  sont 
une  marge  bien  étroite,  quand  le  chantier  est  l'infini  (p.  Ulà).  » 

Les  lois  qui  président  à  la  genèse  et  à  l'évolution  des  mondes  nous  sont  données 
par  la  cosmogonie  de  Laplace  et  par  le  principe  de  la  convertibilité  des  forces. 
Comment  naissent  les  soleils  et  le^  planètes  ?  Laplace  nous  l'explique  :  ils  sont  le 
produit  de  la  condensation  des  nébuleuses.  Chaque  nébuleuse  devient  un  soleil  qui 
c  détache  peu  à  peu  de  son  sein  une  nombreuse  famille,  bientôt  refroidie  par  l'isole- 
ment, et  ne  vivant  plus  que  de  la  chaleur  paternelle.  >  Comment  naissent  les 
nébuleuses?  Par  le  choc  des  soleils  éteints,  en  vertu  de  la  conversion  du  mouvement 
en  chaleur.  Un  aérolithe  qui  s'enflamme  et  se  volatilise  en  sillonnant  l'air,  nous 
ofi're  l'image  en  petit  de  la  résurrection  d'un  soleil  par  cette  transformation  de 
forces.  C'est  à  nous  de  savoir  interpréter  cette  expérience  que  nous  avons  sous  les 
yeux.  Il  faut  abandonner  toute  autre  hypotlièse,  par  exemple,  celle  d'une  matière 
chaotique  diffuse,  de  nuages  cosmiques  dont  l'agrégation  se  formerait  incessam- 
ment dans  l'espace.  «  Les  étoiles  ne  sont  que  des  flambeaux  éphémères.  Donc,  une 
fois  éteints,  s'ils  ne  se  rallument,  la  nuit  et  la  mort,  dans  un  temps  donné,  se 
saisissent  de  l'univers.  Or,  comment  pourraient-ils  se  rallumer,  sinon  par  le  mou- 
vement transformé  en  chaleur  dans  des  proportions  gigantesques,  c'est-à-dire  par 

un  entrechoc  qui  les  volatilise  et  les  appelle  à  une  nouvelle  existence  (p.  35)  ?. 

Le  renouvellement  des  mondes  par  le  choc  et  la  volatilisation  des  étoiles  tré- 
passées s'accomplit  à  toute  minute  dans  les  champs  de  l'infini.  Innombrables  et 
rares  à  la  fois  sont  ces  conflagrations  gigantesques,  selon  que  l'on  considère  l'univers 
ou  une  seule  de  ses  régions.  Quel  autre  moyen  pourrait  y  suppléer  pour  le  maintien 
de  la  vie  générale?  Les  nébuleuses-comètes  sont  des  fantômes,  les  nébulosités 
stellaires,  coUigées  on  ne  sait  comment,  sont  des  chimères.  Il  n'y  a  rien  dans 
l'étendue  que  les  astres,  petits  et  gros,  enfants^  adultes  ou  morts,  et  toute  leur 
existence  est  à  jour.  Enfants,  ce  sont  les  nébuleuses  volatilisées;  adultes,  ce  sont 
les  étoiles  et  leurs  planètes  ;  mortes,  ce  sont  leurs  cadavres  ténébreux  (p.  39).  > 
Ainsi  la  nature  présente  encore  moins  de  variété  dans  ses  procédés,  dans  son  mode 
de  travail,  que  dans  les  matériaux  dont  elle  dispose.  La  composition  et  le  méca- 
nisme de  tous  les  astres  sont  identiques.  L'univers  entier  est  installé^  marche  et 
vit  sur  le  même  plan.  Rien  de  plus  uniforme. 
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Nous  arrivons  à  la  conclusion.  Elle  est  diamétralement  opposée  au  principe 
leibnizien  des  indiscernables.  Leibniz  soutenait  que  la  nature  ne  se  répète  jamais, 
qu'il  n'y  a  pas  deux  êtres  réels  absolument  indiscernables,  que  Dieu  ne  produit 
point  deux  portions  de  matière  parfaitement  égales  et  semblables,  que,  par  exemple, 
deux  feuilles^  deux  gouttes  d'eau  ne  sauraient  offrir  une  exacte  similitude,  que 
rhypothèse-  de  choses  différentes  soïo  numéro,  bien  qu'idéalement  possible,  est 
incompatible  avec  la  sagesse  divine  où  rien  n'est  admis  sans  raison.  M.  Blanqui, 
partant  de  l'infinité  du  monde,  d'une  part,  des  enseignements  et  des  inductions  de 
la  science  moderne,  d'autre  part,  soutient  que  la  nature  se  répète  nécessairement, 
et  pour  toutes  choses,  qu'il  faut  repousser  l'hypothèse  de  créations  infinies,  exclusi- 
vement originales,  que  le  chiffre  des  combinaisom-types  est  borné  de  droit  par  le 
nombre  très-fini  des  corps  simples,  que  les  répétitions^  les.  coptes,  et,  comme  il 
dit,  les  sosies  sont  au  contraire  en  nombre  infini.  «  La  nature,  dit-il,  a  sous  la  main 
cent  corps  simples  pour  forger  toutes  ses  œuvres  et  les  couler  dans  un  moule  uni- 
forme: le  système  stello-planétaire.  Rien  à  construire  que  des  systèmes  steHaires, 
et  cent  corps  simples  pour  tous  matériaux,  c'est  beaucoup  de  besogne  et  peu 
d'outils.  Certes,  avec  un  plan  si  monotone  et  des  éléments  si  peu  variés,  il  n'est 
pas  facile  d'enfanter  des  combinaisons  différentes,  qui  suffisent  à  peupler  l'infini. 
Le  recours  aux  répéhïû)/»  devient  indispensable  (p.  66).  » 

De  deux  choses  l'une,  selon  notre  auteur,  ou  il  faut  renoncer  à  l'infinité  des 
mondes,  à  l'infinité  des  êtres  en  général,  ou  il  faut  admettre  l'infinité  des  répéti- 
tions, des  sosies.  Impossible  de  limiter  le  nombre  des  êtres  ;  est-ce  que  la  matière 
c  peut  faire  figure  d'un  point  dans  le  ciel  ?  ou  se  contenter  de  mille,  dix  mille, 
cent  mille  points  qui  élargiraient  d'une  insignifiance  son  maigre  domaine?  Non,  sa 
Tocation,  sa  loi,  c'est  l'infini.  Elle  ne  se  laissera  point  déborder  par  le  vide.  L'es- 
pace ne  deviendra  pas  son  cachot.  Elle  saura  l'envahir  pour  le  vivifier.  »  Donc^ 
puisque  les  combinaisons  originales,  si  incalculable  qu'en  soit  le  nombre,  ne  sau- 
raient ppupler  qu^ine  proiûncB  ^  l'étendue,.  îLiciut  bien  que  le  nombre  des  répé- 
tions soit  infini. 

Voilà  un  champ  bien  étrange  ouvert  à  l'imagination.  M.  Blanqui  convient  que 
«  l'annonce  d'un  duplicata  de  notre  résidence  terrestre  avec  tous  ses  hôtes  sans 
distinction,  depuis  le  grain  de  sable  jusqu'à  l'empereur  d'Allemagne,  peut  paraître 
une  hardiesse  légèrement  fantastique,  surtout  quand  il  s'agit  de  duplicata  tirés  à 
milliards.  »  Mais,  dit-il,  «  ceci,  au  fond,  malgré  la  plaisanterie,  est  très-sérieux. 
Il  ne  s'agit  nullement  d'anli-lions,  d'anti-tigres,  ni  d'œils  au  bout  de  la  queue  ;  il 
s'agit  de  mathématiques  et  de  faits  positifs.  Je  défie  la  nature  de  ne  pas  fabriquer 
à  la  journée,  depuis  que  le  monde  est  monde,  des  milliards  de  systèmes  solaires, 
calques  serviles  du  nêtre,  matériel  et  personnel.  Je  lui  permets  d'épuiser  le  calcul 
des  probabilités  sans  en  manquer  une.  Dès  qu'elle  sera  au  bout  de  son  rouleau,  je  la 
rabats  sur  l'infini  et  je  la  somme  de  s'exécuter,  c'est-à-dire  d'exécuter  sans  fin  des 
duplicata  (p.  39}.  »  N'oublions  pas  que  le  nombre  des  combinaisons*  types  est 
nécessairement  fini  et  fixe  ;  qu'il  est  le  même  depuis  le  commencement  des  choses, 
—  qui  n'ont  point  eu  de  commencement;  qu'il  restera  le  même  jusqu'à  la  fin  des 
choses,  —  qui  n'aui^ont  point  de  fin.  Éternité  des  types  actuels  dans  le  passé, 
comme  dans  le  futur,  et  pas  un  astre,  pas  une  terre,  pas  une  plante,  pas  un  animal, 
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pas  un  homme  qui  ne  soit  un  type  répété  à  rinfini  dans  le  temps  et  dans  Vespace^ 
telle  est  la  réalité,  c  Ainsi,  chaque  homme  possède  dans  retendue  un  nombre  sans 
fin  de  doublures  qui  vivent  sa  vie,  absolument  telle  qu'il  la  vil  lui-même.  Il  est 
infini  et  éternel  dans  la  personne  d*autres  lui-même,  non-seulement  de  son  âge 
actuel,  mais  de  tous  ses  âges.  Il  a  simultanément  par  milliards,  à  chaque  seconde 
présente,  des  sosies  qui  naissent,  d'autres  qui  meurent,  d'autres  dont  Tàge  s'éche- 
lonne, de  seconde  en  seconde,  depuis  sa  naissance  jusqu'à  sa  mort.  Si  quelqu'un 
interroge  les  régions  célestes  pour  leur  demander  leur  secret,  des  milliards  de 
sosies  lèvent  en  même  temps  les  yeux,  avec  la.  même  question  dans  la  pensée,  et 
tous  ces  regards  se  croisent  invisibles.  Et  ce  n*est  pas  seulement  une  fois  que  ces 
muettes  interrogations  traversent  l'espace,  mais  toujours.  Chaque  seconde  de 
l'éternité  a  vu  et  verra  la  situation  d'aujourd'hui',  c'est-à-dire  des  milliards  de 
terres  sosies  de  la  nôtre  et  portant  nos  sosies  personnels.  Ainsi  chacun  de  nous  a 
vécu,  vit  et  vivra  sans  fin  sous  la  forme  de  milliards  à'alter  ego.  Tel  on  est  à 
chaque  seconde  de  sa  vie,  tel  on  est  stéréotypé  à  milliards  d'épreuves  dans 
l'éternité  (p.  70).  » 

n  ne  faut  pas  parler  de  progrès.  Le  progrès  est  relatif  à  notre  humanité  et  à 
notre  planète,  il  est  claquemuré  sur  chaque  terre  et  s'évanouit  avec  elle.  Le  pro- 
grès n'a  pas  de  sens  dans  un  monde  infini.  L'étemel  passé  et  l'éternel  avenir  se 
ressemblent.  Les  changements  continuels  aboutissent  à  des  rééditions,  à  des  redites 
continuelles.  Plus  ça  change,  plus  c'est  la  même  chose,  disait  un  homme  spirituel, 
de  nos  gouvernements  de  France  ;  ainsi  en  est-il  .des  soleils^  des  terres  et  des 
humanités  qu'elles  nourrissent.  L'éternité  joue  imperturbablement  dans  l'infini  les 
mêmes  représentations.  «  Jusqu'ici  le  passé  pour  nous  représentait  la  barbarie,  et 
l'avenir  signifiait  progrès,  science,  bonheur  :  illusion  !  Ce  passé  a  vu  sur  tous  nos 
globes- sosies  les  plus  brillantes  civilisatioos  disparaître,  sans  laisser  une  trace,  et 
eUes  disparaîtront  encore  sans  en  laisser  davantage.  L'avenir  reverra  sur  des  mil* 
liards  de  terres  les  ignorances,  les  sottises,  les  cruautés  de  nos  vieux  %es  ! 
(p.  75).  . 

Il  ne  faut  pas  parler  non  plus  d'immortalité  personnelle.  L'immortalité  per- 
sonnelle se  conclut  du  droit  au  progrès,  c'est-à-dire  de  l'idée  du  bien  posé  comme 
fin  à  la  nature,  parce  qu'il  est  imposé  comme  obligation  à  la  liberté.  Mais  dans 
l'éternelle  nature  de  M.  Blanqui,  finalité,  liberté,  obligation,  progrès  du  bi«ti  n'ont 
pas,  ne  peuvent  pas  avoir  de  place.  Cette  nature,  qui  répète  à  l'infini  dans  le 
temps  et  dans  l'espace  ses  productions  et  ses  destructions^  est  purement  mathéma- 
tique, mécanique,  chimique,  absolument  aveugle  et  immorale,  c  La  nature  ne  con- 
naît ni  ne  pratique  la  morale  en  action.  Ce  qu'elle  fait,  elle  ne  le  fait  pas  exprès. 
Elle  travaille  à  colin-maillard,  détruit,  crée,  transforme.  Le  reste  ne  la  regarde 
pas.  Les  yeux  fermés,  elle  applique  le  calcul  des  probabilités  mieux  que  tous  les 
mathématiciens  ne  l'expliquent,  les  yeux  très-ouverts  (p.  60).  » 

En  échange  de  l'immortalité  consciente  et  personnelle,  M.  Blanqui  nous  octroie, 
dans  les  vies  ultra -terrestres  de  nos  sosies,  une  éternité  nécessairement  étrangère 
à  la  conscience  et  à  laquelle  il  est  impossible  que  la  conscience  s'intéresse.  N'est-ce 
point,  dit- il,  une  consolation  de  se  savoir  constamment,  sur  des  milliards  de  terres, 
en  compagnie  de  personnes  aimées  qui  ne  sont  plus  aujourd'hui  pour  nous  qu'un 
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souvenir?  La  belle  consolation,  en  vérité  !  Se  savoir  !  L'expression  n'est  pas  exacte. 
Vous  me  confondez  avec  mon  sosie  dont  la  conscience  me  sépare  ;  je  ne  me 
sens  pas  lui,  lui  ne  se  sent  pas  moi  ;  identiques  tant  que  vous  voudrez  par  les 
sentiments,  les  pensées,  les  actes,  nous  restons  Tun  pour  l'autre  un  non-moi.  Vous 
reconnaissez  quelle  est,  au  fond,  mélancolique  cette  éternité  de  Fhomme  par  les 
astres,  en  raison  de  la  séquestration  des  mondes-frères  par  l'inexorable  barrière  de 
Tespace.  Je  dis  que  l'impénétrabilité  des  consciences  rend  cette  éternité  complè- 
tement illusoire,  en  fait  une  mystification.  L'homme  étemel  que  vous  envisagez 
est  une  combinaison-type,  un  genre,  ce  n'est  pas  un  moi. 

11  n'y  a  lien  de  nouveau  sous  les  soleils;  tout  ce  qui  se  fait,  s'est  fait  et  se  fera, 
dit  H.  Blanqui,  après  VEcclésiaste.  Je  remarque  qu'on  peut  appliquer  ces  mots  à 
s^  théorie  cosmologique  ;  on  ne  peut  y  voir  une  conception  nouvelle  et  originale . 
I^  panthéisme  stoïcien,  qui  admettait  l'éternilé  du  monde,  en  inférait  une  alter- 
nance régulière  et  perpétuelle  de  créations  et  de  destructions.  Il  enseignait  que, 
lorsque  les  choses  se  sont  dissoutes  et  que  l'ordre  éternel  recommence  à  se  dérouler, 
la  même  substance,  les  mêmes  lois,  les  mômes  raisons  subsistant  toujours,  les 
mêmes  êtres  naissent  à  la  lumière,  les  mêmes  événements  se  produisent,  les  mêmes 
villes,  les  mêmes  hommes,  les  mêmes  relations  reparaissent  ;  qu'ainsi  Socrale  et 
Platon  revivent  et  revivront  toujouis  avec  leurs  amis  et  leurs  concitoyens  et  tous 
ceux  qui  ont  dû  les  suivre.  Le  grand  poète  du  matérialisme,  Lucrèce,  qui  chante 
le  monde  infini  en  durée  et  en  étendue,  se  déclare  forcé  de  convenir  qu'il  a  dû 
c  se  former  ailleurs  d'autres  agrégats  semblables  à  celui  que  l'air  embrasse  dans 
son  enceinte  immense  »,  que  les  autres  régions  de  l'espace  ont  nécessairement 
aussi  ce  leurs  mondes,  leurs  hommes  et  leurs  animaux  divers  ».  11  estime  très-pos- 
sible et  très-concevable,  vu  le  nombre  infini  des  siècles  passés  et  l'étonnante 
variété  des  mouvements  de  la  matière,  que  les  atomes  se  soient  trouvés  plus  d'une 
fois  dans  le  passé  arrangés  comme  ils  sont  aujourd'hui,  de  manière  à  former  des 
hommes  entièrement  et  exactement  semblables  à  nous,  et  qu'il  en  doive  être  de 
même  dans  l'avenir.  11  remarque  avec  raison  que  ces  renaissances  (M.  Blanqui 
dirait  ces  rééditions)  ne  répondent  en  rien  à  l'espoir  et  au  désir  de  la  vie  future, 
qu'elles  ne  nous  regardent  réellement  pas,  qu'elles  sont  étrangères  à  l'existence 
personnelle,  laquelle  est  finie  et  brisée  avec  la  conscience  et  la  mémoire  {iiiterrupta 
semel  cum  sit  repetentia  nostra). 

En  faisant  observer  que  la  conception  de  M.  Blanqui  n'est  pas  nouvelle,  npus 
n'entendons  pas  contester  la  valeur  de  son  ouvrage.  Les  théories  vraiment  nou- 
velles sont  beaucoup  plus  rares  qu'on  n'est  porté  à  le  croire.  Nous  pourrions  dire 
que  les  éléments  du  monde  intellectuel  sont  en  nombre  restreint,  comme  ceux  du 
monde  physique^  et  que  les  combinaisons  s'épuisent  facilement.  Il  y  a  longtemps 
que  l'idée  de  l'univers  étemel  et  infini,  et  celle  de  la  composition  et  décomposition 
successives  des  êtres  qu'il  renferme,  occupent  et  obsèdent  les  esprits  ;  et  l'on  ne 
peut  s'étonner  qu'à  diverses  époques,  ces  idées,  examinées  sous  toutes  leurs  faces, 
aient  conduit  à  des  conclusions  identiques  ou  analogues.  Il  reste  vrai  que  l'auteur 
de  VÉtemité  par  les  astres  donne  au!x  conséquences  qu'il  tire  de  l'infinitisme  un 
relief  très-original  et  très- frappant.  Ces  tristes  et  bizarres  conséquences,  suivies^ 
et,  pour  ainsi  dire^  contemplées  avec  une  sorte  d'amer  plaisir  par  une  puissante 
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imagination,  jettent  sur  Tidée  d'infini  et  sur  Tantagonisme  qui  existe  entre 
cette  idée  et  la  conscience  morale  une  lumière  dont  le.  criticisme  n'a  pas  à  se 
plaindre. 

Mais  avant  tout,  cette  idée  d'inOni  est  tenue  de  se  défendre  contre  la  logique, 
contre  le  principe  de  contradiction  qui  Tarrête  au  passage.  M.  Blanqui  parle  de  nombre 
infini  sans  s'apercevoir  que  ces  deax  mots  ne  sauraient  pas  plus  être  accouplés 
que  les  mots  cercle  carré.  Au  fond,  son  affirmation  de  l'infinité  de  l'univers  repose, 
sans  qu  il  s'en  rende  compte,  sur  le  principe  leibnizien  de  la  raison  suffisante. 
Pourquoi^  dit-il,  la  matière  n'occuperait-elle  qu'une  province  de  l'étendue?  Pourquoi 
aurait*elle  commencé  à  telle  époque  plutôt  qu'à  telle  autre  ?  II  ne  voit  pas  que  si  le 
principe  de  la  raison  suffisante  avait  la  portée  et  la  valeur  absolues  qu'il  lui  accorde, 
il  faudrait  suivre  Leibniz  jusqu'au  bout,  et  l'appliquer,  en  dépit  des  révélations  et 
des  inductions  de  la  science,  au  nombre  des  espèces  chimiques  dont  Tunivers  est 
formé,  comme  au  nombre  des  globes  qui  peuplent  l'espace.  Ainsi  le  principe  de  la 
raison  suffisante  prouverait  trop,  s'il  prouvait  quelque  chose.  C'est  au  principe 
de  contradiction  qu'il  fallait  d'abord  soumettre  l'infini.  Je  relève  un  mot  qui  semble 
trahir  le  sentiment  de  la  difficulté,  a  II  ne  faut  pas  dire  ici  :  Où  trouver  de  la  place 
pour  tant  de  mondes  ?  Mais,  ou  trouver  des  mondes  pour  tant  de  place  (p.  67  )  ?  » 
Eh  !  oui,  on  trouver  des  mondes  pour  tant  de  place  ?  Ce  n'est  pas  la  place,  ce  n'est 
pas  l'espace  idéal,  subjectif  qui  fait  défaut,  c'est  l'infinité  réelle,  actuelle  des 
mondes,  une  infinité  qui  se  présente  objectivement  comme  une  somme,  comme  un 
tout. 

Nous  pouvons  borner  là  notre  critique.  Avec  l'infinité  du  monde  s'écroule  la 
théorie  de  M.  Blanqui,  considérée  comme  déduction  mathématiquement  nécessaire. 
Nous  ajouterons  que  l'auteur,  dont  l'instruction  philosophique  paraît  très-incompléte, 
considère  la  nature  uniquement  sous  la  face  qu'on  peut  appeler  extérieure^  mém- 
nique,  qtuintitatice^  à  travers  les  lunettes  du  matérialiste,  nullement  du  point  de 
vue  de  la  conscience,  ce  qui  le  conduit  à  méconnaître  l'accord  possible  de  l'oni- 
formité  mathématique  et  physique  du  monde  avec  des  diversités  d'ordre  qualitatif, 
téléologique,  passionnel,  intellectuel,  moral  en  nombre,  toujours  fini  sans  doute, 
mais  indéfiniment  croissant 


Les  Étais-Unis  d'Europe,  journal  de  la  ligue  internationale  de  la  paix  et  de 
la  liberté,  viennent  de  reprendre  leur  publication  interrompue  depuis  dix- 
sept  mois  par  les  événements.  Nous  nous' plaisons  à  signaler  et  à  recommander 
ce  journal  dont  le  but  élevé  mérite  les  sympathies  de  tous  ceux  qui,  au  milieu 
des  orgies  de  la  force,  ne  veulent  pas  désespérer  de  la  liberté  et  de  la  paix 
européennes.  (Genève,  chez  M.  Rollanday,  35,  Savoises;  Paris,  chez  MM.  Sandoz 
et  Fischbacher.)  , 

Le  rédacteur-gérant^  F.  Pillon. 
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lA  CRITIQUE  PHILOSOPHIQUE 

POLITIQUE,    SCIENTIFIQUE,    LITTÉRAIRE 


DE  LA  SOUVERAINETÉ. 

L'Assemblée  nationale  qui  siège  à  Versailles,  et  qui  est  dépositaire  de 
tout  ce  qu'un  peuple  peut  transmettre  d'autorité  sur  lui-même  à  des 
délégués  temporaires,  est  une  assemblée  souveraine. Ce  mot  souverain  doit 
se  prendre  adjectivement,  et  signifie  ici  ique  nul  pouvoir  constitué  ou  pré- 
tendant n'est  au-dessus  des  pouvoirs  de  cette  assemblée,  et  que  d'ail- 
leurs aucune  autorité  légale  ou  naturelle  antérieure  ne  lui  a  prescrit  de 
conditions,  ce  qui  est  un  grand  mal,  ainsi  que  nous  le  dirons  tout  à 
l'heure. 

On  n'appelle  pas  roi  le  ministre  d'un  roi.  Un  grand  visir  ne  s'intitule 
pas  sultan  ;  de  môme,  il  ne  faut  pas  nommer  le  souverain  une  assemblée 
dont  i'exislence  et  la  constitution  mêmes  impliquent  une  autorité 
antérieure  et  un  pouvoir  constituant,  qui  la  constitue.  L'impératrice, 
Mlle  de  Montijo,  était  traitée  de  Souveraine  dans  certains  journaux,  dans 
les  récits  des  fêles  de  cour,  dans  les  articles  de  modes  :  la  Souveraine^ 
gros  comme  le  bras  ;  et  nous  retrouvons  la  même  désignation,  sous  le 
prétexte  du  «respect  dû  à  l'infortune»,  dans  les  plaidoyers  récents  de 
M*  Lachaud,  j'allais  dire  et  de  M*  Trochu,  devant  la  Cour  d'assises. 
C'est  avec  ce  style-là  qu'on  se  donne  les  allures  d'un  peuple  pourri, 
dirait-on,  s'il  ne  fallait  pas  plutôt  y  voir,  mais  cela  ne  vaut  guère  mieux, 
un  fidèle  symbole  du  vieux  caractère  national  dont  P.  L.  Courier  met- 
tait cette  déflnition  dans  une  bouche  anglaise  :  «  Tout  le  monde  en 
France  fait  sa  cour.  C'est  votre  art,  l'art  de  plaire  dont  vous  tenez 
école;  c'est  le  génie  de  votre  nation.  L'Anglais  navigue,  l'Arabe  pille, 
le  Grec  se  bat  pour  ôlre  libre,  le  Français  fait  la  révérence  et  sert  ou 
veut  servir.  Il  mourra  s'il  ne  sert.  Vous  êtes,  non  lé  plus  esclave,  mais 
le  plus  valet  de  tous  les  peuples.  » 

Il  est  contradictoire  que  la  souveraineté  se  délègue,  à  moins 
que  le  souverain  n'abdique  çn  même  temps  ;  et  dans  ce  cas  quç  délé- 
guerait-il ?  Le  mot  délégation  cesserait  d'être  le  mot  propre.  Mais,  au 
fait,  l'abdication  même  n'est  pas  possible  logiquement  au  vrai  souve- 
rain. Un  catholique  peut  faire  un  acte  de  foi  implicite  en  des  dogmes 
que  lui  transmettra  l'autorité  de  l'Église  (fides  ex  auditu)  ;  il  peut  vouer 
sa  vie  à  des  actes  d'obéissance  implicite  aux  prescriptions  de  son  direc- 
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teur  ecclésiastique,  et,  en  dernière  analyse,  du  pape.  Il  y  a  une  chose 
qu'il  ne  peut  pas  faire  :  c*est  de  se  dépouiller  du  caractère  d'homme 
qui  juge  que  cet  acte  de  foi  est  bon,  que  ces  actes  d'obéissance  sont 
bons.  Ce  catholique,  en  cela,  est  souverain,  et  rinfaillibilité  du  pape  qu'il 
croit,  ne  vient  qu'après  sa  propre  infaillibilité  à  lui,  qui  juge  que  les  raisons 
qu'il  a  de  croire  à  l'infaillibilité  du  pape  sont  de  bonnes  raisons.  Le 
meilleur  des  catholiques  est  donc,  à  son  corps  défendant,  un  souverain 
en  matière  de  foi.  A  son  tour,  le  protestant  ordinaire  le  plus  orthodoxe, 
dans  l'Église  la  plus  étroitement  constituée,  admet  un  certain  nombre 
d'articles  confessionnels  sur  l'autorité  de  l'Écriture  ;  puis  il  admet  l'au- 
torité de  l'Écriture  touchant  ces  articles,  sur  l'autorilé  du  jugement  de 
certaines  personnes  qui  ont  décidé  que  ces  articles  sont  en  effet  com* 
pris  dans  les  textes  canoniques,  et  le  sont  avec  l'interprétation  qu'on  leur 
donne  ;  et  enfin  il  admet  l'autorité  du  jugement  de  ces  personnes,  sur 
Tautorité  de  son  jugement  particulier  qui  la  déclare,  à  moins  qu'il  ne 
soit  assez  éclairé  pour  se  former  directement  et  sciemment  une  opinion 
sur  l'Écriture,  ce  qui  est  le  but  de  tout  bon  protestant,  au  lieu  d'épouser 
le  préjugé  régnant  en  son  milieu,  ce  que  tout  bon  catholique  est  invité 
à  faire  avec  la  plus  grande  somme  de  passion  et  d'aveuglement  dont  il 
dispose.  Le  catholique  use  donc,  use  nécessairement  de  sa  souveraineté 
pour  l'abdiquer,  comme  le  protestant  pour  l'exercer.  On  est  souverain 
malgré  soi,  en  matière  de  foi  acceptée;  il  n'y  a  de  remède  à  cette  condi- 
tion de  l'esprit  que  l'abandon  de  l'esprit,  poussé  au  degré  où  l'esprit  cesse 
de  se  sentir  libre  et  responsable.  Or,  un  tel  état  a,  un  nom  qui  vient 
aussitôt  sur  les  lèvres  :  c'est  l'aliénation  morale. 

La  souveraineté  politique  est  toute  semblable  à  la  souveraineté  reli- 
gieuse, sur  le  point  principal.  Elle  peut  bien  s'abdiquer  en  fait,  mais  non 
pas  en  principe  ni  définitivement,  autant  qu'elle  se  connaît.  Des  agglo- 
mérations d'hommes  peuvent  exister,  livrées  de  tout  temps  ou  niomea- 
tanémentaux  entreprises  de  la  force  j  un  peuple  peut  subir,  sous.un 
nom  ou  sous  un  autre,  une  dictature,  ou  même  l'instituer  sans  condi- 
tion jde  temps  ni  réserve.  "Cependant  l'individu,  car  toute  question  morale 
se  ramène  à  l'individu,  dès  qu'il  a  conçu  une  relation  de  droit  et  de 
devoir  entre  lui-même  et  ses  pareils,  pris  ensemble  ou  séparément,  dès 
qu'il  a  senti  la  possibilité  de  s'entendre  avec  eux,  à  l'effet  de  consentir, 
sous  n'importe  qdelle  forlne,  une  autorité  publique  limitant  tels  de 
leurs  actes  possibles,  et  respectant,  ratifiant  telles  de  leurs  puissances 
naturelles  et  légitimes,  dès  ce  moment,  il  s'est  connu,  il  s'est  posé  sou- 
verain. Son  caractère  d'être  moral  qui  ne  doit  obéir  qu'à  une  autorité 
acceptée  est  aussi  inaliénable  que  son  âme  dont  il  fait  la  meilleure  part. 
Toutes  les  concessions,  tous  les  sacrifices  qu'il  lui  sera  loisible  et  qu'il 
pourra  lui  être  bon,  utile,  moralement  indiqué  de  faire  aux  passions 
d'autrui,  à  la  paix  générale^  aux  événements,  en  se  soumettant  à  un 
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gouvernement  ou  à  des  lois  qu'il  n'aurait  pas  directement  consentis, 
sont  des  actes  de  souveraineté,  au  même  titre  que  les  suffrages  qu'il 
donne  aux  institutions  les  plus  conformes  à  sa  propre  volonté.  En  un 
mot,  l'homme  de  la  minorité  dans  un  État  libre,  ou  qui  peut  le  redeve- 
nir, ou  qui  seulement  n'a  pas  encore  effacé  tout  sentiment  d'autonomie 
possible  dans  l'esprit  de  ses  sujets,  cet  homme  est  souverain  tout  comme  ' 
l'homme  de  la  majorité  abdiquante.  Il  exerce  sa  souveraineté  soit  à 
s'insurger,  soit  à  se  soumettre,  selon  son  appréciation  des  droits,  des 
possibilités  et  des  circonstances,  selon  sa  mesure  propre  de  moralité, 
de  passions  et  de  lumières.  Sa  souveraineté  est  un  attribut  de  sa  per- 
sonne, indéfectible  et  virtuellement  donné,  tant  que  ne  se  perd  pas  sa 
personne,  actif,  réalisé,  vivant,  au  degré  quelconque  où  chacun  sent  que 
l'existence  d'une  autorité  de  foit  est  subordonnée  au  consentement  des 
agents  moraux  qui  en  la  reconnaissant  Vinstituenty  au  sens  philoso- 
phique du  mot^ 

Nous  sommes,  on  le  voit,  singulièrement  loin,  quand  nous  définis- 
sons ainsi  la  souveraineté,  de  ceux  qui,  par  sotte  flagornerie  ou  habi- 
tudes viles  de  langage,  donnent  le  nom  de  souverain,  soit  au  délégué  régu- 
lier du  souverain,  ce  qui  est  absurde,  soit  à  l'usurpateur,  ce  qui  est 
injuste.  Nous  refuserions  de  le  donner  même  au  dépositaire  d'un  pouvoir 
absolu,  traditionnel,  immémorial,  incontesté,  pourvu  que  les  hommes 
qui  obéiraient  à  ce  pouvoir  eussent  une  forte  conscience  de  leur  volonté 
conforme  au  devoir  de  soumission  qu'ils  se  créeraient,  car  alors,  moins 
il  y  aurait  contestation,  plus  vivement  éclaterait  le  fait  de  souveraineté 
par  lequel  tous  ces  esprits  concordants,  volontairement  et  mutuelle- 
ment enchaînés,  affirmeraient  leur  règle  de  "vie  là  où  ils  l'envisage- 
raient. 

Nous  devons  dire  qu'en  dépit  d'apparences  superficielles,  et  puis  de 
quelques  habitudes  d'esprit  malsaines,  la  notion  vraie  de  la  souverai- 
neté à  profondément  pénétré  la  société  actuelle.  Ce  qui  nous  manque, 
en  sorte  que  nous  sommes  exposés,  en  religion  à  la  mort  de  l'âme,  en 
politique  à  la  ruine  de  toute  activité  civique,  et  par  suite  à  la  décadence 
de  la  patrie,  ce  n'est  pas  tant  le  sentiment  du  siège  réel  des  droits  et 
des  volontés  justes  et  efficaces  en  toutes  choses,  mais  c'est  la  ferme 
résolution  d'exercer  ces  volontés,  de  les  opposer  ou  de  Jes  accorder  fran- 
chement entre  elles  coûte  que  coûte.  La  souveraineté  se  connaît,  mais 
tend  à  se  démettre,  sous  l'influence  de  cette  idée  illusoireet  grossière  qui 
nous  fait  croire  qu'en  politique  la  force  et  la  volonté  d'un  seul  feront 
l'unité  et  la  paix  ;  qu'en  religion,  l'esprit  et  la  décision  d'un  seul  feront 
la  conscience  et  la  moralité  de  tous. 

Quelque  autre  chose  encore  nous  manque  à  la  suite  des  ébranlements 
révolutionnaires  répétés  qui,  dix  fois  en  quatre-vingts  ans  (tous  les  huit 
ans  en  moyenne),  nous  ramenant  de  force  à  consulter  la  souveraineté 
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pure  et  Due,  pour  ainsi  dire,  nous  ont  fait  perdre  de  vue  l'ordre  légal, 
le  lien  entre  les  expressions  successives  de  la  volonté  souveraine. 
Comme  lé  souverain  est  une  pluralité  de  personnes,  il  faut  nécessaire- 
ment que  rinitiative  de  le  consulter,  de  convoquer  ses  membres,  de 
régler  ses  manifestations,  soit  quelque  part.  Or,  à  moins  de  contradic- 
tion, il  n'y  a  qu'une  volonté  antérieurement  exprimée  du  souverain,  qui 
ait  eu  le  droit  de  constituer  un  pouvoir  capable  de  l'interpréter,  d'abord, 
et  puis  de  lui  faire  au  besoin  de  nouveaux  appels  et  de  l'interroger.  Si 
un  tel  ordre  est  constamment  observé,  il  existe  un  ordre  légal  constant, 
toutes  les  transmissions  de  pouvoir  sont  légitimes.  Les  changements  de 
constitution  mômes  sont  constitutipnpels  et  légaux,  dès  que  les  moyens 
et  les  formes  en  sont  prévus  dans  une  constitution  antécédente. 

La  conservation  d'un  ordre  légal  et  la  tradition  régulière  du  dépôt  de 
l'autorité  sont  des  faits  matériellement  essentiels  à  la  souveraineté,  puis- 
que, au  défaut  de  cette  condition  de  manifestation  suivie  et  de  continua- 
tion normale^  elle  e&t  vouée  à  la  discontinuité  en  son  expression  et 
exposée  à  tous  les  hasards,  à  tous  les  désordres  d'une  passagère  anar- 
chie, dans  laquelle  même,  remarquons-le  bien,  il  sera  toujours  difficile 
que  des  volontés  individuelles  n'interviennent  plus  qu'il  ne  faudrait,  et 
que  les  passions  nécessairement  excitées  ne  créent  d'extrêmes  dangers. 
C'est  une  terrible  chose  pour  un  peuple,  surtout  nombreux  et  disséminé 
sur  un  vaste  territoire,  que  d'être  en  quelque  sorte  appelé  tout  d'un  coup 
hors  de  ses  demeures,  hors  de  ses  habitudes,  et  contraint  parla  force 
des  événements  et  la* rigueur  des  principes,  il  le  faudrait,  à  faire  de  plu- 
sieurs milliers  de  places  publiques  un  seul  forum,  et  de  plusieurs  mil- 
lions de  volontés  une  seule  décision.  Aussi,  n'est-ce  point  ainsi  que  cela 
se  passe.  En  réalité,  quelque  autorité  provisoire  et  plus  ou  moins  arbi- 
trairement désignée  s'improvise  en  quelque  centre,  et  s'attribue  le  droit 
de  consulter  le  souverain  dans  la  forme  qu'il  lui  plaît  de  choisir.  Heu- 
reux encore  si  elle  ne  dispose  pas  du  temps  et  des  moyens,  de  manière 
à  commettre  une  usurpation  plus  ou  moins  profonde,  plus  ou  moins 
durable  1 

Si  quelque  nécessité  logique  et  morale  résulte  évidemment  des  faits 
et  des  principes  que  nous  rappelons,  c'est  celle  de  rentrer  dans  l'ordre 
légal  dont  on  s'est  écarté,  quand  il  arrive  qu'une  usurpation  prend  fin 
d'une  manière  quelconque,  et  quand  on  a  cette  b.onne  fortune  qu'un 
ordre  légal  existait  réellement  au  moment  où  cette  usurpation  fut  consom^ 
mée.  Le  cas  s'est  rencontré  pour  nous  le  6  septembre  1870,  L'effondre- 
ment du  système  impérial,  une  fois  accompli,  pouvait  et  devait,  quels 
qu'en  fussent  les  causes,  la  légitimité  et  les  moyens,  que  nous  n'avons 
pas  besoin  d'examiner,  devait,  disons-nous,  être  supposé  mettre  de  faità 
néant  les  trois  plébiscites  par  lesquels  avait  été  interrompu  Tefifel  de  la 
revendication,  juste  en  soi,  à  exercer  par  le  citoyen  le  premier  venu 
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contre  raltenlat  du  2  décembre.  II  ea  était  d'autant  plus  ainsi  que  par  le 
fait,  l'empereur  s'était  constitué  prisonnier  de  l'ennemi,  l'impératrice 
était  en  fuite  et  le  gouvernement  évanoui.  Dès  lors,  toute  la  légalité  sus- 
pendue pendant  dix-neuf  ans  devait  reparaître^  et  la  France  se  retrouver 
spontanément  sous  le  régime  légal  de  la  constitution  de  1848.  Encore  au- 
îourd'hui  nous  soutiendrions  volontiers  que  telle  est  la  vraie,  l'unique 
légalité  constitutionnelle,  parla  raison  que  ni  le  pouvoir  provisoire  qui  a 
convoqué  l'assemblée  de  i871  n'a  déclaré  que  cette  assemblée  jouirait 
d'un  pouvoir  constituant,  ni  l'électeur  souverain  n'a  clairement  entendu 
qu'il  en  serait  ainsi,  ni  les  circonstances  n'ont  fait  penser  qu'elle  dût  avoir 
UD  autre  mandat  naturel  que  d'affranchir  le  territoire  envahi.  Mais  quoi 
qu'il  en  soit,  les  membres  du  gouvernement  dit  de  la  défense  nationale 
De  s'étant  arrogé  aucune  autorité  foncièrement  légitime,  et  ni  eux  ni 
les  partis  monarchiques  qui  conspirent  aujourd'hui,  ni  la  majorité  de 
l'Assemblée^  ni  le  pouvoir  exécutif  qu'elle  a  installé  n'ayant  admis  la 
légitimité  du  gouvernement  déchu,  il  est  clair  que,  de  Tavis  implicite  de 
tous,  l'ordre  légal  unique  à  l'aide  duquel  il  fût  possible  de  renouer  la  tradi- 
tion nationale  était  l'ordre  incontestablement  régulier  de  18A8.  Cela  sem- 
ble démonstratif.  Si  on  l'eût  reconnu,  la  plus  grande  partie  de  nos  diffi- 
cultés politiques,  Tembarras  et  les  dangers  du  provisoire^  les  menaces 
de  l'avenir,  en  un  mot,  la  prolongation  chronique  d'un  état  révolution- 
naire épuisant  nous  eussent  été  épargnés.  Mais  pour  que  nul  n'ait  paru 
y  songeTy   il   ne  faut  pas  moins  qu'une  étrange  et  bien  malheureuse 
déshabiludc  de  l'idée  de  la  légalité  dans  lotîtes  les  têtes,  et  tout  premiè- 
rement dans  les  têtes  des  conservateurs. 

Renouvier. 


LA  TRAHISON. 

On  sait  que  les  capitulations  invraisemblables  de  Sedan  et  de  Metz 
furent  accueillies  dans  toute  la  France  par  un  seul  cri:  Trahison!  et 
qu'à  ce  propos  même  plus  d'un  journal  étranger  égaya  ses  lecteurs  aux 
dépens  delà  vanité  française,  prompte  à  chercher,  disait-on,  dans  cette 
accusation  injuste  une  misérable  et  dangereuse  consolation.  £h  bien, 
l'instinct  populaire  et  la  passion  démocratique  n'avaient  fait  que  de- 
vancer le  jugement  de  l'histoire.  On  le  voit  bien  ûiaintenant.  La  tra- 
hison résulte  des  documents,  des  faits,  des  aveux  mêmes  des  coupables  : 
habemus  confitentes  reos:  pas  d'obscurité  qui  laisse  place  au  doute  :  tra- 
hison et  bonapartisme  sont  désormais  deux  mots  qui  se  placent  l'un  à 
côté  de  l'autre,  deux  idées  associées  et  qui  s'éveillent  mutuellement. 
Sans  dire  son  nom^  sans  paraître  le  savoir,  la  trahison  se  montre  à  nu, 
conte  son  histoire  d'un  ton  candide ,  d'un  cœur  léger ,  comme  s'il  n'y 
avait  rien  de  plus  naturel  ni  de  plus  innocent.  On  est  effrayé  et  l'on 
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rougit  de  cette  tranquille  assurance  que  rien  n'embarrasse^  qui  semble 
ignorer  plutôt  que  défier  la  conscience  publique,  et  qu'on  dirait  puisée 
dans  un  profond  sentiment  de  la  complicité  universelle. 

Qu'est-ce  que  la  trahison  militaire  ?  En  quoi  consiste-t-elle  ?  En  ceci, 
que  le  devoir  militaire,  qui  est  en  même  temps  le  devoir  patriotique,  pré- 
sent, clair,  impératif,  tel  qu'il  parle  et  s'imppse  à  la  conscience  d'un 
chef  d'armée,  est  sacrifié  à  des  considérations  étrangères  quelconques, 
par  exemple  à  de  prétendues  considérations  supérieures  d'intérêt  poli- 
tique, fondées  sur  le  cours  prévu  des  événements  et  sur  le  calcul  de 
leurs  conséquences,  considérations  d'ailleurs  suspectes,  parce  qu'il  est 
toujours  facile  de  les  invoquer  pour  couvrir  le  plus  bas  et  le  plus  odieux 
égoïsme.  Fais  ce  que  dois  y  advienne  çwejooMrra,  c'est-à-dire  obéis  à  ta 
conscience  sans  te  préoccuper  des  suites  heureuses  ou  malheureuses  que 
la  fortune  peut  donner  à  les  actes  :  cette  formule  de  la  morale  criticiste 
est-l'expression  même,  l'expression  classique  de  l'honneur  militaire,  de 
la  moralité  militaire.  Il  n'y  en  a  jamais  eu  d'autre,  et  l'on  n'en  conçoit 
pas  d'autre  possible.  Sortir  de  là,  c'est  aller  droit  à  l'infamie.  Tout 
est  perdu  si  l'utilitarisme  vient  éteindre  cette  lumière  et  apporter  à  la 
place  Toscillante  et  douteuse  clarté  de  ses  conjectures  et  de  ses  évalua- 
tions d'intérêts. 

Il  faut  voir  comment  dans  les  campagnes  des  armées  de  l'Empire  le 
devoir  militaire  a  été  violé,  comment  la  trahison  militaire,  telle  que 
nous  l'avons  définie,  a  privé  la  patrie  de  ses  moyens  de  cléfense  et  Ta  ou- 
verte désarmée  et  impuissante  à  l'invasion.  L'Empire,  avec  son  crime 
d'origine,  ses  plébicistes  injurieux  à  la  souveraineté  du  peuple,  ses  can- 
didatures officielles,  ses  pratiques  d'intimidation  et  de  corruption,  son 
Sénat  et  son  Corps  législatif  de  valets,  sa  politique  d'expédients,  d'intri- 
gues et  d'aventures,  avait  atteint  profondément  dans  notre  pays  la  mo- 
ralité civique  et  môme  la  probité  administrative.  On  s'est  aperçu,  hélas! 
en  1870  qu'il  avait  tué  aussi  le  sentiment  du  mandat  militaire,  de  la 
responsabilité  militaire. 

Quel  autre  nom  que  celui  de  trahison  pourrait-on  donner  à  la  décision 
prise,  relalivçment  à  l'armée  de  Châlons,  par  le  ministre  de  la  guerre 
M.  de  Palikao,  de  ootnplicité  avec  l'impératrice  régente,  avec  \ë  conseil 
des  ministres  et  le  conseil  privé,  et  à  l'exécution  de  cette  décision  fu- 
neste par  l'empereur  Napoléon  ni,  demeuré  généralissime?  Cette  armée 
était  la  seule  quiVestât  libre  de  ses  mouvements,  capable  de  tenir  la 
campagne  devant  l'ennemi.  Ramenée  prudemment  en  arrière  et  mise  sur 
la  défensive,  elle  pouvait  empêcher  l'investissement  de  la  capitale  et 
donner  le  temps  d'organiser  des  armées  nouvelles.  Démoralisée  par  des 
défaites,  incomplètement  réorganisée,  elle  n'avait  en  face  des  Prussiens 
ni  le  nombre  ni  la  solidité  qu'eût  réclamés  un  rôle  hardiment  offensif. 
Dans  la  circonstance,  le  devoir  militaire,  si  Ton  se  fût  borné  à  le  consul- 
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ter,  n^élait  pas  douteux  ;  il  interdisait  d'exposer,  de  risquer  dans  une 
expédition  aventureuse  celte  dernière  ressource  de  la  France;  il  com- 
mandait de  la  conserver  avec  soin  pour  la  défense  du  pays,  dût-on  com- 
promettre et  découvrir  ainsi  le  trône  du  2  Décembre.  Aux  yeux  de  tous 
les  hommes  compétents  qui  jugeaient  la  situation  militairement,  il  n'y 
avait  qu'un  parti  à  prendre  :  rallier  Paris.  M.  de  Palikao  a  pris  soin  de 
nous  apprendre  lui-môme  dans  le  récit  qu'il  a  fait  de  son  passage  au 
ministère,  ce  que  nous  savions,  du  reste,  fort  bien  par  les  dépêches 
échangées,  que  telle  était  Topinion  du  maréchal  Mac-Mahon,  a  parce 
qu'il  ne  considérait  l'opération  que  som  'k  rapport  militaire  n.  Il  est 
.constant  que  le  pauvre  maréchal,  instrument  trop  complaisant  ou  trop 
passif  d'une  politique  aussi  imbécile  qu'égoïste,  fut  poussé^  on  peut  dire 
malgré  lui,  malgré  sa  raison,  au  désastre  et  à  la  honte  de  Sedan. 

Le  maréchal  Mac-Mahon,  dites-vous,  ne  considérait  l'opération  que 
sous  le  rapport  militaire  !  Mais  cela  devait  suffire  ;  cela  juge  la  question, 
et  c'était  manquer  au  devoir,  de  la  considérer  sous  d'autres  rapports, 
d'accueillir,  d'examiner  un  autre  point  de  vue.  Le  devoir!  hélas  I  II  s'a* 
gissaitbien  vraiment  de  devoir  pour  des  personnages  tels  que  M.  Rouher, 
M.  de  Palikao,  l'empereur  Napoléon  III  et  la  régente  Eugénie  de  Mon- 
tijo!  Est-ce  qu'ils  avaient  jamais  entendu  cette  voix-là,  l'homme  de 
Pékin,  l'homme  de  Boulogne,  de  Strasbourg  et  de  Paris,  la  belle  aventu- 
rière d'Espagne  et  l'avocat  d'Auvergne  devenu  grand  vizir  de  ce  régime 
asiatique?  Ce  qui  prévalut,  ce  fut  le  point  de  vue  étranger  à  la  raison,  à 
la  conscience  militaire,  le  point  de  vue  politique  ;  ce  fut  la  peur  de  la . 
révolution;  ce  fut  le  désir,  naturel  s^u  joueur  enragé,  de  tenter  une  der- 
nière fois  la  fortune,  môme  dans  des  conditions  reconnues  mauvaises,  à 
seule  fin  de  relever  le  prestige  impérial  I  Périsse  la  France  plutôt  qu^ 
le  prestige  impérial  !  Une  défensive  prudente  ne  saurait  convenir 
aux  empereurs  et  aux  empires.  Pour  des  personnages  tels  que 
M.  Rouher,  M.  de  Pahkao,  l'empereur  Napoléon  III  et  la  régente  Eugénie 
de  Montijo,  ce  n'était  pas  le  salut  de  la  patrie,  c'était  le  salut  de  la 
dynastie  qui  était  la  loi  suprême.  La  France  ne  devait  être  sauvée  qu'avec 
l'Empire  ;  l'Empire  ne  voulait  succomber  qu'avec  la  France.  Rien  de  plus 
misérable,  rien  de  plus  odieux,  mais  rien  déplus  certain.  Napoléon  III en 
est  convenu  dans  sa  lettre  à  sir  John  Burgoyne  :  il  avoue  que  c'est  l'in- 
térêt politique  qui  fit  adopter  un  planstratégiquement  détestable.  Avec 
l'aveu  du  sire  s'accorde  parfaitement  cette  récente  déclaration  du  conseil 
d'enquête,  que  ce  sont  a  des  causes  plus  politiques  que  militaires  qui, 
après  la  réorganisation  encore  fort  incomplète  de  l'armée  de  Châlons, 
ont  déterminé  le  gouvernement  de  la  régence  à  prescrire  l'expédition 
très-dangereuse  tentée  par  cette  armée  pour  secourir  le  maréchal  Ba- 
zaine  ».  D'où  il  appert  que  c'est  bien  à  la  violation  du  devoir  militaire  et 
patriotique,  k  la  trahison,  qu'est  due  la  perte  de  l'armée  de  Cbâions. 
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C'est  encore  la  politique,  c'est-à-dire  la  trahison,  cjui  a  livré  Tarmée 
du  Rhin.  La  trahison  éclate  à  chaque  page  du  livre  où  M.  Bazaine  croit 
présenter  Tapologie  de  sa  conduite.  Nous  remarquons  d'abord  que  cette 
conduite  rappelle  par  le  contraste  et  l'interversion  des  rôles  celle  qui 
honora  Davout,  en  181/!^,  dans  des  circonstances  à  peu  près  analo- 
gues. 

«  Enfermé  dans  Hambourg  au  mois  de  septembre  1813,  dit  rhistorien 
du  Consulat  et  de  TEmpire,  et  dès  le  mois  de  novembre  privé  de  toute 
communication  avec  la  France^  le  maréchal  Davout  était  demeuré 
inébranlable,  résolu  à  tenir  tant  qu'il  aurait  des  soldats,  des  munitions  et 
des  Tivres...  Assailli  par  les  armées  russes  et  allemandes,  il  tint  huit 
mois  entiers  sans  recevoir  ni  un  ordre  ni  une  nouvelle  de  son  pays. 
Vers  les  premiers  jours  d'avril  1814,  le  général  Benningsen  lui  fit  savoir 
par  l'intermédiaire  des  Danois  les  événements  de  Paris  (la  chute  de 
Napoléon)  et  le  somma  d'ouvrir  ses  portes.  Le  maréchal  répondit  par 
l'article  du  décret  relatif  aux  places  assiégées,  article  gui  défend  de 
cf^oire  aux  bruits  répandus  par  l'ennemi^  et  ajouta  que  son  souverain  pou- 
vait avoir  essuyé  des  revers,  mais  que  les  revers  ne  dégageaient  pas  un 
homme  d'honneur  de  ses  devoirs.  Le  général  ordonna  alors  une  nou- 
velle attaque  qui  fut  exécutée  au  nom  des  Bourbons  et  avec  le  drapeau 
blanc.  Le  naarécbal  tira  sur  le  drapeau  blanc  comme  sur  le  'drapeau 
russe,  et  culbuta  les  assaillants  après  leur  avoir  fait  essuyer  une  perte 
considérable.  Battu,  le  général  Benningsen  eut  de  nouveau  recours  aux 
.  négociations,  toujours  par  l'intermédiaire  des  Danois  nos  anciens  alliés. 
Le  maréchal  ne  refusa  pas  de  s'y  prêter,  et  offrit  d'envoyer  le  général 
Delcambre  en  -(«"rance  pour  aller  chercher  des  nouvelles  authentiques, 
promettant  de  les  tenir  pour  vraies,  et  de  s'y  conformer  lorsqu'elles  pro- 
viendraient d'une  source  française.  Le  général  Benningsen  y  consentit, 
mais  à  condition  qu'on  lui  livrerait  un  des  ouvrages  importants  de 
Hambourg.  Le  maréchal  s'y  refusa  de  nouveau.  Enfin  un  envoyé  appar- 
tenant à  sa  famille  étant  arrivé  avec  des  communications  officielles  du 
gouvernement  provisoire,  il  assembla  le  28  avril  son  armée,  qui  était 
encore  de  trente  mille  hommes  valides,  bien  armés,  bien  vôtus^  bien 
disposés,  lui  annonça  la  restauration  des  Bourbons,  et  lui  déclara,  ce 
qui  fut  approuvé  et  applaudi,  qu'il  ne  rendrait  la  place  que  sur  un  ordre 
de  Louis  XVHL  » 

Telle  fut  la  défense  du  maréchal  Davout  en  1814.  Voyons  quelle 
fut  celle  du  maréchal  Bazaine  en  1870,  d'après  son  propre  témoi- 
gnage. Le  récit  qu'il  nous  en  fait  n'a  rien  de  militaire  :  ce  n'est 
pas  là  l'hi.^toire  d'une  défense  de  place.  Ni  combats  sérieux,  ni 
tentatives  de  sorties;  inaction  complète  et  systématique  de  deux  mois 
que  remplissent  uniquement  des  pourparlers  et  des  négociations  avec 
l'ennemi  ;  nulle  autre  préoccupation  que  celle  de  rétablir  Tordre  et 
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TEmpire  en  France,  de  concert  avec  M.  de  Bismarck.  Esl-ce  vraiment 
une  armée,    celte  immense  population   réunie,  réfugiée  sous  Metz, 
bouches  inutiles  qui  précipitent  la  destinée  de  la  ville,  bras  qui  ne 
semblent  garder  des  armes  que  pour  les  rendre  à  Tassiégeanl?  Sont-ce 
vraiment  des  généraux,  on  ne  sont-ce  pas  des  membres  du  conseil  privé, 
ces  hommes  que  l'on  voit  convoqués,  assemblés,  consultés  sur  des  pro 
jets  de  convention  relatifs  au  gouvernement  de  leur  pays,  et  qui  ne 
songent  pas  à  déclarer  qu'ils  n'ont  pas,  qu'ils  ne  doivent  pas  avoir  * 
d'avis  à  donner  sur  des  objets  de  cette  nature?  Que  dire  de  celui  qu 
les  consulte?  L'homme  du  Mexique,  qu'on  dit  avoir  envié  à  Maxirailien 
sa  couronne,  a  complètement  oublié  les  prescriptions  du  code  militaire 
Dans  les  désastres  et  la  chute  du  pays,  il  voit  venir  son  jour  et  briller 
sa  fortune;  il  sera  Tordre,  il  sera  la  paix,  il  sera  la  Providence.  Quâ 
pèsent  devant  la  grandeur  de  ce  but  les  responsabilités  et  les  obligations 
positives?  11  se  sent  dégagé  des  liens  qui  enchaîneraient  son  essor. 
Ce  n'est  plus  un  commandant  d'armée;  il  prend  sans  scrupule  le  rôle 
de  diplomate  (quel  diplomate!),  il  se  donne  une  mission  politique,  IL 
cherche  et,  dans  une  certaine  mesure,  réussit  à  associer  à  ce  rôle  el  à 
cette  mission  les  chefs  de  corps  placés  sous  ses  ordres. 

Le  code  militaire  prescrit  au  commandant  d'une  place  bloquée  «  de 
fermer  l'oreille  aux  nouvelles  et  bruits  décourageants  que  l'ennemi  a  in- 
térêt à  répandre  0.  Cette  règle  si  sage  et  si  importante  dans  l'état  présent 
du  droit  de  la  guerre  n'existe  pas  pour  M.  Bazaine.  Il  n'attend  pas  que 
les  nouvelles  et  bruits  décourageants  lui  arrivent  ;  il  envoie  Ie&  chercher. 
Il  fait  deinander  au  prince  Frédéric-Charles  ce  qui  se  passe  en  France 
Le  46  septembre  le  prince  Frédéric-Charles  lui  répond  qu'après  la  capi- 
tulation de  Sedan  «  est  survenu,  hélas  !  à  Paris  un  bouleversement  qui 
a  établi,  sans  répandre  de  sang,  la  république  à  la  place  de  la  régence  »  ; 
que  «  cette  république  n'a  pas  pris  sou  origine  au  Corps  législatif,  mais 
à  l'Hôtel  de  Ville,  et  n'est  pas  d'ailleurs  reconnue  partout  en  France  >  ; 
que  a  les  puissances  monarchiques  ne  l'ont  point  reconnue  non  plus  ». 

On  comprend  sans  peiuo  quels  ravages  dut  faire  dans  le  cerveau  du 
commandant  de  l'armée  du  Rhin  cette  fausse  nouvelle  «  <7Me  la  répu- 
blique n*éiaiipas  partout  reconnue  en  France  ».'Ello  s'accordait  trop  bien 
avec  ses  espérances  et  ses'  désirs,  elle  venait  trop  heureusement  au  se- 
cours de  sa  passion  contre  sa  conscience  pour  lui  inspirer  des  doutes. 
Aussi  né  nous  dit-il  pas  qu'il  en  ait  conçu.  Un  gouvernement  de  fait, 
sorti  d'un  mouvement  de  cette  capitale  où  les  Prussiens  sans  doute  n'al- 
laient pas  tarder  à  entrer,  et  qui  n'était  pas  partout  accepté,  partout 
obéi  :  cela  voulait  dire  que  la  chute  de  l'Empire  avait  laissé  le  pays  en 
proie  au  désordre,  à  l'anarchie,  à  la  guerre  civile;  que  la  France  avait 
besoin  d'être  sauvée  des  excès  des  partis  ;  qu'à  lui  Bazaine  et  à  son  ar- 
mée incombait  celte  mission  d'ordre  intérieur  et  de  salut  public ,  e  ^ 
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qu'ils  devaient  lui  et  son  armée  s'y  préparer,  s'y  consacrer,  s'y  dévouer. 
Cette  pensée  s'empare  aussitôt  et  prend  pos3ession  de  Fesprit  de  M.  Ba- 
zaine,  et,  dès  le  soir  du  16  septembre,  s'accuse  dans  Tordre  du  jour  où 
il  annonce  à  ses  troupes  les  événements  accomplis  à  Paris,  c  Continuons, 
dit-il,  à  servirla  patrie  avec  le  même  dévouement  et  la  même  énergie  en 
défendant  son  territoire  contre  l'étranger,  l'ordre  social  contre  les  mau- 
vaises passions.  »  Remarquez  ces  mots  l'ordre  social  contre  les  mauvaises 
passions  :  voilà  la  défense  de  Tordre  mise  sur  le  même  pied  que  celle  du 
territoire,  le  danger  qui  naît  des  mauvaises  passions  assimilé  à  celui  que 
fait  courir  l'ennemi  vainqueur.  Et,  au  fond,  défendre  tordre^  est  bien 
idée  vivante,  dominante,  celle  qui  appelle  et  veut  fixer  Tattention; 
défendre  le  territoire  n'est  plus  qu'une  forme  vide  et  morte  de  langage  ; 
ce  sont  des  mots  qu'on  répète  par  habitude,  mais  qu'aucune  pensée, 
qu'aucun  sentiment  n'anime.  Jamais  la  patrie  sanglante  n'a  eu  plus  grand 
besoin  de  ce  chef  et  de  cette  armée  ;  vers  ce  chef  et  cette  armée  elle 
tourne  des  regards  éplorés  et  tend  des  bras  suppliants.  Ce  chef  a  conçu, 
et  cette  armée  s'apprête  à  exécuter  un  grand  dessein  :  ils  v.eulent  dé- 
fendre Tordre  social  contre  les  mauvaises  passions! 

Après  la  fausse  nouvelle,  l'agent  tentateur.  Le  23  septembre,  un  sieur 
Régnier,  autorisé  et  dépêché  par  M.  de  Bismarck,  se  présente  au  camp 
retranché  de  Metz  comme  intermédiaire  de  négociations  entre  l'impé- 
ratrice, le  roi  de  Prusse  et  le  maréchal  :  et  celui-ci,  sans  hésiter,  accueille 
ce  personnage,  l'écoute  et  répond  à  ses  ouvertures.  La  conversation  est 
curieuse.  M.  Régnier  exprime  son  désir  d'un  armistice  et  fait  voir  à  son 
Interlocuteur  que  «Tarmée  du  Rhin,  la  seule  armée  française  encore  de- 
bout, si  elle  avait  sa  liberté,  offrirait  des  garanties  d'ordre  général  suf- 
fisantes aux  gouvernements  allemands  pour  que  ceux-ci  pussent  entrer 
en  pourparlers  ;  seulement  il  est  à  craindre  que  les  Prussiens  n'exigent 
en  gage  la  remise  de  la  place  de  Metz  ».  M.  Bazaine  s'empresse  de  ré- 
pondre «  qu'il  juge  la  paix  raisonnable,  que  Tarmée  du  Rhin  est  certai- 
nement en  état  de  garantir  le  pays  (contre  ses  propres  excès,  et  partant 
de  faire  respecter  les  décisions  du  gouvernement  de  la  France;  mais 
qu'elle  ne  saurait  acquérir  sa  liberté  qu'à  la  condition  de  sortir  avec  les 
honneurs  de  la  guerre;  qu'en  tout  cas, Metz  est  en  dehors  de  la  question». 
M.  Bazaine  yu^^  la  paix  raisonnable,  et  il  montre  dans  ses  mains  Tinstru- 
ment  d'ordre  régulier  et  de  gouvernement  stable  que  la  paix  suppose. 

La  négociation  est  commencée.  Il  s'agit  bien  d'une  négociation  et  non 
d'un  propos  en  Tair  et  sans  importance.  Car  le  28  septembre  M.  Bazaine 
reçoit  de  Ferrières,  par  l'intermédiaire  du  prin<fe  Frédéric-Charles,  une 
dépêche  ainsi  conçue  :  —  a  Le  maréchal  Bazaine  acceptera-t-ii,  pour  la 
reddition  de  Tarmée  qui  se  trouve  devant  Metz,  les  conditions  que  sti- 
pulera M.  Régnier ,  restant  dans  les  instructions  qu'il  tiendra  de  M.  le 
maréchal  ?»  Il  répond  en  confirmant  et  en  précisant  ce  qu'il  a  dit  à 
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M.  Régnier,  qu^il  est  prêt  à  accepter  une  capitulation  avec  les  honneurs 
de  la  guerre  ,  niais  qu'il  ne  peut  comprendre  la  place  de  .Metz  dans  la 
convention  à  intervenir,  et  que  ce  sont  là  les  seules  conditions  que 
M.  Régnier  ait  pu  se  charger  d'exposer. 

Cependant  les  jours  se  passent.  M.  Bazaine  attend  vainement  qu'on 
lui  apporte  des  propositions  précises  dans  le  sens  qu'il  a  indiqué.  Ne 
voyant  rien  venir,  il  se  décide  à  faire  les  premiers  pas  et  à  engager  car- 
rément, sérieusement  Taftaire.  Le  12  pctobre,  il  envoie  à  Versailles  son 
aide  de  camp,  le  général  Boyer,  chargé  de  «  demander  au  gouverne- 
ment prussien,  sur  l'engagement  de  la  neutralité  de  l'armée  du  Rhin 
contre  les  forces  allemandes,  de  laisser  celle-ci  rester  en  France,  où  elle 
deviendrait  le  noyau  de  l'ordre  ».  Noyau  de  Tordre!  Venlendez-yous? 
C'est  toujours  la  même  pensée  qui  revient. 

Elle  s'étale  complaisamment,  celte  pensée,  et  avec  des  développe- 
ments qui  la  mettent  en  pleine  lumière,  dans  la  note  où  sont  contenues 
les  instructions  données  au  général  Boyer  et  que,  dans  son  récit,  M.  Ba- 
zaine déclare  inspirée  de  la  situation  du  pays.  Rappelons  ce  document 
prodigieux  : 

«  Au  moment  où  la  société  est  menacée  par  l'attitude  qu'a  prise  un 
parti  violent,  et  dont  les  tendances  ne  sauraient  aboutira  une  solution 
que  cherchent  les  bons  esprits,  le  maréchal  commandant  l'armée  du 
Rhin,  s'inspirant  du  désir  qu'il  a  de  sauver  son  pays  de  ses  propres 
excès,  interroge  sa  conscience  et  se  démande  si  l'armée  placée  sous  ses 
ordres  n'est  pas  destinée  à  devenir  le  palladium  de  la  société.  La  ques- 
tion militaire  est  jugée  ;  les  armées  allemandes  sont  victorieuses,  et 
S.  M.  le  roi  de  Prusse  ne  saurait  attacher  un  grand  prix  au  stérile 
triomphe  qu'il  obtiendrait  en  dissolvant  la  seule  force  qui  puisse  au* 
jourd'hui  maîtriser  l'anarchie  dans  notre  malheureux  pays,  et  assurer  à 
la  France  et  àTEurope  un  calme  devenu  si  nécessaire  après  les  violentes 
commotions  qui  viennent  de  les  agiter.  L'intervention  d'une  armée 
étrangère,  même  victorieuse,  dans  les  affaires  d'un  pays  aussi  impres- 
sionnable que  la  France,  dans  une  capitale  aussi  nerveuse  que  Paris, 
pourrait  manquer  le  but,  surexciter  outre  mesure  les  esprits,  et  amener 
des  malheurs  incalculables.  L'action  d'une  armée  française  encore  toute 
constituée^  ayant  bon  moral»  et  qui,  après  avoir  loyalement  combattu 
l'armée  allemande,  a  la  conscience  d'avoir  su  conquérir  l'estime  de  ses 
adversaires,  pèserait  d'un  poids  immense  dans  les  circonstances  ac- 
tuelles. Elle  rétablirait  l'ordre  et  protégerait  la  société,  dont  les  intérêts 
sont  communs  avec  ceux  de  l'Europe.  Elle  donnerait  à  la  Prusse,  par 
TefTet  même  de  cette  action,  une  garantie  des  gages  qu'elle  pourrait 
avoir  à  réclamer  dans  le  présent,  et  enfin  elle  contribuerait  à  l'ayéne- 
ment  d'un  pouvoir  régulier  et  légal  avec  lequel  les  relations  de  toute 
nature  pourraient  être  reprises  sans  secousses  et  naturellement.  » 
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Il  n'y  a  pas  à  commenter  celle  pièce.  Elle  explique,  elle  accuse,  elle 
juge  la  conduite  militaire  du  commandant  de  Tarmée  du  Rhin.  El 
malheureusement,  il  faut  le  dire,  elle  traduit  à  peu  prés  l'état  psy- 
chologique^ et  moral  d'un  grand  nombre  d'officiers  généraux  de  TËin- 
pire.  Nous  ne  supposons  pas  qu'un  honnête  homme  puisse  la  lire  sans 
être  pris  de  dégoût  pour  ces  sauveurs  de  la  société,  qui  en  face  de  Tin- 
vasion  étrangère,  ne  se  sentent  de  force,  de  valeur,  d'audace,  que  pour 
dompter  l'anarchie.  Yoilà  donc  les  habitudes  mentales  que  contrac- 
tent les  chefs  militaires  dans  la  répression  des  troubles  civils  I  Au  lieu 
d'envisager  le  devoir  présent,  sans  regarder  derrière  eux,  et  de  le  faire 
loyalement,  bravement,  ils  songent  au  rôle  futur  que  leur  promettent  les 
luttes  des  partis,  et  réservent  Tardeur  et  le  sang  de  leurs  soldats  pour  des 
exploits  de  gendarmes!  Oh  !  sous  ces  mots  vagues  :  Ordre,  Société,  Pro- 
priété, Famille,  Religion,  Civilisation,  combien  il  se  cache  d'hypo- 
crisies, de  lâchetés,  de  servilités,  d'égoïsmes  monstrueux  !  Gomme  ils 
nousont  fait  du  mal  !  II  y  a  longtemps  que  la  liberté  est  immolée  à 
ces  idoles;  hier  on  leur  sacfîfiait  la  patrie.  Ordre,  Société,  Propriété,  Fa- 
mille, Religion:  c'est  le  drapeau  sous  lequel  l'oligarchie  bourgeoise  n'a 
cessé,  depuis  18^8,  de  combattre  toutes  les.réformes  démocratiques;  la 
France  pourrait-elle  oublier,  après  la  capitulation  de  Metz,  qu'un  jour 
ce  drapeau  s'est  trouvé  celui  de  la  trahison?... 

Il  nous  semble  bien  inutile,  après  cela,  et  bien  répugnant  aussi,  de 
suivre  l'histoire  de  cette  intrigua,  de  parcourir  les  dernières  phases  de 
cette  négociation  déshonorante,  jusqu'à  l'inévitable  dénoûment  qui 
devait  la  châtier,  et  d'arrêter  notre  attention  sur  la  (in  honteuse  et  mi- 
sérable de  ce  rêve  d'usurpation  prétorienne.  F.  Pillon 


VARIÉTÉS. 

ê  LE  DRAME    DE  LA  RDB    DES    ÉCOLES. 

«  On  lit  dans  le  Times  »,  a  on  lit  dans  le  DaUy-News  » ,  nos  journaux  ne  man- 
quent pas  d'entrefilets  qui  commencent  ainsi,  mais  nous  voudrions  les  voir  em- 
prunter plus  souvent  à  leui*s  confrères  anglais  les  jugements  sages  ou  aiguisés  que 
ceux-ci  portent  à  l'occasion,  sur  nos  misères  morales.  N'y  a  l-il  pas  profit  à  tirer 
pour  les  classes  bourgeoises  et  <  dirigeantes  >  de  la  lecture  de  passages  comm^ 
celui-ci  : 

On  lit  donc  dans  le  Daily-News  (c'est  un  correspondant  qui  parle  et  qui  refuse 
de  croire  à  la  nouvelle,  donnée  par  cerUins  journaux  de  Paris,  que  M^.  Dubourg, 
meurtrier  de  sa  femme,  a  été  mis  en  liberté  sous  caution,  ou  même  affranchi  de 
toutes  fins  de  poursuite)  :  c  Des  idées  honteuses  et  fausses  prévalent  dans  Tosprit 
du  public,  sur  ce  sujet.  Voici  ce  que  je  lis  en  lettres  moulées  et  ce  que  j'entends' 
répéter  à  tout  moment  dans  la  conversation  :  Oh  !  il  avait  parfaitement  le  droit  de 
la  tuer  puisqu'il  la  prenait  en  flagrant  délit  d'adultère.  Mais  la  loi  française  n'est 
pas  si  barbare  que  cela.  Elle  admet  bien  comme  excuse  la  passion  irrépressible  qui 
,  a'empare  d'une  Ame  de  mari  à  la  soudaine  révélation  de  l'injure  ;  mais  c'est  la  ca- 
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lomnier  que  de  prétendre  qu  un  homme,  après  avoir  surpris  par  des  espions  à 
gages  un  lieu  de  rendez-vous  de  sa  femme,  a  le  droit  d^aller  Ty  trouver  avec  pré* 
méditation,  armé  jusqu*aux  dents,  et  de  lui  donner  la  mort.  Naturellement  on  dira, 
dans  le  cas  dont  il  s'agit,  que  le  mari,  en  s' armant,  ne  pensait  qu'à  M.  de  Précor- 
bin,  et  qu'une  soudaine  impulsion  lui  a  fait  tourner  Tanne  contre  sa  femme.  C'est 
affaire  au  jury  d'apprécier.  En  tout  cas,  il  n'avait  nullement  le  droit  de  se  faire  jus- 
lice  de  ses  mains,  et  de  tuer  délibérément  l'amant  plutôt  que  la  femme,  pour 
une  offense  que  la  loi  punit  de  quelques  mois  de  prison.  Mais  le  Français  forçant  par 
ignorance  le  sens  de  la  loi,  et  goûtant  dans  son  imagination  la  sensation  de 
I  homme  qui  jouit  du  privilège  de  verser  le  sang  en  ne  courant  personnellement 
aucun  risque,  parle  d'une  façon  vraiment  horrible  de  ce  meurtre  de  la  femme, 
comme  d'une  chose  toute  naturelle  et  d'un  exercice  légal  et  viril  du  'privilège  de 
mari.  Quoi  d'étonnant,  sous  l'empire  de  telles  idées,  si  M.  Dubourg  s'est  occupé 
de  faire  un  bon  dîner,  sitôt  après  qu'il  s'est  vu  quitte  de  l'ennuyeuse  formalité  de 
l'interrogatoire  d'un  commissaire  de  police  au  sujet  de  son  exploit  l  » 

C'est  très-bien  dit.  Nous  ajouterons  seulement  une  réflexion  à  celles  du  journal 
anglais.  La  loi  française  n'est  pas  si  barbare  que  cela,  dit-il.  Non,  mais  elle  est 
barbare  pourtant.  Le  cas  d'excuse  légale  qu'elle  admet  ici  est  le  seul  de  cette 
espèce.  Il  n'est  pas  motivé  comme  d'autres  par  le  droit  de  défense  de  la  personne 
ou  de  la  propriété.  La  soudaineté  d'une  passion  irrépressible  peut  bien  valoir 
comme  excuse  dans  l'esprit  d'un  jury;  c'est  ce  que  prouvent  d'assez  nombreux 
verdicts  qu'on  citerait  sans  peine,  mais  rien  n'indique  qu'un  tel  motif  ait  existé 
pour  les  auteurs  du  Code  pénal.  Comment,  en  ce  cas,  n'aurait-il  obtenu  qu'une 
seule  et  .unique  application  ?  11  est  plus  vraisemblable  de  beaucoup  que  l'excuse 
légale  du  meurtre  de  la  femme  adultère  est  une  dérivation  conservée  du  principe 
que  la  femme  est  moins  une  personne  qu'une  propriété  du  mari.  Le  flagrant  délit 
exigé  pour  l'excuse  est  une  simple  précaution  prise,  très-indispensable,  pour  former 
la  parfaite  certitude. 
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La  pensée  exacte  en  philosophie,  par  Th,  Funck-Brentano  (Paris,  Lacrolx« 
Yerboeckhoven  et  C%  1869). 

Cet  ouvrage,  qui  témoigne  d'une  force  de  pensée  assez  rare,  se  compose  de  deux 
parties.  Quatre  dialogues  forment  la  première  partie  :  i'^les  croyances  du  positiviste  ; 
T  les  certitudes  du  sceptique  ;  3°  les  inventions  de  V idéaliste  ;  (!•  /a  preuve  de  V exis- 
tence de  Dieu.  La  seconde  partie  nous  présente,  sous  le  titre  de  méthode  et  logique 
exactes,  un  essai  de  logique  traitée  à  la  manière  des  géomètres  et  de  Spinoza,  par 
démonstrations  et  corollaires. 

Les  croyances  du  positiviste.  —  Ce  premier  dialogue  contient  une  critique  ori- 
ginale des  principes  du  positivisme,  loi  des  trois  états,  hiérarchie  des  sciences, 
caractère  purement  et  exclusivement  expérimental  des  vraies  connaissances.  Selon 
M.  F.-B.,  il  faut  tenir  pour  vaine  la  distinction  comtisle  des  trois  méthodes  théo' 
logique,  métaphysique  et  positive.  Les  données  que  l'esprit  combine  et  met  en 
œuvre  peuvent  s'accroître  et  sei:ompliquer,  mais  il  n'y  a  jamais  eu  et  il  ne  peut  y 
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avoir  qu'une  seule  et  niême  méthode  de  penser.  Bien  plus,  si  Ton  veut  se  faire 
une  idée  exacte  de  l'histoire  de  la  pensée  humaine,  la  prétendue  loi  des  ti'ois  états 
doit  être  prise  juste  au  rebours.  «  L'enfance  de  la  pensée  humaine  est  caractérisée 
.  essentiellement  par  sa  pauvreté  d'idées  :  d'où  ses  images  et  ses  explications  de 
l'origine  et  de  la  nature  des  choses,  toutes  physiques  et  matérielles,  et  qui  ne  pren- 
nent leur  source  que  dans  des  analogies  grossières.  État  primitif  qui  mérite  vrai- 
ment, sinon  le  nom  de  positif,  au  moins  celui  d'état  physique  et  matériel  de  ^  la 
pensée.  A  la  seconde  époque  de  l'humanité  et  à  un  état  plus  avancé  de  la  science, 
nous  pouvons  par  contre  laisser  le  nom  d'état  philosophique,  et  nous  dirons,  ap- 
puyé d'un  côté  sur  l'histoire  générale  et  d'un  autre  sur  l'histoire  du  progrès  de  la 
science  individuelle,  que  c'est  durant  cette  époque  et  dans  cet  état  que  se  déga- 
gent et  s'acquièrent  les  connaissances  des  lois  propres  à  la  pensée,  ainsi  que  des 
lois  abstraites  et  générales  des  choses...  À  cette  époque  succédera  enfin  une  troi- 
sième époque  que  nous  appellerons  métaphysique,  durant  laquelle  les  hommes  par- 
viendront,à  découvrir  la  véritable  portée  des  lois  de  leur  intelligence  et  des  lois  des 
choses,  grâce  aux  observations  de  plus  en  plus  parfaites  qu'ils  auront  établies  aussi 
bien  au  sujet  des  phénomènes  de  la  pensée  que  des  phénomènes  du  monde  exté- 
rieur :  développement  intellectuel  qui, les  conduira  à  conclure  de  lois  nécessaires, 
abstraites  et  mathématique^,  non-seulement  à  l'existence,  comme  M.  Leverrier  a 
déjà  pu  le  faire  au  sujet  d'une  planète,  mais  également  à  la  nature  de  toutes  choses 
données.  »  (P.  24  et  suiv.) 

La  hiérarchie  positiviste  des  sciences  ne  soutient  pas  mieux  l'examen.  On  ne 
peut  y  voir  ni  l'ordre  chronologique  réel,  ni  l'ordre  logique  nécessaire  des  con- 
naissances qu'acquière  l'humanité.  <  L'humanité  a-t-elle  commencé  par  acquérir 
la  connaissance  du  langage  et  des  conditions  sociales  et  climatériques  dans  Ies« 
quelles  elle  vivait,  des  animaux  et  des  plantes  nécessaires  à  sa  subsistance,  ou 
biena-t-ellc  commencé  par  les  mathématiques  et  l'astronomie?  La  grammaire,  la 
logique  et  la  législation  ne  sont-elles  pas  plus  vieilles  que  la  chimie  et  la  physio- 
logie? —  Est-ce  la  gravitation  et  les  mathématiques  qui  ont  servi  à  Papin  à  décou- 
vrir la  force  de  la  vapeur?  —  Est-ce  par  la  physique  et  la  chimie  que  Cuvier  a  été 
conduit  à  sa  merveilleuse  classification  et  Jussieu  à  son  système  naturel  ?  —  Est-ce 
par  la  biologie  que  Tacite,  Vico  et  Montesquieu  sont  devenus  de  si  profonds  obser- 
vateurs de  la  vie  des  peuples,  et  que  Smith,  Malthus  et  Ricardo  ont  trouvé  leurs 
lois  économiques  et  sociales?  >  (P.  31.)  M.  F.-B.  estime,  avec  un  philosophe  an- 
glais contemporain,  M.  Herbert  Spencer,  que  toutes  les  branches  du  savoir  sont 
dans  une  mutuelle  dépendance,  et  qu'une  série,  telle  que  celle  d'Auguste  Comte, 
qui  les  enchaîne  en  une  seule  direction,  fait  violence  à  leui^  vrais  rapports  et 
donne  une  idée  très-pauvre  et  très-fausse  du  progrès  intellectuel. 

Pas  plus  que  la  loi  des  trois  états,  pas  plus  que  la  hiérarchie  des  sciences,  la  foi 
positiviste  à  l'expérience  comme  principe  unique  de  la  science  ne  saurait  se  main  - 
tenir.  Les  expériences  se  contredisent  ;  il  en  est  d'illusoires  ;  il  faut  distinguer  des 
données  expérimentales  apparentes  les  données  vraies  ;  et  c'est  l'esprit  qui  fait 
cette  distinction.  11  y  a  là  un  cercle  vicieux  :  on  veut  que  toutes  nos  idées  viennent 
de  l'expérience,  et  pourtant  il  faut  bien  admettre  que  les  expériences  ne  peuvent 
être  acquises,  comprises,  interprétées,  associées,  conciliées  qu'à  l'aide  d'idées, 
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a  qu'elles  se  présentent  toujours  àUesprUparrintermédiaire  d'idées  >  (p.  U\),  La 
pore  expérience  n*est  pas  une  méthode,  c'est  un  tâtonnement.  Qu'on  ne  parle  pas 
des  [faits  amassés  avec  soin,  des  souvenirs  recueillis  minutieusement.  Vos  faits  ne 
sont  que  a  des  abstractions  hypothétiques  et  subjectives  ».  Commencez  par  nous 
donner  une  loi  régulatrice  et  dominatrice  de  la  mémoire,  une  loi  de  colligation  et  de 
coordination  des  faits. 

M.  F.-B.  conclut  que  pour  le  positiviste  il  n'y  a  que  l'un  de  ces  deux  partis  à 
prendre,  ou  s'en  tenir  au  phénomène  toujours  actuel  et  présent  de  la  sensation 
sans  prétendre  le  dépasser,  ce  qui  est  impossible,  car  ce  serait  sortir  de  la  nature 
mentale  de  l'homme,  —  ou  c  accepter  aveuglément  la  doctrine  d'Auguste  Comte, 
comme  le  brahmane  reçoit  celle  des  Yédas,  et  le  catholique  celle  de  son  Église, 
sans  permettre  qu'on  en  doute,  ni  qu'on  en  discute  »  (p.  /i8). 

Les  certitudes  du  sceptique;  les  inventions  de  Vidéaliste,  —  Ces  deux  dialogues, 
consacrés  au  scepticisme  et  à  l'idéalisme,  nous  ont  moins  satisfait  que  le  précé- 
dent. Nous  remarquons  que,  dans  sa  critique  du  scepticisme,  M.  F.-B.  méconnaît 
entièrement  la  grande  place,  très-nécessaire  et  très-légitime,  qu'occupent  dans  l'es- 
prit la  croyance  fondée  sur  la  simple  probabilité,  les  limites  variables,  toujours 
étroites,  de  la  certitude  apodictique,  et  le  rôle  que  jouent  dans  la  croyance  comme 
dans  le  doute  la  passion  et  la  volonté  libre.  Il  ne  sort  pas  de  l'entendement  qu'il 
voit  régi  par  des  lois  fatales,  ce -qui  le  conduit  à  rapporter  l'erreur  uniquement  et 
exclusivement  à  l'ignorance,  à  la  considérer  comme  une  vérité  limitée,  incomplète, 
pour  ainsi  dire  arrêtée  dans  son  développement  et  fixée  dans  une  forme  impar- 
faite. C'est  le  point  de  vue  ordinaire  de  ce  qu'on  appelle  le  panthéisme  logique. 
«  Tout  est  vérité,  dit-il,  mais  d'une  vérité  relative,  et  ce  n'est  qu'à  cette  condition 
qne  la  science  et  ses  progrès  sont  possibles.  Tous  les  hommes  veulent  et  aiment  la 
vérité,  et  quand  ils  se  trompent,  ce  ,n'est  que  faute  de  science  ;  et  si  nous-mêmes 
nous  jugeons  à  tort  et  à  travers  les  opinions  de  nos  semblables^  ce  n'est  que  parce 
que  nous  ne  nous  donnons  pas  la  peine  de  réfléchir  à  tous  les  puissants  motifs  qui 
les  portent  à  leurs  croyances,  et  dont  par  suite  la  véritable  raison  d'être  nous 
échappe.  Mais  si  nous  la  connaissions  et  si  nous  nous  efforcions  sérieusement  de 
la  découvrir,  nous  trouverions  ces  croyances,  que  vous  appelez  des  erreurs,  très- 
naturelles,  ti'éS'Vraies,  entièrement  conformes  à  la  science  du  moment  et  à  la 
nature  humaine.  >  (P.  81.) 

On  ne  conteste  pas  que  la  vérité,  la  certitude  soit  relative,  en  ce  sens  qu'il 
s'agit  toujours  de  ce  qui  est  la  vérité,  la  certitude  pour  nous;  et  c'est  ime  des 
thèses  du-  criticisme  qu'il  n'y  a  pas  d'autre  vérité,  pas  d'autre  certitude.  Mais  la 
relativité  de  la  certitude  ne*  change  en  rien  le  caractère  de  l'erreur,  ne  l'empêche 
nullement  d'être  le  contraire  de  la  vérité.  11  n'est  pas  vrai  que  tous  les  hommes 
veuillent  et  aiment  la  vérité  ;  on  en  voit  au  contraire  un  grand  nombre  qui  la 
craignent  et  la  repoussent  passionnément.  S'ils  tombent  et  restent  dans  Terreur, 
c'est  que  le  plus  souvent  l'erreur  leur  est  chère  et  que  librement  ils  s'y  attachent 
et  s'y  obstinent.  11  n'est  pas  vrai  non  plus  que  les  croyances  fausses  et  les  juge- 
tnents  erronés,  qui  sont  sans  doute  fort  naturels,  puissent  être  réputés  légitimes  et 
^ais  comme  ayant  leur  raison  d'être,  comme  étant  le  résultat  nécessaire  de  lois 
nécessaires;  ni  qu'ils  soient  jamais  conformes  à  la  science ^  car  ils  se  produisent 
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précisément  parce  que  l'esprit  refuse  àe  se  renfermer  dans  les  limites  du  connu, 
qu'il  s'élance  impétueusement  au  delà,  qu'il  se  platt  à  affirmer  ou  à  nier,  et  ne 
peut  se  résigner  à  douter,  là  où  il  ignore. 

Nous  appelons  Tattention  sur  ce  point  que  le  principe  criticiste  de  la  relativité 
de  la  certitude  laisse  subsister  toute  la  distance  que  le  sens  commua  et  le  sens 
moral  ont  toujours  mise  entre  Terreur  et  la  vérité,  par  cela  môme  qu'il  nie  la  dis- 
tinction panthéiste  de  la  vérité  relative  et  de  la  vérité  absolue.  C'est,  en  eiïet,  cette 
distinction,  liée  aux  doctrines  de  déterminisme  et  d'évolutionnisme  intellectuel,  qui 
nous  fait  envisager  Terreur  comme  une  certaine  forme  et  un  certain  moment  de  la 
vérité,  en  abaissant,  dans  notre  esprit,  devant  un  absolu  inaccessible  et  chimérique, 
la  valeur  des  vérités  répAles,  devenues  pour  nous  des  espèces  d'erreurs  au  prix  de 
la  vérité  idéale  rêvée.  Cette  distinction,  M.  F.-B.  Taccepte,  et  c'est  ce  qui  explique 
une  préoccupation  qui  se  montre  dans  toutes  les  parties  du  livre  que  nous  analy- 
sons, et  qui  semble  diriger  et  animer  tous  ses  travaux,  la  préoccupation  d'une 
vérité  absolue,  d'une  évidence  universelle  et  d'une  science  parfaite  à  poursuivre. 
C'est  ainsi  qu'à  la  fin  du  dialogue  sur  les  certitudes  du  sceptique^  il  déclare  que 
la  pensée  humaine  n'a  que  deux  issues  :  ou  le  nihilisme,  le  doute  absolu,  la  néga* 
lion  absolue  de  toute  certitude,  ou  la  conviction  profonde  de  la  possibilité  d'une 
science  parfaite;  que  la  science  parfaite  a  pour  conditions  :  \^  Taccord  des  idées 
entre  elles  en  chaque  esprit,  ce  qui  ne  donne  encjore  qu'une  vérité  toute  person- 
nelle, si  parfaite  qu'elle  soit;  2**  Taccord  de  la  pensée  de  chacun  avec  celle  des 
autres  et  avec  toute  pensée  ;  que  ce  double  accord  est  possible  «  parce  que  Tintel- 
ligence  se  tfouve  en.  chaque  homme  sujette  aux  mêmes  lois  »  (p.  85).  Dans  le 
dialogue  précédent  il  parle,  on  Ta  vu,  a  d'un  développement  intellectuel  qui  doit 
conduire  les  hommes  à  conclure  de  lois  nécessaires,  abstraites  ou  mathématiques, 
non-seulement  à  l'existence,  mais  encore  à  la  nature  de  toutes  choses  données  >. 
Dans  le  dialogue  sur  les  inventions  de  Vidéaliste^  il  infère  de  Tunilé  de  la  pensée 
et  de  la  vérité  la  réductibilité  du  dualisme  expérience  et  raison,  comme  il  en  avait 
conclu  la  négation  de  la  loi  positiviste  des  trois  états.  Il  pose  comme  nécessaire 
Texistence,  et  comme  possible  la  découverte  d'une  loi,  d'un  principe,  qui  soit  à  la 
fois  commun  aux  vérités  nécessaires  de  la  raison  et  aux  données  de  l'expérience, 
qui  établisse  entre  les  unes  et  les  autres  un  rapport  constant,  et  dans  lequel  on 
soit  enfin  obligé  de  reconnaître  «  le  principe  suprême  de  toute  vérité  et  de  toute 
science)).'(P.  116, 117.) 

On  voit  que  M.  F.-B.  est  loin  d'avoir  perdu  ses  illusions  en  métaphysique,  et 
que,  malgré  la  chute  de  tant  à'inventions  idéalistes,  qui  toutes  se  présentaient 
invoquant  Tévidence  et  la  démonstration,  qui  toute»  s'appuyaient  sur  les  lois  néces- 
saires  de  la  pensée,  il  est  prêt  à  inventer  à  son  tour,  et  ne  désespère  nullement 
il'offrlr  aux  hommes  le  moyen  sûr  et  infaillible  d'en  finir  avec  le  doute  et  de  se 
passer  de  la  croyance. 

Nous  examinerons  dans  des  articles  spéciaux  la  logique  de  M.  F.-B.  et  la  preuve 
qu'il  donne  de  Texistence  de  Dieu. 

Le  rédacteur-géranti  F.  Pillom. 


Paris.  -  Imprimerie  de.  E.  Martiket,  rue  Mignon,  9. 
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LA  CRITIQUE  PHILOSOPHIQUE 

POLITIQUE,    SCIENTIFIQUE,    LITTÉRAIRE 


RAPPEL  AUX  PRINCIPES  RATIONNELS  DE  LA  LÉGISLATION 

PÉNALE. 

(Voir  le  n^  13  de  la  Critique  philosophique.) 

Les  principes  rationnels  de  la  législation  pénale  sont  compris  dans 
ridée  générale  de  la  responsabilité  légalement  définie  du  citoyen,  idée 
qui  constitue  le  régime  dit  répressif,  et  qui  met  fin  à  toutes  les  censures 
et  tiitelles  qu'elle  condamne  comme  injurieuses  et  indignes.  Us  peu- 
vent s'énoncer  en  un  très-petit  nombre  de  formules,  qui  semblent  à  ce 
point  l'expression  du  bon  sens,  logique  et  moral,  qu'on  doit  vraiment 
déplorer  l'infériorité  et  la  misère  d'un  état  social  où  les  gouvernements 
divers  déclarent  impossible  de  s'y  conformer,  et,  sincères  ou  non,  s'en 
écartent  sans  scrupule.  Nous  laissons  au  lecteur  le  soin  d'en  rapprocher 
les  lois  votées  ou  projetées. 

I.  La  loi  doit  être  générale  ou  impersonnelle.  La  loi  est  édictée  contre 
des  actes  possibles,  considérés  en  eux-mêmes  et  en  général,  et  prévus 
comme  possibles,  quels  que  doivent  être  les  agents.  La  prévision  de  ces 
actes  peut  d'ailleurs  s'autoriser  cf'une  expérience  plus  ou  moins  récente. 
Mais  la  loi  ne  doit  pas  être  dirigée  .contre  des  personnes  ou  des  indivi- 
dualités collectives  désignées,  dont  les  intentions  sont,  à  tort  ou  à  rai- 
son, suspectes,  et  que  l'on  présume,  d'après  la  conduite  antérieure  qu'on 
leur  attribue  ou  le  titre  qu'elles  ont  adopté,  capables  de  commettre  des 
délits  de  telle  ou  telle  nature.  La  loi  qui  viole  ce  principe  de  l'imper- 
sonnalité  n'est  plus  une  loi,  c'est  un  acte  particulier,  un  jugement.  Il  y 
a  confusion  des  attributions  législatives  et  des  attributions  judiciaires, 
usurpation  de  la  part  du  pouvoir  législatif^  usurpation  grave  :  car  c'est 
un  jugement  rendu  en  dehors  des  formes  et  des  garanties  des  accusés^ 
dont  la  défense  n'est  pas  entendue  ;  c'est  un  jugement  dont  la  fin  n'est 
pas  le  respect  du  droit,  mais  le  besoin  prétendu  du  pouvoir,  et  qui  est 
dicté  par  une  conception  passagère  et  variable  de  l'intérêt  politique; 
c'est  un  jugement  où  toutes  les  conditions  d'impartialité  font  défaut  et 
que  corrompent  presque  nécessairement  les  entraînements  de  la  passion 
politique  ;  usurpation  imprudente,  qui  peut  se  retourner  demain  contre 
ceux  qui  s'en  applaudissent  et  en  profitent  aujourd'hui.  Comment  les 
membres  de  la  droite  de  l'Assemblée,  qui  se  sont  empressés  de  voter, 
au  mépris  des  principes,  la  loi  contre   llnternationale,  n'ont-ils  pas 
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songé  que  cette  loi  n'avait  presque  pas  besoin  de  modifications  pour 
pouvoir  atteindre,  quand  on  voudrait,  des  intérêts  qui  leur  sont  au  moins 
aussi  chers  que  celui  du  pays,  et  qu'un  pareil  type  de  loi  était  une  épée  de 
Damoclès  suspendue  sur  la  compagnie  célèbre  qui  est  aujourd'hui  l'àme 
de  l'Église  catholique^  sur  les  ordres  religieux  en  général  et  sur  l'Église 
catholique  elle-même  ? 

Il  faut  remarquer  ici  combien  cette  idée  de  la  généralité  et  de  l'im- 
personnalité  de  la  loi  pénale  est  conforme  à  la  morale  rationnelle  telle 
que  Kant  l'a  constituée,  à  la  notion  criticiste  du  devoir  et  du  droit. 
Kant  nous  prescrit  d'agir  de  telle  sorte  que  la  maxime  de  chacun  de 
nos  actes  puisse  se  ramener  à  un  principe  universel  de  législation.  H 
pose  ainsi  l'universalité  et  l'immutabilité  comme  conditions  formelles 
de  la  loi  morale.  La  loi  sociale  qui  pimit  les  infractions  à  la  justice  doit 
logiquement  participer  à  cette  universalité  et  à  cette  immutabilité  du 
concept  d'obligation  et  de  justice.  Des  lois  d'exception,  des  lois  de  cir* 
constances^  des  lois  particulières,  ne  sont  pas  des  lois  ;  il  y  a  contradic* 
tion  dans  les  termes  :  tel  est  le  point  de  vue  nécessaire  de  la  philoso^^ 
phie  critique.  De  telles  lois,  au  contraire»  n'ont  rien  qui  ne  s'accorde 
fort  bien  avec  Tesprit  des  doctrines  qui,  comme  le  positivisme  et  le 
matérialisnie,  ne  reconnaissent  à  nos  actions  que  des  motifs  particuliers 
et  variables  tirés  de  la  sensibilité,  et  n'admettent,  sous  le  nom  de  mo- 
rale, que  des  règles  particulières  et  variables  tirées  de  l'expérience.  On 
ne  voit  pas  trop  comment  les  partisans  de  ces  doctrines  peuvent  sans 
inconséquence  demander  qu'il  soit  statué  à  priori  et  d'une  manière 
uniforme  sur  des  actes  dont  les  conséquences  ne  sont  pas  empirique-^ 
ment  connues,  et  qui  ne  peuvent  être  qualifiés  qu'en  vertu  d'idées  ra- 
tionnelles, d'idées^  en  un  sens,  métaphysiques.  Il  semble  qu'ils  devraient 
plutôt  unir  leurs  critiques  à  celles  de  l'école  saint-simonienne  contre  la 
ht  des  pays  libres,  a  qui  dans  ses  prescriptions,  dans  Tapplication  de 
ses  sanctions,  ne  fait  aucune  acception  des  situations  morales  différentes 
dans  lesquelles  peuvent  se  trouver  les  individus,  en  raison  de  leurs  fonc-* 
tions  et  de  leur  rang  dans  la  société^  et  qui  est  réputée  d'autant  plus 
parfaite  qu'elle  se  renferme  à  cet  égard  dans  une  abstraction  plus  rigou- 
reuse B  ;  contre  les  législateurs  des  pays  libres^  «  qui,  rapprochés  tem- 
porairement, se  dispersent  pour  ne  plus  se  retrouver,  dès  qu'ils  sont 
parvenus,  à  l'aide  d'une  manœuvre  délibérante,  à  produire  le  règlement 
qui  leur  était  demandé,  restant  aussi  inconnus  à  la  société  après  cette 
apparition  momentanée  sur  la  scène  législative  qu'ils  l'étaient  aupara^ 
vaut,  et  ne  laissant  après  eux,  dans  leur  ouvrage  môme^  aucune  trace 
de  leur  personnalité,  de  telle  sorte  que  la  loi  qui  est  émanée  d^eux,  et 
qui  leur  échappe  dès  qu'elle  est  faite,  peut  se  présenter  à  leurs  propres 
yeux  comme  un  produit  spontané  »  ;  contre  les  juges  des  pays  libres, 
c  dont  la  tâche  se  réduit,  d'une  part,  à  caractériser  le  fait  d'une  manière 
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abstraite,  sans  avoir  égard  aux  personnes,  à  leurs  fonctions,  à  leurs 
qualités;  de  Tautre,  à  rapprocher  cette  abstraction  de  la  loi,  et,  si  elle 
Va  prévue,  à  lui  appliquer  la  sanction  qu'elle  prononce^  de  telle  sorte 
que  le  tribunal  disparaît,  et  que  c'est  la  loi  seule  qui  paraît  porter  la 
sentence»  (1). 

IL  La  loi  ne  doit  pas  avoir  d'effet  rétroactif. — Ce  second  principe  se  rat- 
tache au  premier  et  en  dérive.  Le  caractère  général  et  impersonnel  de  la 
loi  ne  permet  pas  qu'elle  ait  un  effet  rétroactif.  Il  ne  faut  pas  qu'elle 
regarde  derrière  elle,  dans  le  passé,  parce  qu'il  ne  faut  pas  qu'elle  ait 
en  vue  tel  ou  tel  agent  déterminé,  parce  qu'il  ne  faut  pas  qu'elle  soit 
l'expression  d'une  volonté  mue  par  la  passion  et  l'intérêt,  pas  môme 
qu'elle  soit  soupçonnée  et  accusée  de  l'être.  C'est  la  loi  seule  qui  doit 
juger  le  délit;  or,  pour  qu'elle  le  juge,  il  faut  d'abord  qu'elle  existe. 
Un  vrai  jugement  ne  fait  que  constater  et  exprimer  la  coexistence  et  le 
rapport  de  ces  deux  faits  :  le  délit,  et  la  loi,  sous  laquelle  le  délit  vient 
se  placer.  Il  est  vrai  que  cette  notion  de  la  loi  et  dnjuge^  «  qui,  ajoutée  à  ' 
la  loi,  n'est  pour  ainsi  dire  qu'une  impulsion  mécanique  donnée  à  une 
matière  inerte  »,  ne  peut  satisfaire  ceux  qui,  comme  les  pères  du  saint- 
simonisme,  loin  de  chercher  des  garanties  contre  Véquité  arbitraire  de 
nos  magistrats,  aspirent  à  une  confusion  systématique,  on  peut  dire 
idéale,  des  offices  de  législateur  et  de  juge.  Nous  les  renvoyons  à  Aris- 
tote,  qui  a  répondu  d'avance  et  d'une  manière  suffisante  aux  théoriciens 
de  la  loi  vivante  de  tous  les  temps,  catholiques,  césariens,  socialistes* 
«  Demander  la  souveraineté  de  la  loi,  dit-il,  c'est  demander  que  la  raison 
règne  avec  les  lois;  demander  la  souveraineté  d'un  homme,  c'est  con- 
stituer souverain  l'homme  et  la  bête  ;  car  les  entraînements  de  l'instinct, 
les  passions  du  cœur  corrompent  les  hommes  au  pouvoir,  même  les 
meilleurs  ;  la  loi^  c'est  V intelligence  sans  la  passion  aveugle  (âvcu  ^pc^cwc  vou^ 

h  vopoç  caTf)  (2).  » 

Benjamin  Constant,  recherchant  les  caractère^  qui  font  qu'une  loi 
n'est  pas  une  loi,  met  la  rétroactivité  en  tête  de  ces  caractères,  c  Les 
hommes,  dit-il,  n'ont  consenti  aux  entraves  des  lois  que  pour  attacher 
à  leurs  actions  des  conséquences  certaines,  d'après  lesquelles  ils  pussent 
se  diriger  et  choisir  la  ligne  de  conduite  qu'ils  voulaient  suivre.  La 
rétroactivité  leur  6te  cet  avantage.  Elle  rompt  la  condition  du  traité 
social.  Elle  dérobe  le  prix  du  sacrifice  qu'elle  a  imposé.  )> 

Il  est  certain  que  la  sécurité,  qui  est  une  des  fins,  disons  même  la 
première  fin  de  l'association  civile,  nous  est  complètement  enlevée  par 
la  rétroactivité.  La  supériorité  de  l'état  social  sur  l'état  de  nature  dispa- 
raît, ou  plutôt  il  n^y  a  plus  d'état  social,  si  je  me  sens  plus  menacé  que 

(1)  Exposition  de  la  doctrine  saint-siifnonifmne^  sebobde  atanée,  13«  séance. 

(2)  AaistotE,  Politique^  Uv.  III.  chap.  XL 
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protégé  par  rinlervention  des  pouvoirs  publics,  si  les  lois  que  l'on  peut 
fairey  au  lieu  de  me  rassurer,  me  font  trembler  sans  cesse,  si  mes  actes 
ïl^aujourd'hui  peuvent  être  incriminés,  un  jour  ou  l'autre,  en  vertu  de 
lois  forgées  tout  exprès  pour  m'atteindre  et  me  frapper.  Le  pacte  qui 
m'unit  à  la  société  et  qui  m'oblige  à  respecter  ses  lois,  l'oblige  tout 
au  moins  à  me  les  faire  connaître  ;  elle  me  trompe  et  rompt  ce  pacte 
en  venant  punir  des  actions  qu'elle  n'a  pas  défendues  et  dont  elle  m'a 
laissé  ignorer  les  suites.  Une  loi  rétroactive,  dit  Benjamin  Constant, 
n'est  pas  une  loi.  Il  faut  ajouter  qu'une  peine  imprévue,  appliquée  à  des 
actes  qui;  à  tort  ou  à  raison,  avaient  été  laissés  libres,  n'est  pas  une 
peine,  c'est  une  vengeance.  Or,  c'est  précisément  pour  écarter  l'arbi- 
traire des  vengeances  que  sont  instituées  les  lois  pénales. 

Pour  montrer  que  le  principe  de  non-rétroactivité  n'a  rien  d'absolu, 
on  allègue  que  la  justice  est  supérieure  et  antérieure  aux  lois  positives  ; 
qu'un  crime  qui  ne  viole  pas  un  texte  écrit  n'en  est  pas  moins  un  crime; 
qu'un  crime  est  toujours  digne  de  châtiment,  qu'il  ait  été  ou  non  prévu, 
qualifié,  classé,  par  le  Code;  que  la  conscience  du  coupable  n'a  pu  se 
tromper  sur  la  valeur  de  l'acte  injuste  qu'elle  a  commis;  que  l'espoir 
de  l'impunité  fondé  sur  le  silence  de  la  loi  pénale  est  un  calcul  condam- 
nable et  mérite  d'être  déçu  ;  que  ce  silence  de  la  loi  pénale  dont  on 
voudrait  faire  bénéficier  le  coupable  ne  vient  pas  toujours  d'une  omis- 
sion involontaire,  mais  peut  avoir  eu  pour  but,  comme  il  a  pour  effet 
de  soustraire  les  délits  de  certaines  personnes  à  toute  responsabilité  ; 
que  la  conscience  des  juges  ou  jurés  peut  trouver  sans  peine  dans  la  loi 
morale,  laquelle  est  gravée  au  cœur  de  tous  les  hommes,  une  lumière 
et  une  règle  suffisantes  pour  les  arrêts  qu'elle  est  appelée  à  rendre.  Des 
raisons  de  cette  nature  mènent  à  supprimer  toute  législation  pénale 
écrite,  à  généraliser  ce  que  l'on  appelle  le  jugement  en  équité,  à  réunir 
dans  les  mêmes  mains  pour  chaque  cas  qui  se  présente  les  attributions  du 
législateur  et  celles  du  juge.  Il  en  sort  une  conception  de  la  loi  vivante 
qui,  basée  sur  l'unité  et  la  souveraineté  de  la  conscience  naturelle,  par 
conséquent  égalitaire  et  démocratique,  diff'ère  sérieusement  de  celle  des 
saint*simoniens,  mais  qui.  détruit  également  toute  condition  de  liberté 
et  de  sécurité  civile  (1).  On  n'a  pas  besoin  de  beaucoup  de  réflexion 
pour  conaprendre  qu3  l'unité  de  conscience  se  réalise  précisément  et 
peut  seulement  se  réaliser  par  des  lois  générales,  impersonnelles,  non 
rétroactives  ;  que  la  loi  morale,  qu'on  dit  gravée  dans  tous  les  cœurs, 
n'y  existe  en  réalité  qu'à  l'état  de  germe  et  d'instinct  susceptible  de  se 
développer  par  la  culture,  susceptible  aussi  de  s'affaiblir  et  même  de 

(1)  Cette  conception  sur  laquelle  nous  nous  proposons  de  revenir  à  été  développée  en 
1850  par  un  écrivain  de  l'école  révolutionnaire,  Paul  de  Flotte,  dans  un  livre  intitulé  : 
La  Souveraineté  du  peuple^  où  des  vues  originales  et  profondes  se  mêlent  à  de  graves 
erreurs  et  qui  mériterait  d'être  plus  connu. 


Digitized  by 


Google 


RAPPEL   AUX  PRINCIPES  RATIONNELS  DE  LA  LÉGISLATION  PÉNALE.      2/|5 

s^elTâcer  ;  qu'elle  y  est  livrée  aux  interprétations  variables  et  contradic- 
toires que  peuvent  suggérer  la  passion  et  l'intérêt,  passion  basse  ou  passion 
noble,intérôt  particulier  ou  intérêt  public;  que  Timpunité  d'actes  qui  sont 
pour  la  conscience  des  délits  réels^  des  iniquités  réelles,  est  sans  doute 
QQ  mal  qui  appelle  l'attention  du  législateur  en  accusant  son  impré- 
voyance ;  mais  qu'il  vaut  beaucoup  mieux  laisser  impunis  des  coupables 
dont  les  délits  ne  sont  pas  atteints  par  les  lois  existantes  que  de  violer 
ce  grand  principe,  le  premier  des  principes  de  garantie,  que  les  citoyens 
peuvent  faire  ce  que  les  lois  ne  défendent  pas. 

III.  La  loi  ne  doit  pas  rendre  les  citoyens  responsables  d'autres  actions  que 
les  leurs,  —  Benjamin  Constant  déclare  avec  raison  que  les  lois  viola- 
trices de  ce  principe,  par  exemple  les  lois  contre  les  pères  des  déser- 
teurs, contre  les  parents  des  émigrés,  contre  les  otages,  ne  méritent  pas 
le  nom  de  lois.  On  doit  remarquer  le  caractère  utilitaire  et  préventif 
de  semblables  mesures,  qui  sont  en  contradiction  flagrante  et  grossière 
avec  ridée  la  plus  élémentaire  de  la  justice,  et  qui  nous  présentent  la 
raison  d'État  sous  sa  forme  la  plus  naïvement  barbare.  Dans  le  même 
genre  que  cette  odieuse  espèce  viennent  se  placer  ceriaines  lois  d'aspect 
plus  honnête  et  plus  civilisé^  que  nous  voyons  obstinément  maintenues 
sous  des  régimes  modérés  contre  le  principe  de  la  responsabilité  per- 
sonnelle, par  exemple  la  loi  qui,  chez  nous,  fait  l'imprimeur  complice 
des  délits  de  l'écrivain.  Une  loi  qui  établit  et  constitue  d'avance  des 
complicités  et  des  solidarités,  usurpe  évidemment  sur  les  attributions 
du  pouvoir  judiciaire,  auquel  seul  il  appartient  de  constater  le  fait  de  la 
participation  à  un  délit.  Une  loi  qui  prononce  des  peines  contre  une 
complicité  fictive  et  de  convention  n'a  pas  de  sens  moral.  Et  c'est  bien 
d'une  telle  complicité  qu'il  s'agit  pour  l'imprimeur;  car,  comme  on  l'a 
dit  bien  des  fois,  il  est  impossible,  en  premier  lieu,  qu'il  lise  tout  ce  qui 
sort  de  ses  ateliers,  et,  en  second  lieu,  fort  possible  qu'il  n'ait  pas  les 
lumières  nécessaires  pour  juger  tout  ce  qu'il  imprime  et  l'interpréter 
exactement.  Peut-on  exiger  qu'il  ait  le  flair  exercé  d'un  procureur? 
La  vraie  complité  suppose  une  participation  intentionnelle  et  consciente 
qui,  dans  l'espèce,  est  possible  assurément,  mais  qui  doit  toujours  se 
prouver  et  non  se  présumer.  Enfin  le  but  et  le  résultat  de  la  loi  dont 
nous  parlons,  et  ceci  achève  de  la  caractériser,  est,  en  menaçant  l'im  - 
primeur,  de  prendre  des  précautions  contre  récrivam,  d'arrêter  l'essor 
de  ses  audaces,  en  un  mot,  de  restreindre  la  liberté  intellectuelle  ;  c'est 
un  mode  indirect  de  censure,  une  application  détournée  du  système 
préventif.  Rappelons-nous  ces  paroles  d'un  avocat  général  de  la  Restau- 
tion  :  ((  Et  vous,  imprimeurs,  si  les  saisies  vous  fatiguent,  si  vous  voulez 
éviter  la  peine  de  la  complicité^  constituez-vous  les  censeurs  des  auteurs.  » 

IV.  La  loi  ne  doit  ni  interdire  des  actes  que  commande  la  conscience  ni 
cmmander  des  actes  que  la  conscience  défend.  —  Ainsi  «  toute  loi,  dit 
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Benjamin  Constant^  qui  ordonne  la  délation,  la  dénonciation^  n'est  pas 
une  loi;  toute  loi  portant  atteinte  à  ce  penchant  qui  commande  à 
l'homme  de  donner  un  refuge  à  quiconque  lui  demande  asile^  n'est  pas 
une  loi.  »  En  thèse  générale^  la  loi  ne  doit  pas  entrer  en  conflit  ayec  la 
conscience;  et  rien  n'est^  il  semble,  plus  facile,  si  la  loi  est  bien, 
comme  elle  doit  Tôtre,  le  dictamen.  de  la  conscience  publique.  Il  suffit 
qu'elle  se  dégage  de  ces  considérations  utilitaires  dites  politiques, 
étrangères  à  la  justice,  qui  visent  un  certain  but  à  atteindre  au  moyen 
.  de  prohibitions  et  de  peines.  Mais  la  question  n'est  pas  si  simple.  Si  la 
loi  peut  être  faussée  et  corrompue  par  la  raison  d'État  et  ses  traditions, 
par  la  souveraineté  du  but  politique,  la  conscience  peut  Tétre  et  Test 
souvent  par  la  raison  d'Église  et  ses  traditions,  par  la  souveraineté  du 
but  religieux.  Il  peut  même  arriver^  en  vertu  de  l'harmonie  qui  existe 
et  se  manifeste  à  la  longue  entre  l'utile  et  le  juste  et  dont  à  la  fin 
s'avisent  les  gouvernements  éclairés,  que  la  loi,  môme  inspirée  dans 
plusieurs  de  ses  dispositions  par  la  raison  d'État,  se  montre  en  général 
plus  conforme  à  la  morale  naturelle  et  rationnelle  que  la  conscience 
dénaturée  ou,  si  l'on  veut,  surnaturalisée  par  certaines  croyances  et 
certaines  passions  religieuses.  Ce  principe  que  la  loi  ne  doit  rien  pres- 
crire de  contraire  à  la  conscience  a  donc  besoin  d'être  éclairci^  complété 
et  rectifié. 

V.  La  loi  ne  doit  rien  prescrire  ni  rien  punir  qu'en  vue  d'assurer  le  res- 
pect du  droit.  —  Quelle  est  la  fin  de  la  société  civile  ?  Ce  n'est  pas  de 
contraindre  les  hommes  à  remplir  tous  leurs  devoirs  sans  distinction, 
de  leur  ôter  autant  que  possible,  comme  le  veulent  les  partisans  d'une 
théocratie,  ou  idéocratie  quelconque,  la  liberté  du  mal  et  du  péché. 
La  fin  de  la  société  est  d'assurer^  en  l'organisant,  la  défense  et  la  protec- 
tion des  droits  de  chacun.  C'est  sur  l'idée  du  droit  qu'elle  est  fondée; 
c'est  ridée  du  droit  qui  détermine  ses  interventions,  limite  ses^attribu- 
tions,  motive  ses  commandements  et  ses  prohibitions.  La  morale  et  la 
législation ,  a  dit  Bentham,  ont  le  même  centre,  mais  elles  n'ont  pas 
la  même  circonférence.  Rien  de  plus  vrai  ;  mais  cette  vérité,  ce  n'est  pas 
du  principe  utilitaire,  c'est  du  principe  juridique  qu'elle  découle  :  c'est 
le  principe  juridique  qui  lui  donne  sa  valeur  et  sa  portée  ;  le  principe 
utilitaire  tend  plutôt  à  l'obscurcir. 

On  connaît  cette  ancienne  classification  des  devoirs  :  devoirs  de 
l'homme  envers  lui-même,  devoirs  envers  Dieu,  devoirs  envers  ses  sem- 
blables. Il  faut  poser  d'abord  que  la  législation  n'a  pas  à  sanctionner  les 
devoirs  des  deux  premières  catégories.  S'il  était  possible  que,  dans 
l'Europe  moderne,  sous  l'influence  d'écoles  et  de  partis  rétrogrades  ou 
soi-disant  avancés,  elle  envahît  de  nouveau  ces  deux  domaines  de 
l'éthique,  elle  ramènerait  les  peuples,  par  delà  la  Révolution  française  et 
la  Réforme  à  un  état  social  peu  diflérent  de  celui  du  moyen  âge.  Tous 
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les  publicistes  libéraux  sont  d'accord  sur  ce  point;  c'est  une  de  leurs 
formules  «  que  Fexercice  de  l'autorité  sociale  doit  être  bornée  à  ce  que 
les  hommes  se  doivent  les  uns  aux  autres  ».  Mais  cette  formule  a  le  tort 
de  n'être  pas  suffisamment  précise  et  de  se  prêter  à  des  interprétations 
diverses.  Les  conséquences  qu'on  en  tirera  varieront  suivant  l'idée  qu'on 
se  fera  des  devoirs  de  l'homme  envers  ses  semblables,  suivant  le  principe 
qu'on  assignera  à  la  morale  sociale.  Supposez  que  ce  principe  est  la 
charité,  la  fraternité,  ou,  comme  disent  les  positivistes,  l'altruisme^  ou 
bien  encore  l'utilité  générale,  toutes  expressions  qui  ont  le  même  sens, 
et  vous  voyez  bientôt  s'eSàcer,  disparaître  la  limite  qui  séparait  la 
morale  privée  et  la  morale  religieuse  de  la  morale  sociale^  et,  avec  cette 
limite,  la  borne  que  votre  formule  avait  mise  à  l'exercice  du  pouvoir. 
Les  devoirs  envers  soi-même  et  les  devoirs  envers  Dieu  (quel  que  soit 
d'ailleurs  le  Dieu  et  quels  que  soient  les  ministres  du  Dieu],  ne  tardent 
pas  à  s'unir,  à  vos  yeux,  par  des  liens  plus  étroits  et  plus  intimes  aux 
devoirs  envers  les  semblables;  ou  plutôt  ceux-ci,  ne  trouvant  pas  dans 
leur  principe  une  détermination  précise,  s'étendent  indéfiniment  au 
point  de  comprendre  et  d'absorber  tous  les  autres.  Le  principe  de  cha- 
rité ou  d'utilité  générale  ne  peut  rien  laisser  en  dehors  de  son  empire, 
parce  que  rien  de  la  vie  humaine,  de  la  pensée  humaine,  de  l'activité 
bumai|ie,  ne  lui  est,  en  un  sens,  étranger;  et  logiquement  il  ramène, 
comme  moyen  et  garantie  de  l'accomplissement  des  devoirs  sociaux, 
cette  idée  d'une  sanction  légale  des  devoirs  privés  avec  lesquels  on 
croyait  en  avoir  fini. 

U  ne  suffit  donc  pas  de  dire  avec  Turgot  que  «  l'exercice  du  pouvoir 
est  borné  à  ce  que  les  hommes  se  doivent  les  uns  aux  autres  ».  Il 
faut  ajouter  que  les  devoirs  qui  sont  du  ressort  du  pouvoir  social  se 
rapportent  plus  ou  moins  directement,  mais  toujours  clairement  à  des 
droits  ;  que  toute  sanction  légale  doit  être  repoussée  quand  on  ne  peut 
montrer  de  droits  à  sauvegarder;  en  un  mot,  que  la  morale,  envisagée 
dans  ses  rapports  avec  la  législation,  renferme  deux  espèces  de  devoirs  : 
des  devoirs  que  la  société  doit  sanctionner,  parce  qu'elle  doit  défendre, 
garantir,  réaUser  les  droits  auxquels  ces  devoirs  sont  corrélatifs  ;  des 
devoirs  qu'elle  ne  doit  pas  sanctionner,  parce  qu'ils  se  dérobent  à  son 
appréciation,  qu'elle  n'a  pas  à  les  connaître,  et  qu'en  les  sanctionnant 
elle  violerait  le  droit  de  la  conscience  individuelle  seule  compétente 
pour  en  juger. 

Vi,  Tous  les  délits  et  crimes  sont  égaux  devant  les  lois  de  procédure  et  de 
juridiction.  — Cela  revient  à  repousser  absolument  pour  les  divers  crimes 
et  délits  que  frappe  le  Code  pénal  comme  contraires  à  la  morale  sociale, 
toute  création  de  tribunaux  spéciaux,  exceptionnels,  toute  suspension  ou 
abréviation  des  formes  judiciaires.  Il  est  clair  d'abord  qu'instituer  un 
tribunal  extraordiiiaire  et  supprimer  les  formes  établies,  en  vue  de  tel 
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OU  tel  OU  tel  crime  qui  vient  d'être  commis,  de  tel  ou  tel  coupable 
qu'il  s*agit  de  juger,  'c'est  violer  le  principe  de  non-rétroactivité,  lequel^ 
pour  être  une  garantie  sérieuse,  doit  s'appliquer  non-seulement  aux  lois 
pénales  proprement  dites,  mais  encore  aux  lois  de  procédure  et  de 
juridiction.  Le  principe  de  non-rétroactivité  exige  évidemment  que  les 
tribunaux  et  les  formes  soient,  comme  les  peines,  établis  pour  l'avenir. 
Les  gouvernements  qui  croient  pouvoir  s'affirancbir  de  cette  règle  nous 
ramènent  aux  jugements  spmtanés  et  aux  punitions  spontanées  de  l'état 
de  nature.  Ils  imitent  froidement  les  fureurs  populaires.  Que  fait  une 
multitude  forcenée  qui  assassine  ceux  qu'on  lui  a  dénoncés  comme 
coupables?  Elle  ne  fait  autre  chose  que  de  leur  enlever  les  garanties 
de  procédure  et  de  juridiction  que  la  société  leur  avait  promises  et  sur 
lesquelles  ils  avaient  le  droit  de  compter;  elle  s'érige  en  tribunal  extra- 
ordinaire  et  suspend  les  formes  sans  souci  du  principe  de  non-rétroacti- 
vité. 

Des  tribunaux  exceptionnels  et  des  formes  exceptionnelles  peuvent,  il 
est  vrai,  être  institués  pour  certaine  catégorie  de  délits^  sans  que  le 
principe  de  non-rétroactivité  soit  violé  ;  mais  on  ne  peut  l'admettre  da- 
vantage, et  c'est  ici  précisément  qu'il  faut  invoquer  le  principe  de  l'é- 
galité des  crimes  et  délits  devant  les  lois  de  juridiction  et  de  procédure. 
Le  but  de  ces  lois  est  d'établir  les  meilleurs  moyens  de  constater  les 
faits.  Ces  moyens  d'information,  de  constatation,  de  preuve,  qui  sont  par 
hypothèse  les  meilleurs,  la  raison  et  la  conscience  exigent  qu'ils  soient 
employés  pour  toutes  les  espèces  de  délits  et  de  coupables.  Pourquoi, 
s'iU  sont  les  meilleurs^  les  négligerait-on  dans  un  procès  plutôt  que  dans 
un  autre?  Est-ce  que  la  société  n'a  pas  la  même  obligation  et  le  même 
intérêt  à  ne  pas  se  tromper  et  à  prononcer  impartialement,  quels  que 
soient  les  crimes  et  les  criminels?  S'ils  ne  sont  pas  les  meilleurs,  qu'on 
en  adopte  d'autres,  mais  pour  toutes  les  causes  ;  car  toutes  les  causes 
requièrent  également,  et  autant  qu'on  en  peut  obtenir  de  jugements 
humains,  des  lumières  et  de  l'impartialité  ;  il  n'en  est  aucune  où  il  soit 
indifférent  et  tolérable  qu'un  accusé  puisse  être  condamné  sur  de  faibles 
et  légers  indices,  ou  acquitté  sans  examen  suffisant.  La  vérité  est  que  la 
création  de  tribunaux  exceptionnels  et  l'abréviation  des  formes  pour 
certains  délits  ont  un  caractère  politique,  un  but  politique.  Politique 
ici  veut  dire  immoral.  C'est  la  raison  d'État  qui  se  défie  de  la  justice  et 
qui  redoute  les  jugements  rendus  par  les  tribunaux  ordinaires  et  dans 
les  formes  ordinaires.  Elle  veut  des  arrêts  qui  soient  des  services,  c'est- 
à-dire  qui  rentrent  dans  sou  plan  et  s'y  ajustent,  qui  soient  des  moyens 
pour  les  desseins  qu'elle  poursuit.  Il  s'agit  avant  tout,  pense-t-on,  de 
défendre  et  de  préserver  tel  régime,  telle  constitution,  tel  intérêt  de 
dynastie,  de  classe  ou  de  corporation  supposé  national,  et  pour  cela 
d'éviter  des  acquittements  qui  paraissent  dangereux  et  menaçants  pour 
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la  société  et  d'obtenir  des  condamnations  dont  le  pouvoir  croit  avoir 
besoin. 

Vn.  />«  délits  doivent  être  définis  et  caractérisés  par  ks  lois  pénales 
d'une  manière  claire  et  précise.  —  C'est  une  conséquence  du  principe  de 
non-rétroactivité.  La  société,  qui  doit  me  faire  connaître  d'avance  ]es 
délits  pour  lesquels  j'encours  des  poursuites  et  des  peines,  est  par  cela 
même  tenue  de  les  spécifier,  de  telle  sorte  que  je  ne  puisse,  sans  le 
savoir  et  sans  le  vouloir,  franchir  les  limites  de  mon  droit  légal.  Si  ces 
limites  ne  sont  pas  nettement  tracées,  si  elles  sont  indécfses  et  peuvent 
se  déplacer,  d'abord  au  gré  du  magistrat  qui  poursuit,  puis  au  gré  de 
ceux  qui  jugent,  je  me  trouve  à  chaque  instant  sous  le  coup  d'une 
accusation,  et  je  puis  me  voir  frappé  d'une  peine  qu'il  m'avait  été  im- 
possible de  prévoir.  Une  loi  pénale  qui  indique  vaguement  les  délits 
qu'elle  incrimine  manque  de  bonne  foi;  elle  semble  tendre  des  pièges. 
Quand  les  délits  sont  clairement  définis,  l'action  intentée  et  la  sentence 
prononcée  résultent  directement  de  la  loi;  il  n'y  a  rien  d'arbitraire,  m 
dans  la  poursuite,  ni  dans  la  peine.  Mais  si,  par  le  vague  de  sa  rédaction, 
la  loi  me  laisse  incertain  sur  la  valeur  légale  de  mes  actes,  elle  livre 
mon  sort  aux  consciences  des  procureurs,  juges  et  jurés,  et  aux  passions 
qui  peuvent  agir  sur  ces  consciences.  C'est  la  loi  vivante  qui  se  substitue 
en  fait  à  la  loi  écrite,  impersonnelle  et  générale.  Il  n'y  a  plus  d'égalité 
devant  la  loi,  car  le  même  acte  pourra  être  réputé  innocent  ou  coupable 
suivant  les  personnes,  suivant  les  circonstances,  suivant  les  raisons  qu'on 
aura  de  pencher  pour  la  sévérité  ou  pour  Tindulgence.  Et  ces  raisons, 
notons-le,  c'est  la  raison  d'État  qui  viendra  les  fournir  :  laisser  la  porte 
ouverte  à  la  raison  d'État,  tel  est  reffet  certain,  tel  est  bien  aussi  le  but 
des  lois  qui  ne  définissent  pas  clairement  les  délits  contre  lesquels  elles 
sont  dirigées. 

Les  désignations  vagues  de  délits  ne  manquent  pas  dans  notre  légis- 
lation pénale.  Je  citerai  seulement  les  délits  û^excitation  à  la  haine  et  au 
mépris  du  gouvernement^  et  d'outrage  à  la  morale  religieuse.  Il  est  certain 
qu'avec  un  peu  de  bonne  volonté  de  la  part  des  magistrats  (et  dans  notre 
pays  les  magistrats  ne  manquent  jamais  à  l'occasion  de  bonne  volonté), 
on  pourrait  sans  peine  faire  sortir  de  ces  expressions  élastiques  et  re- 
doutables, par  voie  d'extension  interprétative,  la  suppression  de  la  liberté 
de  la  presse  et  de  la  liberté  de  conscience.  Aux  yeux  des  fidèles  de 
telle  religion,  on  outrage  cette  religion  et  sa  morale  par  cela  même 
qu'on  la  discute.  Le  moyen  de  ne  pas  offenser  ces  consciences  suscep- 
tibles! Leur  foi,  qui  est  une  affection  et  un  intérêt  personnel,  ne  peut 
voir  qu'injure  dans  la  critique  la  plus  modérée.  Qu'est-ce  donc  si,  dans 
un  langage  franc,  vif,  coloré,  on  s'applique  à  mettre  en  lumière  l'absur- 
dité de  leurs  dogmes  et  l'immoralité  de  leur  discipline?  On  peut  de- 
niander  également  où  commence  le  délit  d'excitation  à  la  haine  et  au 
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mépris  du  gouvernement^  où  finit  la  censure  libre  et  licite  des  actes  de  ce 
gouvernement.  Il  est  impossible  de  s'entendre  parfaitement  là^dessusj  et 
les  appréciations,  pour  chaque  cas  où  la  question  se  pose,  peuvent  varier 
à  l'infini.  Que  les  maîtres  du  pouvoir  et  leurs  valets  et  leurs  flatteurs 
trouvent  que  les  bornes  de  la  discussion  permise  ne  peuvent  être  trop 
étroites  pour  les  écrivains,  c'est  tout  à  fait  dans  la  nature.  Mais  les  gou- 
vernements ne  sont  ni  infaillibles,  ni  impeccables;  leurs  actes  peuvent 
être  injustes,  et  par  conséquent  dignes  de  haine;  ils  peuvent  être  d'une 
imprévoyance  inepte,  et  par  conséquent  dignes  de  mépris;  cela  s'est  vu. 
Gomment  sera-t-il  possible  à  un  journal  de  s'élever  contre  ces  actes 
sans  exciter  contre  ceux  qui  les  commettent  des  sentiments  fort  éloignés 
du  respect  et  de  ramour?Et  s'il  est  dangereux  pour  ce*  journal  de  qua- 
lifier comme  ils  le  méritent  des  actes  odieux  et  ineptes^  s'il  est  prudent 
de  ne  pas  les  examiner  de  trop  près,  peut-être  même  de  les  ignorer 
complètement,  que  devient  la  liberté  de  la  presse?  F.  Pillor. 


•    LE  SYLLOGISME  ÉCONOMIQUE  DE  M.  LE  DUC  D'AYEN  (1). 

Une  personne  que  son  nom  et  son  titre  déclarent  appartenir  aux 
classes  les  plus  élevées  de  la  société,  ou  qui  se  disent  telles,  et  aux  plus 
riches^  ne  devrait  pas  intervenir  dans  nos  tristes  débats  sociaux  entre 
les  détenteurs  du  capital  et  les  travailleurs,  pour  augmenter  les  passions 
et  les  malentendus,  en  prêtant  à  ces  derniers,  et  aux  écrivains  ou  pen- 
seurs dont  ils  suivent  les  théories^  des  intentions  perverses  ou  de  ridi- 
cules erreurs^  et  en  se  refusant  à  reconnaître  aucun  fondement  réel, 
aucune  cause  avouable  à  une  crise  économique,  crise  des  intérêts,  crise 
des  sciences  morales,  qui  s'étend  sur  l'Europe  entière  et  dans  laquelle 
^st  engagé  l'avenir  de  la  civilisation. 

Une  personne  que  son  nom  et  son  titre  font  présumer  n'avoir  fait  en 
rien  de  profondes  études,  devrait  ou  ne  dogmatiser  que  dans  les  salons^le 
dos  tourné  à  la  cheminée,  ou,  s'il  aborde  l'éclat  de  la  rampe  des  revues, 
y  apporter  un  rôle  assez  bien  composé  et  appris  pour  nous  forcer  à 
prendre  au  sérieux  une  thèse  économique  correctement  formulée  et 
développée  avec  quelque  suite  et  quelque  clarté. 

Une  personne  qu'on  doit  supposer  sensible  au  ridicule,  comme  on 
l'est  surtout  dans  un  certain  monde,  eût  bien  fait  de  rassurer  sa  con- 
science de  conservateur  par  des  arguments,  tels  quels,  en  petit  comité  ou 
en  conférence  avec  lui-même*,  plutôt  que  de  prêter  en  public  des  espé- 
rances niaises  et  des  prétentions  absurdes  aux  adversaires  dont  il  a  la 
réfutation  à  cœur,  et  que  de  formuler  lui-même  fastueusement  de  grands 
truismes  qui  ne  touchent  pas  à  la  question. 

(1)  Voyez  le  numéro  de  la  Revue  des  deux  mondes  du  15  mars  1872  contenant  an 
article  intitulé  :  Un  essai  de  syllogisme  économique,  par  M.  le  duc  d'Âyen. 
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M.  le  duc  d'Ayen  parle  des  impostures  froidement  calculées  de  faux 
prophètes  avides,  et  des  illusions  d'esprits  égarés  ou  de  cœurs  généreux. 
Contre  les  erreurs  volontaires  des  cupidités  intéressées,  le  seul  argu- 
ment, dit-il,  est  la  forc&  Avec  l'illusion  on  peut  encore  discuter  (p.  418), 
et  il  discute  ou  fait  semblant.  Cette  manière  de  voir  nous  semble  insou< 
tenable  en  toutes  ses  parties.  Et  d'abord,  plus  favorablement  placés 
peut-être  que  M.  le  duc  d'Ayen,  il  jious  est  arrivé  d'avoir  à  discuter 
contre  les  illusians  généreuses  d'uti  ouvrier,  contre  celles  d'un  rêveur  à 
tempérament  utopiste.  L'instruction  en  plus  ou  moins  met  ici  une 
grande  difTérence;  mais  dans  les  deux  cas,  nous  en  appelons  avec  con- 
fiance au  jugement  de  tous-  ceux  qui  en  ont  fait  l'essai,  rien  n'est  plus 
inébranlable  et  ne  défie  plus  complètement  les  arguments,  la  critique 
et  souvent  jusqu'à  l'expérience  la  plus  cruelle.  Renonçons  à  écrire  dans 
les  revues  contre  les  illusions  des  gens  :  c'est  peine  absolument  perdue, 
eût-on  le  talent,  .que  M.  d'Ayen  n'a  point,  de  ne  pas  blesser  les  malades 
qu'on  désire  guérir.  - 

Ensuite,  quand  M.  d'Ayen  nous  dit  que  la  force  est  un  argument  contre 
l'erreur  volontaire,  il  commet  contre  la  logique  et  contre  la  morale  une 
double  erreur,  que  nous  aimons  mieux  toutefois  supposer  involontaire 
de  sa  part.  La  force  n'est  point  un  argument  du  tout  ;  elle  ne  répond  à 
rien^  ne  corrige  rien,  ni  du  c6té  de  l'esprit  ni  du  côté  du  cœur.  Il  est 
vrai  qu'elle  réprime  ce  qui  est  répressible  et  remédie  matériellement  à 
ceci  ou  à  cela  dans  l'ordre  des  faits;  mais  alors  entendons-nous  bien  : 
l'efifet  topique  de  la  force  est  contre  les  entreprises  d'une  injuste  violence 
et  non  contre  des  erreurs,  volontaires  ou  non  qu'on  se  plaise  à  les  sup- 
poser. Les  erreurs  gardent  leurs  apparences  plus  ou  tnoins  spécieuses, 
leurs  rapports  à  des  vérités  qui  les  rendent  intéressantes,  et,  traitées  ou 
non  par  l'emploi  de  la  force,  attendent  toujours  qu'on  les  éclaircisse. 

Mais  nous  protestons  surtout  contre  cette  classification  simpliste  des 
esprits,  qui  s'étale  naïvement  dans  les  préliminaires  de  l'argumentation 
de  M.  d'Ayen.  «Quoi  I  de  faux  prophètes  avides  et  des  esprits  égarés,  ce  se- 
rait là  tout?  A  qui  M.  d'Ayen  espère-t-il  faire  croire,  hors  du  cercle  de 
quelques  douairières  etTrayées,  qu'il  n'existe  pas  des  intérêts  sérieux, 
légitimes,  immenses,  qui  pourraient  avoir  quelque  chose  à  réclamer 
contre  la  manière  dont  les  gens  de  sa  classe  entendent  la  justice  distri- 
butive,  et  qu'il  n'existe  pas  non  plus  des  esprits  sincères,  instruits,  pro- 
fonds, qui  voient  quelqœ  chose  à  faire^  qui  croient  que  le  dernier  mot 
n'est  pas  encore  prononcé  de  l'organisation  économique  et  des  fatalités 
sociales. 

Le  syllogisme  de  M.  d'Ayen^  autant  qu'il  est  possible^  nous  ne  disons  pas 
de  le  construire,  nous  ne  nous  en  chargeons  pas,  mais  d'en  démêler  les 
termes  dans  une  exposition  mal  ordonnée,  consiste  à  prétendre  que 
«  les  salaires  sont  sensiblement  égaux  aux  produits  et  aux  revenus 
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réels,  »  Du  moins  M.  d'Ayen  affirme  que  a  cela  est  démontré  >,  et  il  en 
conclut  que  toute  augmentation  générale  et  simultanée  des  salaires  est 
impossible,  faute  d'un  fonds  où  prendre  l'augmentation  désirée  (p.  &19]. 
a  De  quelque  façon,  dit-il  ailleurs^  qu'on  propose  une  répartition  socia- 
liste... il  n'y  aura  jamais  annuellement  à  partager  que  les  produits  réels, 
se  réduisant  toujours  à  ces  mêmes  sept  milliards  (c'est  le  compte  de 
M.  d'Ayen)  que  nous  avons  démontrés  dans  la  supputation  des  revenus^ 
d'où  résulte  l'égalité  entre  le  salaire,  le  revenu  et  les  capitaux  dispo- 
nibles de  la  France.  Ni  la  liquidation  sociale,  ni  le  partage  communiste 
des  biens  ne  produiraient  aucun  avantage  pour  les  individus  ou  pour  la 
généralité,  etc.,  etc.  >  (p.  i!i35).  Nous  nous  garderons  bien  de  discuter 
le  chiffre  du  revenu^  que  nous  croyons  beaucoup  trop  faible  ;  il  n'im- 
porte à  la  question.  Mais  M.  d'Ayen  ignore  donc  que  la  pensée  la  plus 
répandue  dans  les  esprits  des  réformateurs  et  des  ouvriers  n'a  rien  à  faire 
avec  le  partage,  et  que,  quelques  rôves  qu'on  entretienne  d'ailleurs  au 
sujet  d'une  organisation  générale  des  forces  économiques,  on  vise  tou- 
jours pratiquement,  par  un  moyen  ou  par  un  autre^  à  mettre  à  la  dispo- 
sition de  tel  groupe  de  travailleurs,  plus  ou  moins  étendu^  tel  capital 
actuellement  possédé  par  un  capitaliste  non  travailleur,  et  le  revenu 
entier  de  ce  capital  ?  Vraie  ou  fausse^  voilà  Tidée  de  revendication  qu'il 
faut  connaître,  quand  on  veut  parler  de  ces  choses.  S'il  en  est  ainsi,  et 
rien  n'est  plus  certain,  l'auteur  niant  que  a  la  liquidation  sociale  »  dût 
produire  un  avantage  a  pour  les  individus  ou  pour  la  généralité  »  res« 
semble  tout  à  fait  en  cela  à  un  entrepreneur  qui  s'étant  chargé  d'une 
grosse  affaire,  le  tunnel  sous  la  Manche  si  l'on  veut,  et  ayant  à  distribuer 
la  paye  d'une  semaine,  soit  27  fr.  à  20  000  hommes,  leur  tiendrait  ce 
discours  :  «  Mes  amis,  vous  avez  droit  à  27  fr.  chacun  ;  vous  n'avez  donc 
droit  qu'à  27  fr.;  c'est  une  fort  petite  somme,  dont  la  distribution  ne 
produirait  aucun  avantage  pour  les  individus  ou  pour  la  généralité.  Pour 
moi^  au  contraire,  il  est  agréable  de  rester  à  la  tête  d'un  capital  de 
5i!i0  000  fr.  de  plus,  ce  que  je  vais  faire,  avec  votre  perniission.  Ils  me 
serviront  à  payer  d'autres  commandes  et  d'autres  ouvriers;  personne 
n'y  perdra  rien.  ■ 

La  somme  des  salaires  est  égale  à  la  somme  des  revenus  dit  M.  d'Ayen. 
On  n'y  peut  donc  rien  ajouter  si  l'on  n'a  préalablement  augmenté  le  pro- 
duit national.  Très-bien  ;  mais  que  le  bénéfice  d'un  seul  fabricant,  que 
le  revenu  net  d'un  propriétaire  foncier  soient  des  sommes  à  dépenser 
parce  fabricant,  par  ce  propriétaire,  des  sommes,  qui,  grâce  à  leurs  coq' 
sommations  ou  à  leurs  placements,  se  résoudront  toujours  quelque  part 
en  salaires;  ou  que  le  même  bénéfice  et  le  même  revenu  étant  répartis, 
par  l'effet  d'une  autre  disposition  des  forces  économiques,  entre  des 
ouvriers  associés,  soient  ensuite  dépensés  par  eux  et  se  tournent  en 
salaires  par  ce  canal  plus  multiplié,  est-ce  donc  la  même  chose /^our  ces 
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ouvriers  ?  Voilà  rénormité  que  recèle  remploi  du  «  syllogisme  écono- 
mique x>  de  M.  d'Ayen  I 

Après  cela,  faut-il  prendre  aussi  la  peine  de  rappeler  que  les  partisans 
des  grandes  réformes  économiques  ne  se  plaignent  pas  seulement  du 
mode  de  distribution  des  capitaux  et  des  bénéfices  ;  ils  réclament  en 
outre  contre  les  dépenses  improductives  soit  de  l'État/soit  de  quelques 
familles  de  capitalistes,  et  contre  l'éléyation  arbitraire  d'une  certaine 
classe  de  salaires  ou  traitements.  Nous  dira-t-on  encore  que  ni  les  indi- 
vidus ni  la  généralité  n'ont  rien  à  gagner,  quoi  qu'on  fasse,  attendu  que 
les  salaires  se  tirent  d'une  masse  invariable  ? 

Évidemment  M.  d'Ayen,  lisant  en  ses  loisirs  dçs  livres  d'économie  poli- 
tique, aura  été  frappé  de  voir  se  dégager  une  de  ces  vérités  générales  et 
abstraites,  comme  toutes  les  sciences  en  ont,  mais  dont  l'application 
dans  cette  science-là,  plus  que  dans  toute  autre»  exige  de  l'attention,  des 
précautions  et  un  esprit  exercé.  Puis  il  aura  cru  pouvoir  réduire  à  néant, 
par  le  simple  rappel  d'un  axiome,  les  travaux  et  les  espérances  de  bien 
des  penseurs  et  de  quelques  millions  de  pauvres  diables.  0  naïveté  des 
gens  du  monde  I  Mais  nous  ne  voulons  pas  imputer  à  M.  d'Ayen,  qui  cite  et 
commente  les  économistes,  il  est  vrai  bien  confusément,  l'ignorance  en 
économie  politique  sans  apporter  aucune  preuve  à  l'appui  de  notre  opi  • 
nion.  En  voici  une  qui  ne  laissera  rien  à  désirer.  Écoutons. 

«  Pour  être  claire,  scientifique  et  rationnelle,  dit  M.  d'Ayen,  la  compta^, 
bilité  sociale  devrait  être  tenue  en  partie  double  et  constater  que 
20  francs,  cinq  fois  touchés,  transmis  et  dépensés,  font  bien  100  francs 
à  l'inventaire  des  particuliers,  mais  ne  font  que  20  francs  à  l'inventaire 
général  de  la  collectivité  générale,  et  sont  seuls  susceptibles  d'être 
soumis  à  un  partage  »  (p.  ^i32).  Il  est  au  contraire  établi  dans  les  traités 
sur  la  matière,  et  spécialement  à  propos  du  rôle  de  la  monnaie,  que  la 
même  quantité  de  numéraire  circulant  correspond  à  bien  des  fois  sa  valeur 
en  affaires  réelles  et  relatives  à  des  produits  réelset  différents.  La  question 
n'a  certes  rien  de  difficile.  Un  ouvrier  reçoit  en  salaire  20  francs  qui 
représentent  un  travail  productif  dexet  ouvrier,  qui,  portés  dix  minutes 
après  chez  le  boulanger  représentent  la  valeur  de  tant  de  kilogrammes 
de  pain,  qui,  remis  par  le  boulanger  au  cordonnier  valent  une  paire  de 
bottes,  etc.  Quand  l'immense  circulation  qu'une  pièce  de  20  francs  peut 
recevoir  en  un  temps  donné  sera  accomplie,  il  pourra  bien  y  avoir  des 
doubles  emplois,  quant  à  l'avoir  social,  dans  les  valeurs  réelles  qu'elle 
aura  servi  à  échanger,  mais  c'est  le  comble  de  l'absurdité  de  dire  que 
ces  20  francs  a  ne  font  jamais  que  20  francs  susceptibles  d'être  soumis 
à  un  partage  »  ! 

Nous  n'éprouvons  aucun  plaisir  à  relever  des  erreurs,  ni  de  cette 
nature  ni  d'aucune  autre.  Nous  ne  voulons  qu'arriver  à  la  conclusion 
que  voici.  La  publication  d'études  illusoires  comme  celles  dont  nous 
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nous  occupons  est  infiniment  regrettable.  La  lecture  de  pareils  articles 
dans  la  Jtevue  des  deux  mondes  donne  à  penser  aux  nobles  et  aux  bour- 
geois ignorants,  déjà  beaucoup  trop,  portés  à  ce  point  de  vue,  qu^Y  n'y  a 
rien  à  fairey  que  les  améliorations  sociales  sérieuses  sont  des  leurres 
dangereux,  les  aspirations  populaires  des  songes,  les  utopies  de  vrais 
attentats,  et  les  raisonnements  des  théoriciens  de  certaines  écoles  en  tout 
sophistiques  et  d'intention  criminelle  (1).  D'un  autre  côté,  les  ouvriers 
intelligents  se  persuadent  que  la  cause  des  patrons,  n^ayant  pas  de  meil- 
leurs arguments  à  présenter,  ne  triomphe  des  théories  socialistes  qu'en 
les  défigurant.  Voyez  I  disent  alors  «  les  meneurs  »  voyez  comme  ils 
nous  comprennent,  et  jugez  par  là  de  leur  intelligence  ou  de  leur  bonne 
volonté  ! 

REN0UV1£R. 


BlBIilOC^BAPHIE 

L'ANNiB   TERRIBLE,   par    Vidor  Hugo. 

fie  moment  où  M.  Victor  Hugo  nous  donne  un  nouveau  volume  de  vers  serait 
mal  choisi  pour  entreprendre  la  critique  du  grand  poète.  C'est  sur  son  œuvre  tout 
■entière  que  devrait  porter  une  sérieuse  étude  esthétique.  Là  seulement  nous  ose- 
rions, àcdté  des  immenses,  des  incomparables  mérites,  parler  avec  respect  des 
choquants  défauts,  en  rechercher  les  causes  profondes,  les  causes  nationales,  les 
causes  sociales.  D'un  autre  côté,  la  louange  banale  et  les  formules  admiratives 
nous  causent  l'impression  de  quelque  chose  d'inférieur  à  Thomme  et  au  sujet, 
d'autant  plus,  que  ces  formules  semblent  souvent  exagérées^  ou  le  sont  même  de 
ton,  si  ce  n'est  d'intention,  et  ne  laissent  pas  de  rester  au-dessous  des  sentiinents 
qu'il  faudrait  exprimer  et  tâcher  de  communiquer.  Le  mieux  serait  de  se  borner 
à  remercier  le  poète  du  don  qu'il  nous  a  fait,  et  qui  est  de  nature  précieuse  et 
rare  pour  les  amis  du  beau,  puis  d'en  signaler  les  pièces  les  plus  remarquables  et 
d'en  citer  quelques-unes. 

Nous  avons  très-peu  de  place  à  consacrer  aux  citations.  Aussi  serions.-nous  eni' 
barrasse  pour  faire  un  choix  au  milieu  de  tant  et  tant  de  vers  splendides,  de  tant 

(1)  M.  d'Âyen  paraît  être  parUsan  d'une  pénalité  contre  les  opinions,  c  Tout  noTatenr 
affirmant,  dit-il,  qu'une  combinaison  quelconque  permettrait  d'élever  la  moyenne  générale 
des  salaires  au  taux  du  salaire  moyen  de  Paris  est  un  imposteur,  et  mérite  d'être  puni  au- 
trement que  par  le  mépris  public,  pénalité  commode  qui  n'ajamais  arrêté  les  amateurs  de  pèche 
en  eau  trouble  »  (p.  Â34).  M.  d'Ayen  peut  ne  pas  se  tromper  sur  la  moyenne  des  salaires. 
Mais  à  son  tour  que  penserait-il  si,  dans  le  même  ordre  d'arguments,  ou  plutôt  d'invectifes, 
quelqu'un  écrÎTait  :  a  Tout  conservateur  affirmant  que  nuUe  combinaison  au  monde  ne  pe^ 
mettrait  d'obtenir  aucun  avantage  social  pour  les  individus  ou  pour  la  généralité  est  an 
imposteur,  et  mériterait  d'être  puni  autrement  que  par  la  réfutaUou  des  amis  du  peuple^ 
pénalité  commode  qui  n'a  jamais  changé  les  allures  dès  kmateurs  de  démophagie.  i 
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de  vers  profondément  sentis,  de  tant  de  vers  touchants,  et  charmants,  et  vrais,  et 
courageux,  inspirés  par  les  horreurs  et  la  catastrophe  de  la  Commune  (nous  pou- 
vons bien  dire  que  ceux-ci  sont  presque  partout  d*une  portée  plus  haute  que  les 
premiers,  dont  la  date  et  le  sujet  se  rapportent  au  premier  siège),  nous  serions 
embarassé,  disons-nous,  s'il  ne  se  trouvait  que  dans  le  nombre  des  plus  parfaite- 
ment beaux,  à  notre  jugement,  il  y  en  a  qui  expriment  avec  une  entière  netteté, 
la  pensée  morale  du  criticisme.  M.  Victor  Hugo  lui-même  a  entendu  les  donner 
comme  la  résultante  des  idées  et  des  sentiments  qui  hantèrent  sa  tête  et  son  cœur 
pendant  le  cours  de  Vannée  terrible  :  ils  forment  la  conclusion  du  livre. 

Terre  et  cieux  I  si  le  mal  régnait,  ai  tout  n'était 

Qu'un  dur  labeur,  suivi  d'un  infime  protêt, 

Si  le  passé  devait  revenir,  si  Feau  noire. 

Vomie,  était  rendue  à  l'homme  pour  la  boire, 

Si  la  nuit  pouvait  faire  un  affront  à  l'azur^ 

•Si  rien  n'était  fidèle  et  si  rien  n'était  sûr, 

Dieu  devrait  se  cacher  de  honte,  la  nature 

Ne  serait  qu'une  Iftche  et  lugubre  imposture. 

Les  constellations  resplendiraient  en  vain  1... 

Que  l'avenir  soit  fait  de  méchanceté  noire, 
C'est  ce  que  pour  ma  part^  je  refuse  de  croire. 
Non,  ce  ne  serait  pas  la  peine  que  les  vents 
Remuassent  le  flot  orageux  des  vivants. 
Que  le  matin  sortît  des  mers,  semant  les  pluies 
De  diamants  aux  fleurs  vaguement  éblouies, 
Et  que  l'oiseau  chantât  et  que  le  monde  fût, 
Si  le  destin  n'était  qu'un  chasseur  à  l'affût, 
Si  tout  l'effort  de  l'homme  enfantait  la  chimère 
Si  l'ombre  était  sa  fille  et  la  cendre  sa  mère, 
•  S'il  ramait  nuit  et  jour,  voulant,  saignant^  créant. 
Pour  une  épouvantable  arrivée  au  néant  1 
Non,  je  ne  consens  pas  à  cette  banqueroute. 

,  »i..-...»  le  sais  que  Dieu  semble  incertain^ 

Vu  par  la  claire-voie  affreuse  du  destin. 
,  Ce  dieu^  je  le  redis,  a  souvent  dans  les  âges 

Subi  le  hochement  de  tête  des  vieux  sages. 

Je  sais  que  l'inconnu  ne  répond  à  l'appel 

Ni  du  calcul  morose  et  lourde  ni  du  scalpel  ; 

Soit.  Mais  j'ai  foi.  Lafoi^  c'est  la  lumière  haute. 

Ma  conscience  en  moi,  c'est  Dietl  que  j'ai  pour  hôte. 

Je  puis  par  un  fatt%  cercle,  avec  un  faux  compas, 

Le  mettre  hors  du  ciel  ;  mais  hors  de  moi^  non  pas. 

11  est  moil  gouvernail  dans  i'éctime  où  je  vogué. 

Si  j'écoute  mon  cœur,  j'entends  un  dialogue. 

Nous  sommes  deux  au  fond  de  mon  esprit,  lui,  moi; 

Il  est  mon  seul  espoir  et  mon  unique  effroi. 

Si  par  hasard,  je  rêve  une  faute  que  j'aime, 

tn  profond  grondement  s*élève  dans  moi-même; 
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Je  dis  :  qui  donc  est  là  ?  l'oa  me  parle  ?  Pour<ittoi  ! 

Et  mon  âme  en  tremblant  me  dit  :  C'est  Dieu.  Tais-toi. . . 

Ah  !  la  réalité^  c'est  un  paiement  sublime. 

Je  suif  le  créancier  tranquille  de  Tablme  ; 

Mon  œil  ouvert  d'avance  attend  les  grands  réveils. 

Non  je  ne  doute  pas  du  gouffre  des  soleils  ! 

Moi  croire  vide  Tombre  où  je  vois  l'astre  éclore  ! 

Quoi,  le  grand  azur  noir,  quoi,  le  puits  de  l'aurore 

Serait  sans  loyauté,  promettrait  sans  tenir  ! 

Non^  d'où  sort  le  matin  sortira  l'avenir. 

La  nature  s'engage  envers  la  destinée  ; 

L'aube  est  une  parole  étemelle  dounée. 

Les  ténèbres  là-haut  éclipsent  les  rayous; 

C'est  dans  la  nuit  qu'errants  et  pensif  nous  croyons  ; 

Le  ciel  est  trouble,  obscur,  mystérieux;  qu'importe  ! 

Rien  de  juste  ne  frappe  en  vain  à  cette  porte. 

La  plainte  est  un  vain  cri,  le  mal  est  un  mot  creux  ; 

Jai  rempli  mon  devoir,  c'est  bien,  je  souffre  heureux. 

Car  toute  la  justice  est  en  moi^  grain  de  sable. 

Quand  on  feit  ce  qu'on  peut  on  rend  Dieu  responsjble  ; 

Et  je  vais  devant  moi,  sachant  que  rien  ne  ment, 

Sûr  de  rhonnêteté  du  profond  firmament  ! 
Nous  voudrions  ne  rien  ajouter,  et  cependant  nous  poserons  trob  questions  : 
Arrive-t-il  bien  souvent,  dans  le  cours  de  plusieurs  siècles,  qu*on  entende,  en 
quelque  langue  que  ce  soit,  des  vers  de  cette  grandeur,  de  cette  force  et  de  cette 
plénitude ,  de  ces  vers  dont  un  autre  poète  a  dit,  lui-même  en  faisant  de  semblables  : 

Carmina  quin  etiam  divin!  pectoris  ejus 
Yociferantur  et  exponunt  prasclara  reperta. 

Pouvons-nous  nommer  parmi  les  versificateurs  vivants  de  notre  langue,  un  poète 
autre  que  M.  Victor  Hugo,  dont  les  vers  nous  fassent  réellement  éprouver  rémo-» 
tion  du  beau  ou  Tenlraînemenldu  sublime  ? 

Avons-nous  assez  la  conscience  d'un  tel  homme  vivant  parmi  nous,  produisant, 
depuis  un  demi-siècle  a^jourd*hui,  des  œuvres  destinées  à  durer  autant  que  le 
français  se  parlera?  Lui  payons-nous  toujours,  en  admiration  et  en  respect,  assez 
pour  le  consoler  des  railleries  des  sots  et  de  la  haine  de  ceux  .qui  ne  sont  pas 
sots? 


M.  J.  6.  Prat  vient  de  publier  la  seconde  série  de  sa  traduction  des  œuvres  de 
Spinoza.  Ce  volume  contient  le  Traité  Théologico-^lUique  (Pans,  Hachette},  un 
livre  qui  semble  appartenir  et  s'adresser  au  xix«  siècle  plutôt  qu'au  xvu*.  Nous 
y  remarquons  un  avant-propos  où  le  traducteur  exprime  la  plus  ardente  admiration 
pour  le  caractère,  le  génie  et  les  doctrines  de  Spinoza,  et  se  plaît  à  opposer  à 
l'égolsme  aveugle  des  clergés  et  des  pouvoirs  officiels  de  notre  temps,  la  politique 
libérale  et  Texégèse  rationaliste  du  philosophe  hollandais. 

Le  rédacteur-gérantf  F.  Pilloh. 


Paris.  «  Imprimerie  de  K.  MAnTimT,  me  Mignon,  s. 
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LA  CRITIQUE  PHILOSOPHIQUE 

POLITIQUE,    SCIENTIFIQUE,    LITTÉRAIRE 


NOTRE  PESSIMISME. 

II  faut  au  public  un  mot,  un  seul,  pour  qualifier  chaque  nouvelle 
doctrine^  chaque  nouvelle  entreprise  tentée  sur  ses  opinions  et  ses  pré- 
jagés.  Gomme  il  est  rare  qu'un  mot  traduise  exactement  beaucoup 
de  pensées*  il  est  rare  aussi  qu'un  auteur,  le  plus  simpliste  et  le  plus 
absolu  des  auteurs,  soit  très-satisfait  du  nom  qu'on  applique  à  son  œuvre 
ou  à  son  système.  Le  nom  que  l'on  parait  devoir  appliquer  à  la  Critique 
philosophique,  et  que  nos  amis  mêmes  se  laissent  aller  à  croire  juste^  est 
celai  de  pessimisme.  Nous  déclarons  sans  détour  qu'il  ne  nous  satisfait 
point,  et  nous  ne  désespérons  pas  de  faire  admettre  les  raisons  que  nous 
avons  de  le  repousser. 

Il  y  en  a  une  première,  la  moindre  si  Ton  veut,  mais  qui  a  bien  son 
poids  pour  des  gens  d'humeur  délicate.  Le  mot  pessimisme  a^  entre 
autres  sens,  un  sens  à  notre  avis  très-vilain,  non  le  plus  commun^  il  faut 
l'avouer,  mais 'ancien  et  autorisé,  et  de  notre  meilleure  langue  fran^ 
çaise.  Nous  le  trouvons  enregistré  dans  le  supplément  de  Barré  au  diction- 
naire de  l'Académie,  et  M.  Littrél'a  reproduit:  «  Pessimisme  politique. 
—  Pessimiste  :  il  se  dit  quelquefois  de  ceux  qui,  dans  les  temps  de  dis- 
.sensions  politiques,  n'attendent  le  bien  que  de  l'excès  du  mal,  et  qui 
encourageraient  volontiers  les  désordres,  afin  d'arriver  plus  vite  à  la 
solmion  qu'ils  espèrent.  >  Il  serait  dommage  que  la  langue  ne  renferm&t 
aucan  mot  pour  désigner  un  système  aussi  répandu,  en  temps  de  révolu- 
tion, et  des  pratiques  aussi  suivies  que  le  système  pessimiste  et  les  prati* 
ques  pessimistes.  Plusieurs  des  grands  meneurs  du  parti  royaliste,  en  1789 
etaprès,  furent  d'enragés  pessimistes  et  poussèrent  aux  excès.  Des  agents 
de  l'étranger  adoptèrent  certainement  la  même  tactique.  De  nos  jours, 
car  nous  ne  voulons  pas  esquisser  toute  une  histoire,  qui  serait  curieuse 
cependant,  nous  avons  vu  plus  ou  moins  le  système  à  l'œuvre  ;  mais 
surtout  qui  n'a  pas  entendu  cent  fois  émettre  le  vœu  que  le  pouvoir  prît 
telle  mesure  mauvaise  en  elle-même,  fatale,  aux  suites  incalculables,  afin 
que  l'affaiblissement  moral,  et  plus  tard  laruine  pour  lui,  pussent  en  être 
les  conséquences.  Tant  mieux,  ce  sera  plus  tôt  fini/  dit-on  de  l'acte  con- 
damnable d'un  empereur,  d'une  assemblée,  puis  d'un  parti  gouvernant 
quelconque  dont  on  n'est  pas.  Dans  cette  pente'd'idées,  en  effet,  on  doit 
cRiT.  PHaod.     "  ï.  —  n 
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arriver  à  souhaiter  que  tout  se  fasse  au  plus  mal  possible,  dès  qu'il  ne 
peut  se  faire  précisément  comme  on  voudrait  et  par  qui  on  voudrait. 
L'illusion  est  Xîomplète  au  point  de  vue  utilitaire,  autant  que  l'immo- 
ralité flagrante.  Elle  n'est  pas  pour  cela  moins  répandue..  Mais  il  n'y  a 
pas  d'erreur  plus  opposée  à  la  morale  criticiste,  dont  le  premier  précepte 
est  de  ne  jamais  rien  vouloir,  sous  aucun  prétexte^  qui  ne  soit  admis- 
sible et  justifiable  à  titre  d'application  d'une  loi  que  puisse  approuver 
la  conscience.  On  réserverait,  si  cela  dépendait  de  nous,  le  nom  de 
pessimisme  à  ce  système  dangereux  et  odieux  qui  a  presque  autant  de 
droits  que  \e  jésuitisme  à  en  posséder  un  qui  lui  soit  propre.  Mais  il  suf- 
fit bien  qu'on  puisse  le  lui  appliquer  pour  qu'une  philosophie  morale 
comme  la  nôtre  répugne  à  le  partager. 

Le  pessimisme,  dans  un  sens  plus  vulgaire,  est  a  l'opinion  du  pessi« 
miste ,  »  c'est-à-dire  de  «  celui  qui  voit  tout  en  noir,  qui  croit  que  tout 
va  mal  ».  A  ce  compte,  bien  d'autres  que  nous  devraient  être  pessi- 
mistes, par  le  temps  qui  court,  car  il  est  difficile  de  voir  beaucoup  de 
choses  en  beau  et  de  croire  que  beaucoup  de  choses  vont  bien  dans  notre 
pays.  On  convient  même  assez  généralement  que  le  temps  est  passé  de 
Tapplaudissement  de  soi-même  et  du  contentement  de  ce  qu'on  fait; 
que  nous  sommes  jugés  par  l'événement,  et  que  la  disposition  d'esprit 
contraire  au  pessimisme,  celle  qui  consiste  à  voir  tout  en  beau  et  à 
croire  que  tout  va  bien,  nous  serait  fatale,  en  nous  éloignant- de  la  vo^ 
lonté  des  réformes  nécessaires  et  nous  laissant  à  notre  infatuation  et  à 
notre  ignorance.  ' 

Si  le  vrai  pessimisme  consistait  à  mettre  tout  au  pire,  à  croire  que  la 
destinée  n'a  pu  ou  ne  pourrait  nous  maltraiter  plus  qu'elle  n'a  fait> 
nous  serions  probablement  des  moins  pessimistes  qu'il  y  ait,  dans  ce 
nouveau  sens.  Nos  malheurs  réels  et  profonds  consistent,  selon  nous, 
dans  nos  vices  qui  se  sont  révélés  à  l'occasion  des  événements,  mais 
que  les  événements  n'ont  pas  produits,  dans  le  mal  que  nous  avons  fait, 
dans  le  caractère  national  que  la  guerre  et  la  guerre  civile  ont  une  fois 
de  plus  mis  en  évidence.  Mais  au  surplus  la  France  ne  pouvait-elle  pas 
être  plus  malheureuse  ?  Ce  sera  sans  doute  un  paradoxe,  mais  c'est 
notre  jugement  formel  et  réfléchi,  très-éloigné  du  pessimisme,  de  pen- 
ser que  la  prolongation  de  l'empire,  môme  avec  la  paix,  eût  été  le  plus 
grand  de  tous  les  maux,  et  que  notre  libération,  payée  en  fait  d'un  prix 
abominable,  ne  pouvait  cependant  ôlre  payée  d'un  prix  ou  de  risques 
trop  grands.  L'état  de  la  France,  tel  qu'il  s'est  manifesté,  hormis  à 
Paris,  et  tel  qu'on  peut  le  reconnaître  encore  à  travers  les  faits  accom- 
plis, après  tant  de  lumière  IViite,  nous  doniie  à  penser  que  l'empire  était 
beaucoup  plus  fort  que  nous  ne  le  croyions  tous,  et  que  lui-môme  ne 
s'estimait.  Au  fond,  vu  le  moral  de  la  bourgeoisie,  des  classes  rurales 
et  de  l'armée,  le  second  empire,  comme  le  premier,  ne  pouvait  proba- 
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blement  être  renversé  que  par  Tétranger.  Attaqué,  comme  il  l'eût  été 
tôt  ou  tard,  par  une  partie  de  la  jeunesse,  les  ouvriers,  Paris  et  quel- 
ques départements,  tout  indique  qu'il  aurait  pu  recommencer,  sur  une 
échelle  agrandie,  la  guerre  civile  et  la  terreur  de  1851-1852,  et  accom- 
plir pour  son  compte,  avec  des  actes  non  moins  horribles,  plus  arbitraires 
encore,  étendus  à  tout  le  territoire  et  à  la  moitié  de  la  population,  enfin 
avec  une  issue  infiniment  plus,  lamentable  et  sans  compensation  au- 
cune, la  répression  sanglante  de  1871-1872.  Si  Tempire  portait  dans  ses 
flancs  cet  avenir,  s'il  comportait  en  tout  cas,  ce  qu'on  aurait  plus  de  peine 
à  contester,  la  destruction  rapide  des  forces  vives  de  la  nation  par  l'ha- 
bitude de  la  soumission  implicite  au  .pouvoir,  la  corruption  universelle  • 
par  le  fonctionnarisme  et  par  le  mensonge  du  suffrage  universel,  et  la  dé- 
cadence de  l'armée,  suite  des  mômes  causes  dont  Taction,  prolongée 
pendant  vingt  ans,  a  amené  nos  inqualifiables  défaites,  et  en  aurait  amené 
nécessairement  de  pareilles  à  la  prochaine  guerre  européenne,  quelle 
qu'elle  eût  été,  il  faut  bien  avouer  alors  que  l'étranger,  en  nous  faisant 
le  plus  de  mal  qu'il  a  pu,  nous  a  causé  un  grand  bien  qu'il  ne  cherchait 
pas  pour  nous,  et  qu'enfin  nos  maux  pouvaient  devenir  plus  grands 
qu'ils  ne  seront  jamais  si  nous  savons  nous  conduire. 

Mais  nous  prendrons  une  autre  hypothèse,  et  nous  ferons  un  aveu 
plus  hardi.  Supposons  que  l'empire  se  fût  lancé  dans  la  guerre  d'une  façon 
moins  inepte,  et  que  nos  généraux  eussent  montré  plus  d'intelligence, 
de  -vertu  et  de  patriotisme,  nos  soldats  plus  de  discipline.  Supposons 
que  le  piètre  empereur,  bon  seulement  pour  la  pose,  au  lieu  de  se  con- 
tenter, ce  que  certainement  il  entendait  faire,  du  prix  modeste  d'une 
première  victoire  espérée,  eût  joué,  lui  aussi,  au  jeu  du  conquérant,  et 
gagné  à  ce  jeu,  contre  toute  apparence  :  une  situation  faite  à  la  France 
pareille  à  celle  de  1806  et  années  suivantes,  n'a  rien  absolument  d'esti- 
mable ni  de  désirable  à  nos  yeux.  Entre  une  France  victorieuse  et  mère 
de  vainqueurs  stupides,  modelée  sur  le  régiment,  abrutie,',insolente,  sans 
livres,  sans  journaux,  sans  poésie,  sans  esprit,  car  c'est  là  ce  que  nous 
étions  devenus  sous  le  premier  empire,  et  ce  que  nous  serions  devenus 
sous  le  second  empire  réussi  ;  entre  cette  France  exposée,  car  il  faut  bien 
ajouter  cela, à  toutes  les  tentationsde  la  force  triomphante,  et  condamnée 
au  bout  de  quelques  années  aux  revendications  de  rinévitableNémésis,et 
une  autre  France,  celle  que  nous  voyons  si  triste  et  si  humiliée,  matérielle- 
ment diminuée, moralementgrandie  quand  elle  voudra,  Thésitation  n'est 
pas  permise  au  philosophe.  Le  malheur,  source  de  réflexions  et  de  pro- 
grès, est  préférable  à  l'enflure  de  la  fausse  gloire  qui  tue  toutes  les  ver- 
tus, et  jusqu'à  l'intelligence,  et  finit  par  être  incompatible  avec  les  plus 
simples  prospérités.  L'homme  d'État  clairvoyant  devrait  voir  en  cela  ce 
que  voit  le  philosophe. 

Nous  nous  garderons  bien  de  reprendre  à  ce  propos,  pour  les  appliquer 
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à  la  politique  et  à  la  personne  des  États,  les  thèses  paradoxales  de 
la  philosophie  socratique  sur  le  bonheur  du  juste  crucifié^  comparé 
au  malheur  de  Tinjuste  triomphant,  et  de  prouver  avec  Platon  qu'il  vaut 
mieux  subir  Tinjustice  que  la  commettre.  Trop  peu  de  nos  lecteurs,  sans 
doute,  nous  concéderaient  un  lien  si  étroit  de  la  politique  avec  la  mo- 
rale ;  et,  en  morale  même,  on  voit  les  admirateurs  avoués  des  pré- 
ceptes les  plus  exagérés  de  renoncement  et  de  sacrifice  reculer  tout 
surpris,  et  comme  scandalisés  à  la  moindre  apparence  que  ces  beaux 
sentiments  puissent  recevoir  un  sens  pratique  quelconque.  Mais  il  nous 
sera  bien  permis  de  dire,  car  ce  sont.  Dieu  merci  ^  des  principes  qui 
*  vont  déso^mais  à  l'oreille  de  beaucoup  de  genâ,  que  nous  n'envions  pas 
.  le  sort  du  conquérant,  et  que  le  sort  du  vaincu  nous  parait  bon  en 
somme^  si  sa  défaite  doit  le  conduire  à  adopter  de  meilleurs  principes 
de  gouvernement  et  de  relations  internationales,  et  à  se  donner  des  in- 
stitutions plus  propres  que  les  anciennes  à  former  Thomme  de  verlu,  le 
travailleur  de  conscience  et  de  talent,  et  le  bon  citoyen. 

Nous  sommes  si  peu  pessimistes,  on  le  voit,  touchant  la  situation  faite 
aujourd'hui  à  la  France,  quc^  pour  peu  qu'on  nous  en  priât,  nous  nous 
déclarerions  presque  comparativement  contents.  Il  ne  reste  donc  plus, 
pour  nous  mériter  ce  nom  qui  nous  déplaît,  qu'une  disposition  d'esprit  qui 
est  vraiment  la  nôtre,  que  nous  avouons,  et  que  nous  élevons  à  la  hau- 
teur d'une  doctrine.  La  disposition  à  être  frappés  de  la  présence  du  mal 
dans  les  choses  humaines  est,  selon  nous,  une  condition  de  l'idéal  et  do 
progrès,  une  marque  de  la  ferme  possession  de  la  vérité  morale  et  de 
l'existence  de  ces  sentiments  de  foi  et  d'espérance  en  la  perfection  ra- 
tionnelle qui  devraient  être  inséparables  de  la  philosophie.  Franche- 
ment, la  donnée  du  mal  dans  l'univers,  et  tout  spécialement  dans  les 
relations  sociales,  nous  parait  un  fait  énorme,  aveuglant  ;  trouver  les 
hommes  absurdes  et  brutes ,  et  le  l^ur  dire,  le  commencement  de  la 
sagesse  et  de  la  sincérité  ;  se  déguiser  cet  obstacle  à  toute  œuvre  et  à 
toute  réforme,  un  pur  enfantillage.  "Si  cette  espèce  de  généralisation  du 
<  voir  tout  en  noir  >  et  du  a  croire  que  tout  va  mal  »  est  le  pessimisme, 
alors  définitivement  nous  sommes  pessimistes,  et  nous  le  sommes  dans 
l'intérêt  même  de  notre  idéal  présent  et  de  nos  espérances  pour  l'ave- 
nir. Nous  pensons  de  l'optimisme  exactement  ce  qu'en  dit  avec  éloquence 
un  écrivain  trop  peu  connu*: 

«  Il  faut  donc  tout  absoudre^  tout  approuver,  tout  admirer  !  Il  faut 
au  moins  nous  bien  mettre  dans  l'esprit  que  ce  qui  nous  afilige,  nous 
offense  et  nous  humilie  est  dans  l'ordre  et  ne  changera  jamais...  L'opti- 
misme est  le  tombeau  de  l'espérance...  Il  n'y  a  rien  au  delà  de  ce  mur; 
il  n'y  a  rien  de  plus  propre  que  cet  égoûL  Arrangez-vous  de  vos  misères, 
vous  n'en  guérirez  pas.  Cette  commune  lâcheté,  c'est  la  condition  de 
notre  nature  ;  cette  universelle  soufl'rance,  c'est  l'ordre  universel  ;  ces 
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sanglots,  sont  notre  hommage  au  Tout-Puissant  qui  a  tout  créé  pour  le 
mieux.  L'optimisme  met  en  système  cette  chose  horrible  entre  toutes, 
le  sourire  du  désespoir. 

»  S'il  est  désolant,  l'optimisme,  il  est  encore  plus  malsain.  La  vie  mo- 
rale consiste  h  changer  ce  qu'on  trouve  mal  en  soi-même  et  tout  autour 
de  soi.  Si  toutes  choses  sont  bien  comme  elles  sont,  pourquoi  changer, 
pourquoi  peiner?  Ce  n'est  pas  le  fait  qu'il  faut  transformer  pour  le  rap- 
procher de  l'idéal  :  c'est  ce  bien  idéal  qu'il  faut  conjurer  comme  un 
fantôme  hostile  à  nos  joies.  Ou,  si  nous  finissons  par  nous  en  accommo- 
der, puisque  enfin,  tout  étant  bien,  il  faut  s'arranger  de  tout,  sachons  le 
prendre  pour  ce  qu'il  est,  pour  un  fantôme,  sans  essayer  de  le  faire  pas. 
ser  dans  la  vie,  ce  qui  nous  rangerait  tout  aussitôt  parmi  ces  gens  dont 
ringénieux  chevalier  de  la  Manche  est  resté  le  patron  et  le  modèle.  Tout 
accepter,  tout  approuver,  afin  de  tirer  parti  de  tout,  voilà  la  seule  mo- 
rale logiquement  compatible  avec  le  système  qui  fait  du  mal,  non  pa^ 
un  accident  temporaire  et  réparable,  mais  un  élément  de  Tordre  éternel 
des  choses. 

»  Est-il  encore  intéressant  de  faire  observer  que  cet  optimisme  con- 
tredît le  sens  des  termes,  parce  qu'il  est  contraire  aux  lois  de  l'esprit  qui 
a  créé  ces  termes  ?  Le  mot  mal,  pris  dans  sa  généralité,  ne  signifie  quoi 
que  ce  soit,  et,  dans  ce  cas,  il  n^y  a.point  de  problème  du  mal  ;  ou  bien 
ce  mot  signifie  ce  gui  ne  doit  pas  être,  comme  lorsqu'on  dit  :  ce  que  vous 
faites  est  mal.  L'optimisme  fataliste  se  résume  dans  cette  formule  :  ce 
qui  ne  doit  pas  être  doit  être...  On  ne  peut  rentendr& qu'ainsi  :  ce  qui 
nous  semblerait  ne  devoir  point  être,  doit  être  pourtant  ;  le  mal  n'est 
qu'une  illusion,  et  cette  illusion  est  elle-mênie  un  bien  ;  en  réalité,  il  n'y 
a  point  de  mal.  L'optimisme  supprime  donc  la  différence  du  bien  et  du 
mal.  S'il  est  logique,  s'il  est  franc,  il  le  doit  proclamer,' et  donner  ainsi 
la  me.sure  de  sa  valeur  morale.  L'optimisme  éteint  l'espérance,  l'opti- 
misme bride  le  ressort  de  l'activité.  Tout  est  bien  autour  de  nous,  nous 
sommes  bien  tels  que  nous  sommes.  Restons  ainsi,  restons  ici.  Laissons 
pleurer,  laissons  mentir,  n'entreprenons  pas  de  changer  le  monde! 
Voilà  l'optimisme  (1).  »  . 

Qui  parle  ainsi?  Un  philosophe, chrétien,  qui  peut  bien  espérer  un 
meilleur  avenir  sur  la  terre,  mais  qui  espère  surtout  un  monde  meilleur 
au  delà  des  destinées  terrestres.  Pour  la  nature  humaine  souillée  par  le 
péché,  telle  qu'elle  lui  apparaît,  il  ne  sait  de  ressource  que  Jésus  et  l'ac- 
ceptation de  sa  croix.  La  justice  et  la  raison,  dont  il  ne  fait  pas  fi  pour- 
tant, il  les  juge  impuissantes  pour  le  salut.  D'où  vient  qu'on  n'appelle 
pas,  qu'on  n'a  jamais  appelé  pessimistes  les  chrétiens  ardents  et  con- 
vaincus comme  lui,  qui,  non-seulement  voient  et  ressentent  mieux  que 

(1)  Ch.  Secrétan,  La  philosophie  de  la  liberté,  —  L'histoire,  2L"  éd.,  p.  457. 
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d'autres  le  mal  éclatant  de  la  vie  humaine  et  le  mal  intime  du  cœur  hu* 
main,  mais  qui  déclarent  n'y  connaître  point  d'autre  remède  que  celui 
que  rhistoire  montre  si  tristement  insuffisant  :  le  mérite  de  Christ  et 
l'imitation  de  Christ?  Le  monde  croit  en  vérité  bien  peu  à  l'efficacité 
terrestre  et  sociale  de  la  rédemption.  La  folie  de  la  a^oix,  sous  ce  point 
de  vue  de  l'action  civile  ou  politique,  pourrait  se  nommer  la  banalité  du 
dévouement  prétendu,  la  pose  du  sacrifice ,  et  chacun  sait  bien  ce  que  cela 
produit.  Est-ce  que  le  monde  croirait  encore  moins  à  la  puissance  de 
la  raison  et  â  la  vertu  édificatrice  de  la  justice  ?  On  pourrait  le  craindre, 
quand  on  le  voit  accepter  avec  simplicité  le  pessimisme  de  la  foi,  dont  il 
a  l'habitude,  il  est  vrai,  et  s'étonner,  se  scandaliser  presque  devant  le/)^*- 
simisme  de  la  raison.  Ne  semble-t-il  pas  que  ce  soit  chose  extraordinaire 
et  inconvenante  de  compter  sur  la  justice  et  la  raison  pour  le  salut  tem- 
porel, comme  on  compte  sur  la  foi,  quand  on  a  la  foi,  pour  le  salut 
éternel  !  Ou  si  l'on  avoue  qu'il  est  bon  et  naturel  de  vouloir  fonder  les 
sociétés  sur  la  Loi  morale,  les  institutions  sur  le  droit  et  le  devoir,  et 
toutes  les  pratiques  [sur  la  vertu  en  acte,  pourquoi  donner  le  nom  de 
pessimistes  à  ceux  qui  ne  peuvent  présenter  au  monde  leur  doctrine  et 
leur«  idéal  sans  exposer  avec  toute  la  forcç  dont  ils  sont  capables  les 
sentiments  qu'ils  éprouvent  à  la  vue  du  monde  comme  il  est. 

Renouvier. 


ROSSEL  JUGÉ  PAR  MAZZINI 

Nous  trouvons,  dans  le  dernier  numéro  de  la  Contemporary  Révietv 
(mai  1872),  un  jugement  curieux  et  remarqjiable  de  Mazzini  sur  Rossel, 
écrit  peu  de  temps  avant  la  mort  du  célèbre  patriote  italien.  Nous 
sommes  heureux  d'en  mettre  les  principaux  passages  sous  les  yeux  de 
nos  lecteurs.  Très-sévère  pour  l'insurrection  parisienne  du  18  mars, 
Mazzini  voit  dans  Rossel  un  patriote  justement  révolté  contre  une  légalité 
identiBée  avec  une  paix  honteuse,  et  qui  prit  parti  pour  un  mouvement 
dont  il  ignorait  le  caractère  et  les  éléments,  et  dont  il  espérait  pouvoir 
faire  sortir  la  continuation,  à  ses  yeux  possible,  de  la  guerre  contre  la 
Prusse. 

La  personnalité  de  Rossel  se  détache  d'une  manière  frappante  de  la  foule  des 
démagogues  de  profession  et  des  rebelles  poussés  par  la  jalousie  ou  la  rage  qui 
pervertirent  le  mouvement  parisien  et  qui  d'avance  condamnaient  les  forces  in- 
surrectionnelles à  la  destruction. 

Porté  aux  idées  nouvelles,  il  n'ignorait  pas  cependant  qu'elles  ne  peuvent  se 
réaliser  dans  un  pays  souillé  par  la  lâcheté  ou  le  crime,  sans  force  pour  les  dé- 
fendre, impuissant  à  leur  fournir  un  asile  inviolable.  Aimant  la  France  du  plus 
profond  de  son  cœur,  et  de  son  àme,  l'idée  d'une  violation  du  sol  français  par 
l'étranger,  lui  était  insupportable.  Le  mol  capitulation  rendait  un  son  infâme  à 
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ses  oreilles;  et  tandis  que,  d'un  cdté  des  hommes  incapables  d'exécuter  leur  mandat 
de  défense,  ajoutaient  la  cession  de  deux  provinces  à  la  honte  de  la  capitulation 
tandis  que,  d'un  autre  côté,  les  chefs  de  l'insurrection,  en  vue  de  certaines  amé- 
liorations de  la  condition  des  ouvriers,  oubliaient  l'honneur  et  l'indépendance  de 
leur  pays,  et  n'envisageaient  dans  chaque  victoire  prussienne  qu'un  nouvel  abais- 
sement de  la  bourgeoisie  ;  —  Rossel  n'avait  qu'une  pensée  :  découvrir  et  organiser 
de  nouveaux  éléments  pour  poursuivre  la  guerre  nationale. 

11  avait,  par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir,  entrepris  d'exciter  l'enthousiasme 
de  l'armée .%  avait  cherché  à  entraîner  les  plus  dignes  à  la  révolte  contre  Bazaine 
et  contre  les  généraux  qui  préparaient  la  capitulation  de  Metz.  U  s'était  efforcé 
d'éveiller  le  vieil  orgueil  du  soldat  français  dans  l'âme  du  vétéran  Changamier,  et 
de  faire  tourner  au  salut  public,  l'honnête  ambition,  les  bonnes  intentions  et  l'ins- 
tinct naturel  du  tribun  manifestés  par  Gambetta^  —  tout  cela  vainement.  Les  ims 
manquaient  d'intelligence,  d'autres  de  cœur,  tous,  —  et  c'était  le  plus  fatal 
symptôme j  — •  manquaient  de  foi  dans  les  destinées  et  la  puissance  de  leur  pays. 
Rossel,  lui,  avait  l'intelligence,  le  cœur  et  la  foi 

Cette  foi  ardente  en  lui-môme  et  eu  son  pays  conduit  Rossel  à  Paris 
le  lendemain  du  18  mars,  et  Mazzini  nous  le  montre  poursuivant,  au 
service  de  la  Commune,  le  but  qui  avait  absorbé  toutes  ses  pensées,  dicté 
toutes  ses  paroles,  animé  toutes  ses  démarches  à  Metz  et  à  Tours. 

Pendant  toute  cette  période,  Rossel  travailla  à  introduire  un  f^ystéme  d'orga- 
nisation qui,  en  assurant  le  triomphe  des  insurgés,  les  eût  pourvus  des  armes  et 
du  matériel  nécessaires  pour  recommencer  la  guerre  contre  les  envahisseurs  étran- 
gers. Mais  chacun  de  ses  efforts  était  condamné  à  l'impuissance  par  l'extrême 
incapacité  et  l'incurable  indiscipline,  —  vices  inhérents  au  gouvernement  de  la 
Commune.  Comme  militaire,  il  était^  on  ne  peut  le  contester,  singulièrement  doué. 
Comme  notre  Pisacane,  il  ne  possédait  pas  seulement  le  génie  révolutionnaire,  mais 
en  outre,  une  puissance  synthétique  d'esprit  qui  le  rendait  capable  de  comprendre 
la  véritable  valeur  de  chaque  innovation,  combinée  avec  une  capacité  remarquable 
pour  l'organisation,  qualités  qui  avaient  été  développées  et  perfectionnées  »par  de 
longues  et  sérieuses  études.  La  grande  Révolution  française  et  Napoléon  auraient 
vu  en  lui  l'étoffe  d'un  Hoche,  d'un  Marceau  ou  d'un  Desaix 

Selon  Mazzini,  le  but  patriotique  de  Rossel  n'était  en  lui-môme  nulle- 
ment chimérique;  malgré  les  défauts  introduits  dans  Tarmée  par  le 
système  impérial  et  aggravés  par  le  gouvernement  de  la  Défense,  il  avait 
pleinement  raison  de  croire  que  la  guerre  pouvait  ôtre  continuée  avec 
succès,  môme  après  la  chute  de  Paris.  Mazzini  cite  ic»  un  très-beau 
passage  des  Papiers  posthumes  de  Rossel,  où  celui-ci,  après  avoir  rappelé 
l'invasion  de  l'Italie  par  Hannibal,  celle  de  la  Hollande  par  Louis  XIV, 
celle  de  l'Espagne  par  Napoléon  en  1808,  préconise  la  guerre  de  gué- 
rillas qui  épuise,  énerve,  mine  lentement  Tenvahisseur,  et  pose  en  prin- 
cipe général,  en  loi  expérimentale,  que  jamais  armées  victorieuses  n'ont 
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résisté  à  un  système  de  défense  nationale  à  outrance,  que  jamais  nations 
n'ont  succombé  par  ce  système.  Il  ajoute  : 

Je  recommanderai  à  mes  propres  concitoyens  de  méditer  ces  nobles  et  énergi- 
ques paroles  pour  les  mauvais  jours  qui,  grâce  à  l'absence  de  poliUque  interna- 
tionale chez  nos  gouTemants,  et  au  défaut  d^alliances  vraies  et  sûres,  peuvent, 
dans  un  temps  rapproché,  se  lever  sur  notre  Italie. 

Toute  nation  est,  si  elle  le  veut,  immortelle,  et  ne  peut  être  écrasée  par  un 
ennemi  étranger.  Mais  trois  choses  sont  nécessaires  pour  rendre  une  pierre  Trai- 
ment  nationale,  et  par  suite  vraiment  invincible.  Ses  enfants  doivent  avoir  non-seu- 
lement du  courage,  mais  encore  de  la  constance.  Ils  doivent  être  doués  d*un  senti- 
ment de  nationalité  suffisamment  intense  pour  comprendre  que  la  destinée  de 
leur  pays  est  atachée  à  tout  point  du  territoire,  —  quel  qu*il  soit,  —  où  ses  en* 
fants  combattent  en  son  nom.  Enfin  ils  doivent  trouver  pour  la  direction  de  la 
guerre  de  nouveaux  chefe  choisis  selon  leur  mérite  et  désignés  au  choix  par  des 
victoires  locales.  Les  hommes  élevés  dans  les  vieilles  traditions  militaires,  même 
couronnés  ^e  lauriers  gagnés  dans  une  guerre  régulière  de  gouvernement  à 
gouvernement,  ne  sont  pas  du  tout  propres  à  cette  tâche. 

Et  le  cri  qui  sortit  du  cœur  de  Rossel  à  Tégard  de  ses  compatriotes  est,  je  la 
crains,  trop  vrai  :  Ce  peuple  est  trop  léger ^  f»*op  sceptique. 

Je  sais  depuis  longtemps  que  par  beaucoup  de  causes,  dont  la  première  est  le 
matérialisme  théorique^  —  passé  graduellement  et  par  un<i  nécessité  logique  dans 
les  mœurs,  —  le  caractère  original  du  peuple  français  s^ëst  altéré  ;  j'ai  depuis 
longtemps  prédit  la  décadence  nationale  qui  devait  en  être  la  conséquence.  Lorsque 
les  premiers  bruits  de  la  guerre  commencèrent  à  se  répandre,  quand  les  généraux 
de  l'Empire  se  vantaient  de  leur  promenade  à  Berlin  j'ai  publié  ma  conviction  que 
le  résultat  serait  fatal  aux  armes  de  la  France.  Mais  je  confesse  que  les  faits  réels 
ont  dépassé  mes  prévisions 

11  n'est  pas  nécessaire  de  rechercher  toutes  les  causes  de  l'insuccès  delà  défense 
française;  mais  il  est  bon,  en  passant  d'en  signaler  une  qui,  quoique  secondaire, 
est  néanmoins  d'une  extrême  importance.  Je  fais  allusion  à  ce  préjugé  gravé  dans 
l'esprit  populaire  par  le  système  monarchique,  qui  concentre  la  source  et  le  secret 
de  la  victoire  dans  la  capitale...  L'opinion  généralement  répandue,  qu'aussitôt  que 
la  capitale  est  prise,  la  guerre  est  finie,  est  vraie  dans  toutes  les  guerres  régulières 
de  gouvernement  à  gouvernement  ;  mais  elle  est  fausse  lorsqu'elle  s'applique  à  une 
lutte  nationale  soutenue  par  le  peuple  d'un  pays  sur  son  propre  territoire  contre 
l'envahisseur  étranger.  Ce  préjugé  est  plus  répandu  en  France  qu'ailleurs,  et  l'on 
pouvait  prévoir  que  la  chute  de  Paris  abattrait  les  forces  du  pays  tout  entier. 

Mazzîni  expose  à  ce  sujet  son  plan  de  défense.  Paris,  ne  pouvant  ré- 
sister indéfiniment,  il  ne  fallait  pas  en  faire  le  centre  de  la  lutte.  Il  fal- 
lait se  mettre  en  garde  contre  le  sentiment  fatal,  accablant,  universel  de 
la  défaite  qui  devait  suivre  la  prise  inévitable  de  la  capitale,  après  un 
siège  plus  ou  moins  long.  Mieux  valait,  selon  le  patriote  italien,  laisser 
les  Allemands  occuper  Paris  ;  transporter  ailleurs,  avec  le  gouvernement, 
les  moyens  financiers,  le  matériel  de  guerre,  l'armée,  les  volontaires  de 
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la  garde  natioDale  et  les  mobiles  qui  s'y  trouvaient  réunis  ;  organiser  des 
centres  provinciaux  de  résistance  dans  toutes  les  villes  où  la  résistance 
était  possible;  former  les  volontaires  en  guérillas  sur  le  modèle  de  TEs- 
pagne  en  1808,  ce  qui,  en  usant  les  forces  de  Tennemi,  eût  permis  de 
gagner  du  temps  pour  réorganiser  Tarmée  régulière.  Cette  méthode 
était  sûre,  dit-il;  on  devait  y  recourir. 

Cette  méthode  de  guerre,  si  elle  eût  été  appliquée  sous  la  direction  d*hommes 
nouveaux,  —  d*hommes  du  tempérament  de  Rossel,  —  bien  choisis  et  bien  distri- 
*  bues,  est  une  méthode  contre  laquelle  des  troupes  amenées  de  loin  ne  peuvent  ja- 
mais tenir  longtemps.  Mais  elle  ne  peut  être  mise  en  pratique  avec  efficacité  que 
par  un  peuple  qui  n'est  ni  inconstant,  ni  sceptique.  La  France  possède-t-elle  en- 
core un  tel  peuple?  Était-ce  la  faute  du  peuple  ou  de  ses  chefs?  Ce  sont  questions 
sur  lesquelles  les  opinions  pourront  varier.  Ce  qui  est  certain,  c^est  que  Rossel  avait 
raison.  Le  devoir,  Thonneur,  Tavenir  de  la  France  commandaient  d'essayer.  îl  y  a 
des  germes  de  vitalité  cachés  dans  te  sein  de  toute  nation  qui,  quoique  latents, 
peuvent  être  ranimés  et  reprendre  vie  par  Tinitiative  généreuse  d*un  petit  nombre 
de  nobles  esprits  prêts  à  affronter  le  martyre  et  pleins  de  foi  dans  la  victoire 
finale. 

En  d'autres  passages  Mazzini  montre  dans  Rossel  un  véritable  «  apôtre 
de  la  cause  populaire  • ,  un  de  ces  hommes  «  si  nécessaires  et  malheu- 
reusement si  rares  aujourd'hui  »,  qui  savent  et  osent  dire  au  peuple  les 
vérités  les  moins  agréables,  qui^a  au  lieu  de  le  flatter,  de  le  pousser  à 
la  vengeance,  de  le  tromper  sur  sa  capacité  réelle,  de  Tapplaudir  lors- 
qu'il s'égare»,  s'appliquent  «  à  développer  ses  bons  instincts  et  à  éclairer 
sa  réflexion  naissante,  a  On  connaît  le  jugement  sévère  que  Mazzini  a 
porté  sur  la  Commune,  en  se  fondant  sur  les  mobiles  de  ses  chefs  et  sur 
le  caractère  anarchique  de  Tinsurrection.  Il  s'applaudit  de  retrouver  ce 
jugement  sous  la  plume  de  Rossel,  et  proteste  avec  force  contre  le  lan- 
gage et  les  passions  de  ceux  qui  veulent  exploiter  cette  mémoire  au 
profit  d'une  cause  qu'il  estime  et  qu'il  déclare  indigne  de  vaincre. 

Nous  dirons  en  terminant  que  nous  partageons  l'admiration  émue 
de  Mazzini  pour  les  grandes  facultés  de  Rossel,  et  que  son  opinion  sur 
la  méthode  de  défense  à  outrance,  telle  qu'il  l'expose  et  la  motive, 
si  elle  n'est  pas  à  l'abri  de  toute  objection,  nous  semble  au  moins 
digne  d'une  attention  sérieuse.  Mais  ce  que  nous  n'admettons  pas,  c'est 
qu'il  fût  légitime  et  possible  de  l'appliquer,  malgré  la  volonté  du  pays, 
c'est  que  la  prolongation  de  la  guerre  pût  être  justement  imposée  à 
la  nation  française.  Ce  patriotisme  révolutionnaire,  irréprochable,  on  le 
comprend,*  aux  yeux  de  Mazzini,  est  contraire  aux  vrais  principes  de  la 
morale  sociale  et  de  la  politique  démocratique.  Nous  repoussons  énergi- 
quement  la  souveraineté  du  but,  même  lorsque  le  but  est  de  ceux  qui  ne 
peuvent  égarer  que  les  grands  cœurs.  F.  Pillon. 
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VARIÉTÉS. 

De  la  conciliation    de  la  science  et  de  la  religion^  proposée  par 
M.  H.  Spencer  (voyez  le  n°  1  de  la  Critique  philosophique), 

M.  Herbert  Spencer  a,  selon  le  savant  traducteur  des  Fremiers  principes, 
M.  Gazelles,  posé  «  les  préliminaires  d*un  traité  de  paix  perpétuelle  entre  la  Religion 
et  la  Science  i».  Ces  préliminaires,  quand  on  y  regarde  bien,  se  réduisent  à  un  très- 
petit  nombre  d'articles,  et  ce  n'est  pas  par  le  défaut  de  simplicité  qu'ils  pèchent  : 

1.  La  Religion  et  la  Science  s'accordent  à  reconnaître  que  le  premier  principe 
des  choses,  appelé  l'Absolu,  est  inconnaissable. 

2.  La  Religion  se  réserve  le  droit  de  proposer  aux  hommes  des  objets  de  foi 
propres  à  contenter  leurs  aspirations,  en  dricrminnnt  de  quelque  manière  le  grand 
objet  indèteiTïiinable, 

3.  La  Religion  consent  à  reconnaître  que  ces  objets  ne  sont  pas  vrais. 

U,  La  Science  se  charge  seule  d'établir  des  vérités,  qu'elle  avoue  d'ailleurs  n'être 
que  relatives. 

5.  La  Religion  promet  de  renoncer  aux  objets  qu'elle  adopte,  à  mesure  que  la 
Science  parvient  à  en  montrer  l'inanité. 

On  voit  qu'une  grande  satisfaction  commune  est  offerte  aux  deux  parties  belligé- 
rantes, les  savants  et  les  hommes  de  religion,  pour  les  engager  à  faire  la  paix;  c'est 
.  la  reconnaissance  et  l'adoration  de  l'inconnaissable.  Mais  passé  cet  acte  de  foi,  qui 
n'est  gênant  pour  personne,  les  libertés  que  'conservent  les  deux  parties  sont  bien 
diff'érentes.  Pour  la  Religion,  c'est  la  liberté  de  l'erreur,  sous  promesse  de  se  cor- 
riger quand  elle  reçoit  de  convenables  avertissements.  Pour  la  Science  c'est  la  li- 
berté de  composer  un  faisceau  de  vérités  unique,  incessamment  croissant. 

Outre  les  avantages  visibles  que  trouve  la  Science  à  ce  traité,  il  en  est  un  qui 
n'est  point  à  mépriser  :  restant  seule  en  droit  de  décider  de  la  vérité,  et  par  con- 
séquent, des  limites  du  connaissable,  et  de  l'inconnaissable^  la  Science  pourra 
toujours  au  besoin  revenir  à  la  métaphysique,  sous  prétexte  de  philosophie,  déter- 
miner, elle  aussi,  l'indéterminable  à  sa  manière,  et  violer  le  traité  sans  que  la  Reli- 
gion ait  la  faculté  dé  motiver  ses  plaintes.  M.  Spencer,  auteur  du  traité,  est  le 
premier  à  en  faire  cet  usage.  11  professe  l'inconnaissable  en  paroles,  mais,  en  fait, 
quand  on  se  rend  compte  de  son  système,  on  ne  saurait  voir  en  quoi  il  se  contente 
de  nous  en  apprendre  moins  sur  l'inconnaissable  que  ne  font  les  doctrines  d'un 
Spinoza  ou  d'un  Plotin. 

R  faut  justifier  par  les  déclarations  de  M.  Spencer  lui-même  les  articles  que  nous 
prenons  sur  nous  de  rédiger.  Elles  sont  pleines  de  ménagements,  nous  ne  dirons 
.  pas  habiles,  nous  dirons  consciencioux  au  contraire,  mais  elles  ne  sont  pas  pour 
cela  moins  nettes.  Nous  les  empruntons  au  chapitre  V  des  Fretniei's  principes  y  inti- 
tulé Beconriliation  : 

«  Rien  qu  on  ne  puisse  connaître  l'Absolu  à  aucun  degré,  si  Ton  prend,  ce  mot 
connaître  au  sens  strict...  roxistencc  positive  de  l'absolu  est  une  donnée  nécessaire 
de  la  conscience.  Tant  que  la  conscience  dure,  nous  ne  pouvons  un  instant  nous 
débarrasser  de  celte  donnée.  Cette  donnée  sera  donc  la  base  de  Taccord  que  nous 
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avons  voulu  trouver.  Celle  conclusion  que  la  science  objective  démontre,  dont  la 
science  subjective  prouve  la  nécessité,  cette  conclusion  qui  d'une  part  exprime  la 
doctrine  de  Técole  anglaise,  et  qui  de  Faulre  reconnaît  une  àme  de  vérité  dans  la 
doctrine  de  ses  adversaires,  les  philosophes  allemands;  celle  conclusion  qui  met  les 
résultats  de  la  spéculation  enharmonie  avec  ceux  du  sens  commun,  est  aussi  celle  qui 
réconcilie  la  Religion  et  la  Science.  Le  sens  commun  aflirme  Texistence  d'une  réalité  ; 
la  science  objective  prouve  que-  cette  réalité  ne  peut  pas  être  ce  que  nous  pensons 
qu'elle  est;  la  science  subjective  fait  voir  pourquoi  nous  ne  pouvons  la  penser 
comme  elle  est  ;  et  dans  cette  affirmation  d'une  réalité  dont  la  nature  est  absolu- 
ment insondable,  la  Religion  reconnaît  un  principe  essentiellement  identique  avec 
le  sien.  Nous  sommes  forcés  de  regarder  tous  les  phénomènes  comme  la  manifes- 
tation d'un  pouvoir  qui  agit  sur  nous  ;  quoique  l'omniprésence  soit  inintelligible, 
comme  l'expérience  ne  découvre  pas  de  limites  à  la  diffusion  des  phénomènes,  nous 
ne  pouvons  pas  concevoir  de  limitas  à  la  présence  de  ce  pouvoir  ;  et  d'un  autre 
côt'é  la  critique  scientifique  nous  apprend  que  ce  pouvoir,  est  incompréhensible. 
Çh  bien!  cette  conception  d'un  pouvoir  incompréhensible,  que  nous  appelons  om- 
niprésent, parce  que  nous  sommes  daqs  l'incapacité  d'en  fixer  les  limites,  est  pré- 
cisément ce  qui  sert  de  base  à  la  religion  (p.  105)  ».  ' 

Il  serait  curieux  de  s'arrêter  à  chaque  ligne  de  ce  passage  que  l'auteur  croit 
certainement  tout  composé  d'assertions  indubitables,  et  d'y  contester  au  moins  huit 
ou  dix  propositions.  Mais  il  faut  borner  le  sujet.  L'idée  du  pouvoir  incompréhen- 
sible et  omniprésent,  réduit  à  ces  termes  généraux,  sert  de  base  à  la  Religion  à 
peu  près  comme  le  globe  terrestre  sert  de  base  à  ma  maison.  Otez  les  fondements 
propres  de  ma  maison,  elle  tombera  malgré  la  présence  du  globe  terrestre;  de 
môme  ôtez  les  fondements  propres  de  la  Religion,  de  toutes  les  religions,  elles 
tomberont,  en  dépit  de  la  conception  d'un  pouvoir  incompréhensible. 

M.  Spencer  s'attache  à  montrer  dans  les  pages  suivantes  comment  les  religions 
se  sont  dépouillées  successivement,  dans  le  cours  de  l'histoire,  des  vêtements  gros- 
siers qui  déguisaient  le  mystère  de  l'inconnaissable  ;  en  sorte,  dit-il,  que  «  l'histoire 
religieuse  n'est  au  fond  que  l'histoire^  de  la  disparition  des  dogmes  positifs  qui 
étaient  le  mystère  du  mystère  >  !  Ce  dépouiHement  des  religions  est  dû  aux  efforts 
de  la  Science,  qui  a  a  continuellement  battu  la  Religion,  partout  où  celle-ci  a  en- 
gagé la  lutte  >.  La  ténacité  de  la  Religion  dans  cette  bataille  séculaire  est  justifiée 
seulement  par  la  légitime  persistance  du  sentiment  de  l'incompréhensible.  Le  but 
Cnal  'de  la  Religion  est  de  se  borner  à  la  conservation  de  ce  sentiment,  auquel  de 
son  côté  la  science  rendra  désormais  hommage.  Loin  de  succomber  par  l'abandon 
de  tous  les  ouvrages  extérieurs,  c'est-à-dire  des  «  superstitions  »  qui  lui  servent 
de  jéfense,  la  Religion  ne  deviendra  ainsi  que  plus  religieuse,  car  ses  affirma- 
lions  de  connaissance  de  l'inconnaissable  ne  sont  bonnes  que  pour  la  dénaturer  : 
«  la  Religion  a  toujours  été  plus  ou  moins  irréligieuse,  elle  l'est  encore  aujourd'hui  » 
(P-  107). 

Nous  avons  ici  un  curieux  spécimen  de  l'habileté  spontanée  avec  laquelle  les 
philosophes  savent  si  souvent  tirer  de  leur  côté  les  mois  qui  sont  toute  la  force  de 
leurs  adversaires,  de  telle  façon  que  ces  derniers  devraient  changer  de  vocabulaire, 
ce  qui  est  pénible  et  dangereux,  ou  s'avouer  vaincus.  Ce  que  Spinoza  et  Hegel  ont 
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fait  pour  la  Liberté^  une  forme  de  la  Nécessité  selon  eux,  mais  dont  ils  tiennent  en 
grand  honneur  le  nom  et  la  réalité  qu'ils  évincent,  M .  Spencer  le  tente  pour  la  Religion. 
Suivant  lui,  la  Religion  est  la  renonciation  à  toute  croyance  déterminée.  Il  ne  dit 
pas  même  :  la  vraie  religion ^  suivant  la  coutume  de  ceux  qui  appelleçt  la 
chose  vraie  une  chose  que  généralement  on  ne  croit  pas  être  la  vraie  ;  il  dit  : 
la  Religion,  M.  Littré,  aurait  donc  presque  atteint  le  point  le  plus  élevé  de  la 
perfection  religieuse,  dans  cette  phrase  célèbre  de  sa  Préface  d'un  disciple:  c  Moi 
aussi,  j'ai  essayé  de  tracer  sous  le  nom  d'immefisitè  le  caractère  philosophique  de  ce 
que  M.  Spencer  appelle  Vincognoscible,  Ce  qui  est  au  delà  du  savoir  positif,  soit 
matériellement,  le  fond  de  Tespace  sans  bornes^  soit,  intellectuellement,  Tenchat- 
nement  des  causes  sans  terme,  est  inaccessible  à  l'esprit  humain.  Mais  inaccessible 
ne  veut  pas  dire  nu>  ou  non  existant.  L'immensité  tant  matérielle  qu^intelloctuelle 
tient  par  un  lien  étroit  à  nos  connaissances,  et  devient  par  cette  alliance  une  idée 
positive  du  même  ordre;  je  veux  dire,  que,  en  les  touchant  et  en  les  abordant, 
cette  immensité  apparaît  sous  un  double  caractère,  la  réalité  et  l' inaccessibilité. 
C'est  un  océan  qui  vient  battre  notre  rive,  et  pour  lequel  nous  n'avons  ni  barque 
ni  voile,  mais  dont  la  claire  vision  est  aussi  claire  que  formidable.  >  M.  Littré  pré- 
cise peut-être  un  peu  trop,  et  matériellement  et  psychologiquement,  son  grand  in- 
connu, en  l'assimilant  au  fond  de  V espace  sans  bornes  ou  à  ïenchainement  des 
causes  sans  terme  ;  et  d'autre  part,  il  se  permet  encore  l'emploi  des  symboles  : 
l'océan  et  la  rive;  à  cela  près,  M.  Spencer  doit  être  content  de  la  religion  de 
M.  Littré. 

Ce  n'est  pas  que  M.  Spencer  lui-même  refuse  absolument  à  la  Religioa  le  droit 
de  déterminer  ce  qu'il  déclare  indéterminable.  11  se  rend  à  la  puissance  d'un  fait  : 
c  Reconnaissons  ce  qu'il  y  a  de  bien  durable  dans  les  tentatives  continuelles  qu'on 
fait  pour  former  une  conception  de  ce  qui  est  inconcevable.  Depuis  le  commence- 
ment, c'est  grâce  aux  échecs  successifs  de  conceptions  qui  ne  satisfaisaient  pas  l'esprit 
qu'on  a  pu  s'élever  graduellement  à  des  idées  plus  élevées  ;  et,  n'en  doutons  pas, 
celles  qui  ont  cours  aujourd'hui  sont  des  transitions  indispensables.  Nous  ne  faisons 
pas  difficulté  d'accorder  davantage..  11  est  possible  et  même  probable  que,  sous 
leurs  formes  les  plus  abstraites,  des  idées  de  cet  ordre  continueront  toujours  à 
occuper  le  fond  de  la  conscience.  Il  est  très-probable  qu'on  sentira  toujoui^  le  be- 
soin.de  donner  une  forme  à  ce  sens  indéfini  d'une  existence  dernière,  qui  fait  la 
base  de  notre  intelligence.  Nous  serons  toujours  soumis  à  la  nécessité  de  la  con- 
sidérer comme  gu^/gue  manière  d'être,  c'est-à-dire  de  nous  la  représenter  sous 
quelque  forme  de  pensée,  si  vague  qu'elle  soit.  >  Mais  l'article  des  prélimi- 
naires de  paix,  tel  qu'il  a  été  formulé  ci-dessus^  touchant  le  manque  total  de 
vérité  des  objets  de  la  Religion,  demeure  parfaitement  vrai.  En  effet,  M.  Spencer 
ajoute  aussitôt  :  c  En  obéissant  à  ce  besoin,  nous  ne  nous  égarerons  pas,  tant  que 
nous  ne  verrons,  dans  les  notions  que  nous  formons,  que  des  symboles  absolument 
dénués  de  ressemblance  avec  ce  qu'ils  représentent.  Peut-être  la  formation  tou- 
jours renouvelée  de  ces  symboles  et  leur  rejet  toujours  renouvelé  seront-ils, 
comme  ils  l'ont  été  jusqu'ici,  un  moyen  de  discipline.  Construire  sans  fin  des  idées 
qui  exigent  l'effort  le  plus  énergique  de  nos  facultés,  et  découvrir  perpétuellement 
que  ces  idées  ne  sont  que  de  futiles  imaginations  et  qu'il  faut  les  abandonner,  telle 
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est  ]a  tache  qui,  plus  que  toute  autre,  nous  fait  comprendre  la  grandeur  de  ce  que 
nous  nous  efforçons  en  vain  de  saisir >  {Les  premiers  principes,  p.  120.) 

C'est  ]a  Science,  nous  Tavonsdéjà  remarqué,  qui  assume  la  charge  de  désabuser 
progressivement  la  Religion  de  ses  illusions  et  de  ses  chimères.  Elle  s'en  acquitte 
avec  succès,  à  ce  que  disent  les  savants,  sans  effet  néanmoins,  comme  le  prouve 
la  persistance  des  religions,  en  tout  cas  arec  une  satisfaction  bien  sentie.  L'unique 
devoir  que  M.  Spencer  lui  imposç,  en  échange  de  ce  droit  qu'il  lui  concède  de  ter- 
rasser les  religions,  c'est  d'avouer  à  son  tour  les  limites  de  la  connaissance  possible  : 
.  c  Quand  la  Science  sera  pleinement  convaincue  que  ses  explications  sont  pro- 
chaines et  relatives,  et  que  la  Religion  sera  pleinement  convaincue  que  le  mystère 
qu'elle  contemple  est  absolu^  il  régnera  entre  elles  une  paix  permanente  » 
(p.  iUlx). 

On  devine  sans  doute  que  cette  espèce  d'inconséquence  du  philosophe  qui  ré' 
duit  à  rien  l'objet  de  la  Religion,  et  qui  consent  en  même  temps  à  la  conservation 
légitime  de  cet  objet  annihilé,  se  justifie,  comme  tant  d'autres  composilions  de 
conscience,  en  morale  et  en  histoire^  à  notre  époque,  par  l'optimisme  historique  et 
la  théorie  du  progrès.  On  invoque  la  relativité  du  vrai,  la  nécessité  de  l'illusion  et 
de  Terreur,  d'où  la  respectabilité  du  mensonge  ;  et  cela  répond  à  tout  :  <  Dans 
toutes  les  formes  de  religion,  il  y  a  une  âme  de  vérité  !...  C'est  elle  qui  donne  la 
vie  même  aux  plus  grossières  croyances  ;  •  il  s'agit  de  l'inconnaissable  ;  «  Si  les 
éléments  concrets  dans  lesquels  chaque  croyance  incarne  cette  âme  de  vérité  sont 
mauvais  d'après  un  type  absolu,  ils  sont  bons  d'après  un  type  relatif;  comparés 
à  des  idées  plus  élevées^  ils  cachent  comme  un  voile  la  vérité  abstraite,  mais  com- 
parés à  des  idées  moins  élevées,  ils  la  montrent  entourée  d'un  éclat  plus  grand.. .. 
Voyant  comment  telle  ou  telle  de  ces  croyances  sont  partout  présentes  et  gran- 
dissent perpétuellement,  et  que  lorsqu'on  les  supprime  elles  reparaissent  avec  des 
modifications  à  peine  sensibles,  nous  ne  pouvons  éviter  de  conclure*  qu'elles  sont 
,  des  accompagnements  nécessaires  de  la  vie  humaine,  et  que  chacune  d'elles  est  ap- 
propriée à  la  société  où  elle  se  développe  spontanément. 

On  voit  que  nous  aboutissons  à  la  grande  banalité  de  la  religion  bonne  pour  le 
peuple,  et  de  chaque  chose  bonne  pour  chaque  époque.  Ne  nous  arrêtons  pas  à  des 
expressions  plus  ou  moins  embellies  et  relevées  ;  c'est  parfaitement  là  le  sens.  Un 
philosophe  tel  que  M.  Spencer  lève  les  voiles  de  la  Religion,  et  considère  l'inco- 
gnoscibleface'àface,  comme  il  est;  plane  sur  toutes  les  époques  et  domine  la  vé- 
rité. Le  commun  des  esprits,  cependant,  a  sa  raison  d'être;  les  croyances  ont  un 
fondement  pour  exister,  puisqu'elles  existent,  c  Du  point  de  vue  où  nous  sommes 
placés,  nous  devons  reconnaître,  en  ces  croyances,  des  éléments  de  la  grande  évo- 
lution dont  le  commencement  et  la  fin  sont  hors  de  la  portée  de  la  connaissance  et  de 
la  conception,  c'est-à-dire  des  modes  de  manifestation  de  l'Inconnaissable,  et  y  voir 
leur  justification  D  (p.  129-130). 

Nous  ne  parlons  ici  au  nom  d'aucune  religion.  Nous  devons  pourtant  déclarer 
an  nom  de  notre  simple  droit  de  croire,  qui  ne  cède  qu'à  la  raison  démonstrative, 
et  là  seulement  où  la  démonstration  est  possible,  que  nous  n'acceptons  pas  cette 
justification  qui  justifie  tout.  Nous  réclamons  purement  et  simplement  notre  fa- 
culté de  croyance,  en  toutes  choses  situées  hors  de  l'atteinte  de  cette  Science' 
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encore  bien  plus  bornée,  hélas!  que  ne  paraît  l'imaginer  M.  Spencer,  et  nous 
éprouvons,  il  faut  enfin  le  dire,  quelque  chose  qui  ressemble  à  du  dégoût 
en  présence  de  celte  grâce  qu'on  nous  fait  et  qu  on  nous  oilre  de  nous  regarder 
comme  de  pauvres  idiots,  justifiés  à  titre  de  manifestations,  nous  aussi,  de  Tincon- 
naissable,  à  Tautre  bout  de  l'échelle  où  se  hissent  les  grands  philosophes  en  qui 
Dieu  tout  entier  se  retrouve  et  se  mire,  les  Hegel  ! 

Nous  ne  pouvons  accorder  à  M.  Spencer  ni  quej'histoire  de  la  Religion  ne  soit 
que  l'histoire  de  la  disparition  des  dogmes  positifs,  ni  que  la  Science  ait  toujours 
battu  la  Religion,  quand  le  terrain  du  combat  a  été  convenablement  choisi,  ni  que 
la  ténacité  de  la  Religion  soit  due  exclusivement  au  sentiment  du  mystère  de  l'In- 
connaissable. 

L'histoire  de  la  Religion  serait  plus  justement  nommée  celle  de  la  formation  des 
dogmes  positifs,  que  celle  de  leur  disparition,  car  enfin,  s'il  arrive  généralement 
qu'un  dogme  formé  correspond  à  un  dogme  disparu,  il  n'est  pas  moins  vrai  que 
d'une  part  les  dogmes  les  premiers  formés,  et  de  l'autre  les  dogmes  existants,  non 
encore  remplacés,  sont  des  faits  religieux  qui  ne  seraient  pas  compris  dans  une 
«histoire  de  la  disparition  des  dogmes  ]».  Ce  n'est  pas  raisonner  d'une  manière 
acceptable  que  de  prendre  pour  prémisse  le  fait  de  la"  supplantation  successive 
d'un  certain  nombre  de  dogmes  positifs,  et  de  conclure  que  tous  les  dogmes  po* 
sitifs  quelconques,  formulés' en  n'importe  quels  termes,  doivent  à  leur  tour  dis»' 
paraître. 

Il  est  vrai  que  les  progrès  des  sciences  ont  forcé  la  Religion  d'abandonner  le 
terrain  des  vérités  d'ordre  physique,  et  aussi  d'ordre  proprement  historique,  où 
elle  a  voulu  s'établir  indûment  sur  certains  points.  Mais  il  est  un  vaste  champ  où 
les  religions  peuvent  s'étendre  sans  crainte  de  rencontrer  aucun  légitime  adrcr- 
saire,  c'est  le  champ  des  croyances  qui  déterminent  l'origine  et  la  fin  du  monde 
humain  et  la  destinée  de  l'homme,  en  les  rattachant  a  quelque  personnalité  an- 
térieure et  souveraine.  Donnons  à  ces  croyances  franchement,  sans  hésiter,  le  nom 
dont  on  veut  quelquefois  leur  faire  un  affront,  le  nom  d'anthropomorphisme.  Eh  bien  ! 
l'anthropomorphisme  sincère,  sans  mélange  de  prétendue  science  ou  de  mauvaise 
métaphysique,  n'a  jamais  été,  ne  sera  jamais  réfuté,  précisément  parce  qu'il  est  de 
la  sphère,  plus  grande  que  ne  la  croit  M.  Spencer,  de  ce  que  M.  Spencer  appelle 
l'Inconnaissable.  Aussi  est-il  objet  de  croyance,  non  de  science.  C'est  lui,  ce  n'est  pas 
«  le  sentiment  du  mystère  de  Tlnconnaissable  >  qui  cause  la  ténacité,  et  nous  pou- 
vons ajouter  l'invincibilité  de  la  Religion.  C'est  lui  qui,  de  tout  temps,  a  été  la 
vraie  substance  du  sentiment  religieux.  Dans  les  religions,  tout  le  reste  est  acces- 
soire. 

Les  philosophes  qui  font  la  guerre  aux  religions  ont  un  mot  consacré  pour  dé- 
signer les  objets  qu'ils  leur  supposent.  Symbole,  ,disent-ils,  symbole,  et  tout  est 
dit.  Cela  signifie  pour  eux  voile  ou  déguisement,  faiblesse  ou  peur  de  voir  la  vé- 
rité toute  nue,  .  la  vérité  négative.  M.  Spencer  s'est  aussi  servi  de  ce  langage 
pour  qualifier  les  tentatives  ds  la  Religion  vis-à-vis  de  l'Inconnaissable.  Mais  le  fait 
est  que  le  symbole  est  |ïlutôt  du  côté  ô^s  métaphysiciens,  et  la  réalité,  bien  ou  mal 
affirmée  d'ailleurs,  du  côté  des  hommes  de  religion.  Ce  sont  en  effet  les  premiers 
qui  font  usagç  de  ces  grands  mots  abstraits,  de  ces  généralisations  vides,  telles  que 
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l'Être  ou  TEssence,  la  Substance,  leNoumènej  et  enfin  l'Inconnaissable,  parfait  sy- 
nonyme de  tous  ces  autres  termes  ;  tandis  que  la  foi  religieuse  réelle  s'adresse  tou 
jours  à  une  personne  vivante  et  qui  n'a  rien  de  symbolique. 

On  croit  trop  communément  que  la  Science  a  détruit  TanUiropomorphisme.  C'est 
une  erreur  complète,  facile  à  expliquer  d'ailleurs.  La  Science,  ou  plutôt  le  criti- 
cisme  (car  nous  ne  savons  guère  ce  que  c'est  autrement  que  la  Science,  et  les 
sciences  que  nous  connaissons  ont  des  domaines  fort  limites  où  elles  n*ont  guère 
chance  de  se  rencontrer  avec  l'anthropomorphisme),  le  criticisme  disons-nous,  a 
détruit  quelque  chose,  c'est  l'alliance  adultère  de  la  Religion  et  de  la  métaphy- 
sique, soit  de  l'anthropomorphisme  (en  particulier  de  la  croyance  du  Dieu-homme 
et  de  la  Grâce)  avec  les  dogmes  de  la  Substance  étemelle  «et  de  l'Infini.  Parce  que 
la  combinaison  théologique  de  l'Absolu  et  de  la  Personnalité  s'est  trouvée  insoute- 
nable, on  a  cru,  on  a  été  bien  aise  de  croire  que  la  Personnalité  était  exclue  du 
monde  sur  preuves  certaines  ;  et,  vu  que  toutes  les  écoles  théologiques  rivales  ont 
spéculé  à  qui  mieux  mieux  sur  ces]dogmes  absurdes,  et  se  sont  confondues,  dans  l'opi- 
nion publique  et  suivant  les  décisions  du  pouvoir  spirituel,  avec  les  libres  croyances 
religieuses,  on  a  conclu  que  la  raison  était  parvenue  à  détruire  ces  croyances.  Il 
n'en  est  rien  :  ce  sont  les  dogmes  infinitistes  qui  sont  détruits,  d'abord  comme  un- 
compatibles  avec  celui  de  la  personnalité,  ensuite  en  eux-mêmes;  c'est  notre  con- 
viction parfaite.  Le  concept  d'un  être  pour  qui  le  temps  n'existerait  point,  et  qui 
embrasserait  tous  les  temps,  sans  commencement  ni  fin,  dans  une  seule  pensée  per- 
manente, est  un  concept  contradictoire  en  soi  et  contradictoire  avec  le  concept  de 
pensée;  mais  il  ne  résulte  pas  de  là  que,  antérieurement  à  la  production  actuelle 
des  choses,  il  n'existât  pas  une  ou  plusieurs  personnes,  lesquelles  survivront  au 
monde  détruit;  il  ne  résulte  pas  de  là  que  nulle  conscience  supérieure  ne  se  mani- 
feste à  la  conscience  humaine  par  des  signes  internes.  Boëce  et  Saint-Thomas  peu- 
vent être  absurdes,  et  l'idée  de  Dieu  selon  Swedenborg  ou  de  la  Grâce  selon  les 
mômiers  être  des  sujets  de  croyance  légitime. 

Il  faut  en  vérité  n'avoir  jamais  mis  les  pieds,  par  curiosité,  dans  un  temple,  ou 
n'avoir  jamais  causé  religion  avec  de  sérieux  dévots,  mais  s'être  contenté  de  quel- 
ques conversations  de  pasteurs  complaisants,  dans  le  monde,  pour  ne  pas  bien  savoir 
qu'un  dieu  personnel  est  aujourd'hui,  comme  du  temps  de  Saul  et  du  temps  de  So- 
crate,  dans  le  christianisme  comme  dans  le  bouddhisme,  l'unique  objet  réel  d'une 
religion.  Mais  consentons  à  laisser  de  côté  ce  caractère  spécifique  du  sentiment  re- 
ligieux; considérons  seulement  ce  qu'il  y  a  de  commun  entre  la  Religion  et  une 
philosophie  croyante.  Les  trois  postulats  de  Kaul,  la  liberté,  l'immortalité  de  la 
personne  et  la  divinité,  définie  par  l'attribut  général  du  Bien  et  par  la  garantie 
donnée  à  la  réalité  des  fins  morales  dans  la  nature,  sont  à  la  fois  des  objets  de 
croyance  dont  la  Science  de  M.  Spencer  n'a  pas  encore,  que  nous  sachions, 
détruit  la  possibilité,  et  des  objets  de  foi  sur  lesquels  il  est  permis  à  la  Religion, 
aux  religions,  de  préciser  ou  d'étendre  Taffirmation  bien  au  delà  de  ce  que  la 
raison  seule  peut  permettre,  et  toutefois  sans  que  la,  raison  ait  le  droit  de  pro- 
tester. 

En  résumé,  quand  nous  regardons  aux  conditions  de  la  paix  perpétuelle  pro- 
posée par  M.  Spencer,  nous  nous  apercevons  que  tout  le  pacte  est  fondé  sur  une 
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affirmation  commune  de  FAbsolu  par  les  deux  parties.  D'ailleurs,  tout  diffère.  La 
Science  seule  affirme,  avec  titres  valables  pour  affirmer,  des  vérités  conditionnées, 
, partant connaissables ;  déplus,  elle  affirme  Tinconditionné  inconnaissable.  La  Re- 
ligion vient  à  son  tour,  et  ne  trouvant  plus  rien  à  faire  avec  la  vérité,  affirme  ce 
même  inconnaissable,  et  essaye  de  se  représenter  cet  irreprésentable  par  des 
images.  La  lâche  est  biearre  !  Mais  ce  n'est  pas  tout^  la  Religion  est  tenue  de 
choisir  ses  images,  ses  conceptions  nécessairement  inadéquates,  en  conformité  avec 
les  hautes  conceptions  scientifiques,  ou,  comme  on  dit  vulgairement,  de  les  tenir  au 
courant  de  la  Science.  La  Religion  est  donc  renvoyée  à  des  symboles  impossibles  en 
somme,  et  non  pas  seulement  à  des  concepts  inadéquats,  et  encore  on  les  lui  limite. 
Quant  à  la  Science,  elle  .promet  de  ne  rien  assurer  qu'au  nom  de  c  l'indissolubilité 
des  associations  des  états  de  conscience  que  ses  théories  expriment  » .  Elles  ne  se- 
ront ni  matérialistes  ni  spirilualistes,  ni  religieuses  ni  irréligieuses,  ces  théories, 
elles  seront  vraies.  Ainsi  s'exprime  fièrement,  en  son  introduction  au  livre  des  Pre- 
miers pnncipes,  le  savant  traducteur,  M.  Gazelles,  qui,  nous  le  disons  à  regret,  se 
joint  à  M.  Spencer  pour  proposer  cette  inacceptable  et  même  outrageante  solution 
du  problème  posé  par  la  lutte  séculaire  de  la  religion  et  de  la  science.  {Intro<ku>' 
tUm,  p.  10/1-106.) 

Nous  croyons  que  M.  Gazelles,  qui  n'est  pas  moins  versé  dans  la  connaissance 
du  positivisme  que  dans  celle  du  système  de  M.  Spencer,  aurait  pu  se  sentir  obligé 
à  une  plus  juste  appréciation  du  litige  et  des  droits  respectifs  entre  l'esprit  scien- 
tifique et  l'esprit  religieux,  s'il  avait  bien  pesé  les  paroles  suivantes  de  M.  Littré, 
par  lesquelles  nous  terminerons.  S'il  en  est  temps  encore,  nous  l'engageons  à  les 
méditer  ;  elles  sont  loyales  et  logiques  : 

a  Vincognomhle  de  la  foi,  dit  M.  Littré,  est  l'objet  même  de  la  foi,  et  l'tncogrnos- 
dhk  de  la  science  est  une  limite  à  laquelle  elle  s'arrête.  Être  objet  ou  être  limite 
sont  deux  notions  très-distinctes  > .  Et  plus  loin  : 

»  De  tout  temps,  la  foi  a  déterminé  l'incognoscible,  c'est-à-dire  a  enseigné  les 
choses  d'origine  et  de  fin.  Get  enseignement  doit  garder  son  caractère  ou  le 
perdre. 

>  S'il  le  garde,  comme  la  science  déclare  Vincognoscible  indéterminable,  il  y 
aura,  ce  qui  est  l'état  actuel,  scission  et  conflit;  la  conciliation  que  M.  Spencer 
suppose  dans  le  sein  de  Vincognoscible  ne  se  sera  pas  faite. 

»  Si  au  contraire  la  foi  renonce  à  ses  déterminations,  son  enseignement  perd 
son  caractère,  il  se  confond  avec  celui  de  la  science;  il  y  a  non  conciliation,  mais 
absorption.  Alors  elle  pourra  se  plaindre  qu'on  lui  a  donné  un  mot  vide  à  la  place 
de  ses  réalités,  et  qu'elle  ne  retrouve  pas  une  lueur  de  ce  qu'elle  croit  et  espère, 
en  cette  limite  variable  que  la  science  nomme  Vinoognoscible.  >  (Voyez  la  Préfatx 
d'un  disciple.  Cours  de  philosophie  positive,  2'édit.,  t.  I,  p.  û3-/i/i.) 

Le  rédacteur-géranif  F.  Pillon. 


Parie.  —  Imprimerie  de  K.  Maetinet,  rue  Mignon,  9. 
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LA  CRITIQUE  PHILOSOPHIQUE 

POLITIQUE,    SCIENTIFIQUE,    LITTÉRAIRE 


L'ÉDUCATION  ET  LA  MORALE. 

Vœ  vobis  legis peritis  !  quia  tulisth  clavem scientiœ  :  ipsi  non  introùtù  ,,et 
eo8  qui  introiùant  prohibuistis.  Nous  sommes  habitués  à  trouver  dans  le 
catholicisme  une  facile  application  des  malédictions  que  le  Rabbi  Jésus 
lançait  au  judaïsme  de  son  temps.  Cependant  ces  paroles  du  Troisième 
ont  cessé  de  s'appliquer  à  l'Église  et  à  la  science,  et  même  à  l'exégèse, 
la  seule  science  que  vise  le  texte.  Il  y  a  longtemps  que  les  laïques  ont 
forcé  la  porte  de  la  science,  et  que  le  catholicisme  en  a  perdu  la  clef. 
Mais  le  reproche  peut  tomber  très-justement  sur  l'Église  au  sujet  de  la 
morale.  L'Église  catholique  prétend  enseigner  la  morale,  et  ne  l'en- 
seigne pas,  et  ne  souffre  pas  que  d'autres  l'enseignent. 

Quand  on  compare  entre  elles  les  deux  grandes  époques  de  la  civilisa- 
tion occidentale  dont  les  analogies  et  les  différences  doivent  exercer 
aujourd'hui  plus  que  jamais  la  pénétration  des  penseurs,  on  est  frappé 
de  l'existence  d'une  vaste  lacune  dans  le  monde  moderne,  là  où  le 
monde  ancien  présente  un  développement  très-riche:  je  veux  parler  des 
doctrines  morales,  de  leur  profondeur^  de  leur  diffusion,  de  leur  popu- 
larité, des  écoles  puissantes  qui  les  représentaient  et  de  l'influence 
qu'elles  obtenaient  sur  tous  les  esprits  cultivés.  Dans  l'antiquité,  comme 
de  nos  jours,  la  moralité  des  classes  inférieures,  autant  qu'elle  peut  ma- 
tériellement  dépendre  de  la  religion,  était  soutenue,  au  degré  où  elle  se 
trouvait^  par  des  habitudes  de  croyance  et  de  culte,  par  le  respect  de  la 
volonté  des  dieux  et  l'espérance  d'une  autre  vie,  toutes  choses  auxquelles 
les  traditions  des  familles  et  des  cités,  parfois  l'initiation  aux  mystères, 
devaient  donner  tout  autant  de  poids  que  le  peut  aujourd'hui  l'organisa- 
tion ecclésiastique.  Mais  celles  des  classes  sociales  qui,  dans  ce  temps 
ainsi  que  dans  le  nôtre,  échappaient  à  la  prise  des  légendes,  des  mythes 
et  des  traditions,  avaient,  ce  que  nous  n'avons  presque  plus,  où  se 
prendre^  en  fait  de  direction  et  d'affermissement  de  l'esprit,  dans  la  dé- 
cadence des  croyances  positives.  Il  y  avait  la  morale  platonicienne, 
pythagoricienne,  plus  tard  néoplatonicienne,  semblable  en  presque  tous 
points,  et  jusque  dans  ses  variétés  tantôt  mystiques,  ascétiques,  et  tantôt 
plus  rationnelles,  à  ce  qu'on  finit  par  appeler  exclusivement  morale 
chrétienne.  11  y  avait  la  morale  stoïcienne,  si  rigoureuse  et  si  élevée, 
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qui  fut  ralimentdes  grandes  âmes,  un  vi\ai  sel  de  la  terre ^  une  des  grandes 
promesses  de  Tavenir.  Il  y  avaif  la  morale  épicurienne,  toujours  calom- 
niée, mais  que  les  érudits  savent  bien  avoir  été  une  école  de  sagesse 
et  de  retennCj  encore  qu'un  peu  triste  et  un  peu  abaissée.  J'en  passe, 
et  de  non  moins  utiles,  qui  se  joignaient  aux  doctrines  que  je  viens  de 
nommer,  pour  que  toutes  les  espèces  et  tous  les  degrés  des  esprits  cul- 
tivés y  trouvassent  une  nourriture  assimilable,  appropriée  à  leurs  forces, 
et  qu'en  un  mot,  l'éducation  de  la  jeunesse  rencontrât  à  la  sortie  des 
écoles  élémentaires,  certains  milieux  intellectuels  et  moralisateurs,  au 
lieu  d'être  toute  livrée  à,ce  grand  milieu  commun  où  les  leçons  vulgaires 
et  les  bas  exemples  dominent  toujours. 

Un  pareil  développement  social  et  éducationnel  de  la  morale  dans 
l'antiquité  ne  peut  en  aucune  façon  se  comparer  ni  avec  le  peu  de  res- 
sources que  la  société  tire  aujourd'hui  de  l'enjseignement  catholique 
pour  son  propre  usage,  pour  ses  réelles  idées  dirigeantes,  pour  sa  pra- 
tique ;  ni  avec  le  maigre  et  souvent  sot  bagage,  incohérent  et  vulgaire, 
des  maximes  reçues  dans  les  familles  et  dans  les  cercles  mondains,  et  si 
étrangement  opposées  d'ailleurs  aux  préceptes  d'amour  pur  et  de  sacri- 
fice pour  lesquels  on  affiche  un  attachement  platonique;  ni  enfin  avec 
les  systèmes  de  morale  que  la  philosophie  moderne  a' pu  produire,  mais 
qui  restent  à  l'état  abstrait  dans  nos  tristes  écoles  et  sont  lettre  morte 
pour  le  monde. 

La  cause  de  ce  pénible  contraste  n'est  pas  difficile  à  voir  :  elle  est 
toute  dans  ce  que  l'on  peut  appeler  l'usurpation,  puis  l'abandon  du  do- 
maine moral  par  le  catholicisme.  Après  la  décadence,  après  la  ferme- 
ture  définitive  des  écoles  philosophiques  de  l'antiquité,  l'Église  demeura 
la  seule  source  connue,  ou  à  peu  près,  et,  en  fait,  l'institutrice  autorisée, 
unique,  des  règles  de  ce  qu'il  faut  croire  et  de  ce  qu'il  faut  faire.  En 
théorie,  la  loi  d'amour,  absolue  et  inapplicable,  bonne  pour  inspirer 
quelques  saints  au  milieu  d'un  monde  de  brigandage ,  impropre  à  éle- 
ver des  générations  dans  le  respect  du  Juste;  en  pratique,  le  déca- 
logue  et  les  commandements  de  V Église,  c'est-à-dire,  d'une  part,  un  bref 
sommaire  des  devoirs  naturels  que  nulle  société  n'ignore,  et  d'une  autre 
part  des  exercices  de  culte  tendant  à  prendre  la  place  de  fous  les  devoirs 
possibles  ;  par  dessus  toute  pratique  et  toute  théorie,  le  précepte  de 
n'admettre  aucune  obligation  que  comme  imposée  par  la  volonté  de 
Dieu,  soit,  en  dernière  analyse,  par  la  discipline  de  TËglise,  interprète 
de  la  volonté  de  Dieu,  voii<^  à  quoi  se  réduisit  l'enseignement  moral  au 
moyen  âge.  Et  autant  dire  qu'il  n'y  eut  plus  de  morale.  Le  catholicisme 
avait  pris  la  clef]  il"  n'était  pas  entré  lui-même,  et  désormais  il  empêchait 
les  autres  d'entrer.  C'en  était  fait  des  traditions  rationnelles  de  la  civili- 
sation en  Europe,  si  une  certaine  négligence,  un  certain  besoin  aussi,  la 
puissance  des  grands  souvenirs,  le  respect,  la  raison  de  temps  à  autre  un 
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peu  renaissante,  n'avaient  fait  conserver  quelques  textes  latins  et  gre§s 
pour  une  postérité  reculée,  enfin  décidée  à  s'en  servir  et  à  reconstituer 
une  philosophie,  une  morale,  à  rimitation  de  ceux  qui  jadis  en  pos- 
sédaient une. 

Sommes-nous  cette  postérité,  à  la  fois  décidée  et  capable  ?  Au 
xvi^  siècle,  la  Renaissance,  forte  et  brillante  en  d'autres  choses,  fut 
faible  en  celle-là,  tant  le  monopole  de  l'Église  était  reconnu  et  respecté. 
On  ne  vit  reparaître  avec  quelque  sérieux  et  quelque  originalité  qu'une 
seule  école,  l'école  sceptique,  qui  rendit  à  la  vérité  des  services  immen- 
ses, engendra  le  parti  àespolitiques,  arracha,  du  moins  à  demi,  la  poli- 
tique au  fanatisme,  mais  ne  put  naturellement  imprimer  aucune  direc- 
tion à  l'État.  Au  XVII*,  au  xviii®,  la  morale,  mal  affranchie,  resta  la 
partie  la  plus  effacée  des  systèmes,  surtout  la  moins  populaire,  môme 
quand*,  avec  Helvetius,  elle  descendit  à  un  niveau  d'idées  passablement 
frivoles,  ou  qu'avec  Saint-Lambert  et  Volney  elle  aborda  un  champ 
d'études  plus  riche.  Aujourd'hui  l'influence  que  les  catéchismes  utili- 
taires avaient  obtenue  sur  une  certaine  catégorie  d'esprits  est  dis- 
sipée. Cette  morale,  subalterne  par  ses  principes,  mais  apte  à  fournir 
d'excellentes  applications,  n'est  pas  même  estimée  chez  nous  à  sa  valeur. 
Nous  n'en  connaissons  à  peu  près  aucune  autre.  L^Église  possède  tout 
ce  que  nous  avons  en  fait  d'enseignement  des  mœurs,  et,  de  plus,  la 
vérité  morale  fondamentale,  au  dire  de  ceux  qui  mettent  les  préceptes 
évangéliques  au-dessus  de  tout  :  au  dessus,  fort  au-dessus,  afin  de  n'en 
être  pas  gênés,  et  qui  ignorent  que  la  raison,  elle  aussi,  a  produit  quelque 
chose  dont  on  pourrait  s'enquérir  et  se  trouver  bien. 

II  arrive  de  là  que  cette'  civilisation  laïque  dont  on  se  montre  quel* 
quefois  si  fier,  renonce  à  élever  les  hommes  dans  les  principes  qui  lui 
sont  propres,  et  les  laisse,  à  l'égard  de  toutes  les  notions  de  droits  et 
devoirs  naturels,  de  droits  et  devoirs  civiques,  politiques,  économiques, 
dans  un  état  d'abrutissement  qui  fait  pitié.  Il  n'entre  absolument  aucuu 
élément  d'éducation  dans  nos  écoles,  tant  primaires  que  secondaires, 
aucun,  en  dehors  de  ce  que  le  catholicisme  y  introduit  et  qui,  de  l'édu- 
cation, ne  concerne  après  tout  que  la  partie  religieuse.  Mais  ce  n'est  pas 
tout,  et  nous  devons  faire  un  triste  aveu,  car  la  vérité  n'est  jamais  bonne 
à  cacher.  Dans  l'anarchie  intellectuelle  où  notis  nous  débattons,  par 
l'inévitable  effet  de  la  lutte  engagée  :  d'un  côté  une  religion  hostile  à  la 
pensée,  de  l'autre  une  pensée  hostile  à  toute  religion,  nos  écoles  sont 
tombées  dans  le  néant  moral.  Il  n'est  pas  permis  aux  instituteurs 
religieux  de  soumettre  les  cœurs  et  les  esprits  des  élèves  au  régime  idéal 
du  christianisme  jésuitique  ;  le  monde  comme  il  est,  et  les  plus  soumises 
des  familles  catholiques  ne  souffriraient  pas  encore  tout  à  fait  cela  :  * 
d'où  il  suit  que  les  éducations  les  plus  religieuses  se  réduisent  à  incul- 
.  quer  la  croyance  à  quelques  dogmes  souvent  assez  peu  vivants,  à  plier 
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If  corps  et  l'âme  à  des  momeries,  et  à  répandre  la  semence  de  la  disci- 
pline et  de  robéissance.  Mais  le  monde  attend  l'écolier  à  sa  sortie,  et 
toutes  sortes  d'intempéries  menacent  la  précieuse  graine.  L'éducation 
religieuse  est  à  moitié  manquée.  Le  parti  clérical  a  raison  de  se  plaindre. 
Il  ne  jouit  point  de  sa  pleine  liberté  dans  les  écoles  oix  nous  l'admet- 
tons. En  jouirait-il  bien  dans  celles  où  il  serait  légalement  le  seul 
maître  ? 

Si  nous  empochons  les  cléricaux,  les  cléricaux  i\ous  empêchent  bien 
davantage,  gi'âce  surtout  à  l'alliance  acquise  des  administrations,  qui  se 
montrent  toujours  plus  soucieuses  de  se  conserver  des  sujets  soumis 
que  de  former  des  citoyens  et  des  hommes,  et  qui  aiment  mieux  laisser 
la  morale  enseignée  se  réduire  au  catéchisme  diocésain  (où  ne  se  lisent 
jamais  deux  lignes  de  morale  vivante)  que  de  s'exposer  à  élever  des 
générations  capables  de  juger  leurs  gouvernements.  Il  y  a  donc  uAe  ins- 
truction publique  laïque,  parce  que,  de  sa  nature,  toute  instruction 
est  laïque,  indifférente  aux  religions.  Mais  il  n'y  a  point  d'éducation 
publique  laïque.  Les  enfants  et  les  jeifties  gens,  en  dehors  de  la  serinette 
des  ignorantins  et  de  la  rhétorique  religieuse  des  aumôniers  de  collège, 
sont  élevés  comme  des  bêtes.  Les  élèves  des  lycées,  sans  les  exemples 
et  les  enseignements  mêlés  et  suspects  des  familles  et  de  ce  qu'ils  voient 
du  monde,  sans  l'enseignement  naturel  et  mutuel  de  ces  conversations 
de  camarades  que  n'entendent  ni  parents  ni  maîtres,  sans  les  lectures 
furtives  et  les  connaissances  surprises,  croupiraient  dans  un  état  d'hé- 
bétement pire  encore  que  l'état  de  démoralisation  et  de  révolte  secrète, 
où  nous  les  savons,  ceux  d'entre  nous  qui  savons.  L'externat  du  moins 
permet  à  l'éducation  spontanée  du  milieu  de  la  famille  et  des  amis  de 
remplir  tant  bien  que  mal  la  lacune.  Mais  l'internat,  auquel  tant  de  pa- 
rents sont  accoutumés  à  attribuer  la  plus  grande  vertu,  et  qui  leur  est  à 
eux  si  commode,  l'internat,  favorable,  il  faut  l'avouer,  à  la  formation  de 
l'esprit  et  du  caractère  en  certains  points,  livre  presque  complètement 
le  jeune  patient  au  jeu  d'un  brutal  mécanisme  d'études  d'où  sont  bannis 
la  formation  du  cœur  et  le  développement  de  la  raison  morale.  En 
même  temps,  la  réclusion  des  élèves,  Tinaffection  des  maîtres,  les 
traditions  malsaines  du  lieu,  le  défaut  d'exercice  niusculaii-e',  la 
claustration  des  sexes  '-séparés  engendrent  des  '  vices  qui  souillent 
la  vie  et  détruisent  la  santé.  Il  semble  que  j'aie  tout  dit,  et  pourtant 
il  y  a  quelque  chose  de  plus  grave  à  mes  yeux  que  ce  que  j'ai  dit.  L'ab- 
sence de  toute  intervention  d'une  éducation  rationnelle  à  l'époque  de  la 
puberté,  jointe  à  la  privation  des  rapports  journaliers  de  famille,  aux 
excitations  de  l'imagination  dévoyée,  à  la  contagion  des  sentiments  bru- 
taux et  des  fausses  notions  de  la  vie,  parmi  les  camarades,  avilit  les 
cœurs  et  laisse  établir  dans  les  esprits  des  principes  plus  que  relâchés  sur 
la  morale  des  relations  sexuelles  et  sur  les  obligations  imposées  dans  cet 
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ordre  à  la  conscience.  C'est  une  plaie  fort  laide,  une  sorte  de  mal  de 
prison,  que  le  grand  air  du  monde  vient  ensuite  assainir  en  partie,  mais 
dont  il  reste  toujours  quelque  chose  en  forme  d'humeur  peccante  dans 
l'organisation  morale  (1). 

On  dit  et  nous  pouvons  croire  que  certains  vices  de  Tinternat  ont  un 
caractère  moins  hideux  dans  les  maisons  d'éducation  religieuse.  Certains 
autres  n'y  sont  que  plus  développés,  dit-on  aussi,  et,  de  plus,  les  élèves 
de  ces  nnaisons  contractent  des  manières  d'être  et  de  sentir  qui  les  ren- 
dent moins  propres  à  la  vie  de  travail  et  d'épreuves  qu'à  l'exercice  facile 
delà  volonté  dans  un  milieu  favorablement  disposé.,La  grande  maxime 
qui  donnine  l'éducation  réelle,  comme  on  l'entend  là,  et  qui  se  concilie 
avec  la  douce  fiction  des  sentiments  chrétiens,  c'est  que  la  masse  des 
hommes  est  née  pour  servir,  a  le  devoir  de  servir,  tandis  qu'un  petit 
nombre  de  familles  élues  de  Dieu  existent  pour  être  servies  et  ont  le 
devoir  de  se  faire  servir  le  plus  correctement  possible,  à  la  charge  de 
bénir  la  providence. 

Mais  nous  n'avons  nullement  l'intention  d'insister  sur  une  partie  de 
notre  sujet  qui  nous  mènerait  trop  loin.  Ce  n'est  pas  non  plus  aujour- 
d'hui que  nous  voulons  nous  occuper  de  l'organisation  des  éludes  , 
autre  siège  d'un  mal  invétéré.  Nous  nous  bornons  à  la  question  d'ensei- 
gnement proprement  dit  de  l'éthique,  et  nous  constatons  que  rien  qui 
ressemble  à  cela  n'existe  dans  les  écoles  élémentaires,  mais  qu'on  voit 
seulement  apparaître  sous  la  forme  de  doctrine  abstraite  et  de  généra- 
lités vagues,  tout  h  la  fin  des  éludes  destinées  aux  privilégiés  de  l'instruc- 
tion publique,  et  comme  simple  chapitre  d'un  traité  de  philosophie, 
lui-même  sans  vie,  quelque  chose  d'inapplicable  et  de  froid  qu'on 
nomme  la  morale. 

Les  élèves  sortent  ainsi  des  écoles  sans  que  la  moindre  tentative  ait 
été  faite  pour  leur  communiquer  la  notion  première  à  l'usage  des  gens 
de  bien  :  savoir,  que  la  raison  de  l'homme  porte  en  elle  un  idéal,  que 
chacun  de  nous  a  plusieurs  vies  à  réaliser  en. imagination  et  en  expec- 
tative, et  que  parmi  ces  vies  là,  en  partie  dépendantes  de  lui,  il  en  est 
toujours  une  bonne  et  belle  possible,  et  plusieurs  possibles  aussi  que 
la  conscience  consultée  juge  laides  et  mauvaises.  Il  n'est  pourtant 
difficile  ni  de  faire'comprendre  cette  vérité  à  tous,  ni  d'en  trouver  et  d'en 
multiplier  des  exemples  gradués,  adaptés  aux  ditTérents  âges  et  aux  dif- 
férentes fonctions  de  la  vie. 

Ils  sont  donc  privés  de  la  connaissance  rationnelle  du  bien  et  du  mal, 
c'est-à-dire  réduits  à  l'instinct  indéveloppé  que  nous  avons  tous,  mais 

(i)  Voyez  l'intéressant  et  courageux  mémoire  lu  par  M.  Henri  Sainte-Claire  Deville  à 
l'Académie  des  sciences  morales,  reproduit  dans  la  l^evue  scientifique,  n^  du  2  sep- 
tembre 1871.  , 
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privés  de  ce  qu'une  société  moralement  perfectionnée  s'est  acquis  et 
peut  transmettre  à  ses  membres.  Ils  ne  possèdent  que  les  idées  vagues 
liées  à  la  maxime  rebattue^  pleine  d'incertitudes  et  d'équivoques  :  Faite$ 
à  autrui  ce  que  voudriez  qu*on  vous  fit  ;  mais  ils  ne  sont  ni  exercés  ni 
seulement  invités  à  raisonner  leurs  actes,  à  agir  suivant  des  maximes 
dont  ils  puissent  rendre  compte,  et  à  examiner  ces  maximes  et  ce  qu'elles 
produiraient  dans  les  relations  humaines,  si  elles  étaient  généralement 
adoptées.  Toute  cette  partie  de  la  morale  rationnelle  est  cependant  d'une 
application  facile,  et  n'a  que  le  tort  d'être  diamétralement  contraire  aux 
notions  éthiques  de  la  société  de  Jésus. 

Ils  ne  reçoivent  pas  le  moindre  éclaircissement  sur  la  notion  univer- 
selle du  Juste,  sur  Tégalité  et  la  réciprocité  qui  en  sont  les  éléments,  sur 
la  corrélation  des  droits  et  des  devoirs.  Bien  nous  en  prend  que  la  jus- 
tice soit  la  plus  indestructible  des  idées  humaines,  la  vraie  marque 
de  notre  nature.  Que  ne  font  pas  les  instituteurs  pour  qu'on  l'oublie  ! 
Leurs  exhortations  et  leurs  exemples  vont  sans  cesse  à  confondre  le 
droit  avec  ce  qui  s'impose  et  le  devoir  avec  ce  qui  est  imposé.  Pour  des 
leçons,  il  n'y  en  a  point,  et  chacun  s'habitue,  en  dépit  de  la  forte  no- 
tion du  réciproque  et  de  l'égal,  à  mesurer  les  devoirs  d'autrui  sur  ce  qui 
lui  est  agréable  et  les  siens  propres  sur  ce  qu'il  ne  peut  éviter.  Singu- 
lière préparation  pour  la  vie  publique  et  pour  l'état  de  citoyen  ! 

L'idée  de  l'utilité,  soit  particulière,  soit  générale,  n'est  pas  moins  que 
celle  de  la  justice  laissée  dans  l'atrophie,  ou  abandonnée  au  développe- 
ment fortuit  et  aux  subversions  possibles  de  l'expérience.  Ni  les  plus 
simples  devoirs  envers  soi,  et  l'utilité  dont  leur  observation  est  à  chacun 
et.  à  tous,  ni  la  considération  importante  et  facile  de  l'intérêt  commun 
qu'il  y  a  à  ce  que  chacun  remplisse  bien  sa  tâche  ou  ses  engagements,  rien 
de  cela  n'est  l'objet  d'un  enseignement  formel.  On  est  étonné,  quand  on 
fréquente  des  ouvriers  et  des  paysans  qui  n'ont  point  reçu  dans  un 
milieu  choisi  l'éducation  de  l'honneur,  de  les  trouver  presque  toujours, 
nous  ne  disons  pas  inférieurs  dans  leur  pratique  à  leur  idéal,  cela  est 
copimun  à  toutes  les  classes  et  ne  vaudrait  pas  la  peine  d'être  remarqué, 
mais  étrangers  à  l'idée  de  l'utilité  sociale,  et  de  ses  inévitables  liens  avec 
l'utilité  privée,  et  enfin  des  liens  de  l'une  et  de  l'autre  avec  robservation 
des  promesses  et  avec  la  conscience  dans  le  travail.  C'est  un  terre  à  terre 
effrayant  de  relâchement  et  d'égoïsme,  où  chacun  suit  sa  pente,  sans 
paraître  songer,  plus  que  ne  font  les  brutes,  que  l'intérêt  général  puisse 
être  quelque  chose  à  compter  dans  les  intérêts  particuliers. 

Il  est  inutile  d'ajouter  maintenant  que  nuls  devoirs  envers  la  famille, 
envers  la  commune,  envers  l'État,  envers  l'humanité,  ne  sont  expliqués 
et  motivés,  et  que  les  droits  civils  et  politiques  ne  reçoivent  pas  même 
une  ombre  de  définition.  Les  rapports  économiques  et  statistiques  res- 
tent dans  une  complète  obscurité,  en  sorte  que  l'idée  que  chacun  se 
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fait  du  réel  ou  du  possible,  dans  ce  domaine,  est  aussitôt  défigurée  par 
rimagination^  dont  Tessor  n'est  réglé  ni  limité  par  aucune  information 
positive.  Les  notions  politiques  ne  peuvent  non  plus  échapper  à  la  rou- 
tine que  pour  se  modeler  sur  la  passion  du  moment,  et  les  volontés 
oscillent  de  la  sujétion  au  désordre  et  du  despotisme  à  l'émeute,  parce 
qu'on  n'a  jamais  essayé  de  faire  entrer  dans  les  têtes  une  idée  tant  soit 
peu  correcte  d'ordre  légal  et  de  souveraineté  légitime. 

L'absence  d'ane  morale  sociale,  d'une  morale  d'éducation  universelle, 
a  contribué  plus  que  toute  autre  cause  à  diviser  la  société  française  entre 
les  deux  camps  si  profondément  séparés  que  nous  voyons,  et  si  mutuelle- 
ment menaçants.  D'un  côté,  l'Église  et  son  enseignement,  qu'un  si 
grand  nombre  d'entre  nous  déclarent  ne  plus  les  concerner  en  aucune 
manière,  et  qui,  de  faitj  ne  s'applique  point  aux  droits  et  devoirs  essen- 
tiels que  nous  nous  reconnaissons,  ou  qui  ne  les  mentionne  que  pour  les 
combattre.  Dje  l'autre  côté,  la  négation  pure^  ou  le  vide^  faute  de  cette 
organisation  d'éducation  publique  que  l'Église  ne  peut  et  ne  veut  pas 
fournir,  et  ne  veut  pas  qu'on  entreprenne  en  dehors  d'elle.  ^ 

Ce  n'est  rien  exagérer  que  de  dire  qu'il  y  a  deux  Frances  en  France, 
celle  des  cléricaux  et  celle  des  libéraux.  La  même  division,  encore  plus 
accusée,  existe  en  Belgique,  et  d'autres  États  tendent  vers  la  même  si- 
tuation. Il  n'y  a  presque  plus  d'idées  ni  de  sentiments  communs  entre 
ces  deux  groupes,  entre  ces  deux  peuples,  obligés  pourtant  de  vivre 
sous  la  même  loi  civile,  il  sufSt  d'énoncer  cet  état  de  choses  pour  faire 
comprendre  à  tout  homme  capable  d'assembler  deux  idées  que  l'unique 
solution  rationnelle  du  problème  est  dans  la  plus  complète  liberté  pos- 
sible accordée  aux  religions,  rigoureusement  exclues  dès  lors  de  toute  in- 
gérence communale  ou  politique,  et  dans  l'indiiTérence  religieuse  fibsolue 
de  la  commune  et  de  TÉtat,  dotés  de  toutes  les  institutions  morales  qui 
leur  deviennent  nécessaires  par  cette  sorte  de  sécession  de  l'institution 
qui  se  chargeait  autrefois  de  la  morale.  C'est  là  ce  que  nous  demandons 
aujourd'hui  sous  le  nom  de  séparation  de  l'Église  et  de  l'État.  Et,  en 
effet,  nul  autre  remède  que  la  séparation  ne  convient  à  ceux  qui  ne 
peuvent  plus  vivre  ensemble,  et  nulle  séparation  n'est  bonne  que  franche 
et  nette,  exempte  k  l'avenir  de  toute  chance  de  collision.  Il  y  aurait 
d'ailleurs  illusion  ou  mauvaise  foi  à  se  figurer  que  la  religion  peut  ob- 
tenir une  liberté  tonte  nouvelle,  et  conserver  sa  vieille  intervention,  sor- 
tir de  rÉtat  et  garder  Téducation  du  citoyen  ;  ou  que  l'État  peut  renon* 
cer  à  tous  ses  anciens  droits  stipulés  vis-à-vis  de  l'Église,  et  ne  doit  pas 
s'organiser  en  même  temps  de  manière  à  se  passer  de  services  qu'il  ne 
surveillera  plus.  Sachons  bien  que  la  séparation  de  l'Église  et  de  l'État 
signifie  l'organisation  de  l'État  moral  et  enseignant. 

Ceci  ne  veut  pas  dire  que  TÉglise  perdrait  le  droit  ou  cesserait  de  re- 
cevoir toutes  facilités  d'enseigner  sa  propre  morale,  liée  à  sa  religion, 
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et  de  pratiquer  son  culte  et  ses  disciplines.  Ceci  veut  dire  seulement  que 
l'État,  lui  aussi,  a  charge  d'âmes  et  doit  remplir  sa  charge. 

La  morale  de  l'État,  dans  l'hypothèse  de  la  séparation  comme  nous  la 
comprenons,  serait  difficilement  autre  que  .la  morale  du  criticisme, 
parce  que  cette  morale  est  rationnelle,  parce  qu'elle  est  sévère,  et  parce 
qu'elle  tient  à  une  méthode  philosophique,  la  seule  peut-être  qui  res- 
pecte sincèrement  la  foi  religieuse,  qui  même  en  admet  certains  élé- 
ments universels,  et  n'en  repousse  pas  a  priori  les  autres.  Nous  ne  par- 
lons d'ailleurs  que  des  premiers  principes,  et  nous  ne  nions  pas  que  les 
développements  particuliers  de  la  morale  utilitaire  ne  scient  souvent  de 
nature  à  fournir  de  bons  chapitres  à  un  système  complet  d'enseigne- 
ment moral. 

Revenons  à  la  situation  actuelle. 

Si  le  parti  (îlérical  entend  continuer  à  nous  imposer  par  tous  les  moyens 
dont  il  dispose,  par  les  pires  dont  il  poura  disposer,  sa  religion,  et,  avec 
sa  religion,  sa  politique,  car  c'est  cela,  et  sa  religion  n'est  plus  guère 
que  sa  politique  ;  si  son  intention  est  toujours  de  tout  exiger  sans  ja- 
mais rien  concéder,  et,  sous  le  prétexte  de  faire  des  chrétiens,  de  nous 
empêcher  nous-mêmes  de  faire  des  citoyens;  que  ce  parti  sache  qu'il  n'y 
aura  point  de  paix  possible  entre  lui  et  nous.  Il  s'expose,  aussi  bien  qu'il 
nous  expose,  aux  plus  grands  maux.  On  pourrait  se  souvenir  un  jour  de 
notre  côté,  s'il  nous  y  contraignait,  de  cette  vieille  maxime  de  Locke  : 
que  la  tolérance  n'est  point  obligatoire  vis-à-vis  des  intolérants  ;  et  Dieu 
veuille  qu'il  n'eût  pas  à  payer  alors  trop  chèrement,  pour  notre  malheur 
comme  pour  le  sien,  les  obstacles,  les  mortels  empêchements  qu'il  apporte 
à  l'établissement  de  nos  droits,  à  l'organisation  de  notre  vie  publique. 

Si  le  parti  clérical  voulait  bien,  au  contraire,  ne  demander  que  l'in- 
dépendance, s'il  pouvait  se  contenter,  outre  la  liberté  de  sa  foi  et  de  son 
culte,  de  celle  de  ses  œuvres,  conventuelles  ou  autres,  et  de  la  direction 
particulière  des  familles  qui  lui  donnent  leur  confiance,  il  obtiendrait  des 
vrais  libéraux  et  des  vrais  philosophes  une  étendue  de  droits  et  d'action 
que  nul  gouvernement ,  à  moins  de  lui  être  complètement  inféodé ,  n'a 
pu  lui  offrir.  Mais,  en  échange  de  cette  reconnaissance,  il  faudrait  que 
non-seulement  il  acceptât  de  bonne  foi,  dans  toute  sa  por|,ée,  l'existence 
des  œuvres  et  des  associations  libres,  différentes  des  siennes,  et  quel 
qu'en  fût  l'esprit  et  l'enseignement,  mais  encore  qu'il  conciliât  ses  hautes 
prétentions  avec  l'autorité  d'un  État  laïque  moral,  représentant  d'une 
sorte  de  religion  civile  et  politique  de  la  raison. 

n  y  a  peu  d'apparence  que  le  parti  clérical  provoque  jamais  la  sépa- 
ration de  l'Église  et  de  l'État,  ou  qu'il  s'y  prête  volontiers,  avec  les  con- 
ditions que  nous  venons  de  définir.  Mais  ces  conditions  sont  justes,  et, 
comme  la  séparation  elle-même,  elles  sont  exigibles.       Renodvier. 
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Essai  de  philosophie  ANf lttique^  par  Hippolyte  Delaperche^  ingénieur  des 
ponts  et  chaussées.  Paris,  1872^  in-8<*  (Didier). 

L*ouTrage  que  nous  annonçons  aujourd'hui  est  important  par  le  travail  et  par  la 
pensée.  Ce  n'est  pas  moins,  à  vrai  dire,  sous  un  titre  modeste,  que  le  premier 
'  traité  sérieux  d'ontologie  et  de  psychologie  rationneUes  que  la  France  voit  paraître 
depuis  Malebranche.  Son  défaut  capital,  que  nous  signalons  tout  d'abord,  mais  qui 
n*exclut  point,  on  le  verra,  des  mérites  considérables,  c'est  de  laisser  de  côté  les 
questions  de  la  méthode  et  de  la  certitude,  et  de  procéder  un  peu  comme  on 
le  ferait  si  l'on  était  le  premier  à  découvrir  un  sujet,  ou  une  manière  d'envisager 
un  sujet.  L'auteur  fait  porter  l'analyse  sur  des  idées  profondément  empreintes  de 
croyances  et  habitudes  d'esprit  familières  à  bien  peu  de  philosophes,  comme  il  l'ap- 
pliquerait à  des  objets  sur  lesquels  il  ne  pourrait  pas  y  avoir  deux  façons  d'observer 
et  d'étudier.  Il  ne  donne  de  preuves  que  très -sommaires,  et  ce  sont  quelquefois  de 
celles  dont  le  criticisme  a  fait  voir  l' insuffisance.  Enfin  il  ne  cite  jamais  un  prédé« 
cesseur  ni  un  nom  propre  quel  qu'il  soit,  et  se  fait  un  style,  une  terminologie  et  des 
notations  à  lui.  Celles-ci  ne  peuvent  manquer  de  rebuter  un  fort  grand  nombre  de 
lecteurs,  sans  plaire  peut-être  beaucoup  à  aucun. 

Ce  ne  sera  pas  un  minc3  éloge,  après  cette  critique  préliminaire,  que  de  dire 
que  le  livre  de  M.  D.  est  très-clair,  le  plus  clair  en  philosophie  que  nous  ayons  lu 
depuis  longtemps,  pour  quiconque  du  moins  veut  le  lire  avec  l'attention  et  la  patience 
qu'il  réclame  et  a  le  droit  de  réclamer.  11  n'est  peut-être  pas  bien  sûr  que  les  nota- 
lions  mathématiques  contribuent  à  cette  clarté  autant  que  M.  D.  l'aura  cru  ;  nous 
eussions  préféré  des  définitions  verbales  et  des  développements  en  la  forme  ordi- 
naire, au  risque  de  certaines  longueurs.  Mais  l'exactitude  et  la  précision  constante 
de  la  pensée,  la  rigueur  des  formules^  les  curieuses  recherches  d'un  style  organisé 
de  manière  à  rendre  les  équivoques  absolument  impossibles.,  voilà  les  qualités  qui 
donnent  à  l'ouvrage  un  degré  de  lucidité  qui  n'avait  probablement  pas  encore  été 
atteint,  en  même  temps  qu  elles  le  rendent  singulièrement  hérissé  et  inabordable 
à  ceux  pour  lesquels  à  la  vérité  on  n'a  pas  entendu  l'écrire.  Au  reste,  il  n'est 
pas  inutile  de  dire  que  les  notations  mathématiques  dont  nous  parlons  ne  se  rappor- 
tent pas  à  des  calculs,  et  que  M.  D.  n'a  rien  de  commun  avec  les  esprits  faux  qui 
voudraient  appliquer  l'algèbre  aux  sciences  non  quantitatives.  Ce  sont  seulement 
des  symboles  littéraux^  propres  à  abréger  les  énoncés  et  à  spécifier  des  termes 
ordonnés  en  séries. 

La  profondeur  est  au  niveau  de  la  clarté.  Mais  la  hardiesse  des  déductions  n'est 
pas  toujours  également  justifiable.  Rien  de  plus  fort,  par  exemple,  de  plus 
bref  et  dirimant,  à  notre  avis,  que  les  raisons  par  lesquelles  M.  D.  démontre 
qu'il  ne  peut  point  exister  de  choses  absolument  imperceptives,  telles  que  l'espace 
en  soi  et  le  temps,  en  soi  :  «  L'espace  illimité,  dif-il,  doit,  quelle  que  soit  l'unité  de 
mesure,  contenir  un  nombre  illimité  de  fois  cette  mesure  ;  mais  il  n'y  a  pas  de 
nombre  illimité  ;  l'espace  illimité  est  donc  essentiellement  contradictoire.  L'espace 
illimité  ne  peut  subsister  indépendamment  des  choses  réeUes,  distinctes,  percep- 
tives, ne  peut  subsister  isolément  après  l'annulation  des  choses  réelles,  distinctes, 
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perceptives.  «  Et  de  même  pour  le  temps  illimité.  Nous  ne  trouvons  pas  la  même 
rigueur  dans  la  preuve  générale  de  la  non -existence  de  choses  imperceptives  quel- 
conques, encore  que  nous  aussi  nous  croyions  très-fort  qu*il  n'y  en  a  point  de 
telles.  L* auteur  fait  usage  de  cet  argument  :  Une  chose  imperceptîve^  comme, 
par  exemple,  un  système  géométrique  isolé  de  l'esprit  qui  le  perçoit,  peut  être  sup- 
posée à  volonté  réelle,  non  réelle,  subsistante,  non  subsistante  ;  cela  est  entièrement 
indifférent;  c  je  conclus,  dit-il,  que  la  nature  d'une  chose  imperceptive  quelconque 
serait  telle  que,  pour  cette  chose,  la  non-réalité  équivaudrait  à  la  réalité;  ce  qui 

signifie  que  la  réalité  d'une  chose    imperceptive  serait  nulle qu'une  chose 

împerceplive  ne  serait  ni  réelle  ni  distincte,  qu'une  chose  impercèptive  ne  serait 
pas  une  chose,  qu'une  chose  imperceptive  serait  contradictoire  »  (p.  6).  Il  y  a  là 
une  confusion  manifeste  entre  deux  manières  d'entendre  l'indifférence  d'une  chose  à 
l'être  et  au  non-être  :  savoir  l'indifférence  selon  notre  jugement  et  l'indifférence  en 
elle-même.  Celle-ci  nous  est  inconnue  et  inabordable.  Or  il  est  bien  vrai  que  nous 
ne  pouvons  pas,  sajis  contradiction,  supposer  une  chose  qui  reste  la  même,  soit 
qu'elle  existe,  soit  qu'elle  n'existe  pas;  mais  nous  pouvons,  sans  contradiction,  sup- 
poser qu'une  chose  qui  serait  dans  cette  indifférence,  à  en  juger  sur  la  simple 
idée  que  nous  en  avons,  cesse  d'y  être  pour  des  causes  situées  hors  de  cette 
idée.  Il  n'y  a  de  contradiction  absolument  empêchante  pour  notre  entendement  que 
celle  qui  s'établit  dans  un  concept  envisagé  sous  un  seul  et  même  rapport. 

Nous  relèverons  maintenant  le  vice  logique  de  l'énumération  insuffisante,  dans  une 
autre  proposition  de  Fauteur.  Cette  proposition,  qui  est  la  clef  de  voûte  de  son 
système,  M.  D.  la  formule  ainsi  :  «  il  n'y  a  pas  de  choses  que  l'on  puisse  dire  com- 
posées. —  n  n'y  a  que  des  choses  unes  ;  et  ces  choses  unes  se  réduisent  à  des 
choses  unes  purement  perceptives,  à  des  choses  unes  purement  conscientes.  —  J'at- 
tribue aux  choses  unes  purement  perceptives  la  dénomination  de  pur  esprit  —  Il  n^y 
a,  il  ne  peut  y  avoir  que  de  purs  esprits  »  (p.  10).  Mais  pourquoi  n'y  a-t-il  point 
de  choses  que  l'on  puisse  dire  composées?  le  voici.  Selon  M.  D.,  il  n'existe 
pas  de  choses  imperceptives  :  nous  venons  de  le  voir.  Et  il  n'existe  pas  de  choses 
unes  purement  percevantes,  non  plus  que  de  choses  unes  purement  perçues,  car 
il  faudrait  pour  cela,  vu  l'unité  du  percevant  et  l'unité  du  perçu,  que  le  percevant 
fût  identique  avec  le  perçu  (p.  2).  Les  choses  composées  ne  pourraient  donc  plus 
se  former  que  de  choses  unes  perceptives  et  se  percevant  elles-mêmes.  Mais  cette 
association  est  impossible,  dit  l'auteur  (p.  9)  :  impossible  par  voie  de  perception, 
puisque  les  composants  dont  il  est  question  se  perçoivent  exclusivement  ;  impos- 
sible par  voie  de  juxtaposition,  puisque  des  choses  juxtaposées  réelles  et  distinctes 
demeurent  ce  qu'elles  sont.  Il  y  a  un  troisième  mode  de  composition  de  choses 
perceptives,  auquel  M.  D.  ne  pense  pas  :  c'est  la  composition  par  voie  de 
fonction.  Les  perceptions  unes  et  propres  d'un  être  composé  peuvent  être  des  fonc- 
tions et  des  résultantes,  moyennant  certaines  relations  et  dépendances  préfixes,  des 
perceptions  séparément  unes  et  propres  des  êtres  composants.  C'est  ainsi  que 
Leibniz  se  représentait  l'harmonie  des  monades  incommunicables  et  cependant 
associées,  purement  perceptives  et  formant  des  corps,  composant,  malgré  leur 
indépendance  absolue,  une  solidarité  universelle.  C'est  encore  ainsi  que  plusieurs 
physiologistes  commencent  ^  concevoir  l'organisme  animal,  si  ce  n'est  que  ces  der- 
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nîers  sont  d* ordinaire  imbus  de  Tidée  illusoire  de  causalité  transitive,  dont  M.  D.  a 
su  s'affranchir. 

C'est  un  fait  radical  de  toute  expérience  possible,  que  les  phénomènes  psychiques 
appartenant  à  des  consciences  différentes  deviennent  fonctions  les  uns  des  autres. 
Expliquer  Torigine  d*une  telle  harmonie  ou  dépendance  est  assurément  beaucoup 
plus  que  ne  peut  prétendre  notre  connaissance.  Ce  n'est  pas  une  raison  pour  la 
nier.  M.  D.,  en  rejetant  la  possibilité  de  la  composition  des  perceptions,  ou  des 
êtres,  ce  qui  revient  au  même,  s'oblige  tout  simplement  à  ramener  tontes  les 
actions  possibles  à  Dieu  seul.  Son  système,  dès  qu'il  s'écarte  de  la  solution  leibni- 
zienne,  arrive  nécessairement  aux  solutions  de  Malebranche  ou  de  Berkeley,  ou  à 
quelque  chose  d'approchant,  et  remplace  un  mystère  commun  par  un  plus  grand  et 
plus  extraordinaire. 

Maût  M.  D.  pousse  l'isolement  et  la  dispersion  des  phénomènes  psychiques 
encore  bien  au  delà  de  ce  que  nous  venons  de  voir.  Non-seulement  il  ignore  complé* 
lement  ce  que  c'est  qu'une  substance  de  l'âme,  nous  ne  pouvons  que  l'en  féliciter, 
mais  il  n'établit  aucun  lien  naturel,  aucune  loi  propre  de  relation  entre  les  dîffé* 
rents  états  successifs  d'un  même  esprit.  Il  donne  à  ces  états,  qui  consistent  en  sen- 
sations, en  idées,  en  souvenirs  et  en  prévisions,  le  nom  à* esprits  élémentçires.  Une 
série  d'esprits  élémentaires  est,  dans  son  langage  un  esprit  variable,  ou  erichaine^ 
nemeiit  intellectuely  et  il  admet  que  des  esprits  variables  qui  sont  complètement  dis- 
tincts l'un  de  l'autre,  et  n'ont  aucune  conscience  l'un  de  l'autre,  peuvent  se  pro- 
longer, se  continuer  tous  deux  dans  un  seul  et  même  esprit  variable  (p.  30). 
Dieu,  sous  le  bom  à^esprit  initial  est  l'auteur  et  l'ordonnateur  de  tous  les  esprits 
variables.  Ce  sont  des  portions  distinctes  et  détachées  de  son  propre  enchat- 
nement  intellectuel.  Lui  seul  en  constitue  les  séparations,  les  réunions,  les  rela- 
tions. 

Nous  ne  voyons  pas  en  quoi  l'existence  suivie  et  ordonnée  des  phénomènes  j)ui 
composent  un  esprit  devient  plus  compréhensible  en  Dieu  qu'elle  ne  l'est  dans  une 
sphère  particulière  plus  limitée.  De  deux  choses  l'une  :  ou  la  liaison  des  phéno- 
mènes dans  le  temps,  par  la  mémoire  et  la  prévision,  ce  fondement  de  ce  qu'on 
appelle  permanence  de  Tftme,  est  un  fait  qui  défie  toute  explication;  alors  en  quoi 
ce  &it  devient-il  plus  clair  en  s'étendant  à  l'universalité  des  phénomènes  animi- 
ques  et  remontant  à  leur  commune  origine  en  Dieu  ?  Ou«la  liaison  des  phénomènes 
se  conçoit  suffisamment  avec  les  phénomènes  mêmes,  dont  elle  est  inséparable. 
Dans  cas,  elle  ne  se  conçoit  pas  moins  pour  une  petite  que  pour  une  grande  sphère, 
du  moment  que  celle-rlà  forme  un  tout  distinct  et  complet,  un  individu,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  recourir  à  autre  chose. 

Il  en  est  de  l'existence  des  sensations  en  concordance  avec  les  phénomènes 
externes,  comme  des  phénomènes  internes  dans  leurs  liaisons  propres.  C*est  une 
loi,  un  fait  d'harmonie  que  nos  spéculations  cherchent  vainement  à  dépasser, 
a  Je  suis  frappé,,  écrit  M.  D.,  de  la  concordance  qui  règne  entre  mes  propres 
sensations  et  celles  des  esprits  avec  lesquels  je  me  suis  mis  en  rapport.  Eux  et 
moi  nous  voyons  à  la  fois  le  même  relief,  mais  nous  le  voyons  avec  des  silhouettes 
qui  varient  pour  chacun  de  nous.  —  Je  ne  puis  m'expliquer  une  telle  concordance 
qu'en  admettant  pour  mes  sensations  et  pour  celles  des  esprits  qui  forment  avec 
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moi  le  monde  intellectael,  une  seule  et  même  cause.  —  Je  cherche  quelle  peut  être 
cette  cause.  —  Je  ne  puis  supposer  en  dehors  de  n^oi  et  des  espriLs  qui  forment 
avec  moi  le-  monde  intellectuel,  un  système  de  corps  réels,  distincts,  simplement 
perçus,  tels  que  des  arbres  et  des  maisons,  puisqu'il  ne  saurait  y  avoir  de  choses 
réelles,  distinctes,  simplement  perçues.  — •  Ce  que  je  puis  supposer,  c'est  un  esprit 
initial  partageant  ses  propres  sensations  en  différents  groupes  coordonnés  à  un 
même  système  d'objets  extérieurs  fictifs,  et  transmettant  ces  groupes  de  sensations 
à  autant  d'esprits  secondaires  restreints  »  (p.  63).  L'auteur  explique  ensuite  ingé- 
nieusement comment  les  coordinations  de  l'esprit  initial,  préalables  aux  transmis- 
sions qu'il  nous  fait,  sont  les  conceptions  mêmes  des  systèmes  de  points  géomé- 
triques, des  systèmes  de  molécules  et  de  leurs  lois^  des  lois  de  la  chaleur,  de  la 
mécanique,  de  l'optique,  de  la  perspective,  etc.  il  donne  une  très-intéressante 
théorie  de  la  Matière,  sur  laquelle  nous  reviendrons.  C'est  la  question  de  la  causa- 
lité première  qui  nous  arrête  en  ce  moment 

M.  D.  s'exprime  ailleurs  (p.  152)  dans  les  termes  suivants  :  «  La  cause 
première  d'un  esprit  n'ayant  pas  en  lui  sa  raison  d'être  ne  peut  être,  en  dehors  de 
cet  esprit^  qu'un  esprit  ayant  en  lui  sa  raison  d'être,  qu'un  esprit  initial.  —  La 
cause  première  des  esprits  dont  se  compose  le  monde  intellectuel  ne  peut  être 
qu'un  esprit  ayant  en  lui  sa  raison  d'être,  qu'un  esprit  initial.  »  Et  ailleurs  encore 
(p.  439)  :  a  Un  esprit  semblable  à  moi  ne  peut  avoir  en  lui  sa  cause  :  je  ne  puis  avoir 
ma  causé  que  hors  de  moi.  — Je  ne  puis  avoir  pour  cause,  en  dehors  de  moi,  ni 
a  matière,  ni  l'idée,  ni  le  néant,  puisque  les  mot»  de  matière,  d'idée  ou  de  néant 
ne  représentent  que  de  pures  abstractions  de  l'esprit,  et  ne  sauraient  s'appliquer  a 
un  état  primitif,  initial,  capable  d*être  la  cause  de  Fesprit.  —  Je  ne  puis  avoir 
pour  cause  qu'un  esprit;  je  ne  puis  avoir  pour  cause  que  l'esprit  initial.  »  Ce  vieil 
argument  thcologique  dépare  la  logique  d'une  œuvre  d'ailleurs  si  originale.  Heu- 
reusement le  livre  de  M.  D.  en  renferme  assez  peu  de  ce  genre,, et  fort  sommaire- 
ment énoncés.  Il  eût  mieux  valu  présenter  la  doctrine  préférée,  comme  étant  sim- 
plement celle  qui  parait  la  mieux  adaptée  à  l'interprétation  des  faits  ;  d'autant  plus 
que  l'auteur  s'éloigne  grandement  de  la  philosophie  et  de  la  théologie  dog- 
matiques par  sa  ferme  négation  de  l'éternité,  de  l'infinité  et  de  l'absolue  prescience 
divine.  Comment  un  penseur  de  cette  force,  et  si  peu  esclave  de  la  tradition,  n'a-t-il 
pas  reconnu  que  la  causalité  est  une  idée  de  relation  ;  que  la  cause  absolue  de  soi 
ne.correspond  à  aucune  notion  nette  ;  que  la  cause  première  étant  elle-même,  par 
hypothèse,  sans  cause,  contredit  au  fond  l'argument  qui  réclame  une  cause  de  toute 
chose;  enfin  que  la  démonstration  de  l'unité  de  l'esprit  initial  (p.  187)  est,  comme 
toutes  celles  de  ce  genre,  appuyée  sur  dçs  concepts  qui  en  dehors  de  nos  lois  intel- 
lectuelles et  de  l'usage  de  ces  lois  dans  l'ordre  de  l'expérience  ne  nous  offrent 
aucune  garantie!  Est-il  possible  que  M.  D.  n'ait  jamais  ouï  parler  de  l'argumen- 
tation de  Kant  contre  l'ancien  dogmatisme,  ou  qu'il  ait  dédaigné  de  faire  con- 
naître les  motifs  qu'il  a  de  ne  pas  s'y  rendre  ! 

Il  eût  été  facile  à  M.  D.  de  poser  le  commencement  absolu  comme  une  condition 
négative  que  la  science  exige  de  nous  sous  peine  de  contradiction.  Il  le  pouvait,  il 
le  devait  d'autant  plus,  qu'il  déclare  lui-même  la  nécessité  rationnelle  de  la  limitation 
en  tous  sens  de  l'esprit  initial,  quant  k  son  existence  présente,  et  à  son  existence  fu- 
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lure,  et,  il  le  semble  bien,  à  son  existence  passée.  «  L'esprit  initial,  dit-il,  est  rigou- 
reusement limité  dans  le  nombre  de  ses  perceptions  simples,  ainsi  que  dans  le  nombre 
et  dans  la  nature  des  combinaisons  qui  en  peuvent  unmédiatement  résulter.  —  L'es- 
prit initial  est  le  plus  concret,  le  plus  déterminé,  le  plus  fini  de  tous  les  esprits  )> 
(p.  185).  Voilà  pour  le  présent  de  Dieu.  Nous  signalons  ce  franc  et  solide  anthropo- 
morphisme, rigoureusement  fondé  sur  Fabsurdité  du  nombre  infini,  nous  le  signa- 
lons comme  un  grand  progrés  philosophique  et  religieux,  propre  à 'faire  réfléchir  les 
tristes  et  faibles  représentants  actuels  de  l'ancien  transcendantisme  théologique. 

Pour  ce  qui  est  de  l'avenir  divin,  M.  D.,  a  raison  de  n'apercevoir  aucune 
difficulté  dans  la  prolongation  future  indéfinie  des  existences  créées,  non 
plus  que  des  perceptions  et  des  actes  qui  doivent  en  conséquence  enrichir  de 
plus  en  plus  l'esprit  créateur.  Mais  de  même  qu'il  serait  contradictoire  qu'un 
esprit  quelconque  s'appliquât  à  la  pensée  d'un  monde  infini,  de  même  il  y 
aurait  plus  que  difficulté,  il  y  aurait  impossibilité  mathématique  à  ce  que  les 
pensées  d'un  esprit  quelconque  embrassassent,  par  anticipation,  des  futurs 
déterminés  en  nombre  indéfini,  et  des  futurs  contingents  en  nombre  indéfini,  ces 
derniers  ne  fussent-ils  atteints  par  lui  que  conjecturalemenl  et  en  manière  d'ima- 
gination des  possibles.  L'existence  de  l'esprit  initial  ne  pourrait  donc  jamais  se 
compléter  ?  c  L'esprit  initial  ne  peut  concevoir  un  nombre  illimité  de  mondes  ; 
mais  il  peut  concevoir  en  tel  ou  tel  instant  de  leur  durée  déterminée  par  lui,  un 
certain  nombre  de  mondes  formant  par  juxtaposition  un  monde  unique,  aussi  étendu 
qu'on  le  voudra  supposer,  mais  limité.  —  L'esprit  initial  ne  peut  concevoir  dans 
son  ensemble  un  monde  indéfiniment  durable,  alors  même  qu'il  serait  déterminé  a 
priortparune  loi;  parce  qu'un  monde  indéfiniment  durable  n'offre  pas  un  ensemble 
concevable  par  l'esprit.  —  Mais  l'esprit  initial  peut  concevoir  un  tel  monde  tempo- 
rairement, indéfiniment,  dans  ses  phases  successives»  (p.  219).  c  Une  seule' 
hypothèse,  ajoute  plus  loin  l'auteur^  admirablement  servi  en  cette  occasion  par 
son  esprit  mathématique,  une  seule  hypothèse  permettrait  de  concilier  le  fait  de  la 
création  par  l'esprit  initial  d'un  monde  matériei  et  d'un  monde  intellectuel  indéfi- 
niment prolongés,  avec  le  fait  d'une  existence  finale,  constituant  pour  l'esprit  ini- 
tial l'existence  la  plus  complète.  —  Cette  hypothèse  serait  celle  d'un  monde  maté- 
riel et  dun  inonde  intellectuel  convergeant  vers  la  périodicité  absolue —  Dans 

ce  cas,  on  pourrait  dire  que  l'existence  la  plus  complète  serait  jpour  l'esprit  initial, 
en  égard  aux  souvenirs,  aux  prévisions  qu'elle  comporterait.  Tune  quelconque  des 
existences  correspondant  à  la  période  normale  vers  laqueUe  convergeraient  le 
monde  matériel  et  le  monde  intellectuel  »  (p.  281,  et  conf.  p.  428  sq). 

Nous  réclamons  encore  ici  l'attention  de  tout  ce  qu'il  peut  rester  de  philosophes 
transcendants  sérieux,  ne  se  payant  point  de  mots,  ne  se  bornant  pas  à  répéter  des 
formulas  de  dogmes  traditionnels  de  moins  en  moins  comprises,  ne  se  contentant  pas 
de  nier  les  contradictions,  au  milieu  desquelles  ils  vivent  et  habitent,  pour  croire 
qu'ils  réussissent  à  s'y  soustraire  en  effet.  L'hypothèse  de  M.  D.  est  originale,  et 
nous  parait  avoir  la  valeur  d'une  découverte  dans  son  ordre.  Sans  doute,  elle  rap- 
pelle les  mondes  périodiques  des  stoïciens  et  de  quelques  autres  philosophes  : 

Âtqneitenim  ad  Trojam  magnus  mittetur  ÂchiUes, 
et  que  peut-il  y  avoir  d'absolument  nouveau  en  fait  d*hypothèses  trancendantes  f 
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Nai6  c'est  la  première  fois,  croyons-nous,  qu'elle  s'applique  à  une  conception 
anthropomorphique  de  la  divinité,  et  qu'elle  parait  dans  une  doctrine  de  libre 
arbitre,  telle  qu'est  à  un  très-baut  degré  la  doctrine  de  M.  D.  Son  intérêt  s'en 
trouve  considérablement  accru. 

Enfin,  quant  aux  existences  passées,  l'auteur  borne  évidemment  le  nombre  des 
éléments  qpii  peuvent  les  composer  en  remontant  la  chaîne  des  temps,  quand  il 
s'exprime  ainsi  au  sujet  de  l'esprit  initial.  «  Un  esprit  é vocatif  est  un  esprit  qui  est 
produit  par  lui-même,  qui  peut  exister  par  lui-même,  qui  est  possible  comme  esprit 
initial.  —  Un  esprit  résultatif  est  un  esprit  qui  n'est  pas  produit  par  lui-même, 
qui  ne  peut  exister  par  lui-même,  qui  est  impossible  comme  esprit  initial.  —  Un 
esprit  initial  doit  donc  être  un  esprit  évocatif.  —  S'il  existe  un  esprit  initial, 
c'est  que  l'esprit  est  de  sa  nature  évocatif.  —  La  cause  première  du  monde 
actuel  et  de  moi-même  est  donc  un  esprit  évocatif,  un  esprit  qui  se  produit  immé* 
diatement  »  (p.  156).  Et  un  peu  plus  haut  :  c  L'esprit  initial  peut  vivre,  sans 
précédent,  d'une  existence  qui  soit  dans  tous  ses  éléments  évocative  >  (p.  155). 

L'auteur  qui  pose  ainsi  nettement  la  thèse  du  commencement  absolu,  selon  nous 
la  seule  rationnelle,  comment  ne  voit-il  point  que  le  criticisme  est  son  unique  res- 
source, et  que  tout  penseur,  conduit  auiiordd'un  tel  précipice  de  spéculation,  doit 
se  dire  qu'il  s'agit  de  la  limite  extrême  de  la  connaissance,  limite  acceptable 
comme  telle,  autant  que  nécessaire,  quand  on  porte  exclusivement  l'attention  sur 
ce  côté-d,  mais  dont  l'absurdité,  la  contradiction  deviendrait  palpable  si  l'on  vou- 
lait l'envisager  par  Vautre  côté,  car  elle  ne  serait  plus  alors  une  simple  limite  et 
une  limite  extrême.  Vouloir  comprendre  un  commencement  absolu,  c'est  plus  que 
chimérique,  c'est  contradictoire.  C'est  pourtant  ce  que  fait  M.  D. ,  à  la  suite 
des  métaphysiciens  qui  se  sont  payés  du  mauvais  argument  de  la  causa  sut.  Le 
sophisme  est  en  effet  très-clair,  si  l'on  voulait  bien  ouvrir  les  yeux  pour  le  voir. 
Prenons  les  termes  mêmes  de  l'auteur.  Si  «  un  esprit  initial  est  le  seul  état  initial 
possible,  1  si  l'esprit  initial  est  c  un  esprit  qui  évoque  sa  propre  existence,  un 
esprit  évocatif  •  et  s'il  c  peut  vivre  sans  précédent  d'une  existence  qui  soit  dans 
tous  ses  éléments  évocative  »,  comment  est-il  possible  de  prendre  le  mot  évoquer 
dans  un  sens  propre  et  ordinaire,  et  de  dire  que  l'esprit  initial  est  cause  de  soi, 
c  est  un  esprit  qui  est  produit  par  lui-même  »  dans  le  sens  propre  et  ordinaire 
des  mots?  Pour  être  cause,  il  faut  d'abord  être;  pour  se  produire,  il  faut  être  en 
antécédent  quelque'  chose  qui  ensuite  se  produise  en  conséquent  ;  il  faut  donc 
avoir  un  précédent  ^e  vie.  Enfin  l'évocation  proprement  dite  suppose  un  suyet 
préalable  qui  évoque.  Le  sens  réel  et  profond  de  Y  évocation  de  M.  D.  est  celui 
d'un  commencement  absolu,  auquel  toute  idée  de  cause  est  par  conséquent  inap-» 
plicable. 

Si  l'existence  divine  est  un  fait  de  production  première  dont  onn^arrivepasà  nous 
rendre  compte,  il  en  est  de  même  aussi  de  la  création,  c'est-à-dire  de  l'acte  par 
lequel  cette  existence  devient  l'initiatrice  d'existences  différentes  d'elle-même.  Nous 
devons  dire  que,  sur  ce  points  la  lucidité  ordinaire  de  l'auteur  nous  semble  en  défaut  j 
et  que  les  notations  mathématiques  dont  il  fait  usage  n'ont  pas  le  pouvoir  d'éclairer 
la  partie  la  plus  délicate  de  ce  qu'il  entend  par  l'acte  créateur.  Cet  acte  consiste  en 
une  sorte  d'anéantissement  volontaire  que  l'esprit  initial  fait  de  certaines  des  per- 
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ceptions  qui  lui  appartiennent  et  qui,  en  vertu  de  cette  abstention,  subsistent  et 
persistent,  à  dater  de  ce  moment,  comme  perceptions  d'un  esprit  différent  et  t<)ut 
nouveau.  Rappelons -nous  ce  que  nous  avons  dit  de  l'isolement  des  espnts  élément 
taires  dont  la  série  forme  un  esprit  variable,  dans  le  langage  de  l'auteur,  et  imagi- 
nons qu'une  suite  partielle  de  ces  esprits  élémentaires  vienne  à  être  détachée  dou- 
blement de  sa  source  :  1*^  sous  le  point  de  vue  de  l'esprit  initial  qui  «  applique  à 
une  partie  de  ses  perceptions  une  attention  restrictive  absolue  »,  c'est-à-dire 
renonce  à  les  posséder  comme  siennes  ;  2^  sous  le  point  de  vue  de  l'esprit  restreint 
créé,  qui  ne  garde  aucun  souvenir  de  l'esprit  initial  créateur  ;  nous  compren- 
drons, sauf  erreur,  ce  que  M.  D.  entend  par  une  création  d'esprits.  Imaginons 
encore  qu'un  homme  qui  songe  n'oublie  pas  purement  et  simplement  ce  qu'il  a 
songé,  comme  il  arrive  souvent,  et  ce  qu'il  a  songé  peut-être  à  titre'  de  per- 
sonnage étranger,  étant  en  quelque  sorte  aliéné  de  lui-même;  mais  qu'il 
se  place  dans  cet  oubli  par  un  acte  volontaire  de  renonciation,  à' attention 
négative,  si  bien  que  ce  songe  se  poursuive  sans  lui,  sans  sa  participation 
active,  cet  homme  du  commencement  du  songe  aura  créé  cet  esprit  variable, 
ce  songeur  qui  lui  fait  suite.  Voilà  bien  ce  que  nous  comprenons.  Il  faut 
ajouter  seulement  que  l'esprit  initial  «  lorsqu'il  revient  à  son  existence  géné- 
rale, garde  le  parfait  souvenir  de  l'esprit  restreint  qu'il  a  créé  > ,  et  qu'il  a  égale- 
ment connaissance  des  actes  libres  formés  pai^  ce  dernier  (p.  22&  sq.  et  l\UO  sc[.). 
Cette  doctrine,  à  laquelle  on  ne  peut  s'empêcher  de  trouver  une  assez  forte 
teinte  brahmanique,  se  prête  bien  mal  à  une  conception  rationnelle  de  l'indivi- 
dualité, quoique  M.  D.  pose  d'ailleurs  très-catégoriquement  le  principe  d'indivi- 
duation  sur  sa  vraie  base,  la  liberté.  Mais  comment  concevodr  que  des  pensées 
abandonnées  par  celui  qui  les  pense  forment,  de  cela  seul,  une  personne  autre  que 
celle  qui  les  pense?  que  des  perceptions  séparées  de  la  conscience  perceptive,  alors 
même  qu'elles  sont  rangées  en  une  série  distincte,  suffisent  pour  composer  une 
fonction  nouvelle  propre  à  les  relier  entre  elles,  une  conscience  nouvelle  et  libre  en 
qui  elles  se  coordonnent  ? 

€  On  voudrait  peut-être,  dit  l'auteur,  qu'il  n'y  eût  pas  continuité  d'existence 
entre  l'esprit  initial  et  l'esprit  créé  >  (p.  460).  Ce  n'est  peut-être  pas  ce  qui 
inquiète  le  plus  le  lecteur  ;  il  est  facile  de  voir  que  toute  interposition  effective 
supprimerait  la  création  et  que  l'interposition  du  néant  ne  serait  que  l'interposition 
de  rien*  Mais  on  se  demande  comment  il  peut  y  avoir  continuité  de  perceptions  et 
changement  de  personnalité. 

c  On  objectera,  dit  encore  l'auteur,  qu'un  esprit  restreint  succédant,  sans  inter- 
ruption d'existence,  à  l'esprit  initial,  ne  saurait  être  sufiisamment' distinct  de  l'es- 
prit initial —  A  cela  je  répondrai  que  la  non-interruption  d'existence  permet 

qu'un  esprit  élémentaire  succède  à  un  autre  esprit  élémentaire,  mais  qu'elle  laisse 
subsbter  entre  ces  esprits  tel  degré  de  distinction  que  l'on  veuille,  que  l'on  puisse 
imaginer  i  (p.  (i/!il).  Ce  qui  fait  la  difficulté,  que  M.  D.  y  songe  bien,  ce  n'est  pas 
l'arrangement  des  «  esprits  élémentaires»  en  séries  distinctes,  distinctes  même  et  di- 
vergentes par  la  conscience  qui  les  relie,  puisqu'il  y  a  des  exemples  de  cela  dans  les 
rêves  et  dans  la  folie  ;  mais  c'est  l'acte  volontaire  et  médité  d'une  conscience  qui  se  fait 
être  une  autre  conscience,  d'une  personne  qui  se  fait  être  une  autre  personne,  perd  la 
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conscience  de  celle-ci  comme  lui  étant  propre  à  elle,  et  la  prend  comme  étant  propre 
à  Tautre,  conserve  en  son  premier  état  la  connaissance  parfaite,  et,  en  bonne  partie, 
la  possession  et  la  direction  de  son  second  état,  et  oublie  totalement  en  son  second  état 
la  conscience  du  premier.  Cette  suscitation  de  l'au^r^  au  sein  du  même,  et  cela  quand 
il  s'agit  de  ce  qui  est  le  plus  indivisible  selon  nos  lumières,  c'est-à-dire  de  la  conscience 
du  moi,  cet  étrange  miracle  est  la  pierre  d*acboppement  de  toute  doctrine  de  la  Créa- 
tion qui  n*est  point  une  doctrine  de  Témanation  déguisée.  M.  D.  l'évite  d'autant 
moins  que  le  libre  arbitre  est  de  sa  part  une  croyance  très- sérieuse. 

Nous  étudierons  séparément  un  autre  jour  la  physique  et  la  morale  de  l'auteur 
àeV Essai  de  philosophie  analytique.  Elles  n'ont  pas  moins  d'intérêt  que  sa  méta- 
physique. 

Quelques-uns  de  nos  lecteurs  ont  pu  croire  à  l'existence  d'Une  corrélation  entre 
Tarticle  sur  V équivoque  de  la  question  sociale^  paru  dans  le  n°  iU  de  la  Critique 
philosopJuque,  et  le  compte  rendu  du  discours  de  M.  Pellarin,  en  faveur  de  la 
qv£stion  sociale,  dans  le  précédent  numéro  (n°  13).  Une  réclamation  nous  étant 
parvenue  à  ce  sujet,  nous  déclarons  avec  plaisir  que  l'article  n'a  nullement  été 
dirigé  contre  le  discoui*s.  L*article,  paru  seulement  le  9  mai,  était  écrit  et  même 
imprimé  avant  le  27  avril,  date  du  banquet  du  centenaire  de  Charles  Fourier,  où 
le  discours  a  été  prononcé.  Nous  n'avons  cru  faire,  dans  l'article,  aucune  allusion 
aux  disciples  de  Fourier,  si  ce  n'est  pour  les  mettre  dans  notre  pensée  à  la  tête  de 
ceux  qui  font  appel  à  la  liberté  pour  la  solution  de  la  question  sociale,  telle  qu'ils 
la  voient,  ce  qui  est  on  ne  peut  plus  juste  et  respectable.  Nous  n'avons  voulu  re- 
procher une  équivoque  et  objecter  le  vice  des  «  règlements  d'Ëtat  et  de  la  solida- 
rité forcée  »  qu'à  des  socialistes  connus  pour  des  partisans  outrés  de  l'intervention  de 
rÉtat  dans  la  question  sociale.  Enfin  nous  n'avons  rappelé  l'impossibilité  de  changer 
l'ordre  social  tout  d'un  trait,  «  sans  toucher  aux  vices,  ni  aux  vertus,  ni  aux  habi- 
tudes 1 ,  qu'à  ceux  qui  ne  pensent  jamais  qu'à  décréter,  légiférer  et  plébisciter,  au 
lieu  de  s'occuper,  comme  les  disciples  de  Fourier,  à  reprendre  la  question  sociale 
par  la  base,  en  la  traitant,  par  la  liberté,  dans  des  gi*oupes  convenables,  sous  des 
conditions  appropriées.  Au  surplus  nous  croyons  parfaitement  qu'il  y  a  une  science 
sociale,  ainsi  que  le  veut  M.  Pellarin,  de  même  qu'il  y  a  une  philosophie  vraie  et 
une  science  de  la  morale ,  mais  comme  on  n'est  pas  encore  généralement  d'accord 
pour  la  formuler,  non  pas  même  pour  en  arrêter  les  premiers  principes,  il  iaut  en 
laisser  l'établissement  à  l'expérience  et  aux  libres  associations.  L'équivoquedont  nous 
accusons  certains  penseurs,  d'ailleurs  très-bien  intentionnés,  consiste  principale- 
ment en  ceci  que,  tandis  qu'ils  affirment  qu'il  y  a  en  soi  une  question  sociale  et 
une  science  sociale,  ce  qu'on  ne  peut  guère  nier,  ils  entendent  eux,  que  la  ques- 
tion sociale  est  en  somme  une  pure  question  politique,  et  que  la  science  sociale  est 
une  science  qu'ils  poi<sèdent  eux,  par  privilège,  et  dont  ils  demandent  à  la  poli- 
tique les  moyens  d'imposer  l'application  au  peuple. 

.     Le  rédacteur-gérantf  F.  Pillom. 
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LA  CRITIQUE  PHILOSOPHIQUE 

POLITIQUE,    SCIENTIFIQUE,    LITTÉRAIRE 


LE  SALUT  PAR  LE  MIRACLE  ET  LE  SALUT  PAR  LA  RAISON. 

C'est  la  ressource  ordinaire  des  hommes  qui  manquent  de  raison  ou 
de  volonté,  de  compter  sur  les  événements  pour  les  dispenser  des  réso- 
tions  qu'ils  ne  savent  pas  prendre,  et  d'espérer  dans  la  fortune  pour  leur 
apporter  les  biens  désirés  qu'ils  n'ont  pas  l'esprit  ou  la  sagesse  de 
demander  à  leurs  propres  efforts.  Cette  disposition  d'esprit  si  commune 
est  toute  contraire  à  celle  que  recommande  la  morale,  et  que  le  stoïcisme 
antique  a  prescrite  sous  une  forme  excellente  et  beaucoup  trop  oubliée  : 
Faire  fonds  sur  ce  qui  dépend  de  soi  ;  ne  pas  tant  s'inquiéter  du  reste. 

n  se  passe  quelque  chose  de  semblable  chez  les  peuples  qui  sont  inca* 
pables  de  conduire  leurs  affaires  et  qui  attendent,  appellent  un  sauveur 
chargé  de  juger  et  vouloir  à  leur  place  et  de  leur  imposer  toutes  ses 
volontés,  même  par  contrainte.  Ces  peuples  comptent  ainsi  pour  leur 
bonheur  sur  ce  qui  ne  doit  dépendre  d'eux  nullement,  s'inquiètent  d'ob- 
tenir ce  qu'ils  ne  connaissent  pas,  et  négligent  de  régler  ce  qui  dépendrait 
d'eux,  s'ils  voulaient,  si  l'état  d'anarchie  où  ils  sont  leur  permettait  de 
vouloir. 

L'attente  ou  l'acceptation  d'un  messie  sont  le  môme  phénomène 
moral,  dans  un  autre  ordre  ;  l'appel  à  une  révélation,  la  soumission 
implicite  aux  décisions  d'un  corps  sacerdotal  ou  d'un  pontife,  l'obéis- 
sance aux  avis  d'un  directeur  de  conscience,  sont  encore  des  faits  de 
signification  identique.  Il  s'agit  toujours  de  chercher  hors  de  la  raison, 
hors  de  la  conscience,  dans  une  autorité  externe,  une  impulsion  ou  une 
lumière,  de  se  délivrer  de  la  peine  et  du  soin  d'être  soi-même,  enfin 
de  passer  à  autrui  la  charge  de  son  âme. 

LaFrance  a  été  jusqu'ici  livrée  à  ces  sortes  de  renoncements,  ainsi  que 
le  prouve  l'attachement  tenace  qu'elle  montre  au  catholicisme,  en  dépit  de 
deux  terribles  assauts  que  cette  religion  a  reçus  chez  elle  à  deux  siècles 
de  distance.  Comme  agglomération  politique,  on  peut  dire  qu'elle  a 
vécu  durant  tout  le  moyen  ftge  les  yeux  tournés  vers  le  roi,  de  qui  seul 
elle  attendait  la  grâce  et  le  salut  en  toutes  circonstances.  Dans  son  his- 
toire moderne,  nous  trouvons  cinq  apparitions  de  sauveurs,  cinq  actes 
caractéristiques  du  moins  auxquels  on  a  attribué  le  salut  du  pays ,  et 
qui,  n'émanant  pas  de  la  raison  même  des  citoyens,  ont  été  au  fond  sans 
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eflScacité  libératrice^  et  n'ont  pu  que  préparer  de  nouveaux  malheurs. 
Deux  de  ces  actes  appartiennent  malheureusement  à  la  partie  la  plus 
récente  de  nos  annales,  à  Tépoque  où  la  nation,  qui  avait  cru  pouvoir  se 
charger  elle-même  de  la  conduite  de  sa  destinée^  a  tristement  prouvé 
qu'elle  ne  s'en  rendrait  pas  digne  sans  traverser  de  fortes  épreuves. 

Le  premier  est  le  miracle  de  Jeanne  d'Arc  et  le  sacre  de  Charles  Vil 
à  Reims,  d'où  s'ensuivit  rapidement  l'organisation  d'une  royauté  despo- 
tique ;  le  second  est  l'abjuration  d'Henri  IV,  qui  mit  fin  à  la  guerre  civile 
et  consacra  la  prépondérance,  et  plus  tard  l'absolutisme  de  la  religion 
catholique;  le  troisième  est  le  gouvernement  personnel  de  Louis  XIV 
après  les  troubles  de  la  Fronde  et  la  mort  de  Mazarin  ;  le  quatrième  et 
le  cinquième  sont  la  double  expulsion  violente  des  représentants  de  la 
nation  par  les  deux  Napoléons. 

Nous  ne  répéterons  pas,  après  tant  d'autres^  que  les  coups  d'État  du 
premier  et  du  second  empire  ont  à  la  fin,  en  dernière  analyse,  précipité 
dans  les  désastres  et  dans  la  plus  extrême  ignominie  le  pays  dont  ils 
devaient  être  le  salut  et  la  gloire.  Nous  répéterons  une  vérité  qui  méri- 
terait de  devenir  aussi  banale  :  c'est  que  l'administration  si  vantée  du 
consulat,  cet  établissement  de  l'ordre  en  toutes  choses  auparavant  trou- 
blées et  anarchiques,  à  ce  qu'on  disait,  cette  centralisation  de  Richelieu, 
de  Louis  XIV  et  de  la  Convention,  encore  perfectionnée,  poussée  à  l'ab- 
solu, a  eu  pour  effet  de  réduire  la  nation  à  la  totale  incapacité  de  se 
passer  de  mattres,  lui  laissant  seulement  la  faculté  d'en  changer  par 
soubresauts  de  temps  à  autr^e.  Le  Concordat  n'a  été  de  même  qu'une 
œuvre  d'immobilisation  et  de  mort  morale  des  cultes  existants,  une 
obligation  imposée  aux  citoyens  de  les  payer  tous  à  la  fois  de  leurs 
deniers,  ceux  qu'ils  suivaient  et  ceux  qu'ils  ne  suivaient  pas,  et  une 
interdiction  signifiée  aux  croyances  de  varier  et  aux  religions  de  naître 
et  de  mourir. 

Il  est  peut-être  plus  généralement  reconnu,  quoiqu'il  ne  soit  pas 
plus  clair,  que  le  gouvernement  du  second  Napoléon,  dit  Napoléon  III,  a 
détendu  tous  les  ressorts  de  l'activité  nationale,  en  faisant  servir  les  res« 
sources  acquises  de  la  centralisation  à  désintéresser  les  fonctionnaires 
de  leurs  fonctions,  et  à  les  détacher  de  leurs  devoirs  pour  diriger  exclu- 
sivement leurs  efforts  vers  Tunique  objectif  de  la  conservation  de  son 
autorité.  Mais  ce  règne  a  eu  ceci  de  particulier  que  la. décadence  s'est 
étendue  jusqu'à  l'armée,  que  les  officiers  ont  désappris  leur  état  et  ont 
fini  par  n'être  bons  qu'aux  guerres  contre  les  peuples  sans  civilisation  et 
aux  guerres  civiles,  pour  lesquelles  on  en  sait  toujours  assez,  ayant  aflaire 
à  des  ennemis  qui  n'en  savent  pas  plus  que  vous. 

On  a' quelquefois  comparé  la  prise  d'autorité  de  Louis  XIV,  après  la 
mort  de  Mazarin,  à  un  fortuné  coup  d'État,  moins  illégitime  que  celui  de 
brumaire^  mais  analogue  par  ses  conséquences.  Les  historiens  les  moins 
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favorablement  prévenus  ont  peint  le  rétablissement  du  bon  ordre  dans 
toutes  les  parties  du  service  public,  le  retour  à  Tharmonie  des  éléments 
du  chaos  politique,  l'effet  merveilleux  d'une  sorte  de  quos  ego  neptunien. 
Mais  il  n'y  a  rien  là  de  merveilleux,  excepté  la  badauderie  des  historiens. 
Qu'un  homme  de  quelque  intelligence  assume  à  lui  seul  la  conduite 
d'une  affaire  ou  le  gouvernement  d'un  État^  on  sentira  promptement  les 
bons  effets  de  l'unité  de  commandement  qui  ont  motivé  le  dicton  homé- 
rique iîç  xoîpavoç  IffTw.  Est-ce  à  dire  que  l'affaire ,  si  elle  est  de  nature  à 
durer  longtemps,  ou  le  gouvernement,  qui  est  appelé  à  une  durée 
indéfinie,  s'en  trouveront  mieux  à  la  fin,  tout  bien  examiné,  car  en  toutes 
choses  il  faut  examiner  la  fin  et  les  liaisons?  Non,  car  le  Louis  XÏV, 
auteur  du  rétablissement  des  fmances  est  aussi  le  Louis  XIV  auteur  de 
la  ruine  des  finances.  Le  roi  qui  fait  rendre  gorge  à  Fouquet,  et  qui 
imprime  à  l'administration  des  allures  honnêtes  et  régulières  par  le 
simple  effet  de  sa  volonté  sans  contrôle,  est  le  même  qui,  tout  jeune 
encore,  défend  aux  propriétaires  d'entourer  leurs  héritages  de  murs  ou 
de  fossés,  à  six  lieues  à  la  ronde  du  Louvre,  dans  l'intérêt  de  ses  chasses; 
le  môme  qui  s'attire  la  haine  mortelle  des  princes  d'Orange  en  s'empa- 
rant,  contre  tout  droit,  de  leur  principauté,  enclave  de  la  France;  le 
même  qui  extermine  les  protestants,  le  même  qui  réduit,  à  forcç  d'extor- 
sions, ses  sujets  à  la  condition  d'animaux  farouches  :  ce  sont  les  termes  de 
Labniyère.  Ceux  qui  applaudissent  à  l'humeur  injuste  et  despotique 
dont  ils  ressentent  avantageusement  les  premiers  effets,  n'ont  pas  le  droit 
de  se  plaindre  des  effets  derniers  qui  les  offensent;  et  quand  ils  sont 
historiens,  ils  devraient  aussi  être  assez  psychologistes  pour  apercevoir, 
dans  le  bien,  qu'ils  louent,  le  mal  infailliblement  futur  qui  détruira  ce 
bien  et  ne  s'arrêtera  pas  là. 

Mais  le  plus  grand  dommage  n'est  pas  celui  que  cause  directement  le 
despote.  L'anéantissement  des  vertus  actives  d'un  peuple,  à  la  suite  de 
l'habitude  contractée  de  la 'sujétion,  est  un  mal  plus  grand,  parce  qu'il 
est  plus  durable  et  beaucoup  moins  remédiable.  L'historien  est  choqué 
par  l'anarchie  de  la  Fronde  et  bénit  la  main  qui  la  termine,  que  ce  soit 
celle  d'un  intrigaht  et  d'un  fripon  comme  Mazarin,  ou  d'un  roi-soleil 
comme  Louis  le  Grand.  Il  ne  réfléchit  pas  qu'un  temps  d'épreuves  et  de 
désordres  doit  vraisemblablement  toujours  être  traversé  par  un  peuple 
appelé  à  s'instruire  à  l'école  de  l'expérience,  et  destiné  à  savoir  un  jour 
se  gouverner  lui-même.  Si  l'on  met  fin  aux  expériences  par  l'interven- 
tion miraculeuse  ou  violente  d'une  autorité  externe,  on  se  condamne  à 
les  recommencer  plus  tard,  et  peut-être  en  de  pires  conditions.  L'anar- 
chie réprimée  par  un  deus  ex  machina  quelconque,  et  non  par  la  sagesse 
acquise  d'un  peuple,  est  une  anarchie  qui  ne  manque  jamais  de  renaître*^ 
Celle  de  la  Fronde  revient  avec  de  tout  autres  proportions  en  1789,  après 
trois  règnes  qui  ont  de  plus  ed  plus  désaccoutumé  la  nation  de  se  con- 
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duire,  mais  qui  en  même  temps  lui  ont  inspiré  la  haine  ou  le  mépris 
des  rois  et  des  aristocraties  de  courtisans.  Dix  ans  plus  tard,  au  moment 
où  Ton  peut  espérer  que  les  conquêtes  de  la  Révolution  vont  enfin  se 
consolider  sans  crises  nouvelles,  et  que  les  habitudes  de  la  liberté  s'éta- 
bliront dans  toutes  les  classes,  le  crime  d'un  homme,  servi  par  Timpa- 
tience,  la  lassitude,  Tégoïsme  ou  les  convoitises  de  beaucoup  d'autres, 
ramène  le  régime  politique  ancien  sous  des  formes  rajeunies,  avec 
rénervant  prestige  de  la  gloire  militaire  en  plus,  et  la  France,  conqué- 
rante et  conquise  est  condamnée  à  trente  ans  de  sujétion  et  d'impuis- 
sance réelle  à  Tégard  de  ^out  digne  exercice  de  son  activité.  Après  1830, 
nouvelle  apparition  des  inévitables  désordres  d'un  apprentissage  poli- 
tique du  peuple.  La  première  moitié  du  règne  de  Louis-Philippe  est  à 
vrai  dire  un  temps  d'anarchie  matérielle  et  morale  ;  la  seconde  aurait 
vu  s'introduire  le  gouvernement  constitutionnel  et  parlementaire  sincère 
avec  la  politique  sage  d'un  parti  conservateur  à  l'anglaise,  si  le  roi, 
témoin  de  l'entraînement  du  pays  dans  une  agitation  pacifique  émi- 
nemment saine  et  juste,  avait  bien  voulu  voir,  dans  la  réforme  deman- 
dée, la  fondation  réelle  de  la  liberté  française  et  non  pas  simplement  la 
perte  de  son  autorité  prépondérante.  L'ineptie'  du  gouvernement  est  la 
cause  alors  d'une  troisième  éruption  révolutionnaire.  En  1851,  au 
moment  où  encore  une  fois  la  vie  politique  se  forme,  avec  l'inséparable 
accompagnement  des  symptômes  qui  sont  en  possession  de  terrifier  les 
hommes  d'État  français,  une  autre  et  criminelle  répercussion  du  pré- 
tendu mal  vient  à  la  traverse,  et  la  nation  dépouillée  du  droit  de  se 
sauver  elle-même,  s'il  y  avait  lieu,  est  directement  conduite  à  sa  perle 
en  18^70.  Nous  avons  enfin  en  1871  la  même  situation  que  toujours,  le 
même  apprentissage  à  faire  et  les  mêmes  terreurs  qui  s'y  refusent! 

Notre  intention  n'est  pas  maintenant  d'insister  sur  Thistoire  contem- 
poraine. Nous  ne  voulons  qu'achever  de  montrer  comment  le  salut  par 
l'autorité  ou  par  le  miracle  est  la  ruine  môme,  en  ce  qu'il  rend  impos- 
sible le  salut  par  la  raison  qui  seul  est  stable  et  assuré.  Pour  cela,  remon- 
tons le  cours  des  temps,  que  nous  avons  un  moment  redescendu.  En 
passant  de  Louis  le  Grand  à  Henri  le  Grande  nous  trouvons  Richelieu 
sur«  notre  chemin.  Celui-ci  n'est  pas  précisément  un  sauveur ,  étant 
ministre  régulier  d'un  roi  légitime,  mais  il  a  en  tout  les  idées,  les  allures 
et  les  procédés  d'un  sauveur.  Et  de  fait,  n'a-t-il  pas,  selon  nos  historiens, 
sauvé  la  France  des  dangers  d'une  noblesse  indépendante  et  d'une  reli- 
gion libre  trop  bien  garantie?  En  d'autres  termes,  il  airavaillé  comme 
les  autres  à  la  centralisation  absolue  du  pouvoir,  et  il  a  mis  le  sceau  à 
l'incapacité  gouvernante  de  toutes  les  classes. 

Un  homme  à  qui  l'on  ne  contestera  pas  le  titre  de  sauveur  e^t  Henri  IV. 
Il  est  parvenu  à  ses  fins  par  une  bassesse,  osons  dire  par  un  crime, 
comme  c'est  l'ordinaire  des  sauveurs,  etil  a  tiré  incontestablement  le 
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pays  d'un  état  d'anarchie  qui  durait  depuis  longtemps  et  menaçait  de  se 
prolonger.  Ce  sera  sans  doute  un  grand  paradoxe,  de  demander  si  le  salut 
que  nous  dûmes  à  Henri  lY  fut  le  bon  salut^  et  si  celui-là  même  ou  un 
meilleur  n'eût  pas  été  probable  sans  l'abjuration.  Nous  allons  essayer  ce- 
pendant. Nous  commencerons  par  remarquer  que,  en  dépit  de  ses  com- 
mencements huguenots  et  de  Tédit  de  Nantes,  la  politique  de  ce  roi, 
systématique  époux  d'une  Médicis,  tendit  à  devenir  une  politique  catho- 
lique à  l'intérieur,  tout  autant  que  celle  du  cardinal,  son  réel  successeur 
en  autorité  ;  que  son  fils  Louis  XIII  fut  un  b%ot,  que  son  pètil-fils  Louis  XIV 
extermina  finalement  les  protestants,  et  qu'en  un  mot,  la  marche  des 
choses  en  France,  à  l'égard  du  despotisme  royal  et  de  la  tyrannique  unité 
catholique,  eût  été  difiicilement  plus  défavorable  dans  le  cas  où  le 
catholicisme  nous  aurait  donné  à  la  fin  du  xvi*  siècle  un  prince  selon 
son  cœur.  Il  est  permis  de  croire,  il  est  même  à  peu  près  certain  qu'un 
Charles  X  quelconque,  succédant  à  Henri  III,  aurait  fait,  aurait  été  obligé 
de  faire,  dans  son  intérêt  propre,  aux  protestants  et  à  la  liberté,  plus  de 
concessions  que  n'en  fit  Henri  IV,  rigoureusement  surveillé  qu'était  ce 
dernier  par  le  parti  catholique,  et  bien  assuré  de  n'être  pas  trop  inquiété 
par  ceux  de  ta  religion  réformée,  ses  anciens  compagnons.  Cela  posé, 
le  salut  dû  à  l'abjuration  du  roi  se  réduit  à  la  faculté  qui  fut  donnée  à 
cet  habile  homme  et  à  des  serviteurs  bien  choisis  de  rétablir  l'ordre 
matériel  de  l'État  après  trente  ans  et  plus  de  guerres  civiles.  Mais,  sans 
l'abjuration,  il  serait  arrivé  de  deux  choses  l'une  :  ou  Henri  IV  aurait 
également  expulsé  les  Espagnols  et  obtenu  la  soumission  des  chefs  des 
ligueurs  ;  dans  ce  cas,  sa  situation  eût  été  incomparablement  meilleure, 
et  son  gouvernement  impartial  eût  eu  des  chances  plus  sérieuses  d'ac- 
coutumer les  deux  religions  à  vivre  en  paix  dans  un  État  tout  politique^ 
sans  que  d'ailleurs  le  poignard,  dont  il  se  serait  peut-être  mieux  gardé, 
eût  été  plus  à  craindre  ;  ou  le  roi  légitime  n'aurait  pu  parvenir  à  ses 
fins  ;  mais  cette  dernière  hypothèse  se  dédouble.  Si  la  ligue  eût  triomphé, 
ou  que  le  catholicisme  fût  parvenu  n'importe  comment  à  rendre  un 
roi  à  lui  maître  de  toutes  choses,  il  est  infiniment  probable  que  ce  parti 
qui  regorgeait  alors  d'hommes  d'État  aurait  su  rétablir  Vordre  dam  le 
royaume.  La  France  ne  pouvait  guère  manquer  de  recevoir,  des  mains  de 
quelque  Richelieu  anticipé,  la  compensation  ordmaire  de  toutes  les  liber- 
tés perdues  :  une  administration  qui  fait  jouir  les  sujets  des  bénéfices  de 
l'unité  de  commandement.  Et  puisqu'il  fallait  toujours  en  venir  au  des- 
potisme, c'était  du  temps  de  gagné  dans  l'histoire.  Si,  au  contraire, 
Henri  IV  n'abjurant  point,  la  ligue  n'étant  ni  victorieuse,  ni  vaincue,  la 
guerre  civile  s'était  prolongée,  nous  avons  l'honnêteté  de  penser  que  la 
paix  n'est  pas  un  bien  à  préférer  à  la  justice  et  à  l'honneur.  Or, 
l'avenir  pouvait  montrer  que  le  prolongement  de  l'anarchie  à  la  fin  du 
xvr  siècle  était  l'acheminement  à  une  époque  où  le  parti  des  politiques, 
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nous  dirions  aujourd'hui  le  parti  laïque,  aurait  acquis  un  ascendant  qu'il 
n'a  jamais  eu^  où  le  catholicisme  aurait  appris  de  la  nécessité  la  tolérance, 
où  le  protestantisme  aurait  poussé  des  racines  plus  profondes  qu'il  ne 
put  faire  après  le  coup  que  lui  porta  l'abjuration  de  son  chef,  où  la 
noblesse  aurait  gardé  plus  de  dignité,  où  la  convocation  des  états  géné- 
raux devenant  nécessaire,  les  libertés  politiques  aussi  bien  que  reli- 
gieuses auraient  été  préservées  de  la  ruine  complète  qui  les  attendait 
Des  chances  telles  que  celles-ci,  sans  parler  du  devoir  qui  était  clair  et 
catégorique,  valaient  la  peine  d'être  payées,  fût-ce  plus  chèrement  que 
par  quelques  années  de  prolongation  de  désordre,  car  c'étaient  des. 
chances  de  vrai  salut,  et  non  de  trompeus'e  prospérité  pétrie  avec  le 
levain  des  catastrophes  futures. 

Nous  avons  maintenant  à  franchir  plus  d'un  siècle  et  demi,  pour 
remonter  au  delà  des  guerres  de  religion,  au  delà  de  François  P%  sau- 
veur incomplet,  et  de  ses  insuffisants  bûchers,  au  delà  de  Louis  XI, 
autre  sauveur  cependant,  de  qui  les  moyens  favoris,  la  corde  et  le  poison, 
n'ont  pas  trop  dégoûté  les  fanatiques  amis  de  la  c  belle  unité  française  » 
et  de  la  grande  et  a  nécessaire  »  centralisation  monarchique.  Il  faut 
arriver  jusqu'au  salut  par  excellence,  à  ce  salut  par  le  miracle,  qui 
signale  le  commencement  de  notre  histoire  moderne.  Ici  nous  n'enten- 
dons nullement  blâmer  les  conseillers  royaux  qui  laissèrent  le  champ 
libre  à  l'enthousiasme  et  à  la  prophétie,  et  créèrent  par  ce  moyen  une 
sorte  de  religion  nationale  auparavant  inconnue  :  On  se  délivre  comme 
on  peut  de  l'étreinte  de  l'ennemi.  Encore  moins  voudrions-nous  insi- 
nuer une  accusation,  quelque  légère  qu'elle* pût  être,  contre  la  mémoire 
de  Jeanne  d'Arc.  Notre  humble  admiration  pour  cette  figure  sublime 
est  sans  réserve.  Ce  que  nous  désirons,  c'est  de  comparer  l'événement 
qui  fut,  et  qui  ne  fut  pas  dû  à  la  raison  du  peuple  français,  avec  l'issue 
plus  tardive  qui  aurait  pu  être,  dans  le  cas  où  l'établissement  des  Anglais 
en  France  venant  à  se  consolider  et  à  se  régulariser,  l'éducation  poli- 
tique de  notre  nation*  se  serait  faite  sous  l'influence  des  idées  et  cou- 
tumes anglaises,  alors  déjà  si  supérieures  aux  nôtres.  Les  historiens  se 
gardent  d'entrer  dans  ces  sortes  de  suppositions,  parce  que  la  nature 
de  leurs  études  leur  donnant  à  considérer  des  faits  constamment  acquis, 
et  des  enchaînements  de  faits  en  séries  toujours  uniques,  ce  qu'on 
appelle  la  théorie  des  faits  accomplis  a  sur  eux  plus  d'empire  encore 
que  sur  les  politiques,  embarrassés  que  sont  ces  derniers  dans  les  incer- 
titudes du  présent,  et  pénétrés  de  l'obscurité  de  l'avenir.  D'ailleurs,  les 
historiens  sont  rarement  philosophes,  et  les  philosophes  croient  rarement 
à  la  liberté  de  l'homme  et  à  l'indétermination  des  futurs. 

Un  philosophe  qui  croit  à  la  liberté  peut  admettre  la  possibilité  qu'il 
se  fûtformé  définitivement  un  royaume  franco- anglais  dans  le  xv*  siècle; 
que  la  guerre  civile  d'Angleterre  eût  été  évitée  grâce  à  la  gloire  conti- 
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nuée  de  la  maison  de  Lancastre,  et  que  les  souverains  du  double 
royaume  eussent  dès  lors  attaché  (ceci  est  très-probable)  au  moins 
autant  d'importance  à  leur  couronne  de  France  qu'à  leur  couronne 
d'Angleterre.  Dans,  cette  hypothèse,  il  parait  inévitable  qu'ils  se  fussent 
concilié  de  leur  mieux  les  cœurs  en  accordant  au  pays  conquis  des  par- 
lements, le  droit  de  voter  les  taxes,  et,  par  suite,  de  disposer  de  l'entre- 
tien des  armées.  Le  nombre  très-considérable  des  Anglais  qui  se 
seraient  établis  et  multipliés  en  France  aurait  même  rendu  cette  con- 
cession tôt  ou  tard  nécessaire.  Soit  alors  qu'il  se  fût  effectivement  formé 
une  nation  mixte  anglo-française^  œuvre  très-difficile  sans  doute,  mais 
non  pas  impossible^  soit  que  les  deux  pays  se  fussent  séparés  plus  tard, 
mais  non  pas  avant  que  les  prétendants  Valois  eussent  disparu  de  la  scène 
du  monde  et  que  la  France  eût  contracté  les  habitudes  parlementaires  à 
l'école  de  l'Angleterre,  le  cours  de  l'histoire  aurait  été  complètement 
changé;  et  combien  favorablement,  il  est  aisé  de  l'imaginer.  Le  salut 
vrai,  c'estrà-dire  à  longue  portée;^  aurait  ainsi  été  contenu  en  germe  dans 
l'événement  même  que  les  contemporains  considéraient^  et  que  notre 
patriotisme  encore  aujourd'hui  considère  volontiers  comme  la  ruine 
totale.  C'est  que  ce  salut  serait  né  de  la  sagesse  et  du  travail  de  la  raison, 
après  beaucoup  d'épreuves,  et  aurait  engendré  à  son  tour  la  liberté,  au 
lieu  que  celui  qui  naît  du  miracle  engendre  toujours  le  despotisme. 

Renouviiil 


LE'PRÉTORIANISME. 
La  question  de  l'obéissance  militaire,  soulevée  incidemment  dans 
une  récente  séance  de  l'Assemblée  de  Versailles,  a  des  aspects  divers, 
intéressants  en  eux-mêmes,  intéressants  surtout  pour  notre  pays,  et  sur 
lesquels  il  ne  nous  semble  pas  inutile  d'appeler  Tattention.  Celte  expres- 
sion obéissance  militaire  présente  à  l'esprit  deux  idées  différentes  dont 
les  vrais  rapports  sont  trop  souvent  méconnus  :  l'idée  de  l'obéissance 
de  l'armée  aux  lois  de  l'État,  au  pouvoir  civil  ;  l'idée  de  l'obéissance  du 
soldat  à  ses  chefs  et  à  sa  consigne. 

y  Les  constitutions  de  1791,  de  1793,  de  l'an  III,  de  l'an  VIII,  et  de 
1848  ont  proclamé  que  la  force  publique  est  essentiellement  obéissante^ 
s'attachant  ainsi  à  marquer  expressément  la  subordination  de  l'armée 
au  pays.  Rien  de  plus  important  que  cette  subordination.  Détruisez-la, 
et  il  n'y  a  plus  de  lois,  plus  de  liberté,  il  n'y  a  plus  même  de  pouvoir 
civil.  Sur  cetfe  considération,  nombre  d'esprits  estiment  que  le  rôle 
essentiellement  obéissant  de  l'armée  exclut  rationnellement  toute  par- 
ticipation des  officiers  et  des  soldats  à  l'exercice  de  la  souveraineté.  Ils 
n'hésitent  pas  à  créer  ainsi  une  incompatibilité  d'un  caractère  excep- 
tionnellement grave  qui  restreint  en  fait  le  suffrage  universel,  mais  qui, 
fondée  sur  la  nécessité  exceptionnelle  aussi  de  l'obéissance  nilitaire, 
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leur  parait  une  condition  de  Tordre  libéral  et  républicain.  Les  militaires, 
disent-ils,  tant  qu'ils  sont  en  activité  de  service,  doivent  être  considérés 
et  se  considérer  eux-mêmes  comme  des  citoyens  passifs.  S'il  est  des 
personnes  auxquelles  s'applique  légitimement  cette  distinction  de  ci- 
toyens actifs  et  de  citoyens  passifs,  admise  par  les  constituants  de  1789 
et  par  Kant,  ce  sont  les  soldats.  Sous  le  drapeau  il  ne  doit  pas  y  avoir  de 
discussion,  de  délibération  politique.  Il  ne  faut  pas  que  les  passions 
politiques  pénètrent  dans  les  casernes  et  dans  les  camps.  Appelée  à 
contrôler,  à  juger  périodiquement  le  pouvoir  auquel  elle  doit  obéis- 
sance, Tarmée  ne  tarderait  pas  à  devenir  un  corps  politique  ;  elle  cesse- 
rait de  se  considérer  comme  un  instrument  de  défense  et  d'ordre  au 
service  et  à  la  disposition  du  pays  et  des  chefs  légaux  du  pays;  elle 
prendrait  part  aux  luttes  des  partis;  elle  aurait  le  sien,  ou  plutôt  elle 
serait  un  parti  elle-même,  un  parti  armé,  le  mieux  discipliné  et  le  plus 
dangereux  des  partis;  et  demain  ce  parti  saisirait  le  gouvernement. 

Ces  raisons  pesées,  nous  devons  dire  que  le  danger  ne  nous  parait  pas 
sérieusement  à  craindre  lorsqu'il  s'agit  d'une  armée  ou  vient  passer  suc- 
cessivement  la  jeunesse  de  toutes  les  classes  et  de  toutes  les  conditions 
sociales.  Il  disparaîtrait  complètement  le  jour  où  l'éducation  militaire, 
commencée  de  bonne  heure,  serait  véritablement  obligatoire  pour  tous, 
et  où  le  temps  consacré  à  ce  qu'on  peut  appeler  l'apprentissage  de  la 
discipline  et  de  la  solidarité  militaire  serait  réduit  au  minimum  indis- 
pensable dans  l'état  des  relations  internationales.  Nous  ajouterons  que 
la  séparation  systématique  de  la  vie  civile  et  politique  et  de  la  vie  mili- 
taire  est^  selon  nous,  contraire  au  développement  normal  d'une  société 
démocratique,  et  aux  vrais  principes  de  l'éducation  civique,  laquelle 
doit  habituer  les  citoyens  à  associer  constamment  la  pratique  scrupu- 
leuse des  devoirs  à  l'exercice  des  droits,  et  les  pénétrei^  de  cette  idée 
que,  chez  le  soldat  pa»  plus  que  chez  le  fonctionnaire  de  l'ordre  civil, 
les  qualités  de  sujet  et  de  souverain  ne  sont  théoriquement,  ne  doivent  être 
pratiquement  exclusives  l'une,  de  l'autre. 

Ce  qui  est  vrai,  c'est  que  l'autonomie  politique  de  l'armée,  comme 
telle,  est  pour  un  peuple,  pour  un  pays,  le  plus  grand  des  maux.  Elle'  a 
un  nom  qui  rappelle  quelques-unes  des  pages  les  plujs  honteuses  de 
l'histoire  :  prétorianisme.  Ce  qui  est  vrai  encore,  c'est  que  le  prétoria- 
nisme  menace'  les  sociétés  qui^  comme  la  nôtre,  ont  perdu  sans  retour, 
avec  les  institutions  monarchiques  et  aristocratiques  traditionnelles,  le 
sentiment  de  la  fidélité  légitimiste,  et  qui,  malgré  de  longs  efforts,  n'ont 
pu  parvenir  à  trouver  une  constitution  écrite  douée  de  vie;  à  donner 
une  forme  durable  aux  pouvoirs  qu'elles  ont  créés.  On  ne  saurait  certai- 
nement prendre  trop  de  précautions  contre  un  si  grand  mal  ;  mais  il  en 
faut  connaître  exactement  les  conditions  et  les  causes,  si  l'on  ne  veut 
pas  se  tromper  surle  remède. 
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La  foi  monarchique  et  l'espèce  de  moralité  qui  en  résultait  sont 
mortes  en  France.  La  foi  et  la  moralité  républicaines  n'ont  pu  enci>re 
s'y  développer  que  d'une  manière  tout  à  fait  imparfaite  et  insuffisante. 
Entre  temps  se  présentent  les  dictateurs,  les  tyrans^  comme  disaient 
les  Grecs,  soit  au  nom  de  la  bourgeoisie  affolée  de  peur,  soit  au  nom 
du  prolétariat  enivré  d'utopies,  quelquefois  au  no/n  des  deux  classes 
perfidement  trompées  et  excitées  Tune  contre  l'autre.  C'est  ainsi  que 
s'est  glissé  chez  nous,  pour  notre  malheur  et  notre  honte,  entre  la  mo- 
narchie qui  n'était  plus  possible  et  la  république  qui  ne  l'était  pas 
encore,  cet  affreux  ambigu  que  nous. avons  vu  exploiter  et  profaner  les 
principes  et  le  langage  de  l'une  et  de  Tautre,  le  napoléonisme. 

Comme  il  n'y  a  plus  et  ne  peut  plus  y  avoir  de  monarchie,  j'entends 
de  vraie  monarchie,  il  ne  peut  plus  y  avoir  d'armées  fidèlesy  dans  l'an* 
cienne  acception  de  ce  mot.  Une  monarchie  née  d'un  coup  de  main, 
d'ua  parjure,  d'une  usurpation  flagrante  ratifiée  plus  ou  moins  libre- 
ment par  un  plébiscite,  une  monarchie  qui  invoque  la  souveraineté  du 
peuple,  qui  déclare  relever  de  la  volonté  du  peuple,  qui  prétend  même 
consulter  le  peuple,  qui  pose  la  responsabilité  du  monarque  devant  le 
peuple,  pour  laquelle,  d'ailleurs,  souveraineté  du  peuple,  appel  au 
peuple,  responsabilité  devant  le  peuple,  ne  sont  pratiquement  que  des 
fictions,  une  sorte  de  manteau  décent  dont  la  violence  et  la  fraude 
couvrent  leur  odieuse  et  laide  nudité,  une  telle  monarchie  ne  peut 
inspirer  les  pieuses  et  nobles  fidélités  de  l'ancien  régime.  Personne 
n'a  pris  au  sérieux  le  singulier  scrupule  des  maréchaux  et  généraux  de 
Metz,  préoccupés  gravement,  dans  le  désastre  de  la  patrie,  de  se  faire 
délier  par  mademoiselle  de  Montijo  du  serment  de  fidélité  prêté  à 
l'homme  de  Sedan,  comme  s'ils  avaient  vécu  au  temps  de  la  chevalerie 
et  donné  à  ce  serment  la  plus  stricte  interprétation  féodale. 

D'autre  part,  comme  il  n'y  a  pas  encore  de  république,  j'entends  de 
vraie  république,  comme  le  régime  provisoire  qui  porte  actuellement 
ce  nom  ressemble  à  un  interrègne  et  laisse  la  porte  toute  grande  ouverte 
aux  ambitions  et  aux  intrigues  des  prétendants;  il  n'y  a  pas  encore  et 
ne  peut  y  avoir  d'armées  qui  méritent  réellement  le  nom  de  civiques. 
Donc,  ni  armées  civiques,  ni  armées  fidèles;  ni  armées  républicaines, 
ni  armées  monarchiques.  Que  peut  être  une  armée  dans  un  pays  inca-^ 
pable  de  retourner  à  la  monarchie,  incapable  d'avancer  vers  la  répu- 
blique, condamné  par  l'irabécillité  de  sa  raison  et  de  sa  conscience  à  des 
alternatives  épuisantes  d'agitation  convulsive  et  d'inerte  et  lâche  rési- 
gnation? Que  peut  être  une  armée  qui  se  trouve  détachée  des  institutions 
du  pays,  parce  que  ces  institutions,  qui  changent  sans  cesse  et  sur  les- 
quelles sans  cesse  se  déchaîne  le  mépris,  n'ont  pas  d'avenir  et  n'inspirent 
pas  de  foi?  Tout  naturellement  elle  s'habitue  à  vivre  en  elle-même  ei 
pour  elle-même,  à  tout  rapporter  à  elle-même;  elle  a  ses  traditions 
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propres,  ses  ambitions  propres,  son  propre  esprit;  elle  se  fait  le  centre 
et  la  fin  de  son  activité;  elle  forme  un  monde  séparé,  un  organisme  in- 
dépendant, et,  comme  on  dit,  un  État  dans  l'État,  un  État  très-fort  dans 
un  État  très-faible;  elle  arrive  à  donner  l'impulsion  à  la  société  au  lieu 
de  la  recevoir;  et  peu  à  peu,  caressée,  corrompue  parles  partis  qui  se 
mettent  à  ses  pieds  à  Tenvi  l'un  de  l'autre,  elle  descend  la  pente  qui 
mène  au  prétorianisme  ;  elle  ne  sait  plus  obéir  qu'à  des  mobiles  infé* 
rieurs,  elle  ne  sait  plus  servir  que  des  intérêts  égoïstes. 

Cette  situation  est  la  conséquence  de  la  longue  anarchie  dont  nous 
avons  tant  de  peine  à  sortir.  Nos  fréquentes  et  trop  stériles  révolutions, 
en  rendant  le  pouvoir  civil  instable,  l'ont  affaibli,  abaissé,  livré  en 
partie  à  ces  deux  grandes  forces  organisées  devenues  des  forces  poli- 
tiques, les  forces  politiques  permanentes  du  pays,  Varmée  et  Y  Église.  Les 
partis  se  transforment  par  le  mouvement  des  idées,  par  les  libres 
initiatives  individuelles;  ils  s'affaiblissent  et  se  dissolvent  par  les  divisions 
intérieures.  Les  gouvernements  passent;  on  les  voit  tour  à  tour  monter^ 
puis  descendre,  puis  tomber,  pour  ainsi  dire,  les  uns  sur  les  autres;  on 
calcule  les  courtes  périodes  qu'ils  parcourront  et  pendant  lesquelles, 
attaqués,  harcelés  de  tous  côtés,  ils  s'efforceront  de  vivre;  à  Theure 
même  où  l'on  assiste  à  l'avènement,  on  prévoit  la  catastrophe  de  la  fin. 
Partis  et  gouvernements  sont  des  éléments  variables,  en  partie  neutra- 
lisés, réduits  à  l'impuissance  les  uns  par  les  autres.  L'armée  et  l'Église 
sont  des  éléments  constants;  elles  survivent  aux  écroulements;  elles 
jettent  de  profondes  racines  dans  les  ruines  accumulées.  Les  gouverne* 
ments  passent  :  elles  restent,  elles  durent,  elles  grandissent,  elles  se  for- 
tiOent.  Les  révolutions  ne  les  atteifi;nentpas,  ne  les  entament  pas,  souvent 
ne  font  qu'abattre  à  grand  bruit  ce  qui  mettait  obstacle  à  leur  croissance 
continue. 

Quand  on  se  sert  de  ces  noms  abstraits,  rarmée^  l'Église^  il  est  bon  de 
ne  pas  oublier  ce  qu'ils  signifient,  ce  qu'ils  couvrent  En  politique  et  en 
morale,  comme  en  logique  et  en  métaphysique,  nous  devons  prendre 
garde  au  réalisme  qui  depuis  trop  longtemps  nous  mystifie,  et  chercher 
sous  les  termes  généraux  et  nobles  les  individus,  les  faits,  les  rapports 
positifs  que  voilent  ces  espèces  de  figures.  La  vie  des  corps  que  ces 
termes  désignent  se  concentre  dans  la  tête.  La  force  collective  qu'y 
produit  la  hiérarchie,  levier  immense,  est  entre  les  mains  d'un  très-petit 
nombre.  L'Église,  ce  sont  les  évoques,  avec  leur  frère  aîné  devenu  leur 
maître,  le  pape,  et  les  chefs  des  ordres  religieux  et  des  congrégations. 
L'armée,  ce  sont  les  généraux  et  les  états-majors.  A  l'armée  et  à  l'Église 
et  à  toutes  les  sociétés  organisées  sur  le  môme  type  s'appliquent  très- 
justement  ces  mots  du  poSte  :  kumanum  paucis  vivit  genusl 

Laissons  l'Église  et  ne  parlons  que  de  l'armée.  N'est-il  pas  vrai  que 
depuis  longtemps,  et  encore  aujourd'hui,  nous  sommes,  bourgeois  et 
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plébéiens,  sans  cesse  préoccupés  des  tendances,  des  vœux,  des  cris  poli- 
tiques de  Varmée,  c'est-à-dire  de  j'attitude  politique,  de  la  ligne  politique 
des  chefs  n^ilitaires?  N*est-il  pas  vrai  que  nous  entendons  sans  cesse 
parler  des  exigences  de  Varmée  et  de  la  nécessité  de  lui  faire  des  sacri- 
fices? N'est-il  pas  vrai  qu'il  a  fallu  lui  accorder  la  mort  de  Rossel  et  que 
si  aujourd'hui  elle  demandait  l'impunité  de  M.  Bazaine,  personne  n'au- 
rait'la  force  de  la  lui  refuser?  N'est-il  pas  vrai  que,  môme  après  les 
défaites  et  les  capitulations,  c'est /'ûnwée  qui  absorbe  toute  l'attention  du 
public,  que  c'est  à  VarméCy  à  l'armée  seule,  que  la  France  songe  à 
demander  le  secret  de  son  avenir,  c'est-à-dire  à  ces  généraux  qui  n'ont 
pas  su  la  défendre,  et  dans  lesquels  il  est  pourtant  difficile  qu'elle  se 
contemple  avec  orgueil?  N'est-il  pas  vrai  que  c'est  sur  Varmée  bien  plus 
que  sur  l'opinion  publique,  bien  plus  que  sur  des  institutions  libérales, 
que  comptent  aujourd'hui,  comme  en  18^8,  les  intérêts  conservateurs  et 
les  classes  dirigeantes  pour  résister  au  torrent  démocratique  et  pour 
tenir  en  respect  les  classes  qui  ne  sont  pas  satisfaites  des  arrangements 
sociaux?  N'est-il  pas  vrai  que  c'est  vers  l'armée  que  se  tournant  aujour- 
d'hui, comme  en  iSkS,  les  espérances  des  Restaurations  qui  assiègent 
notre  République  provisoire?  N'est-il  pas  vrai  que  chaque  parti  lient  en 
ce  moment  les  yeux  fixés  sur  un  général?  N'est-il  pas  vrai  que  tout  l'as- 
cendant du  pouvoir  civil  réside  dans  l'autorité  morale  de  M.  Thiers, 
repose  sur  la  tète  d'un  homme  de  soixante-seize  ans? 

Il  faudrait  être  aveugle  pour  ne  pas  redouter  le  prétorianisme,  lorsque 
Ton  considère  les  nombreux  complices  qu'il  trouve,  les  causes  géné- 
rales et  particulières  qui  nous  y  poussent,  les  voies  que  lui  préparent  les 
résistances  des  uns  et  les  impatiences  des  autres  et  cette  Jfuria  caracté- 
ristique que  nous  apportons  tous  dans  nos  dissensions  de  classes  et  de 
partis.  Rappelons-nous  qu'hier  nos  généraux  et  maréchaux  de  Metz,  y 
cohpris  ce  vieux  guerrier  ridicule  dé  l'orléanisme,  qui  modestement 
s'appelle  Changarnier,  avaient  le  malheur  de  s'associer  à  des  négociations 
politiques^  qui,  si  elles  eussent  abouti,  si  M.  de  Bismarck  s'y  fût  prêté 
sérieusement,  auraient  fait  sortir  une  restauration  impérialiste  d'une 
initiative  purement  militaire,  et  ainsi  donné  à  l'armée  du  Rhin 
le  rôle  incontestable  d'une  armée  prétorienne.  Pour  conjurer  le  dan- 
ger, il  n'y  a  pas  de  temps  à  perdre.^  Il  faut  se  hâter  de  constituer 
un  pouvoir  civil  définitif,  disons  un  pouvoir  vraiment  civil  et  vraiment 
définitif.  La  République  seule  peut  nous  donner  ce  pouvoir.  La  Répu« 
blique  institue,  dans. sa  pleine  liberté,  la  lutte  légale,  régulière  et  paci- 
fique des  idées  et  des  intérêts;  elle  n'impose  à  cette  lutte  que  la  loyauté 
et  la  justice;  elle  apaise,  elle  éteint  les  passions  révolutionnaires  en  lais- 
sant toujours  ouverte  l'espérance  aux  vaincus  du  scrutin.  La  République 
est  en  France  la  seule  expression,  la  seule  réalisation  possible  de  la  su- 
bordination complète  de  l'armée  et  de  l'Église  au  pouvoir  civil;  et  comme 
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cette  subordination  est  essentielle  à  l'idée  moderne  et  libérale  de  l'État, 
on  peut  dire  que  la  République  en  France  est  la  seule  forme  possible  de 
rÉtat  moderne.  Une  monarchie  restaurée,  l'expérience  nous  le  dit,  ne 
pourrait  être  qu'un  établissement  subi  et  combattu  par  la  partie  la  plus 
active,  la  plus  éveillée,  la  plus  énergique  de  la  nation,  et  destiné  à  une 
chute  fatale  au  bout  d'un  temps  très-limité.  Une  monarchie  restaurée  ne 
pourrait  se  soutenir  que  par  l'émasculation  intellectuelle  et  morale  de 
la  nation.  Un  pouvoir  monarchique  quelconque  ne  serait  que  l'ombre 
d'un  pouvoir  civil  ;  un  tel  pouvoir,  c'est  encore  l'expérience  qui  nous 
l'apprend,  tendrait  fatalement  à  s'appuyer  sur  l'armée  et  sur  rÉglise,  à 
payer  cet  appui  de  son  indépendance,  à  se  mettre  sous  cette  double  pro- 
tection, c'est-à-dire  sous  cette  double  domination.  Ce  serait  le  commen- 
cement del'irrémédiable  décadence. 

F.    PiLLON. 


LE  REJET  DU  NOUVEAU  PROJET  DE  CONSTITUTION  FÉDÉRALE 

EN  SUISSE 

Si  nous  étions  une  feuille  de  nouvelles,  nous  arriverions  bien  tard 
pour  parler  de  la  révision  de  la  constitution  suisse  et  du  vote  populaire 
qui  a  rejeté  le  projet  élaboré  par  les  chambres  fédérales.  Mais  il  est  tou- 
jours temps  de  formuler  les  raisons  que  nous  avons  de  nous  féliciter  de 
ce  résultat  pour  la  Suisse,  pour  l'Europe,  et  dans  l'intérêt  de»  principes 
d'une  démocratie  saine  et  durable.  La  question  est  d'ailleurs  de  nature 
h  revenir^  à  se  débattre,  et  cela  peut-être  avec  plus  de  passion  qu'au- 
jourd'hui, car  les  opinions  sont  malheureusement  en  conflit^  et  un  coui-ant 
très-fort  entraîne  à  la  centralisation  tous  les  États  fédéraux  existants, 
pendant  que  les  États  centralisés  sont  livrés  à  des  déchirements  qui  jra- 
mènent  les  esprits  réfléchis  et  l'instinct  populaire  lui-même  à  une  réelle 
sympathie  pour  toutes  les  réformes  que  peut  inspirer  le  retour  à  l'esprit 
fédératif. 

Le  premier  grief  que  nous  avions  contre  le  projet  maintenant  rejeté, 
c'est  qu'il  était  soumis, en  bloc  à  l'acceptation  ou  au  rejet  des  cantons. 
Il  contenait  pourtant  des  parties  qui  pouvaient  convenir,  aussi  bien  que 
d'autres  qui  déplaisaient  à  la  majorité  de  chaque  canton,  ou  à  chaque 
électeur  pris  en  particulier.  Nous  trouvons  dans  cette  manière  d'exiger 
le  oui  ou  le  non  sur  des  questions  naturellement  divisibles,  qu'on  réunit 
d'autorité,  des  signes  de  prépotence,  et,  disons-le,  de  mépris  pour  le 
peuple,  que  les  leaders  ûe  la  Suisse  auraient  dû  rougir  de  laisser  paraître 
au  lendemain  des  ignobles  plébiscites  impériaux  de  France. 

Un  autre  grave  inconvénient  ordinaire  de  la  réunion  forcée  de  ques- 
tions en  elles-mêmes  faciles  à  scinder^  c'est  qu'elle  favorise  et  appelle  la 
coalition  des  partis,  coalition  presque  toujours  immorale  et  funeste,  qu'un 
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honnête  homme  d'État  viserait  et  réussirait  à  écarter  par  la  rédaction  vrai- 
ment topique  des  articles  à  mettre  séparément  aux  voix.  Mais  nous  ne 
faisons  pas  cetle  remarque  pour  la  circonstance.  Dans  l'espèce,  si  les 
votes  des  calholiques  se  sont  joints,  pour  le  rejet  du  projet,  h  ceux  des 
démocrates  sincèrement  fédéralistes  ef  à  ceux  des  conservateurs  de 
l'ancien  esprit  cantonal,  c'est  très-légitimement  qu'ils  ont  tous  voulu 
parer  à  un  danger  commun.  Aussi  bien  qu'un  intérêt  commun,  un  prin- 
cipe commun  les  a  réunis  :  celui  de  la  décentralisation.  Plusieurs  des 
partisans  du  projet  peuvent  certainenlent  être  accusés,  sans  qu'on  les 
calomnie,  de  désirer  l'organisation  d'un  pouvoir  central  qui  leur  per- 
mette de  violenter  les  mœurs  et  les  croyances  de  certains  cantons.  Ceci 
est  mauvais,  quelles  que  soient  ces  croyances,  quelles  que  soient  les 
réformes  proposées.  ' 

L'article  le  plus  important  du  projet  concernait  l'organisation  de 
Tarmée.  Il  s'agissait  de  charger  la  confédération  de  toutes  les  dépenses 
militaires,  et  naturellement  dès  lors  de  supprimer  les  forces  spéciale- 
ment cantonales  et  fous  les  éléments  d'administration  et  de  vie  locale 
qui  s'y  rapportent,  pour  n'avoir  plus  qu'une  seule  force  publique,  ra- 
menée en  tout  à  l'unité,  et  apte  à  agir  au  dedans  comme  au  dehors.  On 
voit  où  cela  mène.  C'était  la  fin  de  l'état  fédéral.  Et  cela  sous  quel  pré- 
texte? Sous  celui  de  donner  à  la  Suisse  les  allures  d'un  de  ces  grands 
États  modernes  avec  lesquels  elle  ne  saurait  jamais  rivaliser,  contre  les- 
quels elle  n'aurait,  le  cas  échéant,  nulle  résistance  eflScace  à  opposer, 
tandis  qu'elle  peut  les  surpasser  tous  en  civilisation,  en  liberté,  et  se  faire 
respecter  de  tous  par  sa  haute  valeur  morale  et  ses  alliances. 

Est-il  besoin  d'ajouter  qu'on  peut,  sans  anéantir  la  force  j)ublique 
cantonale,  introduire  dans  la  constitution  fédérale  des  réformes  des- 
tinées à  faciliter  la  concentration  de  l'armée  et  l'uni  lé  de  commande- 
ment en  cas  de  guerre?  Mais  les  auteurs  du  projet  se  sont  évidemment 
proposé  un  autre  but.  ' 

Les  palriotes  suisses  se  plaignent  d'un  affaiblissement  de  la  viepoli- 
tique  dans  les  cantons,  depuis  la  constitution  de  1848,  dont  ils  recon- 
naissent d'ailleurs  généralement  les  bons  effets.  L'adoption  du  nouveau 
projet  aurait  fait  faire,  selon  toute  apparence,  un  pas  considérable,  en  ce 
pays,  aux  deux  grands  maux  qui  accablent  les  États  centralisés  :  V  l'in- 
différence et  l'inintelligence  du  peuple  à  l'égard  des  questions  et  des 
intérêts  politiques,  par  suite  de  la  perte  des  habitudes  d'un  sérieux  gou- 
vernement local;  2°  la  difficulté  de  choisir  des  hommes  capables  pour 
les  affaires  publiques,  faute  d'une  éducation  locale  et  pratique  propre  à 
élever  suffisamment  les  sentiments  et  les  vues  des  électeurs  et  des  can- 
didats. C'est  ainsi  que  la  décadence  des  cantons  serait  à  la  fin  devenue 
la  décadence  de  la  fédération  elle-même.  On  ne  saurait  trop  méditer 
cette  loi,  ni  dans  les  démocraties  qui  ont  encore  dans  leurs  traditions 
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fédérales  de  quoi  se  défendre  contre  renvahîssement  exagéré  d*un  pou- 
voir central,  ni  dans  les -démocraties,  héritières,  sous  bénéfice  d'inven- 
taire, de  monarchies  centralisées,  et  obligées,  si  elles  veulent  vivre,  de 
répudier,  malgré  Tavidité  naturelle  des  gens  au  pouvoir  et  les  tentations 
qui  les  assiègent,  une  grande  partie  du  funeste  héritage. 

Renouvier. 


VARIÉTÉS. 

LES  INFIinS  DE  H.    BLANQUI. 

(Voyez  le  n9  14  de  la  Critique  phiiosophiqne.) 

L*ouyrage  de  Mr  A.  Blanqui,  que  nous  avons  récemment  analysé,  vaut  la  peine  que 
Ton  revienne  sur  la  thèse  qui  s'y  trouve  développée.  Cette  thèse  bizarre  est  de. 
celles  qui  attirent  et  retiennent  la  pensée  et  que  les  Anglais  nomment  suggestives. 
Nous  allons  bien  étonner  Tautcur  de  VÈtemité  par  les  astres,  s'il  lui  est  donné  de 
hre  la  Cntique  philosophique ,  ce  que  nous  désirons  de  grand  cœur  :  en  nous  pla- 
çant  à  son  point  de  vue,  nous  le  trouvons  un  peu  timide  dans  le  maniement  des 
infinis.  Son  langage  ordinaire  attribue  Texistencé  à  des  milliards  de  reproductions 
ou  épreuves  identiques  de  chacun  de  nous,  pris  à  tous  les  moments  et  dans  toutes 
les  alternatives  possibles  de  nos  résolutions  libres  et  des  événements.  Pourquoi  ne  pas 
dire  partout  infinité  ou  nombre  infini^  comme  dans  certains  passages  (par  ex.,  p.  73) 
et  comme  Thypothèse  le  comporte  ?  Mais,  cela  même  ne  suffit  pas.  Remarquons  que, 
par  le  seul  effet  du  temps  infini  écoulé^  il  n'est  point  un  lieu  suffisant  de  Tes  - 
pace  où,  selon  le  raisonnement  de  Fauteur,  une  infinité  d'épreuves  pareilles  n'aient 
déjà  existé  à  la  suite  de  révolutions  stellaires  convenables.  Cette  infinité,  multipliée 
par  le  nombre  infini  des  lieux  de  l'espace  où  de  tels  développements  peuvent  se 
placer,  fait  une  infinité  d'infinités,  il  faut  y  joindre  l'infinité  actuelle,  en  sorte  que 
le  nombre  des  épreuves  identiques,  tant  présentes  quç  passées,  est  égal  en  lan- 
gage mathématique  à  Vinfini  multiplié  par  l'infini  plus  un.  Il  faut  joindre  encore  à 
ce  beau  nombre  les  nombres  pareils  des  épreuves  voisines,  à  chaque  degré  de  si- 
militude grande  ou  petite,  et  les  nombres  pareils  desépreuves  contraires- en  ceci  ou 
en  cela,  telles  que  celles  des  Césars  qui  ne  passent  pas  les  Rubicons  ou  des  Blanquis 
dont  les  conspirations  réussissent.  Il  faut  y  joindre  enfin  une  seconde  infinité 
d'infinités  en  cours  de  production,  c'est-à-dire  la  série  des  infinités  à  tout  moment 
naissantes  dans  l'espace  infini.  Et  ce  qu'il  y  a  d'amusant,  c'est  que  ces  infi- 
nités n'ajoutent  rien  les  unes  aux  autres,  car  que  pourrait-on  ajouter  à  l'infini, 
qui  est  ce  à  quoi  l'on  ne  peut  plus  rien  ^jouter.  Il  est  donc  vrai  de  dire  qu'il  naît  à 
tout  instant  un  nombre  infini  de  Blanquis,  et  que  pourtant,  après  qu'ils  sont  nés  et 
morts,  il  se  trouVe  qu'il  n'a  pas  existé  un  seul  Blanqui  de  plus  au  monde  qu'il  n'y 
en  avait  eu  déjà  avant  leur  naissance.  Voilà  quels  mystères  il  faut  regarder  en  face 
quand  on  spécule  sur  les  infinis  réels  et  qu'on  a  tout  le  courage  aussi  bien  que  la 
perspicacité  de  son  opinion  ) 

Et  pourtant  ce  qui  suit  est  encore  plus  curieux.  L'infinité  simple  des  Blanquis 
actuels  étant  suspendue  entre   l'infinité  d'infinités    des  Blanquis  du  passé  et 
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rinlinité  d* infinités  des  Blanquis  de  Tavenir,  est  un  nombre  absolument  négligeable. 
En  regardant  comme  un  nombre  réel  le  nombre  des  existences  éteintes,  et  Thypo- 
thèse  le  veut  ainsi^  on  est  obligé  de  dire  que  1c  nombre  des  existences  présentes 
est  un  infiniment  petit,  un  zéro  de  réalité.  La  méthode  ne  permet  pas  d'échapper 
à  ees  comparaisons,  et  il  n'est,  rien  de  plus  inévitable  selon  la  logique  mathéma- 
tique des  infinis.  Ainsi  le  nombre  des  épreuves  actuelles  est  rigoureusement  nul 
par  rapport  au  nombre  totd  de  celles  qui  ont  été  tirées  ;  et  cependant,  ce  premier 
nombre  est  conçu  comme  tel  qu'il  ne  puisse  pas  y  en  avoir  un  plus  grand,  puisque 
s'il  y  en  avait  un  plus  grand  il  faudrait  le  prendre  pour  celui-là  même  par  hypo- 
thèse. Les  partisans  de  l'infini  numérique  appellent  cela  des  mystères  ;  ib  se  croient 
quittes  en  disant  qu'ils  ne  comprennent  pas.  Mais  il  y  a  quelque  chose  qu'ils  pour- 
raient parfaitement  comprendre  :  l'absurdité  gratuite  de  leurs  conceptions. 

Passons  à  un  autre  sujet  d'étonnement  que  nous  réservons  à  M.  Blanqui.  Toute 
cette  fantasmagorie  des  infinis  dont  il  est  victime  (si  toutefois  en  la  faisant  miroiter 
il  ne  se  joue  pas  un  peu  de  nous  et  de  lui-même),  est  complètement  inutile  à  son  hy- 
pothèse favorite  de  la  multiplication  des  types.  En  voici  la  preuve  catégorique  :  La 
question  correctement  envisagée  est  du  ressort  du  calcul  des  probabilités.  Les  données 
et  hypothèses,  rectifiées  par  Texclusion  de  l'infini,  mais  toujours  conformes  à  l'es- 
prit de  Fauteur,  seraient  :  1°  des  systèmes  solaires  en  nombre  déterminé,  mais 
immense,  indéfini  et  arbitraire  quant  à  notre  cannaissance  ;  2*"  Chacun  de  ces  sys- 
tèmes développant  la  série  des  combinaisons  d'éléments  dont  il  est  susceptible, 
sans  trouble  sensible  à  cet  égard  de  la  part  des  autres  systèmes  (s'il  y  en  a  qui 
subissent  des  actions  extérieures  altérantes,  on  laissera  ceux*là  de  côté  dans  la 
position  du  problème]  ;  3^  Un  nombre  d'éléments  relativement  très-petit,  le  même 
pour  tous,  et  .tel  que  le  nombre  de  toutes  leurs  combinaisons  possibles  soit  aussi 
très-petit  par  rapport  au  nombre  des  systèmes  ;  ^°  Ces  combinaisons  supposées  ca- 
pables d'amener  toutes  les  variétés  des  ètres^  fonctions  et  événements  de  la  nature 
de  la  vie  et  de  l'histoire;  5°  les  bifurcations  possibles,  répétées,  multipliées,' entre- 
croisées des  actes  volontaires,  quand  il  y  a  des  actes  volontaires,  mises  en  ligne  de 
compte  pour  produire  les  diversités  des  mondes  actuels.  Cela  posé,  demandons- nous  : 
combien  faut-il  supposer  de  systèmes  solaires  existants  pour  qu'il  y  ait  telle  probabilité 
demandée  (tant  contre  un  à  parier)  que,  parmi  ces  systèmes,  il  s'en  trouve  tel  nombre 
assigné  qui  soient  absolument  identiques.  Le  problème  est  résoluble,  non  pas  de  fait, 
attendu  que  les  données  sont  trop  vagues,  mais  hjpothétiquement,  c'est-à-dire  que 
rien  ne  limitant  le  nombre  des  systèmes,  on  peut  concevoir  ce  nombre  assez  grafnd 
pour  résoudre  le  problème.  M.  Blanqui  veut-il  qu'un  centilUon  (la  cent-unième 
puissance  de  mille)  suffise  1  Non  ?  Nous  supposerons  alors  qde  l'unité  de  ce  nombre 
est  elle-même  un  centiilion«  ou  tout  ce  qui  lui  plaira,  cela  ne  nous  coûte  rien  et 
tout  nombre  est  raisonnable  pourvu  qu'il  soit  fini.  Or,  quel  qu'il  soit^  dès  l'instant 
qu'il  sera,  nous  ne  disons  pas  même  fixé,  mais  supposé  fixé,  nous  n'avons  qu'à  l'i- 
maginer multiplié  par  lui-même  autant  de  fois  qu'il  le  faudra,  ce  qui  ne  nous  coûte 
pas  davantage,  po.ur  fournir  à  M,  Blanqui  une  probabilité  aussi  voisine  de  la  cer- 
titude qu'il  voudra,  qu'il  existe  actuellement  un  nombre  aussi  grand  qu'il  voudra 
de  mondes  absolument  idetitiques  entre  eux.  On  voit  donc  que  la  spéculation  sur  l'in- 
fini est  parfaitement  inutile^  c.  q.  f.  d. 
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Simplifions  cette  argumentation  pour  ceux  qui  ne  tiennent  ps^s  à  entrer  dans  le 
détail  mathématique  du  problème.  M.  Blanqui  veut  établir  son  opinion  de  la  mul- 
tiplicité, de  Textrême  multiplicité  des  types  réalisés  de  toutes  les  choses  existantes. 
Il  s'appuie  à  cet  effet  sur  le  nombre  infini  des  mondes,  rapproché  du  nombre  fini 
de  leurs  éléments  composants,  et  du  nombre,  par  conséquent  fini  aussi^  des  com- 
binaisons de  ces  éléments.  Nous  ne  revenons  pas  sur  ce  que  nous  avons  dit  de 
l'hypothèse  matérialiste  ;  mais  nous  soutenons  que  Tidée  d'infinité  rigoureuse  ac- 
tuelle est,  de  toute  manière,  inutile.  On  a  beau  faire,  en  prononçant  ces  mots  : 
nombre  infini,  on  n'a  dans  l'esprit  rien  de  positif  que  l'idée  d'un  nombre  surpas- 
sant, toute  imagination.  Or  en  partant  de  cette  dernière  idée  (nommons4a  l'idée 
d'un  nombre  .extrêmement  grand  des  monde»)  on  prouvera  parfaitement,  vu  ton- 
jours  le  nombre  supposé  relativement  petit  des  éléments,  et  vu  le  nombre  lui- 
même  relativement  petit  des  combinaisons  possibles,  on  prouvera,  disons-nous, 
que  la  répétition,  la  multiplication  des  mêmes  choses  est  inévitable.  Cette  multi- 
plication sera  d'autant  plus  grande  que  le  nombre  extrêmement  grand  sera  plus 
grand.  Mais  comme  le  nombre  extrêmement  grand  peut  être  supposé  aussi  grand 
qu*on  le  voudra  (et  non  pas  le  nombre  des  combinaisons,  quoique  très-grand),  cette 
multiplication  aussi  peut  être  représentée  aussi  grande  qu'il  plaira  de  la  demander, 
et  devenir  pour  la  pensée  un  nombre  extrêmement  grand,  e\  en  un  mot. un  véri- 
table infini  d'imagination. 

L'intérêt  que  nous  trouvons  à  cette  remarque,  et  qui  nous  a  engagés  à  y  insister^ 
c'est  qu*elle  a  une  portée  générale.  Ceux  qui  font  usage  du  fiombre  infini  tiennent 
ordinairement  beaucoup  à  en  conserver  la  notion.  Ils  doivent  être  avertis  cepen- 
dant qu'ils  n'en  peuvent  tirer  aucun  parti,  arriver  à  aucune  conclusion  positive 
qu'il  ne  leur  fût  également  donné  d'atteindre  en  employant  l'idée  du  nombre  ex- 
trêmement grand j  fini  en  soi,  indéfini  et,  par  suite,  arbitraire  quant  à  la  connaissance 
humaine.  Les  nombres  réels  qui  surpassent  l'imagination  ont  de  quoi  l'émerveiller 
et  la  confondre,  si  c'est  là  ce  qu'on  cherche,  sans  quitter  le  domaine  de  la  plus 
simple  arithmétique  abstraite;  et  ils  ont  sur  les  nombres  infinis  l'avantage  de 
laisser  le  calculateur  dans  les  termes  du  bon  sens. 


Nous  signalons  à  l'attention  de  nos  lecteui's  une  revue  religieuse,  récemment 
fondée  en  Italie,  V Espérance  de  Rome,  directeur  M.  Néry.  Cette  revue  intéressante, 
écrite  en  langue  française,  est  l'organe  du  mouvement  vieux-caiholique,  qu'elle 
s'efforce  de  propager  chez  les  nations  latines.  Elle  combat  vigoureusement  le  ca- 
tholicisme jésuitique  et  papiste^  tel  que  vient  de  le  constituer  définitivement  le 
Concile  de  1870.  Elle  entend  d'ailleurs  rester  fidèle  à  la  vraie  tradition  et  aux 
vrais  principes  historiques  du  christianisme  catholique,  qu'elle  oppose  au  nouveau 
dogme  de  l'infaillibilité  papale  et  à  la  révolution  religieuse  que  ce  nouveau  dogme 
implique.  V Espérance  de  Rome  a  pour  collaborateur  le  recteur  Dasllinger,  le  père 
Hyacinthe,  l'avocat  Molfese,  l'abbé  Michaud,  etc.  Elle  paraît  trois  fois  par  mois, 
en  cahiers  de  12  pages  in-^^. 

Le  rédacteur-géraniy  F.  Pillon. 


^AftlS.    —    IMPIlIIIBaiS    Dl    S.    MARTIIIKT^    RUB    MIOKOR,    3» 
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LA  CRITIQUE  PHILOSOPHIQUE 

POLITIQUE,    SCIENTIFIQUE,  ^LITTÉRAIRE 


•       LE  PRÉTORIANISME  ET  L'OBÉISSANCE  PASSIVE. 

(Voyez  le  n°  19  de  la  Critique  philosophique.) 

Le  prétorianîsme  est  le  daifger  des  sociétés  où  l'instabilité  du  pouvoir 
civil  a  affaibli  Tesprit  de  légalité.  Ce  qui  le  caractérise,  c'est  la  facilité 
avec  laquelle  les  chefs  militaires,  dans  un  intérêt  quelconque,  particu- 
lier ou  général  prétendu,  se  mettent  au-dessus  des  lois  et  des  autorités 
eiistantes,  au  mépris  et  en  violation  de  ce  principe,  que  la  force  publique 
doit  être  essentiellement  obéissante.  Ce  qui  favorise  son  avènement,  c'est 
cette  étroite  et  basse  conception  de  Tordre,  dominanle  dans  une  partie 
notable  de  la  bourgeoisie,  très-rëpandue  chez  les  paysans*,  qui  envisage 
uniquement  sous  ce  nom  la  sécurité  matérielle  et  économique  immé- 
diate, quels  que  soient  les  moyens  qui  la  procurent,  et  qui  se  distingue 
tout  à  la  fois  de  l'exécution  simple,  honnête  et  respectueuse  de  la  loi,  et 
de  toute  vue  supérieure  des  conditions  complexes  de  la  vie  sociale  dans 
un  État  vraiment  civilisé.  Ce  qui  peut  amener  et  assurer  son  triomphe, 
en  permettant  à  ce  qu'on  appelle  r armée,  c'est-à-dire  aux  généraux  de 
jouer  entre  les  partis  ce  rôle  d'arbitres  qui  vient  naturellement  s'offrir  à 
leurambitionet  qui  peut  la  tenter,  c'est  l'obéissance  passive  du  soldat 
à  ses  chefs  et  à  sa  consigne. 

Nous  voyons  ici  que  les  deux  sens  en  lesquels  on  peut  entendre  cette 
expression  obéissance  militaire,  ne  sopt  pas  seulement  différents,  mais 
encore  opposés.  L'obéissance  de  l'armée  aux  lois  de  l'État  et  au  pouvoir 
civil  et  l'obéissance  passive  du  soldat  à  ses  chefs  apparaissent  évidem- 
ment comme  la  négation  l'une  de  l'autre.  Le  moyen  qu'un  chef  d'armée 
n'abuse  pas  d'une  autorité  qu'il  sait  devoir  être  aveuglément  subie?  Le 
moyen  qu'il  s'élève  au-dessus  des  lois  si,  dans  chaque  officier,  dans 
chaque  sous-officier,  dans  chaque  soldat  il  reste  un  homme,  un  citoyen^ 
une  conscience  capable  de  résister  à  des  ordres  injustes?  Il  est  à  croire 
môme  que  ses  scrupules  seront  heureusement  forlifiés  contre  les  tenta- 
tions par  l'incertitude  du  succès,  et  qu'il  ne  songera  môme  pas  à  courir 
les  risques  de  Taventure  coupable,  s'il  s'est  habitué  à  penser  que  son 
droit  de  commandement  a  des  fins,  des  conditions  et  des  bornes  bien 
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comprises  de  ceux  sur  lesquels  il  s'exerce,  que  la  responsabilité  ne 
,  s'arrête  pas  au  sommet  de  la  hiérarchie,  mais  en  descend  tous  les  degrés, 
si  bien  qu'à  tous  les  degrés,  même  au  dernier,  l'obéissance  suppose  un 
certain  examen,  un  certain  exercice  du  jugement,  une  certaine  informa- 
tion de  la  conscience.  x 

A  ceux  qui,  sans  y  avoir  réfléchi  sérieusement,  sont  disposés,  comme 
les  membres  de  la  Droite^  de  l'Assemblée,  à  prendre  la  défense  de  l'obéis- 
sance passive  contre  les  observations,  peut-être  incorrectement  expri- 
mées, mais  certainement  judicieuses,  du  défenseur  de  Belfort,  il  faut,  rap- 
peler que  c'est  l'obéissance  passive  qui  a  rendu  possible  le  Coup  d'État, 
qu'elle  est  entrée,  comme  élément  principal  et  déterminant,  dans  les 
calculs  de  la  conspiration  bonapartiste,  que  c'est  elle  qui  a  fourni  l'in- 
strument du  crime,  l'instrument  sur  lequel  avaient  compté  Louis- 
Napoléon  et  ses  complices,  que  jamais  altentat  de  cette  nature  n'eût 
réussi,  n'eût  môme  été  projeté  en  Suisse,  ni  aux  Étals-Unis,  parce  qu'en 
ces  heureux  pays  l'obéissance  passive  n'offrait  pas  le  moyen,  ne  donnait 
pas  Tespoir  de  Taccomplir  avec  succès.  Qu'on  relise  l'histoire  du  Coup 
d'État,  et  l'on  n'aura  pas  le  moindre  doute  à  cet  égard.  Endisantque  le 
ministre  de  la  guerre  avait  été  seul  responsable,  seul  coupable  dans  la 
journée  du  2  Décembre,  M.  Changarnier  n'ai  fait  que  parler  le  langage 
tenu  par  Saint-Arnauld  à  l'époque  où  se  préparait  cette  néfaste  journée. 
Dans  une  circulaire  de  ce  ministre,  adressée,  le  28  octobre  1851, 
aux  généraux  de  l'armée  de  Paris,  nous  lisons  des  passages  tels  que 
ceux-ci  : 

«  Plus  que  jamais,  dans  le  temps  oîi  nous  sommes,  le  véritable  esprit 
militaire  peut  assurer  le  salut  de  la  société.  Mais  cette  confiance  que 
l'armée  inspire,  elle  la  doit  à  sa  discipline;  et  nous  le  savons  tous,  géné- 
ral, point  de  discipline  dans  une  armée  où  le  dogme  de  l'obéissance  pas- 
sive ferait  place  au  droit  d'examen.  Un  ordre  discuté  amène  Thésita- 
tion  ;  l'hésitation,  la  défaite.  Sous  les  ^ffmes,  le  règlement  militaire  est 
l'unique  loi.  La  responsabilité,  qui  fait  sa  force,  ne  se  partage  pas;  elle 
s'arrête  au  chef  de  qui  Tordre  émane;  elle  couvre  à  tous  les  degrés 
l'obéissance  et  l'exécution  (1).  > 

Et,  qu'on  le  remarque  bien,  cette  théorie  officielle  de  Tobéissance 
passive  et  de  la  responsabilité  non  partagée,  à  laquelle  s'associe  aujour- 
d'hui M.  Changarnier,  après  en  avoir  ét^  victime,  semblait  une  réponse 
à  certaines  paroles  bien  connues  qi^'avait  fait  entendre  précédement  à  la 
tribune  (3  juin  1851),  le  même  M.  Changarnier,  assurant,  d'un  ton 
ridiculement  protecteur,  aux  «  mandataires  de  la  France,  »  qu'ils  pou- 

(1)  Voyez  Étude  historique  sur  le  coup  if  État ^par  Eugène  Ténot  (Paris,  Armand  Leche- 
\alier),  livre  écrit,  comme  l'a  très-bien  dit  M.  Gambetta  dans  un  discours  célèbre,  avec  une 
impartialité  vengeresse^  et  qui  obtint  un  grand  et  légitime  sticcès. 
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▼aient  «  délibérer  en  paix,  »  que  Ton  n'entraînerait  contre  TAssemblée 
ni  un  bataillon,  ni  une  compagnie,  ni  une  escouade,  »  et  que  «  Ton 
trouverait  devant  soi  les  chefs  que  les  soldats  français  étaient  accoutumés 
à  suivre  sur  le  chemin  du  devoir  et  de  Thonneur  ;  »  c'est-à-dire  que 
l'armée  saurait  à  l'occasion  mettre  la  loi,  la  constitution,  l'autorité  de 
l'Assemblée  au-dessus  du  règlement  et  de  la  consigne.  Il  faut  croire  que 
le  vieux  général  a  complètement  oublié  ces  paroles,  sans  quoi  il  eût 
dernièrement  confessé  qu'il  était  autrefois,  en  les  prononçant,  tombé 
dans  une  coupable  et  dangereuse  hérésie  militaire,  puisque  évidemment 
elles  contenaient,  en  même  t^mps  qu'une  espérance  cruellement 
démentie  par  l'événement,  une  protestation  contre  le  dogme  de  l'obéis- 
sance passive,  et  poussaient  bataillons,  compagnies  et  escouades  à 
examiner  si  les  ordres  reçus  étaient  ou  non  conformes  à  la  constitution 
et  à  la  loi. 

Mais  laissons  cette  argumentation  ad  hominern  et  examinons  la  théorie 
de  l'obéissance  passive  en  elle-même.  On  veut  que  le  soldat  soit  entre 
les  mains  de  ses  chefs  une  sorte.de  machine  animée,  un  instrument  dé- 
pouillé de  toute  passion,  de  toute  volonté,  de  toute  idée  personnelle. 
Est-ce  moral  ?  Est-ce  utile  ?  Est-ce  possible? 

Il  n'est  pas  besoin  de  longs  raisonnements  pour  condamner  tout  d'a- 
bord comme  radicalement  illégitime  une  semblable  obéissance  qui  im- 
plique Taliénation  de  la  conscience,  la  négation  de  toute  responsabilité 
morale,  et  qui  fait  du  service  militaire  une  forme  de  l'esclavage,  puis- 
qu'elle réduit  des  personnes  à  l'état  de  choses.  On  doit  ensuite  compren- 
dre qu'une  obéissance,  qui  serait  réellement  absolue,  sans  conditions,  \ 
sans  limites,  c'est-à-dire  absolument  aveugle  et  irresponsable,  c'est-à- 
dire  dépourvue  de  tout  caractère  intellectuel  et  moral,  serait  menaçante 
pour  toute  autorité  légitime,  destructive  de  tout  ordre  régulier,  propre 
à  lancer  sur  la  société  humaine  des  instruments  d'arbitraire,  d'oppres- 
sion et  d'anarchie;  mais  que  cette  obéissance  passive  idéale  est  complè- 
tement impossible,  et  que  ceux  mêmes  qui  la  recommandent  et  la  vantent 
le  plus  fort,  sont  bien  obligés,  lorsqu'ils  considèrent  les  choses  de  près, 
de  lui  reconnaître  des  conditions  et  des  bornes. 

Les  membres  des  Centres  qui  se  sont  montrés  si  scandalisés  de  l'opi- 
nion de  M.  le  colonel  Denfert  ne  feraient  pas  mal  de  méditer  celle  qu'a 
exprimée  sur  le  môme  sujet  un  des  maîtres  de  cette  école  libérale  et  par- 
lementaire, à  laquelle  un  grand  nombre  d'entre  eux  s'honorent  d'appar- 
tenir. Il  vaut  la  peine  de  les  rappeler  aune  époque  où  les  fils  oublient  si  fa- 
cilement les  meilleures  leçons  des  pères  et  où,  chez  tant  d'esprits,  même 
honnêtes,  reste  tristement  marquée,  dans  les  inclinations  et  les  habitudes 
mentales,  l'empreinte  du  césarisme.  k  Môme  dans  la  discipline  militaire, 
dit  Benjamin  Constant,  l'obéissance  passive  a  des  bornes,  que  la  nature 
des  choses  lui  trace  en  dépit  de  tous  les  sophismes.  On  a  beau  dire  que 
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les  armées  doivent  être  des  machines^  et  que  rintelligence  du  soldat  est 
dans  l'ordre  de  son  caporal.  Un  soldat  devrait-il,  sur  l'ordre  de  son  ca- 
pojral  ivre,  tirer  un  coup  de  fusil  à  son  capitaine?  II  doit  donc  distinguer 
si  son  caporal  est  ivre  ou  non;  il  doit  réfléchir  que  le  capitaine  est  une 
autorité  supérieure  au  caporal.  Voilà  de  rintelligence  et  de  l'examen 
requis  dans  le  soldat.  Un  capitaine  devrait-il,  sur  Tordre  de  son  colonel, 
aller,  avec  sa  compagnie,  aussi  obéissante  que  lui,  arrêter  le  ministre  de 
la  guerre?  Voilà  donc  de  rintelligence  et  de  Tcxamen  requis  dans  le 
capitaine.  Un  colonel  devrait-il,  sur  Tordre  du  ministre  de  la  guerre, 
porter  une  main  attentatoire  sur  la  personne  du  chef  de  TÉtat? Voilà  donc 
de  l'intelligence  et  de  Texamen  requis  dans  le  colonel.  On  ne  réfléchit 
pas,  en  exaltant  Tobéissance  passive,  que  les  instruments  trop  dociles 
peuvent  être  saisis  par  toutes  les  mains,  et  retournés  contre  leurs  pre- 
miers maîtres,  et  que  Tintelligence  qui  porte  Thomme  à  Texamen,  lui 
sert  aussi  à  distinguer  le  droit  d'avec  la  force,  et  celui  à  qui  appartient 
le  commandement  de  celui  qui  Tusurpe.  » 

On  ne  saurait  montrer  plus  clairement  et  en  meilleurs  termes  qu'il 
n'est  aucun  mécanisme  social,  militaire  ou  civil,  où  Tindividu  puisse 
être  absolument  dispensé  de  faire  usage  de  son  jugement,  ou  le  de- 
voir et  le  droit  d'examen  puissent  être  totalement  anéantis,  et  qu'il  est 
aussi  insensé  qu'immoral  de  vouloir  bannir  Tintelligence  humaine,  la 
raison  humaine,  la  conscience  humaine  des  affaires  humaines.  Liez  les 
hommes  entre  eux  aussi  fortement,  solidarisez-les  aussi  étroitement  que 
vous  le  voudrez,  vous  ne  pourrez  faire  que  Tunité,  Téléraent  du  groupe 
ainsi  constitué  soit  dépouillé  des  attributs  de  Thomme,  cesse  d'être  une 
personne,  une  fin  en  soi,  et  ne  décide  en  dernier  ressort  sur  la  direction 
qu'il  doit  donner  ou  refuser  à  ses  mouvements.  Écoutez  encore  Benja- 
min Constant  :  a  Qu'en  thèse  générale,  dit-il,  la  discipline  soit  la  base 
indispensable  de  toute  organisation  militaire,  que  la  ponctualité  dans 
Texécution  des  ordres  reçus  soit  le  ressort  nécessaire  de  toute  admi- 
nistration civile,  nul  doute.  Mais  cette  règle  a  des  limites  :  ces  limites 
ne  se  laissent  pas  décrice,  parce  qu'il  est  impossible  d^  prévoir  tous  les 
cas  qui  peuvent  se  présenter;  mais  elles  se  sentent,  la  raison  de  chacun 
l'en  avertit  II  en  est  juge,  et  il  en  est  nécessairement  le  seul  juge  :  il  en 
est  le  juge  à  ses  risques  et  périls.  » 

Eh  I  oui,  chacun  reste  le  Juge^  le  seul  juge  de  ses  actions  et  de  ses  absten- 
tions, de  son  obéissance  et  de  sa  résistance;  il  n'en  peut-être  autrement. 
Cela  s'applique  à  Tobéissance  militaire  comme  à  la  soumission  due  aux 
lois  et  aux  autorités  civiles  établies.  Les  mêmes  raisons  militent  contre  la 
théorie  de  Tobéissance  passive  et  contre  le  principe  kantistede  l'inviola- 
bilité absolue  du  pouvoir  existant  L'armée,  comme  la  société  civile,  sort 
d'un  contrat  idéal  dont  les  clauses  relèvent  de  la  raison  et  de  la  con- 
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science  individuelles,  à  l'exécution  desquelles  la  raison  et  la  conscience 
individuelles  ne  sauraient  ôtre  étrangères.  De  même  qu'il  peut  y  avoir 
des  cas  d'insurrection  légitime  contre  le  pouvoir  établi,  il^peut  y  avoir 
des  cas  de  résistance  légitime  du  général  au  ministre  de  la  guerre,  du 
colonel  au  général^  du  capitaine  au  colonel,  du  caporal  au  capitaine,  du 
soldat  au  caporal.  Sans  doute  avec  ces  résistances  de  devoir  et  de  droit 
ne  doivent  pas  être  confondues  les  résistances  coupables  d'intérêt  et  de 
passion.  Mais  les  premières,  si  rares  que  vous  le  supposiez,  ne  laissent 
pas  d'être  possibles;  et  n'est-ce  pas  à  la  conscience  de  chacun  qu'il  ap- 
partient finalement  d'en  discerner  et  d'en  peser  les  cas?  Qui  viendra 
dire  qu'au  2  Décembre  les  généraux  de  l'armée  de  Paris  n'auraient,  pas 
fait  leur  devoir  en  refusant  d'exécuter  les  ordres  du  ministre  Saint- 
Amauld^  et  ne  se  sont  pas  rendus  coupables  en  les  exécutant;  que  les 
colonels,  capitaines,  sous-ofSciers  et  soldats  n'auraient  pas  fait  leur  de- 
voir en  résistant  à  leurs  chefs  respectifs  qui  leur  transmettaient  ces  ordres 
injustes,  et  qu'ils  ne  l'ont  pas  violé,  ceux  qui  avaient  assez  de  lumières 
pourcomprendre  qu'obéir  c'était  participer  à  un  attentat?  Si  l'on  ac- 
corde (et  comment  pourrait-on  faire  autrement?)  que  tous  ceux  qui  re- 
çoivent des  ordres  sont  bien  obligés  de  les  examiner  pour  en  vérifieir  la 
validité  formelle,  et  pour  s'assurer  s'ils  sont  conformes  aux  principes  de 
compétence  et  de  hiérarchie,  je  demande  sur  quoi  Ton  pourrait  se  fon- 
der pour  arrêter  cet  examen  au  ministre  de  la  guerre  ou  au  chef  du 
pouvoir  exécutif,  et  si,  au  nom  même  de  ces  principes  de  compétence 
et  de  hiérarchie,  ils  n'ont  pas  à  se  préoccuper  de  la  constitution  de  leur 
pays  et  des  rapports  qu'elle  établit  entre  les  divers  pouvoirs. 

Au  2*  Décembre,  la  résistance  était  évidemment  de  devoir  et  de  droit 
tout  à  la  fois  légal  et  moral.  Mais  il  peut  y  avoir  des  résistances  de  devoir 
et  de  droit  purement 'moral.  Qui  viendra  dire  sérieusement  que  les  offi- 
ciers supérieurs  et  inférieurs  et  les  soldats  de  Metz  étaient  tenus  d'obéir 
quand  même  aux  maréchaux  et  chefs  de  corps  engagés  avec  M.  de  Bis- 
marck dans  les  négociations  politiques  que  l'on  connaît,  qu'ils  devaient 
se  résigner  quand  même,  sans  souci  de  l'intérêt  et  de  l'honneur  du  pays, 
à  rinaction  qui  leur  était  imposée  par  les  cdXcxih  politiqties  de  M.  Ba- 
zaine,  et  que  mieux  valait  pour  l'armée  du  Rhin  et  pour  la  France  périr 
honteusement  selon  les  règles  classiques  de  l'obéissance  passive,  que  de 
se  sauver  héroïquement  contre  ces  règles?  Libre  à  M.  Changarnier  d'ou- 
blier que  le  dogme  invoqué  par  Saint-Arnauld  l'a  jeté  à  Mazas,  au  mépris 
de  son  inviolabilité  de  représentaiit^  nous  ne  pouvons  oublier,  nous, 
que  ce  dogme  nous  a  donné,  après  le  Ck)up  d'État,  la  capitulation  de 
Metz.  Voilà  ses  titres,  ses  appellations  historiques.  Cet  arbre  est  jugé  par 
ces  fruits.  On  ne  voit  pas  ce  qui  eût  pu  nous  faire  plus  de  mal,  ni  corn* 
ment  rexpérience  pourrait  être  plus  décisive.  Qu'ils  exaltent  les  bienfaits 
de  l'obéissance  passive,  ceux  qui  ont  massacré  sur  les  boulevards  de 
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Paris  en  1851,  ou  qui  ont  négocié  à  Metz  en  1870,  ou  qui  rêvent  des 
exploits  de  même  nature  ! 

Revenons  aux  principes.  L'idée,  ou,  pour  mieux  dire,  Tillusion  de 
l'obéissance  passive  appartient  à  cette  grande  et  funeste  doctrine  de  la 
nécessité,  qui  se  présente  sous  tant  de  faces  et  que  le  criticisme  comba^ 
sous  toutes  ses  faces,  qui  méconnaît  complètement  l'autonomie  de  la 
personne  et  ses  conséquences  en  tous  ordres,  qui  dans  la  pratique  pas 
plus  que  dans  la  spéculation  ne  tient  compte  de  ces  deux  catégories 
intellectuelles,  de  ces  deux  éléments  essentiels  de  la  réalité  humaine, 
Vobligaticn  et  la  liberté,  qui  volontiers  assimile  les  hommes  aux  rouages 
d'un  mécanisme,  et  qui  logiquement  pousse  à  les  traiter  comme  les 
rouages  d'un  mécanisme.  Je  dis  Villmion  de  Tobéissance  passive.  C'est 
que  tous  ces  termes  de  mécanisme^  d^organisme,  de  vie  collective,  d'âme 
collective,  de  y^aison  collective,  de  conscience  collective,  que  nous  avons  cou- 
tume d'appliquer  aux  groupes  sociaux  divers,  n'ont  que  la  valeur  d'ex- 
pressions métaphoriques  et  nç  sauraient  en  avoir  d'autre.  Ces  analogies 
tirées  de  l'ordre  physique  ou  physiologique,  auxquelles  nous  donnons 
si  facilement  une  portée  matérialiste  ou  panthéiste;  ne  nous  présentent 
que  l'apparence  des  choses;  elles  nous  y  arrêtent  et  nous  trompent,  en 
voilant  celte  réalité  humaine,  celte  réalité  morale  dont  je  viens  de  par- 
ler, qui  dément  les  prévisions,  dérange  les  calculs  des  organisateurs, 
résiste  à  toute  fatalisation,  et  tout  à  coup  se  fait  issue  en  mode  sub- 
versif, brisant  les  constructions  savantes  oîi  elle  n'a  pas  trouvé  la  place 
qu'on  aurait  dû  lui  faire.  Il  n'y  a,  sachons-le  bien,  que  des  raisons  indi- 
viduelles, des  consciences  individuelles.  Ce  qu'on  appelle  responsabilité 
collective,  solidarité,  n'est  qu'une  responsabilité  partagée,  soit  au  môme 
degré,  soit  à  des  degrés  divers,  par  plusieurs  individus.  Les  associations, 
corporations  et  communautés  quelconques  que  nous  appelons  des  êtres 
collectifs,  résultent  des  rapports  des  individus,  celle-ci  d'une  certaine 
classe  de  rapports,  celle-là  d'une  autre  classe  ;  elles  n'ont  pas  leur  fin 
en  elles-mêmes;  elles  sont  instituées  par  les  individus  et  pour  les  indi- 
vidus. Ce  ne  sont  pas  les  êtres  collectifs,  ce  sont  les  individus,  qui  ont, 
comme  le  dit  très-justement  le  christianisme,  des  âmes  à  sauver.  En  so- 
ciologie, en  religion,  en  philosophie  on  n'échappe  pas  à  V individualisme, 
parce  qu'on  ne  peut  pas  s'y  soustraire  en  morale,  et  que  la  morale  se 
trouve  nécessairement  intéressée  en  toute  croyance  et  en  toute  pratique. 
Donc,  ne  cherchez  pas  à  vous  débarrasser  des  cas  de  conscience  et  du 
for  intérieur;  s'il  y  a  là  un  obstacle,  il  y  a  là  un  ressort;  ne  cherchez 
pas  à  métamorphoser  l'horfirae  en  automate;  ne  lui  demandez  que  ce 
qu'il  peut  et  doit  vous  donner,  une  obéissance  d'homme.    . 

F.  PiLLON. 


Digitized  by 


Google 


[  VN   PASSAGE   D£  tOGK£.  311 

UN  PASSAGE  DE  LOCKE, 

Nous  faisions  allusion  dans  un  de  nos  derniers  numéros  à  une  opi- 
nion célèbre  de  Locke^  touchant  la  tolérance  due  à  toutes  les  sectes 
chrétiennes,  le  catholicisme  excepté.  Nos  lecteurs  liront  ou  reliront  peut- 
être  avec  plaisir  un  passage  auquel  on  ne  fait  ordinairement  allusion 
que  pour  le  réprouver,  sans  prendre  la  peine  d'en  examiner  Targumen- 
*ation. 

«  Vous  ne  trouverez  presque  jamais  aucune  part  des  personnes  qui 
enseignent  ouvertement  qu'ils  ne  sont  pas  obligés  de  tenir  leur  parole; 
qu'ils  peuvent  détrôner  le  prince  qui  n'est  pas  de  leur  religion  et  qu'ils 
doivent  eux  seuls  gouverner  tout  le  reste  du  monde.  S'ils  proposaient  la 
chose  d'une  manière  si  crue,  il  ne  faut  pas  douter  qu'ils  n'excitassent 
d'abord  le  Magistrat  et  la  République  à  prévenir  les  suites  de  ce  poison 
mortel  qu'ils  couvent  dans  leur  sein. 

»  Cependant  on  voit  des  personnes  qui  disent  la  même  chose  en  d'au- 
tres termes.  ^  Car  que  veulent  dire  ceux  qui  enseignent  qu'on  ne  doit  pas 
garder  la  foi  aux  hérétiquest  Ne  demandent-ils  pas  en  effet  qu'on  leur 
accorde  le  privilège  de  manquer  de  parole  aux  autres,  puisqu'ils  tiennent 
pour  hérétiques  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  de  leur  communion,  ou  qu'ils 
les  peuvent  déclarer  tels  toutes  les  fois  que  bon  leur  semble?  Quel  est 
le  but  de  ceux  qui  avancent  qu'wn  roi  excommunié  est  déchu  de  son  trône, 
si  ce  n'est  de  faire  voir  qu'ils  s'attribuent  le  droit  de  dépouiller  les  rois 
de  leurs  couronnes,  puisqu'ils  soutiennent  que  le  droit  d'excommuni- 
cation n'appartient  qu'à  leur  Hiérarchie?  Ceux  qui  supposent  que/aeforwî- 
nation  est  fondée  sur  la  Grâce  ne  prétendent-ils  pas  jouir  en  maîtres  de 
tous  les  biens  que  les  autres  possèdent,  puisqu'ils  ne  sont  pas  assez 
ennemis  d'eux-mêmes  pour  ne  pas  croire,  ou  ne  pas  dire  du  moins, 
qu'ils  sont  les  vrais  fidèles  et  le  peuple  de  Dieu  ! 

»  Ces  gens'là  donc  et  tous  ceux  qui  accordent  aux  fidèles  et  aux  orthodoxes, 
c'est-à-dire  qui  s'attribuent  à  eux-mêmes  un  pouvoir  tout  particulier  dans  les 
affaires  civiles  et  qui,  sous  prétexte  de  la  religion,  veulent  dominer  sur  la  con- 
science des  autresy  ne  peuvent  attendre  aucune  tolérance  de  la  part  du  Magis- 
trat :  non  plus  que  ces  demi-chrétiens  qui  refusent  de  prêcher  ce  sup- 
port mutuel  en  faveur  de  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  de  leur  communion. 
Qu'est-ce  en  ^ffet  qu'enseignent  ces  intolérants?  Leur  doctrine  n'insi- 
nue-t-elle  pas  qu'ils  n'attendent  qu'une  occasion  favorable  pour  envahir 
les  droits  de  la  société,  les  biens  et  les  privilèges  de  leurs  compatriotes, 
et  qu'ils  ne  demandent  la  tolérance  du  Magistrat  que  pour  en  priver  les  autres, 
dès  qu'ils  auront  les  moyens  et  la  force  d'en  venir  à  bout? 

»  Cette  église,  dont  tous  les  membres  qui  s'y  joignent  passent  en  même 
temps  sousie  pouvoir  d'un  autre  Prince,  n'a  nul  droit  d'être  tolérée  par  le 
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Magistrat  puisque  celui-ci  permettrait  alors  qu'une  juridiction  étrangère 
s'établit  dans  son  propre  pays,  et  qu'on  employât  ses  sujets  pour  lui  faire  la 
guerre.  On  a  beau  distinguer  entre  la  Cour  et  l'Église,  c'est  une  distinction 
trompeuse,  qui  n'apporte  aucun  remèdeàcemal,  puisquel'uneeirautreest 
soumise  à  l'empire  absolu  du  même  homme,  qui  dans  tout  ce  qui 
regarde  le  spirituel,  et  dans  tout  ce  qui  peut  y  avoir  quelque  rapport,  in- 
sinue tout  ce  qu'il  veut  aux  membres  de  son  Église,  ou  le  leur  com- 
mande même,  sous  peine  de  la  damnation  éternelle.»  {Lettre  sur  la  to-- 
lérance.  Éd.  franc.,  Rotterdam  1710,  p.106.) 

Ce  dernier  argument  a  été  souvent  reproduit  depuis  Locke,  et  nous 
ignorons  ce  qu'on  peut  y  répondre.  Il  n'a  perdu  que  la  moindre  partie 
de  sa  valeur  depuis  la  chute  du  pouvoir  temporel,  car  l'essence  du  ca- 
tholicisme consiste  plus  que  jamais  dans  l'établissement  d'un  pouvoir 
personnel  et  autocratique,  appelé  spirituel,  qui  est  libre  de  dicter  leur 
conduite  aux  citoyens  de  toutes  les  nations  et  de  tous  les  États  sans  réci- 
proquement dépendre  lui-mémê  en  rien  des  lois  ni  des  principes  de  ces 
États.  Or  quelle  société  peut  admettre  un  tel  état  de  choses  comme  na- 
turel et  légitime ,  à  moins  d'avouer  qu'elle  ne  possède  eu  elle-même  et 
que  peut-être  nulle  constitution  civile  ne  possède  son  propre  principe 
moral.  S'il  en  était  ainsi  il  faudrait  bien  chercher  quelque  part  au  de- 
hors, et  dans  une  religion,  dans  xxn  pouvoir  spirituel  qu'on  trouverait  in: 
stalle,  un  fondement  des  droits  et  des  devoirs  dont  on  se  reconnaîtrait 
privé  (1).  Mais  alors,  du  môme  coup,  on  organiserait,  dans  ce  servage 

(1)  M.  Victor  Hugo,  dans  une  lettre  en  date  du  2  juin  1872,  adressée  à  M.  F.-\.  Tré- 
bois,  président  de  la  Société  des  écoles  laïques  pour  jeunes  Allés,  rue  Jean«Lantier,  17^  a 
exprimé  la  pensée  suivante  «  reproduite  par  un  grand  nombre  de  journaux,  sans  com- 
mentaires : 

a  Je  vois  clairement  deux  faits  distincts,  l'éducation  et  l'instruction.  L'éducation,  c'est 
la  fiunille  qui  la  donne  ;  Tinstruction,  c'est  l'État  qui  la  doit.  L'enfant  veut  être  élevé  par 
la  famille  et  instruit  par  la  patrie.  Le  père  donne  à  l'enfant  sa  foi  ou  sa  philosophie;  l'État 
donne  à  l'enfant  l'enseignement  positif.  » 

Il  semble  résulter  implicitement  de  cette  formule  que  l'État  doit  se  désintéresser  de 
l'éducation.  Mais  le  grand  poëte  peut-il  donc  croire  que  l'État  est  sans  morale,  sans  prin- 
cipes, ou  qu'ayant  une  morale,  TÉiat,  surtout  s'il  est  républicain^  n'est  pas  appelé  par  là 
même  à  enseigner  des  devoirs  et  des  droits,  c'est-à-dire  à  faire  l'éducation  du  citoyen  ! 
Comment  ne  s'est-il  pas  dit  que  les  neuf  dixièmes  des  familles  étant  manifestement  insuffl 
santés  pour  donner  l'éducation,  et  de  plus  tristement  divisées,  la  fonction  d'éducateur  que 
l'État  désavoue  ou  néglige  est  nécessairement  assumée  et  monopolisée  par  l'Église!  C'est 
au  fond  consentir  à  une  religion  de  l'État,  quant  à  la  morale. 

«  L'éducaUon  peut  être  religieuse,  ajoute  M.  Victor  Hugo;  l'instruction  doit  être 
laïque.  »  Mais  les  jésuites  eux-mêmes  iraient  pjus  loin  et  remarqueraient  avec  raison  que 
rinstroction,  comme  telle,  est  toujours  et  nécessairement  laïque.  Ils  ne  tiennent,  eux,  qu'à 
réducation,  et  n'auraient  que  faire  de  vouloir  donner  l'instruction,  si  ce  n'était  qu'ils  don- 
nent l'éducation  en  même  temps,  une  éducation,  la  leur. 

«  Le  domaine  de  l'éducation,  c'est  la  conscience;  le  domaine  de  l'instruction,  c'est  la 
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reconnu,  une  religion  de  TÉtat.  Si  au  contraire  on  repousse  toute  reli- 
gion de  rÉAt,  il  faut  bien  qu'on  s'attribue  la  connaissance  d'une  loi 
morale,  d'une  loi  morale  civile,  nécessaire  et  suffisante  à  l'existence  et 
aux  fonctions  de  la  société  civile.  Dans  cette  dernière  hypothèse,  qui 
peut  seule  être  la  nôtre,  il  serait  contradictoire  de  reconnaître  un  pou- 
voir spirituel  siégeant  dans  une  personne  étrangère  et  apte  à  s'ingérer 
dans  nos  droits  et  devoirs  sociaux  avec  une  autorité  supérieure. 

Mais  l'argument  vraiment  profond  de  Locke  est  celui  qu'on  énoncerait 
fort  exactement  dans  ces  termes  abstraits  :  la  tolérance  n'est  pas  due  aux 
intolérants.  Il  deviendra  clair  au  point  de  porter  sa  preuve  en  lui-même, 
si  nous  définissons  les  mots  tolérance  et  intolérance.  Nous  entendons  par 
tolérer  une  opinion,  une  croyance,  une  secte,  consentir  à  vivre  en  société 
(société  particulière  quelconque  ou  société  religieuse,  ou  société  géné- 
rale civile)  avec  les  personnes, qui  professent  cette  opinion  ou  cette 
croyance,  ou  qui  font  partie  de  cette  secte  ;  c'est  donc  aussi  naturelle- 
ment se  soumettre  à  tous  les  devoirs  de  bons  associés,  de  bons  conci- 
toyens. Dans  les  mêmes  cas,  ne  point  tolérer  c'est  refuser^  autant  qu'on 
le  peut,  ou  qu'on  le  juge  bon  de  faire  partie  d'une  môme  société  avec 
ces  personnes.  Mais  dans  une  société  le  lien  social  est  réciproque  :  je  ne 
suis  point  l'associé  de  qui  refuse  d'être  le  mien  ;  si  donc  il  est  vrai  que 
les  devoirs  sociaux  ^ne  sont  pas  dus  à  ceux  qui  nous  les  dénient,  il  est 
certain,  comme  nous  Tavons  dit,  que  la  tolérance  n'est  point  due  aux 
intolérants. 

£st-il  besoin  maintenant  de  dire  que  nous  n'entendons  pas  par  l'in- 
tolérance la  persécution  ? 'Cela  résulte  de  notre  définition  même.  Une 
jusle  sécession  convenablement  réglée  serait  le  remède  normal,  ou,  si 
l'on  veut,  idéal,  pour  un  cas  d'intolérance  avérée  et  profonde.  Mais  dans 
nos  sociétés  si  misérables,  en  proie  àr  la  guerre  sous  toutes  ses  formes, 
l'intolérance  produit  tantôt  l'expulsion  violente  du  plus  faible  par  le  plus 
fort,  tantôt,  ce  q|ii  est  pire,  comme  diamétralement  contraire  au  droit 
le  plus  intime  et  à  l'idée  même  de  la  conscience,  des  persécutions 
cruelles  et  des  supplices  destinés  à  ramener  les  dissidents  par  la  ter- 
reur à  l'unité.  Puis  l'intolérance  engendre  l'intolérance  en  fait  d'abus 
comme  en  matière  de  droit.  C'est  ainsi  qu'il  est  arrivé  déjà  plusieurs 
fols  au  catholicisme  d'être  persécuté,  nous  ne  dirons  pas  justement,  mais 

science.  Plus  tard,  dans  Thomme  fait,  ces  deux  lumières  se  complètent  Tune  par  Taulre.  » 
Kn  écrivant  ces  mots,  les  derniers  de  sa  lettre,  M.  Victor  Hugo  n*a  point  songé  qu'entre  la 
conscience,  individuelle  comme  il  l'entend,  soit  religieuse  d'ailleurs,  soit  philosophique,  et 
la  science  bornée  à  la  coordination  des  vérités  matérielles,  il  y  a  quelque  chose,  savoir  la 
connaissance  générale  du  droit  et  du  devoir  de  l'homme,  du  droit  et  du  devoir  du  citoyen, 
t^tte  connaissance  appartient  à  une  conscience  commune  qui  se  forme  et  se  perpétue  dans 
les  nations  indépendamment  de  toute  foi  religieuse,  et  dont  il  appartient  par  conséquent  à 
l'État  de  servir  les  intérêts  par  Téducalion. 
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nous  dirons  sans  qu'il  puisse  décemment  se  plaindre,  étant  lui-même 
par  excellence  la  religion  de  Tunité  contrainte,  la  foi  des  tieux  perse* 
cuteurs. 

Renouvibb, 


LA  THÉOLOGIE  CATHOLIQUE  ET  L'OBÉISSANCE  PASSIVE. 

Le  catholicisme,  par  l'action  continue  qu'exerce  sur.  les  âmes  Tau- 
torilé  sacerdotale,  le  pouvoir  spirituel,  tend  à  développer  des  habitudes 
de  soumission  aveugle.  C'est  un  fait  d'observation  qu'on  ne  saurait 
contester.  Il  pousse  dans  la  pratique  à  une  véritaffle  aliénation  de  la 
conscience,  qu'il  maintient  dans  une  sorte  d'enfance,  qu'il  empêche, 
au  nom  de  la  vertu  d'humilité  et  de  renoncement,  de  se  former  ra- 
tionnellement par  la  voie  naturelle  de  l'examen,  par  le  libre  exercice 
du  jugement  privé.  Mais  il  est  juste  de  recoi\naître  et  bon  de  rappeler 
aux  dévots  de  la  Droite,  qu'en  théorie  il  n'a  jamais  refusé  à  la  con- 
science formée  la  pleine  responsabilité  et  la  pleine  soiiveraineté  morales. 
Malgré  son  esprit  autoritaire  et  disciplinaire,  il  conservait  et  conserve 
trop  de  véritable  esprit  chrétien  pour  aller  jusqu'à  professer  cette 
doctrine  perverse  de  l'obéissance  passive  qui  est  la  négation  de  tout 
ordre  moral  et  religieux.  i 

Les  théologiens  enseignent  formellement  que  la  conscience  est  la  loi 
prochaine  de  nos  actes;  qu'on  doit  lui  obéir,  même  lorsqu'elle  est 
erronée,  si  ses  décisions  se  présentent  clairement  à  l'esprit;  que  l'infé- 
rieur ne  doit  jamais  exécuter  les  ordres  qu'il  reçoit,  quels  que  soient 
ceux  qui  les  donnent,  lorsque  sa  conscience  les  réprouve  comme  con- 
traires à  la  justice.  Ainsi,  disent-ils,  il  n'est  pas  permis,  pour  obéir  à  un 
supérieur,  de  tuer  un  homme  qu'on  sait  être  innocent;  on  doit  alors 
affronter  toutes  les  peines  plutôt  que  de  se  faire  l'instrument  d'un  ârime. 
Ajoutons  qu'ils  n'hésitent  pas  à  tirer  les  conséquences  de  ce  princijpe  en 
l'appliquant  à  la  question  de  la  guerre.  Ils  osent  déclarer  que  le  soldat 
ne  doit  pas,  même  à  l'appel  de  l'autorité  légitime  de  son  pays,  parti- 
ciper à  une  guerre  qu'il  reconnaît  injuste. 


BlBlilOGRAPniK 

Quelques  pages  sur  la  création  du  monde  par  Dieu^  par  Alphonse  Funck  (1871, 
Luxembourg^,  imprimerie  de  Heintzé  frères). 

Cette  brochure  nous  offre  une  étude  intéressante  et  remarquable  de  la  liberté 
considérée  dans  Thomme  et  en  Dieu.  11  faut  noter  d'abord  que  Fauteur  se  rend 
compte  du  sens  et  de  la  portée  métaphysique  de  la  liberté,  et  qu'il  ne  lui  arrive'  pas 
comme  à  tant  d'autres  de  la  trahir  avec  une  inconscience  naîve^  au  moment  et 
dans  les  termes  mêmes  où  il  paraît  l'affirmer.  H  admet  avec  l'école  criticiste  qu'tm 
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acte  ia)re  est  uû  acle  «  do  pur  premier  commencement»,  lia  bien  vu  que  la 
question  de  la  réalité  des  possibles  qui  ne  sont  que  possibles  est  la  grande  et  ca- 
pitale question  de  la  philosophie.  Il  pose  avec  force  que  Tacte  libre  n*est  pas  le  con- 
séquent nécessaire  de  ses  antécédents,  n'est  pas  le  produit  inévitable  des  phéno- 
mènes antérieurs,  n'est  pas  un  anneau  nécessaire  dans  la  chaîne  de  ces  phéno- 
mènes. Qu'est-ce  que  vouloir  librement,  se  demande-t-il?^ouloir  librement,  c*est 
déterminer  par  soi-même  la  naissance,  Texistence  d'un  acte,  indépendamment  de 
toute  causalité  antérieure.  Vouloir  librement,  c  est  créer  un  acte  de  nihilo  (p.  8 
et  30). 

Voilà  bien  les  conditions  métaphysicues,  cosmologiques  de  la  liberté.  11  ne  faut 
pas  en  séparer  les  conditions  psychologiques,  sans  quoi  les  actes  libres  ne  se  dis- 
tingueraient pas  des  faits  de  hasard  absolu  et  n'auraient  pas  de  sens  moral.  C'est 
recueil  que  n'évitent  pas  les  partisans  de  la  liberté  d'indifférence.  M.  Funck  se 
sépare  des  indifiérentistes  comme  des  déterministes.  La  liberté,  selon  lui,  n'exclut 
pas,  mais  au  contraire  suppose  passion  et  intelligence,  mobiles  et  motifs.  11  a  le 
tort  de  croire  que  la  liberté  réelle,  métaphysique,  est  un  fait  perçu  directement, 
constaté  comme  tous  les  faits  psychologiques  et  affîrmé  au  même  titre^  en 
un  mot  qu'elle  est  prouvée  par  la  conscience  de  la  liberté  (p.  9).  Mais  il 
professe  avec  raison  qu'elle  ne  va  pas  sans  cette  conscience ,  sans  la  con- 
science d'accomplir  un  acte  qui  n'est  pas  nécessaire,  qui  est  purement  possible,  et 
dont  le  contraire  est  possible  aussi.  II  définit  la  liberté  de  l'âme  humaine  «  le 
pouvoir  que  possède  la  volonté  de  choisir  et  de  réaliser,  avec  intelligence,  à  son 
gré  eX  sans  autre  cause  que  son  plein  et  entier  arbitre,  tel  ou  tel  do  ses  motifs 
d'action,  de  préférence  à  tel  ou  tel  autre,  lesquels  motifs  d'action  sont  moralement 
contraires,  et  dérivent  du  bien  et  du  mal  qui  sont  dans  le  cœur  de  l'homme  » 
(p.  4  3).  Contradiction  inhérente  à  la  nature  passionnelle  d'où  procèdent  les  motifs 
d'action,  conscience  de  soi-même  et  des  motifs  d'ordre  contraire  qui  poussent  à 
l'action^  détermination  par  soi-même  de  l'action  qui  réalisera  tel  ou  tel  motif  :  ce 
sont  les  conditions  de  la  liberté  que  l'observation  psychologique  nous  révèle  chez 
l'homme. 

Maintenant  la  liberté  a  une  finalité,  une  fonction  dans  l'ordre  universel;  cette 
fonction  qui  lui  donne  un  sens  moral,  c'est  de  produire,  de  créer  le  mérite. 
ÎI.  Funck  s'exprime  ici  avec  une  véritable  éloquence.  «L'acte  de  libre  décision, 
l'acte  du  choix  volontaire,  cet  acte  de  préférence  qui  imprime  au  monde  moral  sa 
sévère  grandeur,  n'aurait  aucun  sens,  ni  nulle  valeur,  s'il  ne  portait  avec  lui  et  ne 
recelait  l'acte  du  mérite.  Le  mérite  ressort  nécessairement  de  la  liberté;  le  mérite 
et  la  liberté  se  tneuvent  dans  une  union  intime  et  indissoluble.  La  liberté  est  la 
condition,  le  mérite,  la  loi  suprême  de  l'ordre  moral...  Le  passage  de  la  puissance 
à  l'acte  vertueux,  c'est  ce  qu'il  y  a  de  plus  parfait  dans  l'homme,  ce  qu'il  y  a  de 
plus  précieux  dans  l'univers,  ce  qui  donne  le  prix  à  tout  le  reste...  Le  mérite,  c'est 
la  mesure,  l'ordre,  l'essence  des  choses,  leur  titre  à  l'existence,  leur  marque  de 
noblesse,  c'est  la  force  secrète  qui  suscite  et  meut  l'univers,  c'est  la  loi  suprême 
de  la  vie  universelle.  Liberté!  mot  sublime,  sacre  et  cachet  de  la  grandeur  de 
l'homme,  porte  de  l'immensité,  lueur  d'ineffables  espérances,  promesse  de  desti- 
nées infinies  !  Ce  qu'aucune  puissance,  pas  même  l'infinie  et  rétemelle,  ne  petit  :  — 
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créer  un  atome  de  mérile  vrai  el  pur,  —  toi,  liberté,  seule  le  peux!  Mérite,  mot 
adorable^  joyau  de  Dieu,  sens  profond  de  l'univers,  fin  de  tontes  choses,  rien  de 
pur,  de  noble,  de  saint,  de  puissant  que   toi  (p.  27  et  suiv.)  !  » 

Cette  condition  psychologique  de  la  liberté  humaine,  la  contradiction  ou  anti- 
nomie passionnelle,  et  cette  fonction  morale  de  la  liberté  humaine,  la  production  du 
mérite,  se  retrouvent-elles  dans  tous  les  êtres  libres  ?  se  retrouvent- elles  en  Dieu 
même?  Cest  la  thèse  que  soutient  M.  Funck;  elle  forme  Tobjet  principal  et  la 
partie  la  plus  originale  de  son  opuscule.  <  Il  est  impossible  à  Tintelligence  hu- 
maine,  dit-il^  de  concevoir  dans  la  liberté,  fut-ce  même  dans  celle  de  Dieu,  d*au- 
tres  conditions  que  celles  que  nous  venon§  de  décrire.  L'impuissance  de  notre 
intelligence  à  cet  égard  est  absolue  et  radicale.  Si  cette  voie  nous  égare,  cet  éga- 
rement nous  est  imposé  par  la  nature  même  de  notre  intelligence  :  nous  ne  pou- 
vons penser  à  rencontre  de  notre  pensée  (p.  24).  » 

Mais  d'abord  y  a-t-il  un  Dieu,  j'entends  un  Dieu  personnel,  un  dieu  cause  libre? 
Oui,  répond  M.  Funck;  car  la  liberté  humaine  existe,  et  la  liberté  humaine  ne 
saurait  prendre  naissance,  apparaître  dans  un  monde  où  tout  serait  fatalité,  néces- 
sité. Il  répugne  et  implique  que  la  faculté  de  produire  des  actes  non  prédéterminés 
soit  elle-même  le  produit  inévitable  et  prédéterminé  des  causes  physiques  antécé- 
dentes, un  anneau  nécessaire  dans  la  chaîne  indissoluble  des  existences.  La  liberté 
humaine  est  nécessairement  produite,  causée  par  une  liberté.  La  cause  Ubre  ac- 
tuellement existante  supposef  la  cause  libre  qui  a  toujours  existé  ;  Têtre  libre  con- 
tingent suppose  l'être  libre  nécessaire,  a  Quelque  chose  de  libre  existe  ;  si  quelque 
chose  de  libre  existe,  quelque  chose  de  libre  a  toujours  existé  ;  à  n'importe  quel 
moment  de  l'éternité,  il  eût  été  impossible  de  dire  :  il  n'y  a  rien  de  libre  Que 
rien  que  le  néant,  que  rien  que  la  matière,  que  rien  que  la  fatalité  physique  ait 
existé,  la  liberté  ne  serait  aujourd'hui  (p.  31).  >  D'autre  part,  il  est  impossible  d'ad- 
mettre c  une  série  infinie  de  causes  libres  finies,  dénuées  de  toute  coordination 
autre  que  leur  succession,  de  tout  fondement  en  dehors  d'elles  >  (p.  32).  Impos- 
sible! pourquoi?  Cette  impossibilité  devrait  échapper  à  qui  ne  voit  pas  de  con- 
tradiction dans  ces  deux  mots  série  infinie;  car  l'idole  d'un  support  et  fondement 
nécessaire,  éternel  de  toutes  les  existences  est  depuis  longtemps  ruinée  par  le  cri- 
ticisme.  Mais  n'insistons  pas  :  BI.  Funck  déclare  avec  candeur  c  ne  pas  se  dissi- 
muler l'insuffisance  >  de  cette  démonstration  qui  ne  fait  que  reproduire  la  fameuse 
preuve  cosmologique  de  l'existeVice  de  Dieu. 

Toute  la  théodicée  découle  de  la  liberté  divine.  La  liberté  suppose  en  Dieu  les 
attributs  qui  la  conditionnent,  l'antinomie  ou  contradiction,  comme  l'intelligence. 
((Oui,  nous  plaçons  au  fond  du  cœur  de  Dieu  l'antinomie,  la  contradiction.  La  con- 
tradiction dans  les  agents  libres  est  la  condition  première  de  l'ordre  moral  :  la  nier 
en  Dieu,  ce  serait  placer  Dieu  en  dehors  de  l'ordre  moral  (p.  36).  >  La  liberté  nous 
donne  le  sens  et  le  but  moral  de  la  création  par  laquelle  elle  se  manifeste  et  qui  vient 
ajouter  à  la  perfection  et  à  la  sainteté  primordiales  et  fatales  de  Dieu,  la  perfection 
et  la  sainteté  acquises,  conquises,  Toulues  et  méritées,  la  perfection  et  la  sainteté 
morales.  Sans  la  création,  Dieu  ne  serait  pas  un  être  moral  ;  pour  acquérir  ime  valeur 
morale,  il  faut  qpi'il  devienne  par  soi-même.  C'est  ce  devenir  par  soi-même,  synthèse 
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de  l'être  et  du  néant,  qui  constitue  la  création.  Mais  laissons  l'auteur  exposertait 
même  sa  curieuse  théorie  : 

u  L!ètre  qui  est  ce  qu  il  est,  soit  par  autrui,  soit  par  là  qu'il  est,  est  comme 
s^il  n'était  pas.  Ainsi  Tètre  en  Dieu,  qui  est  Dieu  par  là  qu'il  est  Dieu,  serait  égal 
au  néant.  Le  néant  moral  de  son  être  provoque  en  Dieu  le  mouvement,  l'élan,  le 
tressaillement  qui  le  pousse  à  l'action,  qui  fait  surgir  le  besoin  de  son  être,  cher- 
chant à  produire  ce  qui  lui  manque,  à  savoir  la  valeur  morale,  la  vraie  sainteté, 
la  sainteté  méritée.  A  ce  mouvement  suprême  qui  pousse  Dieu  à  l'action  vient 
s'opposer  un  mouvement  contraire  qui  le  retient,  son  sentiment  d'horreur  pour  le 
mai. 

»  Ces  tressaillements,  ces  mouvements  contraires  du  camr  de  Dieu  sont  connus, 
dégagés  par  son  intelligence,  laquelle  réfléchit  et  délibère  sur  ces  motifs  d'action 
d'ordre  contraire,  qui  les  uns  le  sollicitent  à  l'action,  et  qui  les  autres  l'en  éloi- 
gnent. Nous  rencontrons  ici  la  contradiction  dans  Dieu,  voulant  créer  le  monde  : 
d'un  côté  le  motif  qui  le  pousse  à  l'acte  de  la  création  :  —  l'aspiration  à  la  vraie 
sanctification  à&  son  être  ;  de  l'autre  le  motif  qui  le  retient  :  —  la  nécessité  de  la 
production  du  mal,  et  de  l'avilissement,  de  la  déchéance  d'une  partie  de  son  être 
dans  et  par  le  mal. 

»  Dieu  hésita  et  délibéra  ;  il  conçut  dans  sa  pensée  ^a  transformation  divine  et 
le  monde  futur,  destiné  à  la  contenir  ;  il  entrevit  le  mal  et  ressentit  l'horreur  qu'il 
lui  inspire,  ressentit  le  déchirement  de  son  être  qui  allait  être  voué  au  mal  ;  il  hésita 
et  délibéra. 

»  Enfin,  de  son  plein  et  entier  arbitre,  par  l'ordre  le  plus  immédiat  de  sa  volonté 
il  résolut  de  créer  le  monde  :  —  il  le  crée,  c'est-à-dire  il  réalise  le  motif  d'action, 
surgi  de  son  désir  de  la  vraie  sainteté,  et  rejette  cet  autre,  enfanté  par  son  hor- 
reur du  mal  et  le  sentiment  de  la  conservation  de  son  être  :  il  pose  dans  la  réalité 
le  monde  conçu  dans  son  intelligence,  ce  monde  dont  aucune  intelligence  humaine 
ne  peut  concevoir  les  immensités. 

»  L'acte  de  la  création  fut  le  premier  acte  de  sacrifice  et  de  mérite,  posé  dans 
Tordre  moral. 

0  La  création  est  la  gestation  de  la  sainteté  voulue,  l'enfantement  du  mérite;  le 
mal  y  est  une  condition  douloureuse,  mais  inévitable.  La  sainteté  méritante  n'est 
possible  qu'au  prix  de  la  soumission,  de  la  participation  de  l'être  de  Dieu  au 
mal  Nécessité  terrible,,  inflexible  loi  ! 

»  Dieu  est  libre  dans  son  acte  créateur  ;  deux  motifs  opposés  :  d'un  côté  son  désir, 
son  aspiration  vers  la  vraie  sainteté,  de  l'autre  la  nécessité  du  renoncement  à  une 
partie  de  soi-même,  de  celle  qui  va  déchoir  dans  l'épreuve  ;  ces  deux  motifs  se 
heurtent  et  se  combattent  en  lui,  et  du  sein  de  leur  antinomie  jaillit  sa  liberté. 

»  Dieu  résolut  de  se  faire  créateur  :  du  sein  éternellement  fécond  de  Dieu  s'é- 
chappent sans  cesse  les  âmes  libres,  se  succédant  dans  le  temps,  coexistant  dans 
Teçpace,  aspirant  à  la  perfection  morale,  élaborant,  enfantant  de  Dieu  la  sainteté 
méritée. 

>  La  création,  c'est  la  voie  de  la  sanctification  suprême,  c'est  la  légende  de  Dieu 
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s'humiliant,  ^'éprouvant^  se  sanctifiant,  c'est  le  Golgotha  où  s'accomplit  le  gi'and 
mystère  de  la  crucifixion  volontaire  de  Dieu  (p.  36  et  suiv.).  * 

Le  passage  que  nous  venons  de  citer  rappelle  des  théories  dont  M:  Funck  parait 
s'être  inspiré.  «[  Dieu  a  tout  fait  de  rien,  dit  M.  Ravaisson  à  la  fin  de  son  Rapport 
sur  la  philosophie  au  XIX^  siècle^  du  néant,  de  ce  néant  relatif  qui  est  le  possible  ; 
c'est  que  ce  néant  il  en  a  été  d'abord  l'auteur,  comme  il  l'était  de  l'être.  De  ce 
qu'il  a  annulé  en  quelque  sorte  et  anéanti  de  la  plénitude  infinie  de  son  être 
{se  Ipsum  exinanivit),  il  a  tiré  par  une  sorte  de  réveil  et  de  résurrection  tout  ce 
qui  existe.  »  M.  Ravaisson  se  plaît  à  montrer  dans  la  création  un  acte  d'amour, 
d'abaissement,  de  sacrifice  de  la  Divinité.  Il  soutient  que  les  tendances  de  la  phi- 
losophie moderne  concordent  sur  ce  point  avec  les  enseignements  des  anciennes 
théologies  et  des  anciennes  métaphysiques. 

Selon  M.  Ch.  Secrétan,  l'acte  de  la  création,  par  cela  même  qu'il  est 
libre,  est  un  acte  de  grâce,  c'est-à-dire  d'amour;  on  ne  saurait  lui  assigner 
d'autre  motif.  Le  but  de  la  création,  c'est  le  libre  amour  de  la  créature  pour 
le  créateur,  c'est-à-dire  le  bien  librement  fait,  le  mérite.  «  Par  l'amour  de  la 
créature  pour  son  auteur,  dit-il^  tous  les  problèmes  de  la  pensée  sont  résolus. 
L'œuvre  de  la  création  est  achevée.  Dieu  s'est  enrichi,  s' étant  donné  la  seule 
chose  qui  possède  une  valeur  réelle.  Lui,  l'absolu  qui  de  son  essence  est  tout, 
s'abaisse,  en  créant,  à  la  sphère  des  relations;  il  consent  à  n'être  pas  tout,  pour 
redevenir  tout  par  le  fait  de  la  créature.  Il  consent  à  devoir  quelque  chose  à  la 
créature,  et,  merveille  Ineffable,  il  y  réussit,  car  l'amour  a  toujours  du  prix.  Dieu 
dans  le  mystère  de  son  essence  éternelle,  —  Dieu  se  limitant  lui-même  pour  donner 
place  à  l'existence,  à  la  liberté  finie,  et  contredisant  ainsi  sa  propre  nature, 
parce  qu'il  est  plus  grand  que  sa  nature,  —  Dieu  se  rétablissant  dans  l'absolu,  sans 
toutefois  absorber  la  créature,  à  la  fois  tout  et  Seigneur  de  tout  :  tels  sont  les  troii^ 
termes  que  Tamour  unit  incessamment.  La  formule  de  Hegel,  l'affirmation,  la 
négation  et  la  négation  de  la  négation  ;  l'harmonie  se  réalisant  par  le  contraste  ; 
cet  admirable  type  logique  de  tout  développement,  de  toute  histoire  et  de  toute  vie, 
n'est  qu'un  pâle  reflet  du  rapport  réel  entre  Dieu  et  le  monde,  d  Notons  ces  mots  : 
Dieu  s'est  enrichi,  s' étant  donné  la  seule  chose  qui  possède  une  valeur  rèelk. 
M.  Funck  a  dû  les  méditer. 

La  théorie  delà  création  exposée  par  M.  Funck  nous  semble  intéressante  en  ceci 
surtout  qu'elle  montre  combien  il  est  difficile  de  se  tenir  fermement  à  l'idée  de 
liberté  quand  on  va  demander  à  Hegel  ses  formules  et  qu'on  ne  veut  pas  sortir  de 
la  métaphysique  subslantialiste  et  infinitiste.  Tout,  dans  cette  théorie,  roule  sur  la 
nécessité  du  mal  liée  à  la  libre  production  du  seul  bien  réel  qui  est  le  bien  libre- 
ment voulu,  le  bien  moral,  le  mérite.  La  nécessité  du  mal  suppose  la  nécessité  de 
la  chute  morale,  du  démérite  de  certaines  créatures,  ce  qui  détruit  la  liberté  chez 
ces  créatures;  ou  bien  elle  implique  que  cette  chute,  tout  en  restant  libre,  peut 
être  l'objet  de  la  prescience  divine,  ce  qui  est  contradictoire;  car  c'est  la  plus  claire 
définition,  la  seule  vraiment  claire,  des  actes  libres  que,  n'étant  pas  prédéterminés 
par  leui's  antécédents^  ils  ne  puissent  être  connus  de  science  certaine  comme 
futurs. 

Les  actes  libres  sont  objet  d'hiMoirr  non  de  Hcience  proprement  dite.  Donc,  si 
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l'on  entend  bien  la  liberté,  les  deux  seuls  mobiles  qui  peuvent  agir  sur  la  volonté 
divine  avant  la  création  sont  la  crainte  du  mal  moral,  o^  peuvent  tomber  les  créa- 
tures et  l'espérance  du  bien  moral  qu'elles  peuvent  réaliser.  Il  est  vrai  que  cette 
possibilité  de  la  chute  des  uns  et  du  mérite  des  autres,  les  uns  et  les  autres  restant 
d'ailleurs  indéterminés  pour  la  prévision  divine,  devient  une  probabilité  qui  croît 
avec  le  nombre  des  créatures  appelées  au  libre  choix,  soumises  à  l'épreuve. 
Toujours  est- il  que  le  caractère  général  de  cette  probabilité,  en  laissant  subsister 
l'opposition  des. mobiles^  paraît  lui  ôter  quelque  chose  de  sa  force. 

De  plus  on  ne  voit  pas  comment  Dieu  qui  crée,  sans  y  être  obligé  moralement, 
des  êtres  libres,  c'est-à-dire  simplement  capables  de  mérite  «  acquiert  ainsi  la  sain- 
teté méritée,  la  perfection  morale  qui  manquait  auparavant  à  sa  nature.  Les  deux 
mobiles  qui  se  combattent  dans  sa  pensée,  l'un  et  l'autre  fondés  sur  la  conséquence 
probable  de  la  création  d'êtres  libres,  sont  à  Ce  qu'il  semble  d'égale  valeur  ;  on  ne 
comprend  pas  que  la  victoire  de  l'un  constitue  un  mérite.  Et  cependant,  c'est  à  cette 
condition  seulement  que  Dieu  peut  ajouter  la  sainteté  voulue  et  morale  a  sa  sainteté 
nécessaire  et  métaphysique.  Prétendre  que  les  mérités  librement  acquis  par  ses 
libres  créatures  lui  deviennent  propres  et  personnels  par  suite  d'un  acte  de  créa- 
tion où  il  ne  sont  pas  contenus,  ce  serait  ôter  à  la  liberté,  —  à  la  liberté  du  créateur 
comme  à  la  liberté  de  la  créature,  —  son  vrai  sens,  sa  véritable  portée  morale.  Telle 
est  pourtant,  si  nous  ne  nous  trompons,  la  pensée  de  M.  Funck  qui  nous  parle 
des  âmes  libres  a  élaborant,  enfantant  de  dieu  la  sainteté  méritée  » ,  et  c'est  où 
Ton  voit  l'influence  qu'exerce  sur  son  esprit,  sur  son  imagination,  l'idole  de  la 
substance.  Selon  M.  Funck,  Dieu  est  la  substance  et  comme  l'étoffe  dont  les  créatures 
sont  formées.  Il  se  trouve  ainsi  que  les  êtres  créés,  ceux  qui  méritent  et  s'élèvent 
comme  ceux  qui  tombent  et  déméritent,  font  métaphysiquement  partie  de 'la  divi- 
nité :  de  là  ces  propositions  panthéistes  que  Dieu  était  détourné  de  l'acte  de  la 
création  par  c  la  nécessité  de  l'avilissement,  de  la  déchéance  d'une  partie  de  son 
être  dans  et  par  le  mal  ^^  ;  qu'il  c  ressentit  le  déchirement  de  son  être  qui  allait  être 
voué  au  mal  ;  «  qu'il  accepta  c  la  nécessité  du  renoncement  à  une  partie  de  soi- 
même  1  ;  que  c  la  sainteté  méritante  n'est  possible  qu'au  prix  de  la  soumission,  de 
la  participation  de  Vétre  de  Dieu  au  mal  i.  Il  échappe  à  M.  Funck  que  l'idée  de  sub- 
stance n'offre  à  l'esprit  qu'une  image  matérialiste,  si  on  ne  la  ramène  à  celle  d'in- 
dividualité, de  personnalité,  dont  elle  ne  se  distinguait  pas  à  l'origine,  dont  elle 
s'est  séparée  en  se  développant,  et  qu'elle  tend  à  obscurcir  et  à  étouffer.  Aussi 
bien  contre  le  Dieu  créateur  que  contre  la  nature  génératrice,  nous  maintenons 
l'autonomie  des  êtres  libres,  des  personnes.  Que  l'agent  libre,  personnel,  moral, 
tel  que  nous  le  connaissons,  ait  surgi  du  sein  de  causes  et  de  lois  fatales,  sans 
l'intervention  ou  par  le  fiât  d'une  causalité  volitive^  il  n'importe  ;  c'est  une  nature 
première  en  ce  sens  qu'elle  s'achève  elle-même,  et  qu*cn  se  posant  elle  se  sépare 
de  ce  qu'on  appelle  sa  cause  et  ne  s'y  laisse  point  renfermer. 

Une  autre  difficulté  dont  ne  s'avise  pas  M .  Funck,  c'est  celle  de  concilier  en  Dieu  la 
liberté  ^t  l'infinité.  Remarquons  d'abord  qu'il  conçoit  l'infinité  divine  à  la  façon 
de  Clarke  et  de  Newton.  11  déclare  que  l'espace  n'est  pas  Tordre  des  coexistences 
ni  le  temps  celui  des  successions;  que  l'espace  et  le  temps  sont  infinis;  que  l'es- 
pace et  le  temps  infinis  sont  les  modes  nécessaires  de  l'existence  de  Dieu;  qu'il  est' 
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impossible  de  concevoir  Timmensité  divine  contractée  en  un  point,  et  réteraité 
divine  contractée  en  un  moment.  «  L'ubiquité^  dit-il^  qui  serait  comme  le  point  in- 
fmi,  réternité  qui  serait  comme  le  moment  porté  à  l'infinie  puissance,  sont  des 
non-sens.  Dire  qu'un  instant  de  Dieu  coïncide  avec,  tous  les  moments  de  l'existence 
des  êtres  limités^  qu'un  point  de  l'espace  coïncide  avec  l'immensité,  c'est  dire 
une  chose  absolument  contradictoire  (p.  U2).  »  Sur  ce  point,  que  les  idées 
d'immensité  et  d'éternité  sont  absolument  inintelligibles,  si  l'on  veut  qu'elles  dif- 
férent essentieîlement  de  celles  d'espace  et  de  temps,  nous  partageons  entièrement 
la  manière  de  voir  de  M.  Funck.  Nous  soutenons,  comme  lui,  avecClarke,  qu'entre 
l'immensité  et  l'espace,  entre  l'éternité  et  le  temps,  il  faut  voir  une  différence  de 
grandeur^  de  quantité,  non  de  nature,  sans  quoi  l'on  cesse  de  s'entendre  soi-même 
Il  en  résulte  que  l'immensité  et  Fétemité  divines  sont  des  mots  vides  de  sens  ou 
des  infinis  quantitatifs.  Mais  l'infini  de  grandeur,  de  quantité,  de  nombre,  actuelle- 
ment réalisé,  est  une  contradiction.  La  conclusion  est  facile  à  tirer. 

Jusqu'ici  la  liberté  n'est  pas  en  cause  ;  mais  l'éternité  de  Dieu,  définie  telle  qu'elle 
l'est  par  M.  Funck,  une  question  se  pose  :  la  création,  synthèse  de  Dieu,  d'après 
la  formule,  se  produit-elle  de  toute  éternité,  ou  bien  a-t-elle  commencé?  Si  la 
création  a  commencé,  il  faut  admettre  qu'une  éternité  s'est  écoulée  pendant  la- 
quelle Dieu  est  resté  pour  ainsi  dire  inachevé,  réduit  à  son  être  primitif,  égal,  sous 
le  rapport  moral,  au  néant,  pendant  laquelle  l'horreur  du  mal  Ta  emporté  sur 
l'aspiration  à  la  sainteté  méritée  ;  car  les  deux  mobiles  opposés  qui  précèdent  et 
conditionnent  la  manifestation  de  sa  liberté,  doivent  être  inséparables  de  sa  nature 
et  par  conséquent  lutter  éternellement  dans  son  cœur.  M.  Funck  parait  rejeter  cette 
hypothèse  et  tenir  pour  la  création  éternelle.  11  parle  «  du  sein  étei-nellement  fé- 
cond de  Dieu  d'où  s'échappent  sans  cesse  des  âmes  libres  >.  c  A  n'importe  quel 
moment  de  l'éternité,  ajoute-t-il,  une  éternité  se  sera  toujours  écoulée,  et  Dieu  le 
créé  se  sera  confondu  avec  Dieu  le  créateur,  et  Dieu;  la  sainteté  méritée  se  sera 
confondu  avec  Dieu  la  sainteté  primordiale  (p.  U5).)>  Il  s'ensuit  que  l'être  moral 
de  Dieu,  produit  de  la  liberté  divine,  est  postérieur,  sous  le  rapport  logique  et 
causal,  non  sous  le  rapport  chronologique,  c'est-à-dire  en  réalité  coéteroel  à  l'être 
divin  primitif,  comme  l'est,  dans  la  trinité  chrétienne,  le  Fils  engendré  au  Père 
qui  l'engendre.  Création  éternelle  du  monde  ou  génération  étemelle  du  Yerbe, 
c'est-à-dire  causalité  sans  succession  effective  ;  il  y  a  là  un  mystère  à  peu  près 
semblable  à  celui  d'une  éternité  ramassée  en  im  moment  indivisible,  c'est-à-^ire 
sans  durée  effective.  Création  tout  à  la  fois  étemelle  et  libre  :  le  mystère  se  com- 
plique et  l'obscurité  augmente.  C'est  cependant,  dirons-nous,  le  trait  caractéris- 
tique de  la  création,  de  la  Uberté  de  commencer  quelque  chose  en  im  sens  absolu; 
M.  Funck  le  reconnaît;  commencement  implique  et  signifie  détermination  d*un 
point  de  départ  dans  le  temps,  limite  à  la  régression;  comment  serait-il  concevable 
qu'une  liberté  commençât  quelque  chose  de  toute  éternité,  c'est-à-dire  sans  com- 
mencement ? 

Le  rédacieur'géi'ardf  F.  PilLOK. 


18.     ^    tMPfclllBIltt    91    ft.    MAUTIHBT^    RUE    UlGTiÔV,    %. 
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LA  CRITIQUE  PHILOSOPHIQUE 

POLITIQUE,    SCIENTIFIQUE,    LITTÉRAIRE 


LA  DOCTRINE  HÉGÉLIENNE  ET  LA  POLITIQUE  PRUSSIENNE. 

Hegel  n'était  pas  né  Prussien,  mais  il  Tétait  certes  devenu.  Il  professa 
la  philosophie  à  Berlin  depuis  1818  jusquà  sa  mort,  et  jamais  théories 
ne  furent  mieux  adaptées  que  les  siennes  à  la  politique  de  l*État  de 
Prusse,  maintenant  la  politique  de  l'empire  allemand.  «  Hegel,  dit  un 
de  ses  biographes,  se  trouvait  à  la  tête  du  mouvement  philosophique  de 
rMlemagne.  Il  était  devenu  par  là  môme  une  puissance.  Cette  puissance 
fut  soupçonnée  d'avoir  fait  alliance  avec  une  autre  pour  discipliner  les 
jeuDes  esprits,  pour  les  préparer,  par  des  dqctrines  tout  à  l'avantage  du 
fait,  à  n'attacher  qu'une  médiocre  importance  au  droit  »  (J.  Tissot,  dans 
la  Biographie  universelle,  nouvelle  édition).  A  l'époque  dont  il  est  ques- 
tion, 1  alliance  de  la  philosophie  et  du  pouvoir,  que  M.  Tissot  aime  à 
croire,  et  que  nous  accordons  volontiers  avoir  élé  spontanée,  se  formait 
en  vue  de  Tortifier  l'État  à  l'intérieur  et  d'étoulTerles  revendications  libé- 
rales des  citoyens.  Mais  la  même  doctrine  ce  tout  à  l'avantage  du  fait  » 
sert  à  justifier  l'usurpation  au  dehors,  à  légitimer  la  conquête  et  à  con- 
damner la  liberté  des  peuples  au  nom  du  droit  du  plus  fort,  c'est*à-dire 
du  droit  de  celui  qui  constate  par  sa  force  même  la  place  nécessaire 
qu'il  prend  dans  le  développement  du  monde.  Le  tout  est  de  se  rendre 
maître  du  fait. 

La  philosophie  ûe  Hegel  a  de  ces  mots  systématiques,  pleins  de  sens 
et  de  portée,  qui  valent  à  eux  seuls  vingt  propositions  et  cent  corollaires, 
et  auxquels  il  ne  manquerait  que  d'être  bien  à  la  portée  de  tous  pour 
devenir  s^ussi  célèbres  que  les  plus  illustres  formules  ou  préceptes 
d'écoles  ou  de  sectes  qui  se  soient  gravés  dans  la  mémoire  humaine. 
Mais  les  termes  de  Hegel  sont  lourds  et  factices  et  cachent  la  simplicité 
profonde  de  la  pensée  sous  l'enveloppe  du  pédantisme.  Cette  pensée 
n'est  pas  pour  cela  bien  nouvelle,  mais  elle  circule  avec  de  nouveaux, 
habits  et  ne  se  laisse  pas  toujours  reconnaître.  V esprit  objectif  est  un  de 
ces  termes.  Il  signifie,  dans  le  langage  de  Hegel,  l'État;  et  la  pensée 
qu'il  résume,  c'est  que  les  mœurs,  les  institutions,  les  lois,  la  vie  et  les 
actes  d'un  peuple  sont  les  manifestations  enchaînées  et  solidaires  de 
quelque  chose  qui  ne  dépend  d'aucune  détermination  particulière  et  de 
rien  d'individuel,  mais  qui  commande  aux  individus  et  les  absorbe-  Les 
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individus  sont,  il  est  vrai,  des  esprits,  mais  de  simples  esprits  subjectifs^ 
des  .sphères  partielles,  mauvaises  si  on  les  prend  pour  fins,  et  qui  n'ont 
de  valeur  que  vues  à  leur  place  et  dans  leurs  fonctions  au  sein  du  grand 
développement  de  la  substance  sociale  dont  elles  sont  des  éléments.  Tout 
le  monde  connaît  la  maxime  des  naturalistes  suivant  lesquels  l'individu 
physique  n'a  d'existence  que  pour  Tespèce.  C'est  précisément  ainsi  que, 
selon  Hegel,  l'individu  intellectuel  et  moral  n'existe  que  pour  l'espèce 
spirituelle,  qui,  développée  dans  la  famille,  dans  la  nation  et  dans  l'État, 
forme  Vesprit  objectif,  et  tend  elle-même,  à  un  moment  encore  plus 
avancé  du  développement,  vers  V esprit  absolu^  qui  est  Dieu  ou  le  philo- 
sophe. On  voit  quel  beau  trait  d'invention  c'est  que  Vesprit  objectif.  De 
cela  seul  que  ce  mot  est  compris,  ne  semble-t-il  pas  démontré  que  tout 
est  nécessaire  et  solidaire  dans  la  politique  et  dans  l'histoire,  que  les  droits 
individuels  sont  vides  de  sens,  et  que  la  nation  et  l'État  n'ont  à  reconnaître 
de  loi  que  la  force  de  leur  propre  développement  fatal.  On  voit  aussi  à 
quoi  se  réduit  la  garantie  morale  qu'une  nation  robuste  et  bien  venue, 
un  État  fortement  constitué  peuvent  offrir  à  d'autres  nations  ou  à  leurs 
propres  membres  ! 

Le  fameux  monstre  social  de  Hobbes,  le  Léviatkan,  est  ainsi  renouvelé 
contre  les  doctrines  de  droit  rationnel  et  de  contrat  que  le  xvui'  siècle 
avait  consacrées.  La  société  avec  ses  institutions  n'est  plus  une  forme  com- 
mune donnée  des  6ns  individuelles,  et  réglée  par  un  consentement  général 
que  le  progrès  de  la  raison  doit  rendre  de  plus  en  plus  systématique  et 
délibéré.  Les  hommes  et  les  citoyens  sont  au  contraire  les  organes  d'un 
tout  prédéterminé,  les  simples  moyens  d'une  fin  nécessaire.  Si  VespriC 
objectif  a  pour  forme  l'agrandissement  d'un  État  donné,  le  sujet  et 
l'étranger  sont  sacrifiés  à  cette  forme  et  à  cette  mission  dont  la  justifi- 
cation et  la  preuve  se  trouvent  dans  le  fait  même  qui  les  manifeste  :  Sit 
pro  i*atione  factura.  Qu'un  roi  se  coiffe  de  l'idée,  encore  mieux,  qu'une 
suite  de  rois  s'en  inspire,  que  des  philosophes  la  formulent  dogmatique- 
ment, et  que  des  étudiants  d'universités  s'en  nourrissent,  rien  ne  man- 
quera plus  à  la  démonstration,  et  le  fait  vérifiera  la  loi.  Au  fond,  ce 
n'est  pas  autrement  qu'Allah  a  donné  mission  aux  successeurs  du  pro- 
phète. On  imagine  la  destinée,  et  en  l'imaginant  on  la  fait.  Mais  le 
procédé  est  diamétralement  opposé  aux  exigences  de  la  raison  et  de  la 
Loi  morale. 

Il  ne  sera  peut-être  pas  inutile  de  citer  quelques  passages  de  Hegel, 
pour  l'éclaircissement  d'une  doctrine  si  peu  familière  à  l'esprit  français. 
Commençons  par  de  courts  extraits  de  Gans,  l'habile  rédacteur  des 
Leçons  sur  la  philosophie  de  thistoire.  Nous  allons  tout  d'abord  apprendre 
comment  on  entend  la  liberté  dans  cette  école.  «  Ce  qui  introduit  une 
ambiguïté  dans  le  concept  de  la  liberté,  écrit  Gans,  c'est  qu'on  la  prend 
en  un  sens  tout  formel  et  subjectif,  et  qu'on  la  sépare  de  son  objet,  de 
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son  but  essentiel.  Les  limites  apportées  à  llnstinct,  aux  volontés,  aux 
passions,  à  l'arbitre,  au  caprice,  et  qui  ne  tiennent  pas  à  l'individu  comme 
tel,  on  les  traite  de  limites  mises  à  la  liberté.  Mais  ces  limites  sont  au 
contraire  la  condition  d'origine  de  la  liberté  ;  de  même  que  la  société  çt 
l'État  sont  une  condition  pour  que  la  liberté  se  produise.  »  N'est-ce  pâ^ 
merveilleusement  trouvé  d'accuser  d'ambiguilé  la  notion  commune  de 
de  la  liberté  parce  qu'elle  est  distinguée  de  son  contraire  ou  de  ce  qui 
la  limite,  et  envisagée  dans  le  sujet  qui  en  dispose  et  non  dans  l'objet 
qui  tend  à  la  déterminer?  Voici  maintenant  ce  que  devient  la  liberté 
politique  :  «  On  a  tort  de  dire  que  le  droit  et  le  concept  de  liberté  ré- 
sultent de  la  volonté  générale...  Il  est  facile  de  voir  que  ceux  qui  regar- 
dent le  consentement  des  particuliers  comme  essentiel  à  la  liberté,  ne 
font  attention  qu'au  moment  subjectif.,.  L'État  est  un  tout  moral,  et  la  vie 
de  rÉtàt  dans  les  individus  s'appelle  moralité.  L'État,  ses  lois,  ses  insti- 
tutions forment  les  droits  des  individus...  il  les  possède  tous,  il  forme 
feur  substance  et  leur  être...  Cette  union  spirituelle  forme  l'essence  et 
l'esprit  d'un  peuple.  Chaque  individu  est  le  fils  de  son  peuple,  le  fils  de 
son  temps,  selon  que  TÉtat  est  en  progrès.  Nul  ne  reste  en  arrière  de 
son  temps,  encore  moins  ne  le  devance.  L'essence  spirituelle  de  cet  Élat 
est  celle  de  l'individu  ;  l'individu  en  est  le  représentant,  il  part  d'elle  et 
subsiste  en  elle...  La  loi  comme  liberté  se  déterminant  elle-même  est 
l'objectivité  de  l'esprit.  Le  vrai  vouloir,  le  vouloir  dans  sa  vérité  même 
est  donc  le  seul  qui  appartienne  à  la  loi,  parce  qu'il  n'obéit  qu'à  lui- 
même,  parce  qu'il  est  libre.  Telle  est  la  liberté  de  l'État  qui  anime  le 
citoyen  et  le  fait  actif.  Ainsi  l'État  ou  la  patrie  formant  une  communauté 
des  existences,  et  le  vouloir  subjectif  de  l'homme  étant  soumis  aux  lois, 
la  différence  entre  la  nécessité  et  la  liberté  s'évanonit...  Le  vouloir  ob- 
jectif et  le  vouloir  subjectif  sont  réconciliés...  Si  l'on  donnait  pour 
fondement  à  l'État  le  principe  de  la  liberté  individuelle,  c'est-à-dire  le 
principe  que  chacun  doit  donner  son  consentement  à  ce  qui  se  fait  dans 
l'État,  alors  il  n'y  aurait  pas  de  constitution  possible;  pour  toute  insti- 
tution une  machine  à  voter  suflSrail...  »  (Gans,  Philosophie  de  V histoire ^ 
introduction.) 

Hegel  exprime,  au  sujet  des  constitutions,  Topinion  bien  connue  et 
souvent  citée  de  de  Maistre,  et  la  rencontre  doit  nous  paraître  plus 
curieuse  qu'étonnante  :  «  Se  demander  à  qui  appartient  le  pouvoir  de 
faire  une  constitution,  c'est  se'  demander  à  qui  il  appartient  de  faire 
Tesprit  d'un  peuple.  Lorsqu'on  sépare  la  constitution  d'un  peuple  de 
son  esprit,  comme  si  cet  esprit  existait  ou  atait  pu  exister  sans  pos- 
séder une  législation  qui  lui  soit  adéquate^  on  montre  simplement  par 
là  qu'on  n'a  qu'une  opinion  superficielle  de  l'union  indivisible  de  l'esprit, 
de  la  conscience  que  .l'esprit  a  de  lui-même,  avec  sa  réalité.  C'est  par 
suite  de  cette  indivisibilité  qu'on  n'a  jamais  vu,  dans  l'histoire,  faire  ce 
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qu'on  appelle  une  conslilulion,  pas  plus  qu'on  n'y  a  vu  foire  un  code. 
Toute  constitution  est  sorlie  de  Tcsprit  d'un  peuple  et  s'est  développée 
ideptiquement  avec  lui,  et  elle  a  traversé  avec  lui  les  changements  divers 
et  les  divers  degrés  de  formation  déterminés  par  la  nécessité  de  la  no- 
lion.  C'est  l'esprit  immanent  et  l'histoire  (et  l'histoire  n'est  que  son  his- 
toire) qui  ont  fait  et  qui  font  les  constitutions  »  (Hegel,  Philosophie  de 
l'esprit,  traduction  par  A.  Véra,  t.  Il,  p.  393). 

En  d'autres  termes,  l'instinct,  l'habitude  et  la  tradition  sont  tout,  et 
la  raison  n'est  rien  qucind  il  s'agit  d'un  peuplé,  et  les  lois^  au  fond,  ne 
sauraient  être  délibérées.  Hegel  fait,  il  est  vrai,  cette  concession  au  libé- 
ralisme de  son  temps  (car  ce  libéralisme  est  aussi  un  moment  de  l'his- 
toire), que  les  «hommes  privés»  peuvent  intervenir  comme  tels  dans 
le  règlement  des  intérêts  généraux  autres  que  la  paix  et  la  çuerre,  autres 
que  ce  qui  concerne  exclusivement  l'État  «  comme  individu  »,  le  roi. 
«  Par  cette  participation,  dit-il,  la  liberté  et  les  conceptions  subjectives, 
ainsi  que  l'opinion  générale  qui  les  exprime,  peuvent  se  produire  et  se 
réaliser,  et  éprouver  la  satisfaction  de  voir  qu'elles  ont  une  valeur  >  (p.  Û05). 
Mais  il  ne  veut  pas  entendre  parler  d'uu  peuple  autonome  dont  les  pou- 
voirs primeraient  l'organisme  gouvernemental  préétabli  :  «  On  a  l'habi- 
tude d'appeler  peuple  l'agrégat  des  personnes  privées.  Mais  un  tel  agré- 
gat, c'est  le  vulgus,  ce  n'est  pas  le  populus,  et,  sous  ce  rapport,  la  seule 
fm  de  l'Élat  consiste  à  faire  qu'un  peuple  n'existé  pas  et  n*exerce  pas  un 
pouvoir,  et  une  action  sous  cette  forme  d'agrégat.  Un  peuple  qui  se 
trouverait  dans  celte  condition  serait  un  peuple  en  délire,  un  peuple  chez 
qui  domineraient  l'immoralité,  l'injustice  et  la  force  aveugle  et  sauvage. 
Ce  serait  la  mer  déchaînée  et  à  l'état  chaotique,  avec  cette  différence  que 
la  mer  ne  se  détruit  pas  elle-même,  tandis  qu'un  peuple,  qui  est  un  être 
spirituel,  s'anéantit  lui-même.  »  Enfin  Hegel  n'admet  pas  même  que  le 
gouvernement  puisse  dépendre  du  peuple  au  moyen  du  vote  annuel  de 
la  loi  de  finances,  attendu  que  tout  moyen  de  contrainte,  en  pareil  cas, 
et  tout  refus  possible  de  concours  supposent  la  notion  erronée  d'un 
contrat  entre  le  gouvernement  et  le  peuple,  et  la  possibilité  d'une  scis- 
sion qu'il  ne  faut  pas  admettre  (p.  412). 

Voilà  pour  l'intérieur  des  États.  Il  n'y  a  d'autres  libertés  légitimes  que 
celles  que  veut  bien  concéder  un  gouvernement  traditionnel,  et  toutes 
les  assemblées  se  réduisent  à  des  consultes  que  ce  gouvernement  con- 
voque ou  congédie  à  volonté.  II  n'y  a  donc  nulle  garantie  pour  le  citoyen 
vis-à-vis  de  l'État  Quant  à  l'extérieur  ou  aux  rapports  mutuels  des  Étals, 
non-seulement  il  n'y  a  pas,  en  fait,  de  garantie  pour  la  conservation  d'un 
État  individuel,  ce  que  nous  savons  trop,  mais  il  n'y  en  peut  avoir  dans 
la  nature  des  choses.  Kant  avait  été  conduit  par  sa  philosophie  à  spé- 
culer sur  la  paix  perpétuelle  et  sur  la  république  fédérative  universelle, 
en  tant  que  moyen  de  paix.  Hegel  est  forcé  par  la  sienne,  et  par  la  néga- 
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tipn  du  droit  qui  en  fait  le  fond,  à  livrer  ravenir  du  inonde  à  Tarbitrairc 
et  à  la  force.  «  L'arbitraire  et  la  contingence  pénètrent  dans  le  rapport 
des  États,  dit-il,  parce  que  les  États  sont  des  personnes  formant  un  tout 
autonomique^  et  que,  par  suite,  la  nalure-  uoivoeselle  du  droit  n'atteint 
pas  dans  leur  rapport  à  sa  réalité,  et  elle  y  démence  comme  un  dr*oit  qui 
doit  être  a  (qui  doit  être  sans  réalité,  rcmarquons-Ie  bien),  a  Celte  indé- 
pendance des  États  fait  du  conflit  qui  s'élève  enfre  eux  un  rapport  où 
domine  la  force.  C'est  Tétat  de  guerre...  La  guerre  met  eh  jeu  Tindé- 
pendance  des  Étals^  mais  elle  amène  aussi  la  reconnaissance  réciproque 
des  libres  individualités  ces  peuples;  et  les*  conveittions  de  la  paix^  qui 
doivent  durer  éternellement  »  (allusion  ironique  à  la  promesse  de  per- 
pétuité que  les  traités  se  font),  c  établissent  cette  reconnaissance  géné- 
rale, aussi  bien  que  les  droits  particuliers  qui  règlent  les  rapports  des 
peuples  entre  eux.  Le  droit  extérieur  de  l'État  s'appuie  en  partie  sur 
ces  traités  positifs,  et  à  cet  égard  il  ne  contient  que  les  droits  auxquels 
fait  défaut  la  réalité  véritable  ;  en  partie  sur  ce  qu'on  appelle  droits  des 
peuples  (Vôlkerrechle,  —  Hegel  veut  dire  droits  naturelsy  mais  cette  ex- 
pression lui  ferait,  comme  on  dit  vulgairement,  mal  à  la  boucbe);  dont 
le  principe  général  est  la  reconnaissance  présupposée  des  États,  principe 
qui  pose  une  limite  à  l'action  d'un  Étal  sur  l'autre,  de  telle  façon  que 
la  paix  demeure  possible.  Ce  droit  distingue  aussi  l'individu^  en  tant 
que  personne  privée,  de  l'État,  et  en  général  il  s*appuie  sur  les  mœurs  • 
(p.  /i15-/i18).  Voilà  donc  deux  sortes  de  droits  pour  fonder  l'existence 
et  la  liberté  d'une  nation.  Mais  les  premiers,  les  droits  positifs,  manquent 
de  réalité  véritable;  les  seconds^  que  Hegel  ne  veut  pas  nommer  natu- 
rels, et  qui  fondent  aussi  l'existence  et  la  liberté  de  la  personne  dans 
l'État,  s'appuient  sur  les  mœurs^  et  c'est  assez  dire  que  la  réalité  qu'ils 
ont  est  toute  pareille  à  la  réalité  des  intérêts  et  des  passions  qui  les  font 
violer,  moindre  que  la  réalité  de  la  passion  d'un  peuple  intelligent  et 
fort,  qui  n'a  garde  de  s'en  rendre  esclave,  car  tout  cela  fait  partie  des 
mœurs  ou  les  domine.  Aussi  la  paix  est  simplement  possible^  et  l'état  de 
guerre  est  l'état  fondamental  réel  des  relations  internationales. 

Ni  pour  la  philosophie  ni  pour  la  politique,  ce  n'est  de  l'histoire 
ancienne  dont  je  viendrais  ici  remuer  les  cendres.  La  doctrine  de  Hegel 
peut  bien  n'être  plus  très-vivante,  mais  elle  a  des  héritiers  vivants  et 
florissants.  Qu'ils  soient  fidèles,  qu'ils  soient  infidèles,  il  y  a  des  points 
où  un  môme  esprit  ne  manque  guère  de  les  animer,  et  cet  esprit  est- 
reconnaissable  sous  de$  formes  variées,  comme  quand  on  voit  paraître 
le  darwinisme  politique,  la  loi  de  sélection  naturelle  et  de  concurrence 
vitale  des  nations,  à  la  place  des  dogmes  tout  métaphysiques,  du  déve- 
loppement de  l'esprit  objectif  et  de  la  subordination  du  droit  au  fait 
dans  l'histoire  de  l'humanité.  Il  ne  s'agit  toujours  que  d'élablir  la  raison 
du  plus  fort  et  de  la  présenter  comme  la  meilleure.  Quant  à  la  doctrine 
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de  la  nécessité,  les  formes  varient  beaucoup  moins.  On  est  généralement 
content  de  la  définition  qui  place  la  liberté  dans  le  pouvoir  de  faire 
ce  qu'on  ne  peut  éviter,  dans  le  droit  de  faire  son  devoir  et  d'obéir  à  la 
loi.  Hegel  n'avait  pas  inventé  celte  définition,  et  on  s'y  tient  comme  lui; 
on  n'en  trouvera  jamais  de  plus  réussie. 

Les  hommes  d'État,  eux,  n'ont  ordinairement  ni  le  besoin  ni  le  goût 
des  théories.  Cependant,  comme  le  Prussien  est  volontiers  pédant,  il  est 
facile  de  trouver,  dans  les  dépêches  diplomatiques  et  dans  les  paroles 
augustes,  l'expression  des  doctrines  que  j'ai  résumées.  La  mission  d'un 
peuple,  celle  d'une  maison  royale  qui  lui  commande,  la  preuve  et  la 
sanction  de  cette  mission  envisagées  dans  laforce,  attribut toujoursfacile  & 
reconnaître,  et  dans  l'intelligence,  donnée  pour  instrument  à  la  force  ;  l'in- 
séparabilité  de  la  nation  et  de  la  famille  souveraine,  le  droit  éminent  de 
celle-ci  et  la  soumission  de  la  raison  à  la  tradition,  toutes  ces  idées  sont 
prussiennes,  comme  elles  sont  hégéliennes;  elles  sont  l'âme  de  ce  peupfe 
discipliné.  Quant  à  la  mesure  de  respect  des  traités  que  comporte  la  mis« 
sion  sacrée  de  la  force,  naturellement  il  ne  faut  pas  'la  chercher  dans 
la  lettre  des  protocoles;  [mais  des  faits  tels  que  la  conduite  de  la 
Prusse  avec  le  Danemark  sont  suffisamment  probants.  Les  dépêches 
du  cabinet  de  Berlin  au  cabinet  de  Vienne  avant  la  guerre  de  1866 
sont  aussi  de  bons  spécimens  du  degré  de  mauvaise  foi  où  peut  des- 
cendre la  force  résolue  à  se  passer  du  droit  et  obligée  de  Tinvoquer. 

Aujourd'hui  que  la  Prusse  est  un  État  constitutionnel  et  parlemen- 
taire, en  apparence  régulier,  et  que  l'empire  d'Allemagne,  a  fortiori, 
semble  échapper  à  l'autocratie  et  à  la  centralisation  monarchique  ab- 
solue, on  pourrait  croire  à  un  changement  de  politique.  Mais  les  doc- 
trines sont  les  mêmes,  les  tentations  aussi,  sur  un  théâtre  plus  a?ancé, 
avec  plus  de  force  acquise.  Il  faut  songer  en  outre  à  la  passion  na- 
tionale qui  peut,  encore  quelque  teoips,  faire  cause  commune  avec  le 
fanatisme  dynastique.*On  se  rappelle  que  le  roi,  frère  de  l'empereur-roi 
Guillaume,  avait  juré  qu'il  ne  souffrirait  jamais  Tinterposition  d'un  chif- 
fon de  papier  entre  lui  et  son  peuple.  On  sait  que  Guillaume  lui-même 
a  maintenu  sa  volonté  contre  son  parlement  dissous  et  convoqué,  re- 
dissous et  reconvoqué,  de  manière  à  composer  son  état  militaire  comme 
il  l'entendait,  malgré  ses  sujets.  Il  n'est  guère  douteux  que  les  passions 
des  monarques  ou  de  leurs  ministres  préférés  ne  doivent  rester  les 
mêmes  à  l'avenir.  Au  dedans  de  l'Empire,  la  tendance  à  la  centralisation 
est  fatale  et  ne  pourra  être  arrêtée  que  par  la  résistance  et  les  efforts  de 
liberté  des  sujets.  Au  dehors  la  tendance  aux  annexions,  ou  la  poursuite 
des  influences  qui  les  préparent,  ne  paratt  pas  une  suite  moins  néces- 
saire de  l'esprit  et  de  la  politique  de  la  Prusse.  Le  seul  obstacle  à  la  force 
immorale  dont  cet  État  est  devenu  le  représentant  et  le  siège,  c'est  la 
force  morale  dont  pourropt  disposer  et  les  autres  peuples  plus  faibles 
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et  les  sujets  mêmes  de  TEmpire,  s'ils  ne  se  sentent  inquiétés  et  inenacés 
d*aucun  autre  côté,  c'est  suiloat  l'union  sincère  de  ces  peuples  dans  la 
pensée  du  respect  mutuel  dans  le  présent  et  de  la  fédération  pacifique 
dans  Tavenjr.  Or  la  France  a  tout  ce  qu'il  faut  pour  occuper  dans  cette 
union  la  place  due  à  son  importance  :  tout,  sous  une  condition  très- 
simple,  malheureusement  difficile  à  remplir,  c'est  que  son  importance 
même  et  ses  forces,  bientôt  recouvrées  peut-être,  et  surtout  les  premiers 
usages  qu'elle  en  voudra  faire  ne  lui  rendent,  vis-à-vis  des  autres  peuples, 
le  rôle  qu'elle  n'a  que  trop  joué  jadis  et  qu'il  faudrait  laisser  désormais 
à  la  Prusse  toute  seule  :  le  rôle  d'épouvantail  commun. 

Il  n'est  pas  dit  que  la  centralisation  allemande  elle-même  ne  pftt  se 
renfermer  dans  de  légitimes  limites,  si  nous  voulons  bien  laisser  s'apaiser 
les  passions  qui  en  ont  lancé  le  mouvement  Les  Allemands  savent  bien 
que  lu  civilisation  forte  et  originale  de  leur  pays  est  due  tout  entière  à 
la  décentralisation.  Avec  un  empire  centralisé,  au  xvi'  siècle,  jamais  le 
protestantisme  n'eût  résisté  aux  efforts  réunis  du  pape  et  de  l'empe- 
reur. L^intervention  étrangère  elle-^ême,  Gustave-Adolphe  et  les  Fran- 
çais ont  sauvé  la  liberté  germanique.^  On  ne  devrait  point  oublier  cela. 
Aujourd'hui,  grâce  aux  guerres  criminelles  de  Napoléon  qui  ont  mis  le 
sceau  aux  méfaits  de  Louis  XIV^  après  deux  tentatives  de  monarchie 
universelle  de  notre  part,  les  rôles  sont  renversés.  Ce  sont  les  Allemands 
qui  ont  recours  à  une  centralisation  protectrice,  dont  le  machiavélisme 
de  leurs  hommes  d'État  exploite  le  besoin  ;  et  ce  sont  les  Français  qui, 
victimes  de  la  centralisation  à  l'intérieur  et  à  l'extérieur,  voudraient  s'en 
alfranchîr  afin  de  trouver  un  remède  à  la  corruption,  à  la  vénalité  admi- 
nistrative qui  les  envahit,  et  de  poser  un  empêchement  efficace  aux  en- 
treprises dé  leurs  gouvernements. 

La  décentralisation  qu'il  nous  faut  n'est  pas  celle  qui  pourrait  nuire 
à  la. réunion  de  nos  forces  militaires.  Mais  aussi  n'avons-nous  pas  ce 
résultat  à  craindre,  au  point  où  sont  enracinées  nos  habitudes  d'unité 
nationale.  Pour  tout  le  surplus,  administration,  finances  locales,  travaux 
publics,  instruction,  môme  supérieure,  religion,  assistance,  etc.,  nous 
ne  décentraliseroBs  jamais  assez,  si  nous  voulons  réellement  être  libres, 
donner  la  substance  du  pouvoir  aux  citoyens,  les  former  à  la  vie  pu- 
blique et  au  respect  de  la  légalité,  et  renoncer  à  toute  guerre  otfen- 
sive  et  à  toute  pensée  d'agrandissement.  En  adoptant  ainsi  une  politique 
diamétralement  opposée  à  celle  que  l'Allemagne  semble  s'être  con- 
damnée à  suivre  ou  à  faire  craindre,  nous  recouvrerons  nos  forces  et 
au  delà,  nous  joindrons  à  la  force  de  notre  position  défensive  celle  des 
petits  États  définitivement  rassurés  sur  nos  intentions.  Or  la  population 
de  ces  États  :  Suisse,  Belgique,  Hollande  et  pays  Scandinaves,  s'élève  à 
quinze  millions  d'habitants  environ.  Les  États  méridionaux  ont  des  ten- 
dances démocratiques  communes  qui  les  appellent  sous  la  forme  répu- 
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blicaine.à  une  alliance  naturelle,  et  môme  à  une  étroite  rédéraiion,  si 
jamais  là  France  se  montre  capable  et  morajement  digne  de  les  y  convier 
sans  leur  faire  ombrage.  Leur  population  réunie  ne  va  pas  à  moins  de 
quarante  millions.  Nous  arrivons  donc  par  cette  simple  supputation  à 
compter  plus  de  quatre-vingt-dix  millions  d'hommes  dans. un  groupe 
qu'avec  un  peu  de  sagesse  il  serait  facile  d*unir  contre  rambition  du 
nouvel  empire  d'Allemagne,  si  celle-ci  devait  suivre  son  cours  sans  ren* 
contrer  d'obstacle  intérieur.  Sans  doute,  l'avenir  que  nous  envisageons 
doit  paraître  encore  éloigné,  quand  il  s'agit  d'une  fédération  réelle,  lïiais 
nos  efforts  sincères  pour  la  rendre  possible  nous  conduiraient  rapide- 
ment tout  au  moins  à  sentir  notre  position  très-forliûée  en  Europe. 
L'appui  de  l'Angleterre  ne  saurait  d'ailleurs  être  douteux  pour  une  fédé- 
ration pacifique,  ou  pour  les  peuples  qui  adopteraient  la  politique  propre 
à  préparer  une  telle  fédération.  Nous  serions  ainsi  affranchis  et  du  mau- 
vais rêve  de  Talliance  russe  et  des  calculs  incertains  qu'on  peut  asseoir 
sur  les  races  de  l'Europe  centrale.  Mais  comme  le  bien  mène  au  bien, 
ainsi  que  le  mal  au  mal,  ces  races  seraient  bientôt  traversées  par  un 
souffle  de  vie  morale,  et  l'Allemagne  impériale  elle-même  devrait  céder 
la  place  à  l'Allemagne  démocratique. 

La  république  et  la  fédération,  l'autonomie  des  citoyens,  l'autonomie 
des  peuples  et  la  paix  perpétuelle  définissent  une  politique  toute  fondée 
sur  la  libre  volonté  de  l'homme  et  sur  la  Loi  morale.  Ce  sera  donc,  si 
Ton  veut,  et  pour  parler  comme  les  Allemands,  une  politique  subjective^ 
en  tout  contraire  à  la  politique  objective  de  Hegel  et  de  la  Prusse.  Cette 
politique  convient  à  la  France.  C'est  à  la  France  qu'il  appartient  d'y 
appeler  les  peuples.  La  France  a,  dans  sa  destinée,  ce  bonheur,  que  son 
intérêt  bien  entendu  l'invite  à  l'adoption  de  la  plus  élevée,  de  la  plus 
noble  et  de  la  plus  généreuse  de  toutes  les  politiques.  C'est  une  poli- 
tique qui  a  l'avenir  pour  elle,  si  l'avenir  définitif  ne  trompe  pas  les 
espérances  des  amis  de  l'humanité.  Mais  alors  même  qu'on  traiterait 
cet  avenir  de  rêve,  les  efforts  qui  dépendent  de  nous,  et  qui,  sous  des 
conditions  que  nous  ignorons,  le  rendraient  possible,  sont  imposés  h 
notre  bonne  volonté.  Et  il  se  trouve  qu'ils  sont  d'accord  avec  le  parti  de 
la  sagesse,  avec  le  parti  le  plus  sûr. 

Mais  il  ne  faut  rien  faire  à  demi  quand  on  veut  montrer  sa  ferme 
volonté  d'embrasser  un  principe  et  de  s'y  conformer.  Le  respect  des 
traités  et  de  toute  parole  donnée  est  une  condition  essentielle  de  la  loi 
morale,  et  tout  particulièrement  de  son  application  à  la  politique  sub- 
jectivcy  républicaine  et  fédérative.  Il  faut  donc  renoncer  à  toute  reven- 
dication par  les  armes.  Comment  pourrions- nous  d'ailleurs  réclamer 
nos  départements  perdus,  à  titre  de  propriété  qui  nous  aurait  été  ravie? 
Il  n'y  a  point  de  propriété  en  ces  choses.  Il  y  a  des  hommes  libres  qui 
étaient  liés  par  des  obligations  réciproques  avec  nous,  comme  membres 
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d*un  même  État.  Mais  ces  obligations^  nous  les  en  avons  affranchis  en 
les  abandonnant.  Nous  ne  pouvons  plus  exiger  leur  rclour  à  nous  ni 
d'cQx-roômes,  qui  ne  nous  doivent  rien  désormais,  ni  du  nouvel  État 
dont  nous  avons  [u^omis  de  les  traiter  comme  partie.  Tout  ce  que  nous 
pouvons,  c'est  de  les  considérer,  en  vertu  de  nos  principes,  comme  des 
membres  opprimés  de  l'humanité,  tout  le  temps  du  moins  que  nous 
aurons  la  conviction  qu'il  en  est  ainsi,  et  de  chercher  activement,  par 
tous  les  moyens  que  ces  mômes  principes  autorisent,  à  créer  un  nouvel 
état  de  choses,  et  à  faire  jour  h  d'autres  traités  où  notre  responsabilité 
ne  soit  plus  engagée  qu'en  fi)vcur  de  la  justice, 

Renotjvier, 


LA   REMONTRANCE  DU   20  JUIN. 

L'entrevue  récente  des  délégués  du  Contre  droit  et  de  la  Droite  avec 
M.  le  Président  de  la  République  inspire  ;à  la  Saturday  Jieview  des  ré- 
flexions sur  lesquelles  nous  appelons  l'attention  de  nos  lecteurs.  Avec  ce 
solide-  bon  sens  que  l'habitude  de  la  liberté  a  développé  chez  nos  voisins 
et  qui  devient  décidément  bien  rare  dans  ce  qu'on  appelle  en  France  les 
hautes  régions,  la  Saturday  Revietv  rappelle  à  nos  monarchistes  constitu- 
tionnels^ à  nos  professeurs  de  droit  politique,  qui  parlent  sans  cesse  de 
cabinet  responsable  et  solidaire j  de  jeu  régulier  des  institutions  etc.,  les 
vrais  principes  du  régime  parlementaire^  tels  qu'ils  sont  compris,  res- 
pectés^  pratiqués  en  Angleterre. 

Le  titre  d'une  majorité  parlementaire  à  diriger  le  gouvernement  repose  sur  le 
fait  qu'elle  représente  une  majorité  réelle  hors  du  parlement  {out  of  doors).  Si  tel 
n*est  pas  le  cas,  elle  n'est  rien  de  mieux  qu'un  accident,  et  un  Exécutif  qui  se  sou- 
mettrait à  sa  direction,  sacriflerait  la  substance  consjtUutionnelle  à  la  forme  consti" 
tuiiûnneUe,  Si  la  majorité  de  IWsscmblée  veut  enlever  à  M.  Thiers  tout  juste  motif 
d3  fermer  l'oreille  aux  désirs  qu'elle  exprime  relativement  au  choix  des  ministres 
et  â  la  conduite  générale  de  l'administration,  elle  n'a  rien  autre  chose  à  faire  que 
de  lui  confier  lé  pouvoir  de  dissolution.  Il  y  a  en  France  une  conviction  très-géné- 
rale que  l'opinion  du  pays  n'est  pas  fidèlement  représentée  dans  l'Assemblée 
actuelle.  Si  le  président  partage  cette  conviction,  comme  on  ne  peut  guère  en 
douter,  il  serait  forcé,  dans  les  cas  m^dinaires,  de  la  soumettre  à  l'épreuve  d'une 
élection  générale;  et  si  dans  la  nouvelle  Assemblée  la  force  relative  des  partis  res* 
tait  ce  qu'elle  avait  été  dans  l'ancienne,  il  n'aurait  plus  de  raison  de  la  tenir  en 
échec*  Dans  l'espèce,  le  président  n*a  pas  la  faculté  d'en  venir  à  cette  épreuve,  et 
tant  que  la  majorité  refuse  de  lui  en  donner  le  moyen,  il  n'a  d'autre  parti  à  prendre 
que  de  gouverner  d'accord  avec  ce  qu'il  croit  les  vœux  du  pays,  encore  que  dis- 
tincts des  désirs  de  ceux  qui  représentent  nominalement  le  pays.  Naturellement,  la 
méthode  {machinery)  qui  est  &  sa  disposition  pour  constater  les  voux  du  pays  est 
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bien  moins  parfaite  qu'elle  ne  le  serait  si^  comme  tout  autre  souverain  constitutionnel, 
il  avait  le  droit  de  dissolution.  Il  ne  peut  qu'étudier  les  résultats  des  élections  par- 
tielles, les  votes  des  conseils  généraux,  et  d'autres  indications  du  même  genre. 
Mais  la  majorité  n'a  pas  le  droit  de  se  plaindre  que  le  président  ne  lui  accorde  pas 
toute  la  déférence  qui  lui  est  due,  tant  qu'elle  l'empêche  de  s'assurer  si  elle  pos- 
sède réellement  un  titre  solide  à  cette  déférence.  11  doit  y  avoir  eu  quelque 
chose  de  ce  genre  dans  les  pensées  de  M.  Tbiers  lorsqu'il  a  reçu  jeudi  les  délégués 
de  la  droite.  Aucune  allusion  directe  ne  paraît  avoir  été  faite  à  une  dissolution,  en 
partie  peut-être  parce  que  d'autres  raisons  font  qu'une  dissolution  ne  serait  pas 
désirable  en  ce  moment,  en  partie  parce  que  la  Droite  n'est  jamais  capable  de  se 
posséder  elle-même  à  la  moindre  suggestion  qui  peut  être  faite  d'un  tel  expédient. 
La  majorité  de  l'Assemblée  ne  souffre  pas  ((u'on  lui  rappelle  qu'elle  ne  peut 
vivre  toujours.  Toutefois,  comme  le  sens  de  la  réponse  de  M.  Tbiers  a  ét^  que  la 
république  est  désormais  le  seul  gouvernement  possible  en  France,  tandis  que  le 
désir  connu  de  la  majorité  est  de  voir  remplacer  aussitôt  que  possible  la  république 
par  la  monarchie,  cette  conclusion  que  la  majorité  ne  représente  pas  le  pays  est 
suffisamment  évidente. 

Rien  de  plus  judicieux  que  ces  observations.  On  est  étonné  que  des 
hommes  de  poids,  d'âge  et  d'expérience,  qu'on  dit  prudents  et  modérés, 
aient  pris  l'initiative  d'une  maiiifestation  en  faveur  de  laquelle  il  est  im- 
possible d'invoquer  une  seule  bonne  raison,  et  qu'ils  n'aient  pas  reculé 
devant  l'absurdité  manifeste  dé  leurs  exigences  et  de  leurs  doléances. 

11  est  absurde,  comme  le  dit  la  Saturday  Revieiv,  de  vouloir  imposer  à 
M.  Thiers  les  devoirs  et  l'attitude  d'un  souverain  constitutionnel,  quant 
au  choix  du  ministère,  et  de  lui  en  refuser  les  attributions  et  les  droits, 
par  exemple-le  droit  de  dissolution. 

Il  est  deux  fois  absurde  d'exiger  de  M.  Thiers  l'irresponsabilité  poli- 
tique d'un  souverain  constitutionnel,  de  vouloir  qu'il  soit  couvert  parun 
cabinet  responsable,  lorsqu'on  se  rappelle  les  circonstances  dans 
lesquelles  il  a  été  élevé  au  pouvoir,  les  raisons  qui  l'y  ont  fait  élever,  la 
nature  du  mandat  qu'il  a  reçu,  le  rôle  personnel  considérable  qu'il  a 
eu  et  qu'il  a  encore  à  jouer  dans  les  négociations  pour  la  paix,  l'exécu- 
tion du  traité  et  la  libération  du  territoire. 

Il  est  absurde  de  vouloir  transporter  dans  une  république  provisoire 
ou  définitive  les  conditions  du  régime  parlementaire  monarchique,  par 
exemple  de  songer  à  appliquer  au  président,  au  chef  élu  du  pouvoir 
exécutif,  élu  sans  doute  en  raison  de  la  capacité  qu'on  lui  suppose  et  en 
vue  d'une  certaine  action  qu'on  lui  demande,  la  célèbre  formule  :  le  roi 
règne  et  ne  gouverne  pas.  Il  est  inconcevable  qu'on  puisse  accuser  sérieu- 
sement, sincèrement  M.  Thiers  de  régner  et  de  gouverner'  en  môme 
temps  ;  qu'on  ne  veuille  pas  voir  qu'un  président  élu  ne  règne  pas,  ne  peut 
pas  régner,  dans  le  sens  monarchique  de  ce  mot,  qu'il  ne  peut  que  gou- 
verner, et  qu'il  doit  gouverner  précisément  parce  (ju'iles^  un  président  élu. 
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Il  est  absurde  et  contradictoire  de  demander,  au  nom  du  pacte  de 
Bordeaux,  c'est-à-dire  de  la  Irève  patriotique  des  partis,  la  formation 
d'un  ministère  d'où  serait  exclu  Tun  de  ces  partis,  celui-là  môme  qui, 
comme  le  montrent  les  élections  municipales,  départementales,  et  les 
élections  législatives  partielles,  est  en  progrès  constant  dans  le  pays.      , 

Il  est  absurde  de  demander  que  M.  Thieis  choisisse  un  cabinet  solidaire 
et  homogène  dans  [une  majorité  qui  ne  Test  pas,  dans  une  majorité  qui 
n'est  qu'une  coalition  de  partis  monarchiques  profondément  divisés, 
divisés  sur  le  prince,  sur  le  drapeau,  sur  le  système,  divisés  par  les  sou- 
venirs el  par  les  espérances,  dans  une  majorité  qui  ne  peut  se  définir 
par  aucune  affirmation,  par  aucune  action  positive,  qui  a  toutes  les 
allures  d'une  opposition,  qui  ne  pourrait  rester  ^unie  que  sur  le  terrain 
de  la  république  et  qui  précisément  ne  veut  pas  se  placer  sur  ce  terrain. 

II  est  absurde,  contraire  à  la  théorie  et  à  la  pratique  des  institutions 
libres,  de  vouloir  que  le  pouvoir  exécutif  gouverne,  sans  souci  de  l'opi- 
nion publique,  d'accord  avec  une  majorité  purement  négative,  tristement 
impuissante,  douteuse  même  dans  l'Assemblée,  tant  elle  est  peu  nom- 
breuse, désavouée  et  condamnée  par  les  manifestations  les  plus  authen- 
tiques de  la  volonté  nationale,  et  dont  le  mandat  est  certainemement 
épuisé  au  point  de  vue  de  la  politique  intérieure. 

Il  est  absurde  enfin,  et  en  môme  temps  contraire  à  toute  dignité  et  à 
toute  loyauté,  contraire  au  pacte  de  Bordeaux,  contraire  aux  principes 
les  plus  élémentaires  du  gouvernement  représentatif,  de  venir  reprocher 
au  président  de  la  république  sa  neutralité  dans  les  élections,  comme 
si  cette  neutralité,  qui  en  tout  temps  est  un  devoir  strict  et  qu'implique 
le  gouvernement  du  pays  par  le  pays,  n'était  pas  ai:yourd'hui  une  con- 
dition de  l'ordre  et  de  la  paix  civile,  non  moins  que  de  la  liberté,  comme 
si  elle  ne  résultait  pas  fatalement  de  la  situation  politique,  de  la  division 
et  de  l'équilibre  des  partis  à  TAssemblée  et  du  caractère  provisoire  d'un 
gouvernement  de  liquidation. 

L'entrevue  du  20  juin  jette  une  triste  lumière  sur  l'état  psychologique 
et  moral  de  nos  leaders  monarchistes.  Quelle  absence  de  sens  poli- 
tique et  de  sens  juridique  chez  ces  produits  distingués  et  renommés  de 
la  haute  culture  française!  Quel  mépris  du  mandat  et  des  mandants  chez 
ces  mandataires  !  Quelle  insolence  envers  le  suffrage  universel,  envers 
l'autorité  au  nom  de  laquelle  ils  parlent  et  légifèrent  !  Quel  penchant 
misérable  à  la  dictature,  adx  procédés  violents  et  frauduleux  de  gouver- 
nement !  Que  de  cellules  césariennes  dans  ces  cervelles  qui  se  disent  et 
peut-ôtre  se  croient  libérales?  Quelle  étoffe  de  sénateurs  impériaux 
dans  ces  parlementaires  d'Académie  ! 

F,  PïLI^N, 
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VARIÉTÉS. 

LA  PREUVE  DE  L*£X1STEMCB  DE  DIEU  selûQ  M.  Funck-Brentano, 
(Voyez  le  n^  15  de  la  Critique  philosophique.) 

Il  s*agit  du  Dieu  de  la  métaphysique,  c'est-à-dire  de  Têlre  nécessaire,  étemel, 
immense,  infini,  absolu.  Pour  M.  F.  6  ,  Texislence  de  ce  Dieu  se  conclut  légiti- 
mement de  l'impossibilité  d* un  univers' éternel  et  infini.  Bien  qu*il  fasse  figurer 
dans  le  dialogue  consacré  à  la  question  un  sceptique,  un  positivitle  et  un  idéaliste ^ 
il  parait  ne  voir  en  présence  et  en  lutte  que  deux  doctrines,  le  théisme  classique 
avec  son  Dieu  revêtu  des  attributs  dont  nous  venons  de  rappeler  les  noms  si  sou- 
vent répétés^  et  Tathéisme  vulgaire  avec  sa  matière  étemelle  remplissant  l'espace 
infini  et  produisant  les  phénomènes  variés  de  l'univers  par  un  nombre  infini  de 
combinaisons. 

On  connaît  la  preuve  de  Texistence  de  Dieu  fondée  sur  les  idées  nécessaires 
d*ètre,  de  substance,  de  cause,  de  temps  et  d'espace  et  sur  les  tendances  de  Fes- 
prit  humain  vers  le  vrai,  le  beau  et  le  bien.  M.  F.  B.  ne  saurait  s*en  contenter.  11 
commence  par  la  rappeler  en  la  faisant  exposer  et  soutenir  par  Tun  des  person- 
nages du  dialogue,  Yidéaliste.  Le  sceptique  et  le  positiviste  sont  chargés  d'en  mon- 
trer Tinsuffisance  et  Tinvalidité.  Ces  idées  de  Têtre,  du  temps  et  de  l'espace,  de 
la  substance,  et  de  la  cause,  disent-ils,  considérées  en  elles-mêmes,  sont  absolu- 
ment vides;  elles  ne  nous  disent,  ne  nous  appi^ennent  rien  sur  leur  contenu,  on 
ne  peut  en  induire  ou  en  déduire  quoi  que  ce  soit;  elles  ne  peuvent  cous  servir  à 
exprimer  le  moindre  jugement  portant  sur  une  existence  positive,  sur  un  sujet 
réel  et  qu'on  puisse  dire  connu. 

Vidéaliste  insiste  sur  la  nécessité  et  l'évidence  que  ces  notions  pures  emportent 
par  elles-mêmes,  c  Les  idées  du  temps  et  de  l'espace  éternels  et  infinis,  répond -il, 
considérées  en  elles-mêmes,  équivalent  sans  doute  au  néant;  mais  le  néant  nous 
né  pouvons  absolument  pas  le  supposer,  ni  le  penser;  ces  idées  donc  étant  con* 
çues,  elles  nous  forcent  du  même  coup  à  conclure  à  l'existence  d'un  être  égale- 
ment infini  et  éternel  qui  les  remplit  et  les  mesure,  être  qui  ne  peut  pas  ne  pas 
être,  et  qui  comme  tel  devient  de  toute  nécessité  encore  la  cause  et  la  substance 
de  toutes  choses,  le  néant  n'étant  pas  et  n'étant  rien.  Or,  cet  être  qui  ne  peut  pas 
ne  pas  être  admis,  supposé  et  pensé  partout  et  toujours,  cet  être  c'est  Dieu.  » 
{La  Pensée  exacte  en  philosophie  y  p.  132.) 

Le  sceptique  (M.  F.  B.  doit  convenir  que  c'est  un  sceptique  de  bonne  composi- 
tion) ne  trouve  rien  à  reprocher  à  ce  raisonnement,  rien  que  cette  conclusion  :  cet 
être,  c'est  Dieu,  Il  ne  voit  pas  qu'on  puisse  se  refuser  à  admettre  un  être  absolu, 
infini  et  étemel,  cause  et  substance  de  toutes  chosos.  Il  faut  bien,  selon  lui,  croire 
&  cet  être  sur  la  foi  des  idées  ;  mais  lés  idées  ne  disant  pas  quel  est  cet  être,  on  ne 
peut  savoir  si  cet  être  est  Dieu.  «  Toutes  les  idées  absolues,  dit-il,  nous  portent 
indistinctement,  j'en  conviens,  à  conclure  à  l'existence  de  quelque  chose  qui  soit 
absolument;  nous  concevrions  le  néant  sans  cela.  Mais  comme  aucune  de  ces  idées 
ne  nous  enseigne  quoi  que  ce  soit  en  dehors  d'elles,  dans  leur  union  et  dans  leurs 
combinaisons  diverses,  elles  ne  peuvent  pas  non  plus  nous  enseigner  davantage.  Au 
sujet  de  toute  idée  concrète,  nous  pouvons  émettre  des  jugements  vrais  et  faux 
parce  que  leur  contenu  est  complexe,  mais  au  sujet  d'idées  qui  ne  nous  enseignent 
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absolamcDt  rien  hors  d'elles-mêmes,  il  n  y  a,  me  semble-t-il,  ni  jugeracnl,  ni  rai- 
sonnement véritables  possibles;  il  n*y  a  que  desimpies  combinaisons  de  ces  mêmes 
idées,  toutes  nécessaires  qu* elles  soient,  combinaisons  qui  nous  portent  à  conclure 
à  la  nécessité  de  Texistence  de  quelque  chose  qui  soit  absolument,  mais  qui  ne  nous 
permettent  en  aucune  manière  d*eQ  juger.  Est-ce  Dieu?  Est-ce  la  matière  ?  Eàt-ce  > 
les  deux  à  la  fois?  Est-ce  autre  chose  »  (P.  133.)  ? 

Les  tendances  invincibles  deTesprit  et  du  cœur  humain  vers  le  vrai,  le  beau  et 
le  bien  vont  peut-être  prouver  davantage.  Vidéali&te  cite  ce  mot  d*Aristote  que  le 
parfait  est  premier,  et  celui  de  Descartes  que  Tidée  du  parfait  en  démontre  Texis- 
lence.  Il  demande  qu'on  lui  dise  d'où  peuvent  provenir  ces  tendance^  si  Ion  con- 
teste qu'elles  aient  leur  source  eu  Dieu,  c  G* est  justement  ce  que  nous  cherchons, 
observe  le  réplique;  et  répondre  que  ces  mêmes  idées  et  tendances  de  notre' es- 
prit, dont  nous  ne  cherchons  à  définir  la  cause  et  Tobjel  que  parce  que  nous  Ti- 
gnorpns,  représentent  précisément  celte  cause  et  cet  objet,  c'est  se  contenter 
évidemment  d'une  illusion  grossière,  tourner  sur  soi-même  et  sans  le  remarquer. 
Ce  n'est  point  là  de  la  certitude,  ni  de  la  science.  »  (P.  137.) 

En  résumé,  les  idées  nécessaires  et  absolues  et  les  tendances  innées  de  Tesprit 
ne  font,  selon  M.  F.  B. ,  que  poser  un  problème  ;  elles  n*en  donnent  aucune  solution. 
Elles  ne  nous  mènent  pas,  comme  elles  semblaient  nous  le  promettre,  à  Taflirma- 
lion  démontrée  de  Dieu;  c*est  seulement,  par  voie  indirecte,  par  voie  d'exclusion  que 
M.  F.  6.  se  charge  de  nous  y  conduire . 

La  preuve  de  Tcxistence  de  Dieu  que  nous  apporte  l'auteur  de  la  Peiisée  eùcactc 
fn  phiiosophie^  et  qui  doit  mettre  fin  au\  controverses  des  théistes^  des  matéria- 
listes et  des  sceptiques,  repose  sur  celte  thèse  que  les  phénomènes  de  la  nature  ne 
sontconnaissables,  c'est-à-dire  n'entrent  en  rapport  avec  notre  esprit  qu'à  lacon* 
dition  d'être  déterminés,  limités,  finis  dans,  leurs  éléments  ou  facteurs  premiers, 
dans  les  étendues,  les  durées,  les  situations,  les  forces  qui  les  constituent,  dans  les 
rapports  et  lois  mimériques  par  lesquels  ils  se  formulent;  en  d'autres  termes,  qu'il 
faut  nier  toute  connaissance,  toute  certitude  relativement  au  monde,  à  la  nature, 
Ou  refuser  au  monde,  à  la  nature  l'infinité.  Voici  l'argumentation  de  M.  F.  B.  :  nos 
idées  ne  représentent  que  des  rapports;  des  séries  de  rapports  forment  les  objets  divers 
de  nos  sciences.  Ces  rapports  supposent  des  termes  finis,  en  nombre  déterminé  et  fini, 
ou  ne  sont  rien  d'intelligible.  Ceci  d'abord  nie  l'infinie  division  :  s'il  n'y  a  pas  de  limite 
à  la  décomposition  d'un  être  en  ses  éléments  ou  facteurs,  cet  objet  particulier  cesse 
d'être  un  ensemble  déterminé  de  rapports,  —  cesse  d'être  un  objet  particulier,  — 
cesse  d'être  connaissable.  c  Si  jamais  nous  devons  parvenir  à  la  connaissance  exacte 
d'un  objet  particulier,  il  faut  qu'il  y  ait  un  terme  dans  le  nombre  de  ses  formes  élémen- 
taires, dans  les  degrés  de  leur  force  comme  dans  la  diversité  de  situations  dont  elles 
sont  susceptibles  eu  lui,  sinon  la  science  de  cet  être  particulier  nous  deviendrait 
impossible,  et  son  existence  même  incompréhensible,  contraire  aux  lois  les  plus 
évidentes  de  notre  intelligence...  Toutes  nos  sciences  ne  seraient  que  des  appa- 
rences, et  toute  certitude  à  jamais  impossible,  si  au  fond  des  objets  particuliers  que 
Dons  définissons  et  déterminons  il  n'y  avait  pas  des  formes,  des  degrés  de  force  et 
des  situations  également  particulières  et  déterminées.  »)  (p.  163, 164). 
L'infinité  d'étendue  et  de  durée  du  monde  n'est  pas  moins  incompatible*  avec  les 
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lois  de  la  connaissance  et  les  conditions  de  la  pensée  que  Tinfinité  de  composition 
de  chaque  objet  particulier.  Le  monde,  comme  chaque  objet  particulier,  n'est  con- 
naissable  et  pensable  que  comme  ensemble  déterminé  de  rapports,  dont  les  termes 
finis,  et  en  nombre  fini  sont  les  objets  particuliers.  En  un  mot  il  n'y  a  pas  de  rap- 
port intelligible  entre  un  terme  fini  et  un  terme  infini,  c  De  même  qu'une  unité 
ajoutée  à  un  nombre  infini  n'en  augmente  pas  la  quantité,  et  qu'une  autre  qui  en 
est  retranchée  ne  la  diminue  point,  et  qu'il  n'y  a  en  ce  cas  ni  addition,  ni  soustrac- 
tion possible,  de  même  une  forme  déterminée  dans  ses  trois  dimensions  ne  peut 
entrer  dans  un  rapport  de  situation  définissable  avec  une  forme  sans  dimensions 
aucunes  ou  avec  une  autre  à  dimensions  infinies.  Peut-il  en  être  autrement  des  di- 
vers degrés  de  force  ?...  Un  degré  particulier  de  force  ne  peut  entrer  en  rappor- 
d'a(;|ioh  et  de  réaction  avec  une  force  infinie  en  intensité  sans  cesser  d'exister  ou 
sans  devenir  infini  lui-même. ..  Ainsi  toute  chose  est  déterminée  en  soi  et  dans  sa 
nature,  et  comme  les  degrés  de  force  et  les  formes  propres  à  cette  fumée,  de  ci- 
gare ont  eu  une  situation  première  avant  de  devenir  cette  fumée,  de  même  les 
formes  et  forces  propres  à  l'univers  dans  son  ensemble  ont  eu  une  situation  pre- 
mière de  faquelle  dérivèrent  toutes  les  autres,  à.  moins  de  revenir  de  nouveau  à 
des  entités  impossibles,  à  des  temps  sans  durée,  à  des  espaces  sans  dimensions,  à 
des  causes  sans  action,  à  des  substances  sans  forme,  et  de  nous  perdre  sans  retour, 
en  supposant  les  formes,  forces  et  situations  réelles  en  rapport  d^existence  avec  ce 
qui  est  sans  forme,  sans  force  et  sans  situation  aucune.  >  (P.  171  et  suiv.) 

M.  F.  B.  conclut  en  disant  qu'on  ne  saurait  admettre  l'éternité  et  l'infinité  du 
monde,  parce  que  si  Tinfini  était  la  loi  de  sa  nature,  chaque  être  particulier  qu'il 
renferme  «  deviendrait  infini  également  et  en  lui-même  et.  dans  tous  ses  rapports, 
particulier  et  non  particulier,  déterminé  et  indéterminé,  fini  et  infini  à  la  fois,  ce 
qui  nous  est  profondément  inintelligible  et  fait  de  toutes  nos  sciences  des  illusions 
insondables  »  que,  par  conséquent,  le  monde  avec  ses  substances,  ses  forces  et  ses 
formes  déterminées  n'étant  pas  l'être  absolu  que  supposent  les  idées  absolues,  il 
faut  bien  reconnaître  que  cet  être  absolu  «  existe  au-dessus  et  en  dehors  du 
monde,  plus  qu'étemel,  plus  qu'infini,  non  soumis  aux  lois  dé  notre  intelligence,  i 
il  faut  bien  reconnaître  que  Dieu  existe. 

Si,  sans  nous  arrêter  à  certaines  expressions  qui  ne  sont  ni  heureuses  ni  exactes 
et  à  quelques  affirmations  accessoires  qui  peuvent  être  contestées,  nous  considé- 
rons d'une  manière  générale  cette  thèse  qu'il  n'y  a  de  science,  de  pensée  que  du 
déterminé,  du  fini,  nous  devons  dire  que  nous  •  abondons  dans  le  sens  de  M.  F.  B. 
et  que  nous  retrouvons  en  partie  notre  doctrine  dans  cette  application  du  principe 
de  relativité  à  la  critique  de  l'infinité  du  monde.  Nous  nous  plaisons  à  remarquer 
que  M.  F.  B.,  depuis  la  publication  de  son  premier  ouvrage,  les  Sciences  humaineSf 
a  fait  un  pas  vers  le  criticisme.  Dans  cet  ouvrage,  il  concluait  c  des  lois  absolues 
de  la  pensée  et  de  l'impossibilité  de  penser,  de  comprendre  le  néant  absolu,  la  non- 
existence  de  l'espace  et  du  temps,  »  que  <  l'univers,  la  création  des  mondes  peut 
être  étemelle,  bien  que  chaque  monde  ait  un  commencement;  »  que  c  l'univers 
peut  être  infini  et  sans  bornes,  comme  la  création  dans  le  temps,  bien  que  chaque 
monde )  comme  chaque  être  particulier  soit  limité  en  lui-même  et  dans  ses  rapports.  » 
(P.  613.) 
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Ce  n*est  pas  que  d^s  lors  il  ne  comprît  et  ne  confessât  la  difficulté  de  se  repré- 
senter les  rapports  de  mondes  finis  avec  Tuntvers  infini  dont  ces  mondes  font  partie. 
11  voyait  bien,  mais  sans  pouvoir  s'en  débarrasser,  Tinfini  peser  sur  la  science  et 
compliquer  singulièrement  les  questions  qu'elle  soulève  et  s'efforce  de  résoudre, 
et  Nous  ne  pouvons,  disait-il  dans  un  passage  curieux,  nous  poser  la  question  de  This- 
toire  du  globe  terrestrj,  sans  envisager  les  influences  qu'il  a  dû  subir,  dès  la  si- 
tuation première  de  ses  formes  et  forces  constituantes,  de  tout  le  système  plané- 
taire dont  il  fait  partie.  Mais  nous  devrons  nous  poser  également  la  même  question 
et  de  la  même  manière  au  sujet  du  système  planétaire  :  sa  situation  première  et. 
son  développement  dépendent  d'autres  systèmes  solaires,  qui  dépendent  à  leur  tour 
de  la  constitution  générale,  infinie  de  Tunivers.  Ainsi,  quoi  que  nous  fassions^ 
nous  tenant  toujours  au  monde  réel  et  perceptible,  et  aux  principes  qui  nous 
guident  dans  son  intelligence,  nous  paraissons  ne  devoir  jamais  arriver  à  résoudre 
la  question  de  Torigine  de  notre  monde  propre,  la  question  de  son  origine  en- 
traînant de  toute  nécessité  celle  de  F  univers  entier,  et  celui-ci  se  présentant  à  notre 
intelligence  comme  infini  et  étemel.»  (P.  /iSO.) 

Aujourd'hui,  et  nous  l'en  félicitons,  M.  F.  B.  ne  se  croit  plus  obligé  par  les 
lois  absolues  de  la  pensée  d'admettre  un  univers  infini  et  étemel  composé  de 
mondes  qui  seraient,  il  le  déclare,  inintelligibles,  s'ils  n'étaient  finis  et  n'avaient 
commencé.  11  cesse  en  ce  point  d'être  inconséquent,  et  reconnaît  que  la  divisibilité 
infinie  de  la  matière  et  l'infinité  d'étendue  et  de  durée  de  Tunivers  se  com- 
battent par  les  mêmes  arguments,  et  que  le  principe  de  relativité  repousse  de  l'en* 
tendement  aussi  bien  Tune  que  l'autre. 

Malheureusement  au  moment  même  où  il  sort  d'une  contradiction,  d'une  incon- 
séquence, M.  F.  B.  ne  s'aperçoit  pas  que  la  conclusion  vers  laquelle  il  se  hâte  et 
qui  brusquement  se  présente^  sans  qu'on  voie  bien  comment^Ue  s'est  dégagée,  ne 
peut  être  atteinte  que  par  une  contradiction,  par  une  inconséquence  toute  sem- 
blable. U  est  facile  en  effet  de  tourner  sa  critique  de  l'infini  contre  sa  preuve  de 
l'existence  de  Dieu.  M.  F.  B.  avait  écrit  dans  les  Sciences  humaines  (p.  U9l\) 
qu'il  a  fallu  «  toute,  la  sophistique  moderne  pour  croire  que  si  nous  étions 
obligés  de  supposer  un  commencement  à  la  durée  et  des  bornes  à  l'étendue,  l'être 
divin  serait  prouve.  »  Aujourd'hui,  dans  h  Pensée  exacte  il  est,  à  ce  qu'il  parait, 
réconcilié  avec  cette  sopkistiqtie;  car  il  croit  prouver  l'existence  de  Dieu,  comme 
on  démontre  que  deux  et  deux  font  quatre,  en  établissant  que  l'univers  ne 
saurait  être  ni  éternel,  ni  infini  d'étendue.  Quant  à  nous,  nous  nous  en  tenons  à 
sa  première  assertion,  en  rejetant  seulement  le  mot  sophistique  qui  semble  man* 
quer  de  bienveillance  ;  et  s'il  est  vrai,  ce  que  nous  croyons,  que  l'infinité  de  1  uni- 
vers ne  soit  point  connaissable,  point  pensable,  nous  demandons  comment  l'infinité 
de  Dieu  pourrait  l'être  davantage . 

Vainement  M.  F.  B.  invoque-t-il  en  faveur  de  son  Dieu  métaphysique  les  idées  ab- 
solues et  l'impossibilité  de  penser  le  néant,  nous  nous  souvenons  que  ces  idéeà  ab- 
solues l'avaient  conduit  à  l'infinité  de  durée  et  d'étendue  de  l'univers,  et  auraient 
pu  tout  aussi  bien  lui  faire  admettre  la  divisibilité  infinie  de  la  matièfe.  De  son 
aveu  donc  ces  idées  absolues  peuvent  faire  illusion  et  veulent  être  soumises  à  la 
critique.  Eh  bien,  la  critique  interrogée  répond  que  ces  idées  ne  sauraient  avoir 
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uu  contenu  objectif,  ailuellcmcnt  réalisé  ;  que  leur  caractère  e^t de  représenter  dcb 
rapports  possibles  en  nombre  indéfini,  dont  la  prétendue  synthèse  ne  peut  être  uq 
objet  réel  embrassé  par  l'esprit,  par  Texcellente  raison  qu'elle  ne  peut  jamais  être 
achevée  ;  que  le  fantôme  de  l'absolu  vient  de  l'imperfection  du  langage  qui  semble 
poser  celte  synthèse  dans  les  termes  mêmes  où  il  la  nie;  que  tout  le  mystère  est 
dans  cet  indéfîni,  ce  possible  que  la  pensée  rencontre  toujours  à  la  circonférence 
du  réel,  sur  lequel  le  réel  ne  peut  faire  que  des  conquêtes  successives,  qoi  ne 
peut  être  envisagé  positivement  que  dans  le  futur,  et  qu'on  ne  peut  transporter 
dans  le  passé  que  sous  la  forme  hypothétique  et  conditionnelle. 

Nous  ne  savons  si  nous  comprenons  bien  notre  auteur  lorsqu'il  parle  de  l'im- 
possibilité de  penser  le  néant.  Cela  veut-il  dire  qu'à  toute  idée  correspond  néces- 
sairement un  objet  réel  et  que  par  conséquent  l'idée  que  nous  avons  de  l'absolu, 
de  l'éternel,  de  l'infini  suppose  un  être  absolu,  éternel,  inflni?  H  cst>  dans  ce 
cas,  facile  de  répondre,  d'abord,  que  nos  idées  peuvent  très-bien  se  rapporter 
ë  des  objets  purement  possibles,  que  la  facHlté  de  penser  ce  néant  qui  s'ap- 
pelle le  possible  n'est  pas  contestable  ;  ensuite  qu'il  s'agit  d'analyser  nos  idées  de 
Tabsolu,  de  l'éternel,  de  l'inGni,  et  de  savoir  ce  que  réellement  et  précisément 
nous  pensons  sous  ces  mots.  Cela  veut-il  dire  que  la  pensée  repousse  absolument 
tout  vide  de  l'espace  et  du  temps,  ql;,'ell(^  place  invinciblement  partout  et  toujours 
de  la  réalité,  de  l'être? (ci  nous  répondrons  en  contestant  cette  prétendue  loi'de 
la  pensée.  Loin  de  nier  le  vide,  la  pensée  le  suppose,  l'appelle  pour  sortir  de  l'u- 
niverselle et  immobile  nécessité.  Le  vide  est  la  condition  du  mouvement,  de  la  vie, 
de  la  liberté,  du  progrès  ;  le  vide  est  la  condition  du  possible.  Supprimez  le  vide, 
et  le  possible  n'a  plus  de  place  dans  l'espace  ni  dans  le  temps  ;  il  cesse  d'être  pen- 
sable. Ajoutons  que  le  réel  cesse  de  l'être  également,  car  toute  détermination, 
toute  limitation,  toute  distinction  s'eiïace.  Plus  rien  ne  se  particularise.  La  dif- 
férence et  la  multiplicité  s'évanouissent,  l^us  de  relation,  par  conséquent  plus  de 
dcfînition,  plus  de  jugement  possible.  La  pensée  expire  dans  la  contemplation  sté- 
rile de  l'absolu,  de  l'informe  unité  éléatique,danstin  véritable  nir\'ana  ihlellectucl. 

Un  dernier  mot.  M.  F.  B.,  reconnaît  que  son  Dieu  absohi  et  nouménal  en  est 
pas  soumis  aux  lois  de  notre  intelligence.»  En  sa  qualité  d'absolu^  il  ne  saurait 
tomber  sous  la  catégorie  générale  de  la  relation.  Mais  alors  quelle  idée  peut-on  s'en 
former?  Quel  jugement  en  porter?  Quelle  définition  en  donner?  Comment  le 
prouver  sachant  ce  que  l'on  prouve?  Comment  en  parler,  sachant  ce  que  l'ondilt 
Et  qu'on  ne  distingue  pas  à  son  sujet  entre  la  croyance  et  U  connaissance.  La 
croyance,  comme  la  connaissance,  renferme  un  jugement,  des  idées;  elle  ne  peut 
s'appliquer  qu'a  des  rappoiHs.  On  n'exprime  pas  des  croyances,  on  répète  des  mot^ 
vides  de  sens,  si  Ton  n'a  pas  l'idée  de  ce  que  l'on  croit.  La  croyance,  qui  est  uo 
mode  de  la  pensée,  n'échappe  pas  aux  conditions  de  la  pensée,  à  la  loi  intellectuelle 
de  détermination  et  de  relativité.  11  n'y  a  de  croyance,  comme  il  n'y  a  de  science, 
que  du  déterminé,  du  fini.  Un  Dieu  envisagé  dans  les  phénomènes,  et  anthropomor^ 
phique,peut  être  objet  de  croyance;  le  Dieu  de  la  métaphysique,  le  Dieu  éternel  et 
infini  (plus  qu'éternel,  plus  qu'infini,  dit  M.  F.  Rjest  étranger  à rentendcmcnl  et 
pour  l'entendement  nul  et  non  avenu.  Le  rédacteur-gérant,  F.  Pillok. 


tlBlS.     —    lUPRIMSRIB    »l    I.    MAntlKEt,     BOB    UtOSÙH,    2. 
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LA  CRITIQUE  PHILOSOPHIQUE 

.        POLITIQUE,    SCIENTIFIQUE,    LITTÉRAIRE 


LA  PLACE  DE  LA  MORALE  EN  PHILOSOPHIE. 

t  La  philosophie  critique  a  son  centre  dans  la  morale...  Tout  ce  qui 
touche  aux  intérêts  transcendants  de  Thumanité,  ce  qu'elle  en  peut 
déterminer  par  la  raison  théorique^  c'est  de  la  raison  pratique  qu'elle 
en  emprunte  les  éléments.  »  Ces  lignes  qu'on  peut  lire  dans  le  premier 
volume  de  V Année  philosophique  (1)  caractérisent  nettement  la  méthode 
philosophique  du  criticisme  et  la  révolution  qu'il  appelle  dans  le  mou- 
vement des  idées,  dans  les  tendances  et  les  directions  de  l'esprit 
moderne. 

Le  criticisme  fait  de  la  morale  la  science  centrale  et  maîtresse.  Il 
prétend  que  la  morale  s'applique  à  l'entendement,  à  ses  concepts,  à  ses 
opérations;  que  par  conséquent  la  logique,  la  dialectique,  la  critique 
s'y  rapportent  en  un  sens  et  en  relèvent  ;  qu'il  faut  lui  soumettre  direc- 
tement les  sciences  sociales^  la  philosophie  de  l'histoire,  la  théologie  et 
la  métaphysique;  enfin  que  son  empire  s'étend  indirectement  jusqu'aux 
principes  généraux  des  sciences  cosmologiques  et  naturelles^  avec  les- 
quels elle  semble  n'avoir  rien  de  commun.  Yoilà  une  prétention  qui 
nous  éloigne  singulièrement  de  cette  méthode  dite  objective,  si  fort  à  la 
mode  de  nos  jours  et  dont  le  positivisme  fait  grand  bruit.  Il  faut  voir 
comment  elle  se  justifie. 

Nous  ne  connaissons  les  cKoses  que  par  leurs  rapports  avec  nous.  La 
connaissance  de  ces  rapports  suppose  celle  des  lois  du  sujet  oii  ils 
s'établlssenf,  des  facultés  par  lesquelles  ils  sont  posés,  de  l'action  com- 
binée de  ces  facultés,  des  voies  et  moyens  de  la  connaissance,  de  la 
légitimité  et  de  la  valeur  de  ces  moyens,  des  conditions  et  limites  de  la 
certitude.  Ainsi,  chaque  science  dépend  de  l'étude  et  de  l'analyse  de 
l'esprit  humain  ;  elle  y  trouve  sa  raison  et  sa  garantie  ;  elle  y  plonge  ses 
racines.  Les  sciences  mêmes  qu'on  appelle  exactes  et  positives  sont  inca- 
pables de  se  suffire  à  elles-mêmes  et  de  se  fonder  elles-mêmes.  Séparez- 
les  de  la-  connaissance  du  moi,  et,  leurs  données  premières,  dont  elles 
ne  peuvent  rendre  compte,  devenant  arbitraires  et  incertaines,  elles  ne 
sont  plus  que  des  édifices  suspeadus  dans  l'air.  Ainsi,  cette  méthode 

(1)  Ànnéû  phUosopfùque»  1'*  année.  Introduction,  p.  107  (Paris^  Germer-Bailliàre.) 
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subjectivey  que  rejettent  volontiers  comme  métaphysique  d'honorables 
savants,  qui  a  été  celle  des  plus  grands  philosophes,  qui  est,  à  vrai  dire' 
la  philosophie  même,  contient  le  fondement  de  toute  science  ;  tandis 
que  celle  qu'on  lui  oppose,  par  le  dédain  qu'elle  affecte  pour  la  recherche 
et  l'examen  des  principes,  ruine  la  philosophie  et  du  môme  coup  trahit 
la  science  qu'elle  est  impuissante  à  systématiser  et  à  défendre  contre  le 
scepticisme  et  contre  le  mysticisme. 

La  connaissance  de  soi-même  est  le  commencement  de  la  science  : 
voilà  un  premier  point  fixé.  Il  nous  faut  donc  aborder  l'étude  du  sujet 
connaissant,  et  tout  d'abord  poser  un  principe,  sans  lequel  nous  devrions 
nous  arrêter  dès  le  début  de  notre  investigation,  et  reconnaître  deux 
faits,  qui  sont  l'objet  même  de  la  science  de  l'esprit^  qui  constituent  son 
problème. 

Le  principe  est  celui-ci,  que  le  scepticisme  ne  saurait  porter  sur  la 
véracité  de  notre  constitution  mentale  tout  entière,  sur  le  témoignage 
de  nos  facultés  de  connaître  considéré  en  général,  parce  qu'un  tel  scep- 
ticisme ne  saurait  avoir  de  remède  ni  d'issue.  Il  est  contradictoire  que 
la  fidélité,  la  légitimité  de  ce  témoignage  soit  susceptible  de  vérification, 
puisse  être  confirmée  ou  infirmée  ;  elle  ne  pourrait  l'être  que  par  le 
témoignage  d'autres  facultés  mentales,  témoignage  nécessairement  sus* 
pcct  par  hypothèse  et  qui  aurait  lui-même  besoin  de  vérification  ;  et 
ainsi  à  l'infini.  Il  est  contradictoire  qu'un  être  quelconque,  homme  ou 
Dieu,  puisse  connaître  autrement  que  par  ses  facultés  de  connaître, 
comme  il  est  contradictoire  que  la  chose  en  soi,  c'est-à-dire  en  tant  que 
difl'érente  de  sa  représentation,  puisse  être  connue  d'un  être  quel- 
conque, homme  ou  Dieu.  C'est  un  des  sens  que  Ton  donne  au  principe 
de  relativité.  Entendu  de  cette  manière,  le  principe  de  relativité  régit  tout 
le  domaine  de  la  pensée;  il  s'applique  à  toute  intelligibilité  comme  à 
toute  intelligence  ;  il  ne  laisse  rien  en  dehors  de  lui.  Mais  il  est  sans 
valeur  réelle  et  sans  fécondité,  parce  que  la  prétendue  certitude  qu'il 
enlève,  et  qu'il  enlève  à  Dieu  tout  aussi  bien  qu'à  l'homme,  est  chimé- 
rique, impossible  et  contradictoire.  Le  genre  de  scepticisme  qui  résulte 
du  principe  de  relativité,  c'est-à-dire  de  la  nature  même  de  la  connais- 
sance, se  détruit  par  son  étendue  et  son  universalité.  Vainement,  en  effet, 
chercherait-on,  comme  l'a  fait  Descartes,  un  refuge  contre  ce  scepticisme 
dans  la  véracité  divine;  car  d'abord.  Dieu  lui-môme  aurait  besoin  d'un 
tel  refuge  :  première  pétition  de  principe,  et  ensuite,  c'est  apparem- 
ment en  vertu  de  nos  facultés  de  connaître  que  nous  pouvons  admellre 
le  principe  de  la  véracité  divine  :  seconde  pétition  de  principe. 

lâCS  deux  faits  que  nous  rencontrons  à  l'entrée  de  la  science  de  l'esprit 
et  dont  il  s'agit  de  rendre  compte,  sont  le  phénomène  de  Verreurh 
laquelle  chacun  sans  peine  se  reconnaît  sujet,  et  celui  de  Vacquisition  et 
du  dégagement  du  vrai  que  chacun  estime  possible,  et  dont  chacun 
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croit,  pour  tel  ou  tel  cas  particulier,  avoir  l'expérience.  D^une  part,  nous 
avons  dans  nos  facultés  de  connaître  des  tendances  spontanées  à  l'erreur, 
des  causes  et  sources  naturelles  d'illusions,  lesquelles  môme  ont  été  clas* 
sées  sous  le  nom  de  fantômes  ou  d'idoles.  D'autre  part^  nous  avons  dans 
nos  facultés  une  puissance  de  reconnaître  et  de  surmonter  les  tendances 
spontanées  à  Terreur,  et  de  rectifier  les  illusions  qui  dérivent  de  ces 
tendances.  Comment  s'expliquent  ces  deux  phénomènes  ?  D'où  vient 
l'erreur  ?  D'oii  procède  la  rectification  ?  Tel  est  le  grand  problème  de  la 
science  de  l'esprit. 

Les  efforts  tentés  pour 'résoudre  ce  problème  remplissent  Thistoiro 
de  la  philosophie.  Deux  erreurs  en  expliquent,  selon  nous,  la  stérilité  : 
deux  erreurs  où  sont  tombés  presque  tous  les  philosophes  et  qu'il  im- 
parle de  signaler  :  1**  la  séparation  arbitraire  des  facultés  dont  on  faitdes 
espèces  d'êtres  indépendants,  agissant  chacun  dans  sa  sphère;  2**  la 
supposition  d'un  critérium  à  découvrir  qui  assure  à  l'entendement  la 
possession  de  la  vérité  et  qui  serve  de  règle  et,  pour  ainsi  dire,  de  mètre 
à  nos  jugements. 

On  sait  que  la  psychologie  distingue  dans  l'homme  plusieurs  facultés^ 
ou  groupes  de  facultés.  Selon  les  uns,  il  y  en  a  quatre,  la  sensibilité,  l'en- 
tendement^  l'affectivité  et  la  volonté  ou  activité.  Les  autres  réunissant 
la  sensibilité  à  l'entendement  ne  reconnaissent  que  trois  groupes  :  facul- 
tés intellectuelles,  facultés  affectives,  facultés  actives.  D'autres  enfin 
n'en  veulent  que  deux  :  d'un  côté,  les  sens  et  Tentendement;  de  l'autre, 
les  émotions  ou  passions  et  la  volonté.  Ces  sortes  d'analyses  sont  néces- 
saires, car  il  faut  bien  -envisager  successivement  les  diverses  faces  des 
phénomènes  que  l'oni  étudie.  Et  d'ailleurs,  si  elles  sont  correctement 
établies,  elles  répondent  à  des  différences  réelles  ;  elles  expriment  et 
traduisent  de  la  seule  manière  qui  nous  soit  possible  la  nature  des 
choses. 

Elles  sont  nécessaires,  mais  elles  seraient  funestes,  si  nous  étions 
dupes  des  substantifs  abstraits  auxquels  elles  ont  donné  naissance.  Il 
faut  prendre  garde  de  réaliser  ces  abstractions,  de  leur  prêter  une  sorte 
de  personnalité  qui  briserait  la  synthèse  vivante  du  sujet.  C'est  à  quoi 
nous  expose  et  nous  incline  le  langage  que  nous  sommes  obligés  d'em- 
ployer. La  forme  que  les  mots  donnent  à  la  représentation,  l'image 
qu'ils  en  apportent  à  l'esprit  a  beso  n  d'être  corrigée  par  l'esprit  lui- 
même  qui  peut  et  doit  se  rendre  compte  de  Tallération  qu'elle  a  subie. 
On  ne  doit  pas  oublier,  par  exemple^  lorsqu'on  parle  des  concepts  et 
jugements  de  Ventendementy  des  émotions  de  la  passion^  des  actes  de  la 
volonté,  qu'il  faut  voir  en  ces  phénomènes  plus  ou  moins  complexes,  non 
pas  trois  principes,  trois  facteurs,  dont  chacun  remplit  son  office,  mais 
un  seul  et  même  sujet  qui  sent,  pense,  désire  et  veut,  et  dont  les  opéra- 
tions sont  diversement  associées  et  combinées. 
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Après  avoir  distingué  et  séparé  les  facultés,  la  psychologie  classique* 
leur  assigne  un  ordre  de  succession  réputé  naturel  :  d'abord  les  sens 
puis  Tentenderoent,  ensuite  les  passions,  enfin  la  volonté.  Ceci  encore 
est  nécessaire  pour  l'étude  ;  et  de  fait^  considérés  superficiellement  et  en 
gros,  les  phénomènes  mentais  se  rangent  assez  bien  dans  cet  ordre.  On 
n'aurait  rien  à  dire  contre  les  méthodes  ordinaires  d'exposition  psycho- 
logique, si  elles  étaient  données  pour  ce  qu'elles  valent,  et  si  toutes 
réserves  étaient  faites  sur  la  complexité  réelle  et  les  connexions  pro- 
fondes fies  faits  qu'elles  disposent  à  la  suite  les  uns  des  autres  et  qu'elles 
renferment  en  des  cadres  séparés.  Mais  il  est  facile  de  voir  qu'elles 
conduisent  à  méconnaître  les  vrais  rapports  des  opérations  de  Tesprit  et 
qu'elles  tendent  à  nous  dérober  le  fond  de  la  nature  mentale. 

Elles  nous  habituent  à  considérer  uniquement  l'influence  de  l'enten- 
dement sur  la  passion  et  la  volonté,  et  à  négliger  l'intervention  tout 
aussi  importante  de  la  passion  et  de  la  volonté  dans  les  phénomènes 
rapportés  à  Tent^ndement.  Il  en  résulte  que  l'homme  intellectuel  est 
posé  d'abord,  et  à  part  de  l'homme  passionnel  et  moral,  soumis  à  une 
analyse^  à  une  anatomie  qui  prétend  n'y  saisir  que  des  éléments  Intel, 
lectuels  purs.  Le  domaine  de  l'entendement  et  de  la  pensée  nous  appa- 
raît, comme  tel,  indépendant  de  celui  de  la  passion  et  de  la  volonté, 
quij  lui  au  contraire,  est  sous  la  dépendance  du  premier.  Indépendant 
delà  passion  et  de  la  volonté,  l'entendement  se  trouve  entièrement  livré 
au  déterminisme  :  il  s'agit  uniquement  de  découvrir  les  lois  nécessaires 
qui  le  régissent.  Des  phénomènes  de  l'entendement  et  de  la  pensée  où 
il  est  établi  et  règne  sans  conteste,  le  déterminisme  n^  tarde  pas  à  s'é- 
tendre aux  phénomènes  passionnels  et  moraux  ;  car  on  a  bientôt  fait  de 
transformer  un  ordre  de  succession  en  un  ordre  de  dérivation  néces- 
saire. De  là  les  théories  intellectualistes  de  la  passion  et  les  théories  fata- 
listes de  la  volonté  que  nous  offrent  la  plupart  des  grands  systèmes 
philosophiques. 

Mais  si  l'entendement  est  indépendant  de  la  passion  et  de  la  volonté, 
et  si  le  déterminisme  y  règne,  comment  expliquer  l'erreur  et  la  rectifi- 
cation ?  Le  grand  problème  de  la  science  de  l'esprit  reste  sans  solution 
possible,  quel  que  soit  le  système  qu'on  adopte,  que  Ton  fasse  des  idées 
le  produit  nécessaire  fie  la  spontanéité  du  moi  seul,  comme  l'idéalisme 
subjectif,  ou  la  réflexion,  l'image  nécessaire  de  la  nature,  du  non-moi, 
comme  le  matérialisme,  ou  bien  enfin  la  révélation  nécessaire  de  Dieu, 
comme  le  mysticisme.  Force  est  donc  d'abaisser  la  barrière  qui  sépare 
les  facultés  ;  force  est  de  reconnaître  une  certaine  action  de  la  passion, 
de  la  volonté,  de  la  liberté  sur  l'intelligence. 

C'est  le  parti  que  se  décident  à  prendre  les  divers  dogmatismes,  dog* 
matisme  rationaliste  et  spiritualiste,  dogmatisme  sensationiste  et  piaté- 
rialiste,  dogmatisme  fidéiste  et  mystique.  Mais  à  quoi  réduisent-ils  cette 
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action?  Tout  d'une  voix,  ils  la  déclarent  uniquement  négative,  dévia- 
trice,  usurpatrice,  subversive;  ils  ne  l'envisagent  que  comme  un  principe 
d'obscurcissement  et  d'erreur.  C'est  la  volonté,  la  liberté  qui  nous 
empêche  àe  nous  en  rapporter  et  de  nous  en  tenir,  selon  les  uns,  aux 
idées  claires,  selon  les  autres,  aux  sens  et  à  Texpérience^  selon  les  troi- 
sièmes, à  l'inspiration  et  à  la  révélation  divine.  Il  est  malheureusement 
vrai,  nous  disent-ils,  que  l'intelligence  n'est  pas,  aussi  indépendante 
qu'il  le  semble  de  la  volonté;  mais  elle  devrait  Pôtre.  C'est  le  deside- 
ratum de  la  philosophie  que  l'émotion  et  la  volition  ne  viennent  pas 
troubler  révolution  et  l'essor  de  la  pensée,  et  que  l'âme  supérieure, 
pour  parler  le  langage  de  Platon,  reste,  dans  sa  contemplation  sereine, 
à  l'abri  des  orages  soulevés  par  les  âmes  inférieures.  Dans  l'ordre  intel- 
lectuel, la  liberté,  c'est  le  mal.  C'est  l'obstacle  à  l'heureuse  union  de 
l'iotellect  avec  la  vérité,  et  comme  le  bandeau  qui  vient  se  placer  entre 
l'œil  intellectuel  et  les  payons  de  l'évidence.  La  condition  de  la  parfaite 
science  est  d'écarter  cet  obstacle  et  de  purifier  l'entendement  de  tout 
élément  étranger,  de  telle  manière  qu'il  né  suive  plus  que  ses  propres 
lois;  en  un  mot,  de  le  laisser  seul,  hors  du  moi  passionnel,  volontaire  et 
libre,  en  présence  de  la  lumière  du  vrai  et  sous  l'action  nécessitante  de 
cette  lumière.  Le  rêve  de  tout  métaphysicien,  l'idéal  qu'il  poursuit,  est 
l'édification  d'une  telle  science,  d'une  logique  ou  mathématique  uni- 
verselle, qui  s'imposerait  absolument  à  la  raison  et  qui  bannirait  enfin 
de  la  sphère  intellectuelle,  avec  la  passion  et  la  volonté,  l'erreur,  l'in- 
certitude et  le  doute.  De  là  la  recherche  d'un  principe  recteur  pour  l'in- 
telligence, d'un  signe  authentique  et  infaillible  du  vrai,  d'une  pierre  de 
touche  qui  permette  de  le  discerner  sûrement  au  milieu  des  affirmations 
contraires,  d'un  critère  de  certitude. 

La  recherche  d 'un  critère  de  certitude  a  fort  tourmenté  les  philosor 
phes.  Elle  se  lie  naturellement  à  l'idée  qu'ils  se  font  de  l'intelligence,  à 
l'indépendance  qu'ils  lui  attribuent  relativement  aux  autres  facultés  et 
qu'ils  se  flattent  de  pouvoir  lui  assurer,  à  l'espoir  qu'ils  caressent  d'arri- 
ver à  un  état  de  la  pensée  absolument  et  entièrement  nécessité. 

L'expérience  a  montré  la  vanité  de  cette  recherche.  Il  y  a  longtemps 
que  les  alchimistes  de  la  philosophie  cherchent  le  merveilleux  secret  dé 
la  science  certaine  et  infaillible  :  il  est  encore  à  trouver.  On  a  imaginé 
de  dire,  après  Descartes,  que  le  critère  de  certitude,  la  garantie  des  juge- 
ments, c'est  l'évidence.  Mais  que  d'évidences,  depuis  Descartes,  se  sont 
niées  mutuellement  et  successivement  renversées  !  Et  puis,  qu'est-ce  qui 
fait  qu'une  chose  paraît  évidente  ?  Comment  juger  entre  l'évidence  vraie 
et  l'évidence,  apparente?  Entre  mon  évidence  et  la  vôtre?  Étrange  critère, 
qui  n'empêche  pas  les  disputes,  et  qu'invoquent  les  doctrines  les  plus 
opposées  !  Il  faudrait  un  critère  du  critère,  puis  encore  un  troisième  qui 
s'appliquât  au  second,  et  ainsi  de  suite.  Le  cercle  vicieux  est  inévitable. 
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On  veut  que  nos  jugements  puissent,  grftce  au  critère  de  certitude,  s'as- 
surer qu'ils  sont  conformes  aux  lois  pures  de  Tentendement,  et  n'ont 
pas  subi  l'influence  delà  passion  et  de  la  volonté.  Soit,  mais  ils  reposent 
tous  sur  un  jugement  primordial,  celui  môme  qui  a  posé  le  critère  de 
certitude,  et  celui-là  que  rien  n'a  guidé,  ne  saurait  par  hypothèse  être 
sûr  qu'il  a  échappé  aux  causes  d'erreur,  puisqu'il  n'offre  pas  d'autres 
garanties  que  lui-même. 

Il  faut  abandonner  ces  idées  connexes  du  critère  de  certitude  et  de  la 
séparation  des  facultés.  Il  faut  reconnaître  qu'il  n'y  a  qu'une  psychologie 
superficielle  pour  faire  de  l'entendement  l'antécédent  el  le  principe 
d'où  procèdent  la  passion  et  la  volonté;  qu'il  n'y  a  qu'une  méthodologie 
chimérique  pour  imaginer  une  sphère  des  phénomènes  intellectuels 
où  ne  pénétrerait  plus  rien  de  passionnel  et  de  moral,  où  n'existe- 
raient plus  que  des  certitudes  absolument  garanties,  sûres  d'elles- 
mêmes,  déterminées  par  les  lois  nécessaires  d'une  logique  infaillible.  La 
vérité  est  que  le  fond  du  sujet,  de  la  nature  mentale,  c'est,  comme  l'ont 
dit,  il  y  a  longtemps,  les  premiers  penseurs  de  notre  race,  c'est  la  pas- 
sion, et  la  volonté.  Ce  que  nous  appelons  l'intelligence,  avec  son  appareil 
compliqué,  n'est  à  vrai  dire  qu'un  moyen; c'est  l'organe  que  la  passion 
et  la  volonté  animent,  mettent  en  mouvement  et  en  jeu,  qu'elles  se  sont 
produit  et  tendent  à  perfectionner  pour  atteindre  leurs  fins.  Qu'est-ce  que 
l'homme?  Une  intelligence  servie  par  des  organes  ?  Non,  une  volonté 
servie  par  une  intelligence.  «  Loin  qu'elle  soit  indépendante  de  l'instinct, 
dit  Fichte  avec  raison,  c'est  dans  l'instinct  même  que  la  pensée  a  sa 
racine  (1).  »  CecL  renverse  les  lieux  communs  de  la  scolastiqiie  psycho- 
logique, et  c'est  en  quoi  triomphe  le  criticisme. 

Le  criticisme  soutient  que  le  passionnel  et  le  moral  sont  présents^ 
quoiqu'on  fasse,  dans  l'intellectuel  et  ne  peuvent  en  être  séparés; 
qu'aux  opérations  de  l'entendement  se  mêle  intimement  un  élément 
de  volonté  et  de  liberté  dont  chacun  sent  fort  bien  la  présence,  et  qu'il 
est  naïvement  contradictoire  de  vouloir  éoivier  :  que  nos  certitudes  nous 
sont  choses  bien  plus  affectives,  plus  vitales  que  ne  le  disent  les  logi- 
ciens ;  qu'elles  se  résolvent  en  croyances  ;  nos  croyances  en  actes  réels, 
en  partie  déterminés,  en  partie  libres,  d'assentiment  et  de  consente- 
ment. Et  que  de  faits,  que  de  preuves  à  l'appui  de  cette  thèse  fonda- 
mentale du  criticisme  !  Le  rôle  que  jouent  nos  mouvements  volontaires 
dans  les  premiers  éléments  de  la  connaissance,  les  perceptions,  et  dans 
nos  premiers  jugements,  par  exemple,  dans  notre  croyance  au  monde 
extérieur,  —  celui  que  chacun  accorde  à  la  passion  cl  à  la  volonté  dans 
la  mémoire,  dans  l'imagination,  dans  les  premières  associations  de  sensa- 
tions et  d'idées  ;  —  la  part  que  prend  la  faculté  d'expression,  faculté 

(1)  FiCBTE.  Destination  de  Vhomme^  trad.  deBafchou  dePenhoën,  p.  245. 
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éyidemment  active,  à  la  transformation  de  la  sensation  en  idée  propre- 
ment dite,  et  à  la  production  des  idées  générales;  —  le  témoignage 
môme  du  langage  où  nous  voyons  employer  pour  désigner  les  phéno- 
mènes intellectuels  des  termes  qui  expriment  Tactivîté  ;  —  Thistoire  des 
systèmes  et  des  croyances  qui  nous  montre  les  variations  de  Tesprit 
humain  sur  les  conditions  de  la  certitude,  la  validité  des  preuves  et  les 
modes  de  réfutation;  —enfin  la  conscience,  qui  directement  nous  révèle 
un  déair  dans  l'attention  et  Tinvestigation  ;  un  choix,  un  consentement 
dans  le  jugement;  une  indécision^  une  suspension  du  choix  dans  le  doute; 
une  lutte,  dans  la  discussion  ;  une  convention  dans  les  données  premières 
du  raisonnement  ;  une  création  dans  Thypothèse  ;  une  construction  dans 
le  système.  Chacun  de  ces  points  pourrait  fournir  matière  à  une  étude 
spéciale. 

Un  de  nos  critiques  en  renom,  M.  Schérer,  en  plus  d'un  endroit  de  ses 
écrits,  parle  d'un  ton  railleur  de  «  la  classe  des  esprits  qui  croient 
ce  qu'ils  veulent.  »  Cette  classe,  en  vérité,  est  nombreuse  ;  il  n'est  per- 
sonne, peut-on  dire  en  un  sens,  qui  n'en  fasse  partie.  Toujours,  derrière 
la  pensée,  il  y  a  la  vie  qui  se  soumet  la  pensée  et  la  dirige  et  lui  marque 
le  but;  derrière  les  systèmes,  il  y  a  le  caractère  dont  le  système  prend 
l'inflexion;  derrière  la  spéculation,  l'âme  qui  sait  fort  bien  assortir  la 
spéculation  à  ses  besoins  et  à  ses  tendances  ;  derrière  la  foi,  l'incrédu- 
lité, le  doute,  il  y  a  la  volonté.  «  La  volonté,  a  dit  Pascal,  est  un  des 
principaux  organes  de  la  créance,  parce  que  les  choses  sont  vraies  ou 
fausses,  selon  la  face  par  ou  on  les  regarde.  La  volonté,  qui  se  plaît  à 
Tune  plus  qu'à  l'autre,  détourne  l'esprit  de  considérer  les  qualités  de 
celle  qu'elle  n'aime  pas  à  voir  ;  et  ainsi  l'esprit,  marchant  d'une  pièce 
avec  la  volonté,  s'arrête  à  regarder  la  face  qu'elle  aime,  et  ainsi  il  en 
juge  par  ce  qu'il  y  voit.  »  Eh  I  oui,  Monsieur  Schérer,  on  croit  ce  qu'on 
veut  :  c'est  la  nature  des  choses  qui  fait  cela.  El  c'est  ainsi  que  s'expli- 
qijent  les  diversités  et  les  contradictions  que  présentent  les  religions  et  les 
philosophies  ;  les  religions  qui  parlent  au  nom  du  ciel,  les  philosophies 
qui  prétendent  exprimer  la  pure  lumière  de  l'entendement. 

Nulle  part  cette  action  de  la  volonté,  de  la  liberté  sur  la  croyance  ne 
se  montre  d'une  manière  plus  éclatante  que  dans  la  formation  des 
légendes  et  des  mythes.  Une  imagination  qui  plaît,  que  l'on  préfère, 
devient  une  hypothèse.  Une  hypothèse  à  laquelle  on  s'attache  fortement 
devient  une  explication  nécessaire,  parce  que  l'esprit  n'en  veut  point 
recevoir  ni  concevoir  d'autre,  parce  qu'il  se  l'est  imposée,  se  l'est  ren- 
due nécessaire.  Aussi  l'on  passe  facilement,  parce  qu'on  le  veut,  de 
l'imagination  à  l'hypothèse,  de  l'hypothèse  à  la  croyance.  Il  est  possible 
que  cela  soit  ainsi;  il  est  probable  que  cela  est  ainsi;  il  est  impossible 
que  cela  ne  soit  pas  ainsi;  il  est  certain  que  cela  est  ainsi;  possibilité, 
probabilité,  nécessité,  réalité  :  voilà  le  mouvement  de  Tesprit,  voilà  les 
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étapes  qu'il  parcourt.  La  probabilité  s'est  bientôt  perdue  dans  la  néces-' 
site  ;  la  nécesssité  est  le  moyen  terme  à  Taide  duquel  l'esprit  franchit 
la  distance  qui  sépare  la  possibilité  de  la  réalité.  Et  avec  quelle  facilité 
il  fait  ce  bond  ! 

Mais  les  faits  !  mais  la  mémoire^  gardienne  des  faits  !  mais  les  sens, 
témoins  des  faits  !  Les  faits  ;  est-ce  qu'on  en  peut  montrer  qui  soient  et 
qui  restent  nus,  isolés  de  l'interprétation,  de  l'idé^  qui  les  enveloppe  et 
les  pénètre  ?  Analysez  le  travail  par  lequel  se  tissent  les  légendes,  et 
vous  saurez  comment  les  faits  se  réduisent,  grossissent^  changent  de 
proportions,  se  transfigurent,  et  si  la  passion  et  la  volonté  ont  beaucoup 
de  peine  à  suborner  cette  gardienne,  la  mémoire,  et  ces  témoins,  les 
sens.  Non-seulement,  on  croit  ce  qu'on  veut,  mais  on  voit  ce  qu'on  veut. 
Ainsi,  remarquons-le  en  passant,  cette  interprétation  mythique,  subjec- 
tive, psychologique  qui  domine  aujourd'hui  l'exégèse  et  qui  a  porté  le 
coup  mortel  à  l'orthodoxie  surnaturaliste,  le  crilîcisme  la  revendique  et 
s'en  fait  honneur;  parce  que  seul  il  la  justifie  et  montre  les  titres  qu'elle 
a  à  se  substituer  à  l'ancienne  interprétation  allégorique  réfléchie,  et  à 
l'interprétation  politique,  en  généralisant  comme  il  convient  l'idée  sur 
laquelle  elle  se  fonde,  le  rôle  complexe  et  profond  de  la  volonté,  de  la 
liberté  dans  les  phénomènes  intellectuels. 

Et  maintenant,  nous  pouvons  résoudre  le  grand  problème  posé  au 
commencement  de  cet  article.  D'où  vient  l'erreur  ?  D'où  procède  la  rec- 
tification ?  Elles  ont  la  même  origine  ;  elles  sont,  l'une  et  l'autre,  l'œuvre 
de  la  volonté,  de  la  liberté.  L'esprit  humain  ne  possède  pas  la  vérité  en 
lui-même  par  nature  :  il  ne  la  reçoit  pas  passivement,  comme  un  miroir 
une  image;  il  l'acquiert  et  la  conquiert  par  le  doute,  l'examen,  la 
recherche,  l'observation  attentive  et  spécialisée,  la  méditation,  le  rai- 
sonnement, l'analyse,  c'est-à-dire  par  l'exercice  actif  et  le  bon  emploi  de 
ses  facultés,  c'est-à-dire  par  l'eflort,  parle  travail,  parla  liberté.  C'est  la 
liberté  qui  a  mission  de  guérir  le  mal  qu'elle-même  a  produit,  de  dissi- 
per les  illusions  dont  elle  a  été  la  source  ;  c'est  elle  qui  crée  réelleorenl 
en  nous  la  vérité.  Comment?  En  se  reconnaissant,  en  se  sentant  respon- 
sable,, obligée.  D'où  vient  l'erreur  ?  De  la  volonté  soumise  uniquementà 
l'attraction  passionnelle.  D'où  procède  la  rectification?  De  la  volonté  sou- 
mise à  la  conscience  morale. 

L'intervention  constante  de  la  volonté  dans  les  phénomènes^  intellec- 
tuels nous  interdisait  d'y  rêver  les  certitudes  paresseuses  du  détermi- 
nisme intellectuel  absolu.  Mais  en  y  introduisant  l'espèce  de  loi  et  de 
nécessité  qui  lui  est  propre,  en  y  substituant  à  la  loi  fatale  la  loi  mo- 
rale, à  la  nécessité,  l'obligation,  elle  nous  rend  l'espérance  que  nous 
avions  perdue  d'échapper  au  scepticisme,  et  nous  apporte  la  seule  assu- 
rance que  nous  puissions  trouver  contre  le  risque  d'erreur.  Dans  nos 
jugements,  dans  nos  raisonnements  inductifs  et  déductifs,  dans  les  con- 
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cl  usions  que  nous  tirons,  dans  les  démonstrations  que  nous  croyons 
tenir,  nous  sentons  l'obligatoire  se  mêler  au  nécessaire,  nous  nous  sen- 
tons en  quelque  sorte  justiciers.  Ainsi  la  logique  cesse  d'être  séparée  de 
l'éthique  et  du  droite  comme  l'entendement  de  la  volonté.  Là  méthodo- 
logie nous  apparaît  comme  la  morale  de  Tintelligencc  ;  la  critique,  avec 
ses  règles  de  prudence  et  d'impartialité^  avec  ses  exigences  de  vérifica- 
tion et  de  contrôle,  comme  l'application  de  cette  morale.  La  foi  morale, 
la  conscience  devient  la  sanction  de  la  science.  La  conscience  prononce 
en  dernier  ressort;  elle  soutient  tout  l'édifice  de  nos  idées.  Dans  ce  cri 
qui  nous  échappe  :  c'est  évident  I  il  faut  reconnaître  sa  voix  :  c'est  un 
témoignage  qu'elle  se  rend  fièrement  à  elle-même,  un  appel  qu'elle  fait 
à  l'examen  sincère,  à  la  bonne  foi  du  contradicteur,  un  défi  qu'elle  jette 
au  doute  passionné,  sophistique  et  injuste.  F.  Pillon. 
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L'iHDDCnon,  essai  sur  les  principes,  les  procédés,  la  valeur  et  la  portée  de  la  méthode 
expérimentale,  par  A,  Biéchy,  docteur  ès-lettres,  etc.  Paris,  1869.  1  yoI.  in-8  (Dela< 
grave,  rue  des  Écoles,  58). 

Du  PONDEVERT  DE  l'induction,  thèse  soutenue  devant  la  Faculté  des  lettres  de  Paris,  par 
J,  Lachelier,  maître  de  conférences  à  l'école  normale.  Br.  in-8,  1871  (Ladrange). 

«  L'induction  est  l'opération  par  laquelle  nous  passons  de  la  connaissance  des 
faits  à  celle  des  lois  qui  les  régissent  ».  Cette  définition  qui  ouvre  la  thèse  de  M.  L. 
ne  nous  parait  point  juste.  En  effet,  les  lois  des  phénomènes  naturels  sont  des  faits 
d'un  ordre  complexe  qui  se  dévoilent  à  l'observation,  ou  s'établissent  par  Texpé* 
rience,  de  quelque  manière  que  l'esprit  soit  arrivé  à  s'en  former  une  première  idée 
et  quelque  portée  (pi'il  leur  prête  ou  non  au  delà  de  ce  qui  se  constate.  Il  n'est 
donc  pas  exact  de  mettre  la  «  connaissance  des  lois  »  dans  la  dépendance  de  l'in- 
duction. Un  enfant  qui  s'est  quelquefois  brûlé  connaît  une  loi  de  la  nature,  un 
rapport  plusieurs  fois  observé  de  quelques  phénomènes  bien  définis;  il  la  connaît, 
disons-nous,  indépendamment  de  l'anticipation  d'instinct  par  laquelle  il  imagine 
que  les  mêmes  phénomènes  reproduits  reproduiraient  le  même  rapport.  Pareille- 
ment le  physicien  au  courant  de  l'expérience  du  plan  incliné,  ou  de  la  machine 
d'Atwood,  connaît  la  loi  de  la  chute  des  graves,  indépendamment  de  Vinduction 
qu'il  fait  et  par  laquelle  il  se  persuade  que  cette  loi  ne  se  démentira  pas  dans  les 
expériences  futures.  En  un  mot  nous  réclamons  ici  une  distinction  entre  la  con- 
naissance d'une  loi,  comme  fait  constant  et  constamment  observé  de  rapports 
donnés  en  un  certain  genre  de  phénomènes,  et  le  penchant  de  l'esprit  suivant 
lequel  nous  anticipons  les  futurs  et  les  inconnus  en  nous  fondant  sur  les  phéno- 
mènes actuels  et  observés. 

La  réclamation  pourra  paraître  un  peu  subtile  au  premier  abord.  On  en  recon- 
naîtra vile  l'intérêt  si  l'on  veut  bien  réfléchir  que  l'induction  comme  opération  et 
penchant  de  l'esprit,  telle  que  nous  venons  de  l'indiquer,  donne  ouverture  à  poser 
les  deux  grosses  questions  de  la  méthode  des  sciences  et  de  toute  philosophie  na- 
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turelle  :  1**  Gomment,  par  quels  procédés  et  avec  quelles  garanties  affîrmons-nous 
Texistence  d'une  loi  portant  sur  des  faits  non  vérifiés  ou  même  inaccessibles; 
2^  Quelle  raison  avons-nous  de  penser  que  les  lois  de  la  nature  sont  absolument 
permanentes,  invariables,  absolues^  qu'elles  ne  se  démentiront  jamais  dans  J'avenir 
et  ne  souffrent  aucune  exception  ?  L'invention  et  la  certitude,  la  méthode  des  dé- 
couvertes et  le  fondement  réel  de  nos  convictions,  voilà  de  quoi  il  s'agit.  Ces 
questions,  on  le  voit,  ne  touchent  pas  précisément  à  Texistence  ni  à  la  connais- 
sance de  lois  naturelles  d'une  étendue  quelconque  dans  les  limites  de  l'expérience 
acquise. 

M.  Stuart  Mill  les  a  traitées  dans  son  Système  de  Logique,  On  peut  ne  pas 
aimer  la  manière  dont  il  a  cru  les  résoudre  ;  et  nous  ne  l'aimons  qu'à  moitié, 
mais  il  les  a  traitées  complètement.  M.  L.  ne  s'est  pas  proposé  cet  objet,  et  ose- 
rons-nous dire  qu'il  n'était  pas  même  préparé  pour  le  bien  comprendre  ?  La  supé- 
riorité de  sa  thèse  est  ailleurs.  L'école  anglaise  a  de  longue  date  regardé  l'induc- 
tion comme  une  opération,  un  instrument  si  l'on  veut,  T instrument  propre  de  la 
généralisation  mentale  des  lois  naturelles,  mais  qui  soulève  de  terribles  difficultés 
logiquçs,  on  s'en  est  bien  aperçu,  et  exige  des  garanties  dont  la  détermination 
n'est  pa^  commode.  L'école  française  moderne,  au  contraire,  est  arrivée  sur  les  pas 
de  quelques  philosophes  écossais,  préoccupés  des  «dangers  du  scepticisme  »  et  du 
besoin  de  donner  à  l'âme  on  ne  sait  quelle  assiette  de  croyance  inébranlable,  à 
considérer  Tinduction  d'une  manière  à  la  fois  beaucoup  trop  générale  et  morale- 
ment très-étroite^  comme  une  sorte  de  faculté  par  laquelle  nous  poserions  la  con- 
stance absolue  de  la  nature^  dans  tous  les  temps  et  tous  les  lieux  possibles,  et  l'im* 
possibilité  d'une  exception  à  ses  éternelles  lois  ! 

Ainsi  les  Anglais  ont  poursuivi  depuis  Bacon  l'étude  d'une  branche  imparfaite  de 
la  logique.  Chez  nous  le  point  de  vue  a  été  souverainement  métaphysique,  si  bien 
que  l'estimable  auteur  universitaire  d'un  livre  écrit  expressément  pour  l'élucidalion 
de  la  méthode  expérimentale,  M.  B.,  au  lieu  de  voir  dans  cette  méthode,  et  dans 
l'induction  même,  des  procédés  d'affirmation  et  de  recherche  naturellement  faillibles 
dont  il  faut  étudier  le  maniement  pour  l'assurer  le  mieux  possible,  s'est  montré 
avant  tout  préoccupé  du  désir  d'établir  des  sortes  de  dogmes  de  science  et  d'élever 
le  noisonnement  inductif  à  une  certitude  qui  répugne  à  sa  nature.  M.  B.  définit 
l'induction  d'une  manière  concordante  en  un  point  principal  avec  celle  de  M.  L  : 
c  un  raisonnement  par  lequel  l'esprit  découvre  les  causes  des  phénomènes 
et  les  lois  ou  propriétés  et  manières  d'agir  universelles  de  ces  causes  ».  Cette  dé- 
finition amène  M.  B.,  ce  qui  est  fort  étrange  et  pour  le  fond  et  dans  les  termes,  à 
compter  r observation  et  l'expérimentation  parmi  les  procédés  de  l'induction  (p.  1 72)1 
Et  en  effet,  cette  définition  implique  une  confusion  complète  ^ntre  la  détermina- 
tion ou  connaissance  des  lois,  dans  laquelle  il  peut  vraiment  n'entrer  formelle- 
ment rien  du  raisonnement  inductif,  et  l'intervention  toujours  et  en  tout  possible^ 
ou  même  inévitable  de  la  généralisation  des  idées  et  des  faits  par  le  penseur  ou 
par  l'observateur. 

Le  logicien  et  le  savant  lui-même,  autant  que  possible,  doivent  précisément  s'at- 
tacher à  distinguer  ce  que  cette  définition  confond. 

M.  B.  admet  un  certain  nombre  de  principes  :  le  principe  de  causalité,  le  prin- 
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cipe  de  âubstance  et  le  principe  d'ordre,  qui,  comprenant  celui  des  lois,  celui  des 
classifications  et  celui  des  fins,  se  résume  en  ce  que  c  chaque  chose  a  sa  raison 
d'être  et  concourt  à  une  fm  commune  • .  Ces  principes  sont  dus,  selon  lui,  à  la 
raison  ou  généralisation  immédiate.  Et  ce  sont  les  «principes  de  Tinduction». 
M.  B.  se  sépare  ainsi  de  l'école  expérimentale,  ce  que  nous  ne  blâmons  pas,  mais 
il  s'en  sépare  beaucoup  plus  que  ne  l'exige  un  légitime  aperçu  des  données  aprio- 
riques  dans  l'esprit  C'est  commettre  une  confusion  véritable  et  une  confusion 
énorme  que  de  constater  les  notions  universelles  de  la  Cause,  de  la  Substance,  de 
la  Fin,  comme  constitutives  de  l'entendement  et  ne  trouvant  pas  dans  l'expérience 
une  suffisante  origine  (jusque-là  rien  de  mieux), puis  de  partir  de  là  pour  affirmer, 
aa  nom  de  la  même  raison  qui  pose  ces  formes  universelles,  des  propositions  uni- 
verseUes  qu'il  plaît  d'y  attacher,  mais  que  rien  ne  nous  force  d'avouer.  Des 
exemples  vont  nous  faire  comprendre.  L'entendement  lie  des  phénomènes  suc- 
cessifs par  la  notion  de  cause.  La  philosophie  critique  reconnaît  aussitôt  une  loi  de 
rentendement,  un  apriorisme  formel  de  l'exercice  de  l'intelligence.  Mais  la  mé- 
taphysique afGrme  après  cela  que  tout  ce  qui  commence  a  une  cause  et  que  ce 
axiome  est  une  vérité  absolue  dont  les  applications  n'admettent  pas  d'exception 
possible.  Ici  le  criticisme  doute  ou  nie,  il  refuse  de  confondre  la  c  généralisation 
immédiate  »  et  nécessaire  de  la  notion  de  cause,  en  ce  qu'elle  a  de  formel,  avec  la 
«généralisation  immédiate  >,  nom  donné  à  un  jugement  absolu  auquel ^'6  peux  me 
refuser,  ce  que  je  prouve  effectivement  d'une  manière  très-simple,  en  m'y  refusant 
Il  en  est  de  même,  logiquement,  du  principe  que  tout  a  une  raison  suffisante  ou 
une  fin  déterminante  ;  de  même  du  principe  de  l'ordre  absolu,  quelque  définition 
qu'en  en  donne,  etc.  Sans  les  examiner  maintenant  en  eux-mêmes,  nous  avons  le 
droit  de  dire  que  ces  principes,  ces  inductions,  sont  contestables,  et  qu'ils  n'ont 
rien  de  commun  avec  les  notions  aprioriques  données  pour  règles  à  tout  exercice 
de  l'entendement.  N'est-il  pas  bien  bizarre  que,  voulant  trouver  à  l'induction  des 
principes  certains,  on  aille  prendre  des  inductions,  c'est-à-dire  après  tout  des  prin- 
cipes logiquement  incertains?  Est  logiquement  incertaine,  en  effet,  toute  proposi- 
tion qui  n'est  pas  justifiée  logiquement.  Les  généralisations  absolues  de  cas  dont  l'é- 
nmnération  est  impossible  sont  de  cette  espèce  :  on  ne  saurait  le  contester.  On  offre 
donc,  pour  fondement  de  l'induction  une  induction  dont  la  garantie  est  métaphysique  ; 
on  tend  à  énerver  la  logique,  à  tromper  les  sciences,  et  l'on  perd  de  vue,  au  grand 
détriment  de  la  vrafe  raison,  l'inévitable  intervention  de  la  croyance  et  par  consé- 
quent des  affirmations  arbitraires  dans  tout  établissement  de  premiers  principes. 
Mais  la  métaphysique  n'en  fait  jamais  d'autres.    . 

La  croix  des  logiciens,  depuis  Aristote  jusqu'à  M.  Stuart  Mill,  a  été  la  tâche  qu'ils 
se  sont  donnée  d'inventer  quelque  moyen  de  faire  passer  pour  légitime  un  syllo- 
gisme illégitime  appelé  induction^  où  Ton  raisonne  comme  il  suit  :  Tous  les  cygnes 
qui  ont  été  observés  chez  les  anciens  et  les  modernes,  pendant  50  ou  60  siècles, 
en  tous  lieux,  en  toutes  circonstances,  etc.,  sont  blancs;  donc  Tous  les  cygnes  sont 
blancs  (entendant  par  ce  mot  tous,  non  pas  tous  les  cygnes  qui  ont  été  obsetvés,  etc. , 
comme  ci-dessus,  mais  tous  les  cygnes  observables  ou  non,  tous  les  cygnes  futurs 
ou  possibles).  Ou  encore  :  Tous  les  phénomènes  consécutifs  constamment  liés  l'un  à 
l'autre  dans  le  cours  de  l'expérience  sont,  en  vertu  d'une  loi  inéluctable  de  notre 
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entendement,  liés  par  le  rapport  dit  de  causalité  ;  donc  Tous  les  phénomènes  sont 
liés  par  la  causaZiïé  (entendant  par  ce  mot  tous  non  plus  seulement  ce  qui  a  été  dit, 
mais  les  phénomènes  antérieurs  à  Texpérience  possible,  ou  indépendants  de  Texpé- 
rience  possible,  on  dont  la  liaison  échappe  à  toute  expérience  possible).  Néan- 
moins, quant  au  premier  cas,  il  a  fini  par  se  rencontrer  des  cygnes  noirs.  Quant 
au  second,  beaucoup  de  gens  ont  toujours  cru  certaines  actions  humaines  liées 
d*une  manière  ambiguë  à  leurs  antécédents,  et,  par  conséquent,  exemptes  de  l'en- 
chaînement unilinéaire  absolu  de  la  relation  causale.  Cela  n'empêche  point  les  in- 
ductions de  cette  sorte  d'exercer  une  forte  fascination  sur  l'esprit  des  philosophes. 
]ls  ont  appelé  l'induction  légitime,  qui  est  un  syllogisme,  inductio  per  enumera- 
tionem  simplicem.  Ils  en  ont  fait  fort  peu  de  cas.  L'autre^  qui,  quoi  qu'ils  en 
disent,  exprime  nécessairement  une  anticipation  de  l'imagination  ou  de  la  prévision, 
implique  une  hypothèse,  répond  aune  croyance  (vraie  ou  fausse ,  c'est  ce  qui  reste 
à  savoir),  ils  se  sont  épuisés  en  efforts  pour  en  déguiser  l'illégitimité  logique.  Aris- 
tote  s'est-il  gardé  de  ce  grand  piège  ?  En  tout  cas.  Bacon  y  est  tombé,  et  M.  Stuart 
Mill  lui-même,  au  lieu  de  se  contenter  d'appuyer  sur  des  probabilités  scientifiques 
plus  ou  moins  fortes,  et  souvent  très-fortes,  ce  qu'il  avait  à  exposer  des  garanties 
offertes  par  l'emploi  du  procédé  inductif,  a  cru  pouvoir  prêter  une  valeur  sans  ré- 
serve au  principe  de  causalité.  C'est  au  nom  de  l'expérience,  il  est  vrai,  qu'il  s'est 
échappé  dans  cette  sorte  d'absolu,  mais  c'est  en  dépassant  de  toutes  manières  la 
portée  de  l'expénence  dans  le  domaine  psychologique. 

Pour  M.  B.,  la  transformation  du  raisonnement  illégitime  en  légitime,  de  l'induc- 
tion en  syllogisme,  est  fort  simple.  Cela  ne  fait  pas  un  pli.  Qu'est-ce  qui  empêche 
en  effet  l'induction  ordinaire  (logiquement  illégitime)  de  conclure  ?  C'est  que  la 
conclusion  dépasserait  les  prémisses.  Par  exemple  la  conclusion  :  tous  les  cygnes 
sont  noirs  irait  au  delà  des  deux  prémisses  ainsi  conçues  :  majeure  :  Les  cygnes 
observés  ici  et  là,  par  tels  et  tels,  depuis  ce  temps  jusqu'à  cet  autre,  sont  des  ot- 
seaux  6/an^s;  mineure  ;  Les  cygnes  qu'on  vient  de  désigner  ^sont  tous  les  cygnes 
connus.  La  vraie  conclusion  serait  :  Tous  les  cygnes  connus  sont  des  oiseaux  blancs. 
Si  au  lieu  de  dire  :  Tous  les  cygnes  connus  sonty  etc. ,  nous  disons  :  Tous  les  cygnes 
sont,  etc.,  adieu  la  logique;  la  conclusion  est  illégitime;  c'est  une  induction,  et  qui 
n'est  pas  per  enumerationem  simplicem,  une  induction  probable  tant  qu'on  voudra, 
mais  non  certaine;  vienne  la  découverte  de  l'Australie,  elle  paraîtra  tout  d'un  coup 
ce  qu'elle  a  toujours  été  :  fausse.  Voici  lAaintenant  le  remède  imaginé  par  M.  6.  La 
prémisse  manque  de  généralité,  il  n'y  a  qu'à  lui  en  prêter  au  nom  des  principes 
transcendantaux  de  l'induction  : 

€  C'est  à  tort  que  l'on  a  dit  que  Vinduction  cmiclut  du  particulier  au  général, 
tandis  que  la  déduction  conclut  du  général  au  particulier.  Ces  définitions  et  ces 
comparaisons  sont  également  fausses. 

»  On  prouve  par  l'induction  que  tel  événement  a  telle  cause  agissant  de  telle  ou 
telle  manière,  ou  qu'il  a  dû  ou  doit  avoir  lieu  pour  telle  ou  telle  cause  >.  On  s'ap- 
puie pour  cela  sur  le  principe  de  causalité  et  le  principe  des  lois,  a  tous  deux 
fondamentaux,  nécessaires  et  universels,  excluant  toute  exception  >.  «  Dans  le 
premier  cas,  continue  M.  B.,  on  suppose  que  tout  événement  a  une  cause  agissant 
partout  et  toujours  de  la  même  manière,  ce  qui  constitue  un  raisonnement  con- 
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cluant  de  Tuniversel  au  général,  et  non  du  particulier  au  général.  Dans  le  second 
cas,  on  prouve,  non  pas  que  tel  événement  a  lieu,  ce  qu'on  sait  par  la  per- 
ception, mais  qu'il  a  dû  ou  doit  avoir  lieu,  ce  qu'on  prouve  en  en  donnant  la  raison, 
ou  en  en  indiquant  la  cause  qui  doit  être  universelle  en  matière  démonstrative,  et 
antérieure  à  Tévénement,  puisqu'elle  en  est  la  cause,  de  sorte  que,  dans  ce  cas 
encore,  la  démonstration  commence  par  l'universel  et  non  par  le  particulier... 
Si  donc  l'induction  diffère  de  la  déduction,  ce  n'est  point  en  ce  que  l'une  con- 
clut du  particulier  au  général,  et  l'autre  du  général  au  particulier,  car  toutes  les 
deux  concluent  également  de  l'universel  au  général  ;  mais  c'est  qu'elles  n'ont  ni 
les  mêmes  principes,  ni  les  mêmes  procédés,  ni  les  mêmes  objets.  L'induction  a 
pour  principes  le  principe  de  causalité  et  celui  des  lois,  pour  procédés  l'observa- 
tion, etc.  >  (De  Vinduction,  p.  262  et  270.) 

Nous  savons  bien,  et  on  voit  aux  expressions  employées  par  M.  B.  qu'il  n'accep- 
terait  pas  pour  servir  à  Tilluslration  de  sa  théorie  l'exemple  que  nous  avons  choisi 
tout  à  l'heure.  Nous  maintenons  cependant  cet  exemple  comme  un  vrai  type 
d'induction  logique  (nous  ne  disons  pas  scientifique).  La  loi  que  M.  B.  dcma)ide  y 
existe  d'ailleurs  fort  bien  :  c'est  la  loi  en  vertu  de  laquelle  on  a  dû  croire,  suivant 
une  observation  constante  et  longtemps  prolongée,  que  le  blanc  était  physiologi- 
quement  et  inséparablement  uni  aux  qualités  spécifiques  du  cygne.  La  cause,  dont 
parle  également  M.  B,  n'est  pas  même  absente.  Elle  serait  l'ensemble  des  circon- 
stances antécédentes  à  la  constitution  du  plumage  de  l'oiseau  et  qui  peuvent  en 
déterminer  la  matière  colorante.  Mais  la  loi  et  la  cause  n'ont  ici  rien  de  démonstra- 
tif, dira-t-on?  Eh  non  sans  doute  ;  elles  ne  sont  qu'observées  d'une  manière  plus 
ou  moins  constante.  Mais  où  donc  sont  les  démonstrations  que  les  sciences  physi- 
ques nous  peuvent  offrir  en  dehors  du  procédé  déductif,  c'est-à-dire  en  dehors  de 
la  preuve  syllogistique  tirée  de  vérités  antérieurement  admises  ?  11  n'y  en  a  point  ; 
il  n'y  a  que  des  observations  ou  des  expériences  qui  établissent  des  relations  ac- 
tuelles et  limitées,  expérimentalement  démontrées  dans  ces  limites,  mais  sans  dé- 
monstration au  delà,  quoique  des  vraisemblances,  des  probabilités  plus  ou  moins 
grandes,  et  parfois  extrêmes,  des  hypothèses,  en  un  mot  des  inductions  de  force 
variable  en  étendent  la  portée  au  delà  de  ce  que  le  fait  confiime.  Mais  enfin  n'ad- 
mettez-vous donc  pas,  peut  nous  demander  M.  B.,  qu'il  existe,  dans  les  sciences, 
des  lois  et  des  relations  causales  dont  la  constance  et  l'universalité  vous  sont  tout 
autrement  acquises  et  certifiées  qu'elles  n'ont  jamais  paru  l'être  dans  votre  cas  type 
du  cygne  blanc?  Nous  admettons  cela  parfaitement.  Chaque  science  peut  chercher 
la  raison  du  degré  de  confiance  qu'elle  accorde  à  l'invariabilité  des  lois  qu'elle 
explore,  et  nous  croyons  bien  que  la  facilité  et  la  répétition  facultative  d'expériences 
nettes  et  précises  sont  toujours  le  premier  élément  d'une  telle  confiance.  Chaque 
science  aussi  reconnaît  sans* peine,  à  la  moindre  spéculation,  qu'elle  ne  peut  nous 
offrir,  pour  un  avenir  éloigné,  aucune  garantie  de  ce  qu'on  nomme  V invariabilité 
des  lois  de  la  nature,  non  pas  même  la  garantie  qu'une  croyance  spontanée  des 
hommes  juge  trop  volontiers  assurée  à  la  conservation  indéfinie  de  l'ordre  qui 
nous  touche  immédiatement.  Quoi  qu'il  en  soit,  ce  que  nous  ne  pouvons  point  ad-» 
mettre,  c'est  que  les  principes  <  transcendantaux,  fondamentaux,  nécessaii'es  et 
universels  »  de  M.  B.  aient  la  vertu  de  rendre  démonstratives  les  inductions  que 
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pratiquent  les  savants  et  qui  leur  servent  si  utilement  pour  Thypothèse  et  la  dé- 
couverte. Ces  principes  ont  d'ailleurs  besoin  de  démonstration  pour  eux-mêmes. 
Ils  sont  niables,  avec  la  portée  métaphysique  qu'on  veut  leur  donner,  et  nous  les 
nions.  Réduits  à  l'affirmation  d'un  ordre  du  monde  convenablement  généralisé 
diaprés  l'expérience,  ils  répondent  simplement  à  deux  faits  : 

4°  Un  fait  psychologique,  la  tendance  généralisatrice  indéfinie  de  Tesprit,  qui 
part  de  ses  catégories  et  ne  s'arrête  plus  en  les  appliquant  ;  2^  Un  fait  de  la  nature, 
la  confirmation  expérimentale  de  l'existence  des  lois,  et  la  vérification  obseiTée, 
sous  certaines  conditions  ou  limites,  des  anticipations  de  phénomènes  et  des  exten- 
sions de  lois  par  l'imagination  et  la  prévision  de  l'homme. 

Revenons  maintenant  à  M.  L.,  dont  la  belle  thèse  sur  le  fondement  de  Tinduc' 
lion  est  le  principal  motif  qui  nous  a  fait  entreprendre  ce  compte  rendu,  sans  nous 
arrêter  à  l'aridité  prétendue  de  ces  questions  logiques  auxquelles  le  public  aurait 
malheureusement  tant  besoin  de  se  reprendre.  Nous  disons  la  belle  thèse  de  M.  L., 
et  ce  n'est  pas  que  le  savant  professeur  nous  semble  avoir  donné  une  vraie  théorie 
du  fondement  de  Vinductiony  car  il  a  rejeté,  lui  aussi,  le  fondement  principal  :  la 
croyance,  l'hypothèse,  la  généralisation  sans  bornes  accompagnées  de  la  possibilité 
de  l'erreur.  Nos  justes  louanges  s'adressent  à  d'autres  parties  essentielles  de  la 
critique  philosophique  sur  lesquelles  M.  L.  a  jeté  en  passant  des  aperçus  rapides 
et  profonds.  Quelques-unes  des  solutions  adoptées  par  ce  philosophe  et  énoncées 
•  avec  une  étonnante  fermeté  nous  jettent  à  mille  lieues  de  l'enseignement  universi- 
taire accoutumé.  Quelques-unes  doivent  recevoir  de  nous  une  approbation  sans 
réserve;  d'autres  nous  répugnent,  et  par  celles-ci  M.  L.  se  classe  très-décidé- 
ment à  nos  yeux  dans  la  vaste  famille  des  penseurs  optimistes,  partisans  de  la  dé- 
termination étemelle  et  absolue  de  la  série  des  phénomènes.  Mais  nous  ne  voulons 
pas  aborder  aujourd'hui  cette  partie  du  sujet  Préparons-la  seulement  en  finissant 
ce  que  nous  avons  à  dire  du  procédé  de  l'induction  selon  M.  L.  Malgré  le  vice  de 
définition  que  nous  avons  cru  pouvoir  relever  en  commençant,  l'auteur  se  forme 
une  juste  idée  du  procédé  en  lui-même.  Bien  loin  de  le  vouloir  ramener,  cooune  son 
prédécesseur  M.  B.,  aune  déduction  sui^eneriSt  il  déclare  formellement,  avec  la 
masse  des  logiciens,  que  l'induction  est  une  inférence  du  particulier  à  Tuniversel 
et  du  contingent  au  nécessaire,  en  sorte,  va-t-il  jusqu'à  dire  franchement,  qu'  a  il  est 
impossible  de  la  considérer  comme  une  opération  logique  >  (p.  10).  Mais  cela  ne 
Tempêche  point  de  prétendre  qu'  c  en  droit  elle  est  absolument  infaillible  »  (p.  13). 
L'induction  est,  on  le  voit,  une  opération  métaphysique. 

Reid  a  dit  que  «  dans  l'ordre  de  la  nature,  ce  qui  arrivera  ressemblera  pro6a- 
hlement  à  ce.  qui  est  arrivé  dans  des  circonstances  semblables  v.  Ce  probablement 
est  de  trop  selon  M.  L.,  qui  avance  qu'  «  il  est  parfaitement  certain  qu'un  phéno- 
mène qui  s'est  produit  dans  certaines  conditions  se  produira  encore  lorsque  toutes 
ces  conditions  seront  réunies  de  nouveau  »  et  qui,  en  soutenant  cette  proposition 
sans  autre  réserve  que  nos  erreurs  possibles  sur  la  reconnaissance  des  conditions, 
raye,  sans  paraître  y  penser,  tout  fondement  objectif  de  la  liberté  humaine. 

Royer-CoUard  a  été  plus  heureux,  nous  dit  ensuite  M.  L;j  en  fondant  l'induc- 
tion sur  deux  jugements,  dont  l'un  énonce  la  stabilité  et  l'autre  la  généralité  des 
lois  qui  gouvernent  l'univers.  Mais  il  a  eu  tort  de  penser  que  cette  stabilité  et  cette 
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généralité  sont  pour  nous  un  fait  auquel  nous  croyons  parce  qu'il  est,  et  non  parce 
qu'il  serait  absurde  qu'il  ne  fût  pas.  Cette  opinion  de  Royer-Collard  nous  paraît  à 
nous  fort  raisonnable,  en  ce  qu'elle  pose  le  double  fait  d'une  croyance  humaine  et 
d'un  ordre  éprouté  qui  y  correspond,  deux  choses  qui  peuvent  avoir  certaines 
bornes;  mais  il  faut  à  M.  L.  une  vérité  de  raison  absolue  et  absolument  garantie. 
Aussi  approuve-t-il  sans  la  moindre  restriction  im  principe  déterministe  formulé 
quelque  part  par  M.  Claude  Bernard.  Et  comme  il  remarque  l'existence  de  deux 
formes  de  la  détermination,  l'une  dans  la  succession,  qui  est  le  principe  des 
causes  efQcientes,  l'autre  dans  l'harmonie  systématique,  qui  est  la  subordination 
des  parties  au  tout  ou  le  principe  des  causes  finales^  il  voit  dans  ce  double  prin- 
cipe le  fondement  cherché  de  l'induction  et  se  propose  la  tache  ardue  de  le 
démontrer^  c'est-à-dire  d'en  saisir  la  donnée  primordiale  dans  le  fait  même  de 
l'existence  de  la  pensée.  ' 

L'akaltse  métaphysique.  —  Méthode  pour  constituer  la  philosophie  première,  par 

/.  E.  Alaitx^  professeur  de  philosophie  à  rAcadémie  deNeuchâtel.  Paris,  1872.  Un  vol. 

in-8.  (Sandoz  et  Fischbacher.  ) 

L'auteur  a  donné  à  son  livre  cette  épigraphe  tirée  d'Aristole  :  ((  U  est  indigne 
de  l'homme  de  ne  pas  chercher  la  science  à  laquelle  il  peut  atteindre.  »  Le  positi- 
visme répond  par  une  autre  maxime  :  c  II  n'est  pas  sage  à  l'homme  de  s'obstiner  à 
la  recherche  de  vérités  inaccessibles.  »  Quant  à  nous,  nous  ne  donnons  pas  les  mains  à 
cette  dernière,  car  nous  pensons  qu'il  est  des  vérités  inaccessibles  à  l'expérience  et 
même  à  toute  science  proprement  dite,  et  auxquelles  toutefois  l'homme  est  légi- 
timement, aussi  bien  que  naturellement  appelé  à  appliquer  son  âme.  Mais  nous  en 
proposons  une  troisième  que  M.  Alaux,  croyons-nous,  aurait  besoin  de  méditer  : 
c  11  n'est  pas  raisonnable  de  demander  la  détermination  de  la  vérité  à  une  méthode 
à  la  fois  discréditée  par  deux  mille  ans  de  contradictions  entre  ceux  qui  la  préco- 
nisent, et  dont  les  procédés  ont  été  l'objet  d'une  critique  en  règle  et  d'une  réfu- 
tation exacte.  » 

M.  A.  est  du  nombre  des  philosophes  qui  restent  attachés  à  l'ancienne  métapby^ 
sique.  On  a  voulu,  dit-il,  réduire  la  philosophie,  soit  à  la  psychologie,  soit  à  une 
synthèse  des  sciences.  Il  se  préoccupe  de  ces  tendances  et  il  les  combat^  mais 
pourquoi  tient-il  si  peu  compte  de  la  réfutation  que  le  criticisme  kantien  a  donnée 
des  modes  de  démonstration  qu'il  emploie  et  auxquels  il  se  fie.  Nous  attendons 
pour  examiner  sa  construction  philosophique  qu'il  ait  entrepris  de  justiOer  son 
instrument.  Les  questions  de  méthode  sont  préliminaires  aux  questions  de  doctrine. 
Celles-ci  n'ont  d'ailleurs  dans  l'espèce  aucun  intérêt  particulier  :  les  conclusions  de 
M.  A.  sont  spîritualistes,  et  dès  lors  bien  connues,  et  ses  démonstrations  ne  pour- 
ront être  examinées  avec  profit  que  quand  il  aura  consenti  à  nous  montrer  parle  détail 
comment  eUes  échappent  à  l'analyse  destructive  de  la  Critique  de  la  raison  pure. 

Nous  Voulons  seulement  éclaircir  le  reproche  que  nous  adressons  à  M.  A., en 
pi'ésentant  deux  échantillons  de  sa  manière  de  philosopher.  Prenons  pour  cela  ce 
t^u'il  dit  du  critère  de  certitude,  et  puis  un  des  «théorèmes  »  de  sa  <t  philosophie 
première». 

Après  avoir  opposé  quelques  objections  au  critère  cartésien  de  l'évidence  indi<^ 
viduelle,  et  d'autres  à  celui  que  Lamennais  cherchait  dans  l'accord  du  genre  hu« 
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main,  M.  A.  jette  son  dévolu,  lui  aussi,  sur  Tévidence,  à  condition  de  la  biea 
définir.  «Je  la  définis  d'après  Leibniz,  dit-il  :  la  Tue  claire  et  distincte  que  ceqa'on 
affirme  ne  peut  pas  ne  pas  être  comme  on  l'affirme  ;  l'accord  intrinsèque  des  deux 
dées  liées  par  le  jugement^  tel  qu'on  ne  puisse  les  délier  sans  se  contredire,  ou 
que  le  jugement  contradictoire  soit  contradictoire  en  lui-même.  » 

Leibniz  lui-même  ne  se  flattait  pas  de  pouvoir  fondre  la  philosophie  sur  le  seul 
principe  de  contradiction  que  définit  là  H.  A.  H  y  joignait  le  principe  de  la  raison 
suffisante.  Et  de  fait,  c'est  sur  ce  dernier  que  reposait  essentiellement  son  édifice 
de  métaphysique.  Gondillac,  chez  nous,  a  cru  que  les  langues,  les,  sciences,  la 
raison  tout  entière,  ne  procèdent  que  par  identités  et  ne  se  composent  que  d'iden- 
tités. C'était  réduire  tout  l'instrument  et  tous  les  principes  de  la  connaissance  au 
discernement  de  ce  qui  est  identique  et  de  ce  qui  est  contradictoire.  Mais  Hume 
a  fait  voir  que  les  principes  les  plus  communs  et  les  plus  profonds  de  l'entende^ 
ment  humain  sont  indémontrables  pour  la  raison  non  moins  que  par  l'expérience, 
ou,  en  d'autres  termes  ne  sont  pas  réductibles  au  principe  de  contradiction.  Bientôt 
après,  Kant  a  introduit  la  distinction  célèbre  des  jugements  analytiques  et 
et  des  jugements  synthétiques  aprioriques.  M.  A.  doit  aiyourd'hui,  s'il  veut  nous 
gagner  à  sa  métaphysique^  entreprendre  la  tâche  de  réfuter  la  distinction  kantienne 
des  jugements,  et  de  réhabiliter  le  paradoxe  de   Gondillac. 

Examinons  maintenant  l'un  des  théorèmes  du  «  Fragment  d'un  Essai  de  philo- 
sophie première»,  publié  en  appendice  de  l'ouvrage  de  M.  A.  (Théorème  XiX: 
Vexistence  d'un  seul  être  prouve  Dieu  : 

«  De  toute  éternité  Dieu  est  :  je  suis  celui  qui  suis,  dit  il.  Dieu  est  l'être.  Si  l'être 
est.  Dieu  est.  Or  l'être  est,  puisqu'il  y  a  des  êtres;  et  l'existence  d'un  seul  être, 
c'est  déjà  l'existence  de  l'être  :  ou  il  est  l'être,  ou  il  a  l'être,  et  l'être  est  en  lui...  • 

On  a  objecté  à  ces  sortes  de  démonstrations,  et  Kant  a  élevé  l'objection  à  la  hau- 
teur d'une  méthode,  qu'elles  prétendent  à  tort  conclure  de  l'existence  de  certaines 
idées  générales  à  celle  d'un  objet  réel  de  ces  idées;  que  ces  idées  sont  des  formes 
universelles  de  l'entendement,  en  elles-mêmes  vides,  et  qui  ne  servent  qu'à  enca- 
drer nos  véritables  notions  de  la  Yéalité.  Un  vice  analogue  se  retrouve  dans  les 
autres  théorèmes  de  M.  A.,  comme  quand  il  veut  prouver  que  l'homme  est  libre, 
en  s'appuyant  sur  ce  que  l'homme  se  conçoit  lui-même  comme  une  activité  libre^ 
ou  quand  il  reproduit  le  célèbre  axiome  de  Descartes,  sous  cette  étrange  forme 
généralisée  :  «  Je,  donc  jef  suis  »  et  passe  de  cette  abstraction  à  la  substance  du 
moi  ;  tandis  qu'au  fait  il  n'y  a  jamais  rien  de  prouvé,  excepté  les  phénomènes,  dont 
il  s'agit  d'étudier  les  rapports. 

M.  A.  peut  bien  alléguer  pour,  sa  défense  qu'il  lui  plaît  de  croire  à  une  corres^ 
pondance  entre  les  formes  universelles  de  l'entendement  et  les  réalités  souveraines 
de  l'univers.  Alors  qu'il  croie  et  qu'il  ne  démonti'e  pas  !  A  quoi  sert  l'appareil 
démonstratif,  si  ce  n'est  peut-être  à  préparer  des  contradictions  au  philosophe,  qu'il 
oblige  à  concilier  le  caractère  relatif  des  réalités  accessibles  à  sa  croyance  natu* 
relie  avec  le  caractère  absolu  des  abstractions  suprêmes  dont  il  se  leurre  ? 

Le  rédacteur-gérant^^.  Pillok. 
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LA  CRITIQUE  PHILOSOPHIQUE 

POLITIQUE,    SCIENTIFIQUE,    LITTÉRAIRE 


LA  PLACE  DE  LA  MORALE  EN  PHILOSOPHIE. 

(Voyez  le  ii<*  22  de  la  Critique  philosophique.) 

La  science  et  la  conscience,  la  logique  et  Téthique  ne  sauraient  être 
réellement  séparées,  parce  que  l'intervention  de  la  volonté  dans  les  phé- 
nomènes intellectuels  y  introduit  l'espèce  de  loi,  de  nécessité  qui  lui  est 
propre,  la  loi  morale,  Tobligation.  Examinons  quelle  est  Taction  de 
cette  loi  sur  nos  croyances,  quels  rapports  la  morale  soutient  avec  la 
psychologie  rationnelle  et  la  métaphysique. 

Entre  la  morale  et  la  métaphysique,  le  criticisme  a  renversé  les  posi- 
tions, interverti  les  rôles.  Après  avoir  ruiné  tout  un  ordre  ancien  de 
spéculations,  comme  s'appliquant  à  Tinconnaissable,  Kant  nous  a  appris 
qu*à  regard  même  des  questions  qui  restent  ouvertes,  des  recherches 
qui  restent  autorisées,  Tancienne  méthode  dogmatique  doit  être  révolu- 
tionnée^ re^oumé^.  La  morale  ne  sera  plus  déduite  du  dogme;  elle  ne 
puisera  plus  sa  certitude  dans  les  eoncepts  de  la  théologie  et  de  la  méta- 
physique, dans  des  théorèmes  sur  Dieu,  Tàme,  le  libre  arbitre.  Une 
marche  tout  à  fait  inverse  sera  adoptée.  Les  principes  de  la  morale 
seront  posés  d'abord,  comme  plus  clairs,  plus  solides  et  plus  sûrs  que 
tous  les  dogmes;  puis  on  partira  de  là  pour  reconnaître  les  vérités  trans- 
ceodantes,  s'il  en  existe,  que  ces  principes  supposent,  sur  lesquels  ils 
projettent  leur  lumière,  qu'ils  revêtent  de  leur  autorité.  On  renoncera 
à  atteindre  directement  ces  vérités  par  Tintuition  et  le  raisonnement  ^ 
apodictique  ;  elles  seront  les  objets  de  croyances  rationnelles  liées  à  la 
foi  au  devoir  :  elles  seront  les  postulats  de  la  morale.  Telle  est  la  méthode 
originale  et  féconde  introduite  par  Rant  en  philosophie. 

Le  premier  des  postulats  métaphysiques  de  la  loi  morale  est  la 
liberté.  Considérée  dans  le  domaine  de  la  cosmologie,  la  liberté  se 
trouve  en  opposition  avec  le  principe  de  causalité,  qui  a  priori  semble 
régir  nécessairement  toute  production  de  phénomènes,  qui  a  posteriori 
gagnant  sans  cesse  du  terrain,  le  même  terrain  que  la, science,  est 
appuyé,  dans  ses  prétentions  à  l'universalité,  par  des  inductions  d'une 
grande  force  apparente.  AupointdevuedeTexpérience,  la  liberté  est  une 
exception  douteuse  et  suspecte  à  ce  déterminisme  qu'on  voit  s'élever 
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des  étages  inférieurs  de  la  connaissance  aux  étages  supérieurs,  et  qui 
apparaît  comme  la  forme  universelle  de  l'explication  scientifique.  Si 
nettement  qu'elle  se  présente  à  Tes^rit,  elle  ne  peut  se  défendre  contre 
l'idée  envahissante  des  lois  de  la  nature.  Nous  voulons  résoudre  l'anti- 
nomie, tenter  entre  les  deux  idées  une  conciliation  impossible.  Mais 
cette  prétendue  conciliation  se  fait  toujours  aux  dépens  de  la  liberté 
qui,  sacrifiée  de  fait,  se  réduit  h  une  apparence. 

Si  de  la  cosmologie  nous  passons  à  la  morale,  les  choses  changent 
d'aspect  à  nos  yeux.  Nbus  voyons  l'idée  de  liberté,  tout  à  l'heure 
obscurcie  par  le  principe  de  causalité,  retrouver  dans  l'idée  d'obligation 
toute  sa  clarté  et  sa  force.  En  se  présentant  comme  un  postulat  de  la 
morale,  la  réalité  du  libre  arbitre  cesse  d'ôtre  douteuse.  On  ne  peut 
être  obligé^  disons-nous  avec  Kant,  si  l'on  n'est  liàre.  Ces  mots  :  vous 
devez  perdent  tout  sens,  si  ces  mots  :  vous  pouvez  n'en  ont  pas.  Si  la 
liberté  n'est  qu'une  illusion  psychologique,  Tobligation  ne  peut  être 
une  réalité,  sa  force  impérative  s'évanouit.  Elles  doivent  subsister  insé- 
parables dans  l'esprit,  ou  en  disparaître  ensemble.  Or,  si  la  raison  spé- 
culative n'exclut  pas  le  doute  sur  la  liberté,  la  raison  pratique  exclut  le 
doute  sur  TobUgation.  Donc,  la  liberté  qui,  pratiquement,  est  liée  à 
l'obligation,  impliquée  par  l'obligation,  est  affirmée  indirectement  par 
la  raison  pratique,  comme  l'obligation  Test  directement.  C'est  au  déter- 
minisme de  la  nature  de  s'en  accommoder,  de  lui  faire  une  place,  de 
souffrir  cette  exception. 

Mais,  nous  dit  M.  Yacherot,  cette  démonstration  de  Rant  tourne  dans 
un  cercle  vicieux.  «  Qu'arrive-t-il  chè«  les  âmes  qui  doutent  de  leur 
libre  arbitre  ?  Que  le  sentiment  moral  reçoit  le  contre-coup  de  cette  dis- 
position de  leur  esprit.  Du  moment  qu'on  ne  croit  plus  à  la  liberté,  on 
ne  croit  plus  au  devoir.  Il  ne  faut  donc  pas  dire  que  la  notion  du  devoir 
implique  l'existence  de  la  liberté.  La  vérité  est  que  le  fait  simple  ici,  le 
fait  principe,  c'est  le  sentiment  invincible  de  la  liberté.  Si  l'on  en  con- 
teste la  réalité  objective,  on-ruine  le  concept  de.la  loi  morale  qui  n'en 
est  que  la  conséquence  (1).  » 

M.  Vacherot  ne  paraît  pas  s'être  bien  rendu  compte  de  la  méthode 
criticiste.  Il  est  très-vrai  que  le  concept  d'obligation  est  plus  complexe 
que  celui  de  liberté  ;  mais  c'est  précisément  pour  cela  qu'il  n'y  est  pas 
renfermé.  L'obligation  suit  la  liberté  dans  l'ordre  des  idées  fondamen- 
tales, mais  elle  n'est  pas  la  conséquence  de  la  liberté.  La  liberté  n'est 
pas  le  fait  principe  d'où  se  déduit  la  loi  morale.  On  pourrait  être  libre 
sans  être  obligé  j  et  de  fait,  on  se  croit  libre  en  des  actes  où.  la  loi 
morale  n'intervient  pas  et  n'a  rien  à  commander,'  c'est-à-dire  que 
le  jugement  de  liberté  dépasse  en  étendue  dans  l'esprit  humain  celui 

(1)  E.  Vacherot.  hi  meiv:c  ci  In  cvHsciencfy  p.  165  (Paris,  Oermer  Baillière,  1870). 


Digitized  by 


Google 


LA  PLACE   DE  LA.  MORALE  £N  PHILOSOPHIE.  35S 

d'obligation.  Il  n'est  pas  même  sûr  quil  faille  refuser  aux  animaux, 
c'est-à-dire  à  des  agents  non  moraux,  non  responsables,  une  certaine 
liberté  au  sens  métaphysique  de  ce  mot.  Le  concept  d'obligation  est 
donc  parfaitement  original.  D'autre  part,  qu'il  se  présente  à  l'esprit 
avec  un  caractère  particulier  de  force  et  d'autorité  qui  exclut  le  doute 
et  qu'on  ne  trouve  pas  dans  la  liberté,  lorsqu'on  la  considère  isolée,  et 
qu'on  se  met  à  en  approfondir  les  conditions  réelles,  c'est  ce  qui  ne 
peut  être  méconnu  par  personne.  Nous  en  appelons  à  l'expérience  psy- 
cbologique  du  lecteur.  Loin  que  ce  soit  le  sentiment  invincible  de  la 
liberté  qui  fonde  la  loi  morale,  c'est  au  contraire'le  sentiment  impé- 
rieux du  devoir  qui  raffermit,  qui  peut  seul  aujourd'hui  raffermir  la  foi 
vacillante  et  ébranlée  à  la  liberté.  Le  monde  de  la  liberté  nous  est  véri- 
tablement révélé  dans  la  distinction  et  l'opposition  qu'établit  la  con- 
science entre  la  loi  morale  et  les  lois  fatales  de  la  nature. 

Gomment  la  raison  pratique  exclut-elle  le  doute  sur  l'obligation  ?  11 
faut  prendre  gar.de  ici  que  nous  n'entendons  pas  placer  dans  la  con- 
science morale  ce  critère  de  certitude  et  cette  évidence  nécessitante 
dont  nous  avons  déclaré  vaine  la  recherche.  De  quelle  nature  est  donc 
la  garantie  que  l'idée  d'obligation  possède  en  elle-même  et  qu'elle 
apporte  aux  jugements  métaphysiques  qu'elle  peut  impliquer?  Getle  , 

garantie  tient  à  l'élément  de  volonté  qui  se  mêle  aux  opérations  intel- 
lectuelles. La  loi  morale  suit  la  volonté  en  tous  ses  actes  ;  elle  ne  peut 
s'imposer  à  la  volonté  sans  s'imposer  du  même  coup  à  rentendement. 
De  là  vient  que  nous  posons  la  croyance  à  l'obligation,  non  comme 
nécessaire  mais  comme  obligatoire,  que  nous  repoussons  le  doute  sur 
la  valeur  des  prescriptions  de  la  conscience,  non  comme  absurde,  mais 
comme  immoral.  C'est  en  vertu  de  la  liberté  et  de  l'obligation  que  nous 
croyons  à  l'obligation  et  à  la  liberté.  C'est  au  nom  de  la  loi  morale  que  ;fl|| 

nousafûrmons  la  réalité  de  la  loi  morale  et  de  ses  postulats.  On  croit 
au  devoir,  non  parce  qu'on  ne  peut  pas  ne  pas  y  croire;  on  y  cioit  parce 
qu'on  se  sent  tout  à  la  fois  libre  et  obligé  d'y  croire. 

Et  cette  foi  obligatoire  au  devoir  a  une  portée  plus  grande  encore 
que  n'avait  pensé  Kant.  Elle  soutient  tout  l'édifice  de  la  représentation, 
données  empiriques  et  catégories;  elle  en  coordonne  les  diverses  parties; 
elle  confirme  et  contrôle  le  témoignage  de  l'expérience  et  de  la  raison; 
elle  donne  une  valeur  objective  aux  perceptions  sensibles,  aux  lois 
de  la  pensée  et  aux  inductions  qu'elles  font  naître.  Elle  a  pour  pos- 
tulat, non-seulement  la  réiilité  du  libre  arbitre,  mais  la  réalité  du  moirfe 
extérieur.  Fichte  a  montré  avec  une  admirable  éloquence  i  iinifl 
elle  nous  fait  sortir  de  l'idéalisme  égoïste. 

«  Je  ne  puis,  dit-il,  accomplir  ma  destination  qu'à  la  >e  i.t  :îlSn» 
de  croire  réelles  les  choses  dont  la  conscience  suppose  ;,«  .  ;i--  iiin> 
ce  qu'elle  me  prescrit.  Je  veux  dire  que  s'il  est  \Tai,  qarsi  c'fe^  inti 
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vérité  primitive,  absolue,  que  si  c'est  le  fondement  de  toute  vérité 
secondaire  et  relative,  qu'obéir  à  ma  conscience  soit  ma  destination,  il 
doit  être  vrai  en  outre,  il  doit  être  vrai  de  toute  nécessité,  qu'il  faut  que 
j'aie  foi  entière  en  la  réalité  des  choses  que  je  me  tronve  dans  l'obliga- 
tion de  supposer  réelles  afin  de  pratiquer  cette  obéissance. 

»  Ce  sera  donc  vainement  qu'une  spéculation  qui  se  sera  égarée  en 
s'exaltant,  aura  prétendu  enseigner  que  la  foule  des  apparitions,  qui 
dans  l'espace  se  montrent  semblables  à  moi,  n'ont  pas  d'existence  réelle. 
Quand  la  spéculation  me  dira  que  si  je  conçois  ces  apparitions  comme 
des  êtres  semblables  à  moi,  que  si  je  me  fais  de  ces  êtres  les  mêmes 
notions  que  je  me  fais  de  moi,  c'est  en  vertu  d'une  loi  de  ma  pensée  qui 
m^oblige  à  transporter  au  dehors  ce  qui  est  au  dedans  de  moi;  qu'en 
vertu  de  cette  loi  je  les  ai  moi-même  enfantés  ;  je  ne  la  croirai  pas.  Je 
ne  pourrais  pas  le  croire;  car  en  même  temps  la  conscience  intérieure, 
élevant  la  voix  pour  faire  retentir  d'autres  paroles,  me  dira  de  son  côté  : 
«  Ce  que  sont  en  elles-mêmes  ces  apparitions  est  chos^  ignorée  de  nous. 
»  Mais  une  chose  ne  l'est  pas,  une  chose  est  certaine,  c'est  que  tu  dois 
»  les  considérer,  toi,  quelles,  qu'elles  puissent  être  d'ailleurs,  comme 
»  des  créatures  libres,  indépendantes  de  toi,  existantes  par  elles  mêmes. 
»  Commence  donc  par  supposer  qu'elles  le  sont  ;  admets  ensuite  que 
v  chacune  d'elles,  dans  le  légitime  usage  de  sa  liberté,  s'étant  choisi  un 
»  but,  tu  ne  dois  apporter  aucun  obstacle  aux  efiforts  qu'elle  fera  pour 
»  l'atteindre.  Favorise  au  contraire  ces  efforts  de  tout  ton  pouvoir  ;  res- 
»  pecte  la  liberté  dans  autrui  ;  embrasse  la  destination  des  autres  avec 
»  autant  d'amour  que  ta  propre  destination.  »  —  Or,  la  voix  de  ma  con- 
science n'aura  pas  vainement  retenti  à  mon  oreille,  car  ce  qu'elle  me  dit 
de  faire,  je  le  ferai.  Les  êtres  au  milieu  desquels  je  vis  deviendront 
pour  moi  ce  qu'elle  m'assure  qu'ils  sont,  des  êtres  réels,  indépendants 
de  moi,  marchant  à  leur  but  en  pleine  liberté,  et  de  ce  point  de  vue 
auquiel  je  me  tiendrai  constamment,  je  verrai  les  idées  bizarres  qu'avait 
J'ait  nattre  en  moi  la  spéculation  s'effacer  de  mon  esprit  comme  un 
songe... 

»  Dans  l'espace  se  montrent  aussi  des  apparitions  d'une  autre  sorte, 
que  je  ne  prends  pas  cette  fois  pour  des  êtres  semblables  à  moi,  dans 
lesquelles  je  vois  au  contraire  des  choses  inanimées,  dépourvues  de 
raison.  Pour  celles-ci,  ce  n'est  qu'un  jeu  à  la  spéculation  de  démontrer 
qu'elles  sont  nées  de  ma  faculté  d'avoir  des  représentations  et  des  actes 
auxquels  m'entratne  cette  faculté....  Mais,  si  je  fais  un  pas,  si  j'étends 
la  main  sur  celles  qui  peuvent  soutenir  ma  vie,  se  mettant  entre  elles  et 
moi  intervient  la  conscience  pour  régler  l'usage  que  je  dois  en  faire, 
pour  imposer  un  frein  à  mes  appétits  sensuels.  «  Tu  te  trouves,  dit-elle, 
»  dans  l'obligation  d'entretenir,  de  renouveler  tes  forces  physiques  aux- 
D  quelles  sont  liées  tes  facultés  morales,  ce  que  tu  ne  peux  faire  qu'au 
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»  moyen  de  Tusage  de  certaines  choses  extérieures  :  use  donc  de  ces 
»  choses.  Mais,  commet  en  dehors  de  toi  sont  d'autres  êtres,  tes  sem- 
1  blabies,  qui  ne  peuvent  aussi  entretenir  et  renouveler  leurs  forces 
»  qu'au  moyen  des  mêmes  choses  que  toi,  il  est  nécessaire  de  t'astreindre 
y>  à  certaines  règles  dans  l'usage  que  tu  en  fais  ;  car  il  convient  d'ad- 
m  mettre  ces  autres  êtres  tes  semblables  à  faire  de  ces  choses  Tusage  que 
»  tu  en  fais  toi-même.  Si  tu  considères  comme  à  toi^  comme  t'appar- 
»  tenant,  celles  qui  te  sont  tombées  en  partage^  considère  aussi  comme 
»  leur  appartenant,  comme  étant  à  eux,  celles  qui  leur  sont  échues.  » 
—  Ainsi  donc,  si  je  veux  agir,  si  je  veux  penser,  sous  l'empire  de  cette 
révélation  de  ma  conscience,  je  me  trouverai  contraint  de  considérer 
ces  choses  comme  indépendantes  de  nooi,  comme  existantes  par  des  lois 
qui  leur  sont  propres.  Il  me  faudra  croire  à  ces  lois  ;  il  me  faudra  faire 
un  effort  pour  les  connaître.  Et,  dès  lors,  à  ce  contact  continuel  avec  la 
réalité  se  dissiperont  les  doutes  de  la  spéculation,  comme  au  soleil 

levant  se  dissipent  les  brouillards  du  matin 

D  A  cette  question  que  je  me  suis  faite  souvent  :  le  monde  dont  j'ai 
la  représentation  a-t-il  une  existence  réelle  ?  je  ne  saurais  par  conséquent 
trouver  une  réponse  plus  inaccessible  à  toute  objection  que  ce  qui  suit  : 
En  moi  se  trouve  la  conscience  de  certains  devoirs  auxquels  je  ne  pourrais 
concevoir  d'objet,  que  je  ne  saurais  mettre  en  pratique  ailleurs  que 
dans  un  monde  identique  à  celui  dont  j'ai  la  représentation.  Ce  monde 
existe  donc.  »  -  F.  Pillon. 


RÉVISIONS  DE  JUGEMENTS  LITTÉRAIRES. 
M.  GuizoT,  Histoire  générale  de  la  civilisation  en  Europe. 

Le  temps  serait  venu  de  réviser  nos  gloires.  On  a  entrepris  depuis 
quarante  ans  assez  de  réhabilitations  historiques  et  littéraires.  Il  y  aurait 
plus  c'e  profit  à  s'occuper  de  quelques  simples  rectifications  de  juge- 
ments, ne  fût-ce  que  pour  trouver  parfois,  dans  l'examen  des  anciennes 
préventions,  une  explication  de  nos  chutes  contemporaines. 

Nous  commencerons  par  un  des  plus  illustres  ouvrages  de  l'école  his- 
torique française.  L'auteur  est  vivant,  mais  le  livre  est,  à  ce  qu'on  croit, 
inscrit  pour  la  postérité.  Ce  n'est  qu'un  simple  cours,  dont  nous  avons 
sous  les  yeux  une  reproduction  évidemment  littérale  (1"  édit.,  \k  leçons 
à  paginations  séparées)  et  qui  n'a  point  obtenu  depuis  une  autre  rédaction 
pouvant  lui  donner  une  valeur  littéraire  quelconque.  Cependant  la  gé- 
néralité des  vues  de  l'historien,  leur  originalité  quand  elles  parurent, 
l'apparente  impartialité  d'appréciations  que  l'esprit  du  xviii*  siècle  n'ins- 
pirai* point,  et  qu'avouait  tout  aussi  peu  l'école  catholique,  produisirent 
une  vive  impression  sur  le  public  lettré  de  Tan  1828. 

L'espritde  YHistoiredela  cioilisation  est,  disons-le  tout  de  suite,  l'éclec- 


Digitized  by 


Google 


356  llÉVISIONS    DE    JUGEMENTS    LITTÉKÀIRÈS. 

tisoie.  Victor  Cousin  n'a  représenté  qu'une  partie  de  la  doctrine  de  ce 
nom,  qu'il  appliquait  tant  bien  que  mal,  avec  beaucoup  de  tâtonnements, 
à  la  philosophie.  On  la  distingue  peut-être  mieux  chez  ses  collègues 
Guizot  et  Villemain,  et  chez  le  grand-maître  des  doctrinaires,  Royer- 
Collard.  Elle  consistait  dans  une  tentative  de  conciliation,  en  histoire, 
en  politique,  en  religion,  en  littérature,  entre  le  principe  libéral  et  ré* 
publicain  introduit  en  France  par  la  Révolution,  et  le  principe  autori- 
taire de  l'ancienne  tradition,  dont  le  catholicisme  et  la  royauté  sont  les 
deux  colonnes.  L'éclectisme  ainsi  défini  était  en  soi  quelque  chose  de 
louable,  particulièrement  dans  Tordre  politique,  et  plus  que  jamais 
avant  1830;  et  il  est  bien  probable  que  de  sages  transactions  entre  les 
partis  auraient  mieux  valu,  pour  l'issue  définitive  de  la  crise,  que  les 
luttes  à  mort  dans  lesquelles  ils  se  sont  de  plus  en  plus  engagés.  Par  mal- 
heur, nos  éclectiques  manquaient  de  la  première  qualité  du  rôle  dont  ils 
se  chargeaient.  Des  deux  principes  à  concilier,  l'ancien  et  le  nouveau, 
ils  n'ont  jamais  bien  compris  que  l'ancien,  et  n'ont  jamais  fait  au  nouveau 
la  concession  voulue  par  les  circonstances.  Ce  qui  le  prouve  clairement, 
c'est  qu'à  chaque  révolution,  au  moment  où  le  fait  même  constatait  la 
nécessité  d'un  franc  mouvement  en  avant,  ils  ont  pris  peur,  et  n'ont 
travaillé  qu'à  pratiquer  des  chemins  en  arrière.  Cette  pauvreté -d'intelli- 
gence politique  et  ce  manque  de  vrai  caractère  ont  tout  perdu. 

Combien  peu  la  valeur  historique  et  philosophique  de  l'idée  républi- 
caine a  été  saisie  par  M.  Guizot,  on  le  voit  tout  d'abord  à  l'idée  générale 
qu'il  se  forme  de  la  civilisation  dont  il  veut  écrire  l'histoire,  puis  à  sa 
manière  d'apprécier  les  institutions  politiques  de  l'antiquité,  et  à  l'illu- 
sion commune  où  il  se  laisse  aller  touchant  l'insécurité  de  la  vie  humaine 
sous  les  républiques. 

On  a  coutume  de  regarder  la  sécurité  de  la  vie  comme  la  première 
condition  de  l'état  social.  M.  Guizot  répète  ce  jugement  banal  (10' 
leçon,  p.  23),  vrai  sans  doute,  s'il  s''agit  d'un  certain  degré  de  sé- 
curité, d'ailleurs  difiicile  à  déterminer  et  qu'atteignent  la  plupart  des 
sociétés  et  des  plus  différentes,  mais  faux  et  môme  insoutenable,  si  l'on 
veut  insinuer  par  là  que  la  perfection  qu'elles  atteignent  est  propor- 
tionnée à  la  sécurité  qu'elles  donnent.  Peu  de  gens  voudraient  dire  que , 
l'état  social  d'un  peuple  soumis  à  des  coutumes  irrationnelles,  injustes, 
mais  étranger  à  toute  préoccupation  politique,  et  régi  par  des  pouvoirs 
traditionnels  exercés  avec' douceur,  est  toujours  par  là  môme  au-dessus 
de  l'état  social  d'un  autre  peuple  qui,  ayant  des  lois  meilleures  que  le 
précédent,  est  ensuite  profondément  troublé  par  les  luttes  que  soutient 
contre  une  autorité  'ancienne  un  parti  qui  vise  à  la  réalisation  d'une 
justice  encore  plus  élevée.  Ce  serait  préférer  la  tranquillité  d'un  despo- 
tisme quelconque,  bien  obéi,  aux  discordes  inséparables  du  progrès  et 
de  la  poursuite  de  l'idéal.  Ce  serait  donc  au  fond  accepter  le  principe  de 
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Hobbes,  la  paix,  comme  ce  philosophe  rentendait;  Yordre,  comme  le 
comprennent  beaucoup  de  nos  contemporains,  mais  sans  oser  le  plus 
souvent  s'avouer  à  eux-mêmes  les  lâches  sentiments  qui  les  détermi^ 
nent. 

On  ne  saurait  accuser  M.  Guizot  ni  de  favoriser  le  despotisme  ni  d'a- 
voir la  moindre  sympathie  pour  la  doctrine  de  Hobbes.  Et  toutefois,  est- 
il  bien  certain  qu'il  ne  se  laissait  pas  séduire  à  quelque  chose  qui  res- 
semble fort  à  l'idéal  social  de  ce  dernier,  quand  il  se  montrait  frappé  de 
l'inconvénient  des  agitations  républicaines^  au  point  de  porter  le  juge- 
ment  que  voici  : 

«  Quand  on  regarde  à  l'histoire  des  républiques  d'Italie,  du  onzième 
au  quinzième  siècle,  on  est  frappé  de  deux  faits  en  apparence  contra- 
dictoires et  cependant  incontestables.  On  assiste  à  un  développement  ad- 
mirable de  courage,  d'activité,  de  génie;  une  grande  prospérité  en  ré- 
sulte; il  y  a  là  un  mouvement  et  une  liberté  qui  manquent  au  reste  de 
l'Europe.  Se  demande-t-on  quelle  était  la  destinée  réelle  des  habitants, 
comment  se  passait  leur  vie,  quelle  était  leur  part  de  bonheur? L'aspect 
change;  aucune  histoire  n'est  peut-être  plus  triste,  plus  sombre;  il  n'y  a 
peut-être  pas  d'époque,  pas  de  pays  où  la  destinée  des  hommes  paraisse 
avoir  été  plus'  agitée,  soumise  à  plus  de  chances  déplorables,  où  Ton 
rencontre  plus  de  dissensions,  de  crimes,  de  malheurs.  Un  autre  fait 
éclate  en  même  temps;  dans  le  régime  politique  de  la  plupart  de  ces 
républiques,  la  liberté  va  toujours  diminuant.  Le  défaut  de  sécurité  y 
est  tel,  que  les  partis  sont  inévitablement  poussés  à  chercher  un  refuge 
dans  un  système  moins  orageux,  moins  populaire  que  celui  par  lequel 
l'État  a  commencé...  » 

il  faut,  dans  l'esprit  d'un  historien,  une  forte  dose  de  préjugé,  pour 
imputer  ainsi  aux  faits  l'apparence  contradictoire  que  lui-même  crée  en 
nous  les  présentant.  Les  républiques  italiennes  eurent  les  crimes  et  les 
malheurs  en  commun  avec  les  monarchies  de  leur  temps;  la  liberté  et 
le  développement  intellectuel  en  propre.  11  n'y  a  là  nulle  contradiction. 
Mais  l'historien,  lui,  se  contredit  quand  il  nous  présente  un  tableau 
tellement  sombre  de  ces  États  démocratiques  du  moyen^àge^  et  que 
néanmoins  il  avoue  pour  eux  une  a  grande  prospérité  »  suite  d'  «  un 
développement  admirable  de  courage,  d'activité,  de  génie.»  Il  n'ignore 
pas,  en  effet,  que  la  prospérité  ne  serait  point  compatible  avec  l'extrême 
insécurité  et  l'anarchie. 

M.  Guizot  se  demande  quelle  était  la  destinée  réelle  des  habitants  de 
ces  républiques.  Il  n'en  envisage  la  pensée  qu'avec  terreur.  Il  lui  est 
pourtant  bien  aisé  de  se  répondre  ceci  :  l'immense  majorité  des  bour- 
geois, ouvriers,  petites  gens,  aux  pires  moments,  vivait  avec  autant  ou 
aussi  peu  de  trouble  d'esprit,  et  beaucoup  moins  de  troubles  matériels, 
Irès-probablement,  que  les  Français  du  temps  de  la  guerre  de  Cent  ans, 
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OU  les  Anglais  du  temps  de  la  guerre  des  Roses.  Ouant  aux  acteurs  des 
drames  politiques  ou  utilitaires,  les  uns,  s'ils  avaient  à  souffrir,  oble-^ 
naient  le  simple  dû  de  leur  ambition  ou  de  leurs  crimes;  d'autres,  qui 
travaillaient  pour  le  bien  de  l'humanité  et  de  la  patrie,  pouvaient  être 
des  martyrs  de  la  justice.  Maïs  alors  ils  étaient  et  l'honneur  de  leur  âge. 
et  l'exemple  de  l'avenir. 

Que  cette  dernière  considération  touche  trop  peu  le  professeur  accou- 
tumé à  ne  pas  séparer  une  civilisation  accomplie  d'avec  Téclat  monar- 
chique d'Auguste  ou  de  Louis  XIV,  on  le  comprend  ;  mais  ce  qui  est  plus 
étrange,  et  révèle  une  bien  forte  prévention  chez  un  homme  qui  sait 
l'histoire,  c'est  ce  privilège  d'époque  triste  et  sombre,  de  dissensions,  de 
crimes  et  de  malheurs,  qu'il  veut  attribuer  aux  républiques  italiennes  ! 
La  période  suv  laquelle  elles  s'étendent  ne  comprend-elle  pas,  dans 
les  États  monarchiques,  d'innombrables  guerres  intestines,  et  crimes  de 
princes,  et  faits  d'anarchie  de  toutes  sortes,  et,  pour  la  France  seulement» 
les  insurrections  des  communes,  les  perfidies  et  cruautés  des  seigneurs» 
les  monstruosités  de  la  croisade  albigeoise,  les  horreurs  de  la  jacquerie 
et  toutes  les  misères  des  règnes  de  Jean  le  Bon  et  de  Charles  YI? 

M.  Guizot  met  le  sceau  à  son  jugement,  en  affirmant  que  le  «  défaut  de 
sécurité»  poussa  les  citoyens  a  inévitablement b  i  «chercher  un  refuge 
dans  un  système  moins  orageux,  moins  populaire...  »  Il  faudrait 
prouver  cela,  mais  ce  ne  serait  point  facile  :  l'assertion  est  du  nombre 
de  celles  que  les  auditeurs  de  M.  Guizot  étaient  obligés  d'accepter  sur 
sa  parole^  ainsi  qu'il  les  en  avertit  à  plusieurs  reprises  en  procédant  à 
ce  qu'il  croit  être  une  vaste  et  profonde  synthèse  de  la  civilisation  euro- 
péenne. Le  fait  est  que  les  démocraties  ont  besoin  d'être  soutenues  par 
l'effort  constant  des  citoyens,  et  que  l'histoire  les  montre  moins  durables 
que  les  monarchies  ou  successions  de  tyrannies  :  on  lésait  trop.  Mais  on 
pense  généralement,  et  nous  pensons,  que  les  conspirations  oligarchi- 
ques, les  intrigues  et  puis  les  crimes  des  prétendants,  non  le  défaut  de 
sécurité,  sont  la  cause  de  la  chute  des  républiques.  Le  besoin  d'ordre 
intervient  sans  doute,  à  certains  moments,  comme  facteur  de  la  soumis- 
sion des  peuples.  Mais  si  l'histoire  eût  été  aussi  souvent  écrite  par  des 
démocrates  que  par  des  oligarchistes,  il  serait  avéré  .que  les  principaux 
ennemis  de  l'ordre,  sous  les  républiques,  sont  les  hommes  qui  se  ser- 
vent de  la  commune  liberté  pour  faire  triompher  des  intérêts  de  classe 
ou  de  famille^  ou  des  ambitions  individuelles.  Faut-il,  à  cause  de  ce 
constant  danger  qui  menace  tout  régime  populaire,  renoncer  à  la  pour- 
suite de  l'idéal  des  gouvernements,  et  donner  gain  de  cause  à  ceux  qui 
travaillent  à  rendre  tout  ordre  impossible,  excepté  celui  que,  de  guerre 
lasse,  on  les  chargera  d'établir,  à  leur  profit?  C'est,  selon  nous,  une 
question  de  morale,  et  dès  lors  résolue  aussitôt  que  posée. 

Il  faut  lire  l'Histoire  de  la  Grèce  de  G.  Grote,  si  l'on  veut  être  édifié 
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sur  la  valeur  des  reproches  dont  presque  tous  les  écrivains  anciens  et 
modernes  se. sont  comme  entendus  pour  accabler  les  régimes  de  liberté. 
M.  Guizot  parle  à  peine  en  passant  de  ce  grand  peuple  grec,  qui  nous  a 
laissé  les  premières  leçons  de  la  politique  rationnelle,  et  qu'un  état  de 
guerre  incessant,  dont  la  démocratie  n'est  pas  particulièrement  respon- 
sable, n'a  point  empêché  de  créer  les  sciences  et  les  arts,  c'est-à-dire 
les  principes  môm^s  de  la  civilisation.  M.  Guizot  entreprend  d'écrire 
l'histoire  de  la  civilisation,  et  pour  cela,  d'abord,  de  la  définir,  et  il  n'a 
qu'un  regard  distrait  pour  ce  peuple  que  nous  ne  pouvons  imaginer  re- 
tranché de  l'histoire,  sans  effacer  du  môme  coup  tous  les  éléments  de 
notre  culture  actuelle,  publique  ou  privée,  à  raison  desquels  nous  nous 
disons  civilisés.  Il  s'exprime  en  ces  termes,  où  parait  une  préoccupation 
étonnante  (2'  leçon,  p.  5.)  : 

«  La  simplicité  du  principe  social  (en  Grèce)  a  amené  un  développe- 
ment prodigieusement  rapide;  jamais  aucun  peuple  ne  s'est  déployé  en 
aussi  peu  de  temps  avec  autant  d'éclat.  »  Voilà  ce  que  M .  Guizot  accorde  : 
un  mérite  esthétique  et  abstrait,  et  voici  le  mais:  «Mais  après  cet  admi- 
rable élan,  tout  à  coup,  la  Grèce  a  paru  épuisée,  sa  décadence,  si  elle 
n'a  pns  été  aussi  rapide  que  son  progrès,  n'en  a  pas  moins  été  étran- 
gement prompte.  Il  semble  que  la  force  créatrice  du  principe  de  la 
civilisation  grecque  fût  épuisée.  Aucun  autre  ^principe)  n'est  venu  la 
réparer.  »  Mi  Guizot  ne  compte  pour  rien  les  dons  éternels,  l'impéris- 
sable legs  de  la  Grèce  à  toutes  les  nations  qui  lui  ont  succédé;  il  aurait 
fallu,  pour  le  contenter,  qu'elle-même  continuât  à  produire  avec  la 
même  énergie,  ou  qu*elle  renouvelât,  comme  il  dit,  son  principe.  Mais 
de  telles  créations  ne  se  font  pas  deux  fois,  et  la  jeunesse  ne  dure  pas 
toujours.  Quant  au  principe,  c'était  le  bon,  c'était  la  liberté.  On  repro- 
che d'ordinaire  aux  Grecs  de  n'avoir  pas  assez  su  le  défendre;  M.  Guizot 
aurait  préféré  qu'ils  en  adoptassent  un  autre  ;  c'est  ce  qu'ils  n'ont  que 
trop  fait  en  orientalisant  de  plus  en  plus  après  Alexandre.  Au  demeu- 
rant, qu'est-ce  que  cet  épuisement,  cette  décadence  e7ran^cwi^^f3rom/>^c 
dont  on  nous  parle  ?  Depuis  l'établissement  des  olympiades  jusqu'à  la 
fermeture  de  Técole  d'Athènes  sous  l'empereur  Justinien,  nous  comp- 
tons douze  cents  ans,  pendant  lesquels  la  langue  grecque  est  la  langue 
de  tout  ce  qui  pense,  la  culture  grecque  la  civilisation  même,  et  la  déca- 
dence grecque  la  lumière  unique  du  monde  ! 

Nous  avons  vu  ce  que  M.  Guizot  pense  des  peuples  libres,  et  le  compte 
qu'il  tient  des  services  qu'ils  ont  rendus  à  l'humanité.  Nous  sommes 
préparés  à  apprendre  ce  qu'il  entend  par  la  civilisation.  C'est  la  com- 
plexité, qui  en  est,  selon  lui,  le  plus  précieux  caractère  :  non  cette  es- 
pèce de  complexité,  ne  nous  y  trompons  pas,  qui  résulte  du  grand 
nombre  des  relations  harmonisées,  comme  dans  un  organisme  vivant, 
niais  de  celle  qui  tient  à  la  présence  d'éléments  contradictoires.  Il  fait 
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à  la  simplicité  son  procès,  k  Ç'csl  à  la  même  cause  (à  la  simpiicilé), 
dit-il,  qu'il  faut  rapporter  ce  caractère  de  tyrannie  qui  apparaît  au 
nom  des  principes  et  sous  les  formes  les  plus  diverses,  dans  toutes  les 
institutions  anciennes.  La  société  appartenait  à  une  force  exclusive  qui 
n'en  pouvait  souffrir  aucune  autre.  Toute  tendance  différente  était 
proscrite,  chassée.  Jamais  le  principe  dominant  ne  voulait  admettre  à 
côté  de  lui  la  manifestation  et  l'action  d'un  principe  différent.  »  Quelle 
•  énormité  !  Un  principe,  celui  de  la  démocratie  par  exemple,  qui  ne  veut 
souffrir  auprès  de  lui  aucun  principe  oligarchique  pu  monarchique  I 
Et  quelle  tyrannie  !  Un  peuple,  par  exemple,  qui  veille  .attentivement 
à  ce  qu'il  ne  s'établisse  point  de  privilèges  dans  son  sein  et  qui  réprime 
avec  énergie  les  tentatives  usurpatrices  de  ses  chefs  !  Ah  !  que  la 
civilisation  européenne  est  différente,  vue  surtout  dans  ses  sources 
du  moyen  âge  que  M.  Guizot  admire  !  «  l'Europe  moderne  offre  des 
exeitiples  de  tous  les  systèmes,  de  tous  les  essais  d'organisation  sociale; 
les  monarchies  pures,  ou  mixtes,  les  théocraties,  les  républiques  plus  ou 
moins  aristocratiques  y  ont  vécu  simultanément,  à  côté  les  unes  des 
autres;  et  malgré  leur  diversité,  elles  ont  toutes  un  certain  air  de  famille 
qu'il  est  impossible  de  méconnaître.  Dans  les  idées  et  les  sentiments  de 
l'Europe,  môme  variété,  même  lutte.  Les  croyances  théocratiques,  mo- 
narchiques, aristocratiques,  populaires,  se  croisent,  se  combattent,  se 
limitent,  se  modifient.  Ouvrez  les  plus  hardis  écrits  du  moyen  âge:  ja- 
mais une  idée  n'y  est  suivie  jusqu'à  ses  dernières  conséquences.  Les 
partisans  du  pouvoir  absolu  reculent  tout  à  coup  et  à  leur  insu  devant 
les  résultats  de  leur  doctrine  ;  on  sent  qu'autour  d'eux  il  y  a  des  idées, 
des  influences  qui  les  arrêtent  et  les  empêchent  de  pousser  jusqu'au  bout 
Les  démocrates  subissent  la  même  loi.  Nulle  part  cette  imperturbable 
hardiesse,  cet  aveuglement  de  la  logique  qui  éclatent  dans  les  civilisations 
anciennes.  Les  sentiments  offrent  les  mêmes  contrastes,  la  môme  variété; 
un  goût  d'indépendance  très-énergique,  à  côté  d'une  grande  facilité  de 
soumission;  une  rare  fidélité  d'homme  à  homme,  et  en  même  temps  un 
besoin  impérieux  de  faire  sa  volonté,  de  secouer  tout  frein,  de  vivre 
seul  sans  s'inquiéter  d'autrui.  Lésâmes  sont  aussi  diverses,  aussi  agitées 
que  la  société.  Le  même  caractère  se  retrouve  dans  les  littératures...» 

Ce  spectacle  brillant  de  variété,  qui  satisfait  l'historien  si  bien  en 
garde  contre  «  l'aveuglement  de  la  logique  » ,  c'est  ce  qu'on  peut  appeler 
en  bon  français  l'anarchie  des  sentiments,  des  idées,  des  institutions  et 
des  œuvres.  L'Europe  suspendue  entre  les  saines  traditions  de  la  Uberté 
grecque  et  romaine,  d  un  côté,  et,  de  l'autre,  les  routines  monarchiques 
et  féodales  et  l'enseignement  théocratique  de  l'Église  romaine,  est  livrée 
depuis  trois  siècles  aux  douleurs  d'un  enfantement  de  civilisation  labo- 
rieuse. M.  Guizot  n'a  tju'une  vue  trouble  du  but  et  admire  et  bénit  les 
hasards  du  chemin.  Il  appelle  le  chaos  social  une  civilisation  t  incora- 
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parablement  riche  »  (p.  9),  une  «  fidèle  image  du  monde  »  (p.  il).  De  cela 
seul  qu'  «  il  n'a  été  donné  à  aucun  principe,  à  aucune  organisation  par- 
ticulière, à  aucune  idée,  à  aucune  force  spéciale  de  s'emparer  du 
monde,  de  le  modeler  une  fois  pour  toutes,  d'en  chasser  toute  autre  ten- 
dance,  d'.y  régner  exclusivement»,  de  cela  seul  que  «  des  systèmes  di- 
vers se  mêlent,  se  limitent,  luttent  sans  cesse,  tour  à  tour  dominants  et 
dominés,  jamais  ccrmplétement  vaincus  ni  vainqueurs  »,  de  cela  seul  «  la 
civilisation  européenne  est  entrée,  s'il  est  permis  de  le  dire,  dans  l'éter- 
nelle vérité,  dans  le  plan  de  la  Providence;  elle  marche  selon  les  voies 
de  Dieu.  C'est  le  principe  rationnel  de  sa  supériorité  ». 

Heureuse  France,  et  qu'admirablement  elle  résume  la  civilisation  eu- 
ropéenne et  marche  dans  les  voies  de  Dieik!  Impuissante  à  se  décider 
entre  le  principe  de  la  révolution  et  le  système  de  la  monarchie,  entre 
la  République  et  les  prétendants,  entre  les  institutions  démocratiques, 
municipales,  militaires,  financières  et  d'instruction  publique,  et  la  cen- 
tralisation bureaucratique  de  l'ancien  régime,  entre  la  libre  pensée  et 
l'obéissance  jésuitique,  elle  n'a  «  permis  à  aucune  idée,  à  aucune  force 
spéciale,  à  aucune  organisation  particulière  de  s'emparer  d'elle  çt  de  la 
modeler».  Ni  vainqueurs  ni  vaincus!  Peut-elle  dire  avec  l'Europe  de 
M.  Guizot  :  mes  systèmes  divers  se  mêlent,  se  limitent,  luttent  sans 
cesse,  tour  à  tour  dominants  et  dominés  !  Si  je  ne  me  sentais  pas  la  plus 
fière  des  nations,  la  plus  assurée  do  ne  jamais  périr,  je  serais  bien  in- 
grate envers  réternelle  vérité.  Qu'ai-je  à  craindre,  tant  que  je  me  con- 
forme au  plan  de  la  Providence  et  que  je  reste  fidèle  au  principe  ra- 
tionnel de  ma  vieille  supériorité  7  Renouvier. 
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Du  FONDEMENT  DE  L'INDUCTION,  par  J.  LachcUer,  maître  de  conférences  à  l'École  normale. 

In-8,  1871  (Ladrange). 

M.  Lachelier  cherche  ce  qu'il  nomme  le  fondement  de  l'induction,  non  dans  un 
principe  abstrait  qui  aurait,  dit-il,  besoin  de  démonstration,  mais  dans  un  fait  pre- 
mier confondu  avec  l'existence  de  la  pensée,  dans  c  une  première  démarche  par 
laquelle  la  pensée  entre  en  commerce  avec  la  réalité  >  ;  et  il  se  propose  d'abord  de 
faire  voir  que  ni  Texpérience  des  phénomènes  ni  Fintuition  des  choses  en  soi  ne 
nous  peuvent  conduire  à  la  détermination  du  principe  dont  nous  avons  besoin. 

C'est  dans  la  Logique  de  M.  Stuart  MillqueM.  L.  prend  le  type  d'une  tentative  de 
démonstration  empirique  du  principe  de  l'induction.  Ce  principe  est  réduit,  comme 
de  raison,  par  l'école  de  Texpérience,  au  principe  de  causalité  (efficiente),  sans 
qu*il  soit  laissé  aucune  place  à  la  finalité.  M.  Mill  avoue  d'ailleurs  franchement 
que,  d'une  pail,  le  principe  de  causalité  est  le  fondement  de  Tinduction,  et  que, 
d'une  autre  part,  Taffirmation  de  la  valeur  absolue  de  la  causalité  est  un  acte 
d'induction,  et  même  de  Tespèce  d'induction  la  plus  faible  et  la  moins  concluante. 
M.  L.  hésite  à  attribuer  ici  à  M.  Mill  le  vice  de  raisonnement  appelé  pétition  de 
principe;  nous  ne  savons  pourquoi,  puisque  M.  Mill  reconnaît  et  discute  lui-même 
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ce  vice  comme  inhérent  à  la  nature  des  choses  (voy.  le  Système  de  logique,  trad.  de 
M.  Peisse,  p.  93  et  suiv.,  t.  II).  L'explication  de  la  difficulté  n*est  d'ailleurs  nulle.- 
ment  embarrassante  pour  la  méthode  empirique.  Il  suflit  essentiellement  de  re- 
marquer que  :  l**  le  syllogisme  n'a  pas  un  meilleur  sort  que  l'induction  en  cette 
affaire,  puisque  la  prémisse  majeure  d'un  syllogisme  n'est  jamais  prouvée,  dit  la 
méthode  empirique,  si  ce  n'est  en  même  temps  et  de  la  même  manière  que  la 
conclusion,  c'est-à-dire  point  du  tout  prouvée, .ou  prouvée  par  une  induction  (ibid. , 
p.  103);  2°  que  l'alpha  et  l'oméga  de  la  logique  inductive  consistent  à  certifier 
la  légitimité  d'une  généralisation,  en  montrant  qu'elle  est  conforme  ou  contraire 
à  quelque  induction  plus  solide,  à  quelque  généralisation  reposant  sur  une  plus 
large  base  d'expérience  (ibid.,  p.  100);  et  3**  que  la  marche  de  l'expérience  ten- 
dant, sans  exception  aucune,  à  confirmer  le  principe  de  causalité  de  sphère  en 
sphère,  dans  l'ordre  naturel,  au  moins  de  notre  région  stellaîre,  nous  pouvons,  pour 
tout  but  pratique,  considérer  la  certitude  de  cette  grande  induction,  non  pas  seu- 
lement comme  relative,  mais  comme  absolue  (ibid.,  p.  10^-106). 

Nous  serions  disposés,  quant  à  nous^  à  faire  la  guerre  à  M.  Mill  sur  ce  qu'il 
semble  vouloir, en*son  long  tâtonnement  et  par  l'emploi  d'expressions  parfois  forcées, 
donner  une  valeur  absolue  au  principe  que  ses  explications  mômes  réduisent  à  ne 
pouvoir  être  absolu.  Nous  lui  reprocherions  aussi  par  là  de  déguiser  im  peu  la  part  ^ 
que  la  croyance  naturelle  ou  les  habitudes  prennent  et  doivent  prendre,  selon  ses 
propres  théories,  à  l'affirmation  du  principe  de  causalité  sous  une  extension  plus  ou 
moins  grande.  Surtout,  nous  nions  formellement  à  M.  Mill  le  droit  de  considérer 
l'invariabilité  de  l'enchaînement  causal  comme  établie  expérimentalement  dans  tous 
les  ordres  des  faits,  quand  il  en  est  un,  l'ordre  psychologique,  où  l'observation 
n'est  point  la  maîtresse  de  saisir  rigoureusement  la  liaison  des  antécédents  et  des 
conséquents^  tandis  que  l'instinct  proteste,  de  son  côté,  contre  l'existence  d'une 
liaison  invariable  dans  tous  les  cas.  Mais  l'objet  essentiel  des  critiques  que  nous 
dirigeons  ici  contre  la  Logique  de  M.  Mill,  l'exagération  de  la  portée  du  principe  de 
l'induction,  l'effort  pour  en  dissimuler  la  libre  origine  dans  l'esprit  humain,  nous 
ne  le  trouvons  pas  moins  accusé  chez  M.  L.  que  dans  la  doctrine  qu'il  combat;  et 
il  serait  même  plus  facile  d'arriver  à  s'en  affranchir  dans  cette  dernière,  parce 
qu'elle  est  moins  dogmatique  de  sa  nature. 

La  partie  forte,  brillante  et  hardie  de  la  thèse  de  M.  L.  est  celle  où  réfutant  les 
idées  vagues  de  l'école  éclectique  sur  Vordre  dans  la  nature,  et  les  théories  su- 
rannées qui  fourniraient  dans  l'intuition  des  choses  en  soi,  c'est-à-dire  des  sub- 
stances et  des  causes,  le  fondement  de  l'induction,  ,il  passe  ensuite  à  demander  à 
la  nature  même  de  l'entendement  l'explication  d'un  fait  universel  impossible  à 
saisir  dans  la  nature  extérieure.  M.  L.  ne  fait  pas  plus  grâce  aux  forces,  con- 
sidérées comme  choses  en  soi,  qu'aux  anciennes  substances,  l'âme  et  le  corps.  Le 
moi  actif  de  Maine-Biran,  le  moi  qui  se  saisit  en  son  activité  ce  qu'il  est  en  lui- 
même,  lui  paraît  une  pure  chimère.  Il  déclare  sans  hésiter  (p.  k2)  que  «  les  sub- 
stances et  les  causes  ne  sont  qu'un  desideratum  de  la  science  de  la  nature,  un  nom 
donné  aux  raisons  inconnues  qui  maintiennent  l'ordre  dans  l'univers,  l'énoncé 
d'un  problème  transformé  en  solution  par  un  artifice  de  langage  >.  La  formule  e'st 
vraiment  excellente,  et  il  yen  a  d'autres  de  cette  valeur. 
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Nous  échappons^  dit  M.  L.,  à  ralternative  de  demander  ou  à  rexpérience  des 
objets  particuliers  ou  à  l'impossible  intuition  du  général  le  principe  du  raisonne- 
ment inductif,  nous  y  échappons  «  si  les'  conditions  de  Texistence  des  phénomènes 
sont  les  conditions  mêmes  de  la  possibilité  de  la  pensée  :  car  d'une  pari,  nous  pou- 
vons déterminer  ces  conditions  absolument  a  priori,  puisqu'elles  résultent  de  la 
nature  même  de  notre  esprit,  et  nous  ne  pouvons  pas  douter  d'autre  part  qu'elles 
s'appliquent  aux  objets  de  l'expérience,  puisque  en  dehors  de  ces  conditions  il  n'y 
a  pour  nous  ni  expérience^  ni  objets  »  (p.  kS)',  Telle  est,  si  c'en  est  une,  dit- il, 
l'hypothèse  de  Kant,  que  M.  L.  adopte.  Il  nous  parait  oublier  seulement  que  ce 
grand  principe  de  la  méthode  philosophique  ne  nous  dispense  point  d'une  question 
encore  :  Les  phénomènes  sont-ils  régis  pour  eux,  c'est-à-dire  en  tant  qu'ils  existent, 
et  en  tant  qu'ils  ne  sont  pas  phénomènes  pour  nous,  par  les  mêmes  lois  qui 
régissent  leur  coordination  dans  notre  esprit? 

Nous  ne  posons  point  ce  problème  pour  soulever  une  sorte  de  doute  transcen- 
dantal  abstrait  qui  ne  saurait  intéresser  personne  ;  nous  ne  voulons  pas  même  ainsi 
seulement  amener  cette  remarque  forcée  :  que  la  croyance  naturelle  ou  l'instinct, 
toujours  oublies,  ont  une  part  inamissible  à  nos  affirmations  quelconques,  que 
notre  libre  volonté  en  a  une  aussi  par  conséquent,  du  moment  que  la  possibilité 
d'un  doute,  si  faible  soit-il,  se  trouve  être  impossible  à  éliminer.  Nous  voulons  aussi 
constater,  dans  l'intérêt  de  la  logique,  l'existence  d'un  élément  de  croyance  dans 
l'acte  d'induction  en  général,  afin  de  rappeler  la  part  variable  et  plus' grande  que 
la  croyance  ou,  sous  un  autre- nom,  l'hypothèse  se  fera  dans  les  actes  inductifis 
particuliers. 

La  tendance  est  tellement  forte  chez  M.  L.  à  donner  à  la  doctrine  de  Kant  sur 
la  détermination  des  lois  de  l'entendement  une  portée  absolue  qu'elles  ne  peuvent 
avoir,  qu'il  prête  par  mégarde  et  nominativement  à  ce  philosophe  une  manière  de 
voir  entièrement  incompatible  avec  le  crilicisme  et  qui  reviendrait  au  fond  à  la 
déclaration  de  connaissance  des  nouménes:  a  11  y  a,  dit-il,  une  troisième  hypothèse, 

que  Kant  a  introduite  dans  la  philosophie La  plus  élevée  de  nos  connaissances 

n'est,  dans  cette  hypothèse,  ni  une  sensation,  ni  une  intuition  intellectuelle,  mais 
une  réflexion  par  laquelle  la  pensée  saisit  immédiatement  sa  propre  nature  et  le 
rapport  qu'elle  soutient  avec  les  phénomènes  »  (p.  tkU).  Si  l'on  pouvait  rencontrer 
•dans  les  écrits  de  Kant  quelques  expressions  allant  en  apparence  à  cela,  elles 
seraient  singulièrement  démenties  par  l'ensemble  de  sa  critique  de  la  psychologie 
rationnelle. 

11  s'agit  maintenant  pour  M.  L.  d'exposer  la  manière  dont  s'expliquent,  dans  la 
doctrine  kantienne,  les  deux  lois  qu'ils  a  distinguées  pour  l'établissement  du  fonde- 
ment de  l'induction,  la  loi  des  causes  efficientes  et  celle  des  causes  finales.  Ici 
nous  devons  dire  que  l'interprétation  de  la  pensée  criticiste  est  intelligente  et  large, 
au  moins  par  un  cêté.  L'auteur  fait  droit  aux  vérités  rigoureuses  que  la  philosophie 
doit  au  génie  de  D.  Hume  et  qui  sont  restées  le  vrai  fond  du  kantisme,  encore 
que  trop  souvent  voilées  par  les  habitudes  d'analyse  vX  de  langage  que  Kant  avait 
héritées  des  écoles  germaniques. 

Comment^'idée  universelle  d'une  série  de  phénomènes  enchaînés  ne  serait-elle 
pas  fondamentale  dans  la  connaissance,  quand  le  sujet  de  la  connaissance,  l'homme 
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lui-même  est  une  série  t  «  La  question  de  savoir  comment  toutes  nos  sensations 
s'unissent  dans  une  seule  pensée  est  précisément  la  même  que  celle  de  saroir 
comment  tous  les  phénomènes  composent  un  seul  univers...  La  question  se  réduit 
à  savoir  en  quoi  consiste  cette  liaison  :  et  nous  ne  pouvons,  ce  semble,  nous  repré- 
senter sous  ce  titre  qu'un  ordre  de  succession  et  de  concomitance  en  vertu  duquel 
la  place  de  chaque  phénomène  dans  le  temps  et  dans  l'espace  peut  être  assignée 
par  rappoit  à  celle  de  tous  les  autres...  Tous  les  phénomènes  sont  donc  soumis  à 
la  loi  des  causes  efficientes,  parce'  que  celte  loi  est  le  seul  fondement  que  nous 
puissions  assigner  à  l'unité  de  l'univers,  et  que  cette  unité  est  à  son  tour  la  con- 
dition suprême  de  la  possibilité  de  la  pensée  »  (p.  51-5^). 

L'existence  même  d'un  objet  réel  de  la  connaissance  ne  peut  s'expUquer  qne 
par  la  loi  des  causes  efficientes,  pense  M.  L.  C'est  une  vérité  acquise  désormais  à 
la  philosophie  que  nous  ne  pouvons  sortir  de  nous-mêmes  ;  a  il  faut  donc  ou  nous 
renfermer  dans  un  idéalisme  subjectif,  assez  voisin,  après  tout,  du  scepticisme,  ou 
trouver  en  nous-mêmes  un  fondement  capable  de  supporter  tout  à  la  fois  l'existence 
du  monde  sensible  et  celle  des  autres  esprits.  Or,  que  peut-il  y  avoir  en  nous  qui 
ne  dépende  pas  de  nous  et  qui  représente,  ou  plutôt  qui  constitue^  une  existence 
distincte  de  la  nôtre?  Ce  ne  sont  pas  les  phénomènes  eux-mêmes,  qui  ne  sont,  au 
moins  pour  nous,  que  nos  sensations  :  ce  n'est  pas  leur  juxtaposition  dans  l'espace 
et  leur  succession  dans  le  temps,  puisque  le  temps  et  l'espace  semblent  n'être  que 
les  formes  de  notre  sensibilité,  et  qu'il  nous  est,  en  tout  cas^  impossible  de  nous 
assurer  qu'ils  sont  autre  chose  :  mais  si  la  place  de  chaque  phénomène  dans  l'espace 
et  dans  le  temps  nous  paraît  tellement  déterminée  par  ceux  qui  le  précèdent 
ou  qui  l'accompagnent,  qu'il  nous  soit  impossible  de  l'en  ôter  par  la  pensée^  cette 
détermination  nécessaire  est  sans  doute  quelque  chose  de  distinct  de  nous,  puis- 
qu'elle s'impose  à  nous  et  qu'elle  résiste  à  tous  les  caprices  de  notre  imagination. 
Dira-l-on  que  cette  nécessité  rjeside  elle-même  en  nous,  et  qu'eUe  n'est  pas 
moins  relative  à  notre  entendement  que  les  phénomènes  eux-mêmes  a  notre  sensi- 
bilité? Que  l'on  nous  montre  donc  une  existence,  ou  en  général  une  vérité,  pure 
de  toute  relation  à  notre  pensée  :  mais  on  nous  permettra  de  dire,  en  attendant, 
que  nous  ne  sommes  en  tant  qu'individu  que  l'ensemble  de  nos  sensations,  et 
qu'une  nécessité  dont  nos  sensations,  en  tant  que  telles,  ne  sauraient  rendre 
compte )  constitue  par  cela  même  une  existence  aussi  distincte  de  la  nôtre  que 
l'on  peut  rigoureusement  le  demander.  Ce  n'est  pas  parce  que  nous  sentons  cer- 
tains phénomènes  l'un  après  l'autre  qu'ils  s'enchaînent  nécessairement,  mais  c'est 
au  contraire  parce  qu'ils  doivent  se  développer  dans  un  ordre  nécessaire  que 
notre  sensibilité  exprime  cet  ordre  sous  le  point  de  vue  qui  lui  est  particulier  ;  et 
dès  que  nous  reconnaissons  que  la  série  de  nos  sensations  n'est  qu'une  expression 
particulière  de  la  nécessité  universelle,  nous  concevons  tout  au  moins  la  possibilité 
d'une  infinité  d'expressions  analogues,  correspondant  à  autant  de  point  de  vue 
possibles  sur  l'univers.  La  détermination  nécessaire  de  Àous  les  phénomènes  est 
donc  tout  à  la  fois  pour  nous  l'existence  même  du  monde  matériel  et  le  seul  fon- 
dement que  nous  puissions  assigner  à  celle  des  autres  esprits... 

€  Au  reste,  si  la  loi  des  causes  efficientes  explique  à  la  fois  notrei  propre  con- 
naissance des  phénomènes  et  l'existence  que  nous  leur  attribuons,  c'est  que  ces 
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deux  choses  sont  étroitement  unies,  et  n'en  forment  en  réalité  qu'une  seule.  Le 
propre  de  la  pensée  est  en  effet  de  concevoir  et  d'affirmer  l'existence  de  ses  objets  ; 
et  il  est  évident  qu'une  chose  n'existe,  au  moins  pour  nous,  que  parce  qu'elle  est 
an  nombre  des  objets  de  la  pensée.  Mais  la  pensée  n'est  rien  à  ses  propres  yeux 
en  dehors  de  la  nécessité  qui  constitue  l'existence  des  phénomènes.  Gomment  d'ail- 
leurs en  aurait-elle  conscience,  si  elle  en  était  substantiellement  distincte,  et 
comment  se  représenter  cette  nécessité  elle-même,  sinon  comme  une  sorte  de 
pensée  aveugle  et  répandue  dans  les  choses?  Nous  ne  savons  ni  ce  que  peut  être 
l'existence  d'une  chose  en  soi,  ni  quelle  conscience  nous  pourrons  avoir  de  nous- 
mêmes  dans  une  autre  vie  :  mais,  dans  C(ï  monde  de  phénomènes  dont  nous  oc- 
cupons le  centre,  la  pensée  et  l'existence  ne  sont  que  deux  noms  de  l'universelle 
et  étemelle  nécessité  >  (p.  57-64). 

Voilà  un  langage,  un  enseignement  bien  nouveau  de  la  philosophie  en  France; 
on  se  sentirait  respirer  à  pleins  poumons,  au  sortir  de  l'étroite  prison  de  l'éclec- 
tisme, si  une  certaine  obscurité  de  la  nouvelle  atmosphère  où  l'on  entre  ne  venait 
apporter  une  inquiétude  d'un  autre  genre.  Au  premier  abord,  l'opinion  très-caté- 
goriquement exprimée  de  M.  L.  touchant  la  fiction  philosophique  des  causes  et 
des  substances,  touchant  la  nature  du  temps  et  de  l'espace,  touchant  la  rtlativité 
de  la  connaissance,  fait  penser  qu'il  va  se  ranger  à  la  doctrine  criticiste,  comme 
nous  l'entendons  aujourd'hui,  définir  les  êtres,  en  tant  que  soumis  à  la  connais- 
sance, par  des  rapports,  des  groupes,  des  séries,  des  fonctions  diverses  de  phéno- 
mènes, et  demander  à  l'expérience  la  détermination  des  lois  constitutives  de  toutes 
ces  relations,  l'entendement  ne  fournissant  de  son  côté  qu'un  certain  nombre  de 
règles  générales  formelles  auxquelles  l'expérience  elle-même  est  assujettie.  Mais 
ensuite  on  s'aperçoit  à  quelques-unes  des  expressions  que  nous  venons  de  rap- 
porter, et  à  d'autres  que  nous  avons  préféré  omettre  afin  de  n'avoir  pas  à  les 
discuter  trop  longuement,  on  s'aperçoit  qu'il  s'agit  de  tout  autre  chose,  savoir  de 
la  reconstruction  sur  nouveaux  frais  de  l'ancien  système  métaphysique  de  la  cause 
une,  de  la  substance  une  et  de  la  soHdarité  absolue  des  choses. 

Nous  ne  devons  pas  moins  donner  acte  à  M.  L.  des  concessions  considérables 
qu'il  nous  fait  sur  les  questions  de  méthode.  Elles  faciliteront  à  l'avenir  les  débats 
qui  pourront  survenir  entre  le  criticisme  et  son  école.  Au  demeurant,  nos  réserves 
stur  le  hardi  passage  qu'on  vient  de  lire  portent  sur  deux  points  que  nous  çivons 
déjà  indiqués  en  grande  partie. 

Premièrement,  les  explications  de  M.  L.  réussissent  à  dissimuler,  mais  non 
point  à  bannir  de  la  question  le  grave  élément  de  croyance  qui  se  mêle  dans  l'es- 
prit humain  à  tout  ce  qu'on  peut  alléguer  de  raisons  en  faveur  de  l'existence  réelle 
du  mondp  externe  ;  ajoutons,  et  de  l'existence  des  liaisons  causales  des  phénomènes, 
là  où  ces  liaisons  ne  nous  sont  pas  témoignées  par  l'expérience  d'un  ordre  inva- 
riable de  succession.  Et  c'est  dire  aussi  que  l'affirmation  de  la  valeur  incondition- 
nelle, absolue  du  principe  de  causalité,  disonc  donc  de  l'enchaînement  strict, 
universel  et  seul  possible  des  phénomènes^  est  une  affirmation  arbitraire.  Arbitraire, 
elle  le  serait,  mais  avouée  telle,  si  elle  se  présentait  comme  une  croyance,  une 
sorte  de  religion  métaphysique.  Arbitraire,  elle  l'est  toujours,  quand  elle  se  pré- 
sente en  déguisant  ce  qu'elle  implique  de  libre  croyance.  Au  moins  faudrait-il  que 
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la  croyance  à  la  nécessité  universelle  fût  une  croyance  universelle  et  nécessaire, 
ce  qu'elle  n'est  point  dès  que  je  ne  la  partage  pas.  Mais  alors  sur  quoi  repose 
raftirmation  dogmatique  ?  Ne  suffit- il  pas  parfaitement  que  Thannonie  du  monde 
et  Tordre  causal  des  phénomènes  s'étendent  au  degré  qu'il  faut  pour  justifier  ce 
que  je  fais  d'inductions  justes  et  ce  que  je  perçois  effipctivement  de  rapports  con- 
stants dans  la  succession  des  faits  ?  On  a  beau  scruter  les  arguments  de  M.  L.,  on 
ne  saurait  découvrir  où  ils  puisent  le  droit  de  conclure  à  un  ordre  plus  absolu,  à 
ime  détermination  plus  universelle. 

En  second  lieu,  nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  remar(|uer  que  la  formule 
de  M.  L.,  si  elle  ne, dépasse  pas  ce  qu'il  a  voulu  nous  dire  :  c  Notre  propre  con- 
naissance des  phénomènes  et  l'existence  que, nous  leur  attribuons...  ces  deux 
choses...  n'en  forment  en  réalité  qu'une  seule  i,  cette  formule  porte  l'expression 
de  l'identité  du  sujet  et  de  l'objet  à  un  point  qui  répugne.  Celle  qui  suit  :  a  La 
pensée  n'est  rien  à  ses  propres  yeux  en  dehors  de  la  nécessité  qui  constitue  l'exis- 
tence des  phénomènes  i^  n'est  pas  moins  violenté.  Assurément  ni  l'une  ni  l'autre 
n'étonnent  chez  un  esprit  conséquent  qui  a  une  fois  admis  le  dogme  de  l'nnilé 
absolue.  Mais  il  paraît  de  fait  que  l'homme  attribue  aux  phénomènes  une  existence 
différeqte  de  la  connoiissance  qu'il  en  a^  savoir  l'existence  de  certaines  choses 
pour  elles-mêmes  ;  et  il  semble  bien  que  la  pensée  est  à  ses  propres  yeux,  non- 
seulement  la  nécessité  qui  constitue  l'existence  des  phénomènes,  mais  encore  la 
liberté  qui  les  fait  être  et  disparaître  ou  se  modifier  ad  arbitrium, 

M.  L.  est  entraîné  par  la  logique  du  principe  de  causalité  jusqu'à  présenter  un 
tableau  du  monde  entièrement  concordant  avec  celui  que  donnerait  le  matérialisme 
idéaliste  :  tous  les  phénomènes  réductibles  au  mouvement,  à  un  seul  mouvement 
continu  et  solidaire  dans  toutes  ses  parties  ;  point  de  sources  spéciales  d'action, 
point  de  vital is me,  un  seul  courant  universel  de  cause  et  d'existence  ;  enfin,  point 
de  dérogation  au  mécanisme  universel  en  faveur  des  actions  humaines  :  un  en- 
chaînement rigoureux  sans  aucune  exception.  L'auteur  tire  lui-même  ces  consé- 
quences non  ménagées,  et  se^  borne  à  introduire  la  froide  réserve  imitée  et 
autorisée  de  Kant  (ee  n'est  pas  ce  que  Kant  a  imaginé  de  mieux)  qui  consiste  à  se 
dédommager  du  plein  sacrifice  du  libre  arbitre  en  ce  bas-monde,  en  supposant  par 
ailleurs  quelque  autre  liberté  non  sujette  au  temps  et  exercée  dans  on  ne  sait 
quelle  sphère  supérieure  à  celle  de  la  vie  et  des  phénomènes.  11  ne  craint  pas  de 
mettre  encore  une  fois  en  avant  les  arguments  les  plus  ressassés  contre  la  liberté, 
que  du  reste  il  confond  partout  avec  l'indifi'érence  et  la  détermination  sans  motifs. 
Dans  la  pensée  de  M.  L.,  tous  les  vices  de  ce  système  de  mécanisme  universel 
auquel  il  se  voit  conduit  par  le  développement  de  l'un  des  principes  de  Tinduction, 
la  causalité,  seront  corrigés  par  le  développement  de  l'autre  principe,  la  finalité. 
Mais  qu'attendre  de  cette  correction?  Rien  pour  le  libre  arbitre.  La  considération 
générale  des  fins  de  Dieu  ou  du  monde  n'a  jamais  pu  que  lui  river  sa  chaîne. 

Le  rédacteur-gérant^  F.  Pillom. 
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LA  CRITIQUE  PHILOSOPHIQUE 

POLITIQUE,    SCIENTIFIQUE,    LITTÉRAIRE 


LIDÈE  DE  LA  CIVILISATION  SELON  M.  GUIZOT. 
(Voyei  le  n®  23  de  la  Critique  philosophique.) 

Il  est  remarquable  que,  dans  un  livre  aussi  vanté  pour  la  hauteur  et 
la  généralité  des  vues  que  V Histoire  de  la  civilisation  en  Europe,  on  ren^ 
contre  en  effet  quelques  vues  générales  suffisamment  philosophiques  et 
bien  présentées,  par  exemple  un  bon  tableau  de  la  société  féodale,  ou 
un  aperçu  des  suites  des  croisades;  et  aussi  des  vérités  que  le  mou- 
vement néo-chrétien  conduisit  bientôt  à  nier,  entre  autres  celle-ci  :  que 
l'Église  n'a  point  aboli  l'esclavage,  mais  seulement  employé  son  in^- 
fluence  à  le  restreindre  (6*  leçon,  p.  12);  et  que  la  partie  la  plus  faible  et 
la  plus  erronée  de  l'ouvrage  consiste  dans  les  principes  que  l'auteur 
invoque  ou  cherche  à  établir.  M.  Guizot  est  dépourvu  de  certaines  con*- 
naissances,  devenues  maintenant  élémentaires,  sur  l'histoire  de  l'Orient; 
il  réédite,  après  mille  autres,  la  thèse  de  l'immobilité  de  l'Asie  et  s'ima-* 
gine  que  l'Inde  ancienne  était  un  pays  d'intolérance  religieuse  I  II  man- 
que tout  à  fait  à  reconnaître  la  différence  caractéristique  entre  la 
civilisation  orientale  et  la  civilisation  européenne,  différence  qui,  soit 
qu'il  s'agisse  de  l'Europe  ancienne  ou  de  l'Europe  moderne,  est  unique 
et  dépend  tout  entière  de  la  liberté  civile  et  politique.  Enfiù  la  défi- 
nition qu'il  donne  de  la  civilisation  est  inconsistante  et  arbitraire. 

Rien  n'est  si  facile  que  de  se  faire  une  idée  de  la  civilisation  et  de  ses 
degrés,  sans  sortir  des  notions  les  plus  communes,  pourvu  seulement 
qu'on  soit  exempt  des  préjugés  d'une  école  historique  vouée  au  culte 
de  la  monarchie,  et  énervée  par  la  doctrine  du  progrès  continu  de 
l'humanité.  Gomme  il  n'y  a  rien  de  si  répandu  que  la  connaissance  pas- 
sablement exacte  de  la  vie  sauvage  dans  les  Des  de  la  mer  du  Sud^  ou  des 
États  barbares  en  Afrique,  il  existe  aussi  une  idée  générale  simple,  juste 
et  point  trop  vague  de  la  vie  civilisée,  en  contraste  avec  la  barbarie  et  la 
sauvagerie.  C'est  l'état  de  ces  agglomérations  humaines  qui  vivent  avec 
des  coutumes  ou  lois  fortement  systématisées  et  sanctionnées,  sous  des 
gouvernements,  hétéronomes  sans  doute,  mais  d'une  certaine  fixité  et 
d'une  certaine  régularité,  et  qui  possèdent  assez  de  garanties  de  justice 
et  de  sécurité  pour  travailler  et  jouir  des  fruits  de  leurs  travaux.  Dans 
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kt  civilisation  ainsi  définie^  on  peut  marquer  des  degrés  sans  nombre^  en 
considérant  les  mérites  intrinsèques  et  rationnels  des  lois,  coutumes  et 
gouvernements,  ainsi  que  la  valeur  des  œuvres  d*art,  de  science  ou  d'in- 
dustrie qui  se  produisent.  Mais  quoi  qu'il  en  soit  de  ces  degrés,  tout 
bomme  qui  aime  et  connaît  la  liberté,  tout  penseur  qui  met  l'autonomie 
humaine  au  rang  de  souverain  bien  ou  souveraine  perfection  de  la  per- 
sonne, envisage  une  civilisation  encore  supérieure.  Il  s*agit  ici  d'un 
changement  d'espèce,  et  non  plus  seulement  de  degré,  dans  la  notion 
de  la  vie  civilisée.  La  civilisation  est  alors,  conformément  à  Tétymo- 
logie  du  mot,  la  vie  de  la  cité  libre  et  le  gouvernement  des  hommes  par 
eux-mêmes  ,1a  loi  autonome,  rÉlat  changé  en  association  volontaire,  ou 
du  moins  en  partie  volontaire.  Cette  nouvelle  civilisation  comporte  aussi 
bien  que  l'autre  une  infinité  de  degrés,  selon  la  vertu  des  citoyens 
et  la  justice  des  institutions;  mais,  toutes  choses  égales  d'ailleurs,  elle 
Constitue,  répétons-le,  une  civilisation  d'ordre  supérieur  et  transcen- 
dant. De  plus,  l'expérience  a  prouvé  t[ue  les  œuvres  d'art  et  de  science, 
la  philosophie,  le  goût  et  les  hauts  raffinements  du  cœur  et  de  l'esprit 
sont  essentiellement  des  produits  de  la  liberté  civile  et  politique,  en 
sorte  que  l'historien  philosophe  qui  ne  voudrait  accepter  que  ces  carac- 
tères pour  ceux  qui  définissent  la  vraie  civilisation^  serait  obligé  de  se 
rencontrer  en  fait  avec  celui  qui  les  réduit  à  un  seul,  la  liberté  civile  et 
politique. 

-  Il  y  a  sans  doute  un  lieu  commun  opposé  à  cette  théorie  :  le  lieu 
commun  des  apogées  de  civilisation,  sous  des  monarques^  succédant  à 
des  époques  de  liberté  et  d'agitation.  Comme  le  nombre  en  est  fort  res- 
treint^ on  a  <ioutume  d'ajouter  à  ce  qu'on  appelle  les  siècles  d'Auguste  et 
de  Louis  XIV,  le  siècle  des  Médicis,  ce  qui  n'est  pas  trop  juste,  et  le 
siècle  de  Périclès,  ce  qui  est  absurde,  puisque  ce  grand  homme  ne  fut 
jamais  que  le  ministre  d'un  peuple  libre  à  l'état  de  délibération  con- 
stante. L'argument,  pour  être  banal,  n'est  pas  même  spécieux,  et  ne  fait 
que  dénoter  la  pente  d'esprit  de  ceux  qui  s'en  servent,  car  on  n'a  pas 
même  besoin,  pour  le  repousser,  d'entreprendre  une  comparaison  atten- 
tive des  efflorescences  de  littérature  ou  d'art  qui  honorent  deux  ou  trois 
règnes  choisis,  avec  les  produits  des  temps  d'affranchissement  relatif,  ou 
au  contraire,  d'oppression  plus  marquée.  Il  suffit  d'observer  que  ces 
règnes  sontce  qu'ils  sont,  possèdent  un  caractère  distinctif^  précisément 
parce  qu'ils  succèdent  à  des  faits  sociaux  d'une  nature  plus  libre*  Non- 
seulement  on  peut  dire,  et  l'on  a  dit  avec  beaucoup  de  raison,  que  les 
hommes  éminents  de  tel  grand  siècle  monarchique  sont  moralement 
formés  par  le  siècle  précédent,  ce  qui  explique  la  stérilité  croissante  des 
suivants;  mais  encore  les  siècles  eux-mêmes  sont  les  enfantements  les 
uns  des  autres.  Qui  supprimerait  la  république  romaine,  par  exeniple, 
ne  pourrait  plus  rien  trouver  ni  concevoir  sous  le  règne  d'Auguste  d« 
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ce  qui  met  ce  règne  à  part  des  cinquante  ou  soixante  comptés  de 
Tibère  à  Augustule. 

M.  Guizot  voulant,  si  ce  n'est  définir  la  civilisation,  il  se  défend  de 
cette  prétention,  au  moins  décrire,  constater  à  peu  près  complètement 
dans  ses  traits  généraux  le  fait  qui  la  constitue  (1'*  leçon,  p.  20),  met  de 
côté  le  point  principal,  ou  plutôt  ne  semble  pas  même  songer  qu'on 
peut  se  demander  si  les  hommes  obéissent^  pour  user  du  langage  de 
Kant,  à  une  législation  autonome  ou  à  une  législation  hétéronome.  Et 
pourtant  de  la  réponse  à  cette  question  dépend  raffirmalion  qu'ils 
ont  atteint  ou  non  une  civilisation  supérieure,  et  se  3ont  ainsi  rendus 
dignes  et  capables  de  produire  des  fruits  de  haute  moralité.  Cet 
historien  ne  cherche  même  pas  à  savoir  à  quoi  Ton  peut  reconnaître  une 
civilisation  de  degré  quelconque;  il  jette  son  dévolu,  pour  le  premier  des 
traits  généraux  à  déterminer,  sur  un  caractère  extrinsèque,  eu  égard 
à  tout  état  social  obtenu,  comme  à  toute  perfection  humaine  acquise. 
«  Le  premier  fait  qui  soit  compris  dans  le  mot  civilisation^  c'est,  dit*il, 
le  fait  de  progrès,  de  développement...  Il  réveille  l'idée  d'un  peuple  dont 
la  condition  s'étend  et  s'améliore.  L'idée  du  progrès,  du  développement, 
me  paraît  élre  l'idée  fondamentale  contenue  sous  le  mot  de  civilisation» 
(Ibid.,  p.  15).  A  ce  compte  les  Athéniens  du  temps  de  Démosthène  n'é- 
taient pas  en  civilisation,  puisqu'ils  étaient  en  décadence,  comme  la 
suite  l'a  montré.  Mais  les  mêmes  du  temps  assigné  aux  héros  légendaires, 
Radmos  ou  Cécrops,  mériteraient  le  nom  de  civilisés,  vu  leur  progrès 
constaté  par  les  événements.  La  civilisation  française,  éclatante  sous 
Philippe  le  Bel  ou  Louis  XI  ne  s'apercevrait  plus  sous  un  Napoléon  III, 
dont  le  règne  commencerait  notre  déchéance.  En  effet,  comment  pour- 
rait-on dire  que  la  civilisation  existe  encore,  quand  a  l'idée  fondamen- 
tale contenue  sous  ce  mot  »  estdémenlie  ?  Nous  sommes  véritablement 
étourdis  en  rencontrant,  chez  un  écrivain  de  celte  réputation,  une 
pensée  qui  conduit  immédiatement  à  de  telles  énormités.  Le  phénomène 
est  pourtant,  quand  on  y  réfléchit,  plus  affligeant  encore  qu'étonnant.  Il 
s*explique  par  l'impuissance  de  l'auteur  à  &xer  les  conditions  réellement 
essentielles  d'une  bonne  société  humaine,  ou  par  le  secret  désir  qu'il  a 
d'éviter  d'envisager  certaines  de  ces  conditions.  L'idée  du  progrès  dis- 
pense de  celle  de  la  perfection,  et,  au  besoin,  sert  à  l'étouffer. 

On  comprend  néanmoins  que  M.  Guizot  n'a  pas  pu  s'en  tenir  là.  Le  mot 
progrès  ne  dit  pas  tout,  et  c'est  grand  dommage.  Quel  est  essentielle- 
ment ce  progrès?  M.  Guizot  se  le  demande.  C'est,  suivant  l'explication 
qu'il  en  donne,  et  un  progrès  de  la  société  et  un  progrès  de  Thumanilé  : 
ce  dernier,  lié  sans  doute  au  premier,  mais  non  d'une  manière  étroite. 
Le  progrès  de  l'humanité  est  à  ses  yeux  celui  de  l'homme  individuel, 
de  la  nature  intime  de  l'homme  :  un  changement  favorable  intervenant 
dans  ses  croyances,  ses  sentiments,  ses  mœurs.  Le  christianisme»  par 
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exemple,  lui  représente  un  de  ces  mouveraenls  progressifs.  Mai» 
M.  Guizot  ne  s'est  pas  proposé  d'étudier  l'histoire  de  la  civilisation 
«  dans  rintérieur  de  Tâme  humaine  ».  Il  n'a  voulu  traiter  que  «  des 
événemenls  extérieurs  du  monde  visible  et  social  >.  Bornons  donc  notre 
critique  comme  l'historien  a  borné  son  sujet. 

On  pourrait  croire,  en  n'y  regardant  pas  de  trop  près,  que  M.  Guizot 
a  fait  entrer,  dans  Tidée  qu'il  s'est  formée  du  progrès  de  la  société,  l'élé- 
ment capital  dont  nous  lui  reprochons  l'absence.  On  se  tromperait. 
«  Quand  on  prononce  le  mot  civilisation^  dit-il,  on  se  représente  à  l'in- 
stant l'extersion,  la  plus  grande  activité  et  la  meilleure  organisation  des 
relations  sociales  :  d'une  part,  une  production  croissante  de  moyens  de 
force  et  dé  bien-être  dans  la  société,  de  l'autre  une  distribution  plus 
équitable,  entre  les  individus,  de  la  force  et  du  bien-être  produits».  Et 
plus  haut  :  r  L'étymologie  du  mot  dit  que  c'est  le  perfectionnement  de 
la  vie  civile,  le  développement  de  la  société  proprement  dite,  des  rela- 
tions des  hommes  entre  eux  (ibid.,  p.  15-16)  » .  La  vie  civile,  les  relations 
sociales,  une  distribution  plus  équitable,  il  semble  en  entendant  ces 
mots  que  M.  Guizot  a  dû  nécessairement  y  faire  entrer  la  double  idée 
morale  de  la  justice  des  institutions  et  du  droit  législatif,  qui  ne  peut  ea 
principe  appartenir  qu'aux  sujets  mômes  de  la  loi  (autonomie).  Il  n'en  est 
rien,  le  penseur  n'a  songé  qu'à  un  développement  matériel  et  à  des  rela- 
tions de  fait.  Le  droit  de  la  personne  humaine,  son  perfectionnement 
comme  être  souverain  de  soi-même,  sont  passés  sous  silence,  aussi  bien 
que  si  M.  Guizot  n'eut  jamais  ouï  parler  de  ces  choses.  Et  la  preuve  sans 
réplique,  c'est  ce  qu'il  écrit  immédiatement  après  les  passages  que  nous 
venons  de  citer,  et  dans  le  but  de  montrer  que,  pour  composer  une 
idée  complète  de  la  civilisation,  il  faut  ajouter  à  ce  progrès  de  la  société 
un4)rogrès  de  l'humanité,  selon  sa  manière  de  s'exprimer  : 

<c  Le  fait  (de  la  civilisation)  ne  contient-il  rien  de  plus  (savoir,  que  ce 
progrès  de  la  société  qu'on  vient  de  mentionner)?  C'est  à  peu  près  comme 
si  nous  demandions  :  l'espèce  humaine  n'est-elle  au  fond  qu'une  four- 
milière, une  société  où  il  ne  s'agisse  que  d'ordre  et  de  bien-être,  où  plus 
la  somme  de  travail  sera  grande  et  la  répartition  des  fruits  du  travail 
équitable,  plus  le  but  sera  atteint  et  le  progrès  accompli  ?  L'instinct  des 
hommes  répugne  à  une  définition  si  étroite  de  la  destinée  humaine.  Il  lui 
semble,  au  premier  aspect,  que  le  mot  civilisation  com^v^wé  quelquechose 
de  plus  étendu,  de  plus  complexe,  de  supérieur  à  la  pure  perfection  des 
relations  sociales,  de  la  force  et  du  bien-être  social.  »  C'est  ici  que  Tau- 
•teur  met  en  avant  son  progrès  des  sentiments  et  des  mœurs,  sous  les  aus- 
pices, on  le  sent  bien,  d'une  religion  qu'il  est  habitué  à  regarder  comme 
la  meilleure  des  institutrices. 

Mais  c'est  sa  définition  qui  est  étroite,  bien  plus  que  celle  qu'il  combat 
en  la  mutilant  lui-même.  Qui  donc  voit  sous  l'aspect  d'une  fourmilière 
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une  société  où  «  la  rétribution  des  fruits  de  travail  »  est  «  équitable  »  ? 
Qui  réduit  à  des  conditions  d'ordre  matériel  et  de  bien-être  a  le  déve* 
loppement  de  la  société  proprement  dite  et  des  relations  des  hommes 
entre  eux  »  ?  qui,  si  ce  n'est  le  publiciste  oublieux  de  tous  les  enseigne- 
ments du  XVIII*  siècle,  Thistorien  aux  yeux  duquel  la  civilisation  grecque 
est  comme  un  fait  à  négliger,  le*  philosophe  étranger  aux  principes  de  la 
raison^  qui  ne  songe  point  que  l'organisation  d'une  cité  juste  et  la  per- 
fection delà  vie  civile  sont  essentiellement  des  biens  moraux,  procédant 
de  vertus  morales  et  produisant  des  fruits  de  moralité  en  tout  ordre  I 

Une  bonne  partie  des  progrès  individuels  ou  d'humanité  intérieure, 
rélévation  des  sentiments,  la  bonté  des  mœurs,  résulteraient,  non  moins 
que  l'avancement  des  sciences  et  des  arts,  d'un  état  social  duquel  on 
pourrait  vraiment  dire  que  les  relations  civiles^  économiques  et  politiques 
des  hommes  y  sont  justes;  car  c'est  accorder  que  la  personne  humaine 
y  est  respectée,  que  la  législation  y  est  autonome,  et  qu'en  d'autres 
termes  la  famille  et  la  cité  s'y  appuient  sur  la  Loi  morale.  Et  quant  au 
progrès  religieux,  s'il  consiste,  non  dans  le  développement  naturel  de 
traditions  aveuglément  acceptées,  mais  dans  le  résultat  de  l'examen  ra- 
tionnel, concourant  avec  la  liberté  de  la  croyance  et  la  sincérité  du  sen- 
timent, il  faut  bien  avouer  que  les  hommes  dont  les  relations  civiles 
seraient  les  meilleures  auraient  de  fortes  chances  pour  s'élever  aussi  aux 
croyances  religieuses  les  plus  dignes  et  les  plus  respectables. 

Rbnouvier. 


LE  DILEMME  :  CÉSARISME  OU  RÉPUBLIQUE- 

«  Je  crois  qu'il  est  plus  facile  d'établir  un  gouvernement  absolu  et  des- 
potique chez  un  peuple  où  les  conditions  sont  égales  que  chez  un  autre^  et 
je  pense  que  si  un  pareil  gouvernement  était  une  fois  établi  chez  un  sem- 
blable peuple,  non-seulement  il  opprimerait  les  hommes,  rnais  qu'à  la  lon- 
gue il  ravirait  à  chacun  d'eux  plusieurs  des  principaux  attributs  de  l'huma- 
nité.  Le  despotisme  me  parait  donc  particulièrement  à  redouter  dans  les 
âges  démocratiques....  Je  suis  convaincu,  d'autre  part,  que  tous  ceux 
qui,  dans  les  siècles  oîi  nous  entrons,  essayeront  d'appuyer  la  liberté  sur 
le  privilège  et  Taristocratie  échoueront  Tous  ceux  qui  voudront  attirer 
et  retenir  l'autorité  dans  le  sein  d'une  seule  classe  échoueront...  Il  n'y -ïi 
pas,  de  nos  jours,  de  législateur  si  sage  et  si  puissant  qui  soit  en  état  de 
maintenir  des  institutions  libres,  ^'il  ne  prend  l'égalité  pour  premier 
principe  et  pour  symbole.  Il  faut  donc  que  tous  ceux  de  nos  contempo- 
rains qui  veulent  créer  ou  assurer  l'indépendance  et  la  dignité  de  leurs 
semblables,  se  montrent  amis  de  Tégalilé;  et  le  seul  moyen  digne  d'eux 
de  se  montrer  tels,  c'est  de  l'être  :  le  succès  de  leur  sainte  entreprise 
en  dépend.  Ainsi,  il  ne  s'agit  point  de  reconstruire  une  société  aristo- 
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cratique,  mais  de  faire  sortir  la  liberté  du  sein  de  la  société  démocra"* 
tique  où  Dieu  nous  fait  vivre.  » 

Ainsi  s'exprime  Tocqueville  dans  l'un  des  derniers  chapitres  de  la 
Démocratie  en  Amérique,  L'idée  maîtresse  de  ce  beau  livre,  idée  pro- 
fondément vraie  et  très-digne  des  méditations  du  publiciste,  est  que 
toutes  les  nations  civilisées  entrent  ou  sont  à  la  veille  d'entrer  dans  ce 
qu'on  peut  appeler  Vâge  démocratique;  que  cet  âge  implique  un  état^e 
société  où  il  ne  peut  se  trouver  de  place  que  pour  la  liberté  généralisée, 
la  liberté  démocratique,  ou  pour  la  tyrannie  des  Césars;  que  le  temps 
approche  où  les  gouvernants  seront  réduits  à  raltemative  d'élever  gra- 
duellement la  foule  jusqu'à  eux,  ou  de  laisser  tomber  tous  les  citoyens 
au-dessous  du  niveau  de  l'humanité.  Cette  vue  de  Tocqueville,  sug- 
gérée par  l'analyse  et  la  comparaison  des  faits^  par  l'observation  histo^ 
rique,  est  de  celles  qui  trouvent  naturellement  leur  place  dans  la  philo* 
Sophie  criticiste  de  l'histoire.  Elle  est  entièrement  conforme  à  l'esprit 
d'une  doctrine  telle  que  la  nôtre,  qui  professe  qu'en  fin  de  compte  les 
destinées  de  telle  ou  telle  société  et  de  l'humanité  Qn  général  dépendent 
de  l'observation  des  lois  morales,  sont  régies,  déterminées  par  ces  lois, 
et  non,  comme  le  veulent  les  systèmes  à  la  mode,  par  des  espèces  de 
lois  physiques  ou  physiologiques. 

Il  est  de  fait  que,  par  suite  du  progrès  scientifique,  industriel  et  éco- 
nomique, par  suite  du  développement  général  de  la  réflexion  qui  résulte 
de  ce  progrès,  les  peuples  européens  sont  amenés  à  rejeter  leurs  institu- 
tions traditionnelles  avec  les  croyances  et  les  sentiments  qui  les  rendaient 
respectables.  Ils  arrivent  successiwmeot,  les  uns  plus  tôt,  les  autre» 
plus  tard,  à  ce  point  où  deux  voies  opposées  s'ouvrent  à  leur  conscience 
et  à  leur  libre  arbitre,  deux  voies  seulement  :  celle  du  despotisme 
césarien  et  de  la  profonde  décadence  morale  ;  celle  de  la  liberté  répu- 
blicaine et  de  la  morale  rationnelle  appliquée  aux  rapports  sociaux  de 
tous  genres.  En  d'autres  termes,  l'âge  démocratique  ne  comporte  qu'une 
seule  espèce  de  monarchie,  le  césarisme;  qu'une  seule  forme  de  l'État 
libre,  la  république.  Césarisme  ou  république,  tel  est  le  dilemme  qui  se 
pose,  qui  se  posera  de  plus  en  plus  inévitable  aux  sociétés  modernes. 

La  raison  de  ce  dilemme  est  dans  l'origine  et  la  nature  des  royautés 
héréditaires  et  légitimes.  De  telles  royautés  ne  se  fondent  pas  en  pleine 
lumière  historique.  Il  leur  faut,  pour  prendre  racine,  le  demi-jour  mys- 
térieux de  la  tradition,  où  l'imagination  peut,  sans  être  contenue,  se 
donner  carrière  et  mettre  en  mouvement  les  sentiments  désintéressés 
des  peuples,  amour,  respect,  admiration.  Maisons  royales  et  familles  no- 
bles sont  produits  de  môme  terroir  et  de  môme  climat.  L'hérédité  mo- 
narchique et  aristocratique  s'introduit  aux  époques  d'action  instinctive, 
spontanée,  inconsciente;  on  ne  l'institue  pas  aux  époques  de  réflexion 
et  de  discussion;  tout  ce  qui  est  possible  alors»  c'est  qu'elle  se  conserve 
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plus  OU  moins  longtemps  en  s'adaptanl  aux  conditions  changées  do  la 
^ie  sociale. 

Ceux  qui  placent  leur  idéal  politique  dans  une  monarchie  honnête  et 
honorée,  soumise  aux  lois  fondamentales,  gardienne  des  libertés  publi- 
ques» doivent  considérer  qu'un  établissement  de  cette  nature  est  d'ordre 
empirique  et  contingent,  et  n'appartient  pas  à  la  théorie  pure.  La  royauté 
héréditaire  et  légitime,  non  plus  que  la  noblesse  héréditaire,  n'est  pas 
è  la  portée  de  tout  milieu  social  et  de  tout  moment  historique.  Ouvrage  du 
temps  et  des  circonstances,  la  royauté  héréditaire  et  légitime  suppose 
chez  le  prince  et  chez  les  sujets  des  sentiments  de  Qdélité  et  d'honneur 
que  le  temps  seul  fait  fait  naître  et  qui  ont  besoin  d'une  longue  et 
constante  culture.  Des  tyrans  sortis  de  discordes  civiles  peuvent  rêver 
de  se  transformer  en  rois  légitimes.  Mais  ce  n'est  qu'un  rêve.  Ils  sont 
enchaînés  à  la  tyrannie.  Ils  n'otit  rien,  ne  peuvent  rien  avoir  de  l'âme 
royale,  du  sentiment  royal;  ils  n'inspirent  rien,  ne  peuvent  rien  inspirer 
du  sentiment  monarchique  ou  légitimiste.  Ils  n'éprouvent  et  n'inspirent 
d'autres  sentiments  que  la  crainte,  la  haine  et  le  mépris.  L'égoisme  et 
la  corruption  les  ont  élevés  ;  il  leur  faut  compter  pour  se  maintenir  sur 
régoîsme  et  la  corruptioti.  Le  pouvoir  qu'ils  exercent  est  comme  un 
glaive  toujours  sorti  du  fourreau;  il  est  dans  une  sorte  de  tension  con- 
tinuelle. Ce  pouvoir  ne  peut  s'adoucir  parce  qu'il  ne  peut  s'idéaliser  ;  il 
il  ne  peut  s'idéaliser  parce  qu'il  ne  peut  s'adoucir.  D'un  autre  côté,  un 
peuple  effrayé. de  l'anarchie  qu'on  lui  montre  imminente  peut  jeter  la 
liberté  aux  pieds  d'un  maître  qui  le  rassure  ;  un  peuple  lassé  d'agitations 
et  de  révolutions  peut  demander  le  repos  à  un  tyran.  Mais  il  n'est  pas 
au  pouvoir  de  ce  peuple  de  se  donner  un  roi,  pas  plus  que  de  se  faire 
des  nobles.  Il  s'agit  ici  d'une  transformation  passionnelle  qui  ne  s'ac* 
complit  pas  à  volonté,  qui  ne  peut  sortir  d'une  délibération^  d'un  décret. 
Rappelons-nous  ce  qui  est  écrit  dans  Y  Esprit  des  lois  sur  les  différents 
principes  des  gouvernements.  C'est,  à  nos  yeux,  disons-le  en  passant, 
une  des  conceptions  les  plus  heureuses  et  les  plus  philosophiques  de 
Montesquieu,  d'avoir  envisagé  les  gouvernements  et  les  constitutions 
politiques,  moins  sous  le  rapport  du  mécanisme  extérieur,  qui  est  de 
création  purement  intellectuelle,  que  sous  le  rapport  des  mobiles  pas* 
sionnels^  des  habitudes  passionnelles  qui  les  animent,  les  soutiennent 
et  les  caractérisent  spécifiquement. 

Un  fait  bien  digne  d'attention  et  qui  s'explique  facilement  par  ce  que 
nous  venons  de  dire,  c'est  que,  depuis  l'invention  de  rimprimerie,  il  ne 
s'est  pas  formé  dans  les  pays  civilisés  de  nouvelle  dynastie,  ni  de  nou« 
velle  classe  noble.  Et  l'on  est  fondé  à  croire  qu'il  ne  pouvait  s'en  former, 
qu'il  ne  s'en  formera  plus.  L'assertion  ne  peut  être  sérieusement  con- 
testée, malgré  l'exception  apparente,  aujourd'hui  réduite  à  sa  juste  va- 
leur, des  Napoléons.  Séparées  des  métropoles  et  par  là  des  races  royales 
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dô  l'Europe»  les  colonies  américaines  n'ont  produit  de  leur  fonds 
ni  monarchie,  ni  aristocratie.  Il  y  a  longtemps  que  le  dilemme  :  césa- 
risme  ou  république  s'applique  rigoureusement,  et  sans  le  moindre  doute 
possible,  aux  sociétés  démocratiques  du  nouveau  monde.  C'est  ce  que 
constate  un  philosophe  catholique,  Balmës,  en  regrettant  pour  les  peu- 
ples américains  qu'à  Tépoque  où  ils  secouèrent  le  joug  de  l'Europe, 
«  quelques  familles  préparées  au  trône  par  Tancienneté  et  l'illustration 
ne  se  soient  pas  rencontrées  sur  le  continent  nouveau  x> .  Qu'on  le  regrette 
ou  qu'on  s'en  réjouisse^  il  faut  bien  reconnaître  que  l'Amérique  n'a  pas 
eu  ces  familles  sous  la  main,  et  qu'elle  a  dû  s'en  passer  dans  l'orga* 
nisation  de  l'État.  U  ne  pourrait  venir  à  resprit'de  personne  de  lui  pro- 
poser aujourd'hui  l'idéal  monarchique. 

On  accorde  que,  faute  d'éléments  monarchiques,  faute  de  dynasties, 
l'Amérique  est  condamnée  à  fonder  et  à  conserver  la  liberté  sous  la 
forme  républicaine.  Mais  on  ajoute  aussitôt  que  tel  n'est  pas  le  cas  de 
l'ancien  monde  ;  que  les  races  royales  n'y  manquent  pas  ;  que  TËurope 
ancienne  en  a  légué  à  l'Europe  moderne  qui  ouvrent  un  autre  cours  à 
son  histoire,  et  qui  compliquent  le  problème  de  ses  destinées;  que  grâce 
à  ce  legs  préciettx,  le  développement  de  la  civilisation  européenne  peut 
continuer  indéfiniment  de  présenter  cette  variété  de  combinaisons  et 
cet  équilibre  de  forces  qui  font  l'admiration  de  M.  Guizot. 

Qu'entre  l'Europe  et  l'Amérique  ia  différence  des  conditions  poli- 
tiques et  sociales  soit  encore  considérable,  il  n'y  a  pas  à  le  nier  ;  mais 
on  doit  voir  aussi  qu'elle  tend  à  diminuer  de  plus  en  plus.  Le  capital 
monarchique  que  l'Europe  tient  de  sa  vieille  histoire  ne  se  renouvelant 
pas,  doit  s'épuiser  avec  le  temps  ;  en  y  regardant  de  près,  on  remarque 
tju'il  est  déjà  fortement  entamé.  Il  y  a  sans  doute  des  causes  qui,  comme 
le  principe  traditionaliste  et  rétrograde  des  nationalités,  peuvent,  en 
échauffant  un  patriotisme  purement  instinctif  et  ethnologique,  et  en 
ramenant  sous  une  nouvelle  forme  l'ancienne  et  barbare  politique 
d'agrandissement  et  de  conquête^  donner,  à  Theure  qu'il  est,  dans  tel 
ou  tel  pays,  à  l'ancienne  royauté  une  jeunesse  et  line  force  nouvelles. 
Mais  ces  causes  perturbatrices  ne  l'emportent  que  pour  un  temps  limité 
sur  celles  qui  agissent  en  sens  contraire  à  l'intérieur  des  États  et  qui 
sont  plus  générales  et  plus  constantes.  On  peut  prédire  que,  là  môme  où 
elle  se  montre  aujourd'hui  le  plus  étroite,  l'union  de  la  dynastie  et  du 
peuple  ne  se  maintiendra  pas  inaltérée,  et  qu'elle  ne  résistera  pas  tou- 
jours aux  épreuves  que  le  temps  et  les  circonstances  lui  réservent.  La 
ftn  des  races  royales  semble  marquée  par  le  destin.  Sans  parler  de  Tex- 
tinction  physiologique  dont  elles  peuvent  être  menacées,  nous  savons 
comment  elles  s'éteignent  en  quelque  sorte  politiquement,  passant  à 
l'état  de  types  psychologiques  arrêtés,  achevés,  inflexibles^  incapables 
de  se  modifier,  de  se  plier  aux  rôles  nouveaux  que  réclament  les  nou- 
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veaux  besoins.  C'est  Thisloire  des  Stuarts  et  des  Bourbons.  Entre  elles 
et  leurs  peuples  commence  une  longue  mésintelligence:  les  liens  se  re- 
lâchent, les  conflits  s'élèvent,  s'aggravent,  l'incompatibilité  intellectuelle 
et  passionnelle  se  prononce,  la  distance  morale  s'accroît,  et,  la  publicité 
moderne  rendant  l'oubli  et  la  réconciliation  singulièrement  difficiles, 
un  jour  vient  où  l'antique  contint  se  trouve  rompu  pour  les  consciences 
et  les  cœurs.  C'est  ainsi  qu'une  dynastie,  devenant  sans  emploi,  cesse  de 
vivre.  Et  Ton  ne  comprend  pas  comment  elle  pourrait  renaître  ;  car  il 
parait  impossible  et  contradictoire,  d'un  c6té,  qu'un  interrègne  de 
quelque  durée  lui  6te  de  ses  préjugés  et  de  ses  aveuglements  et  lui 
rende  Jes  aptitudes  d'une  légitimité  vivante  ;  de  l'autre,  que  le  peuple  ^ 
dont  elle  est  séparée,  et  chez  qui  désormais  idées  nouvelles  et  senti- 
ments nouveaux  peuvent  se  développer  sans  obstacles,  soit  pris  d'un 
retour  de  fidélité  et  de  tendresse  durables  pour  des  princes  avec  les- 
quels il  a  cessé  d'avoir  des  rapports  et  qui  forcément  lui  sont  devenus 
étrangers* 

Quand  les  vieilles  dynasties  s'éteignent  de  cette  façon,  on  a  recours 
aux  branches  cadettes;  on  institue  des  royautés  quasi-légitimes.  Par  là, 
comme  ce  mot  quasi-légitime  l'indique,  ce  qui  reste  de  sentiment  mo- 
narchique dans  le  pays  cherche,  pour  ainsi  dire,  à  se  tromper  luirmôme 
en  se  satisfaisant  à  demi.  Mais  l'illusion  et  la  satisfaction,  qui  n'eussent 
peut-être  pas  fait  défaut  à  d'autres  époques,  ne  sont  pas  possibles  en  des 
temps  où  tout  se  constate,  s'analyse  et  se  discute,  où  rien  n'échappe  à 
la  curiosité  indiscrète  et  irrespectueuse,  où  tout  est  sans  cesse  rappelé 
et  remis  sous  les  yeux^  où  chacun  peut  connaître  et  juger  les  circon-: 
stances  du  changement  dynastique,  les  motifs  d'intérêt  public  ou  parti- 
culier qui  l'ont  déterminé,  et  les  divers  rôles,  ordinairement  peu  nobles, 
qui  ont  été  joués  dans  l'opération.  On  a  beau  parler  éloquemment  de  la 
providence;  ce  mot  académique  dont  abuse  la  littérature  sérieuse  ne 
rend  plus  le  son  mystérieux  d'autrefois  et  n'empêche  plus  de  voir  les 
mains  réelles  qui  travaillent  à  l'histoire.  De  cette  substitution  de  branche 
cadette  à  branche  ainée  qui  ressemble  à  une  rév(^lution  de  palais,  le 
résultat  le  plus  clair  est  die  porter  un  coup  mortel  au  principe  légiti- 
miste de  l'hérédité,  d'abaisser  l'idéal  monarchique  et  d'introduire  un 
positivisme  étroit  et  grossier  dans  les  rapports  du  prince  intronisé  et  du 
peuple.  Au  fond  le  nouveau  roi  a  été  porté  au  trône  par  une  sorte  d'é- 
lection, ce  qui  suppose  une  certaine  confiance  en  son  habileté^  sa  capa- 
cité et  son  expérience  personnelles.  Mais  cette  confiance,  qui  s'adresse 
pour  une  bonne  part  à  la  personne,  veut  être  justifiée  par  la  personne  ; 
il  ne  faut  pas  qu'elle  cesse  de  l'être,  sans  quoi  le  mandat  du  nouveau 
pouvoir  institué  tendrait  à  s'afiaiblir.  Il  s'agit,  en  somme,  de  l'avéne- 
ment  d'un  individu,  non  d'une  race;  et  le  temps  le  fera  bien  voir. 

Fin  des  races  royales  et  des  pouvoirs  héréditaires;  avènement  des 
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individualités,  *des  pouvoirs  et  des  mandats  personnels,  réguliers  on 
irréguliers  :  cela  pose  le  dilemme,  césarisme  ou  république.  Il  y  a  long- 
temps que  la  France  en  est  là.  L'Europe  y  viendra  sans  doute,  à  son 
tour^  car  le  mouvement  de  l'histoire  est  dans  cette  direction.  Mais  ce 
qui  est  pour  l'Europe  Tavenir,  est  pour  la  France  le  présent,  un  présent 
douloureux  et  tragique*  Césarisme  ou  république  !  La  question  nous 
tient  à  la  gorge,  question  de  .relèvement  ou  de  décadence,  de  vie  ou  de 
mort.  Il  faut  répondre  à  la  sommation  des  événements  et  comprendre 
que  nous  n'avons  plus  d'expériences  monarchiques  k  faire.  Hélas  ! 
malheur  à  nous,  si  nous  ne  {pouvons  nous  élever  à  la  moralité  républi* 
caine  î  Par  une  révolution  unique  dans  l'histoire,  nous  avons,  plus  qu'au- 
cun peuple,  rompu  avec  nos  traditions  ;  de  là  entre  l'ancienne  France 
et  la  France  moderne  une  solution  de  continuité  qui  nous  met  dans  une 
situation  semblable  à  celle  de  l'Amérique.  Nous  sommes  sortis  de  la 
légitimité  monarchique  et  nous  n'y  pouvons  plus  rentrer.  Il  n'y  a  plus 
de  rois  pour  n«us,  dans  l'ancien  et  respectable  sens  de  ce  mot;  il  n'y  a 
plus  pour  nous,  sous  un  nom  ou  sous  un  autre,  que  des  maîtres,  des 
tyrans,  des  césars.  Nos  princes  prétendants  ne  peuvent  être  de  vrais 
roist  parce  que  ce  sont  des  chefs  de  parti  et  à  l'occasion  des  conspira- 
teurs.  Nos  monarchistes  ne  peuvent  être  de  vrais  sujets^  parce  qu'ils 
sont  indifférents  au  nom  et  à  Torigine  du  monarque.  Cette  indifférence 
utilitaire,  qui  est  la  négation  de  la  fidélité,  est  le  signe  honteux  de  l'es- 
prit césarien  et  de  la  démoralisation  politique  qui  envahissent  une  partie 
de  nos  classes  élevées.  On  peut  demander  ce  qui  a  pu  se  conserver 
d'honneur  et  de  conscience  monarchiques  dans  l'âme  de  gens  qui  sont 
passés,  sans  répugnance  et  sans  scrupule,  de  la  Chambre  des  pairs  de'la 
Restauration  à  la  Chambre  des  pairs  de  Louis-Philippe,  et  de  la  Chambre 
des  pairs  de  Louis-Philippe  au  Sénat  de  Napoléon  III  !        P.  Pillon. 
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Du  FONDEMENT  DE  l'inddction,  par  J.  Lachelter,  maître  de  conférences  à  TÊcole  normale. 

In-8,  1871  (Ladrange). 
(Voyez  les  n®»  22  et  23  de  la  Critique  philosophique,) 

Le  développement  de  Tun  des  principes  qui  servent  de  fondement  à  Tinduction 
a  conduit  M.  Lachelier  à  une  sorte  de  mécanisme  universel  de  la  nature,  dont  lui- 
même  appelle  la  vue  philosophique  un  «  matérialisme  idéaliste  » .  Mais  Vintroduc- 
tion  du  principe  des  causes  Anales,  parallèlement  à  celui  des  causes  efficientes,  va 
changer  du  tout  au  tout  le  résultat  défmitif  de  sa  spéculation. 

La  loi  des  causes  finales  est,  suivant  M.  L.,  l'élément  caractéristique  du  principe 
de  rinduction.  Pourquoi  y  aurait-il  harmonie,  maintien  de  la  génération  et  de  la 
vie,  ou  même  conservation  des  espèces  des  corps  bruts,  si  le  mécanisme  était  tout 
dans  le  monde?  Sans  doute,  quand  on  se  borne  à  considérer  notre  esprit  et  sa 
salb£action  propre^  on  ne  voit  pas  pourquoi  le  mécanisme  seul  ne  serait  pas  suffî- 
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saut,  là  gensibilité  môme,  on  ne  voit  pas  pourquoi  il  faudrait  qu'elle  fût  satis- 
faite. Notre  désir  et  nos  besoins  n'imposent  point  une  nécessité  à  la  nature  des 
choses;  non  pas  même  à  notre  connaissance. 

Ce  qui  démontre  pour  la  pensée  la  loi  des  causes  finales,  c'est  l'unité  intrinsèque 
et  organique  de  la  variété  des  phénomènes  ;  ce  sont  les  fonctions  réciproques  des 
éléments,  l'accord  des  parties  pour  la  constitution  d'un  tout  dont  le  plan  préexiste. 
De  là,  un  genre  nouveau  de  réalité  pour  la  nature  et  pour  la  pensée.  Les  phéno- 
mènes qui  étaient  donnés  comme  conséquents  dans  une  série  de  causes  et  d'effets 
sont  en  outre  donnés  pour  concourir  à  réaliser  des  fins  encore  tout  idéales.  Il  faut 
même  dire  que  cette  dernière  loi  convient  mieux  que  l'autre  à  l'idée  que  nous 
aTOQs  d'un  être.  La  nature  réalise  de  cette  manière  une  multitude  de  systèmes  dis- 
tincts, doués  de  consciences,  et  non  plus  seulement  une  série  unique  infinie,  con- 
tinne  dans  le  temps  et  dans  l'espace. 

Aiosi  paraissent  dans  le  monde  les  individus  concrets,  indépendants,  les  sub* 
stances  indépendantes,  les  unités  téléologiques  (remarquons  cette  dernière  expres- 
sion très-heureuse),  qui  sont  les  véritables  nouménes  dont  les  phénomènes  sont  les 
manifestations,  sans  préjudice  de  quelque  mode  futur  d'intuition  qui  pourrait  ôtre 
teno-pour  eux  en  réserve.  C'est  là,  bien  plus  que  dans  l'unité  mécanique  de  la  na- 
ture, qu'on  doit  chercher  les  vraies  choses  hors  de  l'entendement,  les  vrais  objec- 
tifs^ l'objet  de  la  pensée,  qui  est  encore  la  pensée  même. 

U  y  a  plus,  l'existence  abstraite,  l'ordre  des  causes  efûcientes,  le  monde  du 
mécanisme  impliquent  une  sorte  de  contradiction  dont  l'existence  concrète  et  Tordre 
des  fins  sont  affranchis.  L'infinité  du  temps  et  de  l'espace  font  que  c  l'explication 
mécanique  d'un  phénomène  donné  ne  peut  jamais  être  achevée  >.  Mais  la  pensée 
trouve  dans  son  progrès  vers  les  fins  un  terme  qui  lui  échappe  dans  la  régression 
des  causes  proprement  dites. 

c  Sans  doute,  nous  ne  pouvons  échapper  à  la  loi  des  causes  efQcientes,  ni  ou- 
blier que  la  fin  n'exige  les  moyens  que  parce  qu'elle  les  suppose  et  ne  les  suppose 
que  parce  qu'ils  la  produisent;  et  d'un  autre  côté,  lorsqu'on  voit  le  point  de  dé- 
part de  cette  production  prétendue  reculer  à  l'infini  devant  le  regard  de  la  pensée, 
on  est  obligé  de  convenir  qu'elle  n'est  qu'une  illusion  de  notre  entendement  qui 
renverse  Tordre  de  la  nature  en  essayant  de  le  comprendre.  Les  vraies  raisons  des 
choses  ce  sont  les  fins,  qui  constituent,  sous  le  nom  de  formes,  les  choses  elles- 
méme  :  la  matière  et  les  causes  ne  sont  qu'une  hypothèse  nécessaire,  ou  plutôt 
un  symbole  indispensable,  par  lequel  nous  projetons  dans  le  temps  et  dans  l'es- 
pace ce  qui  est  en  soi  supérieur  à  Tun  et  à  Tautre  i  (p.  95). 

Nous  regrettons  de  ne  citer  que  par  extraits  ces  pages  sur  les  causes  finales, 
qui  sont  à  notre  avis  des  plus  profondes  et  des  plus  vraiment  sages  que  la  philo- 
sophie ait  entendues  depuis  longtemps.  Pourquoi  faut- il  que  nous  ne  puissions  en 
approuver  la  conclusion  ! 

Ce  n'est  pas  sérieusement  que  M.  L.,  pendant  qu'il  considérait  la  loi  des  causes 
efficientes,  réduisait  le  monde  au  mécanisme.  A  la  bonne  heure  ;  mais  maintenant 
qu'il  a  pris  un  second  point  de  vue,  il  déclare,  ou  à  peu  près,  que  le  premier 
était  légèrement  illusoire,  et  nous  n'aimons  pas  mieux  cette  extrémité  que  Tautre. 
Cette  c  hypothèse  nécessaire  d  qui  est  a  plutôt  un  symbole  indispensable  >  fajlt 
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évanouir  à  nos  yeux  les  causes  réelles  qu'elle  semble  poser.  La  projection  dans  lo 
temps  et  dans  Tespace  ressemble  fort  pour  nous  à  la  fiction  du  temps  et  de  l'espace 
pour  la  représentation  de  phénomènes  suspects  d'illusion  ;  et  c  ce  qui  est  en  soi 
supérieur  au  temps  et  à  l'espace  »  ndus  ne  pouvons  nous  en  former  la  moindre 
idée. 

M.  L.  est  évidemment  poussé  à  ce  sacrifice  entier  de  la  notion  de  cause  à  la 
notion  de  fin,  par  la  considération  troublante  de  l'infinité  du  temps  et  de  l'espace. 
11  croit  cette  infinité  démontrée  à  Tégard  des  réalités,  quand  elle  n'est  qu'une  no- 
tion idéale,  une  idée  de  possibilité  indéfinie.  Son  erreur,  selon  sa  propre  doctrine  « 
est  manifeste,  c  Chaque  phénomène,  dit-il,  est  déterminé  mécaniquement,  non- 
seulement  par  tous  ceux  qui  le  précédent  dans  le  temps  ^  mais  encore  par  tous  ceux 
qui  l'accompagnent  dans  l'espace.. .  Or  ces  phénomènes  sont,  de  part  et  d'autre,  en 
nombre  infini  :  car  un  premier  phénomène  dans  le  temps  serait  celui  qui  succéde- 
rait à  un  temps  vide,  de  même  qu'un  dernier  phénomène  dans  l'espace  devrait  être 
contigu  à  l'espace  lui-même  :  mais  le  temps  et  l'espace  ne  peuvent  être  en  deçà 
ou  au  delà  d'aucune  chose,  puisqu'ils  ne  sont  point  eux-mêmes  des  choses,  mais 
de  simples  formes  de  notre  intuition  sensible  »  (p.  93).  Est-il  possible  qu'un  esprit 
aussi  exercé  que  celui  de  M.  L.  n'ait  pas  vu  que^  par  cette  raison  même  que  l'es- 
pace et  le  temps  sont  des  formes  de  l'intuition,  l'impossibilité  où  nous  sonunes  de 
nous  les  représenter  finis  constate  simplement  l'impossibilité  où  nous  sommes  de 
sortir  de  l'intuition  et  de  dépasser  la  sphère  de  l'expérience  et  des  relations  ;  rien 
de  plus,  rien  qui  ait  une  portée  quelconque  touchant  les  origines  et  bornes  des 
réalités  !  <(  Il  est  évident,  ajoute  encore  l'auteur,  que  la  régression  des  effets  aux 
causes  doit  remplir  un  passé  infini,  puisque  chaque  terme  de  cette  régression  n'a 
pas  moins  besoin  que  celui  dont  on  part  d'être  expliqué  par  im  précédent  :  l'ex- 
plication mécanique  d'un  phénomène  donné  ne  peut  donc  jamais  être  achevée,  et 
ime  existence  exclusivement  fondée  sur  la  nécessité  serait  pour  la  pensée  un  pro- 
blème insoluble  et  contradictoire.  >  Insoluble  et  contradictoire,  c'est  précisément 
ce  que  nous  pensons.  Mais  alors  il  ne  faut  pas  dire  que  la  régression  des  effets  aux 
causes  doit  remplir  un  passé  infini  ;  il  faut,  au  contraire,  soutenir  qu'il  y  a  de  réelles 
causes  premières.  Et  si  chaque  terme  de  la  régression  qui  part  de  nous  semble 
avoir  besoin  d'être  expliqué  par  un  précéde;it,  il  faut  dire  que  ce  besoin  n'est  pas 
réellement  d'un  terme  quel  qu'il  soit,  mais  de  nous,  de  notre  esprit  et  de  nos 
habitudes  d'esprit,  que  nous  transportons  à  tort  au  delà  des  rapports  empiriques 
auxquels  elles  correspondent.  Il  est  vrai  que  notre  entendement  renferme  la  règle 
et  les  conditions  de  relation  des  phénomènes.  Mais,  par  cela  même,  il  doit  cesser 
de  nous  les  représenter  quand  par  hypothèse  nous  en  transportons  l'apparition,  la 
donnée  première,  Twrs  de  ces  conditions.  Nous  insistons  sur  une  explication  directe- 
ment inspirée  de  la  doctrine  de  Kant,  et  que  devraient  bien  peser  les  philosophes 
si  nombreux  qu'on  voit  encore  disposés  à  se  payer  des  vieux  arguments  d'Épicure 
en  faveur  de  l'infinité  du  monde. 

M.  Ravaisson  nous  exposait,  il  y  a  quelques  années,  des  théories  plus  ration- 
nelles que  celles  où  semble  conduit  son  disciple.  Â  l'encontre  des  élucubrations  de 
M.  Gratry  sur  la  théologie  du  calcul  infinitésimal,  il  professait  sans  hésiter  qu'  <  un 
nombre  infini  est  une  contradiction  »  et  rappelait  la  doctrine  de  Leibniz  qui  c  après 
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aToir  expliqué  que  nous  étendons  indéfiniment  nos  idées  de  l'espace  et  du  temps^ 
parce  que  nous  conceTons  toujours  la  même  raison  de  le  faire,  sgoute  :  Gela  fait 
Toir  que  ce  qui  donne  de  Taccomplissement  à  la  conception  de  l'idée  absolue  se 
trouve  en  nous-mêmes,  et  ne  saurait  venir  des  expériences  des  sens  d  (Voy.  La 
philosùphie  en  France  au  ZIJ*  siècle,  p.  136).  Cette  manière  de  voir  est  incompa* 
tible  avec  le  raisonnement  par  lequel  M.  L.  veut  nous  forcer  à  considérer  des 
«  phénomènes  en  nombre  infini  d.  Aussi  M.  Bavaisson  n'arrivait-il  pas,  comme 
aujourd'hui  M.  L.,  à  traiter  àHllusicm  de  Ventendement  le  point  dé  départ  de  la 
production  prétendue  par  causes  efficientes.  Mais  il  évitait  de  consacrer  une  dis- 
tinction réelle,  dans  la  nature  des  choses,  entre  Faction  proprement  dite  et  l'action 
pour  une  fin,  quand  il  écrivait  ces  lignes  :  c  Au  lieu  d'en  rester,  pour  l'explication 
des  phénomènes,  à  une  simple  idée  de  cause  efficiente*  ou  de  force^  conçue  comme 
un  principe  de  mouvement,  idée  incomplète  et  comme  vide,  nous  arrivons  mainte- 
nant à  l'idée,  plus  pleine  et  plus  rapprochée  de  notre  existence  intérieure,  d'une 
cause  qui,  dès  le  commencement  de  son  opération,  implique  la  fin  comme  but, 
d'une  cause  finale  en  même  temps  qu'efficiente,  bien  plus,  efficiente  par  cela  même 
qu'elle  est  finale,  et  dont  la  perfection,  au  moins  relative,  est  la  raison  d'être  de 
tous  ces  éléments  qui  trouvent  en  elle  seule  leur  achèvement,  de  tous  ces  moyens 
qui  trouvent  en  elle* seule  leur  usage.  Tel  est  le  jugement  synthétique  par  lequel , 
en  présence  des  êtres  organisés^  et  mieux  encore  en  présence  des  êtres  intelligents 
et  moraux,  nous  complétons,  par  l'idée  de  la  perfection  à  laquelle  c'est  leur  exis- 
tence même  que  d'aspirer,  ce  qu'ils  ont  d'imparfait  »  (t6id.,  p.  2^0).  D  est  vrai  que 
M.  Ravaisson,  un  peu  plus  loin  (p.  251),  arrive  à  considérer  lui-même  les  causes 
physiques  comme  de  simples  c  conditions  dont  Tordre  de  succession  représente  en 
sens  inverse  les  degrés  de  perfection  de  la  fin  aux  moyens,  >  et  ajoute  :  c  Peut-être 
est-il  permis  de  dire  :  les  causes  efficientes  se  réduisent  aux  causes  finales  ».  Cette 
formule  n'est  qu'un  autre  énoncé  de  la  doctrine  qui  identifie  l'amour  et  la  volonté, 
les  appétits  et  les  forces.  Mais  M.  Ravaisson,  en  la  développant,  ne  laisse  pas  d'ad- 
mettre, autant  qu'on  en  peut  juger  à  la  force  des  termes  employés,  un  commen- 
cement réel  du  temps,  de  la  C£^ise  et  des  phénomènes  :  c  Si  l'on  remonte,  dit-il 
(p.  262),  à  la  cause  première,  à  Tinfini  de  la  volonté  libre...  on  ne  saurait  com- 
prendre l'origine  d'une,  existence  inférieure  à  l'existence  absolue,  sinon  comme 
le  résultat  d'une  détermination  volontaire,  par  laquelle  cette  haute  existence  a 
d'elle-même  modéré,  amorti,  éteint,  pour  ainsi  dire,  quelque  chose  de  sa  toute- 
puissante  activité  ».  ' 

Peut-être  avons-nous  abusé  de  quelques  expressions  aventurées  de  M.  L.  (qui  donc 
est  sûr  de  n'en  laisser  échapper  aucune  ?),  pour  lui  attribuer  une  tendance  à  consi- 
dérer les  phénomènes  et  les  lois  du  monde  comme  illusoires,  à  l'exception  d'une 
finalité  universelle  dont  les  points  d'attae^ie,  pour  ainsi  dire,  se  perdent  en  avant  et 
en  arrière  des  temps.  En  sens  inverse,  ifcfest  possible  que  nous  donnions  trop  d'im- 
portance à  des  mots  tels  que  :  détermination  volotitaire,  volonté  libre,  cause  pre- 
mière, "^ue  divers  motifs  fort  concevables  pourraient  mettre  dans  la  bouche  d'un 
philosophe,  enclin,  dans  le  fond,  à  regarder  l'univers  comme  le  flux  nécessaire, 
étemel  des  passions  de  l'existence.  Pour  apprécier  la  nature  métaphysique  des  sys- 
tèmes, le  mieux  encore  est  de  descendre  avec  eux  dans  la  région  où  ils  se  traduisent 
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en  réalités,  où  leurs  dogmes  transcendants  se  résolvent  en  des  jugements  pratiques  « 
A  ce  compte,  le  problème  de  la  liberté  humaine  est  et  restera  toujours  la  parfaite 
pierre  de  touche.  Malheureusement  M.  L.  ne  nous  donne  pas  à  cet  égard  la 
moindre  satisfaction.  11  croit,  nous  Tavons  vu,  qu'il  n'existe  point  de  libre  arbitre 
dans  le  cours  des  phénomènes,  et  qu'il  y  a  néanmoins  une  liberté  quelque  autre 
part,  hors  de  la  nature.  M.  L.  enseignerait  après  cela  formellement  que  la  vie  est 
une  illusion  et  le  temps  une  chimère  ;  il  ne  s'exprimerait  pas,  à  notre  avis,  plus 
clairement. 

Ce  n*est  pas  d'ailleurs  que  nous  espérions  saisir  bien  le  sens  d'une  proposition 
que  M.  L.  avance  à  la  fin  de  son  travail,  touchant  Yinveiition  qui  «  seule  est  libre  » 
selon  lui;  qui  c  naît  de  rien  >.  Il  nous  suffit  que  Vidée,  chaque  idée,  qu'il  dit  être 
librement  produite,  tombe  aussitôt  qu'elle  intervient  comme  élément  d'une  volonté 
délibérante,  sous  l'empire  absolu  de  la  nécessité.  Et  c'est  ce  que  M.  L.  affirme 
énergiquement.  Après  quoi,  semblable  à  tant  d'autres  déterministes,  il  se  complaît 
à  faire  servir  au  rôle  et  aux  usages  de  la  nécessité  le  nom  de  la  liberté  :  «  Ce  qu'oa 
appelle  notre  liberté  est  précisément  la  conscience  de  la  nécessité  en  vertu  de  la- 
quelle, une  fin  conçue  par  notre  esprit  détermine,  dans  la  série  de  nos  actions, 
l'existmce  des  moyens  qui  doivent  à  leur  tour  déterminer  la  sienne  »;  et  puis  : 
c  L'empire  des  causes  finales  substitue  partout  la  liberté  à  la  fatalité  >  (p.  lil). 
Nous  citons  avec  plus  de  plaisir  im  passage  qui  termine  cette  thèse,  en  somme 
très-belle,  et  qui  fait  grand  honneur  au  philosophe  de  l'École  normale.  On  y 
reconnaîtrait  presque  les  principes  du  criticisme,  si  l'on  pouvait  y  modifier  seu- 
lement certains  mots,  tels  que  ceux  où  s'accuse  une  espérance  bizarre  en  vérité  : 
celle  de  trouver  quelque  moyen  de  franchir  les  bornes  de  la  pensée  ! 

c  L'idéalisme  matérialiste,  auquel  nous  nous  étions  un  instant  arrêtés,  ne  re- 
présente que  la  moitié^  ou  plutôt  que  la  surface  des  choses  :  la  véritable'  philoso- 
phie de  la  nature  est^  au  contraire,  un  réalisme  spiritualiste,  aux  yeux  duquel  tout 
être  est  une  force,  et  toute  force  une  pensée  qui  tend  à  une  conscience  de  plus  en 
plus  complète  d'elle-même.  Cette  seconde  philosophie  est,  comme  la  première,  in- 
dépendante de  toute  religion  :  mais  en  subordonnant  le  mécanisme  à  la  fioalilé, 
elle  nous  prépare  à  subordonner  la  finalité  elle-même  à  un  principe  supérieur,  et 
à  franchir,  par  un  acte  de  foi  morale,  les  bornes  de  la  pensée  en  même  temps  que 
Celles  de  la  nature  > . 


Rabagas,  comédie  par  Victorien  SardoUf  ib^  édition^  1892. 

Cette  pièce  a  fait  assez  de  bruit  et  touche  à  la  morale  par  assez  de  points,  pour 
qu*on  nous  permette  de  lui  consacrer  une  page  ou  deux,  même  à  une  époque  oA 
tant  de  choses  plus  importantes  sollicitent  notre  attention  Nous  croyons  que  si 
Tapplaudissement  bruyant  des  partis  intéressés  dénonce  le  caractère  injurieux 
de  cette  œuvre  satirique,  vis-à-vis  de  la  démocratie  et  de  ce  qui  lui  est  cher, 
d'un  autre  côté,  la  critique  démocratique  n'est  pas  juste  en  tout  dans  ses  indigna- 
tions et  dans  ses  sifflets,  mais  qu'il  y  a  un  profit  à  tirer  pour  chacun  de  la  repi-é- 
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sentalion,  parfois  réussie^  des  vices  et  des  ridicules  du  parti  auquel  on  appar- 
tient. 

Le  personnage  de  Rabagas  est  en  dehors  de  la  vérité  et  de  Tart.  Imaginez  un 
s^TOcat d'éloquence  vulgaire  et  sonore,  qui  se  faille  leader  d'opposition  factieuse 
d'un  État,  et  qui  n'attend  que  Voccasion  de  se  vendre  à  la  cour  et  de  mitrailler  le 
peuple  et  les  amis  dont  il  s'est  fait  un  marchepied  !  On  a  vu  de  ces  choses.  Mais  cet 
homme  ne  craint  pas  de  s'avouer  à  lui-même  que  sa  seule  ambition  est  de  par- 
venir et  de  jouir  ;  et  il  fait  mieux  :  il  déclare  nettement,  sans  nécessité,  à  la  per- 
sonne avec  laquelle  il  négocie  pour  obtenir  le  pouvoir,  qu'il  n'est  qu'un  pleutre  et 
un  bas  coquin.  La  psychologie  n'admet  guère  l'existence  de  ce  type  de  scélératesse 
grossière,  au  moins  dans  le  cercle  des  gens  d'une  certaine  éducation  et  d'un  cer* 
tain  talent.  L'homme  le  plus  démoralisé  et  le  plus  pervers  se  fait  ordinairement 
quelque  illusion  sur  son  but,  son  utilité  et  ses  vrais  mobiles.  En  tout  cas,  il  se  gar- 
derait fort  de  se  perdre  d'honneur  par  l'aveu  de  sa  bassesse  aux  gens  qui  peuvent 
le  servir  ou  lui  nuire. 

En  d'autres  termes,  M.  S.  a  moins  peint  un  caractère,  qu'il  n'a  lancé  une  ca- 
lomnie ou  plutôt  une  injure  gratuite  et  brutale  à  l'adresse  du  parti  dont  il  n'est 
pas;  et  comme  ce  qui  n'a  pas  l'apparence  du  vrai  n'est  pas  non  plus  esthétique,  la 
pièce  de  cet  auteur  n'est  pas  du  ressort  de  l'art,  quant  à  sa  principale  donnée. 
Nous  y  voyons  même  très-déeidément  une  mauvaise  action,  et  voici  pourquoi. 
Certain  public  moyen  qui  fréquente  les  théâtres  n'est  déj^  que  trop  porté  à  croire 
que  les  opinions  et  les  partis  sont  déterminés  exclusivement  par  l'intérêt,  ce  qui 
est  une  grave  erreur.  Le  peuple  ignorant  n'a,  de  son  cêté,  que  trop  de  motifs  de 
craindre  la  trahison  et  de  soupçonner  les  meneurs  politiques,  quand  il  les  voit^ 
au  pouvoir,  tenir  si  mal  les  promesses  ^de  Topposition,  et  changer  du  tout  au  tout, 
sous  l'influence  de  la  grâce  d'État  ministérielle,  leurs  appréciations  sur  ce  qui  est 
possible  ou  opportun  en  fait  de  réformes.  Il  n'est  pas  bon  de  loi  persuader  que 
les  causes  fort  mêlées  des  palinodies  dont  il  souiïre  se  réduisent  simplement  à  la 
vénalité. 

C'est  d'ailleurs  une  triste  note  de  l'abaissement  des  esprits  et  des  cœurs^  que  la 
tendance  du  public  à  supposer  que  M.  S.  a  voulu  faire  le  portrait  de  l'un  de  nos 
politiciens  en  vue,  et  à  se  demander  lequel.  Le  dessin  tout  de  chic  et  grossier 
s'applique  sans  doute  à  quelqu'un,  si  Ton  en  juge'  par  des  allusions  voulues  et 
cherchées,  qui,  ainsi  placées,  constatent  une  intention  calomnieuse;  mais  quant 
aux  traits  connus  ou  à  la  vraisemblance  même  du  caractère^  il  ne  res- 
semble heureusement  à  personne.  II  est  probable  que  M.  S.  n'a  pensé  qu'à 
plaire  à  un  public  qu'il  connaît  très-bien,  à  se  mettre  au  niveau  de  ses  passions  et 
de  ses  bas  jugements..  Rousseau,  dans  sa  Lettre  sur  les  èpectacles^  reproche  à  Mo- 
lière d'avoir  placé  dans  la  bouche  d'Àlceste  un  mot  plaisant  qui  n'est  pas  dans  le 
caractère  du  personnage  et  qui  fait  contre-sens.  11  s'agit  du  je  ne  dis  pas  cela  de 
la  scène  du  sonnet.  Molière  savait  bien,  d'îiprès  Rousseau,  que  ce  mot  ne  serait 
pas  à  sa  place;  mais  cil  fallait,  dit- il,  faire  rire  le  parterre.»  Quoiqu'il  en  soit  de 
cette  critique  adressée  à  Molière^  et  que  nous  ne  croyons  pas  fondée,  quant  à  nous^ 
il  est  vraisemblable  que  M.  S.  a  asseï  d'esprit  pour  savoir  qu'un  chef  de  parti 
n'avoue  pas  facilement  qu'il  se  moque  de  son  parti*  Mais  il  a  voulu  faire  rire  son 
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partenCy  entendez  ici  flatter  les  ignobles  préventions  de  son  public,  en  imaginant 
le  trait  que  voici:  «Mon  Dieu,  dit  Rabagas,  n'était  mon  parti  >  I... —  «Pouh»!.,. 
dit  la  tentatrice,  W**  Éva  Blounth.  Et  un  peu  plus  loin  :  —  t  Et  votre  parti,  de- 
mande M**'  Blounth  ?  —  «  Pouh  !  »  dit  Rabagas  à  son  tour.  Gela  peut  être  drôle, 
avec  les  mines  des  comédiens  surtout,  mais  cela  est  absolument  £anx.  Un  homme 
ne  se  montre  pas  volontiers  sous  un  jour  si  méprisable,  et  craindrait,  le  £ûsant, 
d'avilir  la  marchandise  même  qu'il  a  à  vendre. 

L'art  dramatique  veut  des  caractères,  non  point  trop  raffinés  sans  doute,  parce 
que  le  jour  de  la  rampe  n'accuse  bien  que  les  gros  traits,  mais  enfin  vivants  et 
bien  individualisés.  Rabagas  n'est  qu'un  lourd  pantin  construit  pour  démontrer 
quelque  chose,  et  non  point  animé  par  l'art  pour  vivre  devant  nous.  Un  si  grave 
défaut  suffit  pour  rendre  la  pièce  de  M.  S.  indigne  du  nom  de  comédie,  qu'il  loi 
donne.  Le  nom  de  parade,  parade  politique,  conviendrait  mieux.  Nous  gageons  que 
M.  S.  aura  cru  écrire  une  comédie,  parce  que  T  intrigue  de  cour  et  la  péripétie 
amoureuse  dont  il  complique  sa  trame  politique,  ont  un  faux  air  de  ressemblance 
avec  les  imbroglios  amusants  de  la  Folk  jovmée.  Peut-être  s'est-il  flatté  aussi  que 
Rabagas  pouvait  rivaliser  avec  Figaro,  et  son  dialogue,  fait  de  marqueterie  de  con- 
versation parisienne^  avec  la  fusée  étincelante,  originale  de  l'esprit  de  Beaumar' 
chais  !  Mais  pour  ne  rien  dire  du  talent,  comment  M.  S.  n'a-t-il  pas  compris 
qu'auprès  du  héros  disgracié  qu'il  nous  offre,  le  vieux  Figaro  est  un  type  de  désin- 
téressement et  d'idéalité  sentimentale.  Ce  que  c'est  que  de  mettre  l'art  au  service 
des  passions  oligarchiques  ! 

Notre  jugement  serait  moins  sévère  si  nous  pouvions  oublier  le  plan  de  la  pièce 
et  le  principal  personnage.  Il  y  a  dans  Babagas  quelques  jolis  traits,  quelques 
scènes  heureusement  prises  sur  nature.  C'est  là  que  s'applique  ce  que  nous  avons 
dit  du  profit  que  la  démocratie  peut  tirer  de  la  représentation  de  ses  ridicules, 
mieux  encore  de  ses  vices.  Si  M.  S.  touchait  partout  aussi  juste  que  dans  l'esquisse 
de  quelques  personnages  accessoires  et  presque  épisodiques,  un  type  de  démocrate 
au  jus  de  citron,  un  envieux,  un  gamin  d'imprimerie,  un  général  très-préoccupé 
de  ses  galons  et  de  ses  bottes,  on  pourrait  s^amuser  de  la  caricature  et  la  recom- 
mander^pour  l'instruction  de  quelques  naîfe.  Nous  aimons  aussi  la  bonne  plai- 
santerie sur  ce  mari  qui  fait  sur  la  tombe  de  sa  femme  c  un  discours  inspiré  par 
le  plus  pur  matérialisme,  en  exprimant  l'ardente  conviction  qu'il  ne  reverra^plus 
nulle  part  la  douce  compagne  de  sa  vie  ».  Nous  ne  pouvons  enfin  que  louer 
un  passage  très-remarque,  où  M.  S.  décrit  d'une  façon  pittoresque  ces  gou- 
vernements improvisés  coup  sur  coup,  qui  se  donnent  la  chasse,  qui  s'enferment, 
qui  s'échappent  par  la  fenêtre  ou  par  la  cheminée,  etc.  Voilà  qui  est  de  bonne 
guerre,  et  qui  prend  vraiment  la  démocratie  par  son  faible.  Si  Mt*  S.  était  partout 
aussi  bien  inspiré,  nous  croirions  sérieusement, qu'il  a  composé  sa  pièce  à  l'usage 
des  démocrates  et  pour  leur  intérêt  bien  entendu,  et  non  pas  pour  flatter  les  basses 
rancunes  des  ennemis  de  la  cause  populaire. 

Le  Tédacteur-géranty  F.  PiLLOK. 


riHIt*    —    IMmtlfVaiB    Dl    I.    ■AHTIKBT,    ftCl    MIOHOlly    t* 
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LA  CRITIQUE  PHILOSOPHIQUE 

POLITIQUE,    SCIENTIFIQUE,    LITTÉRAIRE 


DE  L'ESPRIT  DE  LA  PHILOSOPHIE  ANGLAISE 
l'empirisme. 

Aucun  peuple  de  l'Europe  moderne  n'apporte  dans  une  civilisation 
commune  des  caractères  plus  tranchés  que  le  peuple  anglais.  Aucun 
non  plus  n'a  produit  une  philosophie  qui  lui  soit  si  propre.  Il  la  soutient 
avec  une  fidélité  extraordinaire  et  la  conduit  de  progrès  en  progrès,  de- 
puis plusieurs  siècles,  en  y  appliquant  une  suite  de  talents  également 
remarquables  par  l'exactitude,  la  force  logique/la  profondeur  apportées 
dans  certaines  recherches,  et  par  l'absence  à  peu  près  complète  de  dons 
intellectuels  qui  n'ont  rien  de  bien  rare  chez  d'autres  nations.  Le  criti- 
cisme  a  des  motifs  considérables  de  sympathiser  avec  la  philosophie 
anglaise  plus  qu'avec  la  philosophie  allemande,  plus  aussi  qu'avec  les 
doctrines  artificielles  et  sans  vertu  du  spiritualisme  français  contempo- 
rain.  Nous  voudrions  exposer  brièvement  nos  affinités  et  nos  dissidences 
avec  cette  branche  du  travail  européen  sur  les  vérités  générales,  et 
trouver  en  même  temps  une  occasion  de  faire  connaître  les  principes 
qui  nous  guident  dans  la  partie  de  nos  critiques  bibliographiques  rela- 
tives aux  penseurs  anglais  contemporains. 

Ily  a  deux  points  très-saillants  dans  la  philosophie  anglaise.  Désignons*- 
les  par  leurs  noms,  barbares  si  Ton  veut,  mais  qui  ont  le  mérite  d'abré- 
ger les  phrases.  Ce  sont  le  sensation nisme^  que  Sainte-Beuve  accus6 
Victor  Cousin  d'avoir  appelé  traîtreusement  sensualisme,  pour  lui  faire 
tort  dans  l'esprit  des  cafards,  et  Tutilitarisme.  Le  premier  de  ces  sys- 
tèmes, dont  l'esprit  est  déjà  si  frappant  chez  Bacon,  revêt  chez  Hobbes 
une  forme  orijîinale  et  puissante,  devient  tout  analytique  et  psycholo- 
gique chez  Locke,  et^  après  s'être  soutenu  contre  des  attaques  prolon« 
gées,  après  avoir  produit  en  France  le  mouvement  philosophique  du 
condillacisme  et  de  l'idéologie,  se  transforme  une  seconde  fois  en  An- 
gleterre et  renouvelle  de  la  façon  la  plus  heureuse  tous  ses  moyens 
d'investigation  et  d^  lutte,  dans  Técole  de  la  psychologie  associaiionniste. 
Le  système  utilitaire,  non  moins  ancien  que  l'autre  quant  à  son  premier 
principe,  et  dans  Thistoire  générale  de  la  philosophie,  n'a  atteint  que 
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tardivement  le  caractère  de  moralité  toute  particulière  qui  le  distin- 
gue et  que  nous  voyons  se  développer  sous  nos  yeux;  mais  il  est  bientôt 
devenu  comme  essentiel  à  l'esprit  de  cette  nation  dont  les  progrès 
en  sagesse  et  en  intérêt  bien  entendu,  depuis  un  demi-siècle,  ont  été  si 
remarquables. 

Le  principe  du  scnsationnisme  de  Locke  est  tout  entier  dans  le  fameux 
aphorisme  qu'on  a  Thabitude  et  le  tort  d'attribuer  à  Aristote  :  Nihil  est 
in  intelkctu  quod  non  prius  fuerit  in  sensu.  Toute  argumentation  contre 
la  doctrine  qui  en  découle  est  à  son  tour  renfermée  dans  la  non  moins 
fameuse  exception  de  Leibnitz  :  Nisi  ipse  intellectuel  L^  méthode  Kan- 
tienne elle-même  n'est,  à  la  bien  prendre,  qu'une  interprétation  pro- 
fonde et  une  analyse  de  génie  de  cette  dernière  formule.  Locke,  pour 
justifier  l'axiome,  examinait  les  différentes  idées  constitutives  de  Fen- 
tendement  et  s'efforçait  d'en  montrer  l'origine  dans  l'expérience  des 
sens.  Il  parvenait  si  peu  à  définir,  comme  éléments  d'une  sensation  pro- 
prement dite  et  d'une  expérience  externe,  rien  qui  ressemblât  à  une 
idée  générale,  ou  à  l'espace,  ou  à  la  causalité,  qu'il  était  manifeste  à  tout 
esprit  non  prévenu  qu'il  n'expliquait  le  contenu  de  l'intelligence  qu'en 
le  supposant  Et  après  cela,  quand  il  introduisait^  avec  le  titre  de  ré- 
flexion,  où  lorsque  Gondillac  et  d'autres  employaient,  sous  les  noms 
d'abstraction,  ou  de  telles  autres  transformations  de  la  sensation,  comme 
il  leur  plaisait  de  les  nommer,  des  fonctions  intellectuelles  capables  de 
forger  des  idées  avec  le  matériel  fluent  et  décousu  des  impressions  sen- 
sibles, comment  ne  pas  voir  qu'ils  amenaient  subrepticement  ce  dont  il 
leur  était  impossible  de  se  passer  dans  le  principe  dit  des  idées  innées, 
qu'ils  combattaient  chez  leurs  adversaires?  En  effet,  le  "problème  étant 
de  remplacer  l'innéité  par  la  génération  dans  l'expérience,  et  la  solution 
n'en  pouvant  être  donnée  sans  supposer  une  puissance  naturelle  de  l'es- 
prit en  qui  cette  génération  a  lieu,  de  deux  choses  l'une  :  ou  cet  esprit 
avec  sa  puissance  est  inné  à  lui-môme,  ou  il  ne  l'est  pas.  Mais  s'il  ne 
Vest  pas,  il  reste  toujours  à  expliquer  l'origine  de  la  puissance,  au  lieu 
de  la  supposer,  comme  on  le  fait,  existante;  c'est  un  cercle -vicieux ;  s'il 
l'est,  on  conviendra  que  la  différence  devient  puérile  entre  ceux  qui 
prétendent  que  l'entendement  est  muni  d'idées  essentielles  et  ceux  qui 
aiment  mieux  dire  que  l'entendement  est  muni  de  tout  ce  qu'il  faut  pour 
engendrer'ses  idées  essentielles  à  l'occasion  de  l'expérience.  Remarquons 
bien  que  les  premiers  accordent  pleinement  que  l'expérience  est  indis- 
pensable à  l'apparition  en  acte  des  formes  constitutives  de  l'entende- 
ment. Leibniz  le  reconnaît  sans  hésiter  {Nouveaux  essais  sur  V entende- 
ment,  éd.  Raspe,  p.  67),  et  Kant,  en  considérant  ces  formes  comme  des 
lois  indispensables  à  la  composition,  à  la  coordination,'  par  suite  à  la 
perception  même  des  phénomènes,  Kant,  qui  se  passe  pour  cela  de  toute 
hypothèse  sur  l'âme,  qui  ne  considère  en  tout  que  des  faits  donnés  expé- 
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rimeotâlement,  et  des  lois  mentales  sans  lesquelles  ces  faits  mêmes  se- 
raient inconcevables^  Kant  a  rendu  Pancien  point  de  vue  sensationniste 
impossible  à  soutenir  pour  tout  homme  au  courant  des  travaux  philoso- 
phiques. 

Avant  Kant>  déjà,  le  sensationnisme  avait  pris  un  aspect  imprévu  et 
qui  le  rendait  méconnaissable.  Cette  doctrine  qui,  chez  Hobbes,  avait 
toutes  les  apparences  d'un  matérialisme  assez  grossier,  était  devenu 
l'idéalisme  et  Timmatérialisme  chez  Berkeley,  et  la  négation  de  tout 
dogmatisme  substantialiste  chez  Hume.  Le  dernier  de  ces  deux  grands 
esprits  précurseurs  de  Rant,  en  restant  attaché  à  la  méthode  du  pur 
empirisme,  a  laissé  au  génie  de  son  successeur  la  gloire  d'une  vraie, 
d'une  immense  découverte,  celle  de  l'application  du  principe  scienti- 
fique des  faits  et  des  lois  à  l'étude  de  l'entendement.  Mais,  à  d'autres 
égards,  il  s'est  montré  initiateur  plus  hardi  et  plus  terrible  démolisseur 
d'idoles. 

Pour  bien  comprendre  ceci,  il  faut,  après  avoir  vu  le  côté  faible  du  sen- 
sationnisme, voir  le  côté  fort,  et  se  rendre  compte  de  ce  qu'avait  de  chi- 
mérique la  vieille  doctrine  des  idées  innées.  Quelques  mots  suffiront. 
Cette  doctrine  était  le  substantialisme.  L'innéité,  pour  elle,  n'avait  pas 
le  sens  que  nous  venons  de  définir  à  rencontre  du  sensationnisme;  mais 
elle  signifiait  qu'il  existe  une  substance  individuelle  de  l'âme,  savoir 
quelque  chose  qu'on  se  peint  comme  un  sujet  indéterminé  en  soi;  que 
cependant  ce  sujet  a  des  attributs  et  des  modes  pour  le  qualifier,  et  qu'il 
appartient  à  ces  modes  ou  à  certains  d'entre  eux  de  s'y  trouver  innés,  au  * 
lieu  d'y  être  imprimés  par  les  accidents  de  l'expérience.  Une  manière 
symbolique,  telle  que  celle-là,  de  se  représenter  les  réalités  de  la  vie 
psychique,  ne  peut  résister  à  l'avènement  en  philosophie  d'une  méthode 
plus  conforme  à  celle  qui  guide  aujourd'hui  les  sciences.  Kant  y  est 
resté  fidèle,  par  l'effet  probablement  de  l'éducation  et  d'une  longue  ha- 
bitude ;  il  a  toujours  admis  des  substances,  et,  ne  pouvant  s'en  former 
aucune  idée,  il  les  a  déclarées  inconnaissables,  sous  le  nom  de  noumènes 
qu'il  leur  a  donné.  Hume,  au  contraire,  en  ne  se  fiant  qu'aux  seuls  phé-^ 
nomènes,  a  totalement  exclu  de  la  philosophie  les  substances,  que  Locke 
avait  déjà  fortement  entamées.  Il  est  arrivé  ainsi  que  Hume  et  Kant  se 
sont  partagé  l'œuvre  de  la  grande  réforme,  celui-là  bannissant,  au  nom 
de  l'expérience;  des  chimères  que  ni  l'expérience,  ni  la  raison  sans 
prévention  ne  sauraient  souffrir;  celui-ci  venant  réintégrer,  dans  l'étude 
des  faits  du  genre  mental,  la  considération  de  la  loi,  dont  aucune  sorte 
de  faits  n'est  séparable. 

Le  criticisme  actuel  se  réclame  donc  à  la  fois  de  Hume  et  de  Kant. 
L'école  de  la  psychologie  associationniste,  qui  continue  en  Angleterre 
l'ancienne  école  de  la  sensation,  procède  de  Hume  seul.  Ainsi  s'expli- 
quent les  concordances  et  les  discords  entre  l'associalionnisme  et  le  cri- 
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ticisme.  Exposons-les,  après  avoir  indiqué  rapidement  en  quoi  consiste 
le  principe  de  ce  dernier. 

On  aura  compris^  si  nous  nous  sommes  passablement  bien  expliqué, 
que  la  faiblesse  de  la  doctrine  de  Locke  et  de  ses  disciples  propres  dé- 
pend de  ce  qu'ils  sont  impuissant^  à  lier  les  phénomènes  intellectuels^  à 
en  faire  naître  les  formes  dans  Texpérience,  à  moins  de  rétablir,  sous  la 
rubrique  des  facultés  de  Tenlendement,  l'équivalent  à  peu  près  exact  de 
ce  qu'ils  repoussaient  sous  le  nom  d'idées  innées.  Il  leur  fallait  donc, 
pour  garder  leur  position  et  continuer  leurs  travaux  dans  la  direction 
qui  est  la  leur,  faire  choix  d'une  faculté  qui  n'en  fût  presque  pas  une« 
qui  ne  fût  pas  un  synonyme  de  l'esprit,  qui  fût  plutôt  une  loi,  mais  qaî^ 

.  différente  en  cela  des  lois,  formes  ou  catégories  kantiennes,  permit  de 
faire  remoater  l'explication  à  l'expérience,  et  toute,  autant  que  possible, 
à  l'expérience.  Les  théories  de  l'habitude  et  de  l'association  des  idées  de 
Hume  apportèrent  cette  ressource  indispensable,  et  l'école  anglaise  put 
fournir  une  nouvelle  carrière  dans  le  sens  de  l'empirisme.  La  méthode 
empirique  était  essentiellement,  dans  l'ancien  sensationnism^e,  ce  qu 
plaisait  à  l'esprit  anglais  et  ce  qui  l'attachait.  Dans  la  phase  nouvelle, 
cette  méthode  s^ffirme  de  plus  en  plus,  et  l'idéalisme,  qui  prévaut  en 
même  temps,  coupe  définitivement  les  liens  qui  ont  si  souvent  rappro- 
ché du  matérialisme  la  doctrine  des  sensations. 

Selon  Hume,  il  n'existe  pour  nous  que  des  impressions  et  des  idées, 
et  les  idée^  ne  sont  elles-mêmes  que  des  perceptions  plus  faibles  que  les 

'  impressions,  et  qui  en  dérivent,  qui  en  sont  les  images.  Les  idées  sont 
mutuellement  sujettes  à  une  espèce  d'attraction,  inconnue  dans  son 
principe,  et  que  nous  ne  pouvons  que  constater.  La  connexion  ou  asso- 

•  dation  qui  résulte  de  cette  mystérieuse  propriété  se  détermine  de  trois 
manières  :  1*  par  ressemblance;  2°  par  contiguïté  d'espace  ou 'de  temps; 
3°  par  causalité.  Nous  n'avons  aucune  connaissance  qui  ne  remonte  là  et 
ne  se  réduise  en  somme  à  cela.  Ce  que  nous  appelons  substance  est  l'idée 
d'une  collection  de  qualités  particulières  ainsi  réunies- par  juxtaposition 
ou  causalité.  Ce  que  nous  appelons  modes  n'est  toujours  que  ces  mômes 
qualités  que  Ton  imagine  dispersées,  et  le  quelque  chose  d'inconnu  qui  les 
tient  groupées  est  une  fiction.  L'idée  d'espace  naît  de  l'impression  d'un 
ensemble  de  points  colorés  et  ne  renferme  rien  de  plus.  L'idée  de  temps 
naît  de  l'impression  reçue  de  la  succession  de  nos  impressions  ou  de  nos 
idées  et  s'applique  ensuite  aux  objets  mobiles  ou  variables.  Les  points 
indivisibles  de  l'espace,  colorés  et  tangibles,  et  les  impressions  réelles 
qu'emplissent  les  moments  indivisibles  du  temps  sont  les  Uniques  réa- 
lités qui  répondent  à  l'espace  et  au  temps.  Les  idées  dites  générales  sont, 
ainsi  que  Berkeley  les  a  définies,  «des  idées  particulières  annexées  à  un 
terme  général  qui  leur  donne  une  signification  plus  étendue  et  qui  ré- 
veille à  Toccasion  d'autre$  idées  individuelles  semblables  ».  C'est  grâce 
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k  l'habitude  que  les  idées,  toujours  particulières  et  finies  en  nombre 
dans  la  nature^  deviennent  générales  dans  leur  représentation  et  con- 
tiennent un  nombre  infini  d'autres  idées.  L'idée  de  causalité  est  égale* 
ment  im  produit  de  l'asSociation  et  de  l'habitude  ;  a  la  cause  est  un  objet 
précédent  et  contigu  quant  à  un  autre,  et  lié  avec  lui  de  telle  sorte  que 
ridée  deTun  détermine  l'esprit  à  former  l'idée  de  l'autre,  l'impression 
de  l'un  à  former  une  idée  plus  vive  de  l'autre  ».  L'idée  de  l'existence  est 
l'idée  môme  de  l'objet,  ou  plutôt  de  la  perception  de  l'objet  :  «  Toute 
idée  est  l'idée  d'un  être,  et  Tidée  d'un  être  c'est  quelque  idée  que  nous 
voulions  former  i>.  Enfin,  la  croyance  est  une  conception  stable  et  forte 
qui  rapproche  l'idée,  toujours  plus  faible^  de  l'impression^  toujours  plus 
vive  de  sa  nature,  et  fait  conclure  à  l'existence.  Une  impression  actuelle 
conduit  Tesprit  à  des  idées  associées  et  leur  communique  de  la  force  et 
de  la  vivacité.  La  ressemblance,  la  contiguïté,  la  causalité,  déterminent 
ces  associations,  selon  les  cas.  L'habitude,  agissant  sur  l'imagination, 
porte  àxsentir,  à  croire^  à  induire,  à  affirmer,  et  tout  particulièrement 
à  attendre  des  effets  semblables  dans  des  cas  semblables,  ce  qui  est 
le  principe'de  causalité  1[Hume,  Treatise  ofhuman  nature,  passim). 

Ces  principes  universels  de  la  philosophie  de  Hume,  l'association, 
l'habitude,  sont  toujours  ceux  de  l'école  contemporaine,  sauf  un  amen- 
dement considérable  de  M.  H.  Spencer,  qui  nie  le  premier  axiome  du 
sensationnisme,  s'adresse  à  l'hérédité  pour  trouver  le  temps  et  les 
moyens  de  traduire  en  instincts  et  en  idées  les  impressions  accumulées 
des  individus  et  des  races^  et  substitue  ainsi  à  la  vieille  idole  de  la  sen- 
sation l'idole  à  la  mode,  l'évolution.  Ceci  à  part,  il  importe  assez  peu 
que  les  successeurs  de  Hume  modifient  de  manière  ou  d'autre  la  division 
et  la  définition  des  cas  généraux  d'association.  Nous  allons  plus  loin, 
nous  croyons  que  leur  théorie  peut  et  doit  se  simplifier,  et  que  les  deux 
principes  universels  reviennent  au  fond,  suivant  eux,  &  un  seul^  qui  est 
l'habitude.  C'est  l'opinion  d'un  philosophe  en  grande  partie  de  leur  école^ 
qui  s'exprime  ainsi,  prenant  le  mot  habitude  en  un  sens  très-large,  mais 
parfaitement  justifié  :  «  La  loi  de  l'association  des  idées,  qu'on  regarde 
justement  comme  une  loi  fondamentale  de  l'esprit,  n'est  qu'un  cas  de  la 
loi  de  l'habitude.  »  (M.  Murphy,  Habit  and  intelligence,  préface.)  Et  cette 
opinion  nous  paraît  susceptible  d'une  démonstration  formelle.  En  effet, 
les  associationnistes  voient  dans  l'association  deux  choses  :  l'habitude, 
par  laquelle  ils  expliquent  comment  les  connexions  quelconques,  une 
fois  et  comme  que  ce  soit  produites,  tendent  à  se  reproduire,  et  cela  de 
plus  en  plus,  à  mesure  qu'elles  se  répètent;  ensuite  les  chefs  principaux 
énumérés  et  classés  sous  lesquels  les  associations  se  rangent.  Mais  ces 
sortes  de  catégories,  pour  l'école  dont  nous  nous  occupons,  ne  peuvent 
avoir  qu'une  valeur  de  fait  et  d'expérience  pure,  attendu  qu'on  ne  pour* 
rait  les  établira  quelque  autre  titre  sans  ériger  des  lois  auxquelles  l'as- 
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sociation  se  trouverait  aIoï*s  subordonnée.  Si,  par  exemple,  en  posant 
avec  Hume  que  la  causalité  est  un  des  cas  généraux  de  l'association,  on 
voulait  dire  que  Tidée  de  cause  existe  dans  l'esprit  tout  d'abord,  et  que 
cette  idée  supposée  est.le  fondement  d'une  classe  d'associations,  on  irait 
à  rencontre  du  système,  puisque^  au  contraire,  c'est  dans  les  associa- 
tions qu'on  prétend  assigner  l'origine  de  l'idée  de  causalité.  Le  môme 
raisonnement  est  applicable  aux  autres  classes  aujourd'hui  reconnues. 
M.  AL  Bain  admet,  pour  Tune  des  siennes,  la  ressemblance^  admise 
aussi  par  Hume,  et  il  appelle  la  conscience  de  la  ressemblance  «  un  des 
attributs  primaires  ou  fondamentaux  de  la  pensée  ou  intelligence  ».  Ce- 
pendant, s'il  entend  par  là  qu'il  existe^  dans  la  nature  ou  dans  l'esprit, 
quelque  chose,  un  fait  général,  une  loi,  cette  loi  de  ressemblance,  d'où 
l'association  procède,  il  est  certain  qu'il  dément  l'unité  et  l'universalité 
dîi  principe  d'association.  Pourquoi,  peut-on  lui  demander,  pourquoi 
d'autres  lois  encore,  une  fois  posées,  ne  donneraient-elles  pas  lieu  à 
autant  de  systèmes  originaux  d'association?  Quelle  raison  donnerez-vous 
en  faveur  de  ce  privilège  accordé  à  la  ressemblance  sur  les  rapports  de 
quantité,  sur  ceux  de  fin  et  de  moyen,  sur  ceux  de  devenir,  sur  les  cor- 
rélations logiques?  Est-ce  que  le  contenant  ne  fait  pas  penser  au  con- 
tenu, ou  réciproquement,  le  but  aux  moyens  de  l'atteindre,  le  voyage 
aux  objets  rencontrés  en  chetnin,  le  père  au  fils,  le  grand  au  petit,  etc.? 
En  quoi  l'association  explique-t-elle  mieux  tels  de  ces  rapports  qu'elle 
n'explique  la  ressemblance?  en  quoi,  si  elle. ne  les  explique  pas,  s'ils 
sont  originaux,  sont-ils  moins  propres  que  la  ressemblance  à  fonder  des 
classes  d'associations  ? 

Dans  le  cas  où  ces  mots  c  attributs  primaires  de  la  pensée  »  ne  se- 
raient pas  destinés  à  se  prendre  dans  le  sens  de  la  vieille  psychologie, 
mais  seulement  à  grouper  des  faits  d'expérience  mentale,  propres  à 
donner  lieu  à  des  associations,  sur  quel  fondement  distinguerait-on  les 
impressions  de  ressemblance  d'avec  tant  d'autres  aptes  à  s'associer 
comme  elles?  Le  fait  est  que,  toutes  les  fois  que  deux  impressions  quel- 
conques ont  été  jointes,  il  n'importe  comment  jointes,  elles  tendent  à 
se  rejoindre.  C'est  la  loi  de  l'habitude.  Or,  la  classe  d'associations  obtenue 
par  cette  remarque  est  plus  générale  que  celle  de  ressemblance  et  que 
celle  de  contiguïté;  tout  y  rentre,  et  dès  lors  toutes  les  associations 
possibles  se  réduisent  au  fait  même  de  l'association,  et  celui-ci  au  fait 
élémentaire  de  l'expérience  psychique,  à  l'impression,  et  à  l'habitude. 

Cette  discussion,  que  nous  avons'tâché  d'abréger,  était  nécessaire  pour 
mettre  en  évidence  le  vrai  sens  de  l'association ni'sme,  le  principe  de 
Hume  et  de  son  école,  parfois  déguisé,  non  peut-êtfe  volontairement, 
dans  les  traités  de  psychologie  qui  s'y  rattachent,  mais  rejeté  dans  l'om- 
bre par  d'autres  circonstances  de  langage  et  de  nomenclature.  Ce  prin- 
cipe, le  voici  :  il  n'y  a  dans  l'esprit  que  des  phénomènes  et  des  coû- 


Digitized  by 


Google 


DE  L*£SPRIT  DE  LA  PHILOSOPHIE  ANGLAISE.  389 

BexioDS  de  phénomènes;  les  connexions  de  phénomènes  ne  sont  elles- 
raêmes  que  données  de  fait  dans  Texpérience  ;  l'habitude  les  confirme 
et  les  fortifie.  M.  H.  Spencer,  qui,  avec  une  méthode  aprïorique  et  des 
vues  systématiques,  a  trouvé  le  moyen  d'élever  pourtant  rempirisme  à 
une  sorte  d'absolu,  n'établit  pas  autre  chose,  quand  il  travaille  à  mon- 
trer Torigine  de  toutes  les  lois  de  la  pensée,  sans  exception  aucune,  dans 
l'accumulation  des  impressions  reçues  et  transmises  héréditairement, 
durant  l'évolution  prolongée  des  organismes  de  la  nature,  sans  s'aperce- 
voir que  nulle  impression,  quelque  élémentaire  qu'on  la  suppose, 'n'est 
possible  ni  intelligible,  à  moins  d'entrer  déjà  dans  quelque  relation,  et 
disons  donc  de  toucher  à  quelque  catégorie,  à  quelque  loi  qui  sert  à  sa 
définition  :  temps,  espace,  qualité,  devenir,  etc. 

Si  tout  n'était  que  phénomènes  et  connexions  empiriques  de  phéno- 
mènes, amenées  par  des  impressions  et  fortifiées  par  des  habitudes,  nulle 
loi  intellectuelle  ne  pourrait  commencer  d'exister  ou  se  comprendre  :  ni 
ia  mémoire,  ni  la  localisation  dans  l'espace,  pour  citer  deux  des  plus 
essentielles  ;  attendu  que  les  impressions  n'auraient  rien  de  saisissable 
et  de  définissable,  abstraction  faite  de  ces  lois.  Rien  donc  ne  serait  et 
rien  ne  se  penserait.  Il  faut  dire  au  lieu  de  cela  que,  pour  la  connais- 
sance et  pour  la  science,  il  n'existe  que  les  phénomènes  et  }es  lois  des 
phénomènes.  Le  phénomène  et  la  loi  sont  deux  termes  indispensables 
d'une  détermination  simple  ou  complexe  quelconque,  deux  termes  in- 
séparables, inintelligibles  l'un  sans  l'autre,  parce  qu'il  n'y  a  pas  de  phé- 
nomène sans  relation  définie,  ni  de  relation  définie  sans  loi  qui  l'exprime 
en  la  généralisant. 

Telle  est  la  différence  entre  notre  école,  Técole  actuelle  de  Rant,  le 
criticisme,  et  l'école  actuelle  de  Hume,  l'empirisme.  Nous  n'admettons 
pas  qu'il  soit  possible  à  de^  moyens  d'investigation  et  d'analyse,  quels 
qu'ils  soient,  d'éviter  la  reconnaissance  apriorique  de  certaines  lois  de 
la  représentation  mentale.  Nous  n'admettons  pas  de  spéculation  qui 
puisse  se  dispenser  de  poser  dès  l'origine  les  lois  fondamentales  de  l'in- 
lelligence,  sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  objective  ou  subjective. 
Nous  n'admettons  pas  que  le  monde,  le  tout  des»choses,  soit  représenté 
parune  évolution  qui  fait  partir  la  connaissance  de  la  sensibilité  pure,  et 
la  sensibilité,  de  proche  en  proche,  de  rien. 

Ce  que  nous  rejetons  des  prétentions  de  l'école  empirique  est  donc 
considérable;  c'est  l'explication  môme  des  lois  par  les  faits,  par  des 
faits  sans  loi.  Mais  les  vérités  que  nous  nous  accordons  avec  elle  à  re- 
connaître sont  nombreuses  et  importantes.  Il  suffira  de  les  signaler  som- 
mairement. C'est*  d'abord  le  principe  que  nous  pouvons  appeler  du 
phénoménïsme  :  l'exclusion  de  la  substance  et  des  substances,  dans  tout 
autre  sens  qu'un  groupement  de  phénomènes  sous  la  loi  du  genre  et  de 
l'espèce.  C'est  le  principe  de  relativité,  d'après  lequel  la  connaissance  ne 
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peut  s'appliquer  à  aucune  chose  qui  ne  soit  représentée  par  quelque 
rapport;  en  sorte  que  toute  idée  impliquant  une  relation,  l'idée  de  l'ab- 
solu, est  elle-même  définie  par  un  rapport  (savoir  par  sa  corrélation  né- 
gative à  ridée  de  rapport),  et  n'exprime  rien  de  réel.  C'est  donc  aussi 
la  négation  des  premiers  principes  de  l'ancienne  métaphysique.  Nous 
voudrions  pouvoir  ajouter  de  toutes  ses  élucubrations  favorites,  telles 
que  l'infini  numérique  et  Tenchaînement  universel  et  nécessaire  des 
phénomènes.  Malheureusement  nous  ne  le  pouvons.  Mais  c'est  un  point 
sur  lequel  il  nous  faudra  revenir. 
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Athalie.  — -  J'ai  mon  Dieu  que  je  sers,  vous  servirez  le  vôtre, 
Ce  sont  deux  puissants  Dieux. 

JoAS,  U  &ut  craindre  le  miea  ; 

Lui  seul  est  Dieu,  madame^  et  le  vôtre  n'est  rien. 

Qu'en  sais-tu,  petit  enfant  juif?  Ce  Jahveh  dont  tu  n^oses  pas  même 
prononcer  le  nom,  tu  l'appelles  Adonaï,  c'est-à-dire  mon  maître;  vous, 
madame  la  reine,  vous  préférez  l'appeler  £aal,  c'est-à-dire  seigneur. 
C'est  bien  la  peine  de  se  quereller  pour  deux  synonymes  !  Voilà  pour- 
tant l'histoire  de  toutes  les  guerres  religieuses.  Quand  la  Commune  de 
1793  voulut  remplacer  le  Christianisme  par  le  culte  de  la  Raison,  il  ne 
s'est  trouvé  personne  pour  lui  dire  ;  Mais  relisez  donc  le  début  de  TÉvan- 
gile  de  saint  Jean.  Cette  lumière  qui  éclaire  tout  homme  dans  ce  monde, 
il  ^  a  plus  de  quinze  siècles  qu'elle  est  adorée  dans  toutes  les  Églises. 
En  remplaçant  un  Dieu  par  une  Déesse,  vous  croyez  avoir  fait  du  nou- 
veau et  les  chrétiens  le  croient  aussi,  puisqu'ils  crient  scandale:  comme 
si  les  idées  avaient  un  sexe  ! 

Malheureusement,  les  mots  empêchent  de  voir  les  idées.  Le  christia- 
nisme et  la  démocratie,  qui  faisaient  bon  ménage  à  Florence  au  moyen 
ftge,  se  considèrent  aujourd'hui. çn  France  comme  irréconciliables.  Est- 
ce  seulement  une  lultg  d'intérêts  ?  Mais  on  doit  supposer  qu'il  y  a  des 
gens  désintéressés  de  part  et  d'autre.  Est-ce  une  opposition  de  prin- 
cipes ?  Cela  ferait  croire  que  la  conscience  n'est  pas  la  même  chez  tous 
les  hommes,  et  alors  il  n'y  aurait  plus  de  morale.  Je  soutiens  que  c'est 
seulement  une  question  de  mots,  et  je  veux  le  montrer  en  traduisant  la 
prière  des  chrétiens  dans  la  langue  des  positivistes.     . 

—  Il  est  inutile  de  l'essayer;  les  positivistes  n'admettent  pas  même  le 
principe  de  la  prière.  Tandis  que  les  religions  supposent,  au-dessus  du 
monde,  des  volontés  libres,  dont  l'homme  peut  chercher  à  modifier  les 
décisions,  la  science  ne  voit  dans  l'ordre  des  choses  qu'une  combinaison 
de  lois  nécessaires,  et  par  conséquent  immuables.  Si  l'homme  se  borne 
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à  demander  la  résignalioD  aux  maux  de  la  vie  et  la  force  de  faire  le  bien, 
la  morale  lui  répond  quMl  a  sa  conscience  pour  se  diriger  et  sa  volonté 
pour  agir.  Quiconque  ne  croit  pas  aux  Dieux  personnels  des  religions 
ne  peut  voir  dans  la  prière  qu'un  monologue. 

—  C'est  aussi  à  ce  point  de  vue  que  je  veux  me  placer.  Prenons  la 
prière  comme  une  méditation,  ou,  ce  qui  revient  au  méme^  comme  le 
dialogue  de  Tbomme  avec  la  loi  intérieure,  qu'il  appelle  son  Dieu. 

—  Pourquoi  en)ployer  cette  expression  mythologique  que  l'esprit 
moderne  refqse  d'accepter? 

—  Je  disais  bien  qu'il  n'y  avait  là  qu'une  question  de  mots.  La  my- 
thologie  est  la  langue  des  religions;  si  nous  ne  voulons  plus  la  parler» 
cherchons  ce  que  les  mots  veulent  dire.  Notre  intelligence  découvre  les 
lois  de  la  nature,  notre  conscience  nous  révèle  la  loi  morale.  Ces  lois 
d'ordre  et  d'harmonie  qui  produisent,  dans  le  monde  physique  la  beauté, 
dans  le  monde  social,  la  justice,  sont  précisément  ce  que  les  Grecs  ont* 
appelé  les  Dieux,  et  la  véritable  étymologie  de  ce  mot  est  donnée  par 
Hérodote.  La  morale  est  la  loi  spéciale  des  hommies,  ou^  comme  dit  le 
christianisme,  le  seul  Dieu  qu'ils  doivent  adorer.  Elle  est  leur  religion^ 
c'est-à-dire  le  lien  qui  les  unit  dans  la  mutualité  des  droits  et  des  devoirs. 
Elle  fait  de  l'humanité  une  seule  famille,  et  il  est  bien  indifférent  de  dire 
avec  les  républicains  que  tous  les  hommes  sont  frères  ou  avec  les  chré- 
tiens qu'ils  sont  fils  d'un  père  commun^  qui  est  l'idée  du  bien  et  du 
juste  :  passez-moi  cette  métaphore,  puisqu'il  eçt  convenu  que  les  idées 
n'ont  pas  de  sexe.  Ce  n'est  pas  nous  qui  créons  la  conscience,  c'est 
elle  au  contraire  qui  fait  de  nous  ce  que  nous  sommes,  des  êtres  mo- 
raux et  pensants.  Si  nous  pouvions  oublier  la  loi  morale  ou  la  mécon- 
naître, elle  n'en  serait  pas  moins  absolue  et  éternelle,  car  elle  réside  au- 
dessus  des  réalités  changeantes,  en  dehors  du  temps  et  de  l'espac^p, 
dans  les  profondeurs  idéales  que  les  religions  appellent  le  ciel.  Qui  donc 
nous  empoche  de  lui  dire  :  Notre  père  y  qui  es  dans  les  deux  ? 

C'est  à  elle  que  nous  en  appelons  de  toutes  les  tyrannies  qui  nous 
.écrasent,  nous  voudrions  la  voir  partout  honorée  et  toujours  obéie,  et 
nous  lui  disons  :  Que  ton  nom  soit  sanctifié^  que  ton  règne  arrive,  ô  sainte 
Justice  !  Nous  t'aimons  par  dessus  toute  chose,  nous  donnerions  notre 
vie  pour  ton  triomphe,  et  dût  la  mort  nous  venir  de  ceux  mêmes  que 
nous  voulons  affranchir,  nous  te  confesserions  jusque  sous  les  bombes 
lancées  contre  nous  par  nos  frères.  Pardonne-leur,  ils  ne  savent  pas  ce 
qu'ils  font. 

Cette  société  idéale  que  les  chrétiens  appellent  le  règne  de  Dieu  sur  la 
terre,  cette  république  fraternelle  que  nous  voulons  fonder  sur  la  li- 
berté, qui  est  le  droit,  sur  l'égalité  qui  est  la  justice,  n'est-ce  qu'un  rêve 
de  notre  conscience?  Quand  les  lois  de  l'univers  ne  sont  jamais  violées, 
pourquoi  la  loi  morale^  qui  est  la  nôtre,  est-elle  la  seule  qui  ne  soit 


Digitized  by 


Google 


392        COMMENTAIRE   D'UN    REPUBUaiN  SLR   l'ORÀISOK   DOMINICALE. 

jamais  accomplie?  Associons  enfin  une  note  humaine  à  la  musique  des 
sphères^  au  rhythme  sacré  des  saisons  et  des  heures.  Que  ton  règne  ar'* 
rive,  loi  d'universelle  harmonie,  que  ta  volonté  soit  faite  sur  la  terre  comme 
au  ciel. 

Eh  bien,  cela  est  en  notre  pouvoir,  comme  disaient  les  stoïciens.  Pour 
faire  régner  la  Justice,  débarrassons  la  ruche  sociale  des  frelons  inutiles 
qui  dévorent  le  miel  des  abeilles,  et  que  chacun  ait'sa  part  de  vie  au 
soleily  car  la  vie  est  un  droit  et  non  un  privilège,  y  ivre  en  travaillant, 
c'est  le  cri  du  peuple  dans  toutes  les  légitimes  révoltes,  c'est  la  protes- 
tation du  droit  contre  la  violence,  c'est  l'appel  du  pauvre  à  l'éternelle 
Justice  :  Dorme'-wus  aujourd'hui  notre  pain  de  chaque  jour. 

Pour  que  cet  appel  soit  entendu,  il  faut  que  chacun  respecte  et  fasse 
respecter  son  droit  dans  le  droit  des  autres  hommes,  ses  semblables  et 
ses  égaux.  Mais  dans  une  société  mauvaise,  toutes  les  lâchetés  se  liguent 
avec  toutes  les  violences  pour  étouffer  le  droit.  Les  uns  font  le  mal, 
d'autres  en  profitent,  les  plus  nombreux  le  laissent  faire*  La  Justice  vient 
à  son  heure^  apportant  à  chacun  sa  part  d'expiation,  car  personne  n'est 
innocent.  Sois  clémente^  ô  Justice,  puisque  tu  es  éternelle.  Si  tu  observes 
les  iniquités,  qui  soutiendra  ton  regard?  Remets-nous  nos  dettes  comme 
nous  remettons  celles  de  nos  débiteurs,  pardonne-nous  comme  nous  par- 
donnons. 

Ne  nous  soumets  pas  aux  épreuves;  le  fort  s'y  retrempe,  mais  le  faible 
y  succombe,  et  qui  de  nous  est  sûr  d'en  sortir  victorieux?  Les  uns  ont 
déserté  ta  cause  en  la  voyant  vaincue  :  les  autres,  après  avoir  conquis 
leur  droit,  ont  refusé  de  reconnaître  le  droit  de  leurs  frères.  L'adversité 
abaisse  et  rétrécit  les  cœurs,  le  bonheur  les  dessèche  et  les  ferme  à  la 
pitié.  Épargne-nous  les  épreuves  au-dessus  de  nos  forces^  ne  nous  induis 
point  en  tentation^  mais  délivre-nous  du  mal,  de  celui  qui  nous  vient  des 
autres,  et  de  celui  qui  est  en  nous-mêmes.  Que  ta  pensée  toujours  pré- 
sente nous  élève  et  nous  purifie,  que  nous  soyons  saints  comme  tu  es 
sainte,  ô  Justice,  pour  être  dignes  de  marcher  sous  ton  drapeau,  et  si 
nous  devons  mourir  sans  avoir  vu  ta  victoire,  que  nous  ayons  du  moins 
la  joie  suprême  d'avoir  travaillé  à  ton  œuvre  et  combattu  pour  toi. 

—^  C'est  fort  bien,  mais  qu'est-ce  que  vous  concluez  de  tout  cela? 

—  J'en  conclus,  monsieur  l'abbé,  qu'au  lieu  de  détester  les  répu- 
blicains, vous  devriez  reconnaître  que  vous  étiez  d'accord  avec  eux,  sans 
vous  en  douter. 

—  Eh  bien,  en  attendant  que  vous  ayez  réussi  à  réconcilier  l'Église 
et  la  République,  convenez  que  celui  qui,  de  votre  aveu  a  enseigné  la 
vraie  formule  de  la  prière,  méritait  bien  le  culte  que  lui  rend  l'humanité 
depuis  dix-huit  cents  ans. 

—  Il  faut  que  vous  conveniez  d'abord  que  ceux  qni  suivent  au- 
jourd'hui la  voie  qu'il  a  tracée,  non  pas  en  lui  disant  :  Seigneur,  Sei- 
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gneur,  et  en  répétant  ses  paroles,  mais  en  donnant  leur  sang  pour  le 
salut  du  monde,  ont  leur  place  marquée  à  sa  droite  dans  la  Communion 
des  saints.  Louis  Ménard. 

L'intéressant  article  qui  précède  nous  offre  Toccasion  de  préciser  sur  quelques 
points  la  situation  qu'entend  prendre  le  criticisme  au  milieu  des  doctrines  de  notre 
temps. 

D'abord,  nous  croyons  pouvoir  réclamer  contre  l'épithète  de  positiviste  que  notre 
ami,  M.  Ménard,  donne  à  son  éloquente  interprétation  de  l'oraison  dominicale.  Le 
moiposvHviste  ne  saurait  être  employé  comme  synonyme  de  rationaliste;  parce 
qu'ii  a  un  sens  spécial  qu'on  n'est  pas  fondé  à  étendre,  à  moins  d'en  avertir  le 
lecteur.  Nous  ne  connaissons  pas  d'ouvrages  sortis  de  l'école  d'Auguste  Comte  où 
il  soit  question  de  cette  Loi  morale,  de  cette  Loi  de  justice,  qui  peut  être  méconnue, 
c  mais  qui  n'en  est  pas  moins  absolue  et  éternelle,  car  elle  réside  uu-dessus  des 
réalités  changeantes,  en  dehors  du  temps'  et  de  l'espace,  dans  les  profond6m*s 
idéales  que  les  religions  appellent  le  ciel.»  Pour  les  positivistes  anglais  et  fr^çais 
de  toutes  nuances,  c'est  là  une  conception  métaphysique.  11  faut  la  laisser  à  la 
philosophie  critique  k  laquelle  elle  appartient,  qui  l'a  formulée  sous  le  nom  de 
principe  d'autonomie  et  à*  impératif  catégorique  y  et  qui  Ta  élevée  au-dessus  de  l'em- 
pirisme et  du  sumaturalisme.  * 

En  second  lieu,  nous  ne  croyons  pas  qu'en  réduisant  la  prière  à  unç  méditation, 
à  une  aspiration,  à  un  c  dialogue  de  l'homme  avec  la  Loi  intérieure  0,  en  faisant 
de  cette  Loi  le  vrai  Dieu^  le  vrai  Père  céleste,  on  puisse  se  flatter  de  prodidre 
ainsi  des  religions  en  général  et  du  christianisme  en  particulier  une  exégèse  scien- 
tifiquement légitime  et  conforme  à  la  réalité  historique.  Entre  les  fidèles  des  re- 
ligions et  les  philosophes  qui  s'en  tiennent  à  la  loi  morale  considérée  d'une  manière 
abstraite,  il  y  a  autre  chose  qu'un  malentendu  portant  sur  des  mots  dont  les  pre- 
miers seraient  dupes,  dont  les  seconds  auraient  trouvé  le  véritable  sens.  Les  dieux 
quelconques  adorés  en  divers  temps  et  en  divers  lieux  ont  toujours  été  pour  les 
hopunes  religieux  des  personnes  réelles  et  vivantes,  et  non  des  personnifications, 
des  expressions  figurées.  C'est  précisément  la  croyance  à  de  telles  personnes  sur* 
humaines,  ce  qu'on  appelle  l'anUiropomorphisme,  qui  caractérise  essentiellement  la 
religion.  H  est  très-vrai  que  par  l'interprétation  ^mbolique  de  l'anthropomor- 
phisme universellement  acceptée  on  verrait  finir  la  lutte  séculaire  de  la  religion  et  de 
la  philosophie,  mais  c'est  qu'alors  la  religion  se  serait  évanouie;  elle  aurait  vécu. 

Enfin,  qu'on  le  remarque  bien,  ce  n'est  pas  au  nom  du  criticisme  que  l'on 
pourrait  poursuivre  une  réconciliation  de  cette  nature  entre  la  religion  et  la  philo- 
sophie, c'est-à-dire,  demander  l'abdication  de  la  religion.  Si,  pour  le  criticiste,  la 
foi  rationnelle  au  Devoir  et  au  Bien  est  indépendante  de  la  croyance  religieuse  telle 
que  nous  l'avons  définie,  non-seulement  indépendante,  mais  souveraine,  en  ce 
qu'efie  lui  trace  et  lui  impose  des  limites;  il  est  juste  aussi  et  il  nous  importe  de 
dire  que  la  philosophie  critique,  en  se  bornant  à  affirmer  les  principes  de  morale 
et  decosmodicée  qu'elle  tire  de  la  raison  pratique,  n'exclut  nuUeraent,  ne  se  croit 
nullement  en  droit  d'exclure  les  hypothèses,  croyances  et  sentiments  qui  vont  au 
''  ces  principes  sans  d^ailléurs  les  contredire.  F.    PuxON. 
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Notes  morales  sue  l'homme  et  la  société  par  Georges  Caumant^  1  vol.  in-iS,  1872. 
(Saodos  et  Fischt>acb6r.) 

DoDnons  quelques  citations  pour  faire  connaître  le  mérite  de  sentiment  et  de 
style  de  ce  petit  volume. 

«  Le  plus  grand  des  préjugés  c*est  Fhorreur  de  Tutopie.  Soyez  parfaits,  disait  le 
Christ,  comme  mon  père  céleste  est  parfait  !  Quelle  utopie  !  Toute  la  sainteté  des 
mœurs  chrétiennes  en  est  sortie.  Le  socialisme  dit  :  Soyons  tous  heureux  comme 
l'homme  idéal  est  heureux.  L'identité  est  complète,  Timpossibilité  semblable.  Mais 
si  Tutopie  de  la  perfection  céleste  a  produit  la  réalité  de  la  sainteté  terrestre,  la 
réalité  d'une  condition  universelle  supportable  ne  pourrait-elle  sortir  de  Tutopie  de 
sa  fécilité  universelle? 

D  £t  que  sont,  auprès  de  cette  possibilité,  l'héritage,  la  propriété  et  toute  Téco- 
nomie  politique?  Qu'il  avale  M.  Henri  Baudrillart  et  qu'il  en  meure,  celui  qu'une 
telle  perspective  n'élève  pas  au-dessus  des  préoccupations  égoïstes  et  des  arguments 
de  sacristain  ))  (p.  155). 

Nous  préférerions  ne  pas  interrompre.  Cependant,  tout  en  louant  une  pensée  à 
laquelle  aucun  esprit  élevé  ne  se  méprendra,  demandons  en  deux  mots  si  ce 
serait  un  argument  de  sacristain  et  digne  d'une  invective  si  terrible,  d'objecter 
à  la  possibilité  mbe  en  avant,  une  autre  possibilité  :  savoir  qu'une  société  sans 
propriété  ni  héritage  fût  une  société  de  misérables  très-opprimés  ? 

c  Tout  m'éloigne  du  socialisme.  Mes  instincts  y  répugnent,  mon  intérêt  s'y 
oppose,  mes  préjugés  m'en  dégoûtent  et  les  socialistes  me  le  font  haïr.  Une  toute 
petite  considération  plaide  au  fond  de  ma  conscience  pour  c  ce  pelé,  ce  galeux  » , 
et  elle  doit  paraître  si  faible  à  mes  contemporains  que  je  ne  sais,  en  vérité,  si  je 
dois  l'énoncer.  C'est  que  le  socialisme  est  la  justice. 

>  Le  socialisme  est  la  justice.  Il  faut  qu'on  s'habitue  à  ce  refrain.  Pétrole,  exé- 
cutions, pelotons  en  délire,  Raoul  Rigault,  brutalité  de  la  foule,  bonds  rugissants 
de  la  bête  humaine  déchaînée,. l'ivresse  galonnée  guidant  la  tuerie,  et  la  débauche 
en  jupe  versant  à  boire  à  la  férocité  ;  tout  cela  est  vrai,  tout  cela  hurle,  sue,  saigne 
et  fume  encore,  mais  le  socialisme  est  la  justice 

>  Je  crois  au  pétrole  :  les  pierres  parlent;  je  crois  aux  exécutions  :  le  sang 
crie. 

>  Mais  que  disent  les  ruines  et  que  crient  les  cadavres/  sinon  ceci  : 

>  Erudimim  qmjndicatis  terram  !  Instruisez-vous,  arbitres  du  monde.  Ce  peuple, 
aujourd'hui  déchaîné  et  libre  de  ses  mains,  l'avez-vous  instruit  dans  son  enfance? 
L'avez-vous  relevé  dans  son  abaissement?  L'avez-vous  secouru  dans  sa  misère  ? 
Qu'avez-vous  fait  pour  empêcher  ceux-ci  de  devenir  des  ivrognes  et  celles-là  de 
devenir  des  prostituées  ?  Pourquoi  ce  vieillard  ne  sait-il  pas  lire  ?  Pourquoi  cet 
enfant  n'a-t-il  jamais  ri  (p.  141)? 

>  Pour  certains  conservateurs,  toute  idée  généreuse  est  du  socialisme.  La  paix 
universelle,  socialisme  !  Instruire  tout  le  monde;,  socialisme  !  Les  sociétés  d'assis- 
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tance,  socialisme  !  Rendre  général  l'impôt  du  sang,  jusqu'à  ce  qu'il  devienne  inu- 
tile, socialisme!  Se  dévouer  à  une  idée,  avoir  une  préoccupation  qui  ne  soit  pas 
égoïste,  socialisme!  Mon  Dieu,  faites^  je  vous  en  prie,  que  la  race  de  ces  hommes 
précieux  ne  se  perde  pas  (p%  1^5)  I 

»  Personne  ne  peut  ignorer  les  crimes  de  la  démocratie  :  ils  sont  éclatants  et 

\  sonores,  on  les  entend  et  on  les  vî>it.  Danton  crie  :  qui  n'entendrait  cette  voix?... 

}  l'échafaud  est  dressé  en  place  publique  *.  on  suit  la  charrette  qui  s'avance,  on 

I  compte  les  condamnés  qui  descendent...  Les  assassins  des  otages  se  font  eux- 

!  mêmes  les  hérauts  de  leur  crime.  Les  incendiaires  de  Paris  envoient  un  nuage  de 

*  feu  annoncer  au  ciel  et  à  la  France  que  l'Hôtel-de-Ville  brûle,  que  le  Louvre  est 

menacé,  que  la  rage  humaine  a  ouvert  tous  ses  cratères,  vomi  toute  sa  lave,  et 

que,  sous  son  effort,  tout  croule. 

D  Beaucoup  de  monde,  au  contraire,  ignore  les  crimes  des  gouvernements  légaux  : 
ils  sont  voilés  et  silencieux.  Les  commissaires  le  décrètent  à  huis-clos,  la  police  les 
exécute  sans  bruit,  le  geôlier  ferme  sur  eux  la  porte,  les  pontons  ne  les  racontent 
qu'aux  vagues,  les  cachots  les  étouffent,  Cayenne  les  dévore  et  l'oubli  les  enterre. 
Une  femme  qui  mendie  et  un  enfant  malade.  Voilà  tout  ce  qui  en  reste... •• 
(p.  151)1. 

L'auteur  oublie  certains  crinies  des  gouvernements,  ou  commis  avec  leur  com« 
pkicité^  qui  ne  sont  pas  moins  retentissants  que  les  crimes  de  la  démocratie  :  de  nos 
jours,  les  exécutions  sans  jugements,  les  jugements  sommaires  des  conseils  de 
guerre.Engénéral,  et  indépendamment  de  la  publicité  et  de  l'éclat,  il  doit  y  avoir  une 
raison  pour  que  les  honnêtes  gens  réservent  aux  méfaits  et  attentats  de  la  liberté  une 
réprobation  qu'ils  épargent  volontiers  à  ceux  de  l'autorité.  Nous  croyons  que  cette 
raison  est  tout  simplement  la  lâcheté  humaine,  l'égoîsme.  Les  a  honnêtes  gens  », 
eneffet,  se  sentent  menacés  parla  licence  des  partis  populaires;  mais  ils  croient  n'avoir 
rien  à  craindre  des  gouvernements,  à  la  seule  et  facile  condition  de  les  laisser  fair^ 
et  de  ne  point  les  inquiéter.  Il  faut  dire  aussi  que  les  gouvernements  cherchent 
presque  toujours  à  intéresser  dans  leurs  opérations  les  classes  sociales  en  posses- 
sion de  former  l'opinion  publique. 

Void  maintenant  des  passages  qui  renferment  un  jugement  sur  le  catholi* 
cisme  : 

c  Toutes  les  œuvres  pacifiques  et  charitables  dont  s'honore  notre  siècle  se  sont 
accomplies  en  dehors  du  catholicisme,  loin  de  sa  sphère  d'action,  dans  un  courant 
tout  opposé  au  sien,  sans  lui  toijgours,  et  le  plus  souvent  malgré  lui.  Cet  immense 
apaisement  des  haines  nationales  (1),  qui  a  remplacé  de  sanglantes  défiances,  ce 
besoin  de  se  rapprocher,  de  s'unir,  d'écarter  comme  Vobsession  d'un  mauvais  rêve, 
toutes  les  haines  du  passé  ;  cet  instinct  fraternel  qui  pousse  tous  les  fils  de  la 
vieille  Europe  à  panser  les  blessures  de  leur  mère  et  à  s'embrasser  sur  ses  genoux 

(1)  Ceci  était  écrit  en  1869.  L'auteur  l'a  publié  :  il  a  bien  fait.  Nous  n'en  retranchons 
rfeonon  plus.  Que  le  présent  et  l'avenir  soient  oe  qu'ils  pourront;  il  ne  dépend  pas  des 
malheurs  ni  des  crimes  du  temps  de  changer  notre  idéal,  l'idéal  de  la  République  et  de  la 
psix,  opposé  à  l'esprit  oathoUque,  et  qiû,  de  plus  en  plus^  prend  pour  nous  la  valeur  d'une 
religion. 
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meurtris  ;  cette  conception  nouvelle,  que  la  civilisation  est  aussi  une  patrie,  et  que 
la  liberté  universelle  rend  tous  les  hommes  concitoyens  :  est-ce  T^Use  catho- 
lique qui  a  donné  cette  impulsion  sublime,  et  inspiré  cet  admirable  concert  de 
toutes  les  volontés  vers  un  but  si  longtemps  traité  de  chimère,  et  déjàbien  rappro- 
ché de  nous? 

«  S'il  est  vrai,  comme  on  n*en  peut  douter,  que  TÉglise  n'a  contribué  en  quoi  que 
ce  soit  à  ce  grand  mouvement  si  chrétien^  à  ce  courant  d'humanité  qui  a  rafraîchi 
notre  haineuse  atmosphère  et  réjoui  les  regards  paternels  de  Dieu;  si  elle  lui  a  été 
toiigours  indifférente^  sinon  hostile,  si  elle  Ta  vu  naître  avec  peine,  croître  et  se 
propager  avec  déplaisir;  si  elle  lui  a  opposé  la  seule  résistance  dont  elle  soit 
capable,  sa  merveilleuse  force  d'inertie,  si  aux  voeox  des  peuples,  aux  objurgations 
des  publicistes,  à  cette  levée  d'armes  si  spontanée  en  faveur  de  la  paix,  qui  a  fait 
de  la  pensée  moderne  une  sorte  de  chevalerie  ;  si  à  ce  cri  de  la  conscience  humaine^ 
remuée  dans  «es  profondeurs,  le  chassepot  a  seul  répondu  de* Rome;  la  conclusion 
à  en  tirer  ne  s'impose-t-^Ue  pas  d'elle-môme,  et  les  canons  de  Mentana  ne  nous 
crient-ils  pas,  avec  une  voix  dont  les  trompettes  du  jugement  dernier  ne  surpasse- 
ront pas  l'étonnante  clameur  :  L'esprit  évangélique  estmort>  ou,  s'il  vit  encore,  ce 
n'est  plus  à  l'ombre  de  l'Évangile  ? 

>  Et  si  cela  est  vrai,  quel  symptôme  !  C'est  l'âme  même  qui  est  partie  :  qui  la 
rappellera  (p.  99)  »  ? 

L'auteur  décrit  ensuite  avec  humour  un  spectacle  dont  il  fut  témoin  à  Rome,  le 
jour  où  l'on  fêtait  le  cinquantième  anniversaire  de  la  première  messe  du  pape,  il 
énumère  les  offrandes  que  les  communes  des  États  romains  avaient  envoyées  pour 
ce  jour  au  Vatican  (mai  1866).  c  Mais  ce  qui  attira  surtout  mon  attention,  ce  qui 
me  plongea  dans  une  admiration  que  l'incomparable  Flore  Famèse,  du  musée  de 
Naples,  a  pu  seule  égaler,  ce  sont  les  trente  sacs  de  blé  que  surmontait  cette 
idscription  digne  de  devenir  historique  :  n  Blé  poussé  à  Mentana  n .  N'est-ce  pas 
beau  comme  l'antique  ?  beau  comme  Néron  brûlant  Rome  ?  beau  conune  un  bel 
auto-da*fé?  Offrir  au  pontife  suprAme  d'une  religion  de  paix  et  d'amour,  au  repré- 
sentant sur  la  terre  de  ce  bon  pasteur  de  l'Évangile,  qui  «  donne  sa  vie  pour  ses 
brebis  » ,  le  produit  d'un  champ  engraissé  de  cadavres  garibaldiens,  nourri  de  leurs 
os  et  fumé  de  leur  sang,  n'est-ce  pas  une  idée  simple  et  touchante  ?  Aussi  étais-je 
doucement  ému  à  ce  spectacle  ;  mais  mon  émotion  devint  de  l'attendrissement 
quand,  toul  à  côté,  je  ris,  rangés  en  ligne  de  bataille  et  ouvrant  leur  gueule  altérée, 
de  fiers  canons  du  bronze  le  plus  doré  et  du  calibre  le  plus  satisfaisant,  c  donnés  par 
une  association  charitable^)) .  Le  sentiment  de  sympathique  admiration  et  d'édification 
profonde  que  m'inspiraient  ces  pieux  instruments  de  carnage  me  rendit  expres- 
sif :  a  Voilà  de  beaux  canons,  dis-je  à  un  abbé  romain  sur  le  visage  duquel  rayon- 
nait une  satisfaction  sans  mélange,  mais  il  y  manque  quelque  chose  )>. —  «Eh! 
quoi  donc»? — a  Toute  médaille  commémorative  a  son  exergue.  Ne  pourrait-on  pas 
en  mémoire  de  cette  fête  intime  ^  graVer  sur  ces  canons  quelque  inscription  tirée 
de  l'Évangile  et  qui  s'appliquât  à  la  circonstance  ?  Celle-ci,  par  exemple  :  «  Appre- 
nez que  je  suis  doux  et  humble  de  cœur  » .  Ou  celle-ci  :  «  Remettez  votre  épée  en 
son  lieu.  Quiconque  frappe  par  l'épée  périra  par  Tépée».  Mon  abbé  trouva 
ridée  excellente;  11  me  promit  d'en  parler  au  ministre  des  armes,  et  il  partit 
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en  me  faisant  de  grands  remerdments.  Franchement,  il  n'y  avait  pas  de 
quoi  >.     .    * 

Arrivons  à  la  philosophie »«L'auteur  se  moque  du  système  de  Hegel,  et  sa  moque- 
rie va  loin  en  profondeur. 

c  La  philosophie  de  Hegel,  pour  large  qu'elle  soit,  est  encore  étroite.  Elle  se 
renferme  en  dernière  analyse  dans  l'horizon  terrestre,  et  manque,  si  j'ose  dire,  de 
perspective  sidérale.  Certes,  c'est  une  conception  des  plus  flatteuses  pour  Tespèce 
humaine,  que  cette  nature  amvant  enfm  dans  Tbomme  à  la  connaissance  d'elle- 
même.  C'est  en  nous  seuls  que  s'afBrme  l'idée  divine,  et  qu'elle  dit:  «  moi  ».  Or 
le  moi  du  monde,  c'est  Dieu;  donc  l'homme  est  Dieu.  Nous  sommes  des  dieux, 
philosophe?  Ah!  l'heureuse  nouvelle!  Mais  permettez  qu'un  Dieu  poitrinaire 
(l'auteur  se  désigne  ici  lui-même)  vous  apprenne  une  idée  moins  agréable.  Là 
haut,  parmi  ces  mondes  éternels  qui  roulent  sur  nos  têtes  fragiles,  il  est  un  globe 
x)ù  des  hommes  plus  forts,  plus  beaux,  meilleurs  et  plus  intelligents  que  notre 
pauvre  race  caucasique  sont...  quoi?  Des  dieux  de  première  classe?  Non,  mais  sim- 
plement des  animaux  doniestiques,  tenus  par  une  espèce  animale  supérieure  dans 
un  état  de  sujétion  semblable  à  celui  où  vous,  monsieur  le  dieu  souabe,  vous  tenez 
votre  chien,  votre  chat  et  madame  Hegel.  Humiliez-vous  à  ce  spectacle  et  parlez 
désormais  modestement  de  votre  divinité.  Apprenez  que,  dans  l'état  actuel  de  nos 
connaissances  et  d'après  le  calcul  des  probabilités,  c'est  une  présomption  intolé- 
rable à  l'homme  de  dire,  en  face  des  abîmes  insondables  de  l'infini  :  <  tout  se  ter- 
mine à  moi  )> ,  et  comme  l'oie  de  Montaigne  :  «  je  suis  le  mignon  de  la  nature 
(p.  236).» 

Dans  ce  livre  qui  est  un  recueil  d'impressions,  de  noies  morales,  comme  dît  l'au- 
teur, il  y  a,  par  exception,  une  question  formellement,  quoique  brièvement  traitée  : 
celle  du  libre  arbitre.  M.  C.  se  déclare  un  déterministe  résolu.  L'ouvrage  de  Buckle 
{Histoire  de  la  civilisation  en  Angleterre)  et  l'argument  tiré  de  la  statistique  contre 
la  liberté  humaine,  l'ont,  dit-il,  édifié  pleinement  sur  ce  sujet.  Toutefois  il  imite 
ceux  qui  ont  employé  ou  qui  emploient  journellement  cet  argument.  Il  oublie  de 
nous  prouver  que  la  constance  approximative  des  moyennes  des  résolutions  hu- 
maines, prises  dans  des  circonstances  semblables,  est  incompatible  avec  la  liberté 
de  ces  mêmes  résolutions  considérées  dans  les  cas  individuels.  Nous  attendons  la 
démonstration.  C'est  tout  ce  que  nous  àvops  à  dire  ici. 

Une  fois  convaincu  par  «  l'expérience  et  la  statistique  )) ,  M.  G.  tente  une  conti*e- 
épreuve,  et  se  flatte  de  condamner  le  libre  arbitre  une  seconde  fois,  c  dans  le 
domaine  de  la  raison  pure  ».  Il  se  fonde  pour  cela  tout  d'abord  sur  l'ordinaire 
pétition  de  principe  qui  consiste  à  alléguer  en  fait  que  la  volonté  est  entraînée  par 
le  plus  fort  motif;  comme  si  l'on  ne  pouvait  pas  répondre  que  le  plus  fort  motif 
est  le  plus  fort  motif,  en  tenant  compte  de  tous  les  éléments  qui  entrent  dans  sa  for- 
mation, la  volonté  comprise,  quand  elle  y  intervienti 

M.  C.  arrive  ensuite,  en  développant  sa  pensée,  au  dilemme  suivant  dans  lequel 
il  manifeste  uue  extrême  confiance  : 

((  Si  avant  toute  action,  l'homme  est  déjà  bon  ou  mauvais^  ce  n'est  pas  lui  qui  s'est 
rendu  tel,  puisqu'il  eût  fallu-  agir  pour  cela.  Si,  avant  toute  action^  les  hommes  sont 
tous  également  neutres  entre  le  vice  et  la  vertu,  ni  bons  ni  méchants»  ils  sont  tous 
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semblables,  et  il  est  incompréhensible  que  l'un  se  détermine  au  mal  tandis  que 
l'autre  se  déterminerait  au  bien.  Il  faut  donc  avouer  que  nous  naissons  déjà  portés 

au  bien  ou  au  mal 11  faut  enfin  reconnaître  dan^ce  penchant  inné,  et  dans 

les  cicronstances  qui  Tout  depuis  contrarié  ou  développé,  les  seules  sources  du  vice 

et  de  la  vertu J*ose  affirmer  que  celui  qui  entreprendra  de  réfuter  cet  arg:u- 

ment  ne  l'aura  pas  compris  (p.  173-185).  » 

Nous  osons  croire  que  nous  comprenons  cet  argument  et  que  noijis  en  apercevons 
le  vice.  Au  dilemme  de  M.  C,  (u^peut,  comme  bien  à  d'autres  dilemmes,  échapper 
par  une  distinction.  Disons  même  que,  dans  l'espèce,  iadistinction  est  facile  et  con- 
nue. Non,  l'homme  n'est  pas  bon  ou  mauvais,  moralement  bon  ou  mauvais,  avant 
toute  action;  oui  toutefois,  les  hommes  apportent  matériellement  en  ce  monde  les 
semences  de  certains  penchants  variables,  mais  leurs  penchants  quels  qu'ils  soient, 
et  les  suites  de  ces  penchants,  ne  leur  deviennent  moralement  imputables  que  dans 
la  mesure  où  leurs  volontés  conscientes  les  confirment.  Les  hommes  sont  tous  S6m- 
blableSy  en  cela  seulement  que  leurs  volontés  conscientes  entrent  en  part  (en  n'im- 
porte quelle  part)  dans  la  constitution  des  penchants  et  des  motifs  qui  déterminent 
leurs  résolutions  dans  certaines  circonstances  (fussent-elles  assez  rares  pour  cha- 
cun). Telle  nous  parait  être  la  saine  notion  du  libre  arbitre.  Mais,  peut-on  dire 
avec  M.  C,  il  est  incompréhensible  que  des  êtres  semblables  et  semblablement 
placés  se  déterminent  différemment.  Et  quelle  nécessité  y  a-t-il  que  cela  soit  compré- 
hensible? 

Nous  savons  tant  d'autres  choses  qui  ne  sont  pas  compréhensibles  I  Vous  voulies 
me  prouver  que  cela  est  absurde,  c'est-à-dire  contradictoire.  Prouvez-le  moi  donc, 
et  cherchez  des  arguments  plus  concluants  I 

Finissons  en  citant  des  pensées  qui  nous  fassent  connaître  l'auteur.  En  voici  une 
qui  achèvera  de  nous  dévoiler  la  noblesse  de  son  âme  : 

c  Maxime  importante  :  Croire  aux  principes  malgré  les  hommes.  Qui  n'a  pas  ce 
courage  n'est  pas  une  nature  noble  (p.  2G1).  » 
£n  voici  une  piquante  qui  nous  révélera,  hélas  !  sa  triste  destinée  : 
c  II  est  vraiment  bien  dommage  qu'il  y  ait  si  peu  de  mourants  qui  restent  envie. 
C'est  une  si  excellente  préparation  pour  bien  vivre,  d'avoir  été  un  petit  peu  mo- 
ribond deux  ou  trois  fois  dans  sa  vie.  Sans  mentir,  un  petit  miracle  viendrait  bien  à 
propos  pour  moi,  car  j'en  suis  à  ma  seconde  agonie,  et  cela  vous  forme  bien  un 
homme  quand  on  en  réchappe  (p.  207).  » 

11  y  a  d'autres  pensées,  ce  sont  les  plus  extraordinaires,  que  nous  aimons  mieux 
laisser  chercher  à  ceux  de  nos  lecteurs  ({ui  voudront  lire  les  Notes  morales.  L'au- 
teur, qui  semblait  croire  en  Dieu  en  1869,  se  déclare  athée  en  1871^  et  publie  sous 
la  rubrique  de  Bêlements  et  blasphèmes  une  suite  d'imprécations  horribles  et 
d'atroces  railleries  sur  ses  propres  souffrances.  Sans  pouvoir  précisément  les  louer» 
nous  les  croirions  volontiers  moins  désagréables  au  bon  Dieu  que  les  prières  de 
certaines  ge&s.  D'ailleurs  elles  sont  ragoût  de  haut  style. 

Le  rédacieur-gérantf  F.  PiLLOM. 
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LA  CRITIOUE  PHILOSOPHIQUE 

POLITIQUE,    SCIENTIFIQUE,    LITTÉRAIRE 


LE  ROLE  DE  LA  FRANGE  DANS  LA  CIVILISATION  EUROPÉENNE 

SELON  M.   GUIZOT. 

(Voyez  les  n9*  22  et  23  de  la  Critique  philosophique,) 

M.  Guizot  est  du  nombre  de  ceux  qui  en  exaltant  le  nom,  le  rôle  et 
la  gloire  de  la  France  dans  le  passé,  au  delà  de  toute  mesure  et  sans 
raisons  bien  claires,  en  lui  attribuant  une  sorte  d'hégémonie  naturelle 
des  peuples,  ont  contribué  à  répandre  la  sotte  infatuation  que  l'étranger 
nous  reproche^  et  à  créer  chez  nous  cette  espèce  d'aveuglement  sur  nos 
vices  nationaux  et  nos  manquements  historiques,  qui  devait  ôlre  suivi 
d'une  si  triste  clairvoyance  subite  et  forcée.  Et  M.  Guizot  ne  saurait 
invoquer  ni  l'excuse  des  admirateurs  de  la  Révolution  française,  ni  celle 
des  chauvins,  prûneurs  du  premier  Empire.  Les  premiers  n'étendent 
guère  le  fétichisme  national  plu^haut  que  l'an  89,  et  on  ne  peut  pas  leur 
nier  que  la  France  révolutionnaire  n'ait  possédé  certains  mérites  et  cer- 
taine initiative  à  un  degré  qu'on  ne  voit  pas  ailleurs.  Les  seconds  sont 
victimes  d'un  éblouissement  qu'on  s'explique.  Mais  M.  Guizot  n'a  aimé 
ni  la  Révolution  ni  l'Empire. 

Voyons  en  quels  termes  se  présente  le  lieu  commun  français  chez 
M.  Guizot  {Histoire  générale  de  la  civilisation  en  Europe^  1"  leçon,  p.  U)  : 
a  II  ne  faut  flatter  personne,  môme  son  pays;  cependant,  je  crois  qu'on 
peut  dire  sans  flatterie  que  la  France  a  été  le  centre,  le  foyer  de  la  civi- 
lisation en  Europe.  Il  serait  excessif  de  prétendre  qu'elle  ait  marché 
toujours,  dans  toutes  les  directions,  à  la  tête  des  nations  ;  elle  a  été  de* 
vancée  à  divei*ses  époques,  dans  Icis  arts,  par  l'Italie,  sous  le  point  de 
vue  des  institutions  politiques  par  l'Angleterre.  Peut-être  sous  d'autres 
points  de  vue,  à  certains  moments,  trouverait-on  d'autres  pays  de  l'Eu- 
rope qui  lui  ont  été  supérieurs;  mais  il  est  impossible  de  méconnaître 
que,  toutes  les  fois  que  la  France  s'est  vue  devancer,  dans  la  carrière  de 
la  civilisation,  elle  a  repris  une  nouvelle  vigueur,  s'est  élancée  et  s'est 
retrouvée  bientôt  au  niveau  ou  en  avant  de  tous.  Non-seulement  il  lui 
est  arrivé  ainsi,  mais  les  idées,  les  institutions  civilisantes  qui  ont  pris 
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naissance  dans  d'autres  territoires,  quand  elles  ont  voulu  se  transplanter, 
devenir  fécondes...  »  J'abrège,  on  a  lu  la  suite  partout.  «  C'est  qu'il  y  a 
dans  le  génie  français  quelque  chose  de  sociable,  de  sympathique...  » 
Tout  le  monde  sait  cela.  «  La  clarté,  la  sociabilité,  la  sympathie  sont  le 
caractère  particulier  de  la  France,  de  sa  civilisation,  et  ces  qualités  la 
rendaient  éminemment  propre  à  marcher  à  la  tête  de  la  civilisation  eu- 
ropéenne. )) 

Donnons-nous  la  peine  d'accuser  les  concessions  que  consent  à  indi- 
quer la  vanité  nationale  de  M.  Guizot,  et  cherchons  jusqu'à  quel  point 
elles  sont  compatibles  avec  les  métaphores  de  centre,  foyer  et  marcher  à 
la  tête. 

En  religion,  d'abord,  la  France  a,  comme  on  dit,  manqué  le  coche 
au  XVI®  siècle.  François  l*',  qui  aurait  pu  imiter  les  habiles  agissements 
de  son  voisin  et  ami  Henri  YIIl,  aima  mieux  aller  faire  le  paladin  de  par 
le  monde,  enterrer  les  forces  françaises  en  Italie,  revenir  de  captivité 
sous  de  dures  conditions  qu'il  viola,  pour  dresser  des  bûchers  aux  libres 
penseurs  et  commander  le  massacre  des  Vaudois.  Henri  H  suivit  la  poli- 
tique persécutrice  de  son  père.  Charles  IX  ctHenri  III  exterminèrent  tant 
de  protestants  qu'ils  purent.  Henri  IV  abjura,  puis  contracta  un  mariage 
italien  et  déprima  de  son  mieux  le  protestantisme.  Richelieu  pratiqua 
à  l'intérieur  ce  môme  système,  auquel  il  crut  devoir  seulement  déroger 
à  l'extérieur.  Enfin,  Louis  XIV  retira  Tédit  de  Nantes  et  dispersa  cruel-  i 

lement  les  débris  de  la  religion  réformée.  A  la  suite  de  cette  politique,  | 

continuée  pendant  deux  siècles  et  demi,  la  France  se  trouva  vouée  pour  | 

jamais  au  certholicisme,*  c'est-à-dire  à  celle  deîj  religions  européennes  | 

qui  est  hostile  au  développement  de  la  raison  humaine,  qui  demande  le 
plus  à  la  crédulité  pour  s'appuyer,  et  qui  a  lié  ses  intérêts  à  la  cause  du 
despotisme'.  Nous  savons  aujourd'hui,  nous  savons  malgré  la  révolution 
qui  parut  un  moment  nous  avoir  affranchis,  et  grâce  au  concordat  napo- 
léonien qui  nous  a  rendu  nos  chaînes  avec  un  art  de  les  faire  paraître 
plus  légères  et  volontairement  portées,  ce  qu'il  en  coûte  à  un  peuple 
pour  avoir  livré  l'éducaliofi  des  enfants  et  la  direction  des  femmes  à  un 
clergé  qui  ne  veut  ni  enseigner  la  morale  ni  permettic  qu'on  l'enseigne,  i 

et  qui  la  remplace  par  des  dogmes  et  Tobéissance.  On  ne  marche  pas  | 

avec  cela  à  la  tête  du  progrès. 

M.  Guizot,  protestant  de  naissance  et  de  foi,  à  ce  qu'on  doit  supposer, 
semble  marcher  sur  des  charbons  ardents  quand  il  s'approche  de  la 
question  de  comparaison  des  deux  religions  et  de  la  moralité  des  peu- 
ples qui  les  ont  embrassées.  Non  pas  tant  peut-être  qu'il  se  sente  gêné, 
d'abord  en  enseignant  sous  la  Restauration,  plus  tard  en  occupant  des 
charges  officielles,  mais  plutôt  parce  que  le  rôle  autoritaire  de  l'Église 
catholique  au  moyen  âge  lui  paraît  avoir  élc  une  condition  d'ordre  et 
de  progrès.  Il  ne  peut  toutefois  s'empêcher  de  reconnaître  une  vérité 


Digitized  by 


Google       j 


LH  ROLE  DE  LA   FHANCE  DANS  LA  CIVILISATION  EUROPÉENNE,         /i03 

éclatante  :  «  Nul  doute,  dit-il  (6'  leçon,  p,  20),  qu'en  adoucissant  les 
sentiments  et  les  mœurs»  en  décriant,  en  expulsant  un  grand  nombre  de 
pratiques  barbares,  TËglise  n'ait  puissamment  contribué  à  raméliora- 
tion  de  Tétat  social;  mais  dans  Tordre  politique  proprement  dit,  quant 
à  ce  qui  touche  les  relations  du  gouvernement  avec  les  sujets,  du  pou- 
voir avec  la  liberté,  je  ne  crois  pas  qu'à  tmU  prendre  son  influence  ait  été 
bonne.  Sous  ce  rapport,  TÉglise  s'est  toujours  présentée'comme  Tinter- 
prète,  le  défenseur,  de  deux  systèmes,  du  système  théocratique  ou  du 
système  impérial  romain,  c'est-à-dire  du  despotisme,  tantôt  sous  la  forme 
religieuse,  tantôt  sous  la  forme  civile.  Prenez  toutes  ses  institutions, 
toute  sa  législation  ;  prenez  ses  canons,  sa  procédure,  vous  retrouverez 
toujours  comme  principe  dominant  la  théocratie  ou  l'empire.  Faible, 
l'Église  se  mettait  à  couvert  sous  le  pouvoir  absolu  des  empereurs  ;  forte, 
elle  le  revendiquait  pour  son  propre  compte,  au  nom  de  son  pouvoir 
spirituel.  Sans  doute  l'Église  a  souvent  invoqué  le  droit  des  peuples 
contre  le  mauvais  gouvernement  des  souverains...  Mais  quand  la  ques- 
tion des  garanties  politiques  s'est  posée  entre  le  pouvoir  et  la  liberté, 
quand  il  s'est  agi  d'établir  un  système  d'institutions  permanentes  qui 
missent  véritablement  la  liberté  à  Tabri  des  invasions  du  pouvoir,  en 
général,  l'Eglise  s'est  rangée  du  côté  du  despotisme.  » 

M.  Guizot  fait  suivre  ce  franc  aveu  d'une  irréprochable  déclaration  de 
principes  touchant  le  devoir  des  religions,  qui,  si  elles  ont  affaire  à  la 
liberté  pour  combattre  un  bon  nombre  de  ses  effets  ordinaires,  ont  aussi 
à  la  respecter  et  ne  peuvent  agir  légitimement  que  par  elle.  Pourquoi 
donc  ne'représente-t-il  pas  avec  énergie  la  faute  de  la  France,  qui  a 
constamment  repoussé,  au  prix  du  meilleur  de  son  sang,  la  liberté  qui 
lui  venait  avec  la  réfoifme?  Pourquoi,  arrivé  au  passage  critique  de  ses 
leçons  sur  ce  triste  nœud  de  notre  histoire,  ne  trouve-t-il  plus  à  nous 
offrir  qu'un  jugement  sommaire  et  banal,  assaisonné  d'une  non  moins 
banale  calomnie  à  l'adresse  des  hommes  qui  luttèrent  alors  pour  la  li- 
berté sur  le  terrain  politique?  «  Suivons  le  cours  du  xvi'  siècle  en  France, 
dit  M.  Guizot  (12*  leçon,  p.  8),  il  y  est'rempli  par  les  grandes  guerres 
religieuses  des  protestants  et  des  catholiques  ;  elles  deviennent  le  moyen, 
Toccasion  d'une  nouvelle  tentative  des  grands  seigneurs  pour  ressaisir 
le  pouvoir  qui  leur  échappait  et  dominer  la  royauté.  C'est  là  le  sens  po- 
litique de  nos  guerres  de  religion,  de  la  ligue,  de  la  lutte  des  Guises 
contre  les  Valois,  lutte  qui  finit  par  Tavénement  de  Henri  IV.  »  L'histo- 
rien qui  réduit  ainsi  le  grand  dilemme  à  des  compétitions  ambitieuses, 
et,  un  peu  plus  loin  (p.  24),  semble  se  contenter  pour  la  France  de  la 
dose  de  liberté  que'  la  réforme,  quoique  vaincue,  y  entretint  jusqu'au 
retrait  de  l'édit  de  Nantes,  le  protestant  accommodant  pense-t-il  donc 
que  les  mêmes  nobles  qui  combattirent  pour  le  protestantisme  contre  la 
royauté  restée  catholique,  se  seraient  recatholicisés  afin  de  combattre  la 
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royauté  devenue  protestante?  Non,  la  vérité  est  que  la  partie  libérale  et 
saine  de  Taristocratie,  celle  qui  pouvait  être  le  salut  de  l'avenir,  en  dé- 
fendant, comme  en  Angleterre,  contre  les  rois^  ses  privilèges  joints  aux 
libertés  de  la  nation  tout  entière,  embrassa  le  protestantisme  et  soutint 
la  guerre  civile  pour  la  plus  juste  des  causes,  le  droit  de  la  conscience; 
et  que,  après  la  défaite,  la  noblesse  demeurée  catholique,  unie  à  la  no- 
blesse bassement  convertie  et  avilie,  forma  le  corps  de  cette  déplorable 
aristocratie  nominale,  composée  mi-partie  de  courtisans  et  de  fanatiques, 
plus  lard  seulement  d'affamés  et  de  repus  vulgaires^  sous  l'indigne  ex- 
ploitation de  laquelle  la  France  se  prépara  par  la  haine  et  le  mépris  aux 
saturnales  sanglantes  de  la  fin  du  xviii*  siècle. 

Mais  en  voilà  assez  sur  la  place  de  notre  pays  dans  le  progrès  religieux 
de  l'Europe.  Son  rôle  dominant  dans  la  politique  pure  est-il  plus  satis- 
faisant? Il  ne  faut  pas  ici  faire  remonter  notre  histoire  moderne  plus 
haut  que  la  fin  de  la  guerre  de  Cent  ans,  époque  où  la  nationalité  fran- 
çaise  commença  à  se  reconnaître  elle-même.  Mais  c'est  précisément 
alors  que  commencèrent,  sous  Chartes  VU,  les  deux  institutions  fonda- 
mentales du  despotisme,  que  sut  éviter  TAngieterre  :  l'armée  perma- 
nente et  la  levée  arbitraire  des  taxes  par  le  roi.  Depuis  cette  époque  jus- 
qu'à celle  de  la  révolution,  les  assemblées  nationales  n'ont  été  réunies 
que  rarement,  aux  moments  difficiles,  et  pour  consentir  des  mesures  ar- 
rêtées d^avance  et  imposées  par  le  gouvernemenï,  et  le  despotisme  n'a 
été  tempéré  que  par  la  guerre  civile'.  Depuis  cette  époque  jusqu'à  celle 
de  Bonaparte,  tous  les  règnes  renommés  sont  ceux  où  la  volonté  royale 
s'exerce  le  plus  tyranniquement  :  Louis  XI,  François  I*»,  Henri  IV  lui- 
môme,  une  fois  tiré  d'affaire,  Louis  XIII,  prête-nom  de  Richelieu, 
Louis  XIV  et  Napoléon.  Que  reste-t-il  quand  on  retire  ces  .noms  de  notre 
histoire?  Des  temps  d'anarchie  ou  des  temps  de  honte,  sans  préjudice 
de  la  tyrannie,  seulement  plus  basse  et  plus  inconsistante.  Pendant  la 
même  période,  la  France,  plus  qu'aucune  autre  nation  de  l'Europe, 
s'avance  dans  lés  voies  d'une  centralisation  absolue^  longtemps  pr6née 
par  tous  nos  publicistes,  qui  a  pour  effet  de  détruire  la  liberté,  la  science, 
l'art,  toute  originalité  et  tout  génie  dans  les  provinces,  c'est-à-dire  à  peu 
près  partout.  Enfin,  quand  la  Révolution  et  ses  assemblées  succèdent  au 
régime  monarchique,  c'est  pour  continuer  et  renforcer,  grâce  au  triom- 
phe des  Jacobins,  l'absolutisme  gouvernemental  et  l'instrument  de  la 
centralisation.  Les  princes,  qui  ne  lardent  pas  à  hériter  de  la  Révolution 
elle-même,  acceptent  avec  empressement  et  organisent,  exploitent  à 
l'envi  le  legs  fatal  transmis  fidèlement  de  pouvoir  à  pouvoir  pendant 
quatre  siècles.  Le  gouvernement  de  Napoléon  a  été  l'apogée  de  la  cen- 
tralisation. La  Restauration,  l'usurpation  orléaniste  et  la  tyrannie  du 
second  Bonaparte  ont  tout  fait  pour  ne  pas  se  laisser  décliner  de  ce 
point  culminant* 
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C'est  la  Révolution,  la  Révolution  seule  qui  motive  plausiblement 
l'orgueil  patriotique  de  ceux  d'entre  nous  qui  voient  dans  la  France  la 
nation  initiatrice  de  la  liberté  dans  le  monde.  Mais  ils  ne  songent  pas, 
hélas!  que  la  Révolution  a  duré  dix  ans,  a  duré  quarante  ans  (pour  por- 
ter comme  de  juste  à  son  actif  le  magnifique  mouvement  intellectuel 
du  XVIII*  siècle),  et  cela  contre  les  longs  âges  de  la  monarchie  qui  l'ont 
précédée,  contre  les  années  déjà  longues  du  xix*"  qui  l*ont  suivie^  et 
qui  appartiennent  à  des  efforts  de  réaction  matérielle  et  morale,  à  peine 
interrompus  par  de  nouvelles  convulsions  révolutionnaires^  dont  l'im^ 
puissance  chaque  fois  constatée  discrédite  &  la  un  le  principe.  Ils  ne  son- 
gent pas  que  l'Europe,  d'abord  admirative  et  entraînée,  devient  néces- 
sairement froide  et  contemptive,  devant  la  succession  des  palinodies  du 
peuple  initiateur^  et  que  môme  le  mépris  ou  la  pitié  que  ce  damier  s'at- 
tire à  la  fin  tendent  à  retomber  sur  le  principe  de  l'autonomie  et  des 
constitutions  rationnelles  dont  il  s*est  porté  garant,  quand  on  le  voit  faire 
invariablement  succéder;  à  ses  républiques  des  empires,  à  ses  jours  de 
gloire  des  jours  de  massacres,  et  employer  le  suffrage  universel  à  la  dé- 
monstration de  son  imbécillité.  En  vérité,  n'est-ce  pas  là  donner  une 
preuve  par  l'absurde  de  la  supériorité  des  constitutions  empiriques  et 
des  modifications  lentes  de  la  tradition,  plutôt  que  guider  les  nations 
à  la  conquête  de  la  politique  rationnelle?  Celui-là  n'a  jamais  passé  pour 
un  guide  et  pour  un  chef,  qui  recommande  à  grand  bruit  une  route  à 
prendre  où  lui-même  fait  autant  de  pas  en  arrière  qu'en  avant  et  tombe 
dans  toutes  les  fondrières.  Au  moins  faut-il  attendre  la  fin  de  l'entre- 
prise avant  de  réclamer  le  triomphe. 

Passons  à  la  politique  extérieure  de  la  France,  et  considérons  le  carac- 
tère historique  général  de  cette  politique.  On  ne  contestera  pas  que 
dans  la  période  moderne,  les  deux  grandes  politiques  actives  et  saillantes, 
en  môme  temps  que  les  plus  grands  faits  militaires,  n'appartiennent  aux 
règnes  de  Louis  XIV  et  de  Napoléon.  Nous  aurons  beau,  pour  prou- 
ver notre  désintéressement,  notre  conduite  pénétrée  de  fraternité  euro- 
péenne ou  inspirée  par  une  passion  de  propagande  libérale,  alléguer 
quelques  actes  isolés  et  mal  poursuivis,  et  surtout  faire  étalage  de  beaux 
sentiments,  nous  n'empêcherons  jamais  que  Tétranger  nous  juge  en  pre- 
mier lieu  sur  nos  deux  ères  nationales.  Or,  dans  toutes  deux,  nous  avons 
lutté  contre  des  coalitions  que  formaient  et  alimentaient  nos  visées  de 
monarchie  universelle.  Dans  la  première,  outre  l'ambition  royale  qui  se 
développait,  outre  le  culte  oriental  du  roi-soleil  qui  voulait  joindre  aux 
prosternations  de  la  France  celles  de  l'Europe  enchaînée  à  son  char,  il 
y  a  la  politique  catholique,  qui  allait  directement  contre  le  progrès  eu- 
ropéen en  voulant  abaisser  ou  convertir  les  nations  protestantes.  Guil- 
laume III,  chef  delà  coalition,  et  l'Angleterre,  qui  adoptait  ce  grand 
homme,  furent  à  cette  époque  non-seulement  à  la  tête  du  progrès^  mais 
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les  vrais  agents  du  salul  de  TEurope  contre  la  France  de  Louis  XIV. 
M.  Guizot  a  été  contraint  d^avouer  à  peu  près  cette  importante  vérité 
historique  (13"  leçon,  p.  34),  que  Thistorien  Macaulay  a  depuis  admira- 
blement élucidée  et  développée.  Un  siècle  après,  Napoléon  prenait  pour 
instrument  de  domination  européenne  les  armées  françaises,  déjà  dé« 
tournées  avant  lui.de  ce  but  d'affranohissement  qui  leur  fut  un  moment 
assigné,  annulait  toute  indépendance  au  dehors,  aussi  bien  que  toute 
liberté  au  dedans,  et  jetait  les  semences  profondes  des  défiances  qui  nous 
tinrent  depuis  lors  dans  Timpuîssance  et  des  haines  qui  aujourd'hui 
nous  écrasent.  Rien  ne  pouvait  nous  relever  d'une  telle  situation  morale, 
à  laquelle  des  expiations  matérielles  ne  suffisent  pas,  si  ce  n'est  une  réelle 
sympathie  témoignée  aux  peuples  et  un  respect  sincère  des  traités.  Mais 
en  dépit  des  déclamations  des  publicistes  deTécole  révolutionnaire^  qui 
prennent  ici  leurs  propres  idées  pour  des  réalités  historiques,  la  poli- 
tique dominante  de  la  France,  de  1815  à  1830,  a  été  ce  qui  s'appelle 
légitimiste;  de  1830  à  18/»8,  ce  qui  s'appelle  juite-miUeu,  et  de  18&8  à 
1870,  exigeanteet  parcimonieuse  envers  Tltalie  secourue  Jalouse  vis-à-vis 
de  l'Allemagne  grandissante,  et  protectrice  du  catholicisme  et  du  pape. 
Qui  a  pu  douter,  malgré  le  bruit  qu'on  faisait  du  prétendu  principe  des 
nationalités,  sous  le  Napoléon  dit  Napoléon  III^  que  la  politique  étran- 
gère de  cet  empereur  que  nous  avions  trois  fois  nommé,  et  qui  dès  lors 
était  de  droit  la  nôtre,  fût  la  vieille  politique  des  pièges  tendus  et  des 
acquisitions  de  territoires  ! 

11  est  donc  certain  qu'en  politique,  pas  plus  qu'en  religion,  ni  à  Tinté- 
rieur  ni  à  l'extérieur,  la  France,  jugée  sur  Tensemble  de  sa  trajectoire  de 
vie  nationale,  n^a  été  Tinitiatrice  ou  le  facteur  principal  du  progrès  de  la 
civilisation  moderne.  Notre  nation  peut  seulement  revendiquer  à  son 
grand  honneur  le  caractère  humain,  universaliste  et  libéral  de  sa  philoso- 
phie du  xviii"  siècle,  et  les  tentatives  répétées,  quoique  si  mal  réussies, 
qu'elle  a  faites  à  plusieurs  reprises,  en  conséquence  de  cet  enseignement, 
pour  élever  sa  pratique  à  la  hauteur  de  son  idéal.  C'est  [ainsi  que  l'Italie 
s'honore  avant  tout  de  la  Renaissance,  premier  acte,  acte  indispensable 
du  progrès;  l'Allemagne,  delà  Réforme,  second  acte,  et  qui  ne  semble 
pas  avoir  été  moins  nécessaire;  l'Angleterre,  de  la  conquête  et  de  la 
conservation  des  chartes  politiques  et  de  la  création  des  gouvernements 
représentatifs. 

Restent  les  sciences,  les  arts  et  la  littérature,  qui  sont  des  coefficients 
essentiels  de  toute  civilisation.  La  France  a  possédé  des  hommes,  des 
génies  du  premier  ordre  dans  toutes  les  sciences,  mathématiques, 
physiques,  naturelles,  historiques  et  d'érudition.  Toutefois,  il  est  indu- 
bitable que  la  méthode  des  sciences  expérimentales,  qui  doit  compter 
aujourd'hui  pour  l'un  des  plus  puissants  instruments  de  l'émancipation 
humaine,  a  été  créée  par  les  travaux  d'une  série  d'hommes  tels  que  Ga- 
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lilée,  Kepler,  Gilbert,  Newton,  Boyle,  dont  pas  un  n'est  Français,  et  que 
le  genre  d'es))rit  qui  fait  réussir  dans  l'investigation  de  la  nature  et  dans 
les  applications  industrielles,  a  été  donné  très-éminemment  aux  Anglais. 
On  dut  à  l'Angleterre  pendant  longtemps  et  les  principales  découvertes 
el  les  meilleurs  modèles  de  la  manière  de  travailler  en  physique.  Au- 
jourd'hui c'est  un  champ  où  plusieurs  nations  se  distinguent,  mais  où 
l'Allemagne  et  l'Angleterre  tiennent  le  premier  rang.  Il  est  vrai  que  la 
chimie  a  été  appelée  par  un  avançais  une  science  française,  mais  cette 
rodomontade,  indigne  du  savant  qui  se  l'est  permise,  n'est  bonne  qu'à 
créer  à  l'étranger  des  ennemis  de  la  gloire  de  Layoisier.  Et  c'est  ce  qui 
aiTive, 

Quant  aux  sciences  d'érudition  et  d'exégèse,  l'Allemagne  possède  une 
primauté,  une  supériorité  qu'on  ne  conteste  guère.  La  pjxilologie  et  l'ar- 
chéologie peuvent  citer  en  France  des  hommes  tels  que  Champollion, 
Letronne,  Burnouf;  mais  ce  sont  des  génies  isolés  auxquels  l'Allemagne 
peut  opposer  des  écoles  entières,  des  travaux  séculaires  et  une  activité 
toujours  croissante. 

L'initiation  première  et  les  œuvres  les  plus  élevées  et  les  plus  accom- 
plies, dans  les  arts  plastiques,  appartiennent  à  Tltalie.  L'école  flamande, 
en  peinture,  a  sa  parfaite  originalité  et  ses  rares  mérites.  La  France, 
avec  sa  noble  école  classique  du  xvii"  siècle  et  son  école  contemporaine 
habile  et  spirituelle,  peut  réclamer  un  haut  rang  dans  la  culture  artis- 
tique, mais  non  s'attribuer  un  rôle  créateur  ou  directeur  dans  l'Eu- 
rope moderne. 

Pour  ce  qui  est  des  belles-lettres,  enfin,  il  n'est  plus  nécessaire  d'ap- 
prendre aux  personnes  instruites  que  chacun  des  grands  idiomes  euro- 
péens a  produit,  bien  qu'à  des  époques  très-diverses,  un  ensemble  ori- 
ginal de  chefs-d'œuvre  littéraires,  et  que  la  France  n'a  droit  à  la  pri- 
mauté ni  pour  le  temps  ni  pour  le  génie.  Au  point  où  nous  sommes 
parvenus,  on  peut  dire  que  la  vraie  culture  littéraire  ne  saurait  être 
complète  chez  les  individus,  ni  la  critique  sérieuse  et  pri^fonde  que  dans 
la  mesure  même  où  elles  deviennent  cosmopolites.  Le  monde  littéraire 
embrasse  l'Italie,  la  France,  l'Angleterre  et  TAIlemagne  et  ne  reconnaît 
^l'hégémonie  d'aucune  nation.  Les  quatre  langues,  avec  des  mérites  di- 
vers, doivent  traiter  sur  le  pied  de  l'égalité  entre  elles.  N'expriment-elles 
pas  à  peu  de  chose  près  maintenant  les  mêmes  idées  et  les  mômes  beau- 
tés, et  avec  des  grammaires  bien  peu  différentes  les  unes  des  autres, 
quand  on  les  compare  toutes  ensemble  à  quelque  autre  système  de  lan- 
gage? L'unité  européenne  des  productions  littéraires  et  scientifiques  en 
plusieurs  idiomes  est  à  peine  moins  frappante  désormais  que  l'unité  du 
travail  philosophique.  L'iiistoire  de  la  philosophie  met  en  association  ou 
en  série  des  noms  tels  que  ceux  de  Bruno,  Descartes,  Spinosa,  Leibnitz, 
Malebranche,  Locke,  Berkeley,  Hume  et  Kant,  et  cependant  ces  hommes 
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ont  parlé  cinq  langues  différentes,  et  la  question  de  savoir  quelle  nation 
a  le  mieux  vu  ou  cherché  la  vérité,  ou  le  plus  tôt  (supposé  qu'on  fût  bien 
d'accord  sur  ce  qui  est  la  vérité),  cette  question  est  aussi  ridicule  que 
le  problème  de  trouver  un  peuple  dont  les  travaux  n'aient  rien  dû  aux 
'  travaux  des  autres. 

On  est  embarrassé  pour  revenir  à  M.  Gaizot^  après  cette  revue  cepen- 
dant si  sommaire  des  contributions  relatives  de  quelques  nations  aux 
progrès  européens.  Si  elles  eussent  été  discutées  ou  seulement  indiquées 
la  plupart  dans  l'Histoire  générale  de  la  civilisation  européenne,  la  thèse 
banale  de  la  prééminence  française  aurait  dû  en  être  bannie.  Avec  l«s 
seuls  aveux  sur  la  portée  morale  de  la  Réforme  et  sur  les  mérites  corn* 
parés  de  la  marche  potitlque  du  peuple  anglais  et  du  peuple  français, 
cette  thèse  est  déjà  passablement  absurde.  Et  ce  serait  compter  trop 
peu  sur  rintelligence  du  lecteur,  après  ce  que  nous  avons  dit,  que  de 
nous  arrêter  longuement  à  Texamen  de  cette  pensée  de  M.  Guizot,  que 
c  toutes  les  fois  que  la  France  s'est  vu  devancer  dans  la  carrière  de  la 
civilisation^  elle  s^est  élancée  et  s'est  retrouvée  bientôt  au  niveau  ou  en 
avant  de  tous»;  et  que  «  les  institutions  civilisantes  qui  ont  pris  nais* 
sance  dans  d'autres  territoires^  quand  elles  ont  voulu  se  transplanter, 
devenir  fécondes,  on  les  a  vues,  en  quelque  sorte,  obligées  de  subir  en 
France  une  nouvelle  préparation;  etjc'est  de  la  France^  comme  d'une 
seconde  patrie,  plus  féconde,  plus  riche,  qu'elles  se  sont  élancées  à  la 
conquête  de  l'Europe  d.  M.  Guizot  ajoute  :  «  Il  n'est  presque  aucune 
grande  idée,  aucun  grand  principe  de  civilisation  qui,  pour  se  répandre 
partout,  n'ait  passé  d'abord  par  la  France.  )>  Quels  sont  les  progrès  im- 
portants sur  lesquels  la  France  devancée  a  regagné  le  terrain  perdu, 
quelles  sont  ces  grandes  idées  dont  elle  est  devenue  la  seconde  et  la 
plus  féconde  patrie?  Qu'ils  nous  le  disent  enfin,  ceux  qui  adoptent  et 
vont  répétant  la  vague  assertion  de  M.  Guizot.  Quant  à  nous,  nous  avons 
beau  chercher,  nous  ne  voyons  qu'un  fait,  une  idée,  un  progrès,  im- 
menses à  la  vérité,  au  sujet  desquels  on  puisse  dire  que  la  France^  ins- 
truite par  d'autres  peuples,  a  agrandi  et  propagé  l'enseignement  reçu  : 
c'est  la  philosophie  du  xviii®  siècle  et  la  Révolution.  Plus  que  personne, 
nous  sommes  disposés  à  exalter  la  valeur  absolument  exceptionnelle  de 
ces  quarante  années  de  l'histoire  de  France;  mais  la  France  avait  vécu 
bien  des  siècles  avants  et  qu'avait-elle  fait,  et  elle  a  vécu  soixante-douze 
ans  depuis,  et  que  fait-elle?  Et  que  fera-t-elle?  Adhicc  snbjudice  lis  est, 

Renouvibr. 
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TARlilTÉft 

LE  HOUYEAU  BERKELETiSME  OU  la  Philosophie  analytique  de  Vl,  Delaperche. 
(Voyez  le  Q<^  18  de  la  Critique  philosophique.) 

Noos  avons  promis  de  rendre  compte  de  Thypothèse  physique  et  de  Thypothèse 
morale  de  M.  Delaperche.  Nous  éprouvons  un  vrai  plaisir  à  nous  acquitter  de  cette 
tâche,  car  il  est  satisfaisant  de  rencontrer,  daas  un  livre  de  métaphysique,  des 
pensées  originales,  ou  du  moins  que  Fauteur  s* est- rendues  parfaitement  propres, 
et  des  tendances  qu*on  estime  en  bonne  partie  justes  et  profondes,  dans  un  temps 
et  dans  un  pays  où,  d*un  côté,  les  banalités,  les  redites  et  les  doctrines  de  conven- 
tion et  de  métier,  de  F  autre,  les  systèmes  improvisés  sans  préparation  suffisante 
occupent  tant  de  place  et  composent  aux  yeux  de  tant  de  gens  la  philosophie 
même  qu'elles  discréditent. 

Nous  rattachons  à  Berkeley  la  conception  de  monde  physique  de  M.  Delaperche  ; 
nous  pouvons  également  la  rattacher  à  Descartes,  mais  à  Descartes  physicien  ;  au 
premier,  parce  qu'elle  ramène  à  Faction  divine,  directement  et  sans  intermédiaire 
autre  qu'apparent  et  fictif,  toutes  les  perceptions  humaines  de  Fordre  appelé  ma- 
tériel :  au  second,  parce  que  la  construction  mentale  appelée  à  tenir  lieu  de  ma- 
tière est  tonte  mathématique  et  mécanique,  qu'il  n'y  a  entre  cette  matière  et  les 
esprits  proprement  dits  aucune  interposition  vivante,  en  un  mot  que  «nulle  place 
n'est  laissée  à  la  vie  et  au  monde  animal  et  que  tout  organisme  est  réduit  au  mé- 
canisme. Ni  Fun  ni  Fautre  de  ces  points  de  vue,  ni  le  pur  mécanisme  ni  Fabsorp- 
tion  en  Dieu  de  tout  le  physique  des  êtres  ne  peut  avoir  notre  assentiment,  mais 
nous  trouvons  beaucoup  de  convenance  scientiGque  et  d'intérêt  dans  l'hypothèse 
qui  assimile  les  derniers  éléments  de  la  matière  abstraite  à  des  centres  d'action, 
c'est-à-dire,  mécaniquement  parlant,  à  des  lieux  de  repère  et  d'origine  des  mouve- 
ments, lesquels  lieux  sont  envisagés  par  Fesprit  sous  forme  objective  en  des  points 
géométriques  purs  que  séparent  des  vides. 

L'esprit  initial,  selon  ce  système,  conçoit  les  positions  et  les  mouvements  des 
éléments  matériels  comme  .essentiellement  discontinus,  car  il  serait  contradictoire^ 
que  cet  esprit  possédât  simultanément  la  pensée  distincte,  soit  des  points  en 
nombre  indéfini  qui  composent  les  lignes  ou  volumes  continus  des  géomètres,  soit 
des  stations  en  nombre  indéfini  que  comprend  la  moindre  trajectoire  continue 
entre  deux  points  quelconques.  Les  lignes,  les  surfaces  et  volumes  continus  sont 
pour  Fesprit  de  pures  limites.  Leurs  éléments  accumulés  ne  peuvent  jamais  fournir 
une  totalité  réelle.  {Essai  de  philosophie  analytique,  p.  ^5  sq*) 

Gela  posé,  a  la  conception  par  l'esprit  initial  du  monde  matériel,  c'est  la  con- 
ception par  Fesprit  initial  d'un  système  de  molécules  matérielles  assujetties  à  une 
loi  de  mouvement.  >  Des  molécules  de  divers  ordres,  c'est-à-dire  entrant  graduel- 
lement dans  la  composition  les  unes  des  autres,  peuvent  être  affectées  h  différentes 
classes  de  phénomènes  physiques,  jusqu'à  ce  que  l'on  parvienne  aux  molécules  du 
premier  ordre  qui  sont  les  éléments  matériels  dont  on  vient  de  parler.  Les  êtres 
matériels  des  trois  règnes  de  la  nature  sont  ainsi  des  systèmes  de  points  géomé- 
triques conçus  par  l'esprit  initial  et  assujettis  à  une  loi  de  mouvement.  ((Les  radi- 
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cules  sensilifs  qui  paraissent  devoir  former,  vers  la  surface  de  la  masse  cérébrale, 
dans  le  parcours  de  la  moelle  allongée,  dans  les  ganglions  nerveux,  comme  Tori- 
gine  des  fibres  nerveuses,  ne  sont  eux-mêmes  et  ne  peuvent  être  que  Tensemble 
d'un  nombre  déterminé  de  points  géométriques  conçus  par  l'esprit  initial  et  assu- 
jettis à  une  loi  de  mouvement.  —  Mais  au  moment  où  les  points  géométriques  dont 
se  composent  les  radicules  sensitifs  afférents  à  un  corps  spécial  se  placent,  en  vertu 
de  la  loi  de  mouvement  à  laquelle  ils  obéissent,  dans  une  certaine  position  rela- 
tive, apparaît  un  certain  esprit  spécial,  être  réel,  distinct,  qui  vil  et  se  sent  vivre 
suivant  un  mode  déterminé  »  (p.* 56).  Cette  apparition  est  d'ailleurs,  en  soi,  abso- 
lument indépendante  de  la  conception  des  éléments  matériels  et  de  leurs  lois.  La 
correspondance  existante  est  le  pur  efîet  d'une  convention  arbitraire  :  c  L'esprit 
iDitial  imagine  deux  séries  :  dans  la  première,  il  place  tous  les  agencements  que 
peut  prendre,  en  vertu  des  lois  générales  du  mouvement,  l'ensemble  des  points 
dynamiques  dont  se  composent  les  radicules  sensitifs  afférents  à  un  même  corps  ; 
dans  la  seconde,  il  range  tous  les  modes  d'existences  élémentaires,  sensilives,  qu'il 
veut  affecter  à  un  esprit  spécial.  Les  termes  de  la  première  série  sont  la  déduction 
d'une  loi  ;  les  termes  de  la  seconde  série  sont  arbitraires.  L'esprit  hiiiial  fait  rigou* 
reusement  correspondre  les  termes  de  la  seconde  série  avec  les  termes  de  môme 
rang  de  la  première  série.  Telle  est  la  simple  cause  des  rapports  qui  existent  entre 
un  esprit  spécial  et  un  corps  spécial  »  (p.  59).  L'auteur  n'admet  pas  que  l'esprit 
initial  ait  rattaché,  encore  que  cela  eût  été  possible,  à  chacun  des  points  dynami- 
ques abstraits  dont  se  compose  le  monde  matériel,  une  chose  élémentaire  réelle, 
perceptive.  Le  motif  qu'il  donne  de  son  opinion  à  cet  égard  (p.  52)  ne.  nous  pa- 
rait pas  bien  rigoureux,  il  montre  mieux,  à  notre  avis,  qu'il  n'y  a  logiquement  rien 
de  commun  entre  les  phénomènes  sensitifs,  d'un  côté,  les  arrangements  et  les 
mouvements  des  points  dynamiques  abstraits,  de  l'autre  (p.  62).  Mais  la  conven- 
tion «  arbitraire  «  et  le  recours  à  Dieu  ne  sont  peut-être  pas  la  manière  la  plus 
rationnelle  et  la  plus  sage  d'envisager  une  correspondance  qui  n'est  au  fond  que 
celle  des  phénomènes  psychiques  sensitifs  avec  l'espace  et  le  temps,  formes  ob- 
jectives constamment  impliquées  dans  ces  mêmes  phénomènes.  L'explication 
d'une  loi  si  universelle  et  si  profonde  défie  toute  métaphysique. 

Les  sensations  des  animaux,  l'homme  compris,  leur  sont  données  par  l'esprit 
initial  conformément  à  la  convention  que  ce  dernier  fait  avec  lui-même.  Voilà  pour 
Ce  que  la  métaphysique  appelle  V action  du  corps  mr  Vàme,  Un  corps  spécial, 
c'est-à-dire  un  certain  ensemble  de  points  dynamiques,  séparé  de  l'ensemble  total 
de  ces  points,  est  affecté  pour  cet  effet  à  un  esprit  spécial.  Il  se  peut  d'ailleurs  qu'un 
seul  esprit  spécial  corresponde  à  divers  groupes  liés  de  radicules  sensitifs,  comme 
dans  ceux  des  corps  organisés  qui  ont  un  cerveau,  et  dans  ceux  mêmes  qui  sont 
simplement  munis  d'un  système  de  ^ganglions  nerveux  ;  et  il  se  peut  qu'un  esprit 
spécial  distinct  corresponde  à  chaque  groupe  de  radicules  sensitifs,  comme  chci 
ceux  des  animaux  dont  les  corps  se  composent  d'une  série  de  systèmes  répétés  sem- 
blables et  d'autant  de  ganglions  nerveux  distincts. 

La  rèactionde  Vàmc  sur  le  corps  s'explique  également  par  l'intervention  de  l'es- 
prit initial  :  a  Un  esprit  spécial  désire  que  le  corps  spécial  à  lui  affecté  accomplisse 
certain  mouvement  musculaire;  il  désire  éprouver  la  sensation  complexe  de  mou- 
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vement  qui  y  correspond.  -—  L'esprit  initial  ayant  égard  au  désir  de  Fesprit  spé« 
cial,  conçoit  qu'un  certain  mouvement  s'opère  dans  les  radicules  sensitifs  muscu- 
laires afférents  à  cet  esprit,  et  produise,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi 
matérielle,  un  certain  jeu  de  muscles.  —  L'esprit  initial  donne  en  même  temps  à 
Tesprit  spécial  la  sensation  complexe  de  mouvement  qui  correspond,  en  vertu  de 
la  convention  mixte,  à  Tétat  des  radicules  sensitifs  musculaires  produisant  ce  jeu 
de  masdes»  (P.  89.) 

On  voit  que  Tesprit  initial  remplit,  à  l'égard  des  esprits  spéciaux  quelconques^  le| 
fonctions  d'un  véritable  esprit  général. 

Remarquons  bien,  pour  achever  de  comprendre  la  pensée  de  M.  Delaperche,  que 
le  corps  effectif  et  le  monde  effectif  sont  donnés  et  représentés  aux  esprits  par 
leurs  sensations,  et  nullement  par  la  convention  que  pose  Tesprit  initial,  laquelle 
n'est  nécessaire  qu'à  ce  dernier  et  serait  inutile  aux  esprits  créés  (p.  U2\).  Voici, 
sur  cette  question  du  monde  externe,  un  passage  caractéristique.  On  se  rappelle  qne 
le  monde  matériel  est,  suivant  Fauteur,  le  concept  formé  par  Tesprit  initial  d'un 
système  de  points  dynamiques  destiné  à  coordonner  des  sensations,  ail  ne  faut 
pas,  dit-il  à  ce  sujet,  confondre  le  monde  matériel  et  le  monde  effectif.  —  J'appelle 
monde  effectif  l'ensemble  d'objets  au  milieu  desquels  se  croit  nécessairement  placé 
un  esprit  quelconque  doué  de  sensations...  11  suffit  qu'un  esprit  vive  d'un  certain 
nombre  de  sensations  pour  qu'un  monde  effectif  existe  relativement  à  cet  esprit. 
—  Je  suppose  qu'un  esprit  vive  exclusivement  de  sensations  visuelles ,  il  rapportera 
à  des  objets  extérieurs  les  objets  colorés  qu'il  verra.  —  Je  suppose  qi»'un  esprit 
vive  en  même  temps  de  sensations  visuelles  et  de  sensations  de  contact  ;  toutes  les 
fois  que  cet  esprit,  en  voyant  une  image  en  toucher  une  autre,  éprouvera  une 
sensation  de  contact,  il  croira  avoir  pour  corps  l'un  ou  l'autre  des  deux  objets  aux- 
quels il  rapportera  les  images  en  question.  —  Si  des  sensations  de  contact  ne 
s'éveillent  dans  un  esprit  que  lorsqu'une  image  de  nature  particulière  et  déter- 
minée est  touchée  par  quelqu'une  des  images  environnantes,  ce  sera  l'objet  auquel 
il  rapportera  cette  image  de  nature  particulière  et  déterminée  qu'il  considérera 
comme  étant  son  propre  corps.  —  Si  au  mouvement  de  cette  image  particulière  e  t 
déterminée  correspondent^  non  plus  seulement  des  sensations  de  vue  et  de  con- 
tact, mais  des  sensations  de  position,  des  sensations  de  mouvement,  l'esprit 
considérera  a  fortiori  comme  étant  son  propre  corps  l'objet  auquel  il  rapportera 
l'image  en  question.  —  Plus  les  sensations  d'un  esprit  seront  multiples,  plus  le 
monde  effectif  au  milieu  duquel  il  se  croira  placé  lui  paraîtra  avoir  de  réalité.  — 
Plus  les  sensations  que  procurera  à  l'esprit  une  image  particulière  et  déterminée 
seront  multiples,  plus  l'esprit  accordera  de  réalité  à  l'objet  qu'il  considérera 
comme  étant  son  propre  corps.  —  Pour  qu'un  monde  effectif  quelconque  n'existât 
pas  relativement  à  un  esprit,  il  faudrait  que  cet  esprit  ne  vécût  d'aucune  sen- 
sation» (P.  419.) 

Nous  nous  sommes  occupés  des  sensations,  parlons  maintenant  des  sentiments 
et  des  idées.  C'est  encore  l'esprit  initial  qui  les  communique  aux  esprits  créés  en 
se  réglant  lui-môme  par  des  lois.  Mais  ici  l'action  de  l'esprit  initial  admet  du  plus 
et  du  moins  en  son  exercice,  parc^e  qu'il  faut  laisser  aux  créatures  un  jeu  propre  et 
libre  entre  de  certaines  limites.  Nous  ne  nous  rendons  pas  un  compte  bien  exact 
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du  partage  que  fait  Fauteur  entre  les  idées  ou  sentiments  que  Tesprit  initial  com- 
munique f  arbitrairement  >  aux  esprits  créés  et  la  sphère  d'idées  et  de  sentiments 
où  ils  Tivent  par  l'effet  de  leurs  volontés  particulières.  Peut-être  le  principe  de 
ce  partage  n'est-il  pas  suffisamment  éclairci.  La  même  obscurité  nous  a  para 
régner  sur  la  manière  de  concevoir,  dans  l'acte  de  la  création,  la  séparation  ef- 
fectuée de  l'esprit  spécial  par  rapport  à  l'esprit  initial.  L'espèce  de'renoncement  ou 
d'anéantissement  partiel  de  ce  dernier,  qui  se  conserve  tant  de  droits  et  [d'emplois 
relativement  à  cela  même  dont  il  se  démet,  est,  dans  la  théorie  de  M.  Delaperche, 
un  mystère  qui  n'est  pas  moindre  que  le  mystère  des  doctrines  déistes  les  plus  or-> 
dinaires.  (Voy.  notre  article  du  n**  iS.) 

Quoi  qu'il  en  soit,  Tauteur  reconnaît  aux  esprits  créés  et  des  actes  volontaires 
et  des  actes  libres.  Selon  sa  terminologie,  il  y  a,  outre  l'existence  perceptive,  trois 
autres  modes  d'existence  de  l'esprit  qui  dépendent,  non  plus  seulement  [de  la  sen- 
sation, du  sentiment  et  de  l'idée  auxquels  correspond  la  perception^  mais  aussi 
de  l'existence  d'ensemble  de  l'esprit.  Ces  trois  modes  sont  voîotïtaù'eSj  sont  des 
actes.  Le  premier  est  acceptatify  ne  modifiant  ni  la  qualité^  ni  la  vivacité  de  la 
perception.  Le  second  est  attentif  et  modifie  la  vivacité,  non  la  qualité.  Le  troi- 
sième est  évocatif  et  a  le  pouvoir  de  produire  la  perception  dans  sa  qualité^  dans 
kSL  vivacité  et  d'en  être  la  cause.  Par  ces  trois  modes,  l'esprit  s'accepte,  s*attentiv€, 
s' évoque  lui-même  vivant  d'une  perception  déterminée,  et  devient  de  plus  en  plus 
sa  propre  cause.  Ajoutons  que  Yacceptation  est  susceptible  de  degrés  et  peut  être 
positive,  négative  ou  neutre.  Mais  tous  ces  modes  d'existence,  quoique  nommés 
volontaires,  dépendent  en  général  de  l'état  intellectuel  qui  leur  sert  d'antécédent 
et  ne  sont  pas  libres.  Le  cas  de  la  liberté  est  un  cas  exceptionnel  chex  l'agent, 
(p.  110  sq.) 

M.  Delaperche  admet  pleinement  la  réalité  de  ce  cas  exceptionnel  ;  il  déclare 
sans  ambages  que  l'acceptation  accordée  alors  par  un  esprit  à  une  perception 
donnée  est  indéterminée,  impossible  à  prévoir.  Toutefois  l'analyse  qu'il  donne  de 
ce  cas  ne  nous  satisfait  point,  car  il  fait  consister  la  liberté  dans  l'indifférence.  Nous 
avons,  dit-il,  l'idée  d'un  esprit  vivant  d'une  existence  a,  et  l'idée  d'un  esprit  vivant 
d'une  existence  6,  et  l'idée  de  nous -même  comme  pouvant  réaliser  pour  nous  Tune 
quelconque  de  ces  deux  existences,  supposée  exclusive  de  l'autre.  Si  nous  accor- 
dons un  plus  haut  degré  d'acceptation  à  l'idée  d'un  esprit  vivant  d'une  de  ces  deux 
existences,  à  l'exclusion  de  l'autre,  qu'à  l'idée  d'un  esprit  vivant  de  l'autre  à  l'ex- 
clusion de  la  première,  notre  choix  est  déterminé,  possible  à  prévoir,  nécessaire. 
Il  faudrait  évidemment  ajouter  une  condition  :  c'est  que  le  degré  d'acceptation 
supérieur  (lequel'peut  varier  pendant  le  cours  d'une  délibération)  est  celui  qui 
existe  et  se  maintient  au  moment  même  de  l'acte  constitutif  du  choix.  Mais,  s'il  en 
est  ainsi,  tous  les  actes  électifs  possibles  sont  nécessaires,  et  il  ne  peut  y  en  avoir  de 
libres  ;  car  s'il  y  a  un  point  bien  établi  en  psychologie,  c'est  qu  un  acte  de  volonté 
réfléchie  a  constamment  lieu  en  présence  d'un  motif  que  l'agent  juge  en  cet  ins- 
tant être  prépondérant,  c'est-à-dire  en  présence  d'une  existence  imaginée  à  la- 
quelle, selon  les  termes  de  M.  Delaperche,  l'agent  accorde  une  acceptation  posi- 
live  et  exclusive  de  quelque  autre  existence.  Le  cas  de  la  liberté,  au  sens  de  notre 
auteur,  le  cas  où  un  même  degré  d'acceptation  est  accordé  à  l'idée  de  vivre  de 
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Texisteoce  a  et  à  l'idée  de  vivre  de  Teiistence  6,  ne  peut  se  rencontrer  que  dans 
rétat  d'irrésolution  ;  tant  que  cet  état  dure^  l'acte  d'élection  et  la  résolution  pro- 
prement dite  ne  sont  pas  possibles,  et  la  formule  de  M .  Delaperche  :  <  C'est  indif- 
féremment l'existence  a  ou  l'existence  b  que  je  choisis  »  (p.  120)  est  incompatible 
avec  l'action  délibérée. 

Le  libre  arbitre  s'exerce  généralement  dans  les  cas  où  l'esprit  est  suspendu  entre 
des  motife,  entre  des  modes  d'existence  supposée,  si  Ton  veut»  dont  les  valeurs 
sont  de  différente  nature  et  rigoureusement  incomparables,  rapportés  qu'ils  sont  à 
différents  temps,  à  différentes  personnes,  etc.  etc.  A  cause  de  cela,  les  degrés 
égaux  d'acceptation  de  M.  Delaperche  ne  sont  pas  applicables  :  ils  supposent  une 
possibilité  de  mesure  qui  n'existe  point.  Dans  le  vrai,  l'agent  est  suspendu,  par 
exemple,  entre  l'idée  qu'il  a  d'un  plaisir  qu'il  peut  se  procurer  à  présent,  mais  se 
procurer  seulement  à  l'exclusion  d'un  bien  futur  d'un  autre  genre,  et  l'idée  de  ce 
dernier  bien  qu'il  peut  atteindre,  mais  seulement  en  se  privant  de  ce  plaisir.  En 
tant  qu'il  délibère,  il  n'est  pas  exact  de  dire  qu'il  accorde  un  même  degré  d'accep  - 
tation  à  ses  deux  existences  encore  imaginaires,  car  même  en  l'état  d'irrésolution 
le  plus  achevé,  l'esprit  se  porte  itérativement  à  un  point  de  vue  et  à  l'autre,  fait 
prévaloir  en  idée  une  chose  et  la  chose  opposée,  oscille  entre  telle  acceptation  et 
l'acceptation  inverse;  et  lorsqu'enfin  il  se  décide,  il  n'y  a  plus  pour  lui  qu'une 
seule  acceptation  qui  est  tout  le  contraif'e  de  l'indifférence.  La  liberté  est  cause  de 
l'existence  préférée,  non  de  l'existence  indifférente  ;  et  ce  qui  fait  qu'elle  est  néan- 
moins  la  liberté,  c'est  qu'elle  ne  dépend  pas  en  entier  des  antécédents,  mais  qu'elle 
est,  qu'elle  fait,  qu'elle  se  fait,  en  une  certaine  existence  présente  dont  les  exis- 
tences antérieures  ne  renferment  pas  toutes  les  conditions.  La  liberté  est  une 
éwcoHon  volontaire  plus  radicale  que  celle  que  M.  Delaperche  a  définie,  encore 
qa'on  ne  puisse  non  plus  l'abstraire  totalement  des  conditions  où  son  exercice  est 
placé  dans  l'ordre  naturel  des  choses. 

L'erreur  de  M.  Delaperche  donnerait  au  déterminisme  une  forte  prise  contre  ses 
théories  morales.  Au  demeurant^  elle  n'altère  pas  ces  théories  mêmes,  qui  sont 
conformes  à  celles  qu'appuierait  une  notion  du  libre  arbitre  mieux  adaptée  aux 
exigences  de  la  question  après  deux  mille  ans  de  polémique. 

Après  avoir  posé  la  liberté,  revenons  à  l'esprit  initial  et  aux  esprits  créés  ou 
spéciaux.  11  y  a  des  esprits  entièrement  dépendants,  que  l'esprit  initial  amène  à  une 
certaine  nature  déterminée  a  priori^  en  disposant  de  leurs  existences  perceptives 
et  de  leurs  actes  volontaires.  Quant  aux  esprits  libres,  ils  partent  de  certaines  per^ 
ceptions  communiquées;  ils  produisent  ensuite  quelques  actes  libres  auxquels  l'es- 
prit initial  obtempère,  et  dont  les  conséquences  logiques  arrivent  à  déterminer  leurs 
natures.  An  reste,  les  esprits  libres,  après  qu'ils  ont  atteint  une  détermination  dé- 
fioitive,  et  les  esprits  dépendants  ou  instinctifs  eux-mêmes,  sont  capables  de  cer- 
tains choix  libres,  mais  sans  importance  ;  c'est  l'opinion  de  l'auteur,  qui  parait 
ÛQsi  confondre  les  actes  en  apparence  arbitraires,  peut-être  au  fond  physiologique- 
ment  prédéterminés,  des  animaux  avec  les  produits  les  plus  caractéristiques  de  la 
liberté  morale  (p^  373).  Occupons-nous  de  cette  dernière. 

c  L'esprit  initial  a  en  vue  pour  chaque  esprit  libre  créé  une  nature  finale  pré- 
sentant un  type  de  perfection  partielle.  «—  Mais  il  ne  dépend  pas  uniquement  de 
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♦  • 

Tesprit initial  que  Tesprit  iibre  parvienne  à  cette  nature.. «  Il  faudrait  qu*untel 
esprit  n'usât  de  sa  liberté  de  choix  que  conformément  au  désir  de  1  esprit  initial, 
ce  qui  peut  évidemment  être  ou  ne  pas  être.  »  L'esprit  initial  avait  pour  but  de 
créer  des  esprits  indépendants  qlii  parvinssent  d'eux-mêmes  à  leurs  natures  rela- 
tivement parfaites,  et  non  des  esprits  qu'il  fallût  maintenir  dans  la  dépendance  ou  y 
ramener;  il  respectera  donc  leurs  natures  acquises;  «L'esprit  initial  qui  verra 
un  esprit  créé  parvenu  à  sa  nature  finale,  devra  constammânt  accéder  aux  actes 
volontaires  qui  émaneront  désormais  d'un  tel  esprit,  dans  la  manière  dont  il  lui 
répartira  les  diverses  perceptions  à  lui  dévolues.  —  L'existence  finale,  la  nature 
finale  d'un  esprit  créé  sera  le  résultat  des  libres  choix  de  cet  esprit  et  se  conti- 
nuera nécessairement.  —  L'esprit  initial  vivra  du  parfait  souvenir  d'un  certain 
nombre  d'esprits  parvenus  à  des  natures  finales,  librement  choisies  par  eux,  mais 
opposées  aux  natures  finales  désirées  par  lui. ..  —  Dans  le  second  cas,  l'esprit 
initial  sera  obligé,  pat  le  fait  des  esprits  restreints,  de  choisir  entre  le  désir  qu'il 
a  de  les  voir  vivre  d'une  nature  désirée  par  lui,  et  le  désir  qu'il  a  de  les  voir 
vivre  d'une  nature  librement  choisie  par  eux.  —  L'esprit  initial,  qui  veut  avant  tout 
créer  des  esprits  libres,  des  esprits  devant  leur  nature  définitive  aux  libres  choix 
qu'ils  auront  formés,  subordonne  le  premier  de  ses  désirs  au  second,  et,  obligé 
de  choisir  l'un  â  l'exclusion  de  l'autre;  accepte  positivement  le'désir  qu'il  a  de 
voir  les  esprits  créés  vivre  d'une  nature  librement  choisie  par  eux,  accepte  néga- 
tivement le  désir  qu'il  a  de  voir  ces  mêmes  esprits  vivre  de  la  nature  qu'il  leur 
destinait  subsidiairement  • . 

Nous  retrouvons  avec  intérêt,  dans  ce  passage,  l'ordinaire  théorie  chrétienne  sur 
la  permission  du  mal  moral,  mais  dégagée,  et  pour  ainsi  dire  assainie  par  la  posi- 
tion nette  et  franche  de  deux  thèses  :  celle  du  libre  choix  réel,  imprévoyable,  che« 
l'homme,  et  celle  de  la  postériorité  des  informations  divines  aux  actes  humains.  Ce 
respect  de  Dieu  pour  la  volonté  de  sa  créature  est  d'autant  plus  à  remarquer  ici 
que  c'est  Dieu  qui  soutient  constamment  l'existence  des  «  esprits  variables  >  (vulgo, 
des  âmes)  en  liant  les  <  esprits  élémentaires  «  (vulgo,  les  éléments  intellectuels)  les 
uns  aux  autres  par  la  chaîne  du  souvenir.  Il  est  donc  l'auteur  matériel  de  la  con- 
servation des  faits  mêmes  qui  répugnent  à  sa  nature  morale,  mais  qu'il  répugne- 
rait encore  plus  à  cette  nature  d'anéantir.  €  L'esprit  initial,  se  demande  M.  Dela- 
perche,  voyant  des  esprits  variables  libres  définitivement  parvenus  à  une  nature  non 
désirée  par  lui,  pourrait-il  cesser  de  créer  des  esprits  élémentaires  ayant  respecti* 
vement  souvenir  de  ces  esprits  variables?  —  Non,  car  d'une  part,  la  détermina- 
lion  de  l'esprit  initial  serait  attentatoire  au  désir  accepté  des  esprits  variables,  qui 
veulent  se  perpétuer  dans  une  nature  non  désirée  par  l'esprit  initial;  elle  serait  en 
outre  attentatoire  â  l'intention  première  de  l'esprit  initial,  qui  était  de  créer  des 
esprits  variables  indéfiniment  continués;  elle  laisserait  d'ailleurs  subsister  indé- 
finiment dans  l'esprit  initial  le  pai  fait  souvenir  de  certains  esprits  variables  par- 
Venus  par  le  fait  de  leurs  actes  libres  à  une  nature  non  désirée  par  l'esprit  initial. 
L'esprit  initial,  qui'aurait  deux  motifs  pour  ne  pas  limiter  les  esprits  variables  en 
question,  n'en  aurait  aucun  pour  les  limiter»  (P.  376). 

11  nous  reste  à  faire  connaître  la  manière  dont  M.  Delaperche  conçoit  l'épreuve 
d'un  esprit  libre  dans  la  vie  présente^  et  celle  dont  il  se  peint  le  m  monde  normal  > 
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destiné  à  consacrer  les  résultats  déilnitifs  de  cette  épreuve  chez  les  différents 
esprits.  Nous  tâcherons  de  donner  une  autre  fois  une  idée  de  cette  partie  originale 
de  Tœuvre  que  nous  analysons.  Quelques  citations  bien  choisies  suffiront  pour 
cela,  et  nous  abrégerons  nos  propres  observations,  car  nous  avons  déjà  présenté 
les  critiqaes  qui  s'offrent  naturellement  à  notre  point  de  vue. 


Depuis  notre  premier  compte  rendu  de  Touvrage  de  M.  D.,  nous  avons  reçu  de 
Fauteur  deux  réclamations  portant  sur  des  erreurs  de  fait  : 

>  1<*  La  démonstration  générale  de  l'impossibilité  des  choses  composées  est  donnée 
succinctement^  nous  dit  M.  D.,  mais  est  donnée  aux  alinéas  9  et  10  du  §  6 
du  livre  I  ».  Nous  répondons  que  cette  «  démonstration  >  ne  nous  a  point  échappé. 
Si  nous  avons  omis  d'en  parler,  brévitatis  causa,  c'est  que  nous  Tavons  jugée  su- 
jette à  une  objection  du  même  ordre  que  la  démonstration  plus  développée  à 
laquelle  nous  nous  sommes  rapporté  pour  attaquer  ce  point  faible  du  système 
de  M.  D. 

>  2*  L'esprit  créé,  nous  fait  observer  l'auteur,  n'a  pas  pour  perceptions  celles 
auxquelles  l'esprit  initial  a  appliqué  l'acte  d'attention  restrictive  absolue,  mais 
celles  auxquelles  l'esprit  initial  n'a  pas  appliqué  cet  acte.  L'esprit  créé  est  l'esprit 
qui  se  trouve  substitué  à  l'esprit  initial  par  l'effet  médiat  de  l'acte  d'attention  :  si  je 
ne  dis  pas  que  l'esprit  créé  est  ce  que  devient  l'esprit  initial  par  l'effet  médiat  de 
l'acte  d'attention,  c'est  que,  comme  vous  l'avez  très-bien  compris,  je  n'admets  pas 
la  substance.  » 

Nous  convenons  ici  d'une  erreur  matérielle  sur  l'interprétation  des  mots 
atte)ition  restrictive.  Nous  avons  cru  qu'il  s'agissait  d'une  attention  négative^  c'est- 
à-dire  prise  négativement,  donnant  exclusion  à  son  sujet  en  faveur  d^un  autre 
sujet.  Heureusement  cette  méprise  verbale  n'a  pu  altérer  le  fond  de  notre  appré- 
ciation, car  de  cette  manière,  comme  de  la  manière  dont  M.  1).  l'entend,  les 
((  perceptions  de  l'esprit  créé  »  sont  toujours  celles  que  l'esprit  initial  abandonne, 
ou  auxquelles  il  renonce  comme  siennes,  en  agissant  sur  ses  propres  actes  d'at- 
tention. Nous  n'avons  rien  à  retirer  de  nos  objections. 


BIBLIOGRAPHIE 

L'n^T  Stm  lE  CAPITAL,   SON  APPLICATION,  SES  AVANTAGES,    SES  CONSÉQUENCES,  paf 
Ménier,  (Paris,  1872,  GuiUaumin.) 

Dans  cet  opuscule  intéressant  se  trouvent  réunies  diverses  lettres  relatives  à  la 
réforme  de  Tassiette  de  l'impôt,  précédemment  publiées  dans  la  Revue  unv)er$elte. 
L'auteur  y  expose  avec  une  grande  clarté  les  considérations  qui  l'ont  porté  à  se 
ranger  parmi  les  défenseurs  de  l'impôt  sur  le  capital.  On  se  rappelle  que  cette 
idée  de  l'impôt  unique  sur  le  capital  fut  vivement  soutenue  en  1849  par  M.  Emile 
deGirardin,  quil'oppoîsait,  d'une  part,  aul  impôts  multiples,  directs  ou  indirects 
de  l'empirisme  fiscal,  del^autre,  à  l'impôt  unique  sur  le  revenu.  M.  M.  vient  de 
reprendre  cette  thèse  qui  avait,  à  cette  époque,  attiré  l'attention  du  public  et  gagné 
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la  faveur  de  Topinion  par  sa  simplicité  et  par  son  aspect  tout  à  la  fois  rationnel  et 
pratique. 

Pour  M.  M.,  comme  pour  M.  Emile  de  Girardin,  l'État  peut  et  [doit  être  consi* 
déré  comme  une  société  d'assurance  formée  par  le  concours  et  la  cotisation  de 
tous  les  citoyens,  pour  la  défense  de  la  liberté  au  dehors,  le  maintien  de  l'ordre, 
la  circulation  des  produits,  la  communication  des  idées>  etc.,  au  dedans.  L'impôt 
est  la  prime  payée  pour  cette  assurance  ;  lé  rôle  délivré  par  le  fisc  à  chaque  con- 
tribuable en  est  la  police.  Cette  prime  d'assurance  doit  naturellement  être  payée 
au  prorata^  non  plus  de  la  valeur  locative,  des  ouvertures  domiciliaires,  de  la 
superficie  territoriale  ;  non  plus  enfin  de  la  propriété  vraie  ou  fausse,  ou  de 
l'exercice  plus  ou  moins  lucratif  de  cette  propriété;  mais  du  capital  net  que 
possède  chaque  individu.    «  Admettons,   comme  hypothèse,  dit  M.  M.,  que  la 
France  n'ait  aucune  organisation  financière.  Une  rançon  de  guerre  lui  est  imposée 
dans  cette  situation.  A  qui  la  réclamera-t-on  ?  N'est-ce  pas  exclusivement  à  ceux 
qui  possèdent,  l'ennemi  faisant  tout  bonnement  main-basse  sur  les  propriétés  et 
richesses  qu'il  trouve?  Et  comment  réparera-t-on  le  plus  vite  possible  les  pertes 
subies?  N'est-ce  pas  en  redoublant  d'activité  industrielle,  en  poussant  par  tous  les 
moyens  à  la  production?  Est-ce  que,  dans  ce  cas,  l'intérêt  des  possédants  ne  leur         | 
prescrirait  pas  d'aider  à  ce  mouvement  de  réparation,  en  faisant  tous  les  frais         i 
nécessaires  pour  que  l'outillage  de  la  production  et  de  la  circulation  soit  mis  en 
bon  état  de  fonctionner?  En  effet,  comment,  dans  cette  même  hypothèse  de         i 
l'absence  de  toute  organisation  administrative  et  financière  de  la  France,  s'y 
prendraient  les  propriétaires  pour  mettre  en  valeur  leurs  domaines,  maisons, 
usines,  carrières,  mines,  etc?  —  Ils  se  hâteraient  de  se  constituer  en  syndicats, 
pour  établir  à  frais  communs  et  au  marc  le  franc  de  leur  fortune,  des  routes,  des 
canaux,  des  chemins  de  fer,  aussi  bien  que  l'organisation  de  la  police  et  de  la 
défense  des  propriétés,  etc.,  sans  songer  à  demander  le  concours  financier  de 
celui  qui  ne  possède  rien  (p.  ZU  et  35).  > 

Nous  nous  proposons  de  revenir  avant'  longtemps  sur  cette  question  importante 
de  l'assiette  et  de  la  répartition  de  l'impôt;  nous  aurons  alors  à  examiner  et  à 
discuter  les  théories  proposées  et  les  moyens  d'applications.  Dès  à  présent,  nous 
devons  dire  que  tout  en  repoussant  la  conception  de  V  impôt-assurance  y  nous 
reconnaissons  sans  peine  que  l'impôt  personnel  et  proportionnel  sur  le  revenu  du 
capital  et  du  travail,  qui  serait  à  nos  yeux  l'impôt  idéal,  présente  de  sérieuses 
difficultés  pratiques,  surtout  en  raison  de  l'inégale  certitude  des  revenus.  Un 
avantage  qui  doit  frapper  dans  l'impôt  uniforme  sur  le  capital  net,  c'est  qu'il  con- 
damne les  capitaux  à  une  activité  croissante,  qu'il  ne  leur  permet  pas  de  dormir, 
de  rester  oisifs  et  improductifs,  sous  peine  d'être  entamés,  qu'il  les  pousse  et  les 
intéresse  à  redoubler  sans  cesse  d'efforts  pour  augmenter  leurs  revenus,  en  re* 
cherchant,  pour  les  soutenir,  les  entreprises  hardies  et  les  initiatives  fécondes. 

Le  rédacteur-gérant,  F,  PiuXiK. 


riRIS.    —    IkPfellIIllIB    BB    ■.    MARTIlIBt^    HOB    UtÛ»OH,    % 
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LA  CRITIQUE  PHILOSOPHIQUE 

POLITIQUE,    SCIENTIFIQUE,    LITTÉRAIRE 


LA  DOCTRINE  RÉPUBLICAINE,  OU  CE  QUE  NOUS  SOMMES, 
CE  QUE  NOUS  VOULONS. 

La  raison  d'être  de  la  Critique  philosophique  est  l'urgente  nécessité 
d'une  philosophie  républicaine  en  France,  d'une  philosophie  qui  soit 
au  niveau  du  passé  de  notre  nation  pour  l'élévation  des  principes  et  la 
rigueur  des  conséquences,  qui  se  montre  affranchie  des  spéculations 
d'une  métaphysique  usée  dont  on  a  dévoilé  les  sophismes ,  qui  cepen- 
dant fasse  droit  à  l'humain  besoin  de  croire  et  d'affirmer  l'empire  de 
la  Loi  morale  dans  Tunivers,  qui  se  lie  par  son  premier  principe  aux 
doctrines  de  liberté  et  d'égalité  dans  lesquelles  se  concentre  la  foi  mo- 
derne ,  qui  soit  nationale,  enfin,  sinon  dans  son  origine  première,  au 
moins  par  son  élucidation  définitive,  sa  nature  morale  etpratique,  et  la 
hardiesse  de  ses  allures  en  fait  d'applications. 

La  France  est  naturellement  une  nation  philosophe,  une  nation  de  prin- 
cipes, et  résolue  à  pousser  à  bout  les  déductions.  La  spéculation  pure 
et  rérudition  ne  l'ont  jamais  contentée.  Les  anciens  et  tous  ceux  qui  ne 
se  sont  pas  payés  de  mots  ont  toujours  vu  dans  la  philosophie  éminem- 
ment une  doctrine  de  la  vie  humaine.  Or,  la  France  au  xvi®  siècle  montrait 
déjà  chez  ses  plus  grands  écrivains  une  disposition  singulière  à  tourner 
son  étude  vers  la  morale,  à  s'attacher  à  l'analyse  prochaine  de  Thpmme 
de  préférence  à  l'impossible  synthèse  de  Dieu  ;  au  xviii%  elle  donnait 
rimpulsion  définitive  à  ce  grand  mouvement  d'émancipation  de  la  pen- 
sée et  de  recherche  du  bien  social  auquel  elle  attribuait  par  excellence 
le  nom  de  philosophie  ;  et  quand  la  Révolution  a  éclaté,  c'est  elle  qui, 
la  première  entre  les  peuples  de  l'Europe,  a  tenté  de  constituer  son 
ordre  politique  sur  des  fondements  entièrement  rationnels. 

Notre  caractère  national  n'est  certainement  pas  changé,  malgré  bien 
des  mécomptes;  et  d'un  autre  côté,  il  faut  à  notre  philosophie  pratique, 
à  notre  morale  qui  domine  tout,  à  notre  politique  systématique  et  non 
traditionnelle,  il  faut  une  philosophie  première,  des  principes  premiers 
qu'on  puisse  reconnaître  et  formuler.  Si  la  morale  devient,  non-seule- 
ment la  partie  centrale,  mais  la  partie  initiale  et  indépendante,  la  partie 
essentiellement  certaine  du  vaste  ensemble  appelé  philosophie,  il  faut 
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expliquer  ce  fait^  justifier  cette  affirmation  et  chercher  encore  une  fois 
les  principes  premiers  où  elle  s'appuie.  Et  cependant  la  nation  qui,  plus 
qu'aucune  autre,  aime  et  comprend  les  principes  et  les  cherche  pour  en 
dérouler  et  appliquer  les  conséquences,  et  qui,  plus  qu'en  aucun  autre 
temps,  aurait  besoin  d'en  posséder  de  clairs  et  de  formels ,  cette  na- 
tion sortie  de  ses  habitudes  et  de  ses  traditions,  incapable  d'y  revenir, 
semble  dépourvue  de  ce  qui  lui  est  le  plus  nécessaire  et  ne  sait  plus  où 
attacher  la  chaîne  de  ses  croyances.  Cette  nation  de  principes  est  accu- 
sée par  rétranger  d'être  une  nation  sans  principes.  Et  Taccusation  a  de 
très-sérieux  fondements.  Voyons-les  bien  où  ils  sont. 

La  France  intelligente  croit  n'être  plus  catholique.  C'est  à  peine  si 
ceux  d'entre  nous  qui  couvrent  aujourd'hui  leurs  vues  de  ce  pavillon 
du  catholicisme,  se  flattent  eux-mêmes  de  croire  ingénument  à  ce  que 
commande  l'Église.  Il  n'est  pas  moins  vrai  que  des  habitudes  catholiques 
profondément  enracinées,  habitudes  d'esprit,  habitudes  de  cœur,  suni  • 
vent  chez  nous  aux  croyances  catholiques  mortes  des  hommes  qui  pen- 
sent. Nous  n'en  voudrions  pour  preuve  que  l'opinion  si  souvent  exprimée 
des  libres  penseurs  sur  le  protestantisme.  Ne  regardent-ils  pas  la  plu- 
part, contre  toute  justice  et  contre  toute  apparence  d'impartialité,  la 
religion  réformée  comme  aussi  abusive  et  dangereuse  en  elle-même  que 
l'unité  catholique,  et  cette  étrange  manière  de  sentir  peut-elle  s'expli- 
quer mieux  que  par  un  secret  attachement  à  l'autorité  et  à  l'unité,  de 
préférence  à  la  foi  libre  et  sincère,  et  peut-elle  avoir  un  autre  effet  que 
de  river  la  nation  à  la  chaîne  ecclésiastique,  en  la  condamnant  à  opter 
entre  l'athéisme  et  l'Église  une  et  immobile?  Un  grand  fonds  d'attaches 
secrètes  au  catholicisme  ne  s'est-il  pas  montré  dans^ccs  imitations  d'au- 
torité sacerdotale  et  de  science  dogmatiquement  consacrée  que  le  saint- 
simonisme  et  le  positivisme  ont  successive  nient  essayées?  Enfin,  n'est-ce 
pas  l'habitude  catholique  entrée  dans  la  chair  et  le  sang  qui  impose  les 
cérémonies  religieuses  à  de  prétendus  inqrédules  et  les  fait  s'indigner 
si,  par  cas,  le  prêtre  s'avise  de  refuser  ses  prières  à  des  morts  qui  ont 
tenu  en  mépris  sa  communion  ?  Et  le  moyen  maintenant  qu'un  peuple 
demeuré  catholique,  en  sa  négation  même  du  catholicisme,  parvienne 
à  débrouiller  le  principe  de  sa  vraie  croyance  et  de  sa  philosophie  I 

La  monarchie  survit  à  la  foi  monarchique,  comme  le  catholicisme  à 
la  foi  catholique*  Nous  n'insisterons  pas  sur  cette  vérité  mille  fois  dé- 
montrée. Qu'on  regarde  lesinstitutions  ou  les  tendances  populaires,  qu'on 
écoute  les  conversations,  les  discussions,  ou  qu'on  voie  les  gens  agir, 
l'idée  monarchique  est  partout  saillante,  là  même  où  elle  est  ouverte- 
ment conspuée  en  paroles.  Elle  se  marque  dans  le  penchant  commun 
à  imposer  aux  autres,  et  à  se  faire  imposer  à  soi-même  du  dehors,  ce 
qu'il  faut  faire  ou  ce  qu'il  faut  penser  dans  chaque  circonstance,  quand 
on  pourrait  l'attendre  de  la  libre  initiative  d'autrui,  ou  le  demander  à 
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la  sieûne  propre.  C'est  en  un  mot  ce  que  la  philosophie  appelle  la  dis- 
position hétéronome  et  la  politique  le  goût  de  Tautorité^  par  opposition 
au  self  govemnient  et  à  Tautonomie.  Gomment  un  peuple  arriverait-il 
facilement  à  dégager  de  la  foi  libérale  qu'il  se  flatte  de  professer  un 
principe  supérieur  et  les  plus  hautes  vérités  communes  de  la  pratique 
et  de  la  théorie,  à  formuler  une  philosophie  qui  ne  doit  être  que  cette 
même  foi  appliquée  à  tous  les  différents  ordres  de  la  connaissance  et  de 
la  conduite  humaines,  alors  que  son  instinct,  son  habitude  et  ses  pré- 
jugés le  portent  à  tout  instant,  en  toute  occasion,  à  se  démentir  et  à 
faire  passer  son  esprit  par  des  chemins  contradictoires? 

Ces  diflîcultés  de  s'élever  aux  premiers  principes  delà  doctrine  ré- 
publicaine sont  déjà  grandes^  mais  la  Révolution  française  en  a  apporté 
avec  elle  de  plus  terribles  encore.  Ses  incontestables  bienfaits,  ses  justes 
aspirations  et  ses  vérités  de  théorie  ont  été  accompagnés  de  deux  fléaux  : 
l'instabilité  perpétuelle,  due  au  jeu  prolongé  de  l'action  et  de  la  réac* 
tion  des  partis,  et  la  conflançe  dans  les  coups  de  force,  suite  du  succè's 
des  journées  populaires.  Tous  deux  étaient  propres  à  faire  perdre 
de  vue  les  principes,  ou  à  les  fausser,  à  les  défigurer,  et  par  là  à  conduire 
une  grande  partie  du  peuple  au  scepticisme  politique. 

L'instabilité  perpétuelle  a  fini  par  gagner  toute  la  bourgeoisie  à  ce 
grand  parti  de  l'Ordre  qui  serait  mieux  nommé  celui  de  ma  tranquillité  à 
tout  prix.  La  conséquence  des  révolutions  périodiquement  annulées  et 
renouvelées  a  été  de  détruire,  dans  l'âme  de  la  classe  la  plus  prévoyante 
et  la  plus  intéressée,  la  foi  dans  la  justice  et  la  confiance  en  l'idée,  de  la 
rejeter  même  en  partie  dans  les  doctrines  surannées  et  de  la  rendre  à 
l'hypocrisie  religieuse,  devenue  à  ses  yeux  un  symbole  d'ordre  et  un 
moyen  de  sécurité.  En  effet,  le  principe  révolutionnaire  a  conquis  à  la 
bourgeoisie  depuis  trois  quarts  de  siècle  une  grande  prospérité  maté- 
rielle, dont  elle  est  naturellement  portée  à  se  contenter,  tandis  qu'il  n'a 
tenu  ses  promesses,  ni  pour  donner  à  la  France|une]constitution  stable,  ni 
pour  réaliser  l'espoir  des  masses  populaires.  Satisfaite  du  présent,  au  point 
de  vue  économique,  elle  voit  l'avenir  menaçant.  Les  craintes,  sinon  les 
aveugles  terreurs,  peuvent  d'ailleurs  sembler  justifiées,  caf  le  scepti- 
cisme politique  a  jeté  l'imagination  du  peuple  dans  des  voies  bien 
différentes  de  celles  de  la  prudence  bourgeoise.  Remarquons  en  pas- 
sant que  si  nous  opposons  ainsi  l'un  à  l'autre  la  bourgeoisie  et  le 
peuple,  nous  n'oublions  pas  pour  cela  que  des  bourgeois  ont  toujours 
ou  presque  toujours  précédé,  instruit  et  guidé  le  peuple  entier  en  toutes 
choses. 

Le  scepticisme  politique  de  la  classe  enrichie  a  produit  ou  favorisé  et 
poussé  toutes  les  réactions.  Le  scepticisme  politique  de  la  classe  pauvre 
et  des  esprits  exaltés  a  fait  naître  ou  nourri  la  foi  socialiste.  On  se  plaint 
souvent  de  ce  que  le  mot  socialisme  est  un  mot  vague,  désignant  tout  à  la 
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!  fois  les  doctrines  les  plus  diverses,  et  môme  les  plus  contraires,  em- 

.   ployé  par  les  uns  à  préconiser  et  par  les  autres  à  condamner  implicite- 
ment tout  ce  qui  sort  ou  semble  sortir  des  chemins  battus  en  politique. 
!  Quant  à  nous  nous  croyons  que  les  termes  de  l'ancienne  langue  morale 

j  et  politique  ont  toujours  été  suffisants  pour  exprimer  et  pour  exposer 

des  idées  ou  des  systèmes  qui  ne  sont  jamais  après  tout  que  des  idées 
et  des  systèmes  de  morale  et  de  politique.  Nous  ne  pensons  pas  çu'il 
existe  rien  de  social  qui  ne  soit  politique,  selon  le  sens  ancien  et  uni- 
versel de  ce  dernier  mot,   ni  rien  de  politique  qui  ne  soit  social.  Si 
cependant  le  mot  socialisme  devait  logiquement  s'appliquer  quelque 
part,  nous  voudrion^s  en  restreindre  la  signification  à  des  conceptions 
comme  celles  de  Técole  de  Charles  Fourier,  qui  recommande  les  asso- 
ciations intégrales  volontaires  formées  en  dehors  de  TÉtat,  de  ses  tra- 
ditions et  de  ses  routines,  à  part  de  la  politique  courante  et  sans  lui 
rien  imposer,  sans  lui  rien  demander.  Loin  de  là,  on  est  généralement 
enclin  à  qualifier  de  socialistes  les  systèmes  politiques  qui  se  donnent 
pour  but  la  réforme  universelle  instantanée  par  voie  d'autorité,  la  féli- 
cité universelle  par  la  communauté  absolue,  et  la  fraternité  forcée  par 
l'abolition  des  droits  individuels.    C'est  en  nous  conformant  pour  le 
moment  à  ce  mauvais  usage,  qui  a  chance  de  durer,  que  nous  disons: 
le  scepticisme  politique  des  classes  mécontentes  a  engendré  ou  entre- 
tenu et  développé  Tutopie  socialiste.  Et  comme  ce  rêve  millénaire  n'a 
pas  toujours  affecté  des  formes  inoffensives,  comme  il  s'est  plus  d'une 
fois  accompagné  de  menaces  qui  présageaient  des  appels  possibles  à  la 
violence,  la  réaction  des  classes  satisfaites  contre  l'idée  républicaine, 
cause  à  ce  qu'il  semblait  de  tout  le  mal,  a  été  ens'exagérant;  Tinstabililé 
qu'il  se  fût  agi  de  prévenir  est  devenue  d'autant  plus  sensible,  s'est 
manifestée  par  des  phénomènes  d'autant  plus  aigus,  et  le  principe  de  la 
république  s'est  trouvé  plus  obscur  que  jamais  aux  yeux  de  ses  amis      1 
comme  de  ses  ennemis.  i 

Nous  voici  ramenés  au  second  fléau  dont  nous  avons  parlé  :  la  con- 
fiance dans  les  coups  de  force  populaire,  le  recours  systématique  aux 
insurrections,  aux  révolutions  violentes  de  1  Étal.  Un  parti  s'est  formé 
qui,  détruisant  criminellement  ses  principaux  adversaires  en  1793,  est 
parvenu  depuis  lors,à  identifier  son  esprit  avec  celui  qu'on  a  prêté  à  la 
république,  sa  foi,  sa  morale  et  ses  traditions  avec  la  foi,  la  morale  etles 
traditions  de  la  Révolution  :  c'est  le  parti  jacobin.  Le  jacobinisme  se 
montre  l'héritier  des  pires  maximes  de  l'ancien  régime.  11  a  trois  dog- 
mes par  lesquels  il  discrédite  aux  yeux  des  honnêtes  gens  l'idée  ré 
publicaine  dont  il  usurpe  la  représentation.  Il  réclame  d'abord  Tunilé 
absolue  et  l'extrême  centralisation  de  l'État,  en  vue  de  favoriser 
l'action  gouvernante  de  chefs  populaires  qu'il  suppose,  sans  nulle 
raison  de  les  supposer,  hommes  de  forte  initiative  et  d'incorruptible 
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vertu.  En 'cela,  il  tend  à  rendre  impossible  Texercice  et  l'appren- 
tissage de  la  liberté  des  citoyens;  il  prépare  le  terrain  aux  dictatures. 
Ensuite  il  vise  à  s'assurer  le  pouvoir  à  lui-même,  et  ce  n'est  pas  sans  y 
penser  que  nous  attribuons  une  valeur  de  dogme  à  cette  ambition:  pour 
y  parvenir^  il  organise  et  affilie  étroitement  des  sociétés  politiques  appe- 
lées à  préparer  la  grande  insurrection  qui  fera  triompher,  quand  le  jour 
sera  venu,  leur  minorité  active  et  résolue  sur  la  majorité  surprise  ou 
divisée.  II  ne  sait  pas  que  de  tels  succès  sont  toujours  éphémères  et 
qu'on  ne  parvient  point  à  gouverner  une  nation  contre  ses  habitudes  avant 
d'être  parvenu  à  modifier  sérieusement  ses  sentiments  ;  encore  est-ce  assez 
difficile.  Le  jacobinisme  enfin  aggrave  son  erreur  en  pensant  qu'un  pou- 
voir institué  peut  obtenir  par  la  force  ouverte  ce  que  la  persuasion  lui 
refuse;  il  érige  la  terreur  en  moyen  de  gouvernement  et  veut  supprimer 
les  intérêts  et  les  passions  en  supprimant  des  hommes  :  absurde  aveugle- 
ment de  ces  soi-disant  républicains  qui  auraient  tué  pour  jamais  l'idée 
républicaine  en  France,  si  elle  n'était  pas  immortelle  de  sa  nature. 

Il  serait  superflu  d'insister  et  de  montrer  à  quel  point  les  dogmes  des 
jacobins  sont  contraires  à  la  morale,  et^  par  conséquent,  aux  principes 
de  liberté  et  d'égalité  que  ces  grands  politiques  prétendent  servir.  Sur 
quel  fondement,  en  effet,  de  tels  principes  reposent-ils,  si  ce  n'est  sur 
la  morale  même,  sur  le  droit  de  la  personne,  sur  le  respect  dû  à  la 
personne?  et  que  fait-on  quand  on  veut  tirer  de  la  force  le  droit,' 
violenter  les  personnes,  justifier  les  moyens  par  la  fin?  On  est,  au  fond, 
et  sans  vouloir  l'avouer,  le  partisan  d'une  certaine  infaillibilité  et  du 
droit  divin  d'un  parti.  On  viole  outrageusement  l'unique  loi  dont  soi- 
même  on  puisse  se  réclamer  ! 

Ainsi  d'un  côté  le  jacobinisme  et  le  socialisme,  puisqu'il  faut  le  nom- 
mer ainsi,  de  l'autre  les  réactions  égoïstes  et  aveugles,  un  furieux  besoin 
de  se  rassurer;  dans  l'État,  une  instabilité  presque  sans  précédents; 
dans  le  peuple,  un  doute  croissant  sur  le  mérite  des  idées  politiques  et 
sur  la  vertu  des  meneurs  et  de  leurs  promesses,  un  penchant  déclaré  à 
croire  à  la  nécessité  d'un  pouvoir  fort,  soit  pour  conserver,  soit  pour 
innover,  c'est  plus  qu'il  n'en  faut  pour  expliquer  la  démoralisation  pro- 
fonde d'une  nation,  la  séparation  haineuse  des  classes,  l'obscurcisse- 
ment de  la  saineidée  républicaine  et  les  facilités  offertes  aux  entreprises 
césariennes.  De  cette  durée  de  quatre-vingts  ans  qui  nous  sépare  au- 
jourd'hui de  la  proclamation  de  notre  première  république,  il  s'en  faut 
peu  que  la  moitié  n'appartienne  aux  règnes  de  deux  tyrans,  introniséis 
par  des  attentats  militaires  sans  doute,  mais  en  somme  appelés  au  pou- 
voir par  l'effet  de  la  perversion  des  doctrines  et  des  actes  des  républi- 
cains, et  par  la  division  des  classes  et  par  la  corruption  du  peuple.  Le 
premier  empire  a  excité  et  exploité  la  passion  militaire  et  conquérante; 
par  la  conquête  il  a  semé  la  triple  invasion.  Le  second  empire,  amené 
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par  la  peur  que  les  bourgeois  avaient  du  peuple  et  par  la  rancune  du 
peuple  vis-à-vis  des  bourgeois,  a  cultivé  précieusement  ces  deux  senti- 
ments pour  gouverner.  Il  n'est  tombé  que  par  accident.  Il  nous  a  légué 
la  semence  envenimée  de  la  guerre  civile^  un  prétendant  et  les  dangers 
du  prétorianisme. 

La  nécessité  doit  paraître  suffisamment  démontrée  d'un  retour  à  U 
doctrine  républicaine  ingénue  et  morale,  d'un  lien  à  établir  entre  cette 
doctrine  et  des  principes  généraux  de  vie,  de  conduite^  de  croyance 
môme  dont  il  est  impossible  à  notre  nation  plus  qu'à  aucune  autre  de  se 
passer,  enfin  d'une  philosopbie  qui  rende  Tunité  aux  mouvements  de 
l'opinion  et  à  l'action  de  la  presse  et  remédie  à  l'anarcbie  des  âmes.  Il 
n'y  a  plus  rien  à  espérer  des  vieilles  habitudes  et  des  vieilles  traditions. 
Elles  couvrent,  il  est  vrai,  le  sol  et  l'embarrassent,  mais  elles  sont  déra- 
cinées/ Il  faut  un  ordre,  il  faut  une  légalité,  il  faut  un  sentiment  tout 
nouveau  de  respect,  une  idée  nette  et  forte  de  devoir^  que  la  Répu- 
blique seule  porte  en  elle,  en  son  essence  et  dans  ses  enseignements. 
Mais  cette  République  idéale  est  obscure  et  trouble  par  suite  des  erre^ 
ments  révolutionnaires  de  tous  les  partis,  de  l'esprit  de  violence  du 
peuple  aboutissant  aux  insurrections,  de  l'esprit  d'intrigue^  et  de  vio- 
lence aussi,  des  gouvernants  qui  recourent  aux  CQups  d'État,  qui  justi- 
fient Tinjustice  par  la  raison  d'État.  Il  faut  donc  ramener  la  démocratie 
rationnelle  à  son  principe,  ou,  si  l'on  veut^  donner  à  la  démocratie  tout 
empirique  que  nous  voyons  une  morale,  renoncer  à  cette  espèce  d'infi- 
délité, à  ce  culte  mortel  des  faux  dieux  de  l'ancien  régime  politique  :  la 
Violence  et  la  Ruse,  l'Intrigue  et  la  Terreur  !  Apprenons  à  connaître 
notre  propre  loi,  soyons-y  fidèles  1  Ne  cherchons  plus  l'utile  à  tout  prix; 
peut-être  ainsi  le  rencontrerons-nous  plus  sûrement,  puisque  ce  que 
nous  avons  cru  faire  jusqu'ici  pour  le  salut  public,  contre  la  justice,  n'a 
servi  qu'à  nous  mieux  perdre. 

La  raison  d'État  n'est  autre  chose  qu'une  raison  invoquée  selon  les 
circonstances,  pour  violer  la  justice  au  profit  de  l'État,  du  moins  à  ce 
qu'on  croit,  et  pour  ce  qu'on  prétend  être  le  salut  du  peuple.  Elle  sem- 
blait un  privilège  réservé  aux  gouvernants  ou  hommes  d'État,  dans  un 
temps  ou  il  n'y  avait  guère  qu'eux  qui  pussent  la  manier.  Mais  elle  est 
maintenant  ^descendue  à  la  portée  des  masses  ou  de  leurs  meneurs,  et 
môme  dd  moindre  citoyen  qui  conspire,  ainsi  qu'elle  le  fut  de  tout  tejnps 
de  l'assassin  politique.  Cette  vulgarisation  de  la  raison  d'État  a  fait  au- 
tant de  Machiavel  au  petit  pied  de  nos  représentants,  de  nos  journa- 
listes, de  nos  chefs  de  file  dans  les  associations  et  dans  les  élections.  Le 
mensonge,  la  mauvaise  foi,  lea  chemins  tortueux,  les  compromis  hon- 
teux, les  capitulations  de  consWence  sont  presque  partout  C'est  dans 
ce  milieu  malsain  que  s'élaborent  les  prétendus  moyens  de  l'utilité  gé- 
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nérale  ou  du  salut  public,  jusqu'au  moment  où.  soit  qu'on  juge  rocca*- 
sion  favorable,  soit  de  guerre  lasse,  acculé  à  quelque  fossé,  on  se  décide 
&  jouer  ce  salut  sur.  le  succès  d'un  coup  de  force.  Il  n'en  serait  pas 
tout  à  fait  de  même  si  l'on  avait  une  morale  en  politique,  si  Ton  reconnais- 
sait à  cette  morale  les  mômes  principes,  la  môme  portée,  le  même  ca« 
ractère  d'obligation  qu'à  la  morale  privée,  si  l'on  se  rendait  un  compet 
exact  des  premiers  et  universels  préceptes,  et  si  on  les  voyait  clairement 
liésavec  un  système  d'idées  propre  à  soutenir  et  à  guider Fesprit  dans  tous 
les  ordres  de  connaissances,  aussi  bien  spéculatives  que  pratiques. 

Ce  n'est  pas  qu'on  doive  se  faire  cette  illusion  d'imaginer  que  la  re- 
connaissance officielle  et  plus  répandue  d'une  stricte  morale  améliore- 
rait les  hommes  au  point  de  renfermer  l'intérêt  personnel,  la  vanité, 
l'ambition  et  l'intrigue  dans  les  limites  de  la  passion  saine  et  innocente, 
et  de  les  réduire  à  ce  développement  pour  ainsi  dire  d'amusement  et  de 
jeu  que  Charles  Fourier  croyait  pouvoir  attendre  de  la  seule  nature  dans 
un  milieu  convenable.  Non  la  morale,  môme  vraiment  comprise  (ce 
qu'elle  ne  fut  jamais),  même  vulgarisée  (ce  qui  serait  bien  plus  nouveau 
qu'on  ne  pense),  ne  ferait  pas  ce  miracle  que  le  sigiple  milieu  ne  peut 
faire.  L'esprit  de  mensonge  et  l'esprit  de  violence  ont  au  cœur  de  l'hu- 
manité dés  racines  indestructibles  à  tous  les  moyens  dont  nous  dispo  ' 
sons.  Mais  la  puissance  des  milieux  est  bien  grande,  aucun  moraliste  ne 
peut  le  contester,  et,  en  cela,  au  fond,  ni  Charles  Fourier  ni  Robert 
Owen  ne  se  sont  trompés;  et  ils  ne  se  trompent  pas  non  plus  les  étho- 
logistes  anglais  de  notre  temps  qui  placent  l'œuvre  de  l'éducation  et  de 
la  moralisation  dans  l'établissement  d'un  milieu  convenablement  déter- 
minant. Nous  croyons  que  la  vraie  morale  connue,  enseignée,  vue  dans 
ses  ramifications  les  plus  élevées  qui  touchent  à  tout,  aurait  un  efTet 
de  cette  nature,  en  formant  le  milieu  des  opinions  éthiques,  en  in- 
stituant la  règle  publique  de  l'honneur  en  un  sens  auquel  on  ne  s'est 
point  encore  élevé  jusqu'ici.  De  même  que  la  morale  privée,  sur  les 
préceptes  de  laquelle  on  est  assez  généralement  d'accord,  ne  parvient  à 
empêcher  ni  les  fautes  communes  à  tous,  ni  les  crimes  de  plusieurs, 
mais  ne  sert  pas  moins,  grâce  à  l'opinion  régnante,  au  mobile  de  l'hon- 
neur,  à  l'information  même  que  la  conscience  de  chacun  tire  des  pré- 
ceptes reçus  et  avérés,  à  retenir  sur  le  penchant  du  mal  un  nombre 
d'hommes  immense  et  à  constituer  une  moralité  privée  moyenne  qu'on 
n'obtiendrait  pas  autrement;  de  môme  la  morale  publique  ou  politique, 
si  elle  existait  avec  la  môme  force  et  la  môme  sanction,  formerait  un 
milieu  d'opinion  et  de  doctrine  et  par  suite  une  moyenne  de  moralité 
politique  impossible  tant  que  les  maximes  de  la  raison  d'État,  avouées 
ou  non,  il  n'importe  guère,*  occupent  toutes  les  avenues  des  con- 
sciences. 

Nous  pensons  feritiement  que  ce  qu'il  faudrait  appeler  la  morale  pu- 
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blique  est'  quelque  chose  qui  n'existe  pas  encore.  La  morale  -publique 
est  dans  presque  tous  les  esprits  ce  qu'elle  est  aussidans  nos  codes  :  un  mot 
correspondant  à  des  idées  vagues,  religieuses  pour  les  uns,  toutes  d'ha- 
bitude et  d'honneur  mondain  pour  les  autres.  Elle  devrait  être  le  nom 
donné  au  système  des  premiers  principes  de  la  philosophie  de  l'homme 
en  tant  qu'associé  de  l'homme.  Or  la  signification  profonde  et  la  seule  qui 
convienne  à  ce  nom  est  fournie  par  le  criticisme.  Nous  ne  connaissons 
«  aucune  doctrine,  hormis  celle-là,  qui  ait  formulé  rationnellement  la  Loi 
morale,  identique  avec  la  loi  humaine  par  excellence,  avec  la  loi  sociale. 
Elle  porté  un  nom  d'homme,  il  est  vrai,  c'est  la  doctrine  de  Kant;  mais 
la  loi  de  la  gravitation  aussi,  le  système  mécanique  du  monde  porte  im 
nom  d'homme.  Les  plus  grandes  et  les  plus  universelles  vérités  ont  été 
découvertes  par  quelqu'un..  Celle  qui  fait  la  gloire  de  Kant  est  en  soi  la 
moins  individuelle  qui  puisse  être,  car  elle  donne  le  dernier  mot  (jies 
études  et  des  efforts  des  écoles  qui  ont  travaillé  dans  le  champ  de  la  mo* 
raie  rationnelle. 

Nous  ne  sommes  donc  pas  une  secte  ou  une  Église.  L'utilité  que  nous 
ambitionnons  est  moindre  ou  plus  grande  que  celle  d'une  secte  ou  d'une 
Église:  ce  n'est  point  à  nous  de  le  décider;  mais  elle  est  certainement 
moins  étroite.  Nous  nous  adressons  à  toutes  les  croyances  et  pour  ainsi 
dire  à  toutes  les  philosophies.  Nous  avons  la  prétention  de  dominer 
beaucoup  de  systèmes  d'idées,  de  nous  concilier  avec  plusieurs  et  d'ex- 
clure moins  d'alSirmations  que  de  négations.  Nous  apportons  ce  qui  n'est 
pas  notre  œuvre,  ce  qui  est  universel,  une  doctrine  préparée  par  les 
siècles  et  qui  s'annonce  déjà  depuis  longtemps  comme  propre  à  rem- 
placer les  autorités  spirituelles  perdues,  à  rendre  une  sanction  aux  au- 
torités temporelles  compromises  ou  démoralisées  et  à  ramener  au  res- 
pect les  libertés  égarées.  Le  plus  beau  nom  de  cette  doctrine  et  le  plus 
profond  est  celui  de  l'^aison  pratique  dont  tout  le  criticisme  n'est  que  le 
développement.  Ce  serait  le  nom  plus  ancien  et  plus  connu  de  morale^  si 
l'on  voulait  lui  conférer  sa  réelle  portée  dans  tout  le  système  des  aflSrma- 
lions  et  des  croyances,  non  moins  que  des  actes  de  l'homme,  et  l'entendre 
dans  le  sens  d'une  forte  et  rigoureuse  domination  des  âmes  par  l'idée  du 
bien,  au  lieu  de  lui  conférer  certains  honneurs  de  théorie,  et  puis  de 
l'énerver  par  des  sous-entendus  de  faiblesse  et  de  relâchement,  en 
somme  de  la  bannir  des  faits,  sans  môme  lui  rendre  le  comjilet  hommage 
de  l'hypocrisie. 

La  morale  que  le  criticisme  enseigne  et  d'où  Ini-môme  il  est  provenu, 
puisqu'il  a  son  centre  dans  les  affirmations  suprêmes  auxquelles  Kant  a 
donné  le  titre  admirablement  justifié,  mais  trompeur,  de  critique  de  la 
raison  pratiquée,  pose,  en  même  temps  que  le  premier  principe  de  la  vie 
humaine  et  des  institutions  sociales,  celui  des  doctrines  fondées  en  rai- 
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soQ  et  des  spéculations  légitimes.  Elle  gouverne  la  foi  obligatoire  et  les 
croyances  permises»  tandis  qu'elle  interdit  à  la  certitude,  à  Tévidence 
prétendue,  les  domaines  illusoires  où  siégeaient  la  métaphysique  et  la 
théologie.  Elle  est  nouvelle  en  ce  sens.  Comme  règle  des  mœurs,  à  pro- 
prement parler,  comme  inspiratrice  de  vie  Efobleet  de  liberté  souveraine, 
elle  est  la  fille  de  ce  stoïcisme  qui  instruisit  et  guida  presque  toutes  les 
grandes  âmes  durant  les  dernières  phases  de  la  civilisation  antique,  et 
présida  à  tous  les  progrès  juridiques  et  sociaux  du  monde  romain.  Mais 
ce  qui  est  nouveau,  ce  qui  constitue  l'originalité  du  crilicisme,  c'est 
de  soumettre  la  spéculation  tout  entière  à  la  conscience  morale,  à 
la  Loi  morale,  d'attacher  à  cette  conscience  et  à  cette  loi,  c'est-à-dire  à 
l'éthique  vivante  qu'il  édifie,  les  premiers  anneaux  réels  de  ce  que  les 
stoïciens  appelaient  physiçtte^  et  même  de  ce  qu'ils  appelaient  logique^ 
c'est  d'opérer,  dans  le  système  des  doctrines  mentales,  une  révolution 
comparable  à  celle  que  Copernic,  Kepler,  Galilée  et  Newton  ont  opérée 
dans  le  système  des  doctrines  cosmiques.  Kant  a  pensé  lui-même  à  cette 
comparaison,  et  ill'a  rendue  célèbre;  mais,  chose  étrange ,  étonnant 
éblouissement  de  l'inventeur,  ou  peutrêtre  préoccupation  métaphysique 
persistante,  Kant  ne  parait  en  avoir  aperçu  que  le  côté  étpanger  à  la  mo- 
rale. Il  s'est  comparé  à  Copernic  en  ce  que  la  philosophie,  qui,  avant  lui, 
prétendait  s'attaquer  directement  à  la  connaissance  de  Dieu  ou  du  monde^ 
et  déduire  de  celle-ci  la  connaissance  de  l'homme,  il  la  forçait  de  se 
mettre  à  rouler  autour  des  lois  de  l'esprit  humain,  dont  il  s'agissait 
tout  d'abord  de- se  rendre  compte.  C'est  un  changement  de  centre  dans 
les  révolutions,  et^  pour  le  dire  en  passant,  ce  changement  est  et  doit 
être  Finverse  de  celui  qu'effectua  Copernic  ;  car,  si  la  réforme  de  l'astro- 
nomie, science  mécanique,  devait  faire  perdre  la  place  centrale  du 
monde  matériel  à  la  terre ,  habitat  de  l'homme,  la  réforme  de  la  philo- 
tophie,  science  mentale,  devait  au  contraire  affirmer  rigoureusement  le 
droit  de  centre  méthodique  du  monde  intellectuel  à  l'esprit  de  l'homme? 
qui  est  Tinévitable  agent,  l'inévitable  instrument  et  le  sujet  essentiel  de 
toutes  les  recherches  dites  philosophiques.  Mais  le  criticisme  opère 
dans  l'ordre  môme  des  mouvements  et  déterminations  psychiques, 
dans  l'ordination  respective  des  parties  de  la  connaissance ,  et  dans  la 
désignation  du  centre  un  changement  aussi  pfofond  que  le  précédent. 
Après  avoir  fait  dépendre  la  philosophie  •  tout  entière  de  l'étude  mé- 
thodique de  Tesprit  comme  instrument  de  la  connaissance,  il  Êiit  dé- 
pendre les  affirmations  ou  croyances  philosophiques,  dans  Tesprit  lui- 
même,  de  celles  qui  portent  un  caractère  moral.  Il  n'est  pas  étonnant 
qu'une  telle  doctrine  prétende  n'être  assujettie  à  aucun  dogme,  mais,  au 
contraire,  les  régenter  tous,  et  qu'elle  s'offre  comme  la  régulatrice  des 
idées  et  des  actes,  des  législations  et  des  théories  non  moins  que  des 
applications  et  de  la  pratique. 
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Ceux  qui  connaissent,  maïs  imparfaitement,  Thistoire  des  sectes  con- 
temporaines croiront  peut-être  que  ce  n'est  pas  aujourd'hui  la  première 
fois  que  la  prééminence  intellectuelle  est  réclamée  au  nom  de  la  mo- 
rale. Ce  serait  une  erreur.  Il  est  vrai  qu'il  existait  il  y  a  trente  ou  qua- 
rante ans  une  école  issue  de  Saint-Simon  et  revenue  à  Vod  ne  sait  quel 
catholicisme  bâtard.  L'école  de  Bûchez  prenait  la  morale  pour  critérium 
unique  et  absolu  de  vérité  :  c'était  sa  formule.  Mais  quelle  morale,  et  cri- 
tère en  quell.e  manière,  c'est  ce  qu'il  faut  voir.  Pour  toute  loi  morale  et 
tout  système  d'éthique,  cette  école  ne  connaissait  rien  au  delà  de  la  loi 
du  sacrifice,  du  pur  dévouement,  qui  est  la  négation  de  la  loi  ration- 
nelle des  droits  et  devoirs  définis  et  mutuellement  corrélatifs.  En  fait  de 
critère,  elle  ne  savait  pour  toute  méthode  et  tout  jugement  que  se  de- 
mander si  oui  ou  non  telle  théorie  et  telle  vérité  était  d'accord  avec  le 
grand  précepte  du  sacrifice,  et  c'est  de  quoi  elle  décidait  en  gros,  ou  à 
l'aide  de  rappochements  et  d'analogies  propres  seulement  à  déceler  l'es- 
prit faux  de  son  fondateur.  Elle  enseignait  l'identité  fondamentale  du  ca- 
tholicisme et  du  jacobinisme ,  et  son  critère  lui  permettait  de  justifier  du 
môme  coup  la  Saint-Barthélémy  et  le  tribunal  révolutionnaire.  Serviteurs 
de  Dieu,  serviteurs  du  Peuple,  les  assassins  et  les  inquisiteurs  lui  sem- 
blaient justifiés  par  leur  dévouement.  N'insistons  pas, 

La  Loi  morale,  telle  que  l'entend  le  crilicisme,  a  pour  premier  prin- 
cipe la  dignité  de  la  personne  humaine,  sa  liberté,  le  respect  qui  lui  e?t 
dû.  Le  précepte  correspondant  est  de  regarder  la  personne  humaine 
comme  une  fin  pour  eUe-même,  et  d'exclure  tout  acte  qui  la  ferait  servir 
de  simple  instrument  pour  des'  fins  étrangères.  Celte  admirable  formule 
bannit  tous  les  prétextes  des  fausses  morales  qui  envisagent  l'homme 
comme  un  organe  subordonné,  une  partie  d'un  tout,  dont  ce  tout  peut 
exiger  le  sacrifice,  un  instrument  pour  une  œuvre,  un  moyen  pour  quel- 
que fin  générale  où  il  s'engloutit,  et  qui  tendent  ainsi  à  organiser  le 
sacrifice  d'autrui  sous  couleur  de  préconiser  les  acrifice  de  soi. 

Un  second  précepte  sert,  à  proprement  parler,  de  critère  des  actes,  et 
part  comme  le  premier  du  fond  de  la  conscience.  C'est  une  généralisa- 
tion et  une  transformation  radicale  de  la  formule  de  Confucius  et  de 
Jésus  :  «  Ne  faites  pas  à  autrui  ce  que  vous  ne  voulez  pas  qu'il  vous  soit 
fait.  »  Le  sentiment  qui  a  dicté  cette  dernière  est  à  la  vérité  transparent;  la 
notion  de  la  justice  et  de  la  réciprocité,  qui  y  estinhérente,  est  bien  cer- 
tainement au  fond,  mais  il  manque  une  distinction  entre  ce  qu'on  veut  ou 
désire  qu'il  vous  soit  fait,  et  ce  qu'on  est  moralement  fondé  à  vouloir  ou 
à  désirer;  il  manque  précisément  le  critère,  un  moyen  de  savoir  en 
conscience  ce  qu'on  a  droit  de  vouloir,  un  signe  pour  le  reconnaître. 
Comment  un  si  grave  défaut  de  celte  maxime  célèbre  n'a  pas  été  signalé 
par  tous  les  moralistes,  quand  il  est  si  manifeste  qu'on  peut  légitime- 
ment, et  même  qu'on  doit,  dans  bien  des  cas,  feire  à  autrui  ce  qu'on  ne 
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voudrait  pas  souffrir  soi-même  (puisqu'on  ne  voudrait  jamais  rien  endu* 
rer  de  pénible),  nous  ne  saurions  nous  l'expliquer  qu'en  admettant,  dans 
la  pensée  de  quiconque  Ténonce,  ou  la  répète,  un  sous-entendu  de  con- 
science difficile  à  exprimer  et  dont  on  n*était  point  parvenu  à  rendre  ex-^ 
plicitement  le  sens.  Kant  a  démêlé  ce  sens  profond^  ce  sens  tellement 
caché,  qu'en  le  découvrant  il  est  arrivé  à  une  formule  entièrement  nou- 
velle et  complètement  rationnelle. 

Voici  ce  second  précepte:  Agissez  en  toute  circonstance.de  telle  manière 
que  vous  puissiez  vouloir  que  la  maxime  de  votre  conduite  soit  érigée  en  ar* 
ticle  de  législation  universelle.  Remarquons,  pour  réclaircissement  de 
cette  formule,  qu'elle  suppose  deux  points  de  fait,  mais  très-certains  - 
le  premier,  qu'un  agent  moral,  dans  un  acte  délibéréj  et  c'est  exclusive- 
ment d'un  tel  acte  qu'il  s'agit,  a  toujours  présent  à  la  pensée,  ou  du 
moins  est  capable  d'alléguer  sans  trop  de  peine  ce  que  Kant  appelle  une 
maxime,  c'est-à-dire  un  motif  d'agir  susceptible  de  s'énoncer  en 
termes  généraux,  comme  propre  à  guider  la  conduite  dans  tous  les  cas 
semblables  à  celui  où  il  se  trouve.  Le  second  fait  consiste  en  ce  que 
Tagent  moral  peut  se  diriger  sur  des  motifs  égoïstes  ou  vicieux,  mais 
non  pas  en  général  désirer  que  ces  mômes  moti£s  soient  obéis  par  tous 
les  hommes  en  cas  pareil,  encore  moins  leur  soient  prescrits,  imposés 
par  quelque  loi  de  la  nature.  Il  veut  bien  déroger,  en  adoptant  ac* 
^uellement  telle  maxime,  à  une  règle  qu'il  reconnaît,  mais  non  pas 
nier  cette  dernière  ou.  la  changer  universellement.  Sa  conscience  y 
répugnerait  et  son  intérêt  môme  ne  le  lui  conseille  pas.  Ce  point  psy- 
chologique est  le  fondement  réel  qu'il  faut  de  toute  nécessité  trouver  dans 
la  personne  individuelle  pour  appuyer  la  notion  de  la  moralité.  Cela 
posé,  Kan-t  a  saisi  la  forme  rationnelle  du  grand  précepte  :  la  généralisa- 
tion possi  ble  et  exigible  des  maximes,  avec  l'aveu  ou  sous  la  dictée  de  la 
conscience.  La  réciprocité,  l'égal  échange,  qui  entrent  dans  Pidée  du 
juste,  la  corrélation  des  droits  avec  les  devoirs,  apparaissent  alors  comme 
de  simples  conséquences-.  Et  l'invitation  à  se  mettre  à  la  place  d'autrui  pour 
juger  de  ce  qu'il  faut  faire,  à  alterner  entre  nous  et  lui  les  rôles  par  la 
pensée,  n'est  aussi  qu'une  application  immédiate  et  naturelle  de  la 
généralisation  des  maximes  comme  critère  des  jugements  et  des  mobiles 
moraux. 

Nous  avons  dit  que  la  morale  se  subordonnait  les  doctrines  cosmiques, 
métaphysiques  ou  religieuses  qui  prétendaient  jadis  avoir  pour  corol- 
laires des  morales.  Elle  prend  ainsi  la  première  place  dans  la  philoso- 
phie, dans  ce  qui  peut  rester  de  la  métaphysique  ;  ajoutons  dans  l'exa- 
men de  ce  que  la  raison  permet  à  la  foi,  en  matière  de  spéculations 
théologiques.  Elle  se  présente  après  que  l'impitoyable  critique  des  con-* 
naissances  de  raiiion  pure  a  détruit  les  systèmes  qui  s'arrogeaient  le 
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privilège  de  Pévidence  (évidence  instable  et  contradictoire  d*homme  à 
homme  et  d'âge  en  âge),  et  elle  se  charge  d'édifier  les  croyances  ra- 
tionnelles propres  à  remplacer  une  philosophie  périmée. 

Gomment  la  morale  accomplit-elle  cette  œuvre?  En  partant  de  la  loi 
»  du  devoir  que  nous  avons  énoncée.  Il  n'y  a  pas  seulement  un  devoir,  dit- 
elle,  il  y  a  un  moyen  d'accomplir  le  devoir.  Ce  moyen  c'est  la  liberté. 
Puisque  nous  nous  sentons  obligés  dans  nos  actions  morales,  ce  qui  est 
un  fait,  nous  devons  être  libres  de  remplir  nos  obligations,  ce  qui  est 
un  postulat  :  un  postulat^  c'est-à-dire  la  demande  que  fait  la  raison  de 
quelque*  chose  qu'elle  ne  démontre  pas,  sans  doute,  mais  qu'elle  veut 
qu'on  lui  accorde.  Le  premier  usage  de  théorie  que  nous  devons  faire 
de  notre  liberté,  c'est  l'affirmation  d'un  sujet  réel  du  postulat  de  œtte 
même  liberté  :  cercle  vicieux  inévitable  et  sublime  qui  est  le  dernier 
fonds  de  la  méthode  pour  trouver  la  vérité,  une  prise  de  possession  de 
la  réalité  qui  se  pose  et  ne  se  démontre  pas  (car  tout  ne  peut  se  démon- 
trer, à  l'aide  de  quoi  démontrerait-on?),  un  établissement  nouveau  et 
définitif  de  Valiquid  inconcussum  tant  cherché  par  les  philosophes. 

Cette  chimère,  ce  grand  leurre  intellectuel  de  l'évidence  indéniable  à 
l'esprit  et  de  la  certitude  de  raison  pure,  auquel  le  pyrrhonisme  seul  a 
su  autrefois  se  soustraire  en  renonçant  à  toute  affirmation  doctrinale,  la 
philosophie  critique  à  son  tour  le  reconnaît  et  ne  lui  cède  .point.  Avec 
elle,  nous  avouons  que  le  phénomène  immédiat  actuel  est  Tunique  con- 
naissance irréfragable,  au  sens  absolu  du  mot;  nous  voyons  que  les 
sciences  n'atteignent  que  des  objets  et  des  lois  dont  les  sujets  profonds 
et  les  réalités  suprêmes  leur  échappent  nécessairement,  qu'enfin  les 
trois  grands  problèmes  proposés  spontanément  à  toute  intelligence. 
Dieu,  l'immortalité  et  la  liberté,  sont  et  demeureront  toujours  au-dessus 
de  leur  portée.  Nous  nous  retournons  alors  du  côté  des  affirmations  mo- 
rales, et  nous  ne  nous  demandons  plus  comme  les  anciennes  philosophies 
reconnues  trompeuses  :  qu'est-ce  que  l'homme  est  foncé  d'accorder  à 
sa  conviction,  comme  intelligence  pure?  mais  bien  :*que  doit-il  affirmer, 
que  doit-il  croire?  C'est  à  l'agent  moral,  ce  n'est  pas  au  simple  specta- 
teur du  monde,  c'est  à  l'honnête  homme;  non  au  savant  ou  au  voyant  à 
répondre.  , 

La  première  réponse  est  l'affirmation  de  la  liberté  humaine,  parce 
qu'elle  est  impliquée,  bien  qu'indémontrable,  dans  l'idée  du  devoir  où 
nous  avons  maintenant  notre  point  de  départ.  Si  le  devoir  est  une  réalité, 
s'il  n'est  pas  une  illusion  de  l'homme,  réellement  déterminé  d'avance  à  son 
acte,  mais  à  qui  son  ignorance  de  ce  qu'il  va  faire  simule  une  incertitude  et 
crée"  des  troubles  de  conscience  et  des  soucis  de  responsabilité  eux-mêmes 
nécessaires,  alors  il  faut  dire  aussi  que  la  liberté  humaine  est  une  réalité. 

Mais  ce  premier  postulat  en  entraine  un  second  en  vertu  d'une  affir- 
mation du  môme  ordre.  Il  faut,  eu  effet,  à  l'exercice  de  la  liberté,  au 
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déploiement  de  ses  conséquences  sur  l'agent  lai-raéme,  et  à  rétablisse- 
ment des  effets  de  sa  responsabilité,  un  théâtre  d'une  étendue  corres- 
pondante h  ridée  que  nous  nous  en  formons,  un  prolongement  de  phé- 
nomènes psychiques  suffisant  à  satisfaire  nos  aspirations  morales.  Nous 
pouvions  ne  point  affirmer  la  réalité  de  la  loi  du  devoir  et  de  la  liberté  ; 
mais  du  moment  que  nous  Pavons  affirmée,  nous  devons  affirmer  aussi 
son  accompagnement  logique  :  la  destinée.  Et  la  destinée  ne  saurait  se 
borner  à  ce  qu'on  voit  s'accomplir  pour  chacun  de  nous  dans  la  vie 
présente:  il  y  aurait  disproportion  et  désharmonie  dans  les  phénomènes, 
ij'immortalité  est  nécessaire  pour  que  chaque  agent  soit  rétribué  en 
raison  de  ses  actes,  connaisse  la  vie  qu'il  s'est  faite  en  se  déterminant 
librement,  en  jouisse  si  elle  est  bonne,  en  souffre  si  elle  est  mauvaise. 
De  quoi  nous  servirait  l'œuvre  demandée  à  la  liberté  de  chacun  et  de 
tous,  si  la  mort  y  mettait  un  terme  définitif  en  chacun  et  en  tous^  sans 
aucun  rapport  à  nos  fins  propres  et  personnelles,  et  sans  rétribution  ni 
pour  les  mérites  ni  pour  les  démérites  ?  L'opposition  du  bonheur  et  de 
la  vertu,  qui  est  ici-bas  d'observation  journalière,  demeurerait  le  scan- 
dale de  la  moralité.  L'interrufflion  brusque  et  arbitraire  de  toutes  les 
destinées  constaterait  l'absence  d'une  loi  physique  en  corrélation  avec  la 
loi  morale  dans  l'univers,  en  d'autres  termes,  le  manque  de  réalité  exté- 
rieure de  cette  dernière.  On  voit  que  l'hypothèse  de  la  loi  morale  et 
de  la  liberté  comme  réelles  entraîne  celle  de  la  destinée  immortelle  de 
l'agent  moral. 

Mais  alors  il  faut  encore  monter  plus  haut,  reconnaître  ouvertement 
ce  qu'on  vient  de  poser  en  posant  l'existence  d'une  réalité  profonde  des 
fins  morales,  des  fins  personnelles  dans  l'univers,  et  le  nommer  du,  nom 
consacré  par  les  religions  et  les  philosophies.  L'hypothèse  qui  part  de 
la  Loi  morale  comme  donnée  delà  conscience,  et  s'élève  à  la  Loi  morale 
comme  donnée  de  Tunivers,  ne  demande  rien  de  moins  que  le  règne  des 
fins,  le  règne  du  Bien,  le  règne  de  Dieu,  dans  l'entier  développement 
des  phénomènes.  L'affirmation  d'une  loi  propre  à  garantir  la  suprématie 
du  bien  dans  l'ordre  final  des  choses,  la  croyance  à  l'accomplissement 
universel  d'une  fin  de  moralité  par  des  voies  inconnues  ne  sont  autre 
chose  que  la  foi  en  Dieu  sous  te  forme,  la  forme  unique  accessible  à  la 
raison. 

Nous  voilà  loin  de  compte  avec  les  opinions,  avec  les  négations  à  la 
mode.  L'Allemagne,  patrie  de  Kant,  mais  qui  n'a  jamais  goûté  de  Kant 
que  sa  rebutante  scolastique,  paraît  encore  plus  éloignée  que  la  France 
d'entrer  dans  la  pensée-mère  du  criticisme  et  d'en  embrasser  les  affir- 
mations morales.  Mais  la  France  même,  livrée  aux  errements  d'une 
politique  sans  principes,  et  chez  qui  les  têtes  méditatives  sont  de  plus 
en  plus  détournées  de  la   philosophie  pat  l'envahissement  des  vérités 
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scientifiques  brutes  et  des  inductions  d'ordre  purement  physique,  ne 
sent  pas  assez  la  nécessité  de  mettre  en  tête  de  ses  aspirations  les  vérités 
supérieures  de  Tâme.  Une  école  sortie  des  sciences  dont  elle  méconnaît 
l'esprit,  en  le  transportant  hors  de  leur  domaine,  a  fait  parmi  nous 
d'immenses  progrès,  non  pas  sans  doute  en  ce  sens  qu'elle  ait  fait 
accepter  ses  formules  telles  quelles  d'un  très-grand  nombre,  mais  par 
la  propagande  de  certaines  manières  de  voir  et  de  sentir,  plus  puissantes 
que  toutes  les  formules.  L'idée  du  positivisme  semblait  naturellement 
devoir  consister  dans  l'application  de  la  méthode  des  sciences  à  la  phi- 
losophie. Mais  la  méthode  des  sciences  est  toute  fondée  sur  Taccepta- 
tion  préalable  de  certains  principes,  principes  de  fait  ou  d'observation, 
principes  d'intellect  ou  de  logique,  qu'on  ne  discute  pas.  Au  contraire, 
la  philosophie  a  pour  objet  l'investigation  des  principes,  la  recherche 
d'une  méthode  par  laquelle  ils  puissent  être  atteints,  soit  pour  être 
affirmés,  soit  pour  être  infirmés,  et  enfin  l'étude  des  conditions  oîi  se 
trouve  l'entendement  à  l'égard  des  objets  d'une  connaissanceftranscen- 
dante.  De  plus,  les  fondements  de  la  morale  et  la  morale  elle-mêirie,  où 
qu'on  veuille  les  prendre,  sont  élrang'ers  aux  sciences  d'où  le  positi- 
visme est  sorti  :  il  advient  de  là  que  cette  école  a  eu  pour  toute  res- 
source, en  fait  de  doctrines  dépassant  l'expérience,  un  parti  pris  d'in- 
différence ou  de  négation,  et  en  fait  de  morale  un  recours  pur  et 
simple  aux  préceptes  non  rationnels  de  la  rqligion  dans  laquelle  son 
fondateur  a  été  élevé. 

Le  positivisme  ne  peut  faire  valoir  aucun  droit  pour  nier  des  vérités 
d'origine  psychique,  obtenues  par  l'action  directe  de  l'esprit  sur  lui- 
même,  poursuivies  en  vertu  de  mobiles  internes,  étrangères  à  l'expérience 
présente,  inaccessibles, [soit  à  l'intuition,  soit  àTinduction  rigoureuse  des 
faits.  Il  faudrait,  pour  qu'il  eût  ce  droit,  qu'il  possédât  cette  philosophie 
première  qui  lui  fait  défaut,  qui  n'est  pas  moins  indispensable  pour 
douter  ou  nier  sur  de  bons  fondements  que  pour  affirmer.  Ne  pouvant 
donc  nier  sur  de  justes  motifs,  il  faut  qu'il  se  tienne  au  refus  d'examen, 
à  l'indifférence  philosophique.  Le  doute  empirique  (car  qu'est-ce  autre 
chose  ?)  dans  lequel  il  se  renferme  ainsi  ne  deviendrait  un  doute  logi- 
que et  légitime  que  grâce  à  quelque  recherche,  à  quelque  analyse  d'ordre 
mental  duquel  ce  doute  serait  la  conclusion.  Le  refus  d'examiner  pour- 
rait être  excusable  en  face  des  systèmes  de  l'ancienne  métaphysique, 
dont  l'impuissance  est  constatée  par  des  siècles  de  polémique  entre  phi- 
losophes également  certains  et  également  incapables  d'accepter  ou  de 
détruire  leurs  certitudes  respectives;  il  ne  l'est  plus  vis-à-vis  d'une  doc- 
trine qui  fonde  sa  critique  sur  l'élude  des  lois  de  l'entendement,  et  ses 
croyances  sur  celle  de  ces  lois  caractéristiques  de  l'homme  qu'on  appelle 
la  loi  morale*  Enfin  l'indifférence  toute  simple  n'est  pas  admissible, 
quand  il  s'agit  des  questions  qui  de  tout  temps  ont  passionné  les  hommes 
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et  qui  passionnent  encore  les  positivistes  eux-mêmes  :  on  peut  en  juger 
au  fanatisme  de  leur  foi  négative,  comme  on  en  jugerait  à  Tardeur  de 
leur  foi  positive^  s'ils  en  avaient  une. 

Et  c'est  bien  une  foi  négative,  en  effet,  ce  sont  bien  des  négations  que 
les  positivistes  mettent  en  avant  quoi  qu'ils  en  disent.  Puis  les  négations 
entraînent  des  affirmations.  Ils  rejettent  systématiquement  Tordre  en- 
fier  des  connaissances  rationnelles,  et  jusqu'à  la  psychologie  expérimen- 
tale, pour  se  borner  aux  sciences  qui  leur  sont  familières,  desquelles  il , 
leur  plaît  de  tirer  des  conclusions  négativesà  l'égard  des  objets  étrangers 
à  ces  sciences.  D'autre  part,  ils  appliquent  une  méthode  sensationniste, 
inconsciente  il  est  vrai  et  non  motivée,  mais  très-manifestement  sup- 
posée et  affirmée,  à  ce  peu  d'ahalyses  qu'ils  se  voient  forcés  de  faire  des 
principes  de  l'intelligence  humaine.  Mais  de  toutes  les  affirmations,  la 
plus  énorme  qu'ils  se  permettent  est  celle  du  déterminisme  absolu,  ou  de 
l'enchaînement  universel  et  nécessaire  des  phénomènes,  y  compris  les 
déterminations  de  conscience  et  les  actes  appelés  libres. 

Au  reste,  affirmation  et  négation  sont  deux  faces  d'une  seule  et  même 
altitude  mentale.  La  négation  de  la  liberté  morale  et  celle  du  droit  poli- 
tique, par  les  positivistes^  est  en  môme  temps  que  Tefi'et  des  inductions 
outrées,  illégitimes  qu'ils  tirent  du  déterminisme  scientifique,  et  de  leur 
désir,  de  leur  volonté  de  soumettre  la  conscience  à  des  autorités  externes, 
une  conséquence  de  leur  répugnance  systématique  à  recevoir  quelque 
^  vérité  rationnelle  que  ce  soit.  Toute  science  de  la-morale  est  alors  im- 

t  possible.  Pour  échapper  en  politique  à  l'empirisme  on  construit  arbitrai- 

rement les  faits  à  venir  sur  de  prétendues  séries  historiques,  dont 
Tévénement  a  coutume  de  démentir  la  prophétie.  On  recourt  à  l'impro- 
visation d'un  nouveau  code  de  morale  et  d'une  nouvelle  autorité  déforme 
ecclésiastique.  Mais  on  ne  peut,  faute  de  principes  rationnels,  que  fournir 
un  nouveau  développement  de  l'idée  chrétienne  du  sacrifice  :  aussi  IW- 
truisme  d'Auguste  Comte  n'est-il  pas  autre  chose.  Et  quant  à  l'autorité, 
où  la  prendre?  Le  positivisme  démontre  qu'il  en  faut  une.  Gomme  il  est 
difficile  que  parmi  les  mobiles  d'inspiration  d'une  école  de  quelque  puis- 
sance il  n'entre  pas  une  vérité  réelle,  qu'on  aperçoit  et  dont  cm  se  frappe, 
le  positivisme  a  la  sienne,  il  a  le  sentiment  très-vif  du  besoin  d'une  autorité 
dans  le  monde.  L'anarchie  mentale  dont  nous  souffrons  le  scandalise  et  le 
,  trouble.  Mais  les  conditions  du  problème  de  l'autorité  lui  échappent, 

;  car  elles  résident  essentiellement  dans  l'harmonie  des  droits,  dans  l'ac- 

/  cord  des  volontés  libres,  et  il  ne  veut  ni  du  droit  ni  de  la  liberté,  et  il 

;  est  réduit,  en  un  temps  où  tout  fait  effort  vers  l'autonomie  de  la  per- 

\  sonne,  à  proposer  des  révélations  et  des  hiérarchies,  si  ce  n'est  même  des 

castes.  Nous  ne  sortirons  pa§  ainsi  du  désordre,  nous  ne  terminerons 
pas  la  Révolution,  nous  ne  fonderons  pas  la  cité  juste. 
On  a  cherché  des  moyens  d'organiser  la  société  ou  le  travail,  on  a 
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construit  des  utopies,  on  a  défini  de  bien  des  manières  la  justice  sociale 
depuis  Platon  jusqu'à  Cabet  et  à  M.  Louis  Blanc,  comme  quelque  chose 
de  tout  externe,  à  chercher  dans  le  matériel  d*un  règlement  d'atelier  ou 
d'État  et  dans  les  préceptes  de  théorie  mis  aux  mains  des  éducateurs  de 
la  jeunesse.  Tous  ces  règlements  et  jtous  ces  préceptes  invariablement 
sont  fondés  sur  la  subordination  de  Tindividu  au  tout,  sur  Tesprit  de 
dévouement  qu'on  suppose  à  Tindividu^  ou  qu'on  se  propose  de  lui 
communiquer.  On  n'a  pas  songé  à  fonder  la  spéculation  politique  sur  la 
vraie  nature  rationnelle  de  Thomme,  à  prendre  un  point  de  départ  dans 
la  conscience  sociale  comme  elle  est,  dans  la  notion  accessibleà  tous  et 
chez  tous  spontanée  de  droits  et  de  devoirs  égaux  et  balancés,  à  supposer 
donnés  les  éléments  de  la  Loi  morale,  qui  n'a  rien  de  commun  avec  la  Loi 
du  sacrifice,  et  à  la  fortifier  dans  les  cœurs  par  renseignement,  en  même 
temps  que  la  politique  active  la  traduirait  dans  les  faits  par  les  institutions. 
Où  sont  en  effet  les  livres  illustres,  les  grandes  théories  dont  les  auteurs 
se  soient  inspirés  de  la  raison  pratique,  ou,  en  l'invoquant,  ne  l'aient  pas 
trahie?  Où  sont  les  écoles?  Et  où  sont  les  États  démocratiques  dans 
lesquels'les  savants  et  les  professeurs  n'aient  pas  été  à  peu  près  toujours  du 
côté  de  la  conspiration  oligarchique  permanente  en  ces  sortes  d'Étals? 
Presque  toute  philosophie  a  été  aristocratique  ou  monarchique  jusqu'à 
ce  jour,  comme  elle  a  été  déterministe  et  panthéiste.  Presque  toute 
politique  théorique  a  cherché  la  justice  et  la  vertu  dans  l'orgamsation  de 
rÉtat,  au  lieu  de  l'établir  dans  le  citoyen  d'abord,  sans  la  moralité  de 
qui  les  meilleures  institutions  seraient  forcées  de  se  corrompre.  A  vrai 
dire,  on  semble  s'être  avisé  de  tout,  excepté  de  formuler  rigoureusement 
le  devoir  comme  l'exact  équivalent  du  droit,  et  d'en  répandre  la  con- 
naissance parmi  les  hommes,  afin  de  pouvoir  en  introduire  la  pratique 
dans  leurs  relations,  aussi  bien  publiques  que  privées,  et  la  stipulation 
dès  lors  efficace  dans  leurs  lois.  Ce  grand  nom  du  Devoir,  grand  et  ce- 
pendant usé  pour  ainsi  dire,  sonne  comme  une  nouveauté  aux  oreilles 
de  ceux  qui  ont  l'esprit  nouveau  pour  l'entendre.  Interprété  comme  il 
Test  dans  le  criticisme  et  lié  avec  une  doctrine  générale,  il  caractérise 
la  philosophie  de  l'idée  républicaine.  S'il  est  vrai,  ce  que  tout  indique, 
que  la  crise  européenne  doive  se  terminer  par  la  fondation  des  républi- 
ques  fédérées  de  l'Europe,  cette  philosophie  finira  aussi  par  obtenir        j 
l'assentiment  des  penseurs  amis  de  la  liberté.  C'est  notre  espérance.  j 

Renouvier,  p.  Pillon. 
Le  rédacteur^géranty  F.  Pillok. 
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LA  CRITIQUE  PHILOSOPHIQUE 

POLITIQUE,    SCIENTIFIQUE,    LITTÉRAIRE 


L4LLUS10N  DE  L'INFAILLIBILITÉ. 

C^esl  un  phénomène  psychologique  digne  d'attention  que  le  même 
homme  peut  très-bien  se  reconnaître  faillible  en  thèse  générale,  et  se 
tenir  pour  certain^  dans  une  foule  de  cas  particuliers,  que  le  sentiment 
de  la  certitude  et  celui  de  la  faillibilité  peuvent  coexister  dans  la  môme 
conscience.  Je  me  sens  lié  par  la  certitude  que  j'éprouve,  je  ne  puis  m'y 
soustraire;  et  cependant  je  n'ignore  pas,  l'expérienbc  me  l'ayant  appris 
bien  des  fois,  que  ma  certitude  n'offre  pas  une  garantie  absolue  contre 
l'erreur.  Le  criticisme  s'accommode  de  cette  antinomie  et  l'estime  inhé- 
rente à  notre  faculté  de  connaître.  Le  dogmatisme  classique  en  est  fort 
embarrassé  et  s'applique  à  la  faire  disparaître  :  de  là  la  recherche  d'un 
principe  d'infaillibilité. 

Le  dogmatisme  philosophique  et  l'orthodoxie  religieuse  s'accordent  à 
repousser  comme  insuffisante  et  invalide  la  certitude  relative  et  subjec- 
tive. On  ne  peut,  aies  entendre,  échapper  au  doute  universel  et  radical; 
il  faut  désespérer  de  la  vérité  sur  la  terre,  s'il  n'est  pas  possible  d'at- 
teindre une  certitude  impersonnelle,  inimuable,  infaillible;  absolue, 
une  certitude  pleinement  certaine  de  sa  valeur  objective  et  de  sa  légiti- 
mité. Pour  les  dogmatistes  de  toute  espèce,  le  criticisme,  qui  renonce  à 
poursuivre  l'absolu  en  mntière  de  certitude,  n'est  pas  autre  chose  qu'un 
scepticisme. 

Ce  reproche  de  sceplicisme,  nos  philosophes  officiels  de  l'école  éclec- 
tique n'ont  cessé  de  le  faire  aux  disciples  de  Kant.  c<  Affirmer  avec  Kant 
et  ses  partisans,  dit  M.  Francisque  Bouillier,  que  l'homme  est  tout 
disposé  à  se  contenter  de  cette  vérité  purement  humaine  et  relative 
qu'ils  veulent  bien  lui  concéder,  c'est  méconnaître  h  la  fois  le  plus  noble 
mobile  de  la  science,  les  instincts  les  plus  élevés  et  les  prétentions  les 
plus  légitimes  de  l'esprit  humain.  Quel  est  en  effet  le  plus  puissant 
mobile  qui  mette  en  jeu  notre  activité  intellectuelle?  Quel  est  le  but 
auquel  elle  aspire  sans  cesse  ?  N'est-ce  pas  la  connaissance  de  la  véritô 
absolue?  N'est-ce  point  l'espoir  d'atteindre  cette  vérité  absolue  qui  sou- 
tient et  anime  notre  intelligence  en  ses  plus  pénibles  travaux,  en  ses 
plus  longs  efforts?  Le  savant  qui  découvre  une  loi,  soit  du  monde  phy- 
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sique,  soit  du  monde  moral,  pense  que  cette  loi  est  une  loi  réelle  et  non 
une  loi  apparente  de  l'univers  ;  et  nous  croyons  tous  avec  lui  que  la 
science  vient  de  nous  dévoiler  une  face  nouvelle  du  plan,  de  Tordre  qui 
a  été  conçu  et  exécuté  par  Dieu.  Mais  si  dans  son  âme  ardente  à  la 
recherche  de  la  vérité  pénétrait  le  soupçon  qu'il  pourrait  bien  être  la 
dupe  de  ses  facultés,  que  l'unique  vérité  qu'il  peut  atteindre  est  une 
vérité  relative,  je  m'imagine  qu'an  long  et  amer  découragement  succé- 
derait bientôt  à  cette  noble  activité  intellectuelle.  Car,  qu'est-ce  qu'une 
vérité  relative  à  la  nature  de  nos  facultés  et  à  la  forme  de  notre  intelli- 
gence, sinon  une  simple  apparence.  Affirmer  que  l'homme  ne  peut 
saisir  que  la  vérité  relative,  c'est  affirmer  qu'il  ne  peut  saisir  que  de 
vaines  apparences.  La  science,  dans  cette  hypothèse,  ne  serait  donc 
plus  qu'un  système  d'apparences  combinées  ensemble  suivant  des  lois 
^ui  ne  seraient  pas  les  lois  des  choses,  mais  les   lois  de  nos  propres 
facultés,  les  lois  de  Tesprit  qui  connaîL  Or,  celui  qui  cherche  la  vérité 
pour  elle-même  ne  préférerait-il  pas  à  la  connaissance  de  tout  ce  monde 
d'apparences,  la  connaissance  d'un  seul  atome  de  la  réalité?  Ainsi, 
hors  de  la  vérité  absolue,  il  n'y  a  plus  de  vraie  science.  > 

Ce  n'est  pas  tout  :  si  Tespoir  de  saisir  la  vérité  absolue  nous  est 
enlevé,  il  n'y  a  plus  de  morale.  Dans  la  morale,  comme  dans  la  science, 
selon  le  disciple  de  Cousin,  le  criticisme  détruit  l'être  et  ne  laisse  sub- 
sister que  le  paraître,  a  Si  le  doute  sur  l'identité  de  la  vérité  que  nous 
connaissons,  avec  la  vérité  absolue,  s'introduisait  dans  les  esprits,  la 
source  de  tous  les  dévouements,  de  tous  les  sacrifices,  et  même  de 
toutes  les  actions  réellement  désintéressées,  ne  serait  pas  moins  tarie 
que  la  source  des  hautes  études  scientifiques,  et  l'intérêt  deviendrait  la 
seule  règle  raisonnable  à  suivre  dans  toute  la  conduite  de  la  vie.  Nous 
continuerions,  il  est  vrai,  de  juger  que  telle  action  est  juste  et  doit  être 
faite,  et  que  telle  autre  action  est  injuste  et  ne  doit  pas  être  faite  ;  mais 
ne  portons-nous  pas  ce  jugement,  de  même  que  tous  les  autres,  en  vertu 
de  notre  intelligence  ?  Or,  qui  nous  assure  que  ce  qu'elle  nous  montre 
comme  juste  est  juste  au  regard  de  Dieu,  est  juste  dans  la  réalité?  Ne 
se  pourrait-il  pas  que  ce  que  nous  prenons  actuellement  pour  le  bien 
devînt  pour  nous  le  mal,  si  notre  intelligence  était  modifiée  dans  sa 
constitution?  Ne  se  pourrait -il  pas  que  ce  qui  nous  parait  le  bien  fût  le 
mal  au  regard  de  Dieu?  Ainsi,  le  doute  élevé  sur  la  légitimité  de  l'intel- 
ligence humaine  rejaillit  sur  tous  les  jugements  qu'elle  porte,  sur  les 
jugements  moraux  comme  sur  les  jugements  intellectuels  (1).  « 

Pauvre  humanité  1  pour  la  sauver  du  scepticisme,  il  faut  lui  montrer 
une  révélation,  un  organe  infaillible  de  la  vérité  absolue.  La  science  el 
la  morale  sont  à  ce  prix.  Voilà  les  philosophes  partis  à  la  recherche  de 

(1)  FRANCisanE  BouiLLiER.  Théorie  de  la  raison  impersonnelle  y  p.  250  et^uiv. 
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celte  révélation,  de  cet  organe,  de  ce  principe  d'infaillibilité,  sans  lequel 
il  n'y  aurait  pas  de  vraie  certitude.  L'un  place  ce  principe  d'infaillibilité 
dans  la  clarté  des  idées  et  explique  que  le  témoignage  des  idées  claires 
nous  est  garanti  par  la  véracité  divine.  L'autre,  disciple  du  premier, 
nous  assure  la  possession  de  la  vérité  absolue,  en  nous  la  faisant  voir  en 
Dieu;  î]  soutient  que  les  idées  éternelles,  immuables,  communes  à 
toutes  les  intelligences,  sont  la  lumière  divine  où  tout  se  manifeste.  Dieu 
lui-même  présent  à  notre  esprit;  que  les  considérer  comme  des  modifi- 
cations passagères  et  particulières  de  l'âme,  c'est  établir  le  pyrrhouisme 
et  donner  lieu  de  croire  que  le  juste  et  l'injuste  ne  sont  point  nécessai- 
rement tels.  Ainsi  parlent  ceux  qu'on  appelle  les  pères  de  la  philosophie 
française,  Descartes,  Malebranche.  De  nos  jours,  il  s'est  trouvé  d'hono- 
rables professeurs  pour  s'en  tenir  à  ces  leçons  du  xvii'  siècle,  et  pour 
nous  menacer,  à  leur  tour,  du  pyrrhonisme,  si  nous  n'accueillons  leur 
raison  impersonnelle,  organe  infaillible  et  divin  de  l'absolu.  Ils  nous 
ramènent  à  la  vision  en  Dieu,  hors  de  laquelle  il  n'y  a,  disent-ils,  rien 
de  certain.  Ils  nous  apprennent  que  la  raison  n'est  pas  un  organe  propre 
à  notre  intelligence,  un  œil  distinct  de  la  vérité  absolue  et  pouvant  la 
dénaturer  en  nous  la  transmettant  ;  qu'elle  est  Dieu  lui-même  en  nous, 
Dieu  avec  qui  nous  sommes  en  une  nécessaire  participation  ;  que  la  con- 
naissance de  l'absolu,  de  l'infini,  c'est  la  conscience  qu'a  de  lui-même 
Dieu,  l'être  infini  avec  qui  nous  participons  ;  qu'en  présence  de  cette 
définition  de  la  nature  de  la  raison  et  de  la  connaissance  de  l'infini,'  il 
n'y  a  plus  à  parler  de  rapport  entre  le  sujet  et  l'objet,  ni  par  conséquent 
de  transformation  possible  de  l'absolu  en  relatif. 

Ces  idées  claires  de  Descartes,  ces  idées  immuables  et  éternelles  de 
Malebranche,  cette  raison  impersonnelle  de  l'éclectisme,  nous  apportent 
une  certitude  liée  à  une  révélation,  à  une  infaillibilité  tout  interne. 
Mais  il  en  faut  déterminer  la  sphère,  et  si  nous  pouvons  nous  tromper 
sur  cette  détermination,  rien  n'est  gagné.  Le  fait  est  que  cette  révélation 
intérieure  reçoit  des  divers  philosophes  les  interprétations  les  plus 
diverses.  Comment  distinguer  sans  erreur  l'idée  claire  de  l'idée  obscure, 
l'idée  immuable  de  l'idée  mobile,  la  raison  impersonnelle  de  la  raison 
personnelle?  Notre  principe  d'infaillibilité  devient  stérile  et  nous  laisse 
retomber  dans  le  relatif,  s'il  ne  nous  permet  pas  d'établir  sûrement 
cette  distinction,  de  discerner  infailliblement  ce  qui  est  certain  de  ce 
qui  ne  l'est  pas. 

Alors  se  présentent  d'autres  philosophes  qui  prennent  le  parti  d'exté- 
rioriser l'infaillibilité  pour  la  dégager  et  l'affranchir  de  la  personnalité. 
Ils  la  placent  dans  le  langage,  dans  la  tradition  du  genre  humain,  dans  la 
raison  générale.  L'infaillibilité,  disent-ils,  peut  seule  nous  donner  la 
certitude.  En  effet,  une  chose  qui  peut  être  ou  vraie  ou  fausse  n'est  pas 
certaine.  Tout  ce  qu'affirme  comme  vrai  une  raison  qui  peut  se  tromper 
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peut  être  faux;  tout  ce  qu'elle  affirme  comme  faux  peut  être  vrai.  Donc, 
rien  de  ce  qu'affirme  une  raison  qui  peut  se  tromper  ou  une  raison  fail- 
lible, n'est  certain.  Donc,  chercher  la  certitude,  c'est  chercher  une  rai- 
son infaillible.  Forcés  de  croire  àTinfaillibilité  d'une  raison  quelconque, 
on  de  renoncer  à  toute  certitude,  à  toute  vérité,  sera-ce  notre  raison 
individuelle  ou  la  raison  de  tous  que  nous  supposerons  infaillible?  Si 
nous  supposons  la  raison  individuelle  infaillible^  il  faut  expliquer  tant 
de  jugements  contradictoires,  tant  d'opinions  opposées;  il  faut  nier 
Texisfence  de  Terreur,  soutenir  que  le  oui  et  le  non  sont  également  vrais, 
également  certains,  c'est-à-dire  qu'il  n'existe  ni  vérité,  ni  erreur,  ni 
sagesse,  ni  folie,  ni  bien,  ni  mal.  Ainsi,  supposer  la  raison  particulière 
infaillible,  c'est  détruire  la  raison,  les  lois,  les  devoirs,  la  société.  Si 
nous  supposons  au  contraire  que  l'infaillibilité  appartient  à  la  raison 
générale,  aussitôt  tout  renaît  :  la  raison  individuelle  trouve  un  fonde- 
ment solide  et  une  règle  invariable,  les  lois  reprennent  leur  autorité, 
l'homme  reconnaît  ses  devoirs,  la  société  s'afiermit  parce  que  l'ordre  a 
recouvré  ses  droits  (1).  Tel  se  présente  le  système  du  critère  externe  de 
certitude,  de  l'infaillibilité  externe,  représenté  surtout  par  Lamennais, 
mais  dont  on  trouve  la  trace  et  Tinfluence  dans  un  grand  nombre 
d'écrits. 

Malheureusement  pour  celte  infaillibilité  de  la  raison  générale,  l'ar- 
gumentation môme  dont  elle  s'arme  vient  témoigner  contre  elle,  en 
montrant  le  fondement  sur  lequel  elle  repose.  Celte  infaillibilité  qui  se 
prouve  relève  par  cela  môme  de  la  raison  individuelle,  qui  reste  en  der- 
nier ressort  le  juge  de  la  vérité.  Avant  et  afin  d'en  appeler  à  la  raison 
générale,  au  consentement  universel,  on  s'est  plu  à  mettre  en  suspicion 
les  facultés  de  l'individu,  le  raisonnement  et  le  sentiment  immédiat.  Or, 
il  se  trouve  que  l'infaillibilité  de  la  raison  générale,  du  consentement 
universel,  se  présente  nécessairement  ou  comme  un  sentiment  immé- 
diat, ou  comme  la  conclusion  d'un  raisonnement.  Pourquoi  attribue- 
rions-nous l'infaillibilité  h  ce  raisonnement  plutôt  qu'à  tout  autre  rai- 
sonnement, à  ce  sentiment  plutôt  qu'à  tout  autre  sentiment?  En  tout 
cas,  nous  voilà  revenus  au  critère  interne,  à  l'infaillibilité  interne  ;  nous 
n'avons  pas  fait  u^î  pas.  L'effort  que  nous  avons  fait  pour  nous  élever  au- 
dessus  du  subjectif,  de  l'individuel,  ressemble  à  celui  de  l'enfant  qui 
veut  sauter  hors  de  son  ombre.  Gomment  d'ailleurs  se  passer  de  l'expé- 
rience et  de  la  raison  individuelle  pour  interroger  la  raison  générale, 
constater  ses  réponses,  démêler  et  dégager  ses  doctrines,  les  traduire  et 
les  interpréter  fidèlement,  reconnaître  si,  dans  tel  cas  donné,  le  con- 
sentement universel  existe  ou  n'existe  pas?  Et  puis,  la  raison  générale 
n'est  qu'une  abslraclion  :  c'est  l'ensemble  et  le  résultat  des  jugements 

(1)  Lamennais.  Essai  sur  f  indifférence,  t.  II,  passiin. 
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particuliers.  On  ne  voit  pas  comment  on  peut  l'opposer  à  ces  jugements 
particuliers  dont  elle  est  inséparable;  comment  elle  peut  s'en  détacher 
etrevôlir  une  dignité  qu'on  leur  refuse;  comment  les  raisons  indivi- 
daelles  étant  faillibles,  Tensemblede  ces  raisons  peut  devenir  infaillible; 
comment  enfin  le  consentement  général  peut  se  former,  si  chaque  juge- 
ment particulier  est  tenu  de  Tatlendre,  de  le  prendre  pour  appui,  pour 
base. 

La  philosophie  est  convaincue  d'impuissance;  elle  ne  peut  nous 
donner  celte  infaillibilité  qui  est  le  poslujat  de  la  certitude  absolue  ;  la 
raison  impersonnelle  et  la  raison  générale  n'ont  pas  tenu  leurs  pro- 
messes; le  scepticisme  triomphe.  C'est  là  que  nous  attend  la  religion. 
On  sait  que,  depuis  Pascal  et  Huet,  évoque  d'Avranches,  c'est  le  système 
favori  des  apologètes  catholiques  d'appuyer  s^ir  Tinfirmité  et  l'indi- 
gence de  la  raison  pour  l'humilier  et  l'agenouiller  en  quelque  sorte 
devant  la  foi,  et  de  présenter  l'Église  comme  Tunique  refuge  contre  le 
doute  universel. 

Nous  abordant  d'un  air  dévot  et  d'une  cônfcnancc  recueillie  :  L'infail- 
libilité, disent-ils,  ne  doit  être  placée  ni  dans  telle  ou  telle  faculté  de 
l'individu,  ni  dans  la  raison  commune  du  genre  humain.  Elle  suppose, 
en  effet,  que  l'intelligence  ne  sera  jamais  obscurcie  par  l'ignorance  et 
les  passions,  ces  deux  sources  fécondes  de  Terreur.  Or,  l'homme  est 
sans  cesse  exposé  à  Tignorance  par  la  faiblesse  de  son  intelligence,  qui 
est  finie,  et  aux  passions  par  la  faiblesse  de  son  cœur,  qui  est  corrompu. 
Le  genre  humain,  pris  en  masse,  est  affecté  de  la  môme  impuissance,  et 
affecté  à  un  degré  plus  grand  encore,  parce  qu'il  est  beaucoup  plus 
sujet  à  l'ignorance  et  aux  passions  que  tel  homme  pris  en  particulier 
dans  certaines  conditions  d'études  et  de  vertus.  Sans  doute,  si  le  genre 
humain  ne  fût  pas  tombé  dans  Adam  des  privilèges  de  sa  création,  il  eût 
reçu  de  ses  communications  perpétuelles  avec  Dieu  une  lumière  et  une 
pureté  suffisantes  pour  le  conduire;  mais  cet  ordre  n'existe  plus.  C'est 
l'Église  seule  qui  reçoit  l'esprit  de  Dieu,  c'est  elle  qui  a  succédé  aux 
droits  primitifs  du  genre  humain,  c'est  par  elle  seule,  que  nous  pouvons 
rétablir  nos  rapports  originels  avec  Dieu.  Vos  philosophes  ont  bien  vu 
qu'entre  la  certitude  absolue  et  rinfaillibililé  il  existe  une  liaison  néces- 
saire ;  que  hors  de  la  révélation  divine  il  n'y  a  pas  de  dogmatisme  véri- 
table ;  que  les  conditions  du  véritable  dogmatisme  et  de  la  certitude 
absolue  sont  requises  pour  les  vérités  morales.  On  ne  pouvait  mieux 
poser  le  problème.  C'est  à  l'Église  qu'il  faut  demander  la  solution.  Leur 
raison,  parle  besoin  qu'elle  confesse  sans  pouvoir  le  satisfaire,  témoigne 
en  faveur  de  la  foi.  Elle  vous  amène  au  vestibule  du  sanctuaire.  Entrez  : 
vous  trouverez  la  révélation  permanente,  l'infaillibilité  vivante;  vous 
entendrez  la  voix  de  Dieu  sans  être  exposé  à  la  confondre  avec  celle  de 
.  vos  passions.  Il  y  a  un  ordre  de  vérités,  celles  qui  intéressent  le  salut  et 
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la  béatitude  de  la  vie  future,  qui  devaient  être  soustraites  au  doute»  à  la 
discussion,  au  raisonnement  destructeur.  Il  fallait  que  cet  aliment 
sacré  des  âmes  fût  mis  et  conservé  à  Tabri  de  toute  cause  d'altération. 
Tel  est  le  domaine  de  l'infaillibilité  catholique.  Quant  aux  vérités  d'ordre 
expérimental  et  rationnel,  qui  appartiennent,  soit  aux  sciences  logiques 
et  mathématiques,  soit  aux  sciences  physiques,  soit  aux  sciences  histo- 
riques, elles  ont  été  livrées  par  Dieu  aux  controverses  et  aux  disputes 
des  hommes.  Il  n'y  a  pas  d'infaillibilité  qui  les  rende  immuables  et  uni- 
verselles. Elles  forment  le  domaine  sans  cesse  agité  et  révolutionné  de 
la  certitude  relative  et  subjective.  Qu'on  ne  dise  pas  que  la  révélation 
des  vérités  religieuses  et  morales  a  pu  se  borner  à  une  manifestation 
unique,  soit  orale,  soit  scripturale,  ou  à  quelques  manifestations  de 
cette  nature,  séparées  par  de  longs  intervalles  de  temps,  et  abandonnées, 
durant  ces  intermissions  et  ces  silences  de  Dieu,  aux  libres  mouvements 
de  l'esprit  humain.  Une  telle  révélation  s'évanouirait  dans  la  liberté  et  la 
diversité  des  interprétations,  dans  les  contradictions  des  commentaires, 
et  ne  différerait  en  rien  de  celle  qu'invoquent  les  théoriciens  de  la  raison 
impersonnelle  et  de  la  raison  générale.  Il  fallait  que  l'absolu  restât 
l'absolu,  et  que  le  flambeau  de  l'infaillibilité,  une  fois  allumé,  ne  pût 
s'éteindre,  et  brillât  aux  âmes,  à  travers  le  temps  et  l'espace,  d'une  lu- 
mière continue.  , 

Ce  langage,  répété  sur  tous  les  tons  par  les  prédicateurs  du  catholi- 
cisme, fait  encore  impression  sur  un  certain  nombre  d'esprits.  Et  cepen- 
dant il  y  a  longtemps  que  Bayle  a  montré  ce  que  renferme  de  contradic- 
toire cet  appel  de  la  raison  défaillante  à  une  révélation  vraiment  posi- 
tive et  authentique,  a  On  ne  peut  plus  dire,  remarque-t-il,  que  la  théo- 
logie est  une  reine  dont  la  philosophie  n'est  que  la  servante  ;  car  les 
théologiens  eux-mêmes  témoignent,  en  défendant  kurs  dogmes  par  le  rai- 
sonnement^ qu'ils  regardent  la  philosophie  comme  la  reine  et  la  théologie 
comme  la  servante  ;  ils  reconnaissent  que  tout  dogme  qiji  n'est  point 
homologué,  pour  ainsi  dire,  vérifié  et  enregistré  au  parlement  suprême 
de  la  raison  et  de  la  lumière  naturelle,  ne  peut  être  que  d'une  autorité 
chancelante  et  fragile  comme  du  verre.  » 

Voilà  qui  est  décisif  :  les  catholiques  motivent  leurs  croyances,  les 
défendent  par  la  raison,  réfutent  les  objections  (Je  leurs  adversaires,  s'ef- 
forcent de  prouver  la  mission  divine  de  Jésus-Christ,  l'inspiration  divine 
de  l'Écriture  et  l'infaillibilité  de  l'Église  ;  en  quoi  ils  font,  quoi^qu'ils  en 
aient,  des  actes  de  rationalisme.  Et  il  faut  bien  qu'ils  commencent  par 
Ih.  Ou  bien  ils  accordent  que  la  révélation  chrétienne  et  l'infaillibilité 
ecclésiastique  tirent  leurs  droits  et  leurs  titres  de  la  raison;  —  ou  bien 
ils  veulent  que  l'on  croie  à  la  révélation  chrétienne  et  à  l'infaillibilité 
ecclésiastique  sans  avoir  de  motifs  raisonnables  d'y  croire.  Vouloir  que 
l'on  croie  sans  motif  raisonnable  de  croire  est  une  prétention  qui  ne 


Digitized  by 


Google 


l'illusion  de  l'infaillibilité.  2S 

peut  leur  être  attribuée  et  que  désavouent  les  efforts  dç  leur  apologé-* 
tique.  Ce  serait  déclarer  la  foi  étrangère  et  par  cela  même  indifférente  à 
l'esprit  humain  ;  ce  serait  saper  l'édifice  même  de  l'orthodoxie.  Donc,  la 
raison  reste  la  règle  première,  indéclinable  et  nécessaire  de  la  croyance 
religieuse  comme  de  toute  autre  croyance.  Donc,  la  révélation  et  Tinfail- 
Hbîlité  constituée,  qu'on  présente  comme  destinées  à  remédier  à  Tincer- 
tilude  et  à  l'impuissance  de  la  raison,  relevant  de  la  raison  par  leur 
base,  participent  par  cette  base  à  l'incertitude  et  à  l'impuissance  de 
la  raison.  Elles  ne  peuvent  nous  donner  pour  leur  contenu  une  certi- 
tude d'une  autre  nature  que  celle  dont  elles  sont  elles-mêmes  l'objet. 
La  garantie  qu'elles  nous  offrent  n'ajoute  rien  à  celle  de  la  raison,  puis- 
qu'elle lui  emprunte  toute  sa  valeur.  Nous  avons  cru  nous  élever  au 
ciel,  nous  sommes  restés  sur  la  terre. 

C'est  ce  qu'avoue,  en  termes  formels,  un  des  apologistes  les  plus  élo- 
quents du  catholicisme,  le  P.  Làcordaire,  car  il  ne  semble  pas  qu'on 
puisse  donner  un  autre  sens  aux  paroles  suivantes  :  t  L'Église  catholique 
instituée  de  Dieu  pour  enseigner  le  genre  humain,  est  tout  à  la  fois 
certaine  et  infaillible;  certaine  de  la  vérité  de  son  institution  par 
Dieu,  infaillible  dans  le  dépôt  de  la  foi  dont  la  propagation  et  l'in- 
terprétation lui  furent  confiées.  Elle  est  tout  à  la  fois  certaine  et 
infaillible,  parce  que,  si  elle  n'était  qu'infaillible,  son  autorité  re- 
poserait sur  un  cercle  vicieux,  c'est-à-dire  qu'elle  invoquerait,  en 
faveur  de  son  infaillibilité,  son  infaillibilité  même  ;  au  lieu  qu'appuyée 
sur  la  certitude  rationnelle  et  morale  de  son  institution  divine,  elle,  va 
de  la  lumière  à  la  lumière,  de  la  lumière  naturelle  à  la  lumière  surna- 
turelle, delà  certitude  à  Tinfaillibilité  (1).  »  Ainsi,  selon  le  P.  Làcor- 
daire, c'est  une  certitude  rationnelle,  naturelle,  humaine,  c'est-à-dire 
relative  et  subjective  qui  mène  à  Tinfaillibilité  de  l'Église;  et  il  n'est  pas 
d'autre  chemin  pour  y  aller.  Il  y  a  pour  le  catholique  une  conviction  au 
moins  qui  ne  prend  pas  sa  source  et  sa  légitimité  dans  l'infaillibilité  de 
l'Église,  c'est  la  conviction  môme  de  cette  infaillibilité.  Or,  cette  con- 
viction qui  soutient  toutes  les  autres  ne  peut  leur  communiquer  plus  de 
force  qu'elle  n'en  a  elle-même. 

L'illusion  de  l'infaillibilité  se  montre  clairement  à  son  point  de  départ 
et  à  son  point  d'arrivée.  Une  autorité  infaillible  est,  dit-on,  nécessaire 
pour  apprendre  à  l'homme  ce  qu'il  doit  croire.  Mais  une  seconde  auto- 
rité infaillible  lui  sera  également  nécessaire  pour  lui  apprendre  à  recon- 
naître et  à  distinguer  sûrement  la  première;  une  troisième,  pour  lui 
apprendre  à  reconnaître  et  à  distinguer  sûrement  la  seconde;  et  ainsi  de 
suite  ;  nous  voylà  à  reculons  jusques  à  Tinfiny,  comme  dit  Montaigne.  Tel 
est  le  point  de  départ. 

(î)  Làcordaire.  Conférences  de  Noire-Dame-de-PariSy  t.  !,  p.  55, 


Digitized  by 


Google 


2U  l'illusion  de  l'infaillibilité. 

Voici  le  point  d'arrivée.  Une  autorité  infaillible  est,  dit-on,  nécessaire 
pour  transmettre, et  interpréter  fidèlement  la  pai-ole  de  Dieu.  Port  bien. 
Ma(s  entre  rinlerprétation  infaillible  de  l'infaillible  parole  et  la  raison 
individuelle  Où  elle  doit  parvenir  se  placent  nécessairement  un  grand 
nombre  d'intermédiaires,  lesquels  tous  également  doivent  être  infail- 
libles, si  Ton  ne  veut  pas  que,  de  bouche  en  bouche  et  d'interprétations 
en  explications  et  en  commentaires,  renseignement  divin  soit  exposé  k 
de  graves  altérations.  L'Église  est  loin  de  réaliser  son  idéal  chimérique 
d'une  révélation  continue  et  omniprésente  sur  la  terre.  Entre  les  déci- 
sions conciliaires,  mênrie  entre  les  décisions  papales  prises  ex  cathedra^  il 
y  a  des  intervalles  d'incertitude,  des  silences  de  Dieu.  Les  organes  de 
l'Église,  évoques  et  prêtres,  qui  apportent  ces  décisions  à  la  conscience 
du  fidèle,  en  les  interprétant  et  les  expliquant,  ne  sont-ils  pas  sujets  à 
l'erreur?  S'il  en  est  ainsi,  l'action  de  rinfaillibililé  disparaît  dans  tous 
l€s  détails  de  l'enseignement  religieux.' Si  je  ne  dois  admettre  l'infailli- 
bilité de  tous  les  membres  du  sacerdoce,  abstraction  faite  de  leur  igno- 
rance ou  de  leur  incapacité  personnelle,  depuis  le  pape  jusqu'au  vicaire 
de  village  commentant  l'Évangile  ou  expliquant  le  catéchisme  de  son 
évéque  aux  petits*  enfants,  je  demande  où  sont  les  garanties  qu'on 
m'avait  promises  et  dont  on  faisait  tant  de  bruit.' Quelle  différence 
essentielle  reste-t-il  entre  le  catholicisme  et  le  protestantisme  ? 

Ce  n'est  pas  tout  :  supposez  l'infaillibilité  du  pape  flanquée  de  celle 
de  révoque,  et  de  celle  du  curé,  et  de  celle  du  vicaire,  en  un  mot  placez 
l'infaillibilité  à  tous  les  degrés  comme  au  sommet  de  la  hiérarchie  ecclé- 
siastique, de  telle  sorte  que  le  canal  où  coule  l'enseignement  divin  soit 
dans  toute  son  étendue  parfaitement  pur,  et  vous  n'en  serez  pas  plus 
avancé,  si  le  fidèle  à  son  tour  n'est  lui-môme  infaillible  pour  le  recevoir 
et  le  comprendre  sans  l'altérer  en  y  mêlant  les  idées  et  les  sentiments 
qui  lui  sont  propres.  Vous  êtes  forcé  de  revenir  à  l'infaillibilité  interne 
et  personnelle. 

Ainsi  l'absolu  m'échappe,  de  quelque  côté  et  par  quelques  moyens 
que  je  veuille  le  saisir.  Le  relatif  est  au  point  de  départ  et  au  point 
d'arrivée  ;  il  ne  peut  s'éviter  au  commencement  et  se  retrouve  nécessai- 
rement à  la  fin.  Ni  l'inspiration  de  l'Écriture,  ni  l'infaillibilité  de 
l'Église  ne  peuvent  me  donner  une  certitude  absolue,  parce  que  ma 
certitude  est  fonction  de  ines  facultés,  lesquelles  ne  sont  nullement 
préservées  de  l'erreur.  Mes  facultés  peuvent  se  tromper,  en  premier  lieu, 
lorsqu'elles  prononcent,  après  investigation  des  documents,  des  témoi- 
gnages et  des  motifs  de  crédibilité,  que  l'Écriture  est  inspirée  et  que 
rÉglise  est  infaillible.  Elles  peuvent  se  tromper,  en  second  lieu,  lors- 
qu'elles s'appliquent  à  distinguer  les  livres  inspirés  de  ceux  qui  ne  le 
sont  pas,  et,  dans  chaque  livre,  les  parties  inspirées  de  celles  qui  ne  le 
sont  pas,  c'est-à-dire  à  déterminer  le  sujet,  l'objet,  les  conditions  et  les 
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limites  de  Tinspiration;  lorsqu'elles  s'appliquent  à  distinguer  les  articles 
de  foi  des  opinions  Ihéologiques  libres,  c'est-à-dire  à  déterminer  le 
sujets  Tobjet,  les  conditions  et  les  limites  de  rinfaillihilitc.  Elles  peu- 
vent se  tromper,  enfin,  lorsqu'elles  cherchent  à  s'assimiler  l'enseigne- 
ment de  rÉcriture  et  celui  de  l'Église,  Il  faut  en  prendre  son  parti  ; 
catholicisme  et  protestantisme  plongent  également  daus  le  rationa- 
lisme. 

Ainsi,  le  principe  de  relativité,  qui  est  le  grand  principe  du  crili- 
cisme,  pénètre  et  domine  le  système  entier  de  nos  idées,  de  nos  con- 
naissances,  de  nos  croyances  ;  il  ne  laisse  rien  en  dehors  de  son  domaine. 
Il  fait  évanouir  cette  certitude  absolue,  élevée  à  la  seconde  puis- 
sance, soustraite  aux  variations  de  la  pensée,  chimère,  que  poursuivent 
depuis  si  longtemps  Tévidentisme  philosophique  et  l'infaillibilisme  reli- 
gieux. Il  détruit  la  conception  traditionnelle,  orthodoxe,  on  peut  dire 
catholique  de  la  religion  et  de  la  révélation.  Dieu  a  parlé;  soit.  Mais  on 
n'a  pu  l'entendre  que  de  ses  oreilles;  on  ne  peut  le  comprendre  qu'avec 
son  jugement.  La  révélation  nous  reste  étrangère,  si  elle  ne  sort  de 
l'absolu,  si  elle  n'est  embrassée  par  la  raison  et  la  conscience,  si  elle  ne 
se  met  à  la  taille  et  à  la  mesure  de  la  raison  et  de  la  conscience,  si  elle 
né  se  transforme  en  produit  de  la  raison  et  de  la  conscience.  «  De  faire 
la  poignée  plus  grande  que  le  poing,  la  brassée  plus  grande  que  le  bras, 
dit  Montaigne,  et  d'espérer  enjamber  plus  que  l'estendue  de  nos  jambes, 
cela  est  impossible  et  monstrueux  ;  ny  que  l'homme  se  monte  au-dessus 
de  soy  et  de  l'humanité  ;  car  il  ne  peult  veoir  que  de  ses  yeulx,  ny  saisir 
que  de  ses  prinses.  9 

'  F.    PiLLON. 
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Crotauces  PHitosoPHlODBS,  par  Numa  Dejcan  de  Fonroqxte  (Paris,  1872,  Hachette). 

(îe  petit  livre  est  une  profession  de  foi  philosophique  ;  c'est  le  libre  produit  d'une 
réflexion  personnelle  qui  suit  sa  propre  route  sans  se  préoccuper  de  sa  solitude  et 
des  courants  intellectuels  de  l'époque.  A  ce  titre,  il  peut  offrir  à  certains  esprits 
plus  d'intérêt  que  les  enseignements  toujours  un  peu  conventionnels  des  écoles. 
L'auteur  y  expose  et  propose  ses  croyances  en  brèves  formules,  sans  les  motiver 
ni  les  justifier.  Il  exprime  l'espoir  que  cette  exposition  pourra  t  servir  à  démon- 
trer que  le  matérialisme  s'arroge  à  tort  le  privilège  de  marcher  seul  avec  la 
science,  et  qu'il  est  possible  de  concevoir  im  spiritualisme  parfaitement  d'accord 
avec  les  phénomènes  constatés  parles  physiciens  et  les  physiologistes  ». 

On  voit  à  qui  nous  avons  affaire.  La  doctrine  philosophique  à  laquelle  M.  N.  D. 
a  été  conduit  par  ses  méditations  est  le  spiritualisme.  Mais  quel  spiritualisme?  H 
ne  s'agît  nullement  du  spiritualisme  classique,  de  la  dualité  cartésienne  des  sub- 
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Stances.  Le  spiritualisme  de  M.  N.  D.  rappelle  celui  de  Berkeley.  On  peut  en  juger 
par  les  formules  suivantes  (1  )  : 

a  L'Esprit  est  la  seule  réalité  absolue...  »  (P.  1.) 

f  L'étendue  est  une  conception  ;  elle  tire,  par  conséquent,  son  existence  de 
l'Esprit,  elle  n'existe  que  par  lui,  que  comme  étant  conçue  par  lui,. .  »'(P.  2.) 

€  Tous  les  points  de  l'étendue  ne  sont  pas  essentiellement  soumis  à  l'action  de 
h  force.  Ceux  qui^e  le  sont  pas  :  points  purement  géométriques  :  eeux  qui  le  sont  : 
points  matériels.  Points  matérieb  :  centres  d'action  choisis  en  nombre  indéfini  par 
l'Esprit;  en  repos  ou  en  mouvement  selon  sa  volonté.  Leur  ensemble  constitue  le 
monde  matériel. 

».  Points  matériels  réciproquement  attirés  ou  repoussés  entre  eux  ;  intensité  de 
ces  attractions  et  répulsions  généralement  variables  avec  les  distances  des  points 
autour  desquels  elles  s'exercent.  La  manière  dont  cette  intensité  varie  est  une  loi. 
Toute  loi  est  une  décision  de  l'Esprit  ;  elle  s'exécute  par  l'exercice  de  sa  volonté,  i 
(P.  U  et  5.) 

6  La  force  émanée  de  l'esprit  produit  l'existence  même  de  la  matière, 
au  lieu  d'être,  comme  plusieurs  l'ont  cru.  Tune  des  propriétés  de  la  matière.  » 
(P.  19.) 

«  Le  Temps  est,  de  môme  que  l'Espace,  une  conception  de  l'Esprit  et  n'existe 
que  par  l'Esprit.  On  y  distingue  la  durée^  Vinstant  et  la  contemporanéUé^  qui  cor- 
respondent à  la  lignCy  au  point  et  à  la  surface  dans  la  conception  de  l'espace.  > 
(P.  20.) 

a  La  connexité  qui  existe  entre  les  étals  et  les  durées  est  cause  que,  dans  le 
langage,  nous  attribuons  la  durée  à  l'état,  en  employant  le  mot  durée  comme  syno.  * 
nyme  de  persistance,  La  persistance  seule  appartient  à  l'état  ;  elle'  est  en  quelque 
sorte  sa  quantité,  sa  somme  d'existence  ou  la  somme  des  phénomènes  par  lesquels 
se  révèle  son  existence.  Difficile  et  souvent  même  impossible  à  mesurer,  à  cause 
de  la  multitude  de  considérations  dont  il  y  aurait  à  tenir  compte,  cette  quantité 
est  pourtant  d'une  telle  importance,  que  nous  ne  pouvons  renoncer  à  la  rapporter 
à  des  nombres,  et  nous  nous  accordons  à  adopter  ceux  qui  donnent  la  mesure  de 
la  durée  comprise  entre  les  instants  correspondants  au  commencement  et  à  la  fin 
de  l'état  comme  donnant  aussi  la  mesure  de  la  persistance  de  cet  état.  Mais,  en 
procédant  de  la  sorte,  nous  nous  trompons;  notre  erreur  est  la  même  que  si,  pour 
la  matière,  nous  rapportions  la  mesure  des  masses  à  celle  des  volumes.  De  même 
que  des  volumes  égaux  peuvent  contenir  des  nombres  très-différents  de  poinU: 
matériels,  de  même  à  des  durées  égales  correspondent  très-inégalement,  tant  en 

(1;  L'idée  fondamentale  du  système  de  M.  N.  D.  est  celle  qu'a  développée  M.  H.  Delà- 
perche  dans  fa  Philosophie  anahjtique.  M.  N.  D.  paratt  avoir  emprunté  à  M.  Delaperche 
ses  vues  générales  sur  1  Esprit  et  la  Matière,  à  moins  d'une  rencontre  accidentelle,  qui  n'est 
pas  à  la  rigueur  impossible  et  qui  serait  intéressante,  mais  à  laquelle  il  est  bien  dificile  de 
croire.  En  tout  cas,  la  Philosophie  analytique  est,  si  nous  ne  nous  trompons,  d'une  publi- 
cation un  peu  antérieure  aux  Croyances  philosophiques  et  témoigne  d'un  travail  tout  au- 
trement considérable.  Nous  devons  noter  aussi  qu'avec  le  même  point  de  départ,  les  deux 
doctrines  présentent  des  différences  essentielles.  M.  Delaperche  par  sa  théorie  de  la  créa- 
tion entend  échapper  au  panthéisme  et  tient  sérieusement  pour  le  libre  arbitre;  M.  N.D. 
est  panthéiste  et  déterministe. 
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nombre  qu*eii  importance,  ces  phénomènes  par  lesquels  l'existence  se  manifeste, 
et  qui  sont  Texistence  elle-même.  »  (P.  28  et  29.) 

Nous  interrompons  ces  citations  pour  appeler,  en  passant,  l'attention  de  nos 
lecteurs  sur  le  parallélisme  aussi  exact  qu'ingénieux  que  M.  N.  D.  établit  entre  les 
deux  catégories  du  temps  et  de  Tespace.  Celle  disiinclion  de  la  persistance  et  de 
la  durée,  correspondant  à  celle  de  la  masse  et  du  volume,  nous  para!t  une  vue 
importante  :  elle  nous  montre  des  durées  égales  inégalement  remplies  de  réalité 
phénoménale, et,  par  conséquent^  dans  ces  durées,  le  plein  et  le  vide  de  temps  en 
proportions  différentes,  une  notion  qui  est  fondamentale  dans  le  nouveau  criti- 
cisme,  et  à  laquelle  Tesprit  hiunain  répugne  plus  fortement  encore  qu*au.vide  de 
Tespace. 

c  Les  états  de  combinaison  seuls  sont  susceptibles  de  pei*sistance  et  de  cessa- 
tion d'existence ,  en  d'autres  termes,  susceptibles  d'être  une  suite  de  phénomènes 
dont  le  premier  est  leur  commencement  et  le  dernier  leur  fin.,.  L'Esprit  n'est  pas 
susceptible  de  fin  ni  de  commencement.  »  (P.  32.) 

«  Le  simple  bon  sens  se  refuse  à  admettre  que  l'Esprit  soit  lui-même  une  combi- 
naison, çncore  moins  le  résultat  d'une  combinaison,  tandis  qu'il  lui  semble  tout  na- 
turel que  les  combinaisons  procèdent  de  l'esprit.  Il  en  est  de  la  matière  tout  au- 
trement que  de  l'esprit;  sa  substance  elle-même  n'est  autre  chose  qu'un  état  qui  a 
commencé  quand  FEsprit  a  trouvé  bon  de  la  constituer  par  des  lois  émanant  de  sa 
volonté,  et  qui  finira  quand  il  trouvera  bon  de  ne  plus  appliquer  ces  lois.  Il  y  a 
cette  différence  entre  la  matière  et  l'Esprit,  que  la  matière  subit  les  combinaisons, 
tandis  que  l'Esprit  les  crée...  La  matière  n'a  pas  d'essence  propre.  Elle  existe, 
mais  elle  n'est  pas...  En  disant  qu'elle  existe,  nous  déclarons,  à  son  sujet  comme 
au  sujet  de  tout  état,  que  son  commencement  a  eu  lieu  et  que  sa  fin  n'est  pas 
encore  venue.  En  disant  de  l'Esprit  qu'il  est,  nous  n'attachons  à  cette  expression 
aucune  idée  de  commencement  ni  de  fin.  Il  est  parce  qu'il  est.  Toute  cause  réside 
en  lui.  Toute  cause  est  lui-même.  Il  n'aurait  pu  commencer  sans  avoir  préexisté 
dans  sa  volonté  d'être  ;  il  ne  pourrait  finir  sans  se  survivre  dans  sa  volonté  de  ne 
plus  exister.  »  (P.  3^  et  35.) 

€  Autant  l'Esprit  est  immuable  en  son  essence,  autant  est  susceptible  de  variabi- 
lité la  manière  dont  il  se  livre  à  l'exercice  de  ses  facultés.  Chacune  des  combinai- 
sons créées  par  lui,  la  plus  simple  comme  la  plus  complexe,  est  pour  lui  l'objet 
d'un  intérêt  plus  ou  moins  vif.  Cet  intérêt  n'est  autre  chose  que  la  vie  sous  toutes 
ses  formes  et  à  tous  ses  degrés.  L'Esprit  vit  donc  en  ces  combinaisons;  il  se  mul- 
tiplie, il  se  diversifie  en  elles,  tout  en  gardant  son  unité  fondamentale.  »  (P.  36.) 

«  En  s'intéressant  à  ses  combinaisons,  l'Esprit  s'isole  dans  chacune  d'elles,  si 
simple  ou  si  coàiplexe  qu'elle  soit.  Il  s'y  circonscrit  pour  ainsi  dire  ;  il  vit  dans 
toutes  en  général  et  dans  chacune  d'elles  en  particulier,  à  quelque  degré  de  com- 
plication qu'il  les  considère.  C'est  ainsi  qu'il  se  diversifie  et  se  constitue  en  toutes 
sortes  ùl  individualités.  Aussi  bien,  il  les  considère  toutes  dans  leur  ensemble, 
quelles  qu'en  soient  les  natures  diverses,  comme  formant  une  seule  combinaison  ; 
et  vivant  dans  cette  combinaison  universelle,  il  est  Dieu,  Dieu  suprême.  Aussi  bien, 
il  s'intéresse  à  la  plus  petite  combinaison  élémentaire  et  vit  en  elle.  U  vit  de  même 
dans  toutes  les  combinaisons  intermédiaires  en  les  impliquant  de  toute  manière. 
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Parmi  celte  mullilucle  de  combinaisons  intermédiaires,  entre  lapins  élémentaire  et 
runiversellc,  il  en  est  une  de  laquelle,  plus  que  de  toute  autre,  nous  connaissons 
rinlérôt  qu'elle  inspire  à  l'Esprit.  Vivant  en  elle,  TFspril  se  fait  homme.  Il  se  fait 
de  môme  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  grand  et  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  petit,  soit  ani- 
mal, soit  végétal,  soit  minéral  même,  puisque  la  matière  ne  subsiste  que  par  l'ac- 
tion incessante  de  VEsprit  sur  ses  molécules,  i  (P.  38  et  39.) 

Les  passages  qu'on  vient  de  lire  nous  présentent  les  traits  principaux  de  la  doc- 
trine philosophique  de  M.  J^.  D.,  et  la  classent  parmi  les  systèmes  idéalistes  et 
panthéistes.  Il  est  certain  que  cet  Esprit  immuable,  qui  est  sans  commencement 
ni  fin,  et  qui  devient,  se  phénoménalise,  vit  dans  le  temps,  se  manifeste  dans  la 
série  dos  combinaisons  et  des  individualités  de  tous  ordr,es,  ressemble  fort,  d'une 
part,  h  la  Swftstocede  Spinoza,  de  l'autre  à  ces  trois  produits  (trois  équivalents,  on 
peut  dire  trois  synonymes  métaphysiques)  du  Noumètie  illogiquement  cl  malheu- 
reusement conservé  par  Kant,  V Absolu  de  Schelling,  Vlâée  de  Hégol,  la  Volonté  de 
Schopenhauer,  On  ne  peut  contester  qu'il  ne  soit  de  celte  famille  d'êtres  qn'affec  • 
tiennent  les  métaphysiciens,  neutres,  informes,  indéfinissables,  placés  en  dehors 
et  au-dessus  de  toute  détermination  et  de  toute  relation,  dans  une  région  où  ne 
peuvent  atteindre  nos  catégories  intellectuelles.  A  ces  êtres  tous  les  noms  convien- 
nent également  et  ^nt  également  indifférents.  Pourquoi  ce  terme  plutôt  que  cet 
autre? Celui  d'esprit  plutôt  que  celui  de  matière?  Celui  de  volonté  plutôt  que  celui 
d'idée?  On  ne  peut  le  dire,  sans  donner  de  son  choix  une  raison  tirée  de  l'expé- 
rience physique  ou  psychologique,  c'est-à-dire  sans  tomber  dans  l'équivoque  et  la 
contradiction,  au  moment  môme  où  l'on  oppose  l'ôtre  dont  on  parle  à  toute  réalité 
phénoménale  et  expérimentale;  Il  serait  plus  logique  de  ne  pas  nommer  cet  ôlre, 
cà^  les  termes  employés,  quels  qu'ils  soient,  ne  peuvent  que  tromper  sur  la  vraie 
nature  du  concept,  s'ils  ne  sont  considérés  comme  absolument  vides  de  toute  signi- 
fication positive.  Biais  renoncer  à  le  nommer,  ce  serait  encore  se  contredire  en 
avançant  qu'on  ne  peut  s'en  faire  aucune  idée,  en  tirer  aucune  explication,  qu'il 
est  hoi^  l'intelligence,  hors  la  pensée. 

M.  N.  D.  distingue  l'Esprit  immuable,  éternel,  existant  par  lui-même,  des  phé- 
nomènes matériels,  vitaux,  humains  et  même  divins  par  lesquels  il  so  manifeste. 
Il  nous  monlre  cet  esprit  abstrait  devenant  esprit  vivant,  se  faisant  Dieu.  Il  paraît 
admettre,  en  quoi  nous  l'approuvons,  que  toutes  ces  manifestations,  combinaisons, 
incarnations,  depuis  la  plus  élémentaire  jusqu'à  Ja  plus  universelle,  ont  commencé, 
appartiennent  à  l'ordre  du  temps,  tombent  sous  la  catégorie  du  nombre.  Fort 
bien  ;  mais  avant  ces  combinaisons,  avant  la  production  du  monde  (et  ici  ce  mot 
le  monde  comprend  tous  les'ôtres  qui  sont  devenus,  qui  ont  commencé,  hommes 
et  dieux),  qu'était  cet  esprit  abstrait?  quels  attributs  lui  donnez-vous?  Comment 
est-il  sorti  de  son  immobile  et  indivisible  éternité?  J'entends  que  vous  en  failrs 
une  cause,  une  force,  une  volonté;  vous  dites  qu'il  a  voulu,  qu'il  a  créé.  Mais 
prônez  garde  que  ces  idées  de  cause^  de  force,  de  vohntéy  auxquelles  viennent 
s'ajouter  forcément  celles  de  passion  et  de  conscience,  vous  sont  fournies  par 
l'ordre  du  temps,  de  l'expériencp,  des  phénomènes.  Vouloir  et  créer  sont  des 
facultés  et  des  actes  qu'il  nous  est  impossible  d'accorder  avec  le  concept  d'un  être 
en  qui  l'on  nie  tout  changement,  c'est-à-dire  tout  commencement  et  toute  cessa- 
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tion  d'état.  Vouloir  et  créer  sont  des  actes  de  Dieu  vivant,  anthropomorphique,  et 
c'est  par  de  tels  actes  que  l'Esprit  se  ferait  Dieu  vivant  !  ta  pétition  de  principe  est 
évidente.  Si  le  monde,  considéré  comme  l'ensemble  des  combinaisons,  des  mani- 
festations de  FEsprit,  a  commencé,  vouloir  et  créer  ont  surgi,  comme  des  accidoitSy 
au  sein  de  l'Esprit;  ils  n'en  constituent  pas  Vessence  étemelle.  Vouloir  et  créer  ne 
sont  qu'une  manière  figurée  d'exprimer  le  premier  commencement,  le  commence- 
ment absolu  des  phénomènes,  de  l'exprimer  en  l'expliquant,  en  le  rattachant  à  un 
noumène  inintelligible,  c'est-à-dire  au  fond  en  le  niant. 

Dans  la  croyance  philosophique  de  M.  N.  D.  nous  retrouvons  les  affirmations 
ordinaires,  les  mystères  ordinaires  du  panthéisme,  dçs  mystères  qui,  pour  Timpé- 
nétrabilité,  n'ont  rien  à  envier  à  ceux  des  religions  :  ce  qui  n'est  pas  bien  éton- 
nant, les  mystères  des  religions  venant  des  éléments  panthéistes  que  la  métaphy- 
sique introduit  dans  la  théologie  et  qui  allèrent  le  caractère  essentiel  de  la  pure 
croyance  religieuse,  l'anthropomorphisme.  Le  grand  mystère  du  panthéisme  est  la 
conciliation  en  Dieu  de  l'universalité  et  de  l'individualité  ;  c'est  la  thèse  d'une  indi- 
vidualité divine,  d'un  moi  divin,  où  entrent  comme  éléments  constituants,  tout  en 
s'en  distinguant,  toutes  les  individualités  de  tous  genres,  de  tous  degrés  de  dignité 
et  de  perfection.  M.  N.  D.  admet  des  consciences  composées  d'autres  consciences, 
une  conscience  suprême  composée  de  toutes  les  consciences.  Cela  se  rattache  à 
l'idée  fondamentale  de  l'Esprit,  cause,  source  et  substance  imiverselle.  M.  N.  D. 
^ait  obseiTer  que  c  vivant  dans  une  combinaison,  l'Esprit  fait  abstraction  de  tout 
ce  qui  se  rapporte  à  toute  autre  combinaison  t  ;  que  l'ignorance  ou  Toubli  résulte 
de  cette  faculté  d'abstraction;  que  a  cette  ignorance  est  pour  l'Esprit  d'un  usage 
non  moins  précieux  que  la  science,  attendu  que,  sH\  possédait  dans'chacune  de  ses 
individualités  la  science  parfaite  avec  la  puissance  correspondante,  les  combinai- 
sons n'auraient  plus  cet  imprévu,  cette  fragilité  qui  seuls  excitent  l'intérêt  et 
constituent  la  vie  >.  (P.  Ul\.)  Il  ajoute  :  c  En  tant  qu'il  vit  spécialement  dans  une 
combinaison  quelconque  À,  l'Esprit  oublie  donc  ou  ignore  ce  qui  se  rapporte  à  une 
autre  combinaison  B  ;  et  réciproquement,  vivant  spécialement  dans  B,  il  ignore  ce 
qui  concerne  la  combinaison  A.  Mais  en  tant  qu'il  vit  dans  la  combinaison  (AD) 
composée  de  A  et  de  B,  il  connaît  à  la  fois  et  ce  qui  se  rapporte  à  l'élément  A  et 
ce  qui  se  rapporte  à  l'élément  B.  Vivant  spécialement  dans  la  combinaison  com- 
plexe (AB),  il  ignore  ce  qui  se  rapporte  ù  la  combinaison  (CD),  et  réciproquement  ; 
mais,  vivant  dans  une  combinaison  plus  complexe  encore,  composée  de  (AB)  et  de 
(CD),  il  sait  ce  qui  se  rapporte  à  tous  les  éléments  :  A,  B,  C,  D  (AB)  et  (CD)  ; 
ainsi  de  suite  jusqu'à  la  combinaison  universelle  qui  comprend  tous  les  éléments.  » 
(P.  45.) 

La  conclusion  est  que  l'universalité  divine  renferme  toutes  nos  individualités, 
c  L'homme,  dit  M.  N.  D.^  est  l'Esprit  considéré  comme  réduit  à  la  combinaison 
élémentaire.  Dieu  est  l'Esprit  vivant  dans  la  combinaison  complexe,  .\insi  Dieu 
contient  l'homme  ;  Dieu  vit  non-seulement  dans  son  universalité,  mais  aussi  dans 
]a  combinaison  que  forme  un  ensemble  d'hommes,  et  môme  encore  dans  l'homme, 
dans  son  individualité  h  plus  restreinte.  Dieu  pense  et  veut  ce  que  doit  penser  et 
vouloir  chaque  nation,  ce  que  chaque  homme  doit  penser  et  vouloir...  »  (P.  136.) 
Que  l'homme  soit  ou  non  informé  de  ce  que  Dieu  veut,  Dieu  veut,  dans  t6us  les 
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cas,  ce  que  veut  rhorame...  La  volonté  commune  entre  Dieu  et  Thomme  est  abso- 
lue chez  l'homme,  c'est-à-dire  complète,  remplissant  la  sphère  restreinte  où  elle 
est  enfermée,  tandis  qu'elle  n'est  en  Dieu  qu'une  des  innombrables  composantes 
de  la  volonté  générale  se  rapportant  à  Tunivers  entier.  La  volonté  de  l'homme  est 
une  simple  note  dans  le  concert  de  toutes  les  volontés  de  l'Esprit,  et  ce  concert 
lui-môme  constitue  la  volonté  universelle,  la  volonté  de  Dieu  dans  sa  plénitude.  9 
(P.  139.)  M.  N.  D.  a  le  mérite  de  la  clarté  et  de  la  précision  :  on  n'est  pas  plus 
nettement,  plus  formellement  panthéiste. 

Le  panthéisme  de  M.  N.  D.  vient  au  secours  du  surnaturalisme  et  nous  y 
ramène.  «  Lorsque  Dieu,  dans  l'exercice  de  ses  attributions  générales,  à  quelque 
degré  que  ce  soit,  se  sert  d'une  individualité  quelconque  de  l'Esprit,  comme  organe 
spécial  de  manifestation,  il  est  permis  de  dire  cpi'il  se  personnifie  dans  cette  indi- 
vidualité, et,  à  ce  titre,  mai^  à  ce  titre  seulement,  ceux  à  qui  la  manifestation 
s'adresse  peuvent  et  doivent  même  prendre  cet  organe  pour  Dieu  lui-même.  Mais 
il' n'est  véritablement  le  visage  de  Dieu  que  pour  ceux  à  qui  la  manifestation 
s'adresse,  de  môme  qu'un  ambassadeur  ne  peut  prétendre  aux  honneurs  dus  à  son 
souverain  que  chez  un  peuple  où  il  le  représente.  L'individualité  dont  nous  parlons 
n'est  qu'un  ambassadeur,  un  envoyé  de  Dieu  :  d'où  lui  vient  le  nom  à'ange.  Celte 
occurrence  peut  se  présenter  où  l'organe  de  manifestation  est  pris  parmi  les 
hommes.  Dans  ce  cas,  l'homme  choisi  devient  ange  lui-même  ;  il  est  la  manifesta- 
tion, la  parole  de  Dieu.  Dieu  se  manifeste  h,  l'homme  de  trois  manières  :  naturel- 
lement, surnaturellement  et  prophétiquement. . .  Le  premier  mode  de  manifestation 
est  permanent,  universel  ;  le  second  et  le  troisième,  occasionnels,  exceptionneb;, 
ou  du  moins  nous  paraissent  tels.*  Ces  derniers  ont  pour  but  de  rappeler  aux  hommes 
que  Dieu  vit  non-seulement  dans  l'ensemble  de  l'humanité;  mais  qu'il  s'intéresse 
spécialement  à  chaque  peuple,  à  chaque  individu.  »  (P.  UO  et  suiv.)  Voilà  un  pas- 
sage qui  confirme  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  des  affinités  du  panthéisme  avec 
les  dogmes  et  les  mystères  des  religions  qui  possèdent  une  théologie  développée. 

Une  doctrine  qui  admet  des  consciences  composées  d'autres  consciences  doit 
être  fort  éloignée  du  nominalisme  ;  iU  est  naturel  qu'elle  envisage  la  société  au 
point  de  vue  réaliste.  C'est  encore  une  des  tendances  du  panthéisme.  M.  N.  D.  voit 
dans  la  société  a  un  organisme  analogue  à  celui  que  chacun  de  nous  gouverne  en 
sa  présence  et  auquel  a  été  donné  le  nom  de  corps  }> .  Dire  que  la  société  est  un 
corps  qui  a  ses  membres,  comme  le  corps  humain,  n'est,  à  nos  yeux,  qu'une  figure. 
Pour  M.  N.  D.,  c'est  «  une  vérité  pure  et  simple,  une  vérité  immédiate  ».  —  €  La 
société,  dit-il,  est,  comme  chacun  de  ses  membres,  un  individu  multiple;  chacun 
de  nous  est  un  de  ses  agents,  nous  sommes  ses  combinaisons  dépendantes.  Elle  a, 
comme  l'homme,  un  chef,  aux  décisions  duquel  il  est  nécessaire,  pour  sa  conserva- 
lion,  que  chacun  de  nous  se  conforme;  elle  a  aussi  son  système  nerveux,  qui  n'est 
autre  chose  que  le  personnel  d'une  administration,  n  (P.  106.) 

11  nous  reste  à  faire  connaître  les  principes  de  morale  exposés  par  M.  N.  D. 
Hemarquonâ  d'abord  que  la  liberté  n'a  pas  place  dans  son  système.  L'apparence 
seule  en  est  conservée;  et  cette  apparence  vient,  selon  lui,  du  phénomène  psycho- 
logique de  l'hidécision,  c'est-à-dire  des  limites  imposées  à  notre  intelligence.  «  La^ 
volonté  humaine,  dit-il,  se  prononce  :  1"  d'après  les  circonstances  qui  constituent 
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l'état  de  la  coifibinaison  vitale  au  moment  de  la  délibération  ;  ^^  d'après  le  plus  ou 
moins  de  lumière  intellectuelle  qui  les  lui  montre  et  qui  lui  montre  aussi  les  cir- 
eonstanceâ  à  produire.  Or,  comme  ce  degré  de  lumière  est  lui-môme  une  circon- 
stance actuelle,  on  peut  dire  en  toute  assurance  que  Tacte,  effet  de  la  volonté, 
c*est-à-dire  l'ensemble  des  circonstances  à  produire,  est  une  conséquence  néces- 
saire de  Tqnsemble  des  circonstances  présentes  au  moment  de  la  délibération.  11 
en  résulte  que,  si  deux  ou  plusieurs  combinaisons  se  trouvaient  dans  des  conditions 
tout  à  fait  identiques,  les  individualités  de  T Esprit  vivant  en  elles  auraient  exacte- 
ment les  mêmes  volontés.  »  (P.  1^4.)  Ainsi  nos  actes  sont  déterminés  et  fatals; 
mais,  en  raison  de  notre  intelligence  bornée,  ils  sont  imprévus  pour  nous,  et  c'est 
ce  caractère  d'imprévisibilité  qui  nous  donne  le  sentiment  de  la  liberté,  sentiment 
illusoire,  mais  précieux,  qui  fait  l'intérêt  de  l'existence.  Supposez  dans  l'homme 
une  intelligence  parfaite  et  l'imprévu  cessant  pour  lui,  le  voilà  qui  traîne  partout, 
avec  un  ennui  mortel,  le  sentiment  intime  de  son  automatisme  !  (P.  148  et  suiv.) 
L'observation  est  piquante.  Mais  alors  comment  Dieu,  pour  lequel  il  n'y  a  pas 
d'imprévu,  échappe-t-il  à  l'ennui  qui  doit  résulter  de  son  immobile  et  infaillible 
connaissance?  La  question  est  naturelle,  et  M.  N.  D.  se  l'est  posée;  il  y  fait  cette 
curieuse  réponse,  que  c  Dieu  jouit  de  la  manière  dont  cet  imprévu  nous  intrigue 
nous-mêmes,  comme  nous  nous  intéressons  aux  personnages  d'un  drame  alors 
même  que  nous  en  connaissons  d'avance  le  dénoûment  » .  (P.  147.}  Cela  s'appelle, 
ce  nous  semble,  se  donner  la  comédie  à  nos  dépens  (qui  sont,  il  est  vrai,  les  siens 
propres)  et  s'amuser  de  nos  amusements  et  de  nos  tourments  (qui  sont  encore,  il 
est  vrai,  les  siens  propres). 

Le  système  panthéiste  et  fataliste  de  M.  N.  D.  entraîne  logiquement  la  négation 
du  mal  moral  qui,  aux  yeux  de  notre  auteur  et  dans  l'ordre  qu'il  conçoit,  devient 
une  apparence  comme  la  liberté,  comme  l'obligation,  comme  la  responsabilité. 
Pour  M.  N.  D.,  le  bien,  c'est  l'utile;  le  mal,  c'est  le  nuisible.  Or,  l'utile  et  le  nui- 
sible se  confondent  dans  la  pleine  et  universelle  vie  de  l'Esprit,  devant  le  Dieu 
suprême.  Ils  n'ont  qu'un  sens  relatif  ;  ils  ne  se  distinguent  et  ne  s'opposent  que 
dans  une  sphère  restreinte,  par  exemple  dans  la  société  humaine,  et  devant  les 
dieux  inférieurs  et  subordonnés  qui  président  aux  combinaisons  partielles,  c  attendu 
que  ce  qui  est  mauvais  pour  la  combinaison  dont  nous  faisons  partie  peut  être  bon 
pour  toute  autre  combinaison  à  laquelle  le  Dieu  suprême  prend  non  moins  d'intérêt 
qu'à  la  nôtre  >.  (P.  152.)  D'où  il  suit  que  c  toute  culpabilité  s'efface  devant  la 
personnalité  suprême  de  Dieu,  qui,  dans  ses  desseins  éternels  et  universels,  veut 
ce  que  nous  trouvons  mal  non  moins  que  ce  que  nous  trouvons  bien  ».  (P.  150.) 

Nous  devons,  en  terminant,  féliciter  M.  N.  D.  de  la  rigueur  avec  laquelle  il 
déduit  les  conséquences  de  ses  théories  et  de  la  précision  avec  laquelle  il  les 
exprime.  Il  a  le  don  de  déchirer  les  voiles.  En  le  lisant,  nous  apprenons  à  dire  à 
la  morale  ce  qu'on  a  souvent  dit  à  la  physique  :  Garde-toi  de  la  métaphysique  ;  et 
nous  trouvons  dans  de  telles  croyoMes  une  confirmation  de  la  métliode  criticiste  de 
philosopher. 
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BuLL£TiN  DE  LA  SOCIÉTÉ  DES  AMIS  DE  LA  PAIX.  Paris,  librairie  Franklin, 
rue  des  Saint-Pères,  7i. 
Nous  avons  sous  les  yeux  le  n"  tx  de  ce  Ballctin,  dont  la  publication,  interrompue 
par  la  guerre  de  1870-1871,  a  été  reprise  en  1872.  Nous  sommes  heureux  de  le 
signaler  ù  nos  lecteurs.  Le  but  poursuivi  par  la  Société  des  amis  de  la  paix  (Ligue 
internationale  et  permanente  de  la  paix)  est  de  ceux  auxquels  toutes  nos  sympatliies 
sont  acquises.  La  déclaration  par  laquelle  a  été  fondée  cette  Société  en  1867  ex- 
prime dés  principes  généraux  qui  sont  les  noires,  et  qu'il  nous  semble  aujourd'hui 
plus  que  jamais  nécessaire  de  proclamer  et  de  défendre  contre  une  longue  tradi- 
tion de  violence  militaire  et  de  perfidie  diplomatique,  contre  les  idoles  de  la  fausse 
grandeur  et  de  la  fausse  gloire,  contre  Timmoralité  politique  des  hommes  d'État, 
et  contre  les  aveugles  haines  de  races.  Depuis  ie  coup  d'État  du  2  décembre  et 
l'avéneraent  du  principe  des  nationalités,  l'esprit  de  paix  a  reculé  en  Europe;  et 
les  prédictions  saint  simoniennes  et  positivistes,  d'après  lesquelles  l'activité  indus- 
trielle devait  infailliblement,  à  notre  époque,  succéder  à  Tsictivité  militaire,  ont  été 
tristement  démenties  par  les  événements.  Il  n'est  plus  possible  d'envisager  la  paix 
comme  une  conséquence  fatale  de  l'évolution  historique.  Mais  il  ne  faut  pas  croire 
non  plus  que  la  guerre  soit  nécessaire  et  doive  être  considérée  conune  une  force  nata- 
relie  ou  divine  devant  laquelle  les  efforts  des  honnêtes  gens  seraient  à  jamais  réduits  à 
l'impuissance.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  la  paix  européenne  ne  peut  être  fondée  ni 
par  le  mouvement  dos  intérêts  économiques,  ni  par  le  développement  des  sentiments 
de  fraternité  chez  les  princes  et  les  peuples.  Mais  elle  peut  l'être  par  l'applicatioa 
de  la  morale  rationnelle  et  du  droit  aux  rapports  internationaux  comme  à  tous  autres 
rapports.  Combattre  sous  toutes  ses  formes  la  raison  d'État  dans  la  politique  inté- 
rieure^  c'est  préparer  la  paix  des  classes  et  des  partis  ;  combattre  sous  toutes  ses 
formes  la  raison  d'Étal  dans  la  politique  extérieure,*  c'est  préparer  la  paix  des  na- 
tions et  des  races.  C'est  cette  idée  de  la  i^sin  juridique  qu'il  importe  de  dégager 
des  vagues  aspirations  humanitaires,  d'embrasser  fermement,  de  suivre  en  toutes 
ses  conséquences  cl  de  faire  entrer  dans  la  raison  et  la  conscience  européennes. 

La  politique  positive,  revue  occidentale,  paxaissantle  1*^  et  le  16  de  chaque  mois. 
Directeur  î  E,  Sémcn'e.  (Versailles,  boulevard  du  Roi,  7  ;  Paris,  librairie  Ernest  Leroux.) 
.  Cette  revue  est  l'organe  du  positivisme  orthodoxe,  comme  la  Philosophie  posi- 
tive de  MM.  Littré  et  Wyrouboff  est  l'organe  d'un  positivisme  qu'on  peut  appeler 
hérfitiquCj  parce  qu'il  n'accepte  pas  toutes  les  doctrines  politiques,  sociales  et 
religieuses  du  maître.  La  Politique  positice  a  pour  collaborateurs  principaux 
MM.  Foucart,  docteur  Robinet,  Balzagettc,  Âudiffrent^  etc.  Elle  publie  des  travaux 
intéressants  de  positivistes  anglais,  notamment  de  M.  Richard  Congrève  et  de 
M.  Frédéric  liarrison.  Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  ici  la  distance  qui  nous 
sépare  d'une  prétendue  philosophie  qui  repousse  comme  dos  eiTeurs  métaphysiques 
les  principes  de  la  morale  rationnelle  et  de  la  poHtique  libérale,  et  qui  prétend 
élever  au-dessus  de  la  souveraineté  du  peuple  et  de  la*libert6  de  conscience  la  sou- 
veraineté du  but  positiviste  et  du  dogme  positiviste. 

Le  rédacteur-gérant,  F.  Pillok. 

I»AR1S.     —    lUrftlMSAlK    Dit    B.    MABTIKET,  .»UB    UICKOK,    2. 
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LA  CRITIQUE  PHILOSOPHIQUE 

POLITIQUE,    SCIENTIFIQUE,    LITTÉRAIRE 


DE  LA  NÉCESSITÉ  DE  CONSTITUER  EN  EUROPE 
UN  SENTIMENT  EUROPÉEN. 

Les  anciens  Orecs  avaient  couiume  de  désigner  sous  le  nom  de  pan^ 
helléniques  les  sentiments  et  les  actes  inspirés  aux  citoyens  des  différents 
États  de  la  Grèce,  par  Tamour  de  la  patrie  commune,  par  Tintelligence 
de  ses  communs  intérêts,  par  rattachement  àses  idées  et  à  ses  mœurs 
en  opposition  avec  le  monde  appelé  barbare.  Le  sentiment  panhellénique 
exista  surtout  et  se  manifesta  énergiquement  dans  la  période  qui  sépare 
la  première  guerre  médique  de  Texpédition  d'Alexandre.  Il  exista  pour 
être  violé  fréquemment  et  par  tous  les  États,  que  leurs  rivalités  affreuses 
et  leurs  mutuelles  injustices  exposaient  sans  cesse  à  la  tentation  dé 
chercher  les  uns  contre  les  autres  un  appui  hors  du  monde  grec,  d'y  pra- 
tiquer des  intelligences  et  d'y  préparer  des  diversions.  Il  exista  néan- 
moins, assez  profond  et  assez  répandu  pour  être  un  thème  continuel  de 
discours,  d'exhortations  et  de  récriminations  réciproques,  un  sujet  de 
notes  et  de  débats  diplomatiques. 

Il  y  avait  donc  quelque  chose  qui,  au  milieu  des  guerres  incessantes 
et  cruelles  où  se  complaisaient  ces  hommes,  nos  ancêtres  dans  Tidée^ 
dans  la  science  et  dans  Tart,  entretenait  Tunité  spirituelle  et  la  faisait 
reconnaître;  il  y  avait  une  civilisation  dans  laquelle  ils  se  sentaient 
frères,  une  communauté  morale  qui  aurait  pu,  semblait-il,  avec  quelques 
efforts  de  vertu  de  plus,  à  la  faveur  de  certaines  circonstances  plus  heu- 
reusement modifiées,  les  conduire  à  rétablissement  d'une  constitution 
fédérale  pour  la  Grèce  entière.  Les  destinées  du  monde  eussent  alors 
été  bien  changées. 

La  passion  patriotique  étroite,  exclusive,  ardente,  la  haine  du  voisin 
qui  était  l'étranger,  la  solidarité  des  citoyens  d'une  même  cité,  n'avaient 
rien  de  cet  absolu  que  les  historiens  et  les  pnblicistes  se  plaisent  d'ordi- 
ûaire  à  supposer.  Le  sentiment  panhellénique  était,  lui  aussi,  une  réalité 
considérable  et  produisait  des  faits  importants,  des  actes  héroïques. 
Mais  une  autre  cause  venait  encore  lutter  contre  le  patriotisme  exclusif, 
et  dans  beaucoup  de  cas  le  dominer  :  c'était  la  passion  politique,  bien 
ou  mal  inspirée  d'ailleurs,  l'attachement  du  citoyen  à  un  principe  de 
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gouvernement  auquel  il  accordait  souvent  plus  de  prix  qu'à  l'indépen- 
dance môme  de  la  cité. 

Presque  toutes  les  républiques  de  la  Grèce  furent  en  proie  aux  dissen- 
sions civiles  inévitables  dans  les  États  avancés  et  éclairés,  où  se  p6sent 
des  questions  de  justice  distributive  entre  les  classes,  en  même  temps 
que  de  compétition  d'autorité  entre  les  individus.  Elles  traduisirent  en 
acte  la  loi  d'Arislote,  qui  nous  montre  les  démoci'aties  naissant  des  oli- 
garchies, puis  les  tyrannies  des  démocraties,  soit  que  les  tyrans  s'offrent 
pour  servir  les  passions  égoïstes  des  classes  dirigeantes,  soit  qu'ils  fas- 
sent valoir,  contre  ces  mêmes  classes,  les  intérêts  populaires  qu'ils  ne 
tardent  pas  ensuite  à  sacrifler.  Les  Grecs  de  la  grande  ère  des  républi- 
ques avaient  perdu  en  effet,  comme  la  France  actuelle  a  perdu  déjà,  et 
comme  toutes  les  nations  européennes  perdront  successivement,  le  Culte 
des  familles  souveraines  et  le  sentiment  de  la  fidélité.  Les  rois  mêmes  de 
Sparte  étaient  des  chefs  de  familles  aristocratiques,  appelés,  à  titre  de 
premiers  entre  des  égaux,  à  exercer,  sous  forme  héréditaire,  un  pouvoir 
réellement  délégué  et  attentivement  surveillé.  D'un  autre  côté,  l'aristo- 
oratie  elle-même,  par  suite  de  ràffaiblisseraent  du  culte  des  personnes, 
ne  représentait  plus  guère  d'autres  idées  ni  d'autres  passions  que  celles 
d'une  oligarchie,  d'une  classe  riche  en  possession  de  ce  privilège  de 
gouverner  qui  ne  manque  jamais  de  produire  ou  de  supporter  d'autre^ 
privilèges.  Dans  une  telle  situation,  ce  dilemme  :  césarisme  ou  répu- 
blique, dont  nous  avons  montré  la  force  en  ce  qui  nous  concerne  (1),  se 
posait  pour  ces  petits  États  d'il  y  a  vingt-deux  ou  vingt-trois  siècles, 
ainsi  qu'il  se  pose  pour  nous.  Seulement,  ce  que  notre  langage  latin 
appelle  république  était  la  cité  libre,  une  société  d'égaux,  et  ce  que  nos 
souvenirs  latins  qualifient  de  césarisme  était,  sous  le  nom  générique 
et  très-juste  de  tyrannie,  le  gouvernement  d'un  seul  employé  à  orga- 
niser l'oppression  de  tous  dans  l'intérêt  d'une  seule  classé. 

La  lutte  continuelle,  active  et  envenimée  des  partisans  de  l'oligarchie 
ou  de  la  tyrannie  contre  ceuit  de  la  démocratie  dans  presque  toutes  les 
cités,  les  proscriptions  fréquentes  des  citoyens  des  différents  partis  à  tour 
de  rôle  (l'exil  en  était  la  forme  la  plus  commune,  en  quoi  nous  sommes 
aujourd'hui  plus  cruels  qu'on  ne  l'était  dans  ce  vieux  monde),  les  retours 
de  fortune,  l'appui  continuellement  offert,  demandé  ou  prêté  par  une 
cité  libre  aux  démocrates  errants,  exilés  des  autres  cités,  et  par  un  gou- 
vernement oligarchique  aux  autres  gouvernements  de  la  même  nature, 
enfin  le  sentiment  de  la  dignité  humaine,  le  principe  et  Tamour  de  la 
liberté,  supérieurs  à  la  passion  même  du  patriote  et  au  fanatisme  de  la 
patrie  pure,  furent  de  grandes  causes  qui  se  joignirent  à  l'idée  du  pan- 
hellénisme opposé  à  la  barbarie  asiatique^  élevèrent  Tesprit  politique 
grec  au-dessus  des  divisions  de  naissance  et  de  territoire^  et  jusqu'à  ta 

(i)  Voyez  le  n«  24  de  la  Critique  philosophique. 
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notion  môme  de  l'humanilé.  Remarquons  toutefois  que  Thumanilé  noble, 
rhumanité  véritable  ne  pouvait  point  apparaître  aux  Hellènes  en. dehors 
de  la  eulture  occidentale,  c'est-à-dire  hellénique. 

L'élat  politique  et  moral  de  notre  Europe  est  à  bien  des  égards  sem^ 
blable  à  celui  de  la  Grèce  que  nous  veaons  de  rappeler.  Sans  doute,  le 
sentiment  qu'on  pourrait  nommer  paneuropéen  n'est  pas  excité,  forcé 
de.  se  produire,  comme  il  le  serait  si  l'Europe  avait  subi  de  notre  temps 
des  invasions  mongoles,  analogues  aux  invasions  médiques  de  l'antiquité, 
ou  si  seulement  la  Russie,  cette  nation  à  demi  asiatique,  avait  affecté 
plus  sensiblement  de  prétendre  à  Thégémonie^de  l'Occident,  avait  con- 
stamnaent  inquiété  ou  menacé  les  autres  peuples,  fomenté  entre  eux  des 
divisions,  entrepris  contre  eux  tous  des  expéditions  colossales.  La  Russie^ 
au  lieu  de  cela,  a  paru  vouloir  se  faire  une  juste  place  dans  le  concert 
européen^  et  son  ambition  conquérante  s'est  dirigée  dans  un  sens  moins 
immédiatement  offensif  et  moins  inquiétant  pour  nous,  quoique  très- 
dangereux  au  fond>  que  celle  du  vieil  empire  persique  ou  de  la  Macé- 
doine Yis-à-vis.de  la  Grèce.  Uneautre  cause  très-puissante  a  fait  obstacle 
à  la  formation  d'un  sentiment  de  communauté,  de  nationalité  euro- 
péenne :  non-seulement  l'Europe  est  beaucoup  plus  grande  que  n'était 
k  Grèce,  et  1q  contact  des  peuples  européens  avec  les  étrangers  plus 
éloigné,  plus  rare  et  moins  senti,  tandis  que  le  contact  intérieur  et  mu- 
tuel est  seul  à  procurer  la  sensation  du  rival,  tout  à  l'heure  de  l'ennenai  ; 
mais  encore,  au  lieu  de  parler  couMne  les  Grecs  une  langue  visiblement 
une^  avec  plusieurs  dialectes,  les  Européens  semblent  au  premier  abord, 
et  pour  qui  ne  connaît  point  les  origines,  user  d'autant  ou  de  plus  de 
langages  qu'ils  ne  comptent  entre  eux  de  frontières.  Malgré  toutes  ces 
circonstances  eontraires  à  l'existence  de  l'idée  paneuropéenne,  il  est  . 
aisé  de  se  convaincre  que  les  éléments  profonds  de  celte  idée  sont  pré- 
sentSf  et  que  l'Europe  n'a  pas  de  moindres  raisons  que  la  Grèce  n'en 
avait  de  s'opposer  au  reste  du  monde>  de  renoncer  à  des  guerres  intes*- 
tines  qui  l'épuiseiït,  de  fonder  la  paix  dans  son  sein  et  de  former  un 
faisceau  des  forces  et  des  aptitudes  variées  de  ses  peuples  librement 
fédérés. 

Nous  ne  mettrons  pas  le  christianisme  en  première  ligne  de  ces  éié' 
ments,  ce  à  quoi  l'on  ne  manque  jamais;  nous  ne  le  mettrons  môme 
point  en  ligne  du  tout.  Le  christianisme  est  un  fait  étranger  à  la  civili- 
sation, un  fait  de  religion  et  non  de  société  civile  et  politique;  les  rap- 
ports qu'il  soutient  avec  la  civilisation,  il  les  doit  aux  emprunts  que 
lui-même  a  faits  aux  lettres,  aux  sciences,  au  droit,  à  ^administration 
temporelle  des  États,  soit,  en  somme,  à  l'antiquité  gréco-romaine;  et 
sur  d'autres  points  d'importance  capitale,  il  est  un  produit  et  une  cause 
d'intolérance  et  d'insociabilitéi  Ses  mérites,  sa  supériorité  sont  ailleurs, 
tout  intimes  à  l'âme  des  chrétiens,  des  vrais  chrétiens,  qui  n'abondent 
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guère  plus  en  Europe  qu'au  Thibet.  Il  est  vrai  que  TEuropéen,  voyageant 
en  Afrique  ou  en  Asie,  se  voit  conduit,  fût-il  le  plus  mécréant  des 
hommes,  à  se  classer  comme  adhérent  du  christianisme,  vis-à*vis  de 
ces  peuples  qui  se  classent  de  leur  côté  par  leurs  religions  et  ne  se  sont 
pas  encore  élevés  à  la  notion  du  droit  et  de  la  moralité  pure;  mais  o'est 
afiTaire  de  pavillon,  cela,  rien  de  plus.  Au  fond,  ce  n'est  pas  la  croyance 
qui  caractérise  TEuropéen  aux  yeux  de  l'Asiatique;  ce  serait  plutôt  rin* 
crédulité,  en  face  de  ce  que  ce  dernier  estime  être  Tunique  et  digoe 
vérité  humaine;  mais  c'est  avant  tout  Tesprit  entreprenant,  l'activité^  la 
force,  l'ingéniosité^  la  sqience,  la  raison,  toutes  choses  pour  lesquelles 
il  n'a  nulle  considération  sincère,  mais  qui  lui  commandent  un  respect 
matériel.  Le  christianisme  des  missionnaires  apparaît  aux  gouverne- 
ments et  à  la  masse  des  populations  des  pays  lointains  comme  une 
entreprise  t^entée  par  l'intolérance  et  l'ambition,  pour  s'emparer  du 
pouvoir  sous  le  prétexte  de  prêcher  Jésus  mort  sur  la  croix;  l'un  des 
moyens  dont  l'Européen  fait  usage  pour  avancer  ses  affaires  à  l'étranger 
(et  le  plus  mal  entendu  de  tous  ordinairement),  mais  non  point  son 
caractère  et  sa  vraie  marque  spécifique. 

Cette  marque  que  l'homme  de  l'Orient  définirait  difficilement,  mais 
dont  il  ressent  les  effets,  est  la  supériorité  de  la  raison,  une  passion 
moindre  ou  mieux  dominée,  plus  asservie  au  froid  calcul  de  l'intérêt 
bien  entendu,  assujettie  à  la  règle  des  probables,  et  même  gouvernée 
dans  bien  des  cas  par  des  notions  positives  de  droit  et  de  devoir  que  le 
pur  instinct  ne  saurait  comprendre.  La  prééminence  des  notions  ration- 
nelles introduite  dans  les  esprits  et  toujours  croissante,  depuis  les  temps 
de  la  Renaissance  et  de  la  Réforme,  se  lie  étroitement  à  la  culture  des 
sciences  et  à  la  culture  des  lettres  :  des  lettres  anciennes  d'abord,  puis 
des  littératures  modernes  qui,  à  leur  tour>  tiennent. leurs  principaux  et 
plus  précieux  caractères  de  la  littérature  gréco-romaine  dont  elles  pro- 
cèdent. Et  voici  à  quels  traits  cette  prééminence  peut  se  reconnaître: 
La  connaissance  du  beau  pur  élève  et  soutient  les  âmes  ;  l'amour  des 
arts  et  la  recherche  de  l'universel  et  du  désintéressé  comme  objet  de 
l'art,  dans  la  poésie,  dans  la  musique,  dans  la  plastique,  ennoblissent  et 
étendent  les  esprits,  les  éloignent  du  vulgaire  et  du  bas.  Le  goût  des 
représentations  dramatiques  et  l'art  du  théâtre  idéalisé  initient  à  l'ana- 
lyse des  mœurs  et  des  caractères,  à  rintelligence  de  ce  qui  n'est  point 
soi,  et  arrachent  la  passion  à  ses  préoccupations  égoïstes  pour  la  trans- 
porter dans  la  sphère  de  l'humanité  elle-même.  La  considération  des 
lois  scientifiques  et  des  vérités  de  théorie^  non  pas  seulement  pour  elle^* 
mêmes,  ce  qui  est  toujours  peu  commun,  mais  en  vue  des  applications 
industrielles  actuelles  ou  possibles,  ce  qui  en  agrandit  considérablement 
la  poursuite  et  la  diffusion  sociale,  instruit  à  abstraire  et  généraliser.  La 
notion  de  la  loi  civile  et  politique  et  le  respect,  même  imparfait^  de  la 
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légalité,  opposé  au  règne  môle  du  caprice  et  de  la  coutume,  de  Tarbi- 
traire  et  de  la  tradition,  impriment  dans  les  cœurs  le  sentiment  de 
Tobéissance  à  la  raison.  La  régularité  des  administrations  et  des  hiérar- 
chies légalement  instituées  habitue  les  citoyens  à  tracer  les  règles  du 
devoir  en  tout  et  à  s'y  subordonner.  Enfin,  la  recherche  d'une  loi  sociale 
toujours  meilleure  et  des  institutions  les  plus  conformes  à  la  raisoui 
jointe  à  Tétude  assidue  des  modèles  d'héroîsiàe  ou  de  vertu  que  l'his- 
toire et  la  littérature  offrent  à  notre  admiration,  instruit  au  culte  de  la 
perfection  et  de  l'idéal. 

'  Nous  venons  d'énumérer  les  vrais  caractères  de  l'Européen.  EBàdSs 
qu'il  faille  les  voir  le  plus  souvent  et  à  l'état  d'espérance  encore  plus 
que  de  réalité,  ils  deviennent  tout  d'un  coup  saillants,  si  nous  en  jugeons 
par  comparaison  aux  dépressions  correspondantes  du  génie  de  l'Orient. 
Or,  ces  caractères  sont  tous,  ou  directement  ou  par  intermédi^iires,  et 
par  voie  de  développement  de  germes,  dérivés  de  ceux  qui  distinguaient 
déjà  les  Grecs,  et  les  Romains  leurs  disciples,  du  reste  du  monde.  Quand 
les  Allemands  veulent  nous  donner  à  croire,  quand  ils  cherchent  à  se 
persuader  à  eux-mêmes  que  le  principal  élément  spécifique  de  la  civili- 
sation moderne  est  le  caractère  germain,  dont  ils  sont  obligés  de  cher** 
cher  le  type  en  pleine  barbarie,  et  qui  ne  présente  encore  l'ébauche 
d'aucun  des  traits  que  nous  définissons,  ils  outragent  le  bon  sens  et  se 
moquent  de  la  vérité.  La  civilisation  germanique  est  une  partie  de  la 
civilisation  européenne;  la  civilisation  européenne  est  la  fille  unique  de 
la  civilisation  gréco-latine.  LesZâ^ms,  que  la  démence  patriotique  aile-* 
mande  affecte  aujourd'hui  de  mépriser,  ont  sur  l'Allemagne  intellec- 
tuelle et  morale  un  incontestable  et  unique  titre  de  paternité.  Il  impor* 
terait  peu  à  cela  que  les  descendants  physiques  actuels  de  ces  Latins,  ou 
leurs  proches  alliés,  fussent  ou  non  dégénérés.  Mais  si  leur  dégénération 
était  réelle,  il  serait  du  devoir  de  rAUemagne  de  les  respecter  encore 
et  de  travailler  de  cœur  à  leur  relèvement  :  une  ceuvre  qui  n^a  pas  pour 
instruments  le  fer  et  le  feu. 

.  Ainsi  les  Européens  difièrent  des  Orientaux  exactement  comme  en 
différaient  les  Gr^cs,  et  par  des  caractères  qui  sont  les  mêmes,  encore 
plutôt,  que  semblables.  Il  est  fort ,  diflScile,  sauf  exception  très-faible^ 
qu'un  Français,  par  exemplCj  arrive  à  former  des  liens  de  sympathie 
avec  un  Arabe,  avec  un  Chinois,  avec  un  Hindou,  quoique  ce  dernier 
puisse  être  comme  lui  de  race  aryane.  La  race  physique  ici  n'est  point 
l'obstacle,  mais  plutôt  la  race  éthique,  nous  voulons  dire  cet  ensemble 
d'habitudes  intellectuelles  et  morales  transmises  de  temps  immémorial, 
pour  ainsi  dire  sucées  de  la  tradition,  de  l'éducation,  de  l'exemple  uni- 
versel, des  institutions  ou  croyances  vingt  fois  séculaires,  enfin  devenues 
comme  la  substance  de  l'esprit.  Quand  des  Européens  et  des  peuples 
étrangers  à  leur  culture  sont  mêlés  paf  je  commerce  ou'par  la  conquête. 
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si  un  fait  survient  de  nature  à  révéler  le  fond  des  eœurs,  on  voit  tout 
d'pn  coup  ce  que  valaient  les  progrès  vantas  d'une,  pénétration  toute 
matérielle.  Au  contraire,  un  Français  trouvera  un  égal  et  au  besoin  un 
ami  dans  un  Anglais,  dans  un  Italien,  dans  un  Allemand,  chez  celui 
de?  peuples  voisins  différents  de  langue  et  de  nationalité  avec  lequel 
sa  patrie  était  en  guerre  [hier  ou  le  sera  demain.  Un  Hindou  de  race 
brsdimanique  rend  les  pluâ  bas  services  à  un  âous4ieatenant  anglaîis, 
et  souffre  patiemment  les  coups  de  pied  de  celui  dont  il  ne  parta- 
gerait pas  le  déjeuner  sans  se  croire  déshonoré.  Mais  deux  Euror 
péens,  de  quelque  race  et  de  quelque  condition  qu'ils  soient,  se  senti- 
ront des  égaux  et,  au  moindre  danger  des  frères,  s'ils  se  rencontrent 
dans  le  Soudan  ou  chez  les  Afghans.  La  religion  n'entre  pour  rien  dans 
cette  sympathie.. Supposez  que  ces  deux  Européens  ne  soient  pas  des 
chrétiens,  mais  conservez-leur  les  traits  énumérés  ci-dessus,  qui  forment 
le  civilisé,  ils  auront  tout  ce  qu'il  faut  pour  être  des  concitoyens  en  tous 
lieux  du  monde.  Imaginez  qu'ils  possèdent  la  foi  en  Christ,  telle  qu'on 
peut  la  concevoir  chez  deux  sauvages  solidement  instruits  par  les  mis* 
sionnaires,  e'est-à*dire  sans  y.  rien  mêler  des  éléments  de  rinstruott<Mi 
.et  de  réducation  civiles,  ils  deviendront  plus  profondément  étrangevs 
l'un  pour  Tautre  que  ne  le  sont  chez  nous  un  catholique  pratiquant  et 
un  athée  bien  convaincu.  La  même  hypothèse  transportée  à  l'histoire 
est  très-propre  à  éclairer  la  question  de  ce  qui  fait  vraiment  la  civilisa* 
tion,  ou  de  ce  qui  constitue  le  caractère  européen.  L'Europe  avec  «le 
christianisme  et  les  sectes  chrétiennes,  sans  rien  de  ce  que  ses  sooié* 
tés,  son  enseignement  et  son  christianisme  ont  reçu  de  l'antiquité  dite 
païenne,  serait  une  contrée  analogue  aux  royaumes  bouddhiques,  autant 
ou  aussi  peu  barbare  que  ces  royaumes,  comme  on  voudra,  mai$  enfin 
ne  serait  plus  l'Europe.  Laissons-lui  tout  ce  que  les  traditions  directes 
et  les  nombreuses  imitations  et  renaissances  lui  ont  transmis,  renou-* 
vêlé,  inoculé  d'esprit  grec  ou  romain,  d'époque  en  époque,  laissoDS*lui 
sa  morale  rationnelle,  sa  politique  temporelle,  son  administration  laïque, 
ses  tribunaux  civils  et  ses. écoles  supérieures,  toujours  païennes^  ôtons- 
lui  seulement  le  christianisme  et  remplaçons-le  par  la  croyance  qu'il 
nous  plaira,  l'esprit  occidental,  la  civilisation  occidentale  restera.  Et  ce 
que  nous  disons  ici,  remarquons-le  bien,  ne  part  chez  nous  d'aucun  prin- 
cipe d'hostilité  contre  la  religion,  contre  ce  qu'elle  peut  renfermer  de 
vérités  ou  faire  de  bien  aux  hommes,  encore  moins  contre  son  droit,  sa 
liberté  et  son  rôle  légitime.  Nous  avons  conscience  de  ne  vouloir  que 
mettre  chaque  chose  à  sa  place.  Les  pensées  que  nous  émettons  sont  à 
nos  yeux  les  principes  les  plus  profonds  de  la  séparation  de  l'Église  et 
de  l'État,  envisagés  du  point  de  vue  de  la  philosophie  de  l'histoire. 

Maintenant  que  nous  avons  défini  l'esprit  européen,  rendonsHious 
compte  de  ce  qui  en  fait  le  fond,  trouvons  le  mot  unique  qui  le  résume. 
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Ce  mot,  c'est  évidemmeîit  la  raison,  qui  comprend  la  justice,  qui  comi- 
prend  la  paix.  Ce  mot  est  à  lui  seul  Torigine  et  Texplication  de  ce  que 
nous  avons  reconnu  de  caractères  distinetifs  tirés  de  la  culture  des 
sciences,  de  celle  des  lettres  et  des  arts,  de  l'établissement  et  du  respect 
systématique  de  la  loi,  de  la  recherche  des  institutions  les  plus  parfaites. 
Et  voici  ce  qui  s'ensuit  immédiatement.  C'est,  en  premier  lieu,  que 
l'esprit  européen  a  pour  tendance  le  gouvernement  de  soi-même,  l'auto- 
nomie, ce  qui  s'appelle  en  politique  la  République,  car  il  appartient  à  k 
raison  d'être  sa '.propre  lot,  de  se  retrouver  dans  toute  conscience 
humaine  convenablement  informée  et  développée,  et  d'exclure  toute 
autorité  étrangère  dont  le  fondement  ne  serait  pas  lui-même  rationnel; 
C'est  ensuite  que  l'esprit  européen,  à  la  recherche  de  la  justice  sociale, 
ne  saurait  s'arrêter  avant  d'avoir  découvert  le  moyen  d'harmoniser  les 
passions  et  les  intérêts  sans  violer  le  droit,  sans  toucher  à  la  liberté. 
C'est  enfin  que  l'esprit  européen,  en  possession  de  soi  et  se  reconnaissant 
ce  qu'il  est  sur  le  théâtre  et  dans  l'histoire  du  monde,  doit  établir  la 
paix  entre  ses  peuplés,  à  l'aide  d'une  fédération  bien  ordonnée  qui  res- 
pecte leurs  libertés  nationales,  de  même  que  la  constitution  de  chacun 
d'eux  doit  respecter  les  libertés  des  citoyens.  N'est-ce  pas  en  efTet  la 
même  raison,  et  n'est-ce  pas  la  môme  justice  qui  président  ou  doivent 
présider  à  la  coordination  des  droits  et  des  intérêts  de  tons  les  membres 
9'une  nation  et  sujets  d'un  même  État,  et  qui  président  ou  doivent  pré- 
sider à  l'alliance  de  plusieurs  nations,  à  la  bonne  entente  de  plusieurs 
États?  Il  n'est  pas  douteux  que  la  paix  ne  soit  un  bien  commun,  un 
intérêt  universel,  et  puisque  l^èsprit  européen  est  un  esprit  de  justice 
et  de  raison,  il  doit,  partout  où  il  règne  véritablement,  être  un  esprit 
d'ordre  et  de  paix. 

Ce  qu'une  langue  commune  et  de  grands  événements  historiques  firent 
pour  la  Grèce,  en  l'obligeant  à  constater  la  fraternité  panhellénique,  il  faut 
que  la  science,  il  faut  que  la  vraie  philosophie  de  l'histoire  et  qu'avant  tout 
la  morale  le  fassent  pour  nous.  Il  est  temps  de  reconnaître  l'égalité  des 
peuples  européens,  au  même  titre  et  de  la  môme  manière  que  celle  des 
citoyens  d'une  même  patrie,  si  divers  en  forces,  en  richesses  et  en  apti- 
tudes. Mais  les  Grecs,  abusés  par  le  principe  universel  de  guerre  qui 
faisait  de  chacune  de  leurs  cifés  un  camp  et  une  forteresse,  et  de  l'édu- 
cation de  leurs  enfants  un  entraînement  à  donner  ou  à  recevoir  la  mort 
violeifte;  les  Grecs  ne  purent  se  résigner  à  subordonner  le  patriotisme 
athénien,  thébain  ou  Spartiate  au  patriotisme  panhellénique,  et  ils  suc- 
combèrent devant  la  forte  centralisation  d'une  monarchie  étrangère, 
incapables  de  se  fédérer  sérieusement.  L'Europe  moderne  n'aurait  pas 
la  même  excuse,  car  son  principe  avoué  est  le  principe  de  paix,  sa  règle 
et  son  idéal  de  vie  humaine  est  la  paix. 
Nous  ne  devons  point  nous  étonner  de  ne  pas  rencontrer  le  sentiment 
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paneuropéen  chez  ces  patriotes  dont  la  maxime  nationale  est  :  Mam 
bien  et  le  mal  d'autrui^  qui  veulent  leur  nation  la  première  en  tout,  na 
méritât-elle  que  le  dernier  rang,  et  réduiraient  volontiers  le  reste  du 
inonde  à  l'état  de  simple  instrument  de  sa  grandeur;  mais  nous  nous 
plaignons  de  ne  le  voir  pas  plus  hautement  avoué  de  ceux  qui  pensent 
qu'il  n'y  a  qu'une  justice^  et  que  nulle  action  au  monde,  politique  ou 
privée  qu'elle  soit,  intérieure  ou  internationale»  ne  doit  se  commettre 
en  dehors  du  juste  sous  aucun  prétexte.  Notre  principe  et  le  eentiment 
que  nous  professons  n'ont  d'ailleurs  rien  de  commun  avec  ces  vagues 
doctrines  dites  humanitaires  qui  confondent  tout,  le  digne  et  Tindi^e, 
Routes  les  races,  toutes  les  institutions  en  un  même  amour  banal  et  qui 
n'engage  à  rien.  Notre  théorie  est  une  théorie  de  droit,  de  justice  et  da 
contrat,  par  conséquent  de  souveraineté  personnelle  et  de  démocratie* 
^Ue  ne  comprend  donc  que  les  hommes  et  les  peuples  capables  de  corn* 
prendre  le  contrat  et  d'y  être  fidèles. 

.  Il  ne  s'agit  pas  non  plus,  qu'on  entende  notre  pensée,  de  sacrifier  le 
bien  de  sa  patrie  au  bien  des  autres  nations,  ou  de  l'humanité  entière* 
Ceci  ne  serait  pas  plus  juste  que  de  vouloir  sacrifier  le  tout  &  soi  ^ 
imposer  son  propre  intérêt  ou  sa  volonté  en  guise  de  loi  universelle.  La 
justice  est  de  connaître  sa  place  et  de  s'y  tenir,  et  voici  les  conditions 
auxquelles  on  s'assurera  de  n'y  point  manquer. 

La  première  est  de  posséder  un  sentiment  de  droit  universel  et  de 
civilisation  générale,  et  par  là  de  se  sentir,  en  anticipation  des  faits,  le 
réel  allié,  le  compatriote  et  le  concitoyen  fédéral  des  hommes  des  nations 
participantes  de  ce  grand  droit  commun. 

La  seconde  est  d'apporter  dans  ses  jugements  touchant  les  alliés^  leur» 
mérites  ou  leurs  vertus,  leurs  services,  leurs  aptitudes  réelles,  au  lieu  de 
ce  dénigrement  systématique  et  de  cette  passion  qui  s'abandonne,  si 
même  elle  ne  se  surexcite  et  ne  s'exagère  à  dessein,  l'impartialité  de  la 
raison,  et  quelque  chose  aussi  de  cette  politesse  et  de  cette  modestie  qoi^ 
dans  nos  rapports  entre  simples  personnes,  nous  interdit  de  nous  vanter 
et  de  déprécier  les  autres,  de  passer  les  premiers  et  de  jeter  un  regard 
insultant  sur  ceux  que  nous  prétendons  laisser  en  arrière. 

La  troisième  est  de  se  considérer,  non  comme  centre  universel,  en 
appréciant  et  disposant  tant  qu'on  peut  les  choses  à  la  mesure  de  son 
intérêt  matériel  et  présent,  mais  comme  partie  d'un  tout  bien  ordonné^; 
en  conséquence,  de  donner  la  préférence,  autant  que  la  prudence  le  per» 
met,  à  la  haute  utilité  générale  et  surtout  aux  principes  supérieurs  de 
justice  et  d'ordre  moral,  sur  le  vulgaire  intérêt  national,  quand  celui-oi 
^  sépare  visiblement  de  la  civilisation  et  de  l'humanité. 

Ici  se  présente  l'application  d'une  loi  très -naturelle  à  des  êtses  moraux 
non  moins  que  nationaux,  et  dont  nous  avons  déjà  remarqué  l'action  en 
parlant  de  la  Grèce  ancienne  et  de  son  histoire.  Ces  patriotes  ardents 
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loujouFs  en  guerre  avec  leurs  voisins,  ces  citoyens  dont  on  nous  repré- 
sente ordinairement  la  solidarité  comme  étroite  et  complète,  à  ce  point 
qu'ils  n'auraient  pu  connaître  la  liberté  personnelle  que  de  nom,  étaient 
an  contraire  tellement  dominés,  les  uns  par  la  passion  de  cette  liberté 
cinle  et  politique,  par  leur  attachement  aux  lois  idéales  d'une  cité 
juste,  les  autres  par  leurs  convictions  ou  leurs  intérêts  aristocratiques^ 
que  l'on  voyait  sans  cesse  les  partis  s'aider  ou  s'appeler  de  ville  à  ville , 
intervenir  mutuellement  dans  leurs  conspirations,  leurs  révolutions, 
secourir,  convoyer,  ramener  de  vive  force  des  exilés,  ou  se  soutenir  chez 
eux  par  l'appui  de  garnisons  étrangères.  Nous  ne  songeons  pas  à 
recommander  ces  dangereuses  pratiques  ;  mais  nous  rappelons  des  faits 
anciens  qui  sont  des  tendances  nouvelles,  assez  manifestes  déjà  dans 
notre  Europe,  et  qui  pourraient  s'y  reproduire  et  s'y  multiplier,  à  mesure 
que  la  lutte  du  privilège  et  de  l'égalité  irait  s'y  aggravant,  et  que  les 
vieux  patriotismes,  maintenant  à  l'état  de  recrudescence,  recommence* 
raient  à  s'affaiblir.  Notre  désir  est  surtout  d'affirmer  le  principe  moral 
de  ces  sortes  de  faits,  c'est-à-dire  la  suprématie  accordée  à  l'intérêt 
éminent  de  la  justice  et  de  la  raison,  dans  les  nations^  dans  les  États, 
par-dessus  l'intérêt  national  brut,  indépendant  de  toute  loi  morale. 

Un  exemple  ne  sera  pas  de  trop,  et  nous  ne  craindrons  pas  de  le  poser 
franc  et  hardi.  Supposons  que  l'Europe  se  divise  partout  de  plus  en 
plus,  comme  il  est  probable,  entre  les  mômes  systèmes  d'idées,  les 
mêmes  aspirations  contraires  et  les  mêmes  partis;  que  les  luttes  paci* 
flqnesi  et  puis  les  guerres  civiles,  dans  les  différents  pays,  arrivent  à 
passionner  plus  vivement  et  plus  justement  les  âmes  que  ne  faisaient 
auparavant  les  discordes  internationales  ;  que  le  sentiment  se  répande 
d'une  patrie  morale  oh  l'on  a  des  compatriotes  spirituels  aussi  chers 
que  ceux  de  la  patrie  du  sang,  et  des  devoirs  non  moins  impérieux,  et 
qu'enOn  les  mœurs  et  institutions  de  la  liberté  se  forment  ou  se  consQ- 
lident  chez  les  nations  rivales  de  la  nôtre  :  si  la  France  devait  pendant 
ce  tempsj  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise,  se  dégrader  sous  la  domination 
d'une  basse  oligarchie,  livrer  définitivement  son  àme  à  la  superstition 
romaine,  ou  devenir  lamproie  disputée  des  Césars  et  de  leurs  prétoriens, 
ne  faudrait-il  pas  alors  préférer  le  sentiment  européen  au  sentiment 
français  avili,  et  la  grande  patrie  idéale  à  la  terre  de  l'esclavage  ?  L'in- 
térêt même  de  la  patrie  locale  et  de  son  avenir  exigerait  ce  sacrifice 
dont  il  y  aurait  lieu,  ceci  doit  toujours  être  entendu,  de  mesurer 
consciencieusement  en  chaque  cas  l'étendue,  les  exigences  et  les 
moyens  légitimes. 

On  trouve  assurément  beaucoup  d'hommes  de  paix  aujourd'hui,  même 
en  France,  surtout  en  France,  dans  ce  noble  pays  ulcéré  par  une  ter- 
rible injustice  récemment  subie  qui  excuserait  bien  des  révoltes.  Us 
«ont  disposés,  comme  nous,  à  penser  qu'il  n'y  a  qu'une  vérité  politique  : 
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Ia  liberté  et  la  paix^  et  que  les  amis  de  la  paix  et  de  la  liberté  doivent 
désormais  se  regarder  tous  comme  les  citoyens  d'une  vaste  cité  mul«- 
tiple,  fédérale.  Seulement  on  objecte  Tétat  du  monde,  plus  violent  qu'à 
aucune  autre  époque  et  plus  rempli  de  surprises.  On  craint  de  désarmer. 

Mais  npu$  ne  parlons. pas  de  désarmement.  Un  peuple  honnête  doit 
être  semblable  à  Thonnéte  homme  qui  n'entend  faire  tort  à>  personne, 
qui  marche  dans  son  chemin  et  qui  porte  avec  lui  la  force,  la  résolution, 
l'aptitude,  et,  selon  l'occasion,  les  eqgins  voulus, pour  résister  victo- 
rieusement à  un  injuste  aggresseur.  Nous  voudrions  seulement  désarmer 
les  passions  volontairement  aveugles,  et  mettre  fin  à  ce'déplorabUesprit 
de  violation  du  drqit  et  des  contrats,  source  de  tristes,  d'interminables 
représailles.  Qui  empêche  l'honnête  homme  que  nous  supposons  d'êtrç 
unanai  de  la  paix  et  de  la  liberté?  Ne  sera-t-il  pas,  au  contraire,  d'autant 
plus  respectueux  de  la  personne  et  du  bien  d'autrui  qu^il  se  sentira  plus 
en  état  de  repousser  la  violence?  Faudra-t-ii  que,  de  peur  de  s'aflEaiblir 
^t  de  s'amollir,  il  prenne  soin  de. s'entretenir  dans  des  sentiments  d^a 
haine  irréconciliable  contre  l'ennemi  possible  d'hier  ou  de  demain,  qui 
est  naturellement  le  voisin?  S'endurcira-t-il  aux  épreuves  futures  par  le 
pugilat,  par  des  spectacles  cruels?  Entreprendra-t-il  des  guerres  systéma- 
tiques? Telle  serait  la  logique  de  l'esprit  de  guerre.  Mais  si  le  bieu,  si 
l'idéal  est  tout  autre,  pourquoi  le  peuple  honnête  ne  se  contenterait-il 
pas  du  genre  de  force  et  de  courage  qui  convient  à  l'honnête  homme? 
Pourquoi  l'idéal  d'une  bonne  armée  ne  serait-il  pas  pour  ce  peuple,  au 
lieu  d'un  rassemblement  de  pauvres  ignorants,  mécanisés  par  la  disci- 
pline et  employés  à  d'inconscients  desseins,  la  savante  organisation  des 
citoyens  éclairés,  exercés  et  armés,  prêts  à  obéir  et  à  combattre  jusqu'à 
la  mort  pour  la  défense  du  droit,  mais  du  droit  seul?       Renouvier* 
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«  Il  s'agit  chez  nous  non  de  révolution,  mais  de  rénovation.  Qu'on  re- 
nouvelle donc  toutes  choses  ;  rien  ne  s'y  prête  aussi  bien  que  la  Répu- 
blique. Et  le  tenlps  presse  ;  nul  ne  sait  combien  les  événements  nous  en 
laisseront.  Il  était  permis  de  parler  autrement  dans  les  cinquante  années 
qui  ont  suivi  la  chute  de  Napoléon  !•'.  Cette  longue  période  peut  à  bon 
droit  être  dite  normale,  régulière  :  paix  générale,  relations  internatio- 
nales sûres,  développement  de  l'industrie,  du  commerce  et  de  la  richesse 
publique,  culture  des  lettres,  des  arts  et  des  sciences,  discussions  ar- 
dentes de  grands  problèmes  politiques  et  sociaux,  sans  autre  trouble 
que  des  commotions  intestines  qui,  passant  comme  des  orages,  laissaiait 
subsister  la  situation  fondamentale.  Les  empiriques  disaient  que,  malgré 
les  apparences  et  le  temps  écoulé,  rien  n'était  changé  dans  la  vieille  po- 
litique et  qu'elle  reparaîtrait  à  tel  jour  aussi  menaçante  que  jamais.  Les 
spéculatifs  soutenaient  que  plus  la  paix  durerait,  plus  les  hommes  s'y 
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intéresseraient,  si  bien  qu^ii  deviendrait  impossible  de  rompre  les  mille 
liens  qu'elle  aurait  noués.  Les  empiriques  ont  eu  raison.  Néanmoins^ 
malgré  le  démenti  donné  à  l'utopie  de  la  paix  européenne,  il  reste  per* 
mis  de  croire  que  les  causes  qui  l'ont  détruite  ne  sont  pas  nécessaires; 
que  par  conséquent  des  combinaisons  qui  lui  sont  favorables  renat- 
iront,  €t  qu'une  nouvelle  expérience  s'ei^  fera  dans  un  état  meilleur 
de  l'esprit  public  parmi  les  nations.  Mais  pour  le  moment,  il  n'en  est 
plus  question;  elle  a  disparu  comme  un  vain  rêve...  » 

Ainsi  s'exprime,  dans  la  dernière  livraison  de  La  philosophie  positive 
(juillet-août  1872),  le  digne  M.Littréj  avec  une  sobriété  d'espérances  et 
une  modestie  prophétisante  bien  nouvelles  dans  l'école  positiviste.  Nous 
nous  unissons  de  grand  cœur  à  ses  vœux  de  rénovations  si  mal  servis  par 
une  assemblée  dans  laquelle  les  conservateurs  progressistes  comme  lui 
sont  beaucoup  trop  rares.  Nous  aussi  nous  croyons  que  le  tempe  presse^ 
et  nous  constatons  que  les  empiriques  ont  eu  raison.  Ils  n'ont  pas  eu  raison 
seulement  contre  les  nombreux  optimistes  qui  noUs  disaient  fermée 
rèredes  grandes  guerres,  mais  contre  des  spéculatifs  à  plus  hautes  visées, 
qui,  ayant  construit  systématiquement  des  séries  historiques  où  l'his- 
toire entrait  sans  se  plaindre,  en  bonne  personne  qu'elle  est,  nous 
disaient  au  juste  en  quelle  série  pous  étions  et  ce  qu'il  allait  nous  adve- 
nir sous  peu.  Ces  spéculatifs-là,  c'étaient  les  Saint-Simoniens  et  les  posi- 
tivistes. Malheureusement  l'avenir  ne  se  prête  pas  comme  le  passé  aux 
arrangements  des  accommodateurs.  Les  empiriques  ont  eu  raison  I  Oui, 
les  empiriques^  et  ceux  aussi  qui  savent  douter  sagement,  s'abstenir  de 
dogmatiser  et  tenir  compte  de  ce  que  peut  le  libre  arbitre  humain  dans 
les  affaires  humaines. 

Mais  que  peut  donc  entendre  M.  Littré,  quand  il  écrit  que  peut-être 
bien  les  causes  qui  ont  détruit  la  paix  européenne  ne  sont  pas  néces- 
saires ?  Tout  ce  qui  arrive  n'est-il  plus  nécessaire,  selon  lui,  selon  son 
école?  Y  a^t-il  des  causes  qui  puissent  ne  pas  causer  leurs  effets  et  n'être 
pas  causées  par  leurs  propres  causes?  Il  faut  apparemment  comprendre^ 
en  un  sens  tout  vulgaire,  que  les  causes  de  la  rupture  de  la  paix  auraient 
pu  être  détruites  par  d'autres  causes,  empruntées  sans  doute  à  la  pru- 
dence ou  à  la  vertu  des  hommes.  Mais  les  vertus,  les  vices  et  les  fautes 
ne  sontwls  pas  nécessaires  aussi,  comme  le  sont  les  caractères  et  les 
actes  sous  des  circonstances  données?  Et  les  circonstances  à  leur  tour 
ne  sont-elles  pas  nécessaires,  en  tant  que  conséquences  de  leurs  propres 
antécédents?  Plus  nous  creusons  cette  pensée  de  M.  Littré,  plus  nous 
^ous  sentons  ramenés  à  l'unique  sens  que  voici  :  Nous  ignorons  si  ks 
causes  de  la  rupture  de  la.paix,  lesquelles  ont  certainement  été  très- 
nécessaires  et  nécessitantes  quand  elles  ont  agi,  existeront  encore  et 
.agiront  dans  telles  circonstances  futures.  L'opinion  ainsi  énoncée  est 
irréprochable  devant  le  bon  sens^  comme  elle  l'est  devant  la  logique  du 
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dogme  nécoBsitaire  des  positivistes;  mais  on  conviendra  qu'il  n'était  pas 
besoin  de  donner  un  tour  scientifique  à  ce  simple  aveu,  qu'on  ne  sait  pas 
Bi  oui  ou  non  l'expérience  de  la  paix  générale  pourra  se  faire  encore  et 
avoir  des  chances  de  succès. 

Cet  échantillon  de  la  manière  dont  M.  Littré  emploie  des  notions  phi-^ 
losophiques  aux  besoins  journaliers  de  sa  pensée  politique  est  fait  po«ir 
donner  raison  à  ceux  qui  prétendent  que  M.  Littré,  philologue  éminent, 
érudit  profond,  physiologiste  instruit,  n'a  pas  reçu  de  la  nature  les  dons 
d'analyse  mentale  et  de  généralisation  correcte  qui  font  le  philosophe. 
Nous  avons  dans  le  peu  de  travaux  proprement  philosophiques  que  l'on 
doit  à  ce  penseur,  d'ailleurs  pénétrant  et  jamais  vulgaire,  mais  gâté  par 
l'esprit  de  système^  nous  avons  d'autres  preuves  de  son  peu  d'aptitude 
pour  la  logique  et  la  psychologie.  Nous  ne  croyons  pas,  en  émettant  cette 
opinion,  dépasser  les  bornes  des  jugenients  honorables  et  consciencieux 
que  les  hommes  peuvent  porter  les  uns  sur  les  autres,  d'autant  plus  que 
la  part  que  nous  laissons  à  M.  Littré  est  assez  belle  pour  contenter  les 
plus  difSciles,  et  que  celle  que  nous  lui  dénions,  de  son  propre  aveu,  ne 
iui  est  Ipoint  propre  .et  lui  vient,  quelle  qu'elle  soit,  d'Auguste  Comte 
pour  les  idées  de  qui  le  monde  entier  connaît  son  engouement. 

Mais  pourquoi  cette  querelle  à  M.  Littré,  nous  demandera-t-on? 
î*'est-ce  pas  assez  de  réfuter,  s'il  y  a  lieu,  les  pensées  qu'il  vous  soumet, 
comme  au  reste  du  public  ?  Faut-il  encore  que  vous  mettiez  en  jeu  ses 
talents,  et  presque  sa  personne?  Nous  répondrons  que  M.  Littré  a  mis 
tous  les  philosophes  français,  qui  ne  sont  pas  de  l'école  d'Auguste  Comte, 
dans  le  cas  de  combattre  pro  domo  suay  leur  refusant  le  droit  de  figurer 
dans  le  groupe  de  ce  qu'il  nomme  la  philosophie  française^  nous  croyons 
qu'il  leur  confère  celui  d'examiner  sa  propre  compétence  et  les  titres 
fpi'il  peut  avoir  pour  rendre  des  arrêts  en  matière  de  philosophie.  Nous 
comptons  en  user  librement  quand  l'occasion  s'en  présentera. 

Voici  le  passage  auquel  nous  faisons  allusion;  il  est  emprunté  à  la 
livraison  môme  delà  Philosophie  positive  où  nous  trouvons  l'aveu  du  dé* 
menti  donné  par  les  événements  aux  spéculatifs,  c'est-à-dire  aux  posi« 
tivistes,  et  du  bien-jugé  des  empiriques;  lisez  plutôt  des  gens  ^ui  croient 
au  libre  arbitre  et  à  l'indétermination  des  futurs.  M.  Littré  rassemble 
quelques  arguments  à  l'appui  de  Topinion  que  la  France  n'est  point  en 
décadence,  et  il  voudrait  faire  un  titre  de  gloire  à  notre  patrie,  de  ce 
qu'elle  a  produit  une  philosophie,  la  meilleure,  selon  lui,  desphilosophies 
et  la  définitive.  Rien  de  plus  naturel  jusque-là,  mais  il  ne  faudrait  pouiv 
tant  pas  s'exprimer  comme  si  à  la  philosophie  positive  se  réduisait^  en 
France,  toute  philosophie  digne  de  mention. 

(c  II  y  a  en  ce  moment  en  Europe  trois  philosophies  :  la  philosophie 
allemande,  qui  a  pour  chef  Hegel  ;  la  philosophie  anglaise,  dont  les  re- 
présentants les  plus  éminents  sont  Stuart  Mill,  Bain  et  Herbert  Spencer; 
et  la  philosophie  française,  dont  Auguste  Comte  est  le  fondateur.  » 
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II  est  inutile  d'aller  plus  loin  dans  la  citation.  M.  Littré  prend  quel' 
ques  précautions  pour  éviter  le  reproche  de  partialité,  en  se  prononçant 
pour  cette  dernière  philosophie  contre  les  deux  autres.  Mais  la  question 
n'est  pas  là,  et  pendant  qu'il  fait  mine  de  s'effacer  modestement  pour 
laisser  les  Anglais  nous  donner  le  second  prix  en  philosophie,  par  préfé- 
renoe  aux  Allemands^  il  ne  s'aperçoit  pasde  Torgueil  exorbitant  qui  lui  fait 
identifier  la  philosophie  française  avec  la  philosophie  d'Auguste  Comte 
(d'Auguste  Comte  qui  ne  fut  jamais  un  philosophe)^  et  cela  uniquement 
parce  que  lui,  M.  Littré,  est  un  disciple  de  cette  prétendue  philosophie; 
car  enfin  il  est  très-certain  que,  si  M.  Littré  n'en  était  point  le  partisan,  il 
ne  la  nommerait  point  la  philosophie  française  /  Il  n'y  a  pour  cela  nulle 
autre  raison. 

Cette  philosophie  dite  française  est  on  ne  peut  plus  loin  d'avoir  en 
France  le  nombre  pour  elle;  elle  ne  saurait  non  plus  revendiquer  la  com« 
pétence  de  ses  amis^  ni,  à  bien  peu  d'exceptions  près,  le  talent,  et  si  son 
fondateur  est  Français,  ce  qui  seul  est  exact,  en  revanche,  tous  les  prin- 
cipes et  toutes  les  notions  qu'on  y  trouve  et  qu'il  est  permis  de  qualifier 
de  philosophiques  ont  une  origine  anglaise  parfaitement  avérée  pour  les 
^  philosophes. 

BIBIilOGBAPHIÊ 

Programme  db  réforme  de  l'Église  d'Occident,  proposé  aux  anciens  catholiques 
et  aux  autres  communions  chrétiennes,  par  M.  Vabbé  E,  Michaud,  docteur  en  théo- 
logie. Un  vol.  in-12  de  192  pages.  Paris,  1872  (Sandoz  et  Fisehbacher). 

Un  homme  qui  sort  du  catholicisme  est  libre  de  s'arrêter  à  tel  degré  de  foi 
chrétienne  qui  lui  convient.  Il  s'agit  de  croyance  et  Fesprit  souffle  où  il  veut.  Nous 
n'avons  jamais  compris  Targument  jeté  à  la  tête  des  dissidents,  à  la  fois  par  les  ca- 
âioliques  et  par  les  libres  penseurs  intolérants  :  tu  passeras  du  catholicisme  au 
luthéranisme,  et  du  luthéranisme  au  calvinisme,  et  du  calvinisme  à  TuDitarisme,  et 
de  Tunitarisme  au  pur  rationalisme,  qui  est,  selon  les  uns,  la  mort  étemelle,  et 
selon  les  autres  une  exigence  du  bon  sens.  Alors  même  que  ce  chemin  serait  un 
grand  chemin  très-fréquenté,  s'il  est  absurde  de  dire  à  quelqu'un  qui  le  suit  et  qui 
a  sa  pensée  :  tu  t'arrêteras  là,  tu  n'iras  pas  plus  loin,  il  n'est  pas  moins  déraison- 
nable de  le  poursuivre  de  cette  criaillerie  :  tu  es  allé  à  Fontainebleau,  tu  iras  à 
Lyon,  et  de  là  à  Turin  et  à  Rome,  parce  que  ton  chemin  mène  à  Rome.  Mais  s'il 
plaît  à  cet  homme  de  se  fixer  à  Fontainebleau  I  L'argument  banal  et  plat  qui  traîne 
dans  les  livres  de  polémique  religieuse  et  de  polémique  irréligieuse  est  au  fond  une 
brutale  négation  de  la  liberté  de  l'esprit,  un  encouragement  aux  gens  à  se  capora- 
liser  et  à  bien  observer  les  consignes. 

Nous  trouvons  donc  juste  et  naturel  que  M.  l'abbé  M.,  sortant  de  l'unité  catho- 
liquenromaine,  continue  de  professer  celles  des  doctrines  du  catholicisme  romain 
qu'il  ne  se  sent  aucune  raison  de  répudier.  Nous  admettons  aussi  qu'aliéné  de  son 
Église  par  le  concile  du  Vatican^  la  dernière  goutte  qui,  chez  lui,  fait  déborder  le 
vase  emporte,  par  l'effet  de  la  secousse,  ime  partie  plus  ou  moins  lourde  de  ce 
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qui  le  remidissait  auparavant,  jusques  et  compris  le  concile  de  Trente.  Garder^  et 
rejeter,  c'est  dans  la  nature .  D'ailleurs  on  parvient  ordinairement  sans  peine  à  logîquer 
après  couples  motifs  de  ce  qu'on  prend  et  de  ce  qu'on  laisse  d'un  bagage  ancien  et 
embarrassant.  Mais  ce  que* nous  ne  concevons  pas,  ce  qui  nous  parait  contre  toute 
logique,  c'est  que  M.  M.  ne  se  reconnaisse  pas  ipso  facto  protestant.  C'est  un  fait, 
cela,  un  fait  auquel  la  doctrine  catholique  de  l'autorité  ne  permet  pas  d'échapper. 

Le  catholicisme,  excluant  successivement  des  sectes  dissidentes,  a'est  formé,  à 
chacun  des  moments  de  son  histoire,  par  les  décrets  d'une  autorité  dont  la  tra- 
dition  et  le  siège  ont  pu  se  conserver  à  peu  près  sans  interruption.  De  plus  en  plas 
cette  autorité  est  devenue  formellement  identique  avec  cette  religion  elle-même. 
Les  conciles  et  la  papauté  l'ont  constituée.  En  dernier  lieu  les  conciles  ont  abdique 
dans  les  mains  de  la  papauté.  Il  n'y  a  ni  de  meilleures  ni  d'autres  raisons  à  op- 
poser au  concile,  dit  œcuménique,  du  Vatican,  qu'à  tout  autre  concile  dit  œcomé- 
nique,  fût-ce  celui  de  Nicée.  Entre  le  catholicisme  et  le  catholicisme  romain,  il 
n'y  a  plus  de  distinction  possible.  Le  dogme  de  l'Immaculée  repose  désormais  sur 
le  même  fondement  que  celui  de  la  Consubstantialité,  la  doctrine  du  Syllabus  s'ap- 
puie sur  la  même  preuve  que  la  morale  du  Décalogue,  et  tout  schismatique  est  hé- 
rétique, dès  qu'il  est  déclaré  tel  par  l'autorité  dans  laquelle  se  sont  confondues 
toutes  les  autorités  antérieurement  distinctes*. 

Ainsi  quitter  le  catholicisme  c'est  être  protestant,  qu'on  le  veuille  ou  non,  et 
qu'est-ce  après  tout  qu'un  protestant,  généralement  parlant,  toutes  sectes  com- 
prises, si  ce  n'est  un  chrétien  d'Oocident  qui  rejette  Fautorité  de  Rome?  Il  ne  pa- 
raît pas  logique  de  vouloir  quitter  le  catholicisme  et  le  refaire  à  côté,  en  dehors 
de  lui*inême.  C'est  pourtant  le  but  que  M.  M.  se  propose  ! 

La  passion  de  l'unité  est  tellement  forte  chez  les  vieitx  catholiques  que  leur  pre- 
miAre  pensée  parait  être  de  réorganiser  un  mécanisme  d'oppression  des  consciences 
tout  pareil  à  celui  auquel  ils  échappent  au  moment  même.  On  dirait,  si  on  \e»  con- 
naissait moins  bien  pour  des  hommes  de  conscience,  que  la  vérité  et  la  liberté  de 
la  foi  ne  sont  point  leurs  principaux  mobiles,  et  que  ce  qui  les  préoccupe  avant  tout, 
c'est  de  se  donner,  par  leur  attitude,  les  chances  les  plus  étendues  possibles  de  relier 
leur  communion  à  quelque  autre  grande  communion  existante,  telle  que  TËglise  an- 
glicane ou  l'Église  d'Orient.  Ces  rêves  de  fusion  montrent  spontanément  combien  la 
politique  a  plus  de  place  dans  les  pensées  que  la  doctrine.  Le  catholicisme  est  devenu 
de  nos  jow*8  une  religion  essentiellement  politique,  se  donnant  pour  but  le  gouverne- 
ment des  esprits  et  subordonnant  la  question  de  vérité.  Les  vieux  cathohques  n'ont 
pas  encore  entièrement  perdu  les  habitudes  contractées  dans  la  vieille  Église. 

L'objet  du  Programme  de  M.  M.  est  d'amener  la  destitution  du  pape  de  Rome  et 
son  remplacement  par  un  patriarche  d'Occident.  À  cet  effet,  on  instituerait  de  tous . 
côtés  des  Églises  catholiques  particulières  (sic),  et  comme  ces  Églises  ne  peuvent 
être  établies  que  par  des  évéques  légitimes ^  assujettis  par  conséquent  à  recevoir  leurt 
pouvoirs  d'évêques  antérieurement  réputés  tels,  on  lèverait  tout  scrupule  en  s'a- 
dressant  à  T Église  d'Orient,  après  être  entré  en  communion  avec  elle.  On  ferait  celte 
concession  à  l'Église  d'Orient  et  à  toutes  les  Églises  nationales  de  leur  reconnaître  le 
droit  à  des  liturgies  et  à  des  disciplines  particulières.  Quant  à  la  foi  commune  qu'on 
réclamerait  de  toutes,  c'est  la  foi  û'amnt  le  neuvième  siècle,  la  foi  dei  sept  premiers 
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conciles  (Bcuméniques,  reconnus  par  TÉglise  d'Orient.  On  se  flatterait  ainsi  de  sub- 
stituer à  Tautorité  romaine  celle  d'une  croyance  universelle  eonforme  à  Tadage 
fjsuneux  :  quod  ubique^  quod  semper,  quod  cd)  omnibus  a^editum  es^  ArrètonsHious 
un  moment  sur  ce  point. 

Imaginer  possible  de  ramener  à  l'unité  ie  foi  des  Églises  séparées,  en  leur  don- 
nant pour  critère  commun  de  j\igement  ce /que  les  chrétiens  ont  cru  tous,  toujours 
et  pm^toyJty  c'est  pure  chimère.  Il  y  a  toujours  eu  entre  chrétiens,  depuis  l'origine 
des  hérésies,  qui  est  la  même  que  celle  de  TÉglise,  des  contradictions  formelles. 
L'un  affirmant  ce  que  l'autre  niait,  et  réciproquement^  une  méthode  d'union  ne 
suffisait  pas  pour  iorm^v  V orthodoxie i  il  fallait  une  méthode  d'élimination,  d'exclu- 
siion.  On  Vd^  eue  et  les  conciles  en  ont  fait  l'usage  que  l'on  sait.  M.  M.  lui-même, 
quand  il  vient  décider  maintenant  d'admettre  les  sept  premiers  conciles  généraux, 
exclut  de  la  communion  universelle  les  protestants,  qui  ne  les  admettent  pas  et  qui 
qient  formellement  que  les  Pères  de  ces  conciles  aient  exprimé  la  foi  universelle 
de  l'Église.  £t  quand  il  décide  de  n'admettre  pas  les  conciles  suivants^  il  exclut  de 
la  même  communion  universelle  les  catholiques  romains,  qui  soutiennent  énergi* 
quement  que  les  Pères  de  ces  conciles  ont  exprimé  la  foi  universelle.  Il  procède, 
lui  aussi,  par  éliminations. 

Tout  usage  qu'on  fera  du  quod  ubique  comme  critère  sera  nécessairement  arlii« 
traire.  Par  exemple,  il  est  à  craindre  que  le  motif  qu'on  a  d'admettre  les  sept  con- 
ciles, et  pas  d'autres,  ne  consiste  eji  ce  que  l'Église  grecque  admet  les  sept  conciles, 
et  pas  d^autres.  Cette  raison  n'est,  pas  une  raison  de  foi,  de  méthode  et  de  vérité, 
mais  une  raison  de  convenance  particulière  et  de  politique. 

Nous  avons  dit  que  M.  M.  proposait  la  réunion  d'un  nouveau  concile  œcuménique 
composé  de  toutes  les  Églises  qui  professeraient  a  l'ancien  catholicisme  ».  c  L'évé- 
que  de  Rome  sera,,  dit-il,  cité  à  ce  concile  pour  y  rendre  compte  de  sa  doctrine  et 
de  sa  conduite  comme  patriarche  d'Occident,  et  pour  y  être  jugé,  d'après  les  canons 
de  l'Église,,  par  tous  les  chefs  de  l'Église  réunie.  S'il  se  soumet  à  ce  jugement,  il  sera 
confirmé  pai*  le  concile  dans  son  office  de  premier  patriarche.  Sinon,  il  sera  déposé  et 
cassé  de  son  office,  conformément  aux  canons  de  l'Église.  Dans  ce  dernier  cas,  le 
concile  procédera  à  réledion  d'un  nouveau  patriarche  d'Occident.  >  Voilà  donc  une 
révolution  qui  aboutit  comme  tant  d'autres  à  un  procès  politique,  et  finalement  à  une 
^  restauration,  tout  au  plus  avec  un  changement  de  personnes.  Il  ne  faudrait  qu'être 
les  plus  forts  et  s'emparer  des  canom  poui'les  tourner  contre  l'adversaire  ! 

Il  est  vrai  que  M.  M.  met  du  Ubéralisme  dans  son  programme,  c'est  l'usage  aussi 
dans  les.  révolutions,  avant  les  réactions.  L'autonomie  des  Églises  serait  respectée . 
Le  libéralisme  de  M.  M.  est  assurément  très-sincère,  mais  celui  des  pouvoirs  nés 
des  révolutions  n'est  pas  toujours  feint,  surtout  dans  les  premiers  moments.  Selon 
l'intention  de  M.  M.  il  y  aurait  désormais  du  facultatif  dans  les  croyances.  On  serait 
libre  d'expliquer  philosophiquement  les  articles  de  foi,  sans  être  les  maîtres  d'en 
imposer  les  interprétations.  On  appliquerait  librement  les  préceptes  disciplinaires, 
on  disposerait  des  rites  et  des  cérémonies.  C'est  quelque  chose,  en  promesse  du 
moins;  mais  il  y  aurait  des  comités,,  appelés  scientifiques,  qui  recevraient  la  mission 
de  c  tracer  nettement  la  ligne  de  démarcation  entro  l'obligatoire  et  le  facultatif^ 
c'est-à-dire^d'uoe  part,  entre  les  dogmes,  les  rites  et  les  préceptes  qui  ont  été  crus , 
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observés  et  praticfués  par  toute  TÉglise,  et,  d'autre  part,  les  opinions,  lés  rites  et 
les  préceptes  qui  n'ont  été  professés  et  pratiqués  que  par  une  partie  de  TÉglise.  > 
Quand  on  aura  formulé  cette  autre  orthodoxie,  dont  la  méthode  n'est  en  rien  diffé- 
rente de  celle  de  Rome,  puisque  Rome  aussi  prétend  n'imposer  que  le  quoi  semper 
et  le  quod  ab  omnibus,  on  fera  ce  que  fait  Rome,  on  excommuniera  ceux  qui  pensent 
autrement  que  ce  prétendu  tout  le  monde  :  «  Quiconque  adhérera  à  ces  dogmes,  à 
ces  rites  et  à  ces  préceptes  communs^  sera  réputé  catholique  véritable  par  tous  les 
catholiques-unis  ;  et  quiconque  les  rejettera  sera  considéré  conune  non  catholique 
par  tous  les  catholiques-unis.  » 

Avec  de  tels  principes,  s'il  devait  y  persister,  M.  M.  n'aurait,  nous  sommes  forcés 
de  )e  lui  dire,  aucun  droit,  à  notre  avis,  de  se  séparer  du  catholicisme  qu'il  appelle 
nouveau.  Sans  doute,  il  fait  fort  bien  de  refuser  son  assentiment  aux  énonnités 
dont  le  concile  du  Vatican  vient  charger  sa  conscience  de  catholique  ;  mais  il  ne 
peut  le  faire  qu'au  nom  de  son  jugement  individuel^  ou  de  celui  de  ses  collégaesen 
sécession.  Le  vieux  catholicisme  qu'il  invoque  appartient  à  l'histoire  et  n'a  pas  ea 
plus  d'autorité  en  son  temps  que  n'en  ont  aujourd'hui  l'Église  grecque  ou  l'Église 
romaine,  qui  se  sont  partagé  son  héritage.  L'unique  refuge  d'un  schismatique  est 
le  protestantisme,  parce  qu'un  schismatique  s'appuie  bon  gré  mal  gré  sur  le  prin- 
cipe du  libre  examen.  Un  christianisme  libre  et  sincère  ne  peut  non  plus  se  ren- 
contrer chez  nous  que  dans  le  protestantisme,  parce  que  là  seulement  se  trouvent 
la  liberté  de  la  foi,  la  liberté  des  Églises. 

Mais  M.  M.  ne  veut  pas  entendre  parler  de  pi^testantisme.  Nous  avons  vu  codh 
ment  il  visait  à  reconstituer  plus  tard  l'autorité  qu'il  est  forcé  d'ébranler  mainte- 
nant. 11  se  refuse  à  comprendre  l'autonomie  en  matière  de  foi;  il  la  nonmie  inàmr 
dualisme.  Le  sentiment  et  l'idée  de  la  libre  inspiration  et  de  la  libre  pensée  lui 
sont  encore  si  peu  accessibles,  qu'il  accuse  les  protestants  d'affirmer  leur  àfeil- 
libilité  comme  individus  !  c  Ces  deux  partis,  dit-il  en  parlant  des  protestants 
roHonalistes  et  des  protestants  mystiques,  sont  beaucoup  plus  près  du  romamsme 
que  du  catholicisme»,  du  vrai,  du  vieux,  comme  l'entend  M.  M.;  c  car  les  roma- 
nistes affirment  l'infaillibilité  d'un  seul,  et  ces  deux  partis  l'infaillibilité  de  cha- 
cun 1.  L'auteur  veut  bien  accorder  une  différence,  pourtant,  c'est  que  a  le  pape 
ultramontain  prétend  imposer  son  inspiration  à  tout  le  monde,  tandis  que  le  pro- 
testant ne  veut  l'imposer  à  personne  »,  mais  en  réalité,  agoule-t-il  aussitôt  (en 
réalité  I),  «  la  méthode  de  l'un  et  de  l'autre  est  absolument  identique  » .  Nous  espé- 
rons que  la  logique  de  leur  situation  fera  faire  un  pas  de  plus,  un  grand  pas,  il  le 
faut,  aux  hommes  honorables  que  le  concile  du  Vatican  a  forcés  de  sortir  de  TÉglise. 
11  serait  trop  regrettable  qu'ils  conservassent  de  telles  interprétations  de  la  méthode 
protestante.  Qu'ils  les  laissent  aux  professeurs  des  séminaires  <i  romanistes  »  :  leurs 
élèves  sont  accoutumés  à  faire  capital  d'arguments  de  cette  sorte.  Mais  nous,  siles 
vieux  catholiques  devaient  toujours  raisonner  ainsi,  nous  aurions  trop  de  peine  à  les 
dbtinguer  des  nouveauoB,] 

Le  rédacteur-gérant^  F.  PiLiOK. 
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LA  SITUATION  CRITIQUE  DE  LTÊCOLE  DE  FOURIER. 

L'école  phalanstérienne  vient  de  publier  un  compte  rendu  sommaire 
du  Congrès  qu'elle  a  tenu  à  ïads  à  l'occasion  du  centième  anniversaire 
de  la  naissance  de  Charles  Courier.  Nous  n'avons  rien  à  dire  de  cette 
publication  qui  traite  des  questions  de  budget  et,  pour  ainsi  dire,  de  fa- 
mille pour  l'école,  ni  des  discours  du  banquet  du  27  avril,  imprimés  à  la 
suite.  Nous  avons  déjà  par)é  de  quelques-uns  de  ces  derniers.  Quelque 
intéressants  qu'ils  puissent  être  en  eux-mêmes,  on  conçoit  qu'ils  ne 
reflètent  que  légèrement  la  situation  critique  de  l'école,  et  surtout  qu'ils 
n'en  trahissent  pas  tout  le  désarroi  moral.  La  môme  réserve  a  été  gar- 
dée dans  le  compte  rendu  très-bref  que  nous  venons  de  mentionner.  Il 
est  pourtant  facile  de  supposer  que  les  débats  issus  du  Congrès  auront 
mis  en  évidence  Tétat  d'infidélité  où  se  trouvent  la  plupart  des  anciens 
phalanstériens,  à  l'égard  des  idées  piwtales  de  leur  maître,  ainsi  que  les 
ravages  faits  au  milieu  d'eux  par  les  doctrines  d'évolution  fatale,  en  his- 
toire, et  par,  les  négations  positivistes,  en  philosophie  et  en  religion. 
Les  résistances  à  cet  esprit  du  siècle  et  les  tentatives  pour  imprimer  une 
direction  plus  fidèle  à  l'école  de  Pourier  ne  se  seront  probablement  pas 
produites  au  nom  d'une  saine  critique;  les  amendements  de  doctrine 
nWontpas  été  proposés  au  nom  de  la  morale  rationnelle;  mais  on 
craindra  peu  de  se  tromper  en  imaginant  que  tout  cela  sera  sorti  de 
deux  sources  contraires  :  le  matérialisme  et  un  mysticisme  plus  ou 
moins  chrétien.  Or,  il  n'y  a  guère  plus  de  logique  dans  un  fouriérisme 
catholique  que  dans  un  fouriérisme  saint-simonien  ou  positiviste. 
,  Mais  la  publication  de  la  feuille  du  Centième  anniversaire  est  accompa- 
gnée de  celle  d'un  autre  manifeste,  sous  le  titre  de  Bulletin  nouveau.  Et 
ici  l'abandon  de  Pourier  par  les  fouriéristes  s'étale  naïvement.  Ce  qui 
nous  frappe,  ce  n'est  pas  qu'on  y  fasse  l'aveu  de  l'indifférence  tristement 
accusée  où  sont  venus  presque  tous  les  anciens  membres  de  l'école 
phalanstérienne,  encore  si  nombreux  et  souvent  si  riches  ;  nous  trouvons 
au  contraire  cette  franche  publicité  très-digne  et  d'excellent  exemple. 
Nous  ne  sommes  pas  non  plus  bien  étonnés  qu'on  n'aperçoive  pas.  la 
vraie  cause  d'une  abstention  croissante.  Nous  la  voyons,  nous,  dans  ce 
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fait  que  les  disciples  ont  été  peu  à  peu  mis  en  dérive  par  des  courant» 
d'idées  qui  les  portent;  môme  à  leur  insu,  tout  autre  part  qu'au  pha- 
lanstère, et  qui  dès  lors  les  en  détachent  m.entalement.  Il  faudrait,  pour 
se  bien  rendre  compte  de  ce  phénomène,  n'en  être  soi-même  à  aucun 
degré  la  victime.  Mais  nous  avons  le  droit  d'être  surpris  de  ce  qu'on 
espère  ramener  les  esprits  dans  Técole  en  leur  concédant  l'abandon  de 
ce  qui  en  faisait  la  force  et  l'originalité.  Gela  ressemble  trop  à  la  ma- 
nière d'agir  de  ces  curés  qui  sont  contents  pourvu  qu'on  fasse  acte  de 
présence  à  l'église  et  qu'on  paie  le  casuel.'Il  est  vrai  que  le  casuel  im- 
porte, mais  à  quoi  pourtant  servira-t-il  si,  parmi  tous  ceux  qui  le  payent, 
on  a  peine  à  trouver  un  fidèle?  D'ailleurs  ils  ne  le  payeront  que  maigre- 
ment. 

Le  premier  article  du  Bulletin  nouveau  est  évidemment  destiné  à  dire 
le  mot  de  la  situation  :  il  porte  le  titre  d'Avenir  de  V école  sous  la  signa- 
ture de  Charles  Limousin.  L'auteur  attribue  la  décadence  de  l'école  so- 
ciétaire à  ce  qu'elle  n'a  point  étudié,  analysé  les  faits  sociaux  contempo-, 
rains.  Si  Fourier  pouvait  lui  répondre,  en  son  langage  toujours  net, 
avec  l'habitude  qu'il  avait  de  morigéner  ses  disciples  :  Mon  cher  mon- 
sieur, lui  dirait-il,  les  faits  sociaux  contemporains  sont  de  deux  sortes; 
il  y  a  les  révolutions  et  crises  sociales,  et  il  y  a  les  théories  el  entre- 
prises sociales.  Les  crises,  je  les  ai  vues  et  prévues;  je  les  ai  analysées;^ 
seul  j'en  ai  connu  le  remède.  Quant  aux  doctrines  et  aux  tentatives  qui, 
vous  leurrent,  elles  sont  les  unes  fausses  et  les  autres  insufiisantes.  Il  faut 
procéder  par  grand  écart.  Le  mal  social  ne  sera  bien  guéri  que  par  le 
phalanstère,  et  le  phalanstère  est  immédiatement  possible.  Continuez  à 
l'annoncer,  appelez  le  candidat  :  vous  n'avez  rien  de  mieux  à  Êaiire. 

M.  Limousin  est  ce  qu'on  appelle  en  style  phalanstérien  un  garantiste. 
Rien  n'égale  le  laisser-aller  qu'il  met  à  lâcher  l'idée  pîropre  de  Fourier 
en  faveur  d'un  système  qui,  selon  Fourier,  pouvait  et  devait  s'établir 
parfaitement  sans  Fourier.  Il  parle  comme  d'un  fait  bien  ancien  dQ 
«  l'époque  où  l'on  croyait  à  la  réussite  d'un  essai  de  Goqnipune  sociétaire 
dont  l'exemple  devait  entraîner  l'humanité  en  peu  d'années)).  Et  IL 
ajoute  :  «  Nous  devons  en  rabattre.  Nous  avons  eu  lieu  de  nous  convain-i 
cre  que  la  Civilisation  a  la  vie  dure  et  qu'on  n'arrivera  à  y  mettre  fin  que 
par  une  évolution  lente  et  un  passage  en  Garantisme.  n 

Nous  trouvons  cette  profession  de  foi  attristante.  Cela  s'appelle  don* 
ner  le  coup  de  mon  à  une  grande  école.  Il  y  a  des  hommes  qui  ne  sont 
pas  précisément  phalanstériens,  étant  imhn»  de  philosophisme,  d'écono^^ 
misme  et  de  saine  morale,  et  qui  sont  cependant  plus  phalanstériens  que 
cela.  Il  suffit  qu'ils  croient  à  la  possibilité  de  fonder,  en  dehors  de  tout 
gouvernement,  de  toute  politique,  ainsi  que  des  mœurs,  usages  et  tradh- 
tions  delà  vaste  société  commune,  dès  associations  intégrales  ayant  leur 
système  propre  d'éducation,  de  propriété,  de  travail,  de  rétribution  et  dfi 
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cbiïsommatioiL  Nous  disons  système  propre^  autant  que  le  comportent  les 
relations  inévitables  à  maintenir  avec  le  vieux  monde.  Le  grand  écarts  qui 
pour  des  croyants  de  la  liberté  humaine  n'est  pas  si  chimérique  que  nos 
évolutionnistes  veulent  bien  le  dire,  consisterait,  non  pas  à  entraîner  la 
société  hors  de  ses  voies  complexes  et  résultantes,  ce  qui  est  impossible 
en  effets  mais  à  créer  des  sociétés  partielles  avec  des  principes  vrais,  un 
milieu  convenable  et  des  esprits  préparés. 

Que  manque-t-il  à  notre  avis  pour  que  de  telles  fondations,  dont  la 
réussite  aurait  certainement  sur  le  vaste  ensemble  social  une  influence 
moralisante  immense,  aient  de  sérieux  éléments  de  succès  7  II  manque, 
et  c'est  ce  que  Fourier  a  trop  ignoré,  c'est  sur  ce  point  que  nous  vou- 
drions voir  se  diriger  l'hérésie  phalanslérienne,  puisqu'enfin  une  hérésie 
est  nécessaire,  la  vieille  orthodoxie  n'étant  plus  viable^  il  manque,  soit 
une  religion  autre  que  le  catholicisme  et  plus  apte  à  inspirer,  à  soutenir 
une  organisation  temporelle  des  travaux,  des  intérêts  et  des  passions,  soit 
une  morale  assez  fortement  assise  dans  les  Ames  des  sociétaires  pour 
créer  et  entretenir  toute  cette  pari  d'harmonie  qui  dépend  inévitablement 
des  efforts  de  bonne  entente  et  de  bonne  volonté  des  associés. 

Il  manque  une  morale  t  mais  les  phalanstériens  sont  pour  la  plupart 
encore  tellement  loin  de  reconnaître  la  vraie  nature  de  la  lacune  exis- 
tante dans  le  grand  esprit  et  dans  les  splendides  inventions  de  leur  maî- 
tre, que  si  l'un  d'eux  vient  à  douter  du  principe  fouriériste  de  l'infailli* 
bilité  naturelle  des  passions,  et  il  est  difûciïe  que  plusieurs  n'y  arrivent 
pas,  on  le  verra  ne  plus  savoir  se  retenir  sur  la  pente,  et  peut-être  glisser 
tout  d'un  coup  jusqu'au  système^  ou  bien  près  du  système  qui  admet 
des  passions  naturellement  mauvaises.  11  franchira  sans  Tapercevoir  la 
théorie  rationnelle  suivant  laquelle  les  passions,  toutes  et  toujours  bon-^ 
nés  naturellement,  font  ensuite  partie  d'un  état  de  conscience  morale- 
ment bon  ou  mauvais,  selon  que  la  raison  et  la  volonté  les  dirigent  et  les 
appliquent 

Ceci  nous  ramène  au  Bulletin  nouveau.  Selon  H.  Baudet-Dulary,  signa- 
taire du  second  article,  c  la  nature  nous  a  donné  deux  sortes  de  senti- 
ments, opposés  en  apparence,  mais  qui  dans  une  juste  mesure  concourent 
au  bien  général  et  particulier  :  des  sentiments  sympathiques,  source  de 
sociabilité,  qui  portent  l'homme  à  se  rapprocher  de  ses  semblables^  à 
les  aider,  à  jouir  de  leurs  joies,  à  souffrir  de  leurs  douleurs;  des  senti- 
ments égoïstes  qui  garantissent  son  individualité  et,  dans  la  concurrence 
de  tous  les  égoîsmes,  le  font  résister,  combattre  pdur  Texistence.  Gom-' 
battre,  e^èst  le  mot  vrai,  qui  sera  vrai  tant  qu'on  ne  sera  pas  parvenu  à 
mieux  organiser  les  sociétés  humaines*  Chez  l'immense  majorité  des 
hommes,  les  sentiments  égoïstes  prédominent,  etc.^  etc.  ». 

Rien-,  dans  cette  théorie  éminemment  simpliste,  ne  rappelle  les  douze 
passions  sensitives»  affectives  et  distributives  de  Fourier.  Il  y  a  même 
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incompatibilité  comijlète.  Nul  des  moteurs  anîtmqties,  en  effet,  n'est 
mauvais  en  soi^  tandis  que  l'égoïsme  est  incontestaJ[>lement  un  vice.  Le 
partage  des  sentiments  en  sympathiques  et  égoïstes  ressemble  fort  au 
partage  chrétien  du  monde  spirituel  entre  les  inspirations  de  Dieu  et  celles 
de  Satan.  M.  Baudet-Dulary  aura  cru  rester  assez  phalanstérien,  de  cela 
seul  qu'il  admet  qu'on  peut  faire  tourner  les  passions  mauvaises  au  bien 
général  et  utiliser  le  vice  en  organisant  la  société.  Cette  idée  peu  morale 
n'est  point  fouriériste.  Fourier^  n'admettant  pas  de  sentiments  condam- 
nables, n'a  pas  à  en  corriger  les  effets  par  l'organisation  ;  ce  sont  passions,, 
toutes  et  toiyours  naturellement  bonnes,  et  ce  sont  les  caractères,  ou 
combinaisons  de  passions,  dont  il  prétend  organiser  le  jeu. 
.  Quant  à  la  psychologie  morale,  nous  ne  la  croyons  pas  moins  con* 
traire  à  toute  division  des  passions  en  sympathique^  et  égoïstes.  D'abord 
toute  passion,  pour  sympathique  qu'elle  soit,  se  ramène  au  fond  à  la 
satisfaction  de  l'agent,  si  bien  que  le  sacrifice  lui-même  est  un  acte  qu'on 
peut  nommer  égotique.  Ensuite,  ce  qu'on  appelle  plus  proprement 
égoisme  est  la  subordination  de  l'intérêt  d'autrui  au  sien  propre,  dans 
les  cas  où  cette  subordination  est  condamnable.  Or  il  n'y  a  que  la  ré- 
flexion^ avec  la  connaissance  du  juste,  d'une  part,  et,  de  l'autre,  avec  des 
appétits,  en  soi  innocents^  mais  dirigés,  dans  l'application,  en  sens 
inverse  de  ce  qu'on  sait  être  le  juste,  qui  puisse  caractériser  des  actes 
à  proprement  parler  égoïstes.  Comme  tels,  ils  sont  condanuiables  ;  ils 
sont  et  resteront  mauvais  et  inorganisables,  et  ils  ne  naissent  pas  de  la 
passion,  mais  de  laliberté  morale.  L'égoïsme,  comme  caractère,  n'est  pas 
non  plus  une  passion  ou  un  attribut  de  passions.  C'est  un  état  moral 
résultant  des  actes  antérieurs  et  des  habitudes  contractées  à  la  suite. 
Voilà  du  moins  ce  que  nous  dit  l'analyse  rationnelle  du  sujet  abordé 
par  Tauteur,  celui  de  tous,  à  notre  avis,  sur  lequel  son  école  aurait  au- 
jourd'hui le  plus  à  réfléchir,  à  étudier  et  à  s'amender. 

Ce  sujet  n'est-il  pas  d'ailleurs  le  centre  de  tous  les  arguments  de 
bonne  provenance  contre  les  théories  de  Fourier?  Si  l'école. s'établis- 
sait sur  un  terrain  nouveau  où  elle  aurait  réponse  aux  objections  d^ordre 
moral,  sans  rien  abandonner  de  ses  yueé  originales  sur  l'association, 
sans  verser  pour  cela  dans  aucun  genre  de  mysticisme  étranger  à  son 
fondateur^  elle  retrouverait  toute  sa  force.  Au  contraire,  en  se  laissant 
envahir  par  les  théories  évolutionnistes  et  positivistes,  antipathiques  à 
son  origine  et  à  sa  nature,  elle  marche  rapidement  au  suicide.  Les  idées 
de  génie  que  Charles- Fourier  a  données  au  monde  ne  seront  pas  pour 
cela  perdues;  mais  l'héritage  du  maître  passera  aux  gentils  :  ce  sont, 
dans  l'espèce,  les philosophesy  et  les  sérieux  essais  de  réalisation  seront 
ajournés  pour  des  siècles  peut-être,  car  les  philosophes  sont  gens  iso- 
lés^ on  le  sait,  et  qui  ne  réalisent  guère.  Renouvier. 
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LE  TWBUNAL  ARBITRAL  DE  GENÈVE. 

C'est  un  fait  remarquable  en  lui-même  et  plein  de  promesses  pour  IV 
venir  de  l'Europe,  que  la  marche  régulière  de  l'affaire  de  rAlabama  de- 
vant un  tribunal  international.  Il  est  beau  que  deux  grandes  nations,  du- 
rant une  longue  querelle  et  qui  semblait  parfois  devoir  s'envenimer, 
aient  constamment  résisté  aux  inspirations  mauvaises  et  triomphé  du 
vieil  esprit  de  violence,  lorsque  Tune  d'elles  avait  de  trè&^érieux  griefs, 
de  justes  réclamations  à  faire  valoir^  et  de  naturels  motifs  d^irritation 
^n  sus^  et  que  l'autre,  qui  ressentait  la  double  honte  de  s'être  trompée 
et  de  ne  s'être  pas  très-bien  conduite,  pouvait  se  croire  obligée  à  d'au- 
tant plus  de  morgue  et  de  fierté,  conformément  à  la  commune  inter- 
prétation de  l'honneur.  Il  est  certain  que  la  politique  anglaise,  ainsi  que 
la  politique  française  à  la  même  époque,  s'était  montrée  presque  aussi 
favorable  au  parti  de  la  scissioti  et  de  l'esclavage  en  Amérique  qu'il  était 
possible  de  le  faire,  sans  en  venir  à  une  rupture  ouverte  avec  les  États 
du  Nord;  et  c'est  une  grande  honte  pour  la  patrie  de  Wilberforce  non 
moins  que  pour  la  nation  qui  la  première  avait  voulu  abolir  Tesclavage 
dans  ses  colonies  (1). 

Mais  ce  qu'on  remarque  moins  et  qui  a  tout  autant  de  signification 
que  le  fait  même  de  l'arbitrageaujourd'hui  en  bonne  voie,  c'est  la  pa- 
tience et  la  ténacité  apportées  par  les  deux  nations  dans  leurs  longues 
négociations^  si  souvent  rompues  ou  presque  rompues  et  renouées;  c'est 
l'espèce  de  longanimité  qui  se  conciliait  avec  des  sentiments  peu  bien* 
veillants  des  deux  parts  ht  avec  une  habileté  toute  commerciale  dans 
l'art  de  débattre  des  conditions,  une  extrême  subtilité  de  procédure,  un 
merveilleux  étalage  de  chicane.  On  dirait,  dans  le  droit  international, 
quelque  chose  d'analogue  à  ce  qui  se  passa  dans  le  droit  privé  à  la  fin  du 
moyen  âge,  lorsque  les  ioes,  portefeuilles  de  ces  temps  grossiers,  se 
substituèrent  aux  épées,  et  que  le  jugement  de  Dieu^  c'est-à-dire  du  poi- 
gnard, fit  place  aux  ruses  des  légistes.  La  chicane  n'est  peutrêtre  pas  en 
soi  quelque  chose  de  bien  édifiant,  mais  cet  instrument  du  droit  romain 
est  préférable  en  somme  à  celui  du  vieux  droit  germain.  En  tout  cas, 
rien  n'est  plus  différent  de  cette  hâte  brutale  du  point  d'honneur,  de 
cette  promptitude  à  s'offenser,  de  cette  facilité  à  tout  rompre  et  à  porter 
la  main  sur  la  garde  de  son  épée,  qui  sont  les  allures  bien  connues  des 
chevaliers  et  des  casse-cou,  et  aussi  des  coquins  qui  trouvent  profit  et 
bon  air  à  les  imiter. 

(1)  Décret  de  la  Convention  nationale  en  1794.  L'esclavage  colonial  rétabli  dans  les 
colonies  françaises  en  i802,  par  Bonaparte,  aboli  par  rAnglelerre,  dans  les  colonies  an- 
glaises en  1833,  et  de  nouveau  par  la  République  de  18&8,  dans  leç  colonies  françaises, 
aurait  certainement  repris  vigueur  en  Amérique  si  les  désirs  mal  cachés  de  TAngleterre 
sur  les  États-Unis  et  les  insolents  projets  du  second  Bonaparte  sur  le  Mexique  n'eussent 
été  trompés  par  Tévénement. 
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Si  le  contraire  devait  se  prolonger  entre  les  peuples  doués  de  flegme 
britannique  (il-y  a  dans  ce  prétendu  flegîme  un  grand  fonds  de  raison  pré- 
dominante) et  les  peuples  que  conduisent  des  ministres  au  cœur  léger 
-et  des  journalistes  trop  affamés  de  revanches,  on  serait  obligé  d'avouer  i 
la  fin  que  les  premiers  ont  atteint  vraiment  un  degré  de  civilisation  su- 
périeur à  celui  qu'occupent  les  autres.  On  pourrait  d'autant  moins  se  dé- 
fendre de  ce  triste  aveu  que  les  nations  à  plébiscites  apportent  dans  la 
manière  de  traiter  leurs  difficultés  intérieures,  les  mêmes  procédés  de 
violence  qu'elles  tendent  à  croire  les  meilleurs  au  dehors  ou  que  du 
moins  elles  adoptent  instinctivement  et  qui  les  perdent.  Ce  sont  elles, 
mais  pourquoi  déguiserions-nous  sous  ce  feint  pluriel  ce  que  nous  vou- 
lons franchement  dire  de  la  France?  c'est  la  France  qui  donne  an  monde 
en  ce  moment,  pour  la  seconde  fois^  les  plus  lamentables  exemples  con- 
nus de  passion  féroce  dans  la  lutte^  de  froide  cruauté  après  la  victoire 
et  de  flagrant  mépris  de  la  loi. 

Au  contraire,  l'Angleterre,  s'est  signalée  depuis  peu  d'années  par  trois 
grands  actes  de  force  morale  et  de  vertu  :  la  cession  des  îles  Ioniennes 
à  la  Grèce,  fait  caractéristique  d'une  politique  tout  opposée  à  celle  que 
semblent  recommander  les  errements  du  monde  entier;  l'expédition 
d'Abyssinie,  pour  laquelle  elle  a  refusé  le  concours  intéressé  qu'offrait 
l'Egypte,  et  dont  elle  n'a  voulu  retirer  que  des  fruits  légitimes,  enfla, 
et  c'est  ici  le  triomphe,  la  reconnaissance  implicite  du  droit  des  États- 
Unis  i  obtenir  une  réparation  pour  dommages  causés.  Cette  sagesse 
d'une  nation  humiliée  ne  peut  être  faussement  interprétée  que  par  àès 
gens  assez  légers  ou  assez  mal  instruits  pour  douter  de  la  puissance  ma- 
térielle immense  et  de  la  force  d'intelligence  et  de  volonté  que  PAngle- 
terre  déploierait  au  besoin. 

Quant  aux  États-Unis,  ils  se  sont  fait  un  honneur  immense  par  la  mo- 
dération sans  exemple  avec  laquelle  ils  ont  traité  les  vaincus  d'une 
guerre  qui  leur  avait  tant  coûté,  et  durant  laquelle  leurs  passions  n'a- 
vaient pu  manquer  d'être  surexcitées  au  plus  haut  point.  Pourquoi  faut- 
il  que  le  président  de  la  République  française,  qui  a  cru  devoir  faire  pas- 
ser l'Atlantique  à  ses  vieilles  opinions,  si  ce  qu'on  lui  fait  dire  est  vrai, 
n'ait  pas  voulu  prendre,  entre  autres  leçons  de  l'Amérique,  cette  leçon 
de  justice  et  d'humanité!  Il  est  au  moins  douteux  que  les  indignes  sen- 
timents de  haine  et  de  vengeance  qui  régnent  autour  de  lui  dans  les 
ccBurs  (nous  désirons  vivement  que  le  sien  en  soit  tout  à  fait  exempt)  eus- 
sent pu  l'emporter  au  grand  jour  sur  les  arguments  de  la  sagesse. 

L'Angleterre  et  les  États-Unis  se  partageront  la  gloire  d'avoir  institué 
le  premier  tribunal  international  appelée  décider  dans  un  de  ces  graves 
et  souverains  litiges,  intéressant  au  plus  haut  point  l'honneur  national  et 
non  de  simples  intérêts,  et  impliquant  même  pour  l'avenir  un  règlement 
de  certains  points  du  droit  des  gens;  litiges  dans  lesquels  on  n'avait  en- 
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côfe  TU  iritervenii'  que  ces  notes  diplomatiques  diiccles  où  la  menacé  se 
sent  toujours  et  dont  les  dernières  font  trop  souvent  entendre  Técho  iw 
canon  qui  a  déjà  résonné. 


LA  RÉPUBLIQUE  TRÈS-CONSERVATRICE. 

Depuis  que  le  président  de  la  République,  dont  les  sentiments  et  la 
politique  en  cela  sont  parfaitement  d'accord,  a  promis  aux  soi-disant 
conservateurs  de  l'Assemblée  nationale  de  leur  ménager  une  Républi- 
que conservatrice,  très-conservàtrice,  un  mot  d'ordre  a  été  trouvé  pour  les 
gravée  perroquets  du  journalisme  et  pour  toute  cette  presse  à  laquellQ  il 
ne  manque,  pour  avoir  droit  au  titre  de  républicaine  modérée,  que  d'être 
républicaine.  Oui,  c'est  là,  disent-ils,  ce  qu'il  faut  à  la  France.  11  est 
vrai  que  la  République  est  devenue  nécessaire  et  qu*il  est  sage  de  s'y 
résigner,  mais  cette  République  doit  être  conservatrice,  très-conserva- 
triée.  A  cette  condition  seule  on  la  pâtira,  faute  de  mieux. 

Assurément  les  marques  d'inintelligence  et  les  traits  d'insanité  ne 
sont  pas  rares  dans  la  presse.  Mais  celui-ci  est  un  des  plus  caractéris- 
tiques, et  rien  n'est  plus  attristant  comme  signe  de  l'inaptitude  poli- 
tique d'un  certain  parti,  qui  malheureusement  représente  une  certaine 
classe.  Ce  qui  nous  frappe,  ce  n'est  pas  que,  dans  le  fond,  nos  partisans 
d'une  République  très-conservatrice  préfèrent  à  toute  autre  une  Répu- 
blique sans  institutions  républicaines,  gouvernée,  administrée,  et  puis, 
s'il  se  peut,  trahie  par  des  fonctionnaires  royalistes.  Non,  cela  nous  le 
savons  et  le  trouvons  naturel  autant  que  peu  honnête.  Mais  notre  esprit 
est  offensé  de  la  niaiserie  de  ces  publicistes  qui  définissent  un  gouver- 
nement par  la  politique  des  hommes  chargés  de  le  conduire,  et,  n'adhé- 
rant il  ce  gouvernement  qu'autant  que  celte  politique  sera  de  leur  goût» 
ne  laissent  pas  de  parler  comme  s'ils  fmsaient  choix  d'une  constitution  et 
se  décidaient  d'après  des  principes. 

N'est-ce  pas  un  véritable  enfantillage,  ou,  pour  le  prendre  plus  sé- 
rieusement, une  énormité  pareille  à  celle  dont  se  serait  rendu  coupable 
un  sujet  du  temps  de  la  foi  monarchique  s'il  avait  dit  :  «  Je  suis  royaliste 
et  j'obéirai  au  roi,  pourvu  que  ses  ministres  gouvernent  dans  une  direc- 
tion que  j'estime  bonne  et  conforme  à  mon  intérêt  ?  »  Ou  n'est-ce  pas 
encore  comme  si  un  membre  d'une  assemblée,  et  ne  fût-ce  que  d'une 
réunion  de  gens  occupés  de  leurs  plaisirs,  disait  à  ses  collègues,  à  ses 
camarades  :  a  Nous  allons  décider  à  la  majorité  des  voix  de  ce  qu'il 
convient  de  faire  ;  mais  je  vous  préviens  que  si  je  suis  mécontent  de  votre 
délibération  je  me  retirerai,  prêt  à  faire  mon  possible  pour  vous  con- 
trarier et  vous  forcer  à  vous  dissoudre  ?  » 

Nous  sommes  loin  d'imputer  à  M.  Thiers  des  idées  si  puériles  et  basses. 
Lui  qui  connaît  le  mécanisme  d'un  gouvernement  constitutionnel  et 


Digitized  by 


Google 


56  TABl£TéS. 

parlementaire  mieux  que  personne,  sait  bien  que  tantôt  un  parti  et  tantôt 
un  autre  y  dispose  du  pouvoir,  que  tantôt  une  politique  y  prévaut  et 
tantôt  une  autre  politique,  et  que  le  progrès  des  institutions  peut  résul- 
ter de  ce  balancement  même,  ainsi  qu*on  le  voit  si  bien  en  Angleterre. 
Une  République  sincère  et  libre  est  dans  le  même  cas  :  l'exemple  des 
États-Unis  le  montre,  et  d'ailleurs  le  bon  seqs  le  dit.  M.  Thiers  peut  dé- 
sirer et  désire  que  le  gouvernement  de  la  République  dont  il  a  Tbonneur 
d'exercer  le  pouvoir  exécutif  soit  et  demeure  aussi  longtemps  que  pos- 
sible un  gouvernement  de  conservateurs.  L'épitbète  de  très-conservatrice 
qu'il  donne  à  la  Répuljlique  n'a  pas  d'autre  sens.  11  i^'y  a  que  des  hébé- 
tés ou  des  gens  qui  aient  leurs  raisons  pour  le  paraître,  qui  ignorent 
qu'une  République  réelle,  une  fois  fondée,  sera  gouvernée,  selon  Toc- 
currence  et  les  courants  de  l'opinion,  par  des  conservateurs,  par  des 
progressistes,  par  des  radicaux  et  môme  par  des  socialistes,  quand  il 
arrivera  à  ceux-ci  de  mettre  au  jour  des  idées  applicables  et  de  ne  point 
trop  effrayer  l'opinion.  Une  République  très-conservatrice  par  essence, 
non  par  accident,  serait,  pour  nous  mettre  au  point  de  vue  conservateur, 
toute  semblable  à  un  enfant  qui  se  conduirait  toujours  bien  par  impecca-* 
bilité  de  nature.  Mais  que  penser  du  père  qui  cesserait  de  reconnaître 
son  fils  et  voudrait  le  tuer  à  la  première  fredaine,  sous  prétexte  qu'il  est 
dénaturé  ?  Les  conservateurs  savent  pourtant  que  nous  avons  subi. assez 
de  maux  et  assez  de  hontes  sous  les  gouvernements  de  leurs  préférences. 
Ils  pourraient,  eux  aussi,  faire  crédit  à  la  République  de  quelques  mi- 
sères qu'elle  leur  tiendrait  en  réserve.  Mais  ce  sont  gens  qui  ne  voh* 
draient  jamais  rien  souffrir  et  pour  qui  les  douleurs  d'autrui  sont  légè- 
res. Leur  incurable  égolsme  est  le  grand  danger  de  l'avenir  pour  eux 
comme  pour  nous. 


VARIÉTÉS 

L'ÉPftSDVE  MORALE  ET  LE  MONDE  NORMAL,  selon  Tauteur  de  V Essai  de  philosophie 

analytique-, 
(Voyez  les  n?*  18  et  26  de  la  Critique  philosophique,) 

cH  n'est  pas  un  sentiment  qui  ne  soit  un  sentiment  d^amour  ou  de  liaine. 

»  Je  dirai  bonne  toute  perception  simple  ou  composée  à  laquelle  se  rattache  un 
sentiment  d'amour;  je  dirai  mauvaise  toute  perception  simple  ou  composée  à 
laquelle  se  rattache  un  sentiment  de  haine. ..     . 

>  Je  dirai  bonne  toute  existence  à  la  perception  de  laquelle  se  rattache  un  sen- 
timent d'amour;  je  dirai  mauvaise  toute  existence  à  la  perception  de  laquelle  se 
rattache  un  sentiment  de  haine... 

9  Suivant  qu'à  l'idée  de  lui-même  vivant  d'une  perception  déterminée,  d'une 
existence  déterminée,  s'a4Joint  dans  l'esprit  un  sentiment  d'amoar  ou  de  haine,  je 
dirai  que  la  perception,  que  l'existence  en  question  est  moralement  bonne  ou  mo- 
ralement mauvaise. 
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.  >n  résulte  ideiitiquement  de  cette  définition^  qa'ane  perception^  qu'une  exis- 
tence moralement  bonne  ou  moralement  mauvaise  inspire  à  Tesprit  qui  en  vit, 
Tamour  ou  la  haine  de  soi. .  ; 

»  Suivant  qu'à  Tidée  de  lui-même  commettant  un  acte  complexe  se  joint  dan  s 
l'esprit  un  sentiment  d'amour  de  soi,  un  sentiment  de  haine  de  soi,  je  dirai  que 
l'acte  complexe  est  moralement  bon  ou  mors^ement  mauvais.. .. 

>  Un  esprit  vit  de  l'amour  de  soi  si  les  perceptions  moralement  bonnes  dont  il 
vit,  si  les  actes  moralement  bons  par  lui  commis  sont  prépondérants  ;  il  vit  de  la 
haine  de  soi  si  les  perceptions  moralement  mauvaises  dont  il  vit  sont  prépondérantes , 
si  les  actes  moralement  mauvais  par  lui  commis  sont  prépondérants. 

>  Un  acte  moralement  bon  ou  moralement  mauvais  par  rapport  à  l'esprit  qui  l'a 
eommis  est  de  toute  nécessité  moralement  bon  ou  moralement  mauvais  par  rapport 
à  l'esprit  initial  créateur...»  L'auteur  démontre  cette  thèse  en  se  fondant  sur  sa 
théorie  de  l'identité  partielle  des  esprits  avec  l'esprit  initial.  (P.  381.) 

»  Ce  qui  rend  une  existence  moralement  bonne  ou  moralement  mauvaise,  ce  ne 
sont  ni  les  perceptions  bonnes  ou  mauvaises  ni  les  actes  nécessaires  bons  ou  mau- 
vais dont  elle  se  compose,  mais  les  actes  libres  bons  ou  mauvais  qu'elle  con- 
tient... 

»Un  esprit  qui  vit  d'une  existence  bonne  j  moralement  bonne,  accompagnée  de 
l'amour  de  soi,  peut  néanmoins  accepter  négativement  l'ensemble  de  cette  exis- 
tence et  de  cet  amour,  s'il  découvre  dans  son  existence  des  perceptions  mauvaises 
dont  il  croie  pouvoir  l'affranchir^  ou  s'il  imagine  des  perceptions  bonnes  dont  il 
espère  l'enrichir... 

:»Unesprit  qui  vit  d'une  existence  mauvaise,  moralement  mauvaise^  accompa- 
gnée de  la  haine  de  soi,  peut  néanmoins  accepter  positivement  Tensemble  de  cette 
existence  et  de  cette  haine,  parce  que  cet  ensemble  est  pour  lui  la  vie,  et  qu'il  ne 
se  rappelle  plus  ou  n'imagine  plus  que  très-imparfaitement  l'ensemble  d'une  exis- 
tence bonne,  moralement  bonne,  accompagnée  de  l'amour  de  soi. 

lU  préfère  alors  son  existence  mauvaise,  moralement  mauvaise,  accompagnée 
de  la  haine  de  soi,  à  l'idée, imparfaite  qu'il  se  fait  d'une  existence  bonne,  morale- 
ment bonne^  accompagnée  de  Famour  de  soi.. . 

iD  y  a  plus: un  esprit  peut  accepter  positivement,  séparément,  la  haine  de. 
soi,  parce  que  la  haine  de  soi  est  un  sentiment  qui  le  remue  et  le  fait  vivre,  et  que 
cet  esprit  ne  se  rappelle  plus,  n'imagine  plus  que  trés-imparfaitement  l'amour  de 
soi... 

»  Un  esprit  peut  passer  d'une  existence  bonne  et  moralement  bonne  à  une  exis- 
tence mauvaise  et  moralement  mauvaise. . .  (et  réciproquement). 

i>Un  esprit  peut  passer,  mais  plus  difficilement,  d'une  nature  moralement  bonne 
à  une  nature  moralement  mauvaise...  (et  réciproquement). 

»  En  effet>  si  un  esprit  a  vécu  d'une  longue  série  d*existences  bonnes  et  morale- 
ment bonnes,  le  souvenir  qu'il  en  consarve  donne  une  grande  vivacité  à  l'amour 
qu'il  a  de  lui-même  (1). 

(1)  Il  est  encore  plus  indispensable,  à  propos  de  cet  alinéa  que  de  quelques-uns  des 
précédents,  de  rappeler  que  M.  Delaperche  entend  par  existences  les  états  mentais  élé- 
mentaires successifs  dont  se  compose  l'existence  d'un  esprit  au  sens  ordinaire  du  mot. 
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>Il  aecepte  d'autant  plus  Tamour  de  soi  que  Tamour  de  soi  est. plus  vif/et  îlM 
répugne  de  commettre  un  acte  moralement  mauvais  dont  le  résultat  serait  d'atté- 
nuer l'amour  de  soi,  ou  de  substituer  en  lui,  à  Tamour  de  soi,  la  haine  de  soi. 
.  >  Si  y  au  contraire,  un  espiit  a  vécu  d'une  longue  série  d'existences  mauvaises. .. 
W  accepte  négativement  l'idée  imparfaite  qu'il  se  fait  d'une  existence  bonne  et 
moralement  bonne  ;  il  accepte  positivement  l'idée  qu'il  a  de  son  eidstence  ma»-  • 
yaise  et  moralement  mauvaise  ;  il  lui  répugne  de  commettre  un  acte  moralement 
bon,  qui  aurait  pour  résultat  de  rendre  son  existence  actuelle  moralement  moins 
mauvaise  ou  moralement  bonne  ;...  il  sent  croître  en  lui  la  haine  qu'il  a  de  lui- 
même  et  ne  se.  souvient  plus  que  très^imparfaitement  de  l'amour  de  soi,  n'imagine 
que  très-imparfaitement  Tamour  de  soi  ;  il  accepte  la  haine  de  soi  parce  qu'elle  est 
un  sentiment  qui  le  remue  et  le  fait  vivre  ;  il  accepte  négativement  l'idée  impar^ 
faite  qu'il  a  de  l'amour  de  soi. 

>  Il  y  a  pourtant  dans  la  vie  humaine  des  circonstances  qui  permettent  à  l'esprit 
de  passer  d'une  nature  moralement  mauvaise  à  une  nature  moralem^ent  bonne, 
com&e  aussi  de  passer  d'une  nature  moralement  bonne  à  une  nature  moralement 
mauvaise,  de  la  haine  de  soi  à  l'amour  de  soi,  coiome  aussi  de  l'amour  de  soi  à.la 
haine  de  soi. 

>  L'homme  commence  à  être  éprouvé  en  ce  monde  par  des  sensations  bonnes  ou 
mauvaises  :  il  parcourt  alors  la  période  de  l'extrême  enfance  ;  ses  idées  sont  très* 
simples,  ses  sentiments  ont  peu  de  vivacité  :  on  ne  peut  dire  que  son  existence 
bonne  ou  mauvaise  comporte  l'amour  ou  la  haine  de  soi  ;  on  ne  peut  dire  que  son 
existence  bonne  ou  mauvaise  soit  moralement  bonne  ou  moralement  mauvaise. 

.  »  Bientôt  les  idées  et  les  sentiments  se  développent  en  nous  :  chaque  jour  nous 
amène  des  perceptions  nouvelles  inconnues  ;  c'est  la  période  de  l'adolescence,  de 
la  jeunesse  :  l'esprit  se  sent  passer  incessamment  d'une  existence  moralement  mau-i 
vaise  à  une  existence  moralement  bonne,  et  vice  versa, 

>  L'esprit,  durant  cette  période,  n'affecte  pas  encore^  à  moins  d'exception,  une 
nature  moralement  bonne,  une  nature  moralement  mauvaise. 

>  L'esprit  n'affecte  pas  une  nature  moralement  bonne,  parce  que  l'amour  de 
soi  n'emprunte  pas  à  de  longs  souvenirs  assez  de  vivacité  pour  étire  un  obstacle 
invincible  à  laperpétration  de  tout  acte  moralement  mauvais. 

È  L'esprit  n'affecte  pas  une  nature  moralement  mauvaise,  parce  ^ue  le  souvenir 
d^une  existence  moralement  bonne  est  trop  récent,  trop  vif,  trop  exact,  pour  que 
l'esprit  puisse  accepter  une  existence  moralement  mauvaise  ;  parce  que  le  souvenir 
de  l'amour  de  soi  est  trop  facile  à  réveiller  pour  que  l'esprit  puisse  accepter  long- 
temps la  haine  de  soi. 

»  Le  cercle  des  perceptions  dévolu  à  l'esprit  s'épuise  ;  il  acquiert  de  l'expérience  ; 
il  compare  ses  existences  moralement  bonnes .  à  ses  existences  moralement  mau- 
vaises; il  fait  un  choix  entre  l'idée  qu'il  se  forme  de  celles-là  et  l'idée  qu'il  se 
forme  de  celles-ci. 

1)  D  commet  une  série  d'actes  moralement  bons  dont  l'effet  n'est  pas  combattu 
par  l'apparition  d'un  système  de  perceptions  nouvelles  inconnues  ;  il  affecte  une 
nature  moralement  bonne;  il  l'accepte,  il  accepte  l'amour  de  soi. 

»  n  commet  une  série  d'actes  moralement  mauvais;  il  affecte  une  nature  mora- 
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lement  manvaisa  ;  il  raccepte,  il  accepte  la  haine  de  soi:  i)  est  parvenu  à  l'âge 
▼inl. 

>  Telles  circonstances  peuvent  encore  se  présenter  dans  la  vie  qui  rendent  pos- 
sible la  transformation  d'une  nature  moralenaent  mauvaise  en  une  :nature  morale* 
ment  bonne,  et  vice  versa;  mais  ces  circonstances  sont  rares,  mais  ces  transfor- 
mations sont  exceptionnelles. 

s  11  semble  que  l'épreuve  de  l'homme  soit  arrivée  à  son  terme;  il  lui  reste  ce- 
pendant le  plua  important  de  tous  les  âges  à  traverser. 

»  L'existence  d'un  vieillard  peut  être  bonne  et  m<Nralement  bonne,  ou  mauvaise 
et  mondement  mauvaise  ;  sa  nature  peut  être  bonne  et  moralement  bonne,  ou 
mauvaise  et  moralement  mauvaise  ;  mais  cette  existence,  mais  cette  nature  ne 
dépendent  plus  de  circonstances  empruntées  à  un  monde,  à  un  milieu  matéiîel 
qu'il  abandonne  :  elles  dépendent  de  l'acceptation  positive  ou  négative  d'une  idée 
qtû  est  le  résumé  de  toutes  les  idées,  et  qui  ne  s'était  jamais  présentée  à  l'esprit 
avec  autant  de  vivacité. 

»  C'est  l'idée  de  subordination  aux  vues  d'un  esprit  initial  qui  a  fieiit  de  la  vie 
ttctnelle  une  épreuve  destinée  à  conduire  l'homme,  s'il  use  dans  un  certain  sens  de 
sa  libre  volonté,  à  une  vie  définitive,  bonne  et  moralement  bonne. 

>  De  deux  choses  l'une  :  ou  le  vieillard  accepte  positivement  l'idée  de  se  subor- 
donner aux  vues  de  Tesprit  initial,  et  alors  il  rend  bonne  et  moralement  bonne  sa 
présente  existence,  sa  présente  nature;  ou  il  accepte  négativement  une  telle  idée, 
et  alors  il  rend  sa  présente  existence,  sa  présente  nature  mauvaise,  moralement 
mauvaise. 

1  L'épreuve  doit  finir,  est  finie.  Un  tel  choix  est  irrévocable,  fatal. 

>  Si  au  moment  où  il  atteint  à  la  vieillesse  l'homme  vit  déjà  d'une  nature  bonne, 
moralement  bonne,  il  accepte  positivement  l'idée  de  se  subordonner  aux  vues  de 
Fesprit  initial. 

>  Si  à  ce  moment  l'homme  vit  déjà  d'une  nature  mauvaise,  moralement  mau- 
vaise, acceptant  cette  nature,  acceptant  la  haine  de  soi,  il  peut  se  faire  que  l'idée 
de  subordination  se  présentant  à  lui  avec  une  vivacité  nouvelle,  inconnue,  il  accepte 
cette  idée  à  l'exclusion  de  la  hîsiine  de  soi,  auquel  cas  il  sent  immédiatement  se 
changer  sa  nature  moralement  mauvaise  en  une  nature  moralement  bonne  ;  il  peut 
se  faire  aussi  que  l'homme  continue  à  accepter  la  haine  de  soi  à  l'exclusion  de 
ridée  de  subordination  qui  s'oilre  à  lui,  auquel  cas  sa  nature  mauvaise  et  morale- 
ment mauvaise  devient  plus  mauvaise,  devient  moralement  plus  mauvaise. 

»  Si  la  nature  de  l'homme  n'est  devenue  avec  l'âge  ni  moralement  bonne  ni 
moralement  mauvaise,  mais  qu'elle  se  trouve  indifférente  au  point  de  vue  moral, 
ce  qui  correspond  à  une  sorte  d'abrutissement,  il  est  possible  que  l'homme  accepte 
ou  n'accepte  pas  l'idée  qui  s'offre,  à  lui  de  se  subordonner  aux  vues  de  l'esprit 
initial. 

»  Selon  qu'il  accepte  ou  n'accepte  pas  cette  idée,  son  existence,  sa- nature  de* 
vient  bonne  et  moralement  bonne,  ou  mauvaise  et  moralement  mauvaise,  sans  qne 
rien  désormais  puisse  la  faire  varier... 

»  Uo  esprit  qui  durant  sa  vie  d'épreuve  commet  un  acte  libre  bon  ou  mauvais^ 
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moralement  1)od  ou  moralement  mauvais,  définît  jusqu^à  un  certain  point,  mais 
n'imagine  pas  tous  les  effets  de  cet  acte. 

i  Le  même  esprit,  parvenu  à  une  vie  normale,  subit  et  imagine  par  conséquent 
tous  les  effets  de  Facte  libre  en  question. 

»  Rappelé  par  de  tels  effets  à  Tidée  de  l'acte  libre,  il  contemple  cet  acte  accom- 
pagné d'effets,  non  pas  seulement  définis,  mais  imaginés;  et  tm  tel  ensemble  lui 
inspire  un  sentiment  d'amour  ou  de  baine,  d'amour  de  soi  ou  de  baine  de  soi 
beaucoup  plus  vif  que  celui  qui  s'attacbait  à  la  contemjplation  d'un  acte  libre  ac- 
compagné d'effets  seulement  définis. 

1  Par  ce  motif,  il  faut  admettre  que  non-seulement  la  vie  normale  d'un  esprit 
peut-être  moralement  très-bonne  ou  moralement  très-mauvaise,  mais  qu'elle  doit 
être  moralement  beaucoup  meilleure  ou  beaucoup  plus  mauvaise  qu'une  vie 
d'épreuve... 

1  L'esprit  initial,  qui  veut  créer  des  esprits  libres,  des  esprits  devant  leur  exis-* 
tence  définitive  aux  libres  choix  par  eux  formés,  accepte  l'idée  d'un  esprit  parvenu, 
en  vertu  de  ses  libres  cboix,  à  une  existence  définitive,  mauvaise  et  moralement 
mauvaise;  mais  il  n'accepterait  pas  l'idée  d'un  esprit  parvenu  aune  existence  mau-^ 
vaise  et  moralement  mauvaise,  en  vertu  de  toute  autre  cause  que  de  ses  libres 
choix. 

»  S'il  était  démontré  qu'un  esprit  parvenu  à  la  fin  de  son  existence  terrestre 
dût  son  existence  mauvaise  et  moralement  mauvaise  à  une  autre  cause  qu'à  ses 
libres  choi^,  c'est  que  la  fin  de  l'épreuve  terrestre  ne  serait  pas  pour  cet  esprit  la 
fin  de  l'épreuve... 

>  Je  suppose  que  tous  les  esprits  créés  libres  soient  parvenus  à  leurs  natures 
morales  définitives.  Je  les  diviserai  en  trois  cercles. 

>  Les  esprits  du  premier  cercle  seront  ceux  dont  les  actes  moraux  auront  tou- 
jours été  bons^  auront  toujours  été  conformes  au  désir  accepté  ^de  l'espriK 
initial. 

»  Il  est  évident  que  chacun  de  ces  esprits  sera  parvenu  au  type  de  perfection, 
restreinte  désiré  pour  lui  par  l'esprit  initial. 

»  Les  esprits  du  second  cercle  seront  ceux  dont  les  actes  moraux  n'auront  pas 
toujours  été  bons,  mais  tantôt  bons,  tantôt  mauvais  ;  et  qui  seront  parvenus  néan- 
moins à  une  nature  définitive  bonne  et  moralement  bonne. 

»  De  tels  esprits,  sans^  réaliser,  pour  ce  qui  est  de  leur  passé,  le  type  dé  per- 
fection restreinte  désiré  pour  eux  par  l'esprit  initial,  peuvent  encore  réaliser  un 
type  qui  en  lui-même  soit  accepté  par  l'esprit  initial. 

»  £n  effet,  les  types  du  second  cercle  ne  diffèrent  des  types  du  premier  cercle 
que  par  le  souvenir  de  certains  actes  mauvais  et  moralement  mauvais,  de  certaines 
existences  mauvaises  et  moralement  mauvaises. 

>  Si  d'une  part  ce  souvenir  rend  le  type  d'un  esprit  du  second  cercle  moins  bon 
moralement  pour  cet  esprit  et  pour  Tesprit  initial  ;  d'autre  part,  l'esprit  du  second 
cercle  ressent  pour  les  actes  mauvais  et  moralement  mauvais  qu'il  a  commis,  pom^ 
les  existences,  pour  les  natures  mauvaises  et  moralement  mauvaises  qui  ont  été' 
jadis  et  temporairement  les  siennes,  une  aversion  plus  vive  que  ne  le  pourrait  faire 
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un  esprit  du  premier  cercle  pour  ces  mêmes  actes,  pour  ces  mêmes  existences» 
pour  ces  mêmes  natures  temporaires. 

>  Cette  haine  d'un  acte  mauvais,  d*une  existence  mauvaise,  d'une  nature  tempo- 
raireoient  mauvaise,  si  elle  tend  à  rendre  moins  bonne  l'existence  définitive  d'un 
esprit  du  second  cercle,  rend  d'autant  plus  vif,  toutes  choses  égales  d'ailleurs, 
Famour  plus  ou  moins  vif  qu'un  esprit  restreint  éprouve  pour  une  existence  bonne 
et  moralement  bonne^  pour  l'idée  qu'il  a  de  lui-même  vivant  d'une  existence  bonne 
et  moralement  bonne^  l'amour  toujours  affaibli  dans  un  esprit  restreint  de  soi-même 
pour  soi-même. 

»  Il  peut  y  avoir  compensation,  au  point  de  vue  de  l'amour  de  soi,  entre  un 
esprit  du  second  cercle  et  un  esprit  du  premier  cercle. 

»  Le  type  d'un  esprit  du  second  cercle  peut,  au  point  de  vue  de  l'amour  de  soi, 
être  aussi  accepté  par  l'esprit  initial  que  le  type  d'un  esprit  du  premier  cercle. 

»  Les  esprits  du  troisième  cercle  seront  ceux  dont  tous  les  actes  moraux  n'au« 
l'ont  sans  doute  pas  été  mauvais,  mais  qui  seront  néanmoins  parvenus  à  une  exis- 
tence^ à  une  nature  définitivement  mauvabe  et  moralement  mauvaise,  contraire  au 
désir  accepté  de  l'esprit  initial. 

»  De  tels  esprits  réaliseront  des  types  plus  ou  moins  opposés,  quant  au  passé, 
absolument  opposés  quant  au  présent,  opposés  en  somme  aux  types  désirés  pour 
eux  par  Tesprit  initial... 

>  L'esprit  initial  acceptera  l'ensemble  résultant  de  son  existence  et  des  exis- 
tences définitives  de  tou3  les  esprits  créés  instinctifs  ou  libres  ;  parce  que  cet  en- 
semble sera  la  conséquence  d'un  système  de  création  comportant,  avec  des  esprits 
instinctifs,  des  esprits  libres,  devant  leur  existence^  leur  nature  définitive  à  leurs 
libres  choix,  et,  donnant  à  l'esprit  initial  créateur  le  maximum  de  développement. . . 

»  L'esprit  initial  doit  exaucer  les  désirs  positivement  acceptés  par  les  esprits 
créés. 

»  Ce  que  désire  tout  esprit  créé  daps  un  monde  normal  (1),  c'est  de  se  perpétuer, 
dans  sa  nature  actuelle,  c'est  de  se  continuer,  sinon  dans  son  existence  actuelle,  du 
moins  dans  une  série  d'existences  n'offrant  avec  sa  nature  actuelle  que  des  sous- 
nuances  indifférentes  au  point  de  vue  de  l'esprit  initial,  dans  une  série  d'existences 
qui  ne  soient,  à  vrai  dire,  qu'une  stricte  déduction  de  son  existence  actuelle. 

»  Si  l'esprit  initial  n'exauçait  pas  le  désir  positivement  accepté  par  un  esprit  du 
troisième  cercle  de  se  perpétuer  dans  sa  nature  actuelle,  dans  une  série  d'exis- 
tences analogues  à  son  existence  actuelle,  ce  ne  serait  pas  pour  donner  à  cet  es- 
prit une  existence,  une  nature  plus  mauvaise,  moralement  plus  mauvaise  que 
FeRistence^  que  la  nature  voulues  par  cet  esprit,  car  l'esprit  initial  ne  ferait  ainsi 

(t)  Le  monde  normal  de  M.  D.  n'est  pas  un  monde  où  tout  est  bien,  mais  simplement  un 
monde  conforme  aux  natures  définitives  des  esprits  créés,  imparfait  par  conséquent.  Le  monde 
niatériel  normal,. qui  sera  défini  plus  lom,  sera  sans  doute  exempt  de  ce  a  caractère  d'une 
imperfection  générale  systématique  »,  qui  convient  au  a  monde  transitoire  où  nous 
vivons  » .  Toutefois,  ce  monde  lui-même  ne  réalisera  probablement  pas  un  type  de  per- 
fection mathématique  et  devra,  pour  satisfaire^  sa  destination^  se  compléter  «  par  une 
>érie  de  décisions  arbitraires  prises  par  l'esprit  initial  » .  Pour  cette  intéressante  théorie,  qui 
tranche  si  vivement  avec  les  systèmes  optimistes  accoutumés,  voy.  p.  417-/138  de  V Essai  . 
^philosophie  analytique. 
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que  s*écarter  davantage  de  soh  intentioa  primitive,  qu^ajoater  en  lui,  au  type  inac« 
cepté  d*un  esprit  du  troisième  cercle,  une  imperfection  de  plus. 

9  Ce  ne  serait  pas  pour  donner  aux  esprits  du  troisième  cercle  une  nature 
bonne  et  moralement  bonne,  car  Tépreuve  deviendrait  ainsi,  quant  à  l'un  de  ses 
résultats,  vaine  et  illusoire  :  il  y  aurait  atténuation  de  l'esprit  libre,  atténuation  de 
la  création,  atténuation  de  Tesprit  initial  dans  son  développement  créateur. 

»  L'esprit  initial;  qui  doit  nécessairemeut  exaucer  dans  un  monde  normal  les 
désirs  positivement  acceptés  par  les  esprits  créés,  n'a  donc  aucun  motif  pour  ne 
pas  les  exaucer. 

»  Les  désirs  acceptés  par  les  esprits  du  troisième  cercle  tendent  à  rendre  leur 
existence  moralement  mauvaise  et  mauvaise... 

>  Les  esprits  du  troisième  cercle  peuvent  désirer,  accepter  jusqu'au  mal  phy- 
sique, non  pas  seulement  d'une  manière  indirecte,  comme  condition,  comme  base 
d'un  état  social  plus  ou  moins  rempli  de  péripéties,  mais  directement,  comme  étant 
moralement  mauvais  et  ayant  pour  effet  de  maintenir  en  eux  la  haine  de  soi  à  l'ex- 
clusion de  ce  qu'ils  considèrent  comme  l'amour  de  soi  (4). 

»  Dans  un  monde  quelconque^  un  esprit  variable  quelconque  qui  se  sent  vivre 
d'une  manière  quelconque,  éprouve  parla  même  le  désir  de  se  continuer  indéfini- 
ment comme  esprit  variable  dans  une  nature  plus  ou  moins  analogue  à  sa  nature* 
actuelle,  par  lui  acceptée,  dans  les  limites  par  lui  acceptées  d'une  existence  plus 
ou  moins  analogue  à  son  existence  actuelle  ;  et  l'on  peut  dire  qu'il  accepte  positi- 
vement un  tel  désir. 

»  Un  tel  désir  est  nécessairement  exaucé  par  l'esprit  initial,  car  si  l'esprit  initial 
limitait  l'existence  de  l'esprit  variable  créé,  le  partit  souvenir  de  l'existence  li- 
mitée de  l'esprit  créé  formerait  dans  l'existence  d*ensemble  de  l'esprit  mitial  un 
tout  qui  ne  se  relierait  à  cette  existence  par  aucune  prévision  relative  h  l'existence 
ultérieure  de  l'esprit  créé,  un  tout  distinct,  isolé,  un  tout  qui  contiendrait  le  désir' 
accepté  par  l'esprit  créé  de  se  continuer  indéfiniment,  et  qui  ne  contiendrait  pas 
la  prévision  certaine,  assurée  de  se  continuer  ainsi,  qui  serait  inacceptable  par 
l'esprit  créé,  qui  serait  inacceptable  par  l'esprit  initial,  qui  rendrait  inacceptable 
l'existence  d'ensemble  de  l'esprit  initial.  L'esprit  initial  exauce  nécessairement  le 
désir  d'inunortalité  accepté  dans  un  mondé  ^elconque  par  un  esprit  créé  quel- 
conque. 

n  De  ce  que,  dans  un  monde  normal,  l'esprit  initial  doit  nécessairement  accéder 
aux  désirs  des  esprits  créés,  il  ne  résulte  pas  que,  dans  un  monde  normal,  l'esprit 
initial  soit  nécessairement  dégagé  de  toute  initiative  vis-à-ris  d'eux. 

)  Un  esprit  créé,  parvenu  dans  un  monde  normal^  peut  vouloir  vivre  d'ime  séAe 
d'existences  variant  dans  des  limites  déterminées,  sans  vouloir  déterminer  lui- 
même,  dans  leur  détail,  chacune  de  ses  existences  élémentaires. 

»  Ainsi,  un  esprit  créé  peut  vouloir  vivre  dans  un  milieu  matériel  d'un  genre 
déterminé,  sans  vouloir  déterminer  lui-même,  à  chaque  instant»  chacune  de  ses 
sensations. 

(1)  Y  a-t-il  quelque  lapsus  dans  ce  passage?  Nous  ne  comprenons  pas  de  la  part  d'un 
èire  de  passion,  quel  qu*il  puisse  être,  rexclusion  volontaire  de  ce  que  lui-même  coasi-. 
déferait  comme  l'aiùour  de  sot.  Cela  n'est  pas  psychologique; 
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^  »  Un  esprit  créé. peut  désirer  habiter,  conjointemeot  avec  plusieurs  esprits  créés, 
un  milieu  matériei  déterminé,  s'engageant  par  là  à  subir  jusqu'à  un  certain  point 
la  réaction  exercée  sur  lui  par  ces  esprits. 

y>  Un  esprit  créé  peut  vouloir  se  subordonner  à  l'action  d'un  esprit  créé  supé-* 
rieur,  d'un  esprit  autre  que  l'esprit  initial 

»  Un  esprit  créé  peut  vouloir  se  subordonner  complètement  à  l'action  de  l'esprit 
ioitial. 

»  Dans  tous  les  cas,  l'esprit  initial  accède  au  désir  de  l'esprit  créé,  en  prenant: 
vis-à-vis  de  lui  une  certaine  initiative  et  en  disposant  plus  ou  moins  arbitraire^ 
ment  des  perceptions  qu'il  lui  transmet. .. 

»  J'appelle  monde  matériel  normal  le  monde  matériel  qui  déterminera  les  sen-. 
sations  des  esprits  créés,  lorsque  ceux-ci  seront  définitivement  parvenus  à  leur  na- 
ture, à  leur  existence  normale. 

»  Le  monde  matériel  normal  devra  de  tout  point  satisfaire  aux  désirs  acceptés 
des  esprits  normaux...  » 

L'auteur  examine  ensuite  les  conditions  de  possibilité  et  de  réalisation  du 
«  monde  matériel  normal  *  ainsi  entendu,  et  conforme  aux  principes  de  physique 
mathématique  dont  nous  avons  indiqué  l'idée  la  plus  générale  en  rendant  compte 
de  son  ouvrage.  Bornons-nous  au  point  de  vue  métaphysique  et  moral. 

«L'existence  acceptée  des  esprits  normaux,  quelle  que  soit  leur  nature,  quel 
que  soit  le  cercle  auquel  ils  appartiennent,  semble  devoir  offrir  un  caractère  général 
de  périodicité... 

>  Un  esprit  normal  ne  peut  plus  commettre,  en  fait  d'actes  libres,  que  des  actes 
indifférents  quant  à  Texistence,  quant  à  la  nature  de  cet  esprit. 

))  L'esprit  initial  pourra  donc,  sans  porter  atteinte  au  droit  des  esprits  libres 
devenus  normaux,  les  placer  dans  des  conditions  par  eux  acceptées,  et  telles  que 
tous  leurs  actes  déterminés  dans  le  sens  de  leurs  natures  respectives  soient  rigou- 
reusement déterminés... 

»  L'esprit  initial  pourra  déterminer  le  monde  normal  de  manière  à  lui  donner,' 
non-seulement  un  cai'actère  général  de  périodicité,  mais  encore  une  périodicité 
parfaite. 

>  Pour  les  esprits  normaux,  dont  les  souvenirs  et  les  prévisions  vont  en  dimi- 
nuant  de  vivacité,  à  mesure  qu'ils  s'appliquent  à  des  phases  de  plus  en  plus  éloi- 
gnées dans  le  passé  ou  dans  l'avenir,  il  revient  au  même  d'habiter  un  monde 
normal,  dé  parcourir  une  existence  normale  offrant  un  caractère  général  de  pério- 
dicité on  un  spécimen  de  périodicité  absolue,  pourvu  que  chaque  période  corres-* 
ponde  à  une  phase  temporaire  sufQsamment  longue  pour  dépasser  les  limites  de  la 
mémoire  et  de  la  prévision. 

>  Mais  pour  l'esprit  initial,  dont  le  souvenir  est  nécessairement  illimité,  dont  la 
prévision  est  nécessairement  illimitée)  il  ne  revient  pas  au  même  de  suivre  dans  ses 
phases  un  monde  normal,  matériel  ou  intellectuel,  offrant  im  caractère  général 
de  périodicité  ou  un  spécimen  de  périodicité  absolue. 

p  Dans  le  premier  cas,  les  souvenirs  vont  en  s' accumulant  indéfiniment  dans 
l'esprit  initial,  sans  que  l'accumulation  de  tous  ces  souvenirs,  à  peu  près  semblables, 
enrichisse  l'existence  initiale. 
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>  Dans  le  second  cas,  les  souvenirs  relatifs  à  la  seconde  période  du  monde 
normal  matériel  ou  intellectuel  se  superposent  avec  les  souvenirs  relatifs  à  la 
première  période,  les  souvenues  de  la  troisième  avec  ceux  de  la  seconde  et  de  la 
première,.. .  ainsi  de  siûte. 

>  Une  telle  superposition  ne  serait  incomplète  cpie  si  Fesprit  initial  détermi- 
nait, en  même  temps  qu'une  période,  le  rang  chrondogique  de  cette  période  ;  mais 
il  peut  n'en  pas  être  ainsi,  et  il  doit  n'en  être  pas  ainsi,  l'esprit  initial  ne  pouvant 
avoir  aucun  motif  pour  affecter  un  rang  chronologique  à  des  périodes  toutes  sem- 
blables. 

.  >  Il  semble  donc  qu'il  y  ait  lieu  de  considérer  le  monde  normal  comme  devant 
être  rigoureusement  périodique.  » 

Si  l'auteur  dit  que  la  superposition  serait  incomplète  au  cas  où  l'esprit  initial 
devrait  compter  les  rangs  des  périodes,  c'est  que  la  ituperpositîon  ne  se  compléte- 
rait que  par  l'existence  d'un  nombre  infini  actuel  de  souvenirs  dans  l'esprit  initial, 
hypothèse  absurde  selon  l'auteur  et  selon  nous.  Maintenant  la  non  curance  du  rang 
suffît-elle  pour  permettre  l'illimitation  dans  le  passé?  L'auteur  le  croit-il,  lui  qui 
parle  du  souvenir  nécessairement  iUimité,  et  qui,  le  moment  d'après,  parle  d'une 
première  période,  d'une  seœnde  période  ?  Admet  il  un  commencement  absolu,  ou 
fait-il  un  vain  effort  pour  soustraire  l'esprit  initial  à  cette  extrémité,  en  appliquant 
au  passé  le  concept  des  possibles  indéfinis  réalisés,  qui  ne  s'entend  sans  contradic- 
tion que  pour  le  futur,  où  il  devient  le  concept  des  possibles  indéfinis  réalisables  ? 
C'est  ce  que  nous  ne  voyons  pas  clairement  dans  ce  passage. 

Nos  lecteurs  nous  sauront  gré  de  leur  avoir  donné  ces  courts  extraits  de  la 
partie  la  plus  généralement  accessible  d'un  livre  que  très-peu  d'entre  eux  certai- 
nement liront.  Nous  ne  voulions  point  ajouter  de  commentaires,  après  les  objec- 
tions que  nous  avons  déjà  faites  à  la  théologie  de  M.  Delaperche.  Cependant  il  nous 
est  impossible  de  ne  pas  remarquer  en  terminant  que  les  principes  de  sa  morale 
renferment  deux  graves  lacunes,  quelque  intérêt  que  nous  reconnaissions  et  pour 
le  fond,  et  pour  la  forme,  et  à  titre  de  transformation  de  l'ancien  dogme,  aux  hy- 
pothèses qu'il  développe.  Son  éthique  est  entièrement  fondée  sur  le  sentiment 
naturel  et  sur  la  conscience  morale  de  la  satisfaction  ou  du  mécontentement  de 
soi-même.  C'est  un  point  de  vue  qui  a  sa  vérité  et  sa  valeur;  mais  il  y  manque 
une  loi  rationnelle  du  devoir  et  un  critère  de  distinction  entre  les  actes  qui  soit 
indépendant  des  affections  d'amour  et  de  haine.  Ensuite  la  théorie  de  i' épreuve 
est  présentée  dans  l'individuel  et  dans  l'abstrait,  sans  tenir  compte  de  la  loi  capi- 
tale de  la  solidarité  humaine  :  solidarité  dans  le  bien,  solidarité  dans  le  mal,  soli- 
darité dans  les  origines  morales  de  tous  et  de  chacun,  qui  altère  dans  une  forte 
mesure  les  données  aussi  bien  que  les  œuvres  de  la  conscience  :  les  affections , 
les  jugements,  les  mérites  et  les  responsabilités. 

Le  rédacteur-gérantf  F.  PiixOH. 
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On  parle  sans  cesse  de  la  soumission  à  la  loi»  du  respect  de  la  loi,  et 
Ton  a  raison.  L'esprit  de  légalité  est,  à  nos  yeux,  une  condition  néces- 
saire, la  première  condition  du  relèvement  national  ;  et  ce  n'est  pas 
nous  qui  encouragerons  jamais  Tespril  de  révolte  et  de  violence.  Encore 
faut-il,  lorsqu'on  parle  de  la  loi,  savoir  de  quoi  il  est  question,  et  quelle 
est  cette  chose  pour  laquelle  on  demande  l'obéissance  et  le  respect. 

a  Sous  le  nom  de  liberté,  dit  Bossuet,  les  Grecs  et  les  Romains  se 
figuraient  un  état  od  personne  ne  fût  sujet  que  de  la  loi,  et  où  la  loi  fût 
plus  puissante  que  les  hommes».  Chez  ces  peuples  initiateurs,  auxquels 
nous  devons  les  meilleurs  éléments  de  la  civilisation  moderne,  loi,  répu- 
blique et  liberté  étaient  termes  synonymes.  Quand  une  ville  s'était 
affranchie  de  l'autorité  d'un  roi,  si  douce  qu'elle  fût,  on  disait  de  cette 
ville  qu'elle  Avalï  préféré  des  lois.  L'idée  de  loi,  de  règne  des  lois  était 
opposée  par  le  langage  môme  à  celle  de  domination  royale.  Ces  lois 
pouvaient  être  plus  ou  moins  parfaites;  mais  elles  étaient  toujours 
l'expression  de  la  raison,  de  la  conscience  et  de  la  volonté  des  citoyens. 
Le  citoyen  était  celui  qui  prenait  part  aux  assemblées  législatives  ;  le 
reste  était  esclave  et  étranger.  Chaque  citoyen  sentait  réellement  sa  sou- 
veraineté dans  celle  du  roi  Nomos.  De  là  l'étonnant  respect  que  l'anti- 
quité avait  pour  les  lois,  les  dévouements  héroïques  dont  elles  furent 
honorées,  et  tous  les  sentiments  attachés  &  un  nom  qui  renfermait  en 
lui  seul  la  liberté,  la  patrie,  la  gloire  et  la  religion. 

Il  serait  puéril  d'appliquer  aux  nombreux  volumes  de  notre  Bulletin 
des  lois  les  grands  souvenirs  qui  nous  sont  venus  de  V Agora  et  du  Foimm, 
Le  citoyen  d'Athènes  ou  de  Rome  n'y  eût  certainement  pas  reconnu  le 
vrai  caractère  de  la  loi,  le  caractère  qui  seul  en  faisait,  à  ses  yeux,  une 
chose  sainte,  je  veux  dire  la  délibération  de  tous  les  citoyens  et  le  con- 
sentement du  plus  grand  nombre.  Personne  n'oserait  prétendre  que  nos 
lois  ressemblent,  sous  ce  rapport,  à  celles  de  l'antiquité.  Pourtant  ces  lois 
commandent,  s'imposent  au  nom  de  la  souveraineté  du  peuple  où  elles 
prennent,  dit-on,  leur  origine.  Mais  ce  n'est  là  qu'une  apparence  :  tout 
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.dans  cette  origine  est  nominal  et  ûctif.  Elles  ne  sont  pas  sorties  de  l'âme 
du  peuple;  et  c'est  pourquoi  le  peuple  n'y  reconnaît  pas  son  bien,  son 
droit,  son  honneur,  sa  création.  Elles  lui  sont  comme  une  force  exté- 
rieure dont  il  n*a  guère  souci  que  par  prudence,  pour  ne  pas  s'y  heurter. 
Elles  sont  le  produit  d'une  sorte  de  mécanisme,  dont  les  rouages  sont 
maniés  par  un  petit  nombre  d'habiles,  et  auquel  le  plus  grand  nombre 
des  citoyens  restent,  en  fait,  par  l'esprit  et  par  le  cœur,  étrangers.  Elles 
ne  sont  pas  Tœuvre  d'une  démocratie  vivante  et  consciente.  La  souve- 
raineté du  peuple,  qu'elles  invoquent  et  sur  laquelle  elles  fondent  leur 
légitimité,  n'est,  à  vrai  dire^  qu'une  supposition  abstraite,  comme  le 
contrat  social,  une  convention  de  langage,  la  vaine  figure  de  ^autonomie 
réelle. 

•--  Mais  le  moyen  de  donner  aux  lois  d'un  grand  pays,  telquele  n6tre, 
ce  caractère  qui',  dans  les  petites  républiques  de  l'antiquité,  les  rendait 
ehères  et  sacrées,  la  délibération  commune  à  tous  les  citoyens?  Vous 
pouvez  regretter  ces  temps  «  où  l'autorité  n'avait  pas  besoin  d'être 
dure  pour  être  obéie,  où  la  liberté  pouvait  être  orageuse  sans  être 
anarchique,  où  l'éloquence  dominait  les  esprits  et  remuait  les  âmes,  où 
la  gloire  était  à  la  portée  du  talent  qui,  dans  sa  lutte  contre  la  médio- 
crité, n'était  pas  submergé  par  les  Ilots  d'une  multitude  lourde  et 
innombrable,  où  la  morale  trouvait  un  appui  dans  un  public  immédiat, 
spectateur  et  juge  de  toutes  les  actions  dans  leurs  prlus  petits  détails  et 
leurs  nuances  les  plus  délicates  (1)  ».  Mais  ces  temps  ne  sont  plus;  les 
regrets  sont  inutiles.  Il  est  de  fait  que  par  le  système  représentatif  la 
participation  de  l'individu  au  pouvoir  collectif  est  singulièrement  res- 
treinte. Sa  souveraineté,  qu'il  n'exerce  à  certaines  époques  que  pour  la 
déléguer,  c'est-à-dire  pour  l'abdiquer,  est  à  peu  près  illusoire,  et  ne 
saurait  avoir  une  grande  valeur  à  ses  yeux.  Perdu  dans  une  masse 
énorme,  son  influence  et  sa  responsabilité  personnelles  en  tout  ce  qui 
se  fait  sont  si  peu  de  chose,  qu'il  les  sent  à  peine,  les  tient  pour  nulles 
et  n'y  applique  pas  sa  conscience.  Il  est  bien  naturel  que  dans  le  droit 
de  citoyen  il  envisage  beaucoup  moins  la  coopération  politique  que  l'in- 
dépendance delà  vie  domestique  et  privée.  Mais  qu'y  faire?  Le  temps 
des  villes  libres  et  souveraines  est  passé;  cette  grande  lumière  delà 
civilisation  naissante  est  éteinte  pour  toujours.  E)st-ce  qu'il  est  possible 
de  songer  sérieusement  à  ce  qu'on  appelle  le  gouvernement  direct,  la 
législation  directe?  Est-ce  que  l'étendue  géographique  des  États  mo- 
dernes ne  nous  condamne  pas  au  régime  représentatif  et  parlementaire? 
Est-ce  qu'elle  n'est  pas  incompatible  avec  la  liberté  politique^  telle 
que  la  comprenaient  les  anciens? 

(i)  BeiaAmil  Constant,.  Z>e  tesprtt  de  conquête  et  de  Vusurfmtion. 
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*-"  Le  retour  au  gouvernemQnt  direct,  tel  qu'il  était  pratiquédansi'antL 
quité,  est  uae  utopie;  soit.  Ce  gouvernement  suppose  un  corps  de  citoyens 
législateurs  relativement  peu  nombreux  et  faciles  à  rassembler  ;  il  ne  parait 
pas  compatible  avec  Textension  des  droits  politiques  à  tous  les  membres 
d'une  grande  société  disséminés  sur  un  vaste  territoire;  en  un  mot,  il 
n'a  été  possible  que  dans  des  conditions  sociales  particulières  qui  ne 
sont  plus  de  notre  temps,  et  qui  ne  sont  pas  toutes,  il  s'en  faut,  celles 
d'un  État  jusle;  soit  encore.  Mais  le  gouvernement  direct  est-il  Tunique 
forme  de  l'autonomie,  du  self-government  ?  Et  faut-il  absolument,  pour 
obtenir  des  lois  vraiment  démocratiques,  retourner  à  Athènes  ou  à  Rome  ? 
Nous  ne  le  pensons  pas.  Nous  savons  d'ailleurs  à  quoi  l'on  peut  faire 
servir  des  plébiscites,  et  quel  parti  une  dictature,  une  tyrannie,  di- 
sons en  général  la  raison  d'État  peut  tirer  d'une  interrogation  directe  du 
peuple.  11  y  a  un  art  de  poser  les  questions  qui  assure  des  réponses,  un 
art  de  faire  rendre  aux  masses  humaines^  comme  à  un  instrument,  sous 
des  chocs  appropriés,  les  sons  que  l'on  désire.  Nous  ne  sommes  pas  dupe 
d'un  mot,  du  mot  direct  appliqué,  soit  à.l'action  législative  et  adminis- 
trative, soit  môme  à  l'action  électorale.  Que  la  participation  du  peuple 
au  gouvernement  soit  indirecte,  pourvu  qu'elle  soit  efficace,  pourvu 
qu'elle  se  fasse  sentir  et  du  peuple  et  de  ceux  qui  légifèrent  et  gouver- 
nent en  son  nom.  Que  faut-il  pour  faire  de  la  souveraioeté  du  peuple 
une  réalité  vivante  ?  Répudier  le  principe  de  la  représentation  poli- 
tique et  du  mandat  législatif?  Nullement.  On  doit  au  contraire  s'y  atta- 
cher et  lui  faire  produire  toutes  ses  conséquences.  Le  mal  n'est  pas  que 
le  peuple  ait  des  représentants^  des  mandataires.  Le  mal  est  que  le 
système  représentatif  ne  soit  pas  pratiqué  avec  sincérité  et  loyauté;  que 
mandants  et  mandataires  n'aient  pas  la  conscience  et  le  respect  du  véri- 
table rapport  qui  les  unit  ;  que,  pour  les  uns  et  les  autres,  l'élection  soit, 
à  ce  qu'il  semble,  moins  un  mandat  donné  et  reçu,  comme  tel,  déterminé 
dans  sa  durée  et  dans  son  objet,  qu'un  mode  accidentel  ou  providentiel 
d'accession  au  pouvoir.  Encore  une  fois,  il  ne  s'agit  pas  de  remonter  le 
cours  des  Âges  et  de  recommencer  l'histoire  des  démagogues  et  des  tribuns; 
il  s'agit  tout  simplement,  selon  une  expression  à  la  mode^  de  passer 
l'Atlantique,  mais  sérieusement,  cette  fois,  et  sans  esprit  de  retour^ 

—  Ce  n'est  pas  l'autonomie  comme  en  Grèce,  c'est  le  ielf-govemment 
comme  en  Amérique,  que  vous  demandez.  L'idéal  se  rapproche.  Je  ne 
vois  pas  encore  qu'il  soit  facile  à  réaliser.  Passer  l'Atlantique  !  grosse 
affaire  pour  nos  classes  dirigeantes;  cela  veuJt  dire  renoncer  à  la  centra- 
lisation, au  fonctionnarisme,  à  ses  pompes  et  à  ses  œuvres.  Y  pensez- 
vous?  Savez-vous  ce  que  vous  demandez  à  la  France?  de  rompre  non- 
âeulement  avec  son  histoire  et  sa  tradition  monarchiques,  mais  encore 
avec  son  histoire  e^sa  tradition  républicaines. 
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^  —  Sans  doute.  C'est  que  sa  tradition  républicaine  est  républicaine  de 
nom,  de  forme,  non  d'esprit.  Pour  la  seconde  fois,  la  France  est  appelée,  par 
les  principes  et  par  les  événement,  ^  renouveler  profondément  ses  institu- 
tions et  ses  habitudes,  h  sortir  de  Vancien  régime.  L'ancien  régime  pour 
nousaujourd'hui,  c'est  ce  système  mécanique  et  chinoîsdelacentralisatioa 
et  delabnreaucmtiequi,  embrassant  tous  les  détails  de  la  vie  sociale,  pré* 
tend  remplacer  en  lout  et  partoutla  libre  initiative  et  le  libre  concours 
des  citoyens,  et  dont  Tocqueville  a  dit  spirituellement  qu'il  excelle  à  en- 
tretenir dans  la  société  «  une  sorte  de  somnolence  administrative  que 
les  administrateurs  ont  coutume  d'appeler  le  bon  ordre  et  la  tranquillité 
publique  ».  Dans  ce  système  vit,  solidement  retranché,  armé  de  toutes 
sortes  de  règlements  que  les  révolutions  ne  songent  pas  à  abroger,  prêt 
à  TofTensive  et  guettant  l'occasion,  Tesprit  autoritaire,  hiérarchique, 
hétéronome  de  la  monarchie.  Le  système  électif  et  républicain  n'aura 
déflnitivement  vaincu  qu'après  avoir  emporté  cette  forteresse  g-ardée  par 
nos  conservateurs  et  nos  jacobins.  Voilà  la  conquête  qui  doit  compléter 
celles  de  89  et  clore  la  révolution  française;  elle  ne  sera  pas  moins  ini- 
portante  que  celle  de  l'égalité  civile  et  de  la  liberté  économique.  La 
tâche  sera  rude,  l'efilbrt  pénible,  assurément;  mais  il  y  a  nécessité  et 
urgence.  La  France  ne  peut  se  relever  que  par  la  république,  la  répu- 
blique ne  peut  se  fonder  que  par  la  décentralisation.  Ou  le  système 
électif  et  représentatif,  devenant  une  vérité,  tuera  la  centralisation  et 
nous  donnera  cette  autonomie  à  laquelle  nous  aspirons  et  dont  nous 
n'avons  jamais  possédé  que  l'ombre;  ou  la  centralisation  réduira  de 
plus  en  plus  le  système  électif  à  une  lettre  morte  et  nous  rendra  lecésa- 
risme  qui  est  son  couronnement  politique  naturel.  Les  Français,  peuple 
d'employés  et  d'administrés,  peuvent-ils  devenir  des  citoyens?  That  ta 
tke  question.  Ce  qui  est  certain,  c'est  qu'ils  se  trompent  ceux  qui,  par- 
lant de  traverser  TAtlantique,  ne  se  pénètrent  pas  de  l'idée  américaine. 
Leur  république  conservatrice  ne  subsistera  pas.  11  n'y  a  de  démo- 
cratie vivante  que  dans  les  pays  décentralisés;  l'expérience  le  dit» 
et  rien  n'est  plus  facile  à  comprendre.  Ce  n'est  que  dans  ces  pays  que 
la  vie  publique  est  pour  ainsi  dire  graduée,  mise  à  la  portée  de  to'us^ 
oflrant  aux  facultés,  aux  passions,  aux  intérêts  et  aux  dévouements  des 
théâtres  de  différentes  grandeurs,  appelant  sans  cesse  les  citoyens  à 
remplir,  sur  tel  ou  tel  de  ces  théâtres,  des,  devoirs  variés,  répétés  et 
toujours  visiblement  liés  les  uns  aux  autres.  Ce  n'est  que  dans  ces  pays 
que  la  notion  morale  et  juridique  du  mandat  est  sérieusement  appliquée 
au  mandat  politique,  et  qi^e  la  souveraineté  du  peuple,  au  lieu  d'être 
pour  les  pouvoirs  existants  un  simple  moyen  de  ratiûcatioa  et  de  con- 
sécration, est  considérée  comme  le  but  auquel  se  rapportent  toutes  les 
fonctions  sociales.  F.  Piuon. 
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LES  SUJETS  DE  SATISFACTION  OU  GRAND-MAITRE 
DE  L'UNIVERSITÉ. 

En  notre  qualité  d'hebdomadaire,  nous  venons  tard  pour  parler  de  la 
tlislribution  des  prix  en  Sorbonne.  Malheureusement,  ce  que  nous  avons 
à  dire  restera  longtemps  à  l'ordre  du  jour;  c'est  à  craindre»  Rien  n'est 
plus  attristant  que  le  discours  du  ministre,  M.  Simon.  Il  se  résume  en 
une  douce  assurance  de  contentement  et  de  congratulation  échangée 
solennellement  entre  Valma  mater  et  sa  progéniture  parvenue  aux  hon- 
neurs. Qu'elle  continue  seulement,  celte  vénérable  mère  des  Fontanc, 
des  Victor  Cousin  et  des  Villeraain  [VadmnistrcUeuv  Pontane  est  lui- 
môme  cité;  car  il  ne  faut  point  de  respect  humain),  qu'elle  continue  à 
marcher  d'un  pas  lourd  dans  ses  routines  !  Le  grand-maître  est  satis- 
fait. 

Pour  être  juste,  il  faut  bien  dire  que  toutes  les  louanges  ne  sont  pas 
pour  l'inslitution  que  M.  Simon  a  respecte  et  admire  »,  qu'il  serait  bien 
Aché  «  d'ébranler  »,  qui  possède  c  une  organisation  bientôt  séculaire, 
des  traditions  d'abnégation  et  de  travail,  etc.  »,  pour  cette  université 
que  les  maîtres  qu'il  ai  aimés  et  admirés  a  ont  tenue  dans  leiirs  mains 
sages  et  puissantes  ».  Il  y  a  quelques  éloges  aussi  pour  ceux  des  profes- 
seurs sortis  de  l'École  noitnale  qui  «  discutent  avec  une  vivacité  de  bon 
augure  la  question  des  méthodes,  qui  jusqu'ici  semblait  placée  au-dessus 
des  controverses,  dans  la  région  sereine  des  axiomes».  La  philologie, 
dit-il,  ce  fait  de  tels  progsès  parmi  eux  que  la  réforme  s'accomplira 
d'elle-même,  mm  qu'il  soit  besoin  d'y  pousser  p.  Mais  le  ministre  connaît 
trop  bien  le  mécanisme  des  règlements  et  des  inspections  pour  qu'on 
puisse  se  dispenser  ici  de  l.ire,  sous  la  pensée  qu'il  exprime,  une  pensée 
fort  différente.  En  vérité,  nous  ne  croyons  môme  pas  qu'il  se  contente 
de  se  féliciter  in  petto  de  ce  qu'il  n'a  nul  besoin  de  pousser  :  une  affaire 
de  moins  pour  sa  sollicitude;  il  doit  se  dire,  au  contraire,  que  son 
adhésion  toute  platonique  à  «  la  réforme  »,  excellente  pour  donner 
bonne  opinion  de  lui,  au  dehors,  à  ces  philologues  qui  regardent  nos 
méthodes  universitaires  comme  le  comble  de  la  stupidité  enseignante, 
demeurera  sans  danger.  Les  inspecteurs  mettront  bon  ordre  à  ce  que 
la  liberté  des  professeurs  n'entreprenne  rien  contre  l'usage  et  le  règle- 
ment. 

M.  Simon  a  «  supplié  les  professeurs  des  langues  anciennes,  avec  tout 
le  respect  dû  à  leur  science  et  à  leur  expérience  »,  respect  tout  de  com- 
pliment, vu  la  routine  avouée  de  ces  maîtres,  il  les  a  suppliés,  c'est  lui 
qui  nous  l'apprend,  «  de  mettre  au  plus  tôt  leur  enseignement  en  harmo- 
nie avec  l'enseignement  des  langues  vivantes  et  avec  les  études  philolo- 
giques 0.  Mais  M.  Simon  ne  nous  dit  pas  quelles  mesures  il  a  prises  : 
premièrement,  pour  que  la  distribution  des  travaux  et  des  heures,  ce 
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qu'on  nomme  Vemploi  du  temps,  et  qui  est  le  côté  le  plus  défectueux,  le 
plus,  barbare  des  anciennes  méthodes,  puisse  être  remplacé  par  une 
organisation  humaine  et  rationnelle  des  études  et  des  récréations  et  de 
tout  le  système  des  rapports  entre  les  élèves-et  les  maîtres;  en  second 
lieu,  pour  que  les  règlements  minutieux  qui  paralysent  les  professeurs 
cessent  d'être  imposés  par  le  ministre  ou  par  un; conseil  d'instruction 
publique  ijmbu  de  routine,  et  forcés  dans  leur  application  par  des  inspec- 
teurs pédants  et  arrogants  ;  en  troisième]  lieu,  pour  que  les  classes  ne 
soient  pas  composées  en  majeure  partie  d'élèves  sans  goût,  sans  aptitude 
et  sans  application,  ce  qui  met  les  professeurs  dans  la  nécessité  ou  de 
sacrifier  le  progrès  des  bons  élèves  à  l'intérêt  des  mauvais,  ou,  suivant 
Tusage  peut-être  plus  commun,  de  négliger  les  mauvais  et  les  médiocres 
et  de  mettre  tous  leurs  soins  à  dresser  de  futurs  lauréats  du  grcmd  con^ 
cours.  Tant  que  le  ministre  ne  nous  informera  de  rien  de  cela,  nous 
nous  croirons  autorisés  à  ne  point  prendre  au  sérieux  quelques  conces* 
sions  en  paroles  et  quelques  promesses  vagues  arrachées  à  son  opti- 
misme par  la  mauvaise  réputation  de  notre  enseignement  universi* 
taire. 

Cet  optimisme  s'étend  comme  de  raison  à  la  politique  générale.  Il 
eût  été  contre  toutes  convenances,  et  contre  la  tradition,  que  le»grand- 
maître  ne  saisit  pas  l'occasion  annuelle  de  se  féliciter,  pour  la  nation, 
du  gouvernement  dont  il  fait  partie,  et  de  vanter,  au  nom  du  gouverne- 
ment, cette  grande  nation  dont  il  est  assez  heureux  pour  avoir  à  façonner 
intellectuellement  l'une  des  générations  successives  I  II  fallait  que  les 
milliards  de  l'emprunt  étendissent  leur  mirage  jusqu'à  l'atmosphère  de 
la  vieille  Sorbonne^  et  ce  n'était  même  pas  assez  que  le  ministre  des 
choses  de  l'esprit  dût  étaler,  pour  signes  ie  relèvement  national,  les 
triomphes  de  M.  de  Goulard  à  la  place  des  siens  ;  il  n'a  point  jugéau-des* 
sous  de  lui  de  présenter  le  succès  del'emprunt,  àla  jeunesse  des  écoles, 
dans  ces  termes  d'illusion  volontaire  et  de  honteuse  flagornerie  natio- 
nale qui  s'étalent  en  pareil  cas  dans  la  presse  :  «  Le  monde,  a-t-il  dit, 
nous  offre  treize  fois  notre  rançon  !  »  Nous  ne  pouvons  pas  croire  M.  Si- 
mon assez  ignorant  en  finances,  ou  môme  en  spéculation,  pour  ne  pas 
bien  savoir  que  l'emprunt  réussi,  ce  qui  est  assez  beau,  n'est  pourtant 
pas  l'emprunt  placé,  et  que  «le  monde  »,  sachant  qu^il  ne  serait  pas 
pris  au  mot,  a  offert,  avec  ce  qu'il  voulait,  ce  qu'il  ne  pouvait  pas  don- 
ner, afin  de  bénéficier  de  son  offre.  Si  le  grand-maître  était  capable  de 
ces  innocences,  au  lieu  d'être  seulement  capable  de  les  feindre  en  vertu 
de  l'usage,  il  y  aurait,  au  temps  où  nous  vivons,  un  assez  grand  nombre 
de  boursicotiers  dans  son  auditoire,  et,  qui  sait?  jusque  parmi  les 
xc  jeunes  élèves  »  pour  lui  expliquer  pertinemment  le  jeu  des  emprunts 
d'État  et  des  souscriptions  publiques  appelées  à  les  couvrir.  Nous  ne 
voulons  point  ici  rabaisser  un  succès  réel  du  crédit  français,  de  la  for- 
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tune  française,  et  nous  nous  flattons  d'en  être  aussi  heureux  que  qui 
que  ce  soit.  Nous  protestons  seulement  contre  la  déplorable  habitude 
des  formules  mensongères  et  des  rodomontades  systématiques.  Quand 
auronS'Uous  assez  reçu  de  leçons  pour  avoir  appris  à  présenter  simple-- 
ment  et  raisonnablement  les  choses  comme  elles  sont  et  comme  elles 
vont  ? 

Revenons  aux  sujets  de  la  compétence  de  M.  Simon;  non  pas  pour- 
tant cette  fois  pour  en  énumércr  plusieurs.  Nous  prendrons  une  autre 
fois  la  place  nécessaire  pour  développer  ce  que  nous  n'avons  fait  plus 
haut  qu'indiquer  touchant  les  méthodes  d'enseigneme;it,  les  program- 
mesy  les  examens  et  les  inspections.  Contentons-nous  aujourd'hui  de 
signaler,  après  la  plaie  d^une  méthode  arriérée,  celle  d'une  fausse  en- 
tente des  moyens  de  travail  et  des  besoins  de  récréation  chez  les  jeunes 
gens.  Le  grand-mattre  actuel  n'élève  pas  ses  vues,  sur  ce  point,  au-dessus 
du  niveau  d'esprit  du  plus  vieux  pédant  et  qui  a  le  plus  oublié  ce  que 
c'est  qu'être  jeune.  Voici  commeht  il  s'exprime  après  avoir  loué  «  mo- 
destement u  la  grande  réforme  qu'on  lui  doit,  qui  rend  l'enseignement 
des  langues  vivantes  obligatoire  : 

c(  Mais  quand  nous  avons  voulu  augmenter  les  heures  de  classe  pour 
la  géographie,  l'histoire  et  les  langues  vivantes,  nous  nous  sommes 
trouvés  en  présence  d'une  difficulté  grave.  Il  ne  fallait  pas  penser  à 
diminuer  le  nombre,  déjà  peut-être  insuffisant ,  des  heures  d'études,  c'est- 
à-dire  le  temps  du  travail  individuel  et  particulier;  on  ne  pouvait  pas 
davantage  empiéter  sur  les  sciences,  parce  que  là  nous  sommes  dominés 
par  les  programmes  d'examens  pour  l'admission  aux  diverses  écoles. 
(Ils  sont  donc  imposés  de  droit  divin,  ces  programmes?)  Restaient  le 
grec  et  le  latin  dont  les  novateurs  font  aisément  bon  marché,  mais  que 
nous  regardons  comme  la  base  de  toute  éducation  solide.  Nous  leur 
avons  demandé  un  sacrifice  qui  sera  plus  apparent  que  réel.  J'ai  la  con- 
viction que  ces  belles  études  n'en  souffriront  pas;  j'irais  presque  jusqu'à 
soutenir  le  contraire.  >  (  Le  contraire  de  quoi  ?  Le  contraire  de  votre 
conviction,  le  contraire  de  ce  que  ces  belles  études  n'en  souffriront  pas? 
Est-ce  vous  qui  parlez  ainsi,  professeur  de  logique  et  de  beau  langage!) 
N'allons  pas  plus  loin  que  ce  solécisme. 

Nous  ne  sommes  pas  de  l'avis  de  M.  Simon,  quand  il  dit  que  le  grec 
et  le  latin  ne  souffriront  pas.  Nous  irions  presque  yw^^M'à  soutenir  le  cm- 
traire^  c'est-à-dire  jusqu'à  soutenir  qu'ils  souffriront,  parce  que  d'abord 
on  n'est  réellement  pas  près  de  réformer  la  manière  de  les  enseigner,  parce 
qu'ensuite  les  classes  comprennent  trop  d'élèves,  de  ceux  pour  lesquels 
ces  belles  études  sont  répugnantes,  ingrates  et  sans  fruit.  Il  arrivera  ainsj 
que  nos  lycées, -qui  déjà  présentent  aux  épreuves  du  baccalauréat  peu, 
très-peu  d'élèves  sachant  médiocrement  le  grec  et  le  latin,  en  présente- 
ront de  moins  en  moins.  Mais  ce  n'est  pas  là-dessus  que  nous  insiste- 
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rons  cette  fois;  nous  ne  voulons  que  remarquer  combien  Topinion  du 
ministre,  sur  les  heures  d'éludés,  est  indigne  d'un  homme  placé  à  la  tète 
de  runWersilé  dans  un  temps  où  la  réforme  radicale  de  l'éducation 
publique  est  devenue  si  nécessaire.  Nous  nous  permettrons  de  dire  au 
grand-maître,  puisqu'il  paraît  l'ignorer,  que  les  élèveis  des  lycées  et  col- 
lèges de  l'université  ont  un  trop  grand  nombre  d'heures  à  passer  courbés 
sur  les  bancs  ;  que  les  corps  sont  en  souffrance  et  que  les  esprits  pro- 
fitent mal;  que  le  mens  sana  in  corpore  sono  est  une  exception  minime; 
que  les  quatre  cinquièmes  des  jeunes  gens  perdent  la  moitié  de  leurs 
heures  d'études,  faute  d'être  bien  dirigés,  ou  stimulés,  ou  aptes  à  faire 
ce  qu'on  exige  d'eux;  qu'on  surcharge  la  mémoire  des  bons  et  qu'on  ne 
laisse  rien  chez  eux  ni  à  la  spontanéité  ni  à  la  réflexion  ;  qu'on  ne  leur 
apprend  pas  réellement  à  travailler,  qu'on  ne  leur  apprend  pas  à  ap- 
prendre; qu'au  lieu  de  les  pénétrer  des  premiers  principes  en  toutes 
choses,  on  vise  à  les  bourrer  de  toutes  sortes  d>e  connaissances  maté* 
rielles  destinées  à  s'oublier;  qu'en  matière  de  langues,  au  contraire, 
quand  il  faudrait  «avant  tout  procéder  par  la  pratique,  on  se  tient  pédan- 
tesquement  aux  règles  et  aux  préceptes,  trop  souvent  fondés  eux-mêmes 
sur  des  théories  décrépites;  qu'enfin,  si  l'on  consulte  les  hommes  qui 
montrent  quelque  savoir  et  quelque  talent  dans  le  monde,  ils  afiirment 
tous,  à  l'exception  d'un  nombre  restreint  des  premiers  lauréats  des  let- 
tres et  des  sciences,  que  l'éducation  véritable  de  l'esprit  et  l'instruction 
solide,  ils  se  les  sont  données  eux-mêmes  après  être  sortis  des  mains  de 
leurs  professeurs,  dont  l'enseignement  les  rebutait.  La  vue  des  lauréats 
et  de  leur  mérite,  parfois  assez  vain,  mais  parfois  aussi  très-sérieux  et 
durable,  fait  illusion  au  monde  sur  la  valeur  des  méthodes  universitaires. 
Mais  ces  méthodes  ne  produisent  pas  les  grands  esprits;  tout  au  plus  ne 
les  étoufi*ent-elIes  pas.  Alors  même  qu'on  leur  devrait  ceux  des  hommes 
de  mérite  qui  se  distinguent  d'abord  dans  les  lycées  et  plus  tard  dans 
le  monde,  on  conviendra  que  ces  cas  exceptionnels,  dont  le  montant 
n'est  peut-être  pas  d'un  vingtième  du  personnel  de  nos  classes  univer- 
sitaires, ne  suffisent  pas  pour  justifier  des  méthodes  appliquées  à  l'en- 
semble des  jeunes  bourgeois  et  destinées  à  leur  fournir  à  peu  près  tout 
ce  qu'il  leur  sera  donné  de  posséder  et  d'utiliser  de  principes  et  de 
connaissances  générales  dans  toute  leur  carrière  d'hommes  et  de  ci- 
toyens. Renouvieb. 

BlBlilOOBAPHIE 

La  raitosoPHiE  de  la  liberté.  —  L'Histoire,  par  Charles  Secrétan,  2<»  édition,  revue 
et  augmentée,  1872.  Un  vol.  in-S»  (Sandoz  et  FUcbbacher). 

On  serait  difficilement  cru  si  Von  disait  qu'un  philosophe  a  pu  rester  sur  le  ter- 
rain plillosophique  et  enseigner  des  doctrines  qui  comprennent  la  nature  divine,  la 
création,  le  péché  originel,  la  trinité,  l'incarnation  et  la  rédemption.  C'est  pour- 
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4ant  ce  qu'a  voulu  faire  M.  G.  Secrétan,  et  non  sans  montrer  beaucoup  d*origînalité 
et  d'indépendance  d'esprit.  Le  criticisme  n'objecte  pas  moins  qu'il  y  a  dans  de  tels 
€i;yel8,  outre  une  obscurité  profonde,  impossible  à  dissiper,  plus  d'hypothèses  et 
d'articliîs  de  foi  à  introduire  qu'il  ne  convient  à  la  méthode  rationnelle  de  s'en 
charger.  La  reliipon  a  son  domaine  qui,  pour  M.  S.,  ne  fait  qu'un  avec  celui  de  la 
philosophie,  de  la  libre  philosophie,  et  qu'il  est  pourtant  facile  d'en  distinguer  par 
une  simple  remarque  :  Socrate,  Platon  et  Cicéron  ont  fait  de  k  philosophie,  s'il  en 
fut  jamais,  et  n*ont  pu  spéculer  pourtant,  faute  d'une  donnée  essentielle  apparte- 
nant à  rbistoire  et  aux  temps  qui  les  ont  suivis,  sur  le  point  autour  duquel  roule 
toute  la  connaissance  de  la  vérité,  selon  M.  S.  On  peut  bien  nous  répondre  :  c  Ces 
hommes  ont  fait  ce  qu'ils  ont  pu,  mais  le  philosophe  de  nos  jours  n'est  pas  moins 
tenu  de  faire  usage  de  toutes  les  données  qui  lui  sont  offertes  ;  or  le  fait  chrétien 
et  la  lumière  du  christianisme  sont  au  nombre  de  ces  données,  de  celles  qui,  de 
gré  ou  de  force,  occupent  la  plus  grande  place  aux  yeux  de  tous.  »  Le  criticisme 
répliquera  que  ce  fait  est  un  fait  particulier,  inextricablement  mêlé  avec  des 
croyances  particulières,  et  que  cette  soi-disant  lumière  n*est,  elle  aussi,  qu'une 
libre  croyance  entre  plusieurs  autres,  anciennes  ou  modernes,  de  même  ou  de  dif- 
fécente  nature.  La  philosophie  prend  ses  données  exclusivement  dans  ce  qui  est 
général,  dans  le  fonds  commun  des  esprits  de  tous  les  temps  et  des  phénomènes 
universellement  accessibles  à  l'observation  et  à  la  raison  humaines. 

Nous  ferons  salement  à  M.  S.  une  grande  concession,  mais  qui  ne  nous  coûte 
rien  à  nous  ;  c'est  que  l'objection  que  nous  lui  adressons  au  nom  du  criticisme 
perdrait  beaucoup  de  sa  force  si  elle  venait  d'un  partisan  du  panthéisme,  ou  de 
l'éclectisme  ou  même  du  positivisme.  Ces  doctrines,  soit  pour  affirmer,  soit  pour 
nier,  pénètrent  toutes  sur  le  terrain  qui  nous  est  interdit.  Mais  s'il  doit  être  permis 
au  spinoziste  ou  à  l'hégélien  de  prétendre  à  la  solution  des  questions  d'origine 
universelle  ou  de  nature  totale  de  l'existence;  si  le  spiritualiste  peut  définir  Dieu, 
l'essence  de  l'âme  et  la  création  ;  si  un  positiviste  a  le  droit  de  fonder  ses  opinions 
sur  l'histoire  et  de  donner  ses  propres  hypothèses  pour  des  faits  en  éliminant  arbi- 
trairement les  hypothèses  des  autres  ;  si  tous  ces  philosophes  sont  libres  de  chercher 
leurs  principes  où  il  leur  plaît,  les  uns  de  dogmatiser  sur  l'inaccessible,  et  les 
autres  d'accepter  ou  de  rejeter  les  problèmes  à  leur  fantaisie  et  de  prendre  leurs 
préjugés  et  habitudes  d'esprit  pour  les  règles  mêmes  de  la  connaissance,  on  ne 
voit  pas  pourquoi  M.  S.  ne  serait  point  admis,  premièrement  à  fixer  son  point 
de  départ  en  Dieu,  liberté  absolue,  et  dans  la  création,  et  ensuite  à  éclairer  sa 
méthode  de  recherche  par  l'étude  de  deux  grands  phénomènes  historiques  :  l'exis- 
tence du  mal  moral,  la  prédication  du  christianisme. 

Il  serait  juste  de  faire  même  encore  une  autre  concession  à  M.  S.  On  a  souvent 
réclamé  contre  le  vieux  principe  de  la  distinction  des  genres  en  littérature,  et  le 
fait  est  que  cette  distinction  se  produisait  chez  les  rhéteurs  d'une  manière  puérile. 
Nous  ne  voudrions  pas  avoir  encouru  un  reproche  analogue  en  objectant  à  M.  S. 
que  sa  doctrine  philosophique  est  une  doctrine  religieuse.  Qu'elle  soit  ce  qu'elle 
voudra  ;  comme  en  somme  on  ne  saurait  contester  que  cette  doctrine  n'intéresse 
presque  partout  la  philosophie  et  n'ait  trait  à  ses  problèmes,  et  comme,  d'un  autre 
^àié,  nous  ne  trouvons  pas  mauvais  que  M.  S.  ait  une  religion  et  la  veuille  appuyer 
sur  une  philosophie,  examinons  le  tout,  sans  nous  préoccuper  de  classification. 
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Exposons  d'abord.  I/a  méthode  de  Fauteur  est  un  mélange  de  spéculation  libre 
et  de  ce  qu'on  pourrait  appeler  une  herméneutique  de  Thistoire  et  de  la  tradition. 
La  conscience  est  un  grand  critère,  pense-t-il  ;  il  s'agit  ici  de  la  conscience  morale  :  - 
<  Il  vaut  mieux  conclure  de  ce  qui  doit  être  à  ce  qui  est,  que  de  ce  qui  est  à  ce 
qui  d6it  être,  parce  que  ce  qui  doit  être  est  plus  certain,  i  Voilà  une  forme  ingé^ 
nieuse  et  piquante  donnée  au  principe  criticiste  de  la  raison  pratique.  Mais,  ajoute- 
t-il,  la  voix  de  la  conscience  n'arrive  qu'à  travers  Thumanité.  Il  faut  donc  se  placer 
dans  la  tradition  en  la  contrôlant.  Le  doute  et  la  tradition^  le  sentiment  intime  et 
l'Écriture,  la  métaphysique  et  le  criticisme,  l'histoire  et  la  nature,  tout  doit  se 
mêler.  Mais  quels  que  soient  les  matériaux  du  philosophe,,  son  œuvre  après  tout 
ne  doit  être  accueillie  que  sur  le  pied  d'une  hypothèse  soumise  au  contrôle  de  la 
raison  (préface^  sur  la  fm).  Ce  dernier  point  est  parfait.  Cependant,  nous  ne  pou- 
vons nous  empêcher  de  faire  remarquer  que  si  le  philosophe  doit  se  placer  dans  la 
tradition,  parce  que  la  voix  de  la  conscience  qui  est  son  guide  ne  lui  parvient  qu'à 
travers  ce  milieu,  il  n'y  a  point  de  raison  à  priori  pour  qu'il  ne  se  place  pas  dans 
la  tradition  confucéenne  ou  dans  la  tradition  bouddhique,  aussi  bien  que  dans  la 
tradition  chrétienne.  Si  sa  conscience  est  obligée  plus  ou  moins  de  se  modeler 
selon  le  milieu  où  elle  se  forme,  nous  ne  saurions  voir  là  qu'un  motif  de  défiance 
et  de  précaution,  une  invitation  faite  à  notre  jugement  et  libre  arbitre  à  se  bien 
garder  ;  car  de  supposer  que  nous  ne  pouvons  en  aucune  mamère  éviter  d'être  . 
moulés,  nous  ferions  mieux  de  renoncer  tout  de^ suite  à  philosopher.  Mais  si  nous 
avons  le  pouvoir  de  contrôler  les  traditions,  de  choisir  entre  elles  et  de  nous  affran- 
chir de  celle-ci  ou  de  celle-là,  alors  aussi  il  est  en  nous  une  conscience,  n'importe 
d'où  et  comment  venue,  qui  nous  permet  de  philosopher  sans  nous  placer  dans 
aucune  tradition,  et  cette  conscience,  le  plus  sûr  pour  nous  est  de  la  suivre. 

,  Le  premier  volume  de  la  Philosophie  de  la  liberté,  dont  nous  avons  rendu 
compte  ailleurs  (voy.  notre  Année  philosophique,  2^  année),  expose  sous  ce  titre  : 
Vidée,  la  doctrine  de  Dieu,  liberté  absolue,  du  premier  commencement  de  l'être 
et  de  l'établissement  d'une  créature  libre  appelée  par  Dieu  à  compléter  l'existence 
divine.  Le  second  volume  donne,  sous  le  titre  de  L'Histoire,  une  hardie  philoso* 
phie  du  christianisme,  qui  n'est  rien  de  moins  en  effet  qu'une  vaste  hypothèse  his- 
torique embrassant  l'histoire  de  la  nature  entière  et  celle  de  l'humanité,  comme 
développement  des  deux  grands  faits  que  la  doctrine  chrétienne  impose  aux  chré- 
tiens de  croire  :  le  péché  de  tous  en  un  et  le  salut  de  tous  par  un.  Le  péché  ori- 
ginel est  transporté  en  dehors  des  annales  humaines,  à  Tépoque  initiale  de  la 
nature,  et  non  pas  seulement  de  notre  espèce.  Quel  agrandissement  reçoit  ainsi 
le  dogme,  et  quel  soulagement  le  théologien  vis-à-vis  de  la  critique  historique,  on 
le  voit  tout  de  suite  ;  mais  aussi  le  système  alexandrin  de  la  chute  universelle  de  la 
créature  doit  conduire  M.  S.,  malgré  tous  ses  efforts,  à  nous  offrir  du  monde  un 
tableau  peu  différent  de  ce  qu'on  nomme  l'émanation  et  le  panthéisme.  Il  s'attache 
à  sauver  la  personnalité  humaine  individuelle  et  la  responsabilité  morale  ;  mais  le 
peut-il  sans  nuire  à  l'harmonie  d'une  hypothèse  où  tout  roule  sur  l'unité? 

Selon  nous,  c'est  gravement  s'éloigner  de  l'esprit  du  christianisme,  en  tant 
qu'opposé  aux  doctrines  orientales  et  alexandrines,  que  d'envisager /le  péché  ori- 
ginel ailleurs  que  dans  la  propre  histoire  de  l'homme.  M.  S.  ne  veut  pas  rompre  avec 
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toute  l'Église,  assurément;  il  ne  nie  donc  pas  le  fait  biblique  de  Texistence  d*une 
chute  spéciale  au  commencement  de  Tbistoire  humaine,  mais  il  pense  qu*  <  on 
pourrait  s'en  passer  »  (p.  317).  Il  ne  se  propose  pas  d'expliquer  les  récits  de  la 
Genèse,  il  ne  les  contredit  pas  non  plus  :  il  constate  seulement  qpe  ces  récits 
mêmes  ne  sef  rapportent  pas  à  l'origine  première  du  mal,  puisqu'ils  supposent 
l'existence  d'une  créature  mauvaise  dans  la  personne  du  tentateur.  La  question 
qu'il  veut  résoudre  est  celle  de  «  l'introduction  du  mal  dans  le  monde  au  sens 
absolu  >  (p.  198).  Nous  pensons  que  ce  problème  en  bloc  dépasse  les  forces  de 
la  science  et  de  la  spéculation  même  la  plus  aventurée,  puisqu'il  ne  va  pas  à  moins 
qu'à  rendre  compte  du  fait  universel  des  existences  inharmoniques.  Mais  de  plus 
les  hypothèses,  en  elles-mêmes  peu  intelligibles,  par  lesquelles  on  tente  de  le 
résoudre  en  envisageant  tous  les  êtres  en  une  primitive  unité,  sont  entachées  au 
plus  haut  degré  du  vice  tant  et  si  justement  reproché  à  la  doctrine  paulinienne* 
Cette  dernière  institue  la  solidarité  morale  de  tous  les  hommes  dans  le  péché  d'un 
seul.  Les  autres  étendent  cette  solidarité  à  la  nature  et  voient  la  chute  universelle 
dans  la  chute  d'un  seul  être  en  qui  tout  est  primitivement  enveloppé. 

Si  cet  être  est  Dieu  même,  Brahma,  ou  de  quelque  autre  nom  qu'on  le  nomme, 
on  a  le  système  connu  de  l'émanation.  Si  l'on  évite  de  remonter  jusqu'à  la  parfaite 
unité,  on  se  contente  d'admettre  la  préexistence  des  âmes,  on  suppose  des  chutes 
individuelles;  on  explique  la  naissance  et  le  sort  de  chacun  ici'bas  par  l'effet  de  la 
responsabilité  des  existences  antécédentes;  c'est  le  système  dit  des  transmigrations, 
lequel  n'est  pas  d'ailleurs  incompatible  avec  celui  de  l'émanation.  M.  S.  le  repousse 
en  lui  reprochant  de  ne  pas  expliquer  le  grand  fait  historique  de  la  solidarité  et 
de  ne  pas  justifier  les  préceptes  de  charité  et  de  fraternité  (p.  195).  Mais  ce  motif 
nous  parait  insuffisant,  car  rien  n'empêcherait,  et  la  justice  n'interdirait  pas,  ce 
semble,  que  la  solidarité,  sous  la  mesure  où  les  faits  nous  la  montrent  établie  dans 
les  races  et  dans  les  familles,  fût  une  loi  à  laquelle  les  âmes  se  trouvent  assii^®^* 
ties  individuellement  par  le  fait  de  la  chute  et  d'accord  avec  leurs  mérites  ou 
démérites.  Et  d'un  autris  côté,  nous  ne  voyons  point  pourquoi  le  précepte  de  fra- 
ternité ne  serait  applicable  qu'à  des  êtres  d'unique  origine  et  de  nature  iden« 
tique. 

Quoi  qu'il  en  soit,  «  l'unité  de  la  créature  morale  et  par  conséquent  de  tout  l'uni- 
vers créé  n  est  la  doctrine  à  laquelle  M.  S.  donne  la  préférence.  11  la  croit  prouvée 
par  l'unité  de  la  volonté  créatrice,  et  même  il  la  traite  d'axiome,  sacrifiant  en 
cela  à  l'idole  de  l'Infini  et  de  l'Un,  qui  lui  paraît  le  véritable  objet  de  c  l'esprit 
philosophique  i>.  H  ne  s'agit  pas,  dit-il,  de  la  révoquer  en  doute  (l'unité),  c  mais 
de  l'expliquer,  de  la  subordonner  au  système  de  la  liberté  divine,  en  l'arrachant 
au  panthéisme  dont  elle  fait  le  crédit,  parce  qu'elle  en  est  la  vérité  >  (p.  ^9). 

Mais  M.  S.  est  fort  en  peine,  on  le  conçoit,  de  définir  et  de  nous  faire  tant  soit 
peu  comprendre  cette  unité  créée  à  laquelle  il  s'attache.  Avant  l'exercice  de  la 
liberté,  pas  de  nombre,  selon  lui,  pas  de  distinction;  elles  seraient  arbitraires, 
c'est-à-dire  impossibles.  Aussi  nous  est-il  impossible  de  nous  figurer  ce  qu'était  la 
créature  au  point  de  départ.  Était-elle  une  conscience,  une  force  créée  vague? 
L'idée  que  nous  en  avons  n'est  pas  déterminée,  non  plus  que  ne  le  sont  exactement 
pour  nous  les  possibilités  ouvertes  à  son  choix  vis-à-vis  de  Dieu  (p.  53).  On  ne 
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saurait  constater  mienx,  ce  nous  semble,  que  par  un  tel  aveu  la  vanité  de  l'hypo- 
thèse et  de  toute  la  poursuite.  Est-ce  en  effet  la  détermination  de  l'unité  primitive» 
supposée  réelle,  qui  est  impossible,  ou  n'est-ce  pas  plutôt  l'affirmation  d*une  telle 
unité  qui  doit  nous  Ôtre  interdite  en  bonne  méthode  par  la  raison  que  nous  ne 
pouvons  point  en  aborder  même  l'idée?  De  quoi  parlons-nous  et  comment  now^ 
représentons>-nous  la  première  épreuve  de  la  liberté?  Est-il  donc  indispensable  que 
nous  dogmatisions  sur  ce  dont  nous  convenons  n'avoir  pas  la  définition?  Si  la  créa- 
ture primitive  est  une  et  libre,  selon  ce  que  j'entends  par  ces  mots,  elle  est  comme 
moi;  je  comprends  alors,  et  c'est  une  personne  individuelle  que  je  comprends  et 
que  je  distingue.  Si  au  contraire  la  créature  n'est  pas  comme  moi,  et  s'il  ne  faut 
pas  de  distinctiofiSj  pas  de  nombre,  elle  n'est  pas  ce  que  j'appelle  libre  et  ce  que 
j'appelle  créature,  et  je  ne  sais  ce  qu'elle  est  ni  de  quoi  je  parle.  L'auteur  lui- 
mème  n'est  pas  sans  éprouver  à  ce  sujet  quelque  embarras,  et  Nous  sommes  obli- 
gés, dit-il,  d'accorder  primitivement  à  la  créature  un  certain  degré  de  conscience 
d'elle-même  et  de  ses  actes,  car  cela  est  impliqué  dans  l'idée  de  liberté  ;  nous  ne 
pouvons  pas  lui  accorder,  avant  toute  activité,  une  conscience  pleine  et  parfait/;, 
parce  que  l'activité  réfléchie  en  suppose  nécessairement  une  autre  avant  elle.  » 
(p.  77.)  Mais  c'est  sortir,  à  notre  avis,  de  la  notion  morale  de  la  chute  que  de 
placer  cet  événement  ailleurs  que  dans  la  pleine  conscience  de  l'acte  ;  c'est  se  rap- 
procher visiblement  de  la  théorie  qui  fait  sortir  le  monde  de  l'inconscient.  Et  pour- 
tant M.  S.  ne  peut  faire  autrement,  attendu  que  l'activité  réfléchie,  comine  il  le  dit 
fort  bien,  suppose  une  autre  activité  avant  elle.  Nous  en  concluons,  nous,  non  pas 
que  la  créî^ure  primitive  une  et  libre  est  tombée  par  le  fait  d'une  volonté  impar^ 
faitement  consciente,  mais  que  le  concept  de  la  créature  primitive  avec  de  tek 
attributs  est  insoutenable. 

L'indétermination  des  possibilités  ouvertes  au  choix  de  la  créature  n'est  pas  si 
complète  que  M.  S.  ne  puisse  les  classer,  en  les  rapportant  à  Dieu;  elle  est  néan- 
moins si  grande  que  la  créature  peut  se  fixer  par  sa  libre  décision  datas  des  formes 
-d'existence  aussi  différentes  les  unes  des  autres  que  le  sont  la  plus  aveugle  nature 
-et  la  conscience  la  plus  haute,  La  créature  en  effet  peut  vouloir  demeurer  dans 
son  état  primitif  indéterminé  :  c'est  l'origine  de  la  nature  inconsciente  ;  ou  se  cod« 
fttituer  en  Dieu  par  l'amour  :  c'est  l'origine  des  anges  ;  ou  chercher  à  se  constituer 
en  elle-même  contre  Dieu  :  c'est  l'origine  des  démons;  ou  enfin  chercher  à  se 
constituer  en  elle-même  indépendamment  de  Dieu  :  la  condition  actuelle  de  l'hu- 
manité résulte  de  ce  dernier  acte.  On  voit  assez,  par  la  seule  énumération,  que  l'acte 
libre  de  la  créature  a  déterminé  par  le  fait  plusieurs  possibilités,  selon  M.  S.,  et 
cette  multiplicité  de  l'acte,  ou  des  conséquences  de  l'acte,  jette  une  singulière 
obscurité  sur  sa  théorie.  Il  hésite,  par  exemple,  à  choisir  entre  les  deux  explica- 
tions que  voici  de  l'existence  de  la  nature,  tant  qu'un  progrès  très-grand  des  sciences 
n'aura  pas  prononcé  entre  elles.  Première  hypothèse  :  il  a  pu  arriver,  dans  <  une  crise 
où  plusieurs  possibilités  se  seraient  réalisées  simultanément  >,  que  l'état  de  la 
créature  se  soit  fixé,  faute  de  volonté  proprement  dite,  c  parce  qu'elle  n'a  jamais 
voulu  »,  dans  ce  que  nous  appelons  force  naturelle,  force  inconsciente,  sans  liberté, 
mais  non  pas  complètement  étrangère  à  l'intelligence  et  à  la  volonté.  Dans  ce  cas, 
il  faudrait  dire  que  la  force  naturelle,  ime  fois  produite,  a  été  employée  à  fournir 
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à  l'esprit  des  organes,  et  parce  moyen  à  lui  ouvrir  une  certame  voie  de  progrès. 
Seconde  hypothèse  :  la  nature  n'est  pas  un  produit  direct  de  la  chute^  mais  une 
création  spéciale  destinée  «^  servir  d*instrument  à  Tesprit  sans  cesser  d'être  c  au 
fond  une  «avec  lui  »  (p.  61).  La  première  théorie  est  celle  qui  parait  le  plus  sou* 
rire  à  M.  S.f  et  elle  s*accorde  mieux  que  Tautre  peut-être  avec  la  manière 
dont  il  se  représenté  le  progrès  dans  la  nature,  la  préparation  et  Tapparîtion  natu- 
relle de  Thomme.  Mais  est- il  possible  d'imaginer  quelque  chose  de  plus  profondé- 
ment ténébreux  que  cette  «  crise  >  qui,  au  sein  d*un  seul  et  même  être,  peut 
donner  lieu  c  simultanément  »,  en  vertu  d'un  acte  de  demi-conscience  et  de  demi- 
liberté^  à  la  production  des  anges,  des  démons,  de  la  nature  et  de  Thomme;  ou 
peut-être^  plus  exactement,  de  cette  nature  dont  Thomme  doit  sortir?  M.  S.  peut 
bien  nous  dire  que  Tobscurilé  est  convenable  au  sujet,  et  nous  donner  de  bonnes 
raisons  pour  s'excuser  de  n'en  savoir  pas  davantage.  Mais  nous  pouvons  lui 
réponire  que  ces  raisons  sont  encore  meilleures  qu'il  ne  les  estime  loi-même,  et 
que  l'obscurité  portée  à  un  certain  degré  est  un  argument  en  faveur  du  crilicisme 
qui  juge  insoluble  la  question  d'origine  des  êtres. 

La  chute  est,  de  a  la  crise  >,  la  partie  qui  concerne  l'humanité,  et  dont  l'issue 
nous  est  connue  par  expérience.  M.  S.  la  démontre  par  des  arguments  qui  portent 
à  merveille  contre  l'optimisme,  contre  les  philosophes  négateurs  du  mal  ou  d'une 
origine  libre  du  mal,  mais  que  nous  ne  trouvons  pas  concluants  pour  fixer  celte 
origine  en  une  certaine  unité  extérieure  à  la  nature  et  antérieure  à  l'histoire  ;  non 
pas.  même  pour  l'envisager  en  un  seul  point  initial  de  l'histoire  humaine,  comme 
l'entend  le  vulgaire  des  chrétiens.  Celte  généralisation  du  problème  du  mal  est 
cependant  un  article  capital  de  la  doctrine  de  l'auteur.  11  la  croit  indispensable  à 
qui  veut  défendre  la  liberté  contre  le  système  déterministe  appuyé  de  toutes  les 
forces  de  la  science  :  «  Le  monde  où  nous  vivons  forme  un  tout  solidaire...  Dans 
une  controverse  bien  conduite,  nous  aurons  toujours  le  dessous  (nous,  les  partisans 
de  k  liberté)  aussi  longtemps  que  nous  chercherons  dans  certains  phénomènes  par- 
ticuliers, moraux  ou  physiques,  les  preuves  d'une  perturbation  accidentelle,  tout 
en  acceptant  comme  des  parties  de  l'ordre  primitif  et  normal  ceux  où  le  mal  ne 
montre  pas  visiblement  sa  trace.  Il  suffira,  pour  nous  réfuter,  de  faire  voir  qu'un  lien 
nécessaire  enchaîne  ce  qui  nous  paraît  mal  à  ce  que  nous  jugeons  être  bien.  Une 
théorie  de  la  chute  ainsi  comprise  est  le  juste  pendant  de  la  théologie  sentimen- 
tale qui  prouve  les  perfections  divines  par  la  beauté  des  fleurs  et  la  saveui*  des 
friiits.  L'une  et  l'autre  sont  des  constructions  enfantines.  À  l'admiration  comme  à 
ia  plainte,  la  science  répond  :  nécessité,  et  elle  a  raison.  Hors  le  libre  arbitre  des 
individus,  il  faut  avouer  que  tout  est  fatal  dans  le  monde  ;  mais  il  faut  comprendre 
que  cette  fatalité  est  un  accident.  Il  faut  comprendre  le  monde  entier  comme  un 
accident^  et  l'on  y  parvient  en  élargissant  son  idéal.  Plus  nous  reculerons  la  chute 
universelle,  plus  nous  en  étendrons  les  effets  à  toutes  les  existences  phénoménales 
dans  l'ensemble  de  leurs  rapports  et  de  leurs  aspects,  mieux  nous  en  expliquerons 
l'enchaînement  apparent,  et  mieux  nous  défendrons  des  objections  de  la  science 
expérimentale  celte  haute  doctrine  de  la  liberté  que  la  conscience  réclame  et 
qu'elle  fonde  »  (p.  132).  M.  S.  emploie  donc  le  péché  originel  de  la  créature  à 
l'explication  du  mal  universel  du  monde,  au  lieu  de  se  borner  comme  de  coutume 
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à  rendre  compte  dn  mal  humain  et  moral  par  le  péché  originel  de  Thomme.  Le 
mal  physique  aussi  bien  que  moral,  ce  que  les  phénomènes  offrent  de  désharmo- 
niqueou  d'imparfait  à  notre  égard,  non  moins  que  la  perversion  ou  les  défaillances 
de  nos  tendances  natives  et  de  nos  volontés  délibérées,  tout  ce  qui,  hofs  de  nous 
comme  en  nous,  est  en  opposition  avec  notre  idéale  lui  sert  de  preuve  à  Texistence 
de  ce  premier  péché  qu*on  pourrait  appeler  cosmique  et  ^ont  le  c  monde  accident  d  , 
on  pourrait  presque  dire,  avec  les  gnostiques^  la  nature  en  soi  mauvaise  est  la 
suite.  Quant  au  principe  de  la  démonstration,  il  est  fort  simple  et  se  réduit  à  ce 
postulat  de  la  conscience  morale,  que  la  créature  innocente  du  Dieu  bon  ne  doit 
pas  souffrir,  et  que  le  désordre  et  la  douleur  sont  en  toutes  choses  les  signes  de  la 
volonté  dévoyée  d'un  agent  responsable.  Nous,  ne  faisons  nulle  difficulté  d* avouer 
la  profondeur  de  la  doctrine  et  des  remarques  dont  Texposition  en  est  semée  ;  nous 
la  jugeons  incomparablement  plus  conforme  et  à  l'expérience  et  à  la  conscience 
que  les  froides. spéculations  sur  le  meilleur  des  mondes  possibles,  et  que  les  sys- 
tèmes abjects  qui  se  confinent  dans  la  nécessité  physique.  Mais  du  point  de  vue 
criticiste,  qui  est  le  nôtre,  nous  estimons  que  M.  S.  en  veut  savoir  beaucoup  trop 
•  long  sur  le  mystère  du  monde^  et  nous  craignons  que  Tintempérànce  dogmatique 
ne  menace  la  croyance  au  libre  arbitre  plus  que  ne  peuvent  le  faire  les  arguments 
des  savants  en  faveur  de  la  solidarité  des  phénomènes.  Ces  arguments  ti*ouvent 
par  le  fait  une  limite,  qui  est  le  phénomène  psychique  individuel  pris  à  sa  source; 
ils  ne  la  dépassent  qu'à  la  condition  de  devenir  métaphysiques,  et  ils  cessent  alors 
d'appartenir  à  la  science  et  d'être  redoutables  ;  tandis  que  les  doctrines  de  des^* 
cente  et  de  retour  des  êtres,  en  ramenant  l'origine  et  la  fm  du  monde  à  l'unité  in- 
distincte, détruisent  le  fondement  d*une  liberté  dont  la  claire  compréhension  exige 
la  donnée  d'une  personne  morale  séparée,  individualisée. 

Nous  maintenons  énergiquement,  quant  à  nous,  la  vieille  distinction  entre  le  mat 
physique  et  le  mal  moral,  attendu  que  ce  dernier,  celui  qui  consiste  dans  un  vice 
de  volonté  humaine,  ou  qui,  à  notre  connaissance,  peut  y  être  ramené,  est  le  seul 
dont  la  réelle  investigation  soit  à  notre  portée.  Chacun  se  rend  compte  sans  diflli* 
culte  des  tentations  et  des  déviations  du  vouloir,  des  effets  de  la  passion  et  de  l'ha* 
bitude,  de  la  corruption  du  cœur,  des  conséquences  de  l'intempérance  et  de  l'in- 
justice, des  causes  de  la  guerre  et  de  toutes  les  dissensions  des  hommes,  enfin  des 
conditions  (réalisables  ou  non,  c'est  une  autre  question)  sous  lesquelles  il  pourrait 
être  porté  remède  à  toutes  ces  sortes  de  maux.  Au  contraire,  s'il  s'agit  de  tout  ce^ 
qui  est  compris  sous  Tétiquette  du  mal  physique  :  l'existence  de  la  douleur  liée  à 
la  nature  des  organes,  la  destruction  mutuelle  des  êtres  comme  moyen  de  dévelop* 
pement  pour  eux,  le  désordre  des  phénomènes,  en  tant  que  les  uns  conformes  et 
favorables,  les  autres  opposés  et  nuisibles  à  chaque  fm  particulière  qu'on  veut  se 
représenter^  on  est  obligé  de  convenir  et  qu'on  ne  connaît  rien  de  la  source  d'un 
tel  état  de  choses  et  qu'on  est  dans  la  plus  complète  impuissance  d'en  imaginer  un 
autre  que  celui-là  ou  de  le  modifier  à  quelque  faible  degré  que  ce  soit.  On  voit  que 
notre  ignorance  met  entre  les  deux  espèces  du  mal  une  immense  différence.  Cher- 
cher la  cause  première  du  mal  moral,  c'est  chercher  la  cause  première  d'un  en- 
semble de  faits  dont  les  causes  particulières  sont  accessibles  à  notre  expérience  et 
directement  révélées  dans  leur  nature  à  notre  conscience.  Hais  chercher  la  causé 
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première  du  mal  physique,  c'est  tancer  Thypothèse  (jans  le  pur  inconnu  et  dans 
I  inabordable. 

Si  l'hypothèse,  si  le  postulat  se  bornait  ici  à  ce  cpi'exige  la  satisfaction  du  senti' 
ment  moral  touchant  Tordre  du  monde,  si  Ton  se  contentait  de  poser  en  thèse 
générale  que  le  mal  physique,  aussi  bien  que  Tautre,  doit  avoir  une  source^orale, 
afin  que  tout  désordre  soit  expliqué  et  justifié  dans  le  fond,  si  enfin  on  évitait  de 
préciser  l'explication  supposée  qui  nous  échappe,  le  procédé  serait  jusqu'à  un  cer- 
lain  point  conforme  à  la  méthode  criticiste.  Cette  méthode  se  prête  en  effet  à  de 
semblables  généralités  de  croyance  rationnelle  en  ce  qui  touche  la  réalité  de  la 
liberté,  l'immortalité  de  la  personne  et  l'existence  d'une  divinité,  c'est-à-dire  d'un 
règne  des  fins,  d'un  empire  universel  du  Bien.  Toutefois,  pour  la  question  qui  nous 
occupe,  on  peut  s'en  tenir  à  constater  une  ignorance  qui  est  liée  à  celle  des  ori- 
gines  premières  ;  on  peut  remarquer  que  l'explication  et  la  justification  du  mal 
physique  ne  dépend  pas  en  soi  de  ce  que  nous  en  savons^  et  qu'il  n'est  pas  néces- 
saire que  nous  soyons  informés  des  vraies  conditions  de  la  production  du  monde  ; 
qu'il  suffit  pour  la  moralité  de  l'univers  et  pour  l'appui  de  la  nôtre,  que  nous  nous 
tenions  pour  assurés  des  fins  de  l'avenir,  sans  être  en  élat  de  scruter  les  moyens 
du  passé  ;  mais  on  peut  également  se  sentir  porté  à  croire  que  tout  mal  doit  avoir 
une  origine  morale,  ^  nous  avouons  y  être  personnellement  fort  enclin.  Mais  de  là 
à  raiîirmation  d'une  doctrine  de  l'origine  et  de  l'histoire  du  mal  universel,  il  y  a 
singulièrement  loin,  car  c'est  se  condamner  à  spéculer  sans  données.  Veut- on 
remonter  à  l'unité  première,  ou  divine  ou  créée,  et  expliquer  la  division  de  l'être 
par  l'effet  du  péché  qui  engendre  la  nature,  on  plonge  dans  ce^  que  la  métaphy- 
sique a  de  plus  inintelligible;  renonce-t-on  à  l'investigation  de  la  première  cause 
pour  s'attacher  à  quelque  hypothèse  de  transmigration  plus  ou  moins  modernisée, 
on  tombe  dans  l'arbitraire,  on  croit  simplement  ce  qu'on  veut  croire,  faute  d'élé- 
ments qu'on  puisse  tirer  de  l'expérience  et  des  lois  connues  de  la  nature. 

Quant  à  la  question  de  l'origine  du  mal  moral,  elle  est  non-seulement  profondé- 
ment distincte  de  la  précédente,  maià  beaucoup  plus  facile  qu'on  ne  la  jugerait  à 
ne  considérer  que  le  vain  débat  et  les  partis  pris  opposée  des  théologiens  partisans 
d'une  espèce  de  péché  originel  surnaturel^  et  des  philosophes  négateurs  de  toute 
liberté  dans  les  origines  humaines.  La  critique  y  entre  facilement  à  la  condilion  de 
mettre  d'abord  de  côté  le  problème  de  l'origine  physique  de  Thommc,  ainsi  que  de 
l'unité  ou  pluralité  de  l'espèce,  et  de  prendre  les  groupes  humains  les  plus  simples  et 
les  plus  anciens  possibles,  quels  qu'ils  soient,  au  moment  où  ils  se  trouvent  par* 
veniis  n'importe  par  quel  chemin  à  cet  état  qu'on  doit  appeler  d'existence  morale  et  de 
liberté,  à  cet  état  où  ïh  distinguent  le  bien  du  mal  dans  leurs  propres  actes,  envi- 
sagent un  idéal,  appliquent  la  réprobation  à  certaines  directions  de  la  passion,  à  cer- 
taines déterminations  de  la  volonté.  Admettons  avec  celale  libre  arbitre,  rendons-nous 
compte  de  la  gravité  et  de  l'étendue  des  suites  des  actes  initiateurs  dans  les  familles, 
dans  les  races  ;  remarquons  la  solidarité  naturelle  qui  lie^  selon  l'expérience,  les 
membres  d'un  même  groupe  entre  eux  par  l'opinion,  l'exemple  et  le  besoin,  et  les 
générations  successives  entre  elles  par  l*liérédilé  et  toutes  les  sortes  de  transmis- 
sions; songeons  à  la  puissance  des  habitudes  une  fois  contractées,  puis  à  celle  des 
institutions  sociales  qui  renforcent  les  mœurs  une  fois  fixées  et  tendent  à  lesperpé- 
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tuer;  posons  comme  un  fait  incontestable,  enfin,  l'écart  variable,  mais  immense  et 
universel  qui  s'est  établi  entre  la  vie  humaine  réelle  et  l'idéal  moral  de  cette  vie, 
quel  qu'on  se  lé  soit  répréseoté,  partout  où  s'est  exercé  le  libre  arbitre,  nous  arrii- 
veroBs.sans  peine  â  comprendre  un  pééhé  oiiginel  humain  et  naturel,  isujet  d'étude^ 
pour  la  psycholog^te  et  la  morale  avant  de  l'être  pour  l'histoire,  d'importance  capi- 
tale pour  toute  philosophie  de  la  liberté,  et  renfermant  tout  ce  qu'il  y  avait  d'élé- 
ments de  vérité  dans  le  dogme  théologique  (1). 

M.  S.  n'a  point  ignoré  cette  théorie  des  c  judicieux  penseurs  »  qui  se  conten- 
tent de  la  liberté  et  de  la  solidarité  du  monde  de  l'expérience  pour  expliquer*  le 
mal  sans  recourir  aux  c  dogmes  décriés  >.  Il  leur  objecte  que  c'est  précisément 
cette  solidarité  qu'il  faut  expliquer,  car  elle  est  un  mal  et  elle  est  injuste  (p.  69). 
Mais  nous  ne  saurions  accorder  que  la  solidarité  naturelle  soit  simplement  un  mal, 
parce  qu'il  faudrait  regarder  comme  un  mal  la  famille  et  la  société  qui  en  sont 
inséparables.  Injuste,  elle  le  serait,  dans  l'hypotlièse  où  l'on  rendrait  les  agents 
personnellement  et  moralement  responsables  des  actes  d'autrui,  dont  ils  sont  soli- 
daires. Ce  reproche  atteint  la  doctrine  chrétienne,  et  M.  S.  ne  s'en  met  pas  bien 
à  l'abri  ;  mais  on  y  échappe  quand  on  admet  une  solidarité  de  fait  purement  maté- 
rielle, sans  imputation  morale,  car  alors  la  solidarité  rentre  dans  le  genre  des 
maux  physiques,  liés  à  des  biens,  genre  dont  l'étendue  n'est  pas  moindre  ni  le 
problème  plus  accessible  que  l'étendue  et  le  problème  de  l'existence  tout  entière. 

C'est  beaucoup  d'avouer,  comipe  le  fait  M.  S.,  que  le  système  de  la  chute  histô* 
rique  multiple  et  de  l'établissement  de  la  solidarité  par  les  liaisons  et  les  résultantes 
des  actes  est  une  c  déduction  incontestablement  juste  au  point'  de  vue  phénomé'* 
nal  t.  On  peut  se  contenter  de  cela,  et  de  montrer  a  comment  la  solidarité  morale 
se  produit  dans  le  temps  » ,  quand  il  n'en  faut  pas  plus  pour  répondre  au  perpétuel 
défi  adressé  par  les  partisans  aux  adversaires  d'un  péché  originel  unique  et  antc« 
historique  d'expliquer  le  mal  moral  inhérent  à  l'humanité  en  masse,  et  quand  os 
a  la  conscience  de* l'impuissance  où  se  trouve  non-sëulement  toute  philosophie,  mais 
toute  religion  aussi  de  rendre  raison  du  mal  en  général.  M.  S.  préfère  au  point  de 
vue  phénoménal  le  point  de  vue  métaphysique  :  c  L'unité  de  l'espèce  humaine, 
l'unité  de  la  créature  en  général,  une  doctrine  qui  fait  dés  biens  et  des  maux  indi* 
viduels  les  accidents  d  une  grande  vie,  et  qui  permet  de  comprendre  l'ensemble  de 
cette  vie  solidaire  comme  la  juste  conséquence  d'une  seule  et  même  décision.  » 
(P.  75.)  11  sera  intéressant  de  le  suivre  dans  son  explication  de  la  nature  comme 
partie  de  la  c  créature  en  général  i ,  et  dans  son  interprétation  des  dogmes  du 
christianisme  pour  servir  à  l'histoire  du  rétablissement  de  cette  créature  tombée. 
C'est  ce  que  nous  ferons  une  autre  fois. 


(1)  Voyez  a  ce  sujet,  Renouvier,  Essais  de  critique  généraie,  Quatrième  essaie  V^  partîp., 
ch.  ^  et  suiv. 

Le  rédacteur-gérant^  F,  Pillok. 


>ARII.    —    IMrBIMmiB    Dl    B.    MAKTIHBT,    RCB    MIGMOII,    3t 
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LA  CRITIQUE  PHILOSOPHIQUE 

POLITIQUE,    SCIENTIFIQUE,    LITTÉRAIRE 


LE  PRINCIPE  DES  NATIONALITÉS. 

On  parlait  beaucoup  de  ce  prétendu  principe  sous  TEmpire,  les  uns 
parce  qu'ils  espéraient,  à  la  faveur  des  remaniements  territoriaux  que 
son  application  entraînerait,  donner  satisfaction  à  leurs  aveugles  et  dan- 
gereuses appétences  d'accroissement  territorial  pour  la  France,  les 
/^  autres,  et  très-nombreux,  c'est  une  justice  à  nous  rendre,  parce  que, 
s'appuyant  sur  une  généralisation  mal  entendue  des  formations  nationales 
légitimes,  comme  celle  de  l'Italie,  ils  croyaient  de  bonne  foi  avoir  ren- 
contré le  véritable  critère  de  distribution  des  États  et  un  moyen  de 
remédier  au  malaise  européen  dont  ils  voyaient  la  source  dans  les  arran- 
^^gements  empiriques  des  traités  de  Vienne.  Quant  au  gouvernement 
d'alors,  on  ne  craindra  pas  beaucoup  de  le  calomnier  en  supposant  que 
la  bienveillance  qu'il  témoignait  pour  le  droit  des  nationalités  procédait 
d'un  désir  de  créer  aux  autres  Étals  de  graves  diflScultés,  dont  il  pour* 
rait  profiter  lui-même  à  l'occasion.  Mais,  depuis  que  les  événements  ont 
montré  que  cette  machine  de  guerre  pouvait,  contre  toute  attente,  être 
employée  utilement  contre  la  France,  par  un  gouvernement  non  moins 
machiavélique  que  le  sien  et  plus  capable,  le  silence  se  fait  chez  nous 
autour  du  fameux  «  principe  ». 

Il  ne  sera  pourtant  pas  hors  de  propos  de  le  discuter  encore  ;  il  est 
toujours  bon,  et  pour  le  passé  et  pour  Tavenir,  de  se  rendre  compte  de 
la  valeur  des  idées  qui  peuvent  servir  de  mobiles  politiques  et  de  dis* 
«iper  les  malentendus  qui  ne  manquent  jamais  de  s'y  glisser.  D'ailleurs, 
nulle  question  plus  simple  et  plus  facile  que  celle-là  devant  la  raison  et 
devant  le  droit,  nulle  qui  soit,  plus  que  cette  thèse  de  journalistes,  un 
exemple  de  l'impuissance  ordinaire  de  la  presse  périodique  à  éclaircir 
un  point  6ù  se  mêlent  des  passions,  du  moment  qu'il  y  faut  tant  soit 
peu  de  philosophie,  ou  de  logique  seulement.  Il  est  certain  que  le  pre- 
mier venu  qui  aurait  eu  l'idée  de  chercher  une  définition  du  principe  à 
la  mode  aurait  trouvé  sans  peine  qu'il  n'en  existe  point,  à  moins  de 
renoncer  à  d'autres  principes  auxquels  on  a  de  fortes  raisons  de  tenir. 
Mais  encore  faut-il  avoir  quelque  notion  de  ce  que  c'est  qu'une  défini- 
tion exacte. 

CRIT.  PHlLOf.  n.  — 
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Commençons  par  un  exemple  et  par  un  argument  ad  hùminem^  ou 
plutôt  dans  ce  cas  ad  gentem;  il  ne  peut  y  en  avoir  de  plus  lumineux. 
L'empereur  d'Allemagne  a  annexé  à  ses  États  deux  provinces  françaises, 
en  se  fondant  sur  le  droit  de  conquête,  autrement  dit  de  la  force,  qu'il 
I  professe  ouvertement,  et,  çntre  autres  ipotifs,  sur  ce  que  les  Alsaciens 
[    appartiennent  à  la  nationalité  allemande,  c'est-à-dire  ont  avec  les  AUe- 
\    mands  une  langue  commune  et  une  plus  proche  parenté  qu'avec  d'autres 
V^  peuples  voisins.  De  leur  côté,  les  Alsaciens  pensaient  et  pensent  encore 
/appartenir  à  la  nation  française,  par  la  raison  qu'ils  appartiennent  à 
l'État  français  depuis  plusieurs  siècles,  en  vertu,  par  conséquent,  de 
'  leurs  habitudes,  de  leurs  institutions  et  de  leurs  lois,  et  par-dessus  tout, 
C  en  vertu  de  leur  volonté  très-déclarée.  De  ces  deux  idées  opposées 
Ide  la  nationalité,  laquelle  est  la  plus  correcte?  Si  c'est  l'idée  systéma- 
tique invoquée  par  les  Allemands,  et  il  faut  bien  convenir  que  certains 
journaux  français,  il  y  a  quelques  années,  l'entendaient  comme  les  Alle- 
mands l'entendent,  le  principe  des  nationalités  doit  s'établir  en  violation 
du  principe  de  l'État  historique  (1)  et  de  celui  du  libre  consentement 
des  gouvernés  à  leurs  gouvernements.  Si  c'est  l'idée  naturelle  des  Alsa- 
ciens conquis  et  protestant  contre  la  conquête,  on  n'a  plus  qu'à  laisser  les 
questions  de  races  aux  érudits,  les  questions  de  langues  à  ceux  qu'elles 
regardent  dans  la  pratique,  et  à  s'inquiéter  seulement  de  savoir  si  un 
peuple  est  ou  non  membre  d'une  certaine  nation  par  le  fait,  par  l'aban- 
don ou  parla  prescription  suffisante  des  droits  antérieurs,  s'il  yen  avait, 
et  par  le  consentement  mutuel  des  différents  membres  de  cette  nation. 

Gomment  formuler  alors  un  principe  des  nationalités?  Si  nous  suivons 
la  première  idée,  nous  devrons  dire  que  toutes  les  fois  que  des  groupes 
de  populations  se  rattachent  d'une  part  à  une  nationalité  commune  par 
certaines  conditions  ethnologiques,  philologiques,  etc.,  qu'on  aura  à 
définir,  et  d'une  autre  part  tiennent  à  des  ÉUits  constitués,  de  nationalité 
différente  de  la  leur,  par  des  liens  positifs,  volontaires  ou  non,  ces  liens 
sont  illégitimes,  ou  du  moins  sans  valeur  sérieuse^  au  fond,  et  doivent 
être  subordonnés  à  un  droit  supérieur  de  réunion  des  membres  ethniques 
dispersés,  et  aux  passions  plus  ou  moins  éclairées  qui  tendent  à'ce. rap- 
prochement, et  enfin^  dans  l'occasion,  aux  moyens  de  vive  force  qui 
peuvent  l'amener. 
Si  nous  suivons,  au  contraire,  la  seconde  idée,  le  principe  consistera 

(1)  Nous  savons  bien  ^e  la  polémique  allemande  invoque  aussi  Tbistoire.  Les  teuio^ 
tnanes  ne  prétendent-ils  pas  rentrer  dans  les  droits  et  possessions  de  Tancien  empire  ger- 
manique, même  quand  ils  ont  été  cédés  depuis  plusieurs  siècles  et  par  les  traités  toujours 
subsistants  les  pbis  inattaquables  l  Â  ce  compte  où  s'arrêterait^oa  et  quelles  reveodieaUons 
de  tous  côtés  ne  seraient  pas  possibles?  D'ailleurs,  si  l'on  n'admet  aucune  prescription, 
tout  droit  positif  tombe,  et  dès  que  l'histoire  ne  change  rien  légitimement,  il  n'y  a  plus  à 
s'appuyer  sur  l'histoire.  L'obscurité  et  la  mauvaise  toi  se  répandent  sur  toutes  les  questions. 
De  tels  procédés  de  discussion  sont  vraiment  honteux  et  barbares. 


Digitized  by 


Google 


^\  . 

LE   PRINCIPE  DES  NATIONALITÉS.  83' 

en  ceci  que  les  argumenls  tirés,  pour  la  formation  des  Étals  et  la  divi- 
sion des  territoires,  de  l'origine  des  populations,  de  leurs  parentés  et  de 
leurs  langages,  doivent  le  céder  aux  motifs  fondés  sur  les  traités,  sur  les 
contrats,  sur  les  habitudes  séculaires  et  sur  le  libre  consentement  des 
populations. 

Quelque  poids  qu'il  faille  bien  accorder  parfois  à  cette  dernière  opi- 
nion, c'est  dans  l'autre,  ou  dans  quelque  chose  de  fort  approchant,  qu'on 
peut  reconnaître  l'essence  des  préjugés  ou  des  déclamations  ordinaires 
touchant  le  «  principe  des  nationalités  ».  Si  elle  n'a  pas  été  formulée  en 
général  avec  cette  clarté,  ce  n'est  pas  seulement  à  cause  de  l'impuissance 
logique  dont  nous  parlions  tout  à  l'heure,  ou  de  la  difficulté  qu'on  trou- 
vait à  assigner  les  caractères  variables  et  parfois  contradictoires  (la  race 
et  la  langue  le  sont  dans  certains  cas)  de  ce  qu'on  nomme  une  nationa- 
lité. C'est  aussi  parce  qu'il  aurait  fallu  abandonner  des  principes  d'un 
.  autre  genre,  qu'on  n'oserait  nier,  ou  plutôt  qu'on  voudrait  souvent 
affirmer  aussi  avec  énergie. 

Soit  qu'on  se  place  au  point  de  vue  historique  de  TÉtat,  soit  qu'on 
veuille  considérer  la  raison  et  la  volonté  unies  comme  les  fondements 
légitimes  du  pouvoir  civil  et  de  toutes  les  constitutions,  le  a  principe  des 
nationalités  »  reste  en  dehors,  attendu  que  son  intervention  ne  se  pro- 
duirait qu'à  l'encontre  des  droife  acquis  ou  des  droits  actuels.  Examinons 
les  deux  faces  de  la  question. 

Le  principe  historique  de  l'État  s'impose  à  tous  dans  une  certaine 
mesure.  Pris  absolument,  il  consiste  dans  la  légitimité  des  liens  de  tout 
ordre  que  le  temps  a  formés  et  consacrés  et  qui  attachent,  d'un  côté,  les 
fils  d'une  même  patrie  de  fait  les  uns  aux  autres,  et  de  Tautre  des  sujets 
à  un  gouvernement  confirmé  par  les  mœurs.  Ceux  qui  considèrent  exclu- 
sivement cette  face  de  l'État  sont  à  divers  degrés  des  légitimistes^  des 
partisans  du  droit  historique,  du  droit  divin,  comme  ils  disent  aussi  quand 
U  s'agit  d'un  État  monarchique  et  religieux.  II  est  difficile  qu'ils  soient 
entièrement  rigoureux  dans  leur  manière  de  voir,  par  la  raison  toute 
simple  que,  si  le  temps  fait  et  conserve  les  sociétés  et  les  institutions,  il 
les  défait  aussi,  les  transforme  et  les  jette  dans  l'oubli,  et  que  chacun 
est  tenu  de  suivre  le  temps  plus  ou  moins.  Quoi  qu'il  en  soit,  on  devrait 
nommer  philosophiquement  les  politiques  de  cette  trempe  les  théorie 
ciens  de  Vliabitude,  attendu  que  le  principe  psychologique  de  l'habitude 
est  incontestablement  celui  d'où  dépend  le  système  entier  de  leurs  idées. 
Mais  par  cela  même  on  constaterait  ce  qu'il  y  a  de  juste  et  de  partielle- 
ment inévitable  dans  cette  manière  d'entendre  TÉtat  Et  de  fait,  on 
trouverait  peu  de  penseurs,  ou  ils  seraient  singulièrement  jeunes  et  inex- 
périmentés, qui,  sans  y  être  forcés,  voulussent  voir  fondre  et  refondre 
tout  d'un  coup  des  Étals,  par  voie  de  révolutions  ou  de  conquêtes,  sous 
l'impulsion  des  passions  du  jour,  sans  tenir  aucun  compte  des  habi- 
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tudes,  et  qui  comptassent  sur  la  durée  des  œuvres  ainsi  improvisées. 
Dans  quelque  mesure  qu'on  adopte  le  principe  de  FÉtat  défini  par 
/  l'habitude,  on  reconnaîtra  aussitôt  qu'il  vient  faire  échec  de  la  manière 
I  la  plus  grave  au  «  principe  des  nationalités  » .  SMi  est  question  de  détruire 
['  un  lien  de  communauté  politique  de  fait,  où  se  trouve  engagé  tel  groupe 
de  population  qu'on  destine  à  fa  pleine  autonomie,  il  faudra  se  deman- 
der si  ce  groupe  est  capable  de  s'élever  et  de  je  soutenir  dans  une  vie 
nationale  propre,  si  son  histoire  l'y  a  préparé,  si  ses  qualités  et  ses  vertus 
le  rendent  apte  à  fonder  un  État,  œuvre  beaucoup  plus  difficile  que 
\  celle  d'en  continuer  un  tout  établi  ou  d'y  participer.  Il  ne  serait  pas  plus 
facile  de  joindre  à  un  État  tout  formée  vivant  et  fort,  un  groupe  de 
population  tout  nouveau,  si  ce  n'était  la  violence  ou  le  savoir-faire  habi- 
tuels à  Tannexeur  en  pareil  cas,  et  qui  font  passer  Taclion  du  temps  à 
sou  bénéfice.  Sans  cela,  il  y  aurait  toujours  lieu  de  douter  si  l'annexé, 
dont  les  lois  et  la  manière  d'être  sont  supposées  différentes  de  celles  de  ' 
l'annexeur,  entrera  facilement  et  demeurera  sans  peine  dans  l'unité  nou- 
velle que  lui-même  aura  peut-être  demandée.  La  nationalité,  c'est-à-dire 
avant  tout  la  race  et  la  langue,  ne  peuvent  l'une  qu'à  peu  près  rien,  et 
Tautre  qu'assez  peu  pour  ce  résultat.  La  communauté  de  mœurs,  d'idées, 
de  religion,  de  législation,  peut  au  contraire  beaucoup,  et  cette  commu- 
nauté, œuvre  de  l'histoire,  est  souvent  indépendante  des  idiomes,  encore 
^  plus  des  origines  ethniques.  Il  est  facile  de  citer  des  États  européens 
dont  l'unité  s'est  formée  en  dépff  des  plus  grandes  diversités  ;  il  n'im- 
porte ici  par  quels  moyens  :  la  France,  l'Angleterre  et  TÉcossé,  et  dans 
un  autre  genre^  la  Suisse.  Un  autre  État  n'a  point  atteint  la  même  unité, 
avec  des  élémeâls  bien  hétérogènes  :  c'est  l'Autriche;  mais  n'est-il  pas 
probable  que  la  fédération  des  provinces  autrichiennes,  c'est-à-dire  en 
somme  un  seul  État  persévérant  de  ces  nations  diverses,  serait  pour  la 
civilisation  et  pour  le  bonheur  des  peuples  une  solution  plus  avantageuse 
et  plus  sûre  que  l'entraînement  de  chaque  section  mécontente  dans 
le  tourbillon  du  grand  État  le  plus  voisin  qui  peut  lui  tendre  le  leurre 
d'une  nationalité  semblable  à  la  sienne?  S'il  se  trouva  ainsi  que  les  États 
les  plus  fortement  organisés  de  l'Europe  se  sont  constitués  historique^ 
ment  en  opposition  avec  le  rapport  de  nationalité  (et  la  Prusse  même  ne 
fait  point  exception  à  cette  loi,  car  elle  ne  saurait  se  flatter  d'être  pour 
le  sang  la  contrée  la  plus  germanique  de  l'Allemagne),  en  revanche  on 
constate  à  première  vue  combien  des  rapports  de  nationalité  plus  ou 
moins  étroits  sont  impuissants  à  empêcher  de  s'établir  de  réelles  anti* 
pathies  entre  les  pays  réciproquement  frontières,  tels  que  l'Alsace  et 
l'Allemagne,  ou  le  Houssillon  et  l'Espagne.  Mais  l'exemple  le  plus  consi-* 
dérable  de  haine  entre  voisins  de  race  et  de  pays  est  celui  que  présentent 
la  Pologne  et  la  Russie.  Le  panslavisme  est  un  système  dont  nous  igno-« 
rons  la  portée  future  entre  des  mains  habiles;  mais  la  division  profonde 
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des  Poloaais  et  des  Russes  est  un  fait  qui  se  perpétue  bien  longtemps 
après  le  crime  de  l'union  forcée,  puisqu'il  en  appelle  le  renouvellement 
et  Ta^gravation  périodiques.  L'attitude  Aeè  États  Scandinaves^  en  face  du 
pangermanisme  que  nous  voyons  se  mettre  à  Tœuvre,  est  un  autre  fait 
peu  favorable  à  Topinion  de  ceux  qui  pensent  que  les  affinités  morales 
et  politiques  se  mesurent  sur  les  analogies  nationales.  On  dira  sans  doute 
que  le  Danemark  ou  la  Suède  sont  des  nationalités  propres,  la  Pologne 
également.  Mais  il  faudrait  pouvoir  expliquer  où  la  nationalité  com- 
mence, où  elle  finit,  pourquoi  TÉcosse  ou  le  pays  de  Galles,  le  Lan- 
guedoc  ou  la  Bretagne  ne  pourraient  pas  faire  valoir  ce  titre  et  les  droits 
qu'il  leur  confère  contre  l'Angleterre  ou  contre  la  France,  et  donner  la 
raison  pour  laquelle  on  ne  conseillerait  pas  à  la  Confédération  suisse  de 
se  dissoudre  immédiatement  au  profit  de  la  France,  de  l'Italie  et  de 
l'Altemagne.  Tout  ce  qu'on  alléguerait  pour  échapper  à  des  objections 
de  cette  nature  impliquerait  l'abandon  du  «  principe  des  nationalités  » 
dans  chaque  occasion  où  Ton  pourrait  assigner,  pour  unir  ou  pour  sépa- 
rer les  parties  d'un  État,  des  motifs  empruntés  à  l'histoire,  aux  reli- 
gions, aux  mœurs,  aux  lois^  aux  traités^  etc.,  c'est-à-dire  dans  toutes  les 
occasions  possibles.  Le  principe  ne  serait  plus  un  principe. 

Les  amis  du  prétendu  principe  croient  sans  doute  assister  en  ce 
moment  à  deux  applications  triomphantes  qu'ils  lui  imputent  :  la  con- 
stitution de  l'unité  italienne  et  le  rétablissement  de  l'empire  d'Alle- 
magne. C'est  une  complète  illusion  qu'il  ne  faut  pas  leur  laisser.  Occu« 
pons-nous  d'abord  de  l'Italie.  * 

On  avait  le  droit  de  voir  dans  l'Italie  d'il  y  a  vingt  ans  ce  qu'on  appelle 
une  nationalité  opprimée  par  l'étranger.  Mais,  si  l'on  veut  bien  prendre 

peine  d'analyser  les  faits  contenus  sous  cette  formule  vagué  et  vul- 
gaire, voici  ce  qu'on  trouvera  :  1"  des  États  divers  qui  possédaient  leurs 
traditions,  leurs  souvenirs  historiques  et  leurs  regrets^  qui  avaient  été 
indépendants  ou  même  libres  à  différentes  époques,  et  auxquels  on  ne 
laissaitj^ua  disormais  ni  liberté  ni  indépendance  ;  2°  deux  de  ces  États 
pois^dés,  opprimés  et  régulièrement  exploités,  volés  par  une  puissance 
étrangère  formidable,  et  qu'on  pouvait  très-justement  nommer  l'ennemi 
séculaire;  3**  la  plupart  des  autres  États,  soumis  à  un  régime  tyrannique, 
ou  de  bon  plaisir,  gouvernés  par  des  princes  dont  le  vasselage  à  l'égard 
de  cette  même  puissance  était  avéré,  tous  frémissants  par  suite  et  plus 
ou  moins  travaillés  par  les  conspirations  et  les  insurrections;  k^  un  de 
ces  derniers  enchaîné  au  nom  de  la  religion  et  avili  par  un  gouvernement 
de  prêtres;  5''  un  autre  enfin  qui,  longtemps,  avait  été  des  plus  affidés 
aux  doctrines  ecclésiastiques  et  despotiques,  et  qui  maintenant,  soit 
ambition^  soit  inspiration  plus  élevée,  se  posait  dans  la  Péninsule  comme 
un  centre  de  résistance  à  l'ennemi' commun,  un  centre  d'attraction  pour 
des  patriotismes  épars  et  désireux  de  chercher  la  force  dans  l'unité.  Toutes 
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ces  conditions  sont  indépendantes  des  nationalités.  Mais  les  États  dont 
nous  parlons  possédaient  une  remarquable. unité  géographique?  Sa&s 
doute  ;  mais  ce  n'est  pas  encore  la  nationalité.  Ils  avaient  une  antique 
tradition  commune  et  puissante,  des  idées,  des  institutions  qui  s'y  ratta- 
chaient? A  la  bonne  heure  ;  mais  la  nationalité  ne  vient  pas  encore.  Ils 
étaient  passionnés  pour  les  droits  dont  la  Révolution  française  rendait  le 
culte  au  monde?  Ceci  serait  plutôt  contre  la  nationalité.  Ils  parlaient  une 
môme  langue;  cette  fois  nous  arrivons;  mais,  la  gloire  des  écrivains,  la 
gloire  des  savants,  cette  unité  de  la  littérature  et  des  arts  dont  les  Italiens 
étaient  fiers  et  tiraient  tant  de  force,  c'était  moins  la  nationalité  môme 
que  ce  n'était  Tœuvre  historique,  l'œuvre  immortelle  de  la  nation.  Ils 
appartenaient  à  la  môme  race  enfin  I  Oui,  à  la  môme  race  de  formation 
\  secondaire,  faite  d'Étrusques,  de  Latins,  de  Sicules,  de  Grecs,  et  de 
/  combien  d'autres  encore.  Mais  soit,  à  la  même  race,  et  qu'est  cette  cir- 
1  •  constance  en  elle-môme,  au  prix  de  tout  ce  que  nous  avons  énuméré 
de  motifs  qui  les  poussaient  à  l'unité  de  l'État  et  la  leur  rendaient  pos- 
sible ?  Encore  avons-nous  omis  les  rares  qualités  d'intelligence,  les  apti- 
tudes poUtiques,  et  pourquoi  ne  pas  dire  les  vertus  ;  ils  n!en  manquent 
point,  qui  leur  permettent  de  s'unir  d'une  manière  durable  et  de  se 
gouverner  dans  la  môlée  des  autres  États  l 
\^  Parlons  maintenant  de  l'Allemagne.  On  sait  assez  qu'avant  le  règne 

néfaste  et  la  manie  conquérante  de  Napoléon,  rAllemagne,  ce  pays  d*in- 
contestable  nationalité,  ne  se  connaissait  point  comme  ayant  droit  à 
l'unité  d'État  en  vertu  de  cette  nationalité.  Deux  causes  lui  révélèrent 
ce  droit,  ou  ce  besoin  :  les  mauvais  gouvernements,  après  que  la  révo- 
lution française  eut  apporté  à  ses  peuples,  comme  à  ceux  de  l'Italie,  un 
idéal  tout  nouveau  de  dignité  et  de  liberté  ;  la  conquête,  lorsqu'un  degré 
, d'oppression  étrangère  et  d'avilissement  jusque-là  inconnu  lui  firent 
sentir  la  nécessité  de  centraliser  ses  forces  pour  sa  défense.  Il  a  fallu 
que  cette  dernière  cause  agit  longtemps  et  à  plusieurs  reprises,  ou  effec- 
tivement ou  par  crainte  et  menace,  pour  produire  tout  son  effet.  Les  États 
allemands,  s'ils  eussent  été  indépendants  et  libres,  auraient  eu  recours 
à  une  organisation  fédérale,  qui  d'ailleurs  eût  donné  satisfaction  aux 
intérêts  intellectuels  et  moraux  qu'ils  doivent  à  présent  mettre  de  côté 
comme  séparatistes.  Étant,  comme  les  Italiens,  gouvernés  par  des  princes 
et  liés  par  tout  le  mécanisme  autoritaire  du  moyen  âge,  ils  ont  dû, 
comme  les  Italiens  aussi,  et  avec  beaucoup  moins  de  liberté,  se  contenter 
de  l'unité  sous  un  maître,  encore  est-ce  après  des  compétitions  et  des 
péripéties  dont  il  n'y  a  point  à  tirer  vanité,  et  se  résigner  à  voir  le 
triomphé  de  leur  nationalité  si  vantée  servir  de  simple  instrument  à  la 
domination  d'un  monarque  et  à  l'assujettissement  de  provinces  ger- 
maniques. Si  cette  esquisse  des  faits  est  exacte,  et  elle  l'est,  faut-il 
dire  maintenant  que  les  tronçons  épars  d'une  nationalité  se  sont  rap- 
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proches  et  unis  à  cause  du  «principe»,  et  que  les  sentiments  et  les 
intérêts  spontanés  de  cette  nation  divisée  en  plusieurs  États  ne  pouvaient 
produire  naturellement  d'autres  aspirations  ni  mener  à  une  meilleure 
issue?  N'est-il  pas  visible  qile  le  nouvel  empire  d'Allemagne  est  activement 
et  passivement  un  produit  de  la  force,  un  fatal  enfantement  de  la  poli- 
tique, une  CBUvre  de  Napoléon  P'  et  de  Napoléon  III,  non  moins  que  de 
Guillaume  et  de  Bismark,  nous  ne  disons  pas  pour  cela  illégitime,  au 
contraire  légitime  d'autant,  mais  enfin  quelque  peu  étrangère  au  fait  de 
la  nationalité  commune  des  habitants  des  anciens  États,  puisque  dans  le 
cas  où  ceux-ci  eussent  été  libres,  bien  gouvernés,  exempts  d'excitations, 
de  terreurs  périodiques  et  de  violents  souvenirs^  ce  fait  de  nationalité 
aurait  bien  pu  faciliter  entre  eux  un  pacte  fédéral,  mais  non  pas  les  con* 
duire  à  l'unité  oppressive  d'un  grand  empire  militaire? 

Tout  cela  est  si  vrai,  la  politique,  les  traités  et  la  guerre  dominent 
tellement  l'influence  de  la  nationalité,  réduite  en  somme  à  jouer,  dans 
les  imaginations  et  les  passions  populaires,  le  rôle  des  tambours  et  des 
clairons  qui  sonnent  la  marche  et  poussent  en  avant,  que  l'œuvre  d'uni- 
fication porte  un  caractère  militaire,  bien  plus  encore  que  civil,  qu'elle 
a  été  poursuivie  en  vue  du  profit  séparé  de  deux  puissances  auxquelles 
il  serait  absurde  de  supposer  le  principe  des  nationalités  pour  mobile, 
qu'elle  n'est  devenue  possible  qu'après  Fexpulsion  de  Tune  d'elles,  avec 
ses  quatorze  millions  d'Allemands,  de  la  Confédération  germanique, 
qu'elle  ne  s'est  enfin  réalisée  au  degré  imparfait  où  nous  la  voyons  qu'en 
deux  fois,  après  le  crime  prussien  de  ce  que  beaucoup  de  patriotes  alle- 
mands appellent  une  guerre. civile  allemande,  et  après  le  crime  de  la 
subite  agression  française.  Je  dis  le  crime,  et  je  dis  française,  parce  que 
nous  n'avions  aucun  droit  à  faire  valoir  dans  la  circonstance,  parce  qu'on 
est  toujours,  et  nécessairement,  solidaire  de  son  gouvernement  vis-à-tis 
des  étrangers,  et  parce  que  tous  les  partis  ont  voté  les  fonds  demandés 
pour  la  guerre  au  Corps  législatif.  Si  nous  nous  sentions  menacés,  il 
fallait  songer  à  fortifier  notre  position  défensive  par  des  armements  et 
des  alliances.  Si  nous  réprouvions,  dans  la  condition  nouvelle  des  États 
de  l'Allemagne,  l'injustice  odieuse  subie  par  TAutriche  quatre  ans  aupa- 
ravant, il  était  trop  tard  pour  intervenir,  surtout  quand  nous  avions  par- 
ticipé nous-mêmes  aux  arrangements  pris  à  cette  époque. 

Mais  revenons  aux  nationalités.  Nous  ne  nous  sommes  placé  jusqu'ici 
qu'à  un  seul  point  de  vue.  Nous  avons  objecté  au  prétendu  principe 
toute  cette  partie  des  lois  de  formation  et  de  développement  des  États 
qui  tient  à  l'histoire,  aux  mœurs,  aux  institutions  communes,  aux  anciens 
traités,  aux  événements  de  guerre  et  à  la  politique  toujours  peu  senti- 
mentale des  gouvernements.  En  présence  de  cette  suite  et  de  cette  masse 
d'influences  et  de  causes  dont  l'action  dernière  se  résume  dans  Thabitude^ 
les  &its  montrent,  même  à  première  vue,  combien  l'importance  d'une 
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nalioDalitô  oommune'est  restreinte,  quand  il  s'agit  d'unir  ou  de  séparer 
les  éléments  de  population  qui  entrent  dans  un  État  Mais  nous  avons 
bMe 'd'arrivée  à  un  point  de  vue  tout  opposé,  celui  de  la  raison  et  de  la 
libre  volonté  comme  facteurs  des  États  et  des  gouvernements.*  Les  parti-* 
sans  des  nationalités  pourraient  en  effet  soutenir  que  si  le  a  principe  des 
nationalités  >  n'a  pas  dans  l'histoire  la  place  qu'il  devrait  avoir^  le  droit 
la  lui  confère  et  l'avenir  la  lui  réserve,  à  mesure  que  le  principe  de  paix 
l'emportera  sur  le  principe  de  guerre  et  que  la  violence  et  la  politique 
de'  haine  et  de  ruse  auront  moins  de  part  aux  arrangements  territo- 
riaux. Ici  la  question  est  encore  plus  claire,  et  nous  pourrons  aisénaent 
être  plus  bref. 

/  Si  les  amis  des  nationalités  sont,  comme  ils  doivent  Tétre^  adversaires 
déclarés  du  droit  divin,  du  droit  historique,  du  droit  de  conquête,  en  un 
mot  de  toutes  ces  forces,  les  unes  d'habitude  et  les  autres  de  tyrannie, 
qu'on  a  voulu  décorer  du  nom  de  droits,  ils  doivent  être  logiques  et 
prendre  le  droit  oh  il  est  :  dans  le  libre  consentement  des  peuples,  dans 
les  libres  traités  par  lesquels  ils  entrent  dans  certains  États  ou  s'en 
séparent^  et  enfin  dans  le  respect  des  contrats  une  fois  stipulés;  car  le 
devoir  est  inséparable  du  droit,  et  il  n'y  aurait  nulle  stabilité,  nulle 
garantie  pour  personne,  si  des  raisons  de  nationalité  pouvaient  justifier 
la  violation  d'engagements  pris  pour  d'autres  raisons,  quelles*  qu'elles 
-  fussent.  Mais  si  nous  admettons  ce  principe^  le  principe  des  nationalités 
s'éclipse,  et  en  effet  c'est  le  consentement  alors,  c'est  la  liberté  et  le 
respect  des  relations  consenties  et  des  États  constitués,  ce  n'est  point  la 
nationalité  commune  ou  non  commune  qui  décide  de  la  légitimité  de  ce 
qui  s'établit  et  de  ce  qui  se  conserve.  La  seule  ressource  qui  reste  aux 
nationalistes  est  de  soutenir  que  la  nationalité  doit  être  consultée  avant 
tout,  mise  en  première  ligne  des  motifs  qui  porteront,  le  cas  échéant, 
sous  la  réserve  des  conventions  antérieures  et  des  droits  acquis,  à  con- 
stituer un  État  ou  à  le  démembrer.  Mais,  même  réduite  à  ces  termes,  la 
thèse  est  insoutenable.  Il  est  bien  vrai  que  la  nationalité  est  au  nombre 
des  raisons,  comme  elle  est  au  nombre  des  mobiles  qui  rendent  un  État 
possible,  désirable  ou  durable.  Ce  serait  une  grande  naïveté  que  de 
prendre.la  peine  de  théoriser  sur  une  vérité  de  cette  nature.  Mais  il  est 
visiblement  faux  que  la  nationalité  tienne  ou  doive  tenir  la  tête  de  tous 
les  arguments,  surtout  quand  c'est  la  liberté  qui  est  appelée  à  agir  et 
quand  c'est  la  raison  qui  doit  présider  aux  décisions. 

La  première  fonction  de  la  liberté  est  de  se  vouloir  elle-même  et  tout 
ce  qui  lui  est  favorable.  Une  population  attachée  à  sa  liberté  donnera 
donc  toujours  la  préférence^  parmi  les  États  dans  lesquels  elle  pourrait- 
prendre  place,  parmi  les  populations  auxquelles  elle  pourrait  s'agréger, 
en  supposant  qu'une  telle  option  soit  valable  ou  permise,  à  l'État  le  plus 
libre  et  qui  lui  laissera  la  plus  grande  autonomie,  aux  populations  les 
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plus  capables  d'aimer,  de  pratiquer  et  de  défendre  la  liberté.  La  liberlé 
eat  au-dessus  de  la  nationalité. 

Qoant  à  la  raison^  ce  qu^alle  demande  surtout,  c'est  un  accord,  une 
entente  solide  des  membres  d'un  même  État  donné  ou  projeté,  pour 
créer  ou  supporter  les  mêmes  institutions^  c'est  un  ensemble  sérieux 
d'idées  et  de  sentiments  communs  en  matière  civile  et  politique,  l'ab- 
sence de  toute  eause  de  dissension  trop  profonde,  enfin  les  éléments 
d'un  commun  patriotisme  possible.  Et  il  est  certain  que  tout  cela  peut 
exister  sans  l'unité  de  race  ou  de  langue,  et  réciproquement.  La  sympa- 
thie réelle  et  l'aptitude  commune  sont  au-dessus  de  la  nationalité. 

Et  comme  cette  capacité  d'entrer  dans  un  même  État  et  d'y  demeurer 

tieat  en  grande  partie  à  des  faits>ntôrieurement  acquis,  dus  à  l'action 

du  temps  et  de  l'histoire,  ce  que  nous  avons  appelé  l'habitude  nous 

revient  ici  et  s'impose  à  nous,  avec  cette  seule  différence  qu'il  nous 

revient  soumis  à  l'appréciation  de  la  raison  et  à  l'acceptation  de  la 

Yotonté.  Les  rapports  de  compatriotisme  préexistant  sont  plus  sûrs  que 

eeax  qu'il  s'agirait  de  preduire  et  d'improviser;  le  bon  sens,  et  le  devoir 

aussi  le  plus  souvent  indiquent  qu'il  vaut  mieux  employer  ses  efforts  à 

améliorer  d'anciens  liens  qu'à  les  rompre,  afin  d'en  former  de  nouveaux. 

La  patrie  de  fait,  avçc  tout  ce  qui  la  constitue,  est  au-dessus  de  la 

nationalité. 

S'il  est  vrai  d'ailleurs  que  les  générations  ne  s'engagent  pas  les  unes 
les  autres  absolument  et  indéflniment,  et  que  les  membres  d'un  État  ne 
sont  pas  non  plus  tenus  de  subir  sans  révolte  et  sans  scission  toutes  les 
injustices  possibles,  il  n'est  pas  moins  certain  en  bonne  morale  que 
la  conservation  d'un  ordre  établi  auquel  on  a  longtemps  adhéré,  ne 
fût-ce  qu'implicitement  et  tacitement,  et  dont  on  a  retiré  tels  et  tels 
avantages  (car  il  y  en  a  toujours  pour  les  membres  d'un  État),  est  un 
devoir  qui  ne  doit  céder  qu'à  d'autres  obligations  du  plus  grand  poids. 
L§  respect  des  Étals  existants  et  des  traités  est  au-dessus  de  la  natio- 
nalité. 

On  pourrait  énumérer  maintenant  d'autres  conditions,  .soit  géogra-» 
phiques,  soit  militaires  et  d'équilibre  politique,  soit  d'intérêt  matériel 
et  de  commerce,  qui  prévaudraient  souvent  sur  la  nationalité  devant  la 
raison,  quand  il  s'agit  de  décider  de  la  convenance  générale  ou  parti* 
culière  d'unir  un  certain  groupe  de  population  à  un  certain  État.  Mais 
c'est  un  ordre  de  considérations  familier  à  tous  les  lecteurs.  Ce  que  nous 
avons  voulu  montrer,  c'est  qu*il  est  impossible  d'admettre  un  «  principe 
des  nationalités  >  que  ce  ne  soit  au  détriment  des  lois  les  plus  certaines 
et~des  droits  et  devoirs , essentiels  de  la  vie  sociale  :  la  loi  naturelle  de 
l'habitude,  le  principe  rationnel  de  l'autonomie  et  le  respect  des  enga- 
gements. Aussi  un  tel  principe  art-il  été  souvent  invoqué,  mais  on  n'en 
troavara  nulle  part  la  formule,  car  elle  ^t  impossible.      Renouvier, 
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LA  LOGIQUE  DE  M.   FUNCK-BRENTAKO. 

(Voyez  les  n<»»  15  et  21  de  la  Critique  philosophique.) 

Mi  F.-B.  termine  son  ouvrage,  la  Pensée  exacte  en  philosophie,  en  formulant^ 
sous  forme  géométrique,  une  série  de  propositions  de  méthode  et  de  logique  exacte, 
auxquelles  il  paraît  attacher  une  grande  importance.  Malheureusement  k  fécondité 
de  ces  théorèmes  nous  échappe  complètement.  Il  est  yrai  que  nous  ne  saurions 
nous  flatter  de  saisir  toujours  la  pensée  de  l'auteur  sous  les  termes  abstraits  qu'il 
affectionne  et  dont  il  ne  prend  pas  soin  de  fixer  le  sens.  Ce  qui  parait  clair,  c'est 
que,  refusant  toute  valeur  à  la  distinction  kantienne  des  jugements^  %.  F.-B,  à 
Texemple  de  Gondillac,  réduit  à  l'analyse  Vœuvre  entière  de  la  pensée  et  du  rai- 
sonnement. Selon  lui,  la  formule  de  la  méthode  et  de  la  logique  exacte  est  celle- 
ci  :  Â  =A.  Là  est  toute  la  vérité,  dit-il,  le  reste  n'est  qu'illusion. 

On  sait  que  Gondillac  soutenait  que  les  langues  et  les  sciences  ne  procèdent  que 
par  identités  et  ne  se  composent  que  d'identités.  G' est-ce  qu'on  appelle  le  paradoxe 
de'Condillac.  Rappelons  en  quels  termes  il  l'exposait  :  «  Pour  bien  raisonner,  il 
faut  savoir  exactement  ce  que  c'est  que  l'évidence,  et  pouvoir  la  reconnaître  à  un 
signe  qui  exclut  absolument  toute  sorte  de  doutes L'identité  est  un  signe  au- 
quel on  reconnaît  qu'une  proposition  est  évidente  par  elle-même  ;  et  on  reconnaît 
l'identité,  lorsqu'une  proposition  peut  se 'traduire  en  des  termes  qui  reviennent  à 
ceux-ci,  le  même  est  le  même.  Par  conséquent,  une  proposition  évidente  par  elle- 
même  est  celle  dont  l'identité  est  immédiatement  aperçue  dans  les  termes  qui 
l'énoncent.  De  deux  propositions.  Tune  est  la  conséquence  évidente  de  l'autre,  lors- 
qu'on Toit  par  la  comparaison  des  termes  qu'elles  affirment  la  môme  chose,  c'est- 
à-dire,  lorsqu'elles  sont  identiques.  Une  démonstration  est  donc  une  suite  de 
propositions,  où  les  mêmes  idées,  passant  de  l'une  à  l'autre,  ne  diffèrent  que  parce 
qu'elles  sont  énoncées  différemment  »  (4). 

c  Une  proposition  identique  est  celle  où  la  même  idée  est  affirmée  d'elle-même, 
et  par  conséquent  toute  vérité  est  une  proposition  identique.  £n  effet,  cette  propo- 
sition :  l'or  est  jaune,  pesant,  fusible,  etc.,  n'est  vraie  que  parce  que  je  me  suis 
formé  de  l'or  une  idée  complexe  qui  renferme  toutes  ces  qualités.  Si,*  par  consé- 
quent, nous  substituons  l'idée  complexe  au  nom  de  la  chose,  nous  aurons  cette 
proposition  :  ce  qui  est  jaune,  pesant,  fusible,  est  jaune,  pesant,  fusible.  En  un 
mot,  une  proposition  n'est  que  le  développement  d'une  idée  complexe  en  tout  ou 
en  partie.  Elle  ne  fait  donc  qu'énoncer  ce  qu'on  suppose  déjà  renfermé  dans  cette 
idée  ;  elle  se  borne  donc  à  affirmer  que  le  même  est  le  même.  Gela  est  surtout 
sensible  dans  cette  proposition  et  ses  semblables  :  deux  et  deux  font  quatre.  On  le 
remarquerait  encore  dans  toutes  les  propositions  de  géométrie,  si  on  les  observait 

dans  l'ordre  où  elles  naissent  les  unes  des  autres Les  sciences  humaines  ne 

sont-elles  donc  qu'un  recueil  de  propositions  frivoles?  On  l'a  reproché  aux  mathé- 
matiques; mais  ce  reproche  est  sans  fondement.  Un  être  pensant  ne  formerait  point 

(1)  CoifDiLLAC,  L'Art  de  raisonner^  liv.  I,  chap.  I*'. 
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de  propositions,  s'il  avait  toutes  les  connaissances,  sans  les  avoir  acquises,  et  si  sa 
vue  saisissait  à  la  fois  et  distinctement  toutes  les  idées  et  tous  les  rapports  de  ce 
qui  est.  Tel  est  Dieu  :  chaque  vérité  est  pour  lui  comme  deux  et  deux  font  quatre , 
il  les  voit  toutes  dans  une  seule,  et  rien  sans  doute  n'est  si  frivole  à  ses  yeux 
que  cette  science  dont  nous  enflons  notre  orgueil,  quoiqu'elle  soit  bien  propre  à 
nous  convaincre  de  notre  faiblesse.  Un  enfant  qui  apprend  à  compter  croit  faire 
une  découverte  la  première  fois  qu'il  remarque  que  deux  et  deux  font  quatre.  Il 
ne  se  trompe  pas,  c'en  est  une  pour  lui ..  .•  Ce  n'est  point  en  elle-même  qu'il  faut 
considérer  une  proposition  pour  déterminer  si  elle  est  identique  ou  instructive  ;  mais 
c'est  par  rapport  à  l'esprit  qui  en  juge.  Une  intelligence  d'un  ordre  supérieur  pourrait 
à  ce  sujet  regarder  nos  plus  grands  philosophes^  comme  nous  regardons  nous-mêmes 
les  enfants  ;  elle  pourrait,  par  exemple^  dopner  pour  un  des  premiers  axiomes  de  la 
géométrie  le  carré  de  Vhypothénuse  est  égal  aux  carrés  des  deux  autres  côtés.  Cepen- 
dant que  ferait-eUe  dans  les  sciences  qu'elle  se  flatterait  d'avoir  approfondies  ?  Un 
recueil  de  propositions,  où  elle  dirait  de  mille  façons  différentes  le  même  est  le 
même.  Elle  apercevrait  au  premier  coup  d'oeil  l'identité  de  toutes  nos  propositions, 
parce  que  ses  lumières  seraient  supérieures  aux  nôtres,  et  parce  qu'il  y  aurait 
encore  des  ténèbres  pour  elle  ;  elle  ferait  des  analyses  pour  faire  des  découvertes, 
c'est-à-dire  pour  faire  des  propositions  identiques.  Ce  n'est  qu'à  des  esprits  bornés 
qu'il  appartient  de  créer  des  sciences  )»(!)« 

En  résiuné,  affirmer  le  même  du  même  :  Voilà  la  formule  condillacienne  du 
jugement  ;  aller  du  même  au  même  :  voilà  la  formule  condillacienne  du  raisonne- 
ment. Ces  deux  formules,  nous  les  retrouvons  dans  les  deux  premières  proposi- 
tions de  la  logique  de  M.  F.-B.  :  1°  La  loi  qui  régit  toute  certitude  et  toute  évi- 
dence et  en  représente  le  principe  premier  est  l'axiome  A  est  A  ;  2*  L'axiome  A 
est  A  représentant  la  loi  générale  de  toute  évidence,  l'axionle  A  ==  A  représente 
celle  de  toute  science.  A  est  A  nous  donne  l'acte  de  la  pensée  à  l'état  d'isolement  ; 
si  cet  isolement  subsistait,  c  notre  pensée  se  trouverait  forcément  immobile  dans 
une  variété  sans  fin  et  sans  intelligence  d'aucune  sorte  d.  A=A  représente  la 
liaison  des  idées  et  des  jugements,  c  la  pensée  en  pleine  activité  percevant  et 
jugeant  les  rapports  des  contenus  divers  de  ses  idées  formées  »  {La  Fensée  exacte 
en  philosophie,  p.  185Î. 

Pour  Condillac^  la  science  approfondie^  accomplie,  parfaite,  consiste  en  un  recueil 
de  propositions  identiques.  Une  intelligence  supérieure  verrait  d'un  coup  d'œil 
l'identité  de  toutes  nos  propositions.  Qu'est-ce  que  c'est  que  faire  des  découvertes? 
C'est  dégager  par  l'analyse  des  propositions  identiques.  M.  F.-B.  ne  se  fait  pas  de 
la  science  une  autre  conception.  <c  Toute  vérité  et  toute  science,  dit-il,  ne  nous 
deviennent  intelligibles  et  évidentes  que  si  elles  sont  démontrées  avec  l'évidence 
de  l'axiome  A  =  A...  Si  le  monde  et  la  pensée^  les  idées  et  les  choses  doivent 
devenir  l'objet  d'une  science,  d'une  certitude  et  d'une  évidence  véritables,  ce 
n'est  qu'à  la  condition  que  tous  les  rapports  divers  et  semblables,  complexes  et 
multiples,  qu'ils  renferment,  soient  réductibles  à  des  rapports  élémentaires  et  iden- 
tiques, propres  à  la  fois  au  monde  et  la  pensée,  et  évidents  par  eux-mêmes 

(1)  CoroitLAC.  L*Art  de  penser,  V  partie,  chap.  X. 
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(p.  190).  >  Plug  loin  Fauteur  déolare  qae  «  nous  ne  jugeons  nui  idées  que  par  leur 
accord  perçu  >  ;  que  a  tout  accord  repose  sur  des  rapports  identiques  »  ;  que  «  plus 
nous  parvenons  à  dégager  de  Faccortl  lointain  et  complexe  l'accord  immédiat  et 
simple  par  la  pe;rception  des  rapports  identiques,  plus  nous  nous  rapprochons 
d'une  science  et  d'une  certitude  parOaite  >  (p.  236). 

Gomme  Gondillac,  M.  F.-B.  rêve  aux  conditions  d'une  science  exacte  et  parfaite. 
Condiliac  ramenait  tout  raisonnement  au  calcul;  il  soutenait  que  toute  science 
pouvait  et  devait  être  traitée  comme  l'algèbre,  qu'en  appliquant  à  toutes  les 
sciences  la  même  méthode  analytique  «  on  peut  leur  donner  à  toutes  cette  exacti- 
tude qu'on  croit  être  le  partage  exclusif  des  mathématiques  » .  «  Son  ambition  était, 
dit  Laromiguière,  son  disciple,  de  débrouiller  le  chaos  où  les  abus  et  les  vices  du 
langage  ont  plongé  les  sciences  morales  et  métaphysiques,  et  de  convertir  les 
jargons  inintelligible  qu'elles  parlent  trop  souvent  en  autant  de  belles  langues  que 
tout  le  monde  aurait  apprises  facilement,  parce  que  tout  le  monde  les  aurait  en* 
tendues,  et  dans  lesquelles  on  eût  vu  les  idées  qui  paraissent  le  plus  inaccessibles 
à  l'esprit  humain  sortir  d'elles-mêmes  et  sans  efforts  des  notions  les  plus  corn* 
munes.j) 

L'ambition  philosophique  de  H  F.-B.  a  également  pour  objectif  une  sorte  de 
mathématique  universelle.  Dans  son  premier  ouvrage.  Les  sciences  kumennes^  oà 
l'on  trouve  toutes  ses  idées  sur  la  méthode  et  la  logique,  il  manifeste  la  plus 
entière  confiance  dans  la  puissance  de  la  pensée  humaine.  Il  ne  veut  point  qu'on 
s'arrête  en  face  de  quelques  principes  pour  en  faire  un  objet  de  foi  ou  de  doute  ; 
ce  serait,  ditril,  ne  point  les  comprendre,  c  Toutes  les  questions  que  la  pensée 
humaine  s'adresse  dans  n'importe  quelle  direction,  et  quelque  immenses  qu'elles 
puissent  paraître,  sont  solubles^  par  le  fait  que  la  pensée  les  pose.  »  11  déclare 
<pie  c  le  raisonnement  n'est  en  vérité  qu'un  calcul,  et  qu'il  procède  non-seulement 
par  additions  et  soustractions,  mais  que  nous  y  trouvons  toutes  les  formes  des 
mathématiques  jusqu'aux  puissances  et  aux  racines  >  ;  que  c  l'identité  de  nos  rai- 
sonnements et  des  fonctions  desquelles  dérivent  les  mathématiques  achève  de 
nous  montrer  la  possibilité  de  parvenir  à.  la  science  parfaite  des  êtres  particuliers»  ; 
que  «  c'est  une  illusion  que  l'opinion  de  ceux  qui  prétendent  que  les  vérités  ma- 
Ûiématiques  seules  permettent  une  démonstration  pleine  et  entière,  et  que  le» 
vérités  des  autres  sciences,  comme  celles  des  arts,  né  sont  susceptibles  que  d'une 
démonstration  imparfaite  » . 

Condiliac  reproche  aux  partisans  du  syllogisme  de  faire  consister  le  raisonnement 
dans  la  forme  du  discours  plutôt  que  dans  le  développement  des  idées,  et  de  ne 
pas  voir  que  ce  qui  en  fait  le  fond,  la  force,  la  légitimité,  c'est  c  l'identité  que  la 
décomposition  des  idées  rend  sensible».  Il  s'élève 'contre  l'emploi  des  idées 
moyennes,  c  Sur  ce  principe,  dit-il,  que  deux  choses  égales  à  une  troisième  sont 
égales  entre  elks^  les  logiciens  ont  imaginé  des  idées  qu'ils  appellent  moyennes^et, 
comparant  séparément  à  la  même  idée  moyenne  deux  idées  dont  ils  veulent  démon- 
trer le  rapport,  ils  font  deux  propositions  et  ils  tirent  une  conclusion  qui  énonce  ce 
rapport.  Exemple  :  Les  méchants  méritent  d'être  punis;  or  les  voleurs  sont  des 
mécharUs;  donc  les  voleurs  méritent  d'être  punis.  Rien  n'est  phis  frivole  que  cette 
méthode,  car  il  suffit  de  décomposer  l'idée  de  voleur  et  celle  d'un  homme  qui 
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mérite  d'être  puni  pour  déceavrir  une  identité  entre  l'utae  et  Tautre.  Dès  iors^  il 
est  démontré  que  le  Toleur  mérite  punition  (1).  o 

Même  critique  du  syllogisme  chez  M.  F.-B.  Après  avoir  défini  le  raisonnement 
«toute  perception  de  Taccord  d'une  troisième  idée  avec  un  jagement  »,  il  s'ap* 
plique  à  montrer  que  les  règles  du  raisonnement  se  résument  dans  cette  définition, 
a  Pour  qu'une  troisième  idée  puisse  être  perçue  dans  son  accord  avec  un  jugement, 
il  faut  qu'elle  contienne  des  rapports  aux  deux  idées  de  ce  jugement,  tout  comme 
pour  les  idées  dans  le  jugement  simple.  De  plus,  tout  rapport  étant  identique,  il 
en  résulte  que  la  troisième  idée  est  Texpression  de  rapports  contenus  dans  les  deux 
idées  du  jugement  en  tant  que  jugement,  et  que  Taccord  perçu  entre  la  troisième 
idée  et  Tune  ou  l'autre  des  idées  du  jugement  revient  à  tout  le  jugement...  Nous 
disons  qu'il  suffit  qu'il  y  ait  trois  idées,  et  par  suite  deux  jugements  en  présetfce 
et  non  trois  jugements,  pour  qu'il  y  ait  raisonnement  :  Pierre  est  mortel,  parée 
que  tous  les  hommes  le  sont  ;  si  Pierre  n'était  pas  un  homme,  mais  une  montagne, 
par  exemple,  nous  né  songerions  en  aucune  manière  à' établir,  au  siyet  d'une 
montagne^  que  tous  les  hommes  sont  mortels.  Cela  démontre  combien  Templot 
d'un  troisième  jugement  dans  le  raisonnement  simple  est  oiseux.  La  règle  de  la 
syllogistique,  qu'en  tout  raisonnemept  vrai  la  conclusion  doit  être  contenue  dans 
les  prémisses,  est  complètement  fausse.  C'est  le  contraire  qui  est  vrai  :  pour  qu'un 
raisonnement  soit  juste,  il  faut  que  les  prémisses  soient  contenues  ^ans  la  conclu- 
sion. C'est  de  toute  évidence  :  le  grand  jugement,  celui  qui  est  pris  généralement 
dans  ses  rapports  relativement  au  petit  jugement,  n'est  d^accord  avec  lui  qu'à  la 
condition  que  celui-ci  contienne  vraiment  les  rapports  exprimés  par  l'autre,  n 
{La  Pensée  exacte^  p.  233  et  suiv.) 

Gondillac  fait  entrer  toutes  les  variétés  du  raisonnement  dans  son  système  dd 
l'identité.  «  Ce  principe  :  on  ne  peiU  pas  conclure  du  particulier  au  général,  n'est 
pas,  remarque- t-il,  aussi  incontestable  qu'on  le  suppose...  Parce  qu'on  a  vu 
qu'on  raisonne  mal  lorsque  d'un  cas  particulier  on  tire  une  conclusion  généraléf 
qui  renferme  des  cas  tous  différents,  on  s'est  hâté  de  rejeter  toutes  les  démonstra-» 
tiens  où  l'on  conclut  du  particulier  au  général ,  et  l'on  n'a  pas  remarqué  qu'il  n'y 
a  point  de  défaut  dans  une  démonstration  lorsque,  dans  une  conclusion  générale, 
qn  ne  comprend  que  des  cas  parfoitement  semblables  à  celui  qui  a  été  énoncé  dans 
une  proposition  particulière.  Cependant  il  est  évident  qu'alors  ce  qui  a  été  démon- 
tré pour  un  cas  est  démontré  pour  tous  ;  il  est  même  évident  que  nous  sommes 
forcés  de  conclure  du  particulier  au  général,  puisque  les  vérités  générales  ne  sont 
pas  les  premières  qui  viennent  à  notre  connaissance  (2).  o 

Cette  théorie  logique,  qui  conduit  à  faire  disparaître  la  différence  classique  du 
raisonnement  inductif  et  du  raisonnement  déductif,  est  celle  que  nous  trouvons 
dans  le  livre  de  M.  F.-B,  et  avec  cette  conséquence  formellement  acceptée,  c  Que 
je  dise  :  Paul  est  mort,  donc  tous  les  êtres  semblables  à  Paul  mourront,  ou^ue  je 
dise  :  PieiTe  est  mortel,  parce  que  tous  les  hommes  le  sont,  il  y  a  dans  les  deux 
raisonnements,  chaque  fois,  deux  jugements  en  présence  dont  l'un  est  particuliè- 
rement et  l'autre  généralement  pris,  et  dont  Taccord  repose  sur  l'affirmation  d'uiî 

(i)  CONDU.LÀC,  LÀrt  dépenser^  V  partie,  ehap.  IX* 
(2)  La  TAngue  des  cniculs,  11? .  t,  cbap.  t. 
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rapport  d'identité  (p.  238).  »  Plus  loin,  il  prouve  que  c  la  déduction  n'est  qu'une 
forme  secondaire  de  Tinduction»,  Tune  et  l'autre  consistant  également  dans  la 
perception  de  rapports  d'identité  nouveaux  pour  Tesprit.  «  Que  nous  procédions 
de  données  particulières  qui  paraissent  <iiverses  et  distinctes,  ou  de  principes  gé- 
néraux et  de  données  particulières  qui  en  paraissent  différentes,  dans  les  deux 
cas,  nous  induisons  soit  du  particulier  au  général,  soit  du  général  au  particulier; 
il  n'y  a  que  les  données  qui  changent,  la  iaculté  reste  la  même  ;  elle  ne  fait  que 
prendre  une  autre  forme  selon  ses  données,  et  non  en  elle-même  (p.  2/il).  n 

n  ne  paraît  pas  que  Gondillac  ait  porté  son  attention  et  son  analyse  sur  l'idée  de 
causalité  et  sur  l'origine  de  cette  idée.  11  parle  sans  cesse  dans  ses  ouvrage  de 
cause  et  d'effet,  mais  comme  tout  le  monde^  et  sans  s'apercevoir,  dirait-on,  qu'il 
y  a  là  une  question  fondamentale  de  philosophie  à  examiner  et  à  résoudre^  et  une 
pierre  d'achoppement  pour  sa  doctrine  de  l'identité.  Je  note  seulement  ce  passage 
de  L*Art  de  raisonner  :  t  Toute  cause  est  égale  à  son  effet.  La  plus  légère 
réflexion  sur  les  idées  de  cause  et  d'effet  nous  convaincra  de  cette  vérité.  Si  vous 
supposiez  l'effet  plus  grand,  ce  qui,  dans  l'effet,  excéderait  là  cause,  serait  un 
effet  sans  cause  ;  si  vous  supposiez  la  cause  plus  grande,  ce  qui,  dans  la  cause, 
excéderait  l'effet,  serait  une  cause  sans  effet  ;  ce  ne  serait  donc  plus  une  cause 
{VArt  [de  raisonner ^  liv.  II,  chap.  m).  »  Une  [affirmation,  rien  de  plus!  Rien  qui 
explique  cette  égaiité  de  la  cause  et  de  l'effet,  qui  rende  cette  idée  précise  et  qui 
la  montre  clairement  dans  tous  les  cas  où  Ton  parle  de  cause  I  II  faut  être  bien 
superficiel  pour  se  satisfaire  à  si  bon  marché.  Ce  n'est  vraiment  pas  assez  pour 
réduire  Ifi  principe  de  causalité  à  un  jugement  analytique. 

M.  F.-B.  s'efforce  ici  de  compléter  Gondillac.  H  établit  d'abord  que  «  l'idée  de 
cause  exprime  le  rapport  général  et  élémentaire  de  l'existence  de  chaque  chose 
donnée  à  autre  chose  ».  C'est  sa  proposition  XIX.  Voici  la  démonstration  qu'il  en 
donne,  et  qui  rappelle  l'argumentation  de  Gaîlluppi  et  de  Balmès  sur  le  même 
sujet  :  «  La  pensée  ne  saurait  concevoir  le  néant,  et  l'espace,  et  le  temps, 
abstraction  faite  de  toutes  choses,  équivalant  au  néant  ;  la  pensée  (fonc,  étant 
donnée  l'existence  d'une  chose  dans  l'espace  et  le  tetnps,  doit  supposer  de  toute 
nécessité  autre  chose  en  rapport  avec  l'existence  de  Ta  chose  donnée,  à  moins  de 
devoir  pejoser  le  néant  qu'elle  ne  peut  penser,  ou  de  cesser  de  penser  la  chose. 
D'où  les  axiomes  :  rien  n'est  sans  raison  d'^êti'e,  ce  qui  est  a  cause.  La  pensée 
donc,  à  moins  de  cesser  d'être  elle-même,  la  perception  des  rapports  des  choses, 
ou  de  concevoir  le  néant  en  rapport  avec  l'existence  de  la  chose  donnée,  suppose 
en  pleine  certitude,  par  le  fait  seul  qu'elle  est  pensée^  autre  chose  en  dehors  et  en 
rapport  avec  l'existence  de  la  chose  donnée,  rapport  élémentaire  et  général, 
dérivant  du  simple  fait  de  penser,  et  contenu  implicitement  dans  l'affirmation  de 

'existence  de  chaque  chose  perçue  et  pensée.  Enfin  ce  rapport  ne  change  en  rien 
de  caractère  si,  après  avoir  fait  abstraction  de  l'existence  de  tontes  choses  et  ne 
pouvant  penser  le  néant,  nous  affirmons  l'existence  d'une  cause  absolue  de  toutes 
les  choses.  Le  rapport  d'une  chose  à  l'existence  d'une  autre  chose  est  sa  cause,  qu'A 

s'agisse  de  la  eause  absolue  ou  de  n'importe  quelle  autre  cause  (p.  220  et  suiv.  ).  » 
Mais  ce  rapport  d'une  chose  à  l'existence  d'une  autre  chose  ne  devient  intelligible 

qu'à  la  condition  d'être  un  rapport  d'identité.  C'est  la  proposition  XX  de  notre 
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auteur*  c  En  effet,  soit  A  la  cause  de  B,  c'est-à-dire  soit  Â  contenant  en  puissance 
Texistence  de  B  ;  or,  si  Â  contient  B  en  puissance,  ce  ne  peut  être  que  par  un 
élément  propre  à  B,  sinon  A  contiendrait  B  en  puissance  sans  rien  en  contenir,  et 
B  deviendrait  sans  rapport  aucun  avec  sa  cause.  £n  pensant  Â  en  rapport  d'existence 
avec  B,  nous  devons  par  le  fait  seul  que  nous  affirmons  ce  rapport,  conclure  que 
ce  rapport  est  constitué  par  quelque  chose  d'identique  et  de  commun  aux  deux, 
sinon  nous  serions  conduits  à  penser  et  à  ne  pas  penser  la  même  chose  à  la  fois.  > 
D'où  ce  corollaire  :  «  La  même  cause  suppose  le  même  effet,  le  même  effet  la 
même  cause  ;  ils  S07it  de  même  nature  et  proportionnels  entre  eux  ;  c'est  de  toute 
évidence  y  les  rapports  de  causalité  étant  des  rapports  identiques  (p.  222).  i> 

OjX  voit,  par  l'exposition  qui  précède,  que  les  théories  logiques  de  M.  F.-B.  ne 
sont  autres  que  celles  de  Gondillac.  Elles  avaient  pris,  sous  la  plume  élégante  de 
ce  dernier,  un  aspect  de  simplicité  ingénieuse.  Elles  visent  aujourd'hui  à  la 
hauteur  et  à  la  profondeur  spéculatives.  Grâce  à  la  faiblesse  scientifique  de  l'école 
éclectique,  elles  n'ont  pas  vieilli;  des  esprits  vigoureux  viennent  à  elles  et  leur 
donnent  une  forme  nouvelle  :  nous  aurons  plus  d'une  fois  occasion  de  le  faire 
remarcpier,  et  notamment  en  analysant  im  des  ouvrages  philosophiques  les  plus 
remarquables  de  notre  temps  et  de  notre  pays,  De  l  Intelligence  par  M.  Taine.  Il  nous 
importe  donc  d'en  faire  la  critique.  Nous  n'entendons  pas  nous  dérober  à  cette 
tkdie  y  mais  nous  ne  saurions  la  remplir  en  un  seul  article.  Laissant  de  côté  des 
questions  que  nous  nous  proposons  d'examiner  et  de  discuter  plus  tard  :  l'identité 
des  propositions  successives  dans  le  raisonnement,  la  valem*  du  syllogisme,  la 
nature  du  principe  de  causalité,  nous  nous  bornerons,  aujourd'hui  à  montrer  que  la 
distinction  cnticiste  des  jugements  analytiques  et  des  jugements  synthétiques  est 
au  fond  reconnue  d'une  certaine  manière  par  Gondillac  lui-même,  «tant  eUe  est 
naturelle  et  s'impose  nécessairement  à  l'esprit. 

Gondillac  se  demande  comment  il  se  fait  qu'une  proportion  identique  peut  être 
instructive,  relativement  à  nous.  Il  remarque  qu'elle  peut  l'être  de  deux  manières  : 
Elle  peut  l'être  en  ce  qu'elle  nous  fait  embrasser  distinctement  certaines  idées  par- 
tielles  renfermées  dans  une  notion  complexe,  idées  partielles  que  nous  nous  repré- 
sentions confusément.  Elle  peut  l'être  aussi  en  ce  que  c  nous  n'acquérons  que 
l'une  après  l'autre  les  idées  partielles  qui  doivent  entrer  dans  une  notion  complexe. 
Je  vois  de  l'or,  je  connais  qu'il  est  jaune  ;  je  le  saisis^  je  sens  qu'il  est  pesant;  je  le 
mets  au  feu,  je  découvre  qu'il  est  fusible  ;  d'autres  expériences  m'apprennent  éga- 
lement qu'il  est  malléable,  ductile,  etc.  Ainsi  quand  je  dis  :  Vor  est  ductile,  mcU^ 
/êa62e,  c'est  la  même  chose  que  si  je  disais  :  ce  corps  que  je  sofvais  être  jaune, 
pesant  et  fusible  est  encore  du/ciile  et  malléable  »  (!)• 

Est  encore î  que  Ton  fasse  attention  à  ces  mots,  et  Ton  comprendra  le  véritable 
caractère  des  jugements  synthétiques  que  l'on  a  pu  appeler  des  jugements  addi- 
tionnels.  On  ne  pourrait  pas  donner  place  à  ce  mot  encore  dans  ime  proposition 
analytique.  11  y  a  donc,  pour  Gondillac,  des  propositions  où  l'idée  du  prédicat, 
étrangère  antérieurement  à  l'idée  du  sii^jet,  vient,  par  suite  d'une  expérience,  s'y 
ajouter,  s'y  introduire.  Je  pensais  Vor  avant  d'avoir  appris  sa  ducUlité,  sa  mal' 

(i)  L'Art  dépenser,  !»•  partie,  chap.  t. 
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léabilité,  par  conséquent  sans  y  comprendre  d'aucune  façon  ses  propriétés  ^le- 
ductilité  et  de  malléabilité,  que  je  ne  connaissais  pas,  que  je  ne  pensais  pas.  Je 
n'ai  donc  pas  pu  tirer  de  Tidée  or  les  idées  ductilité  et  mdlléabililé.  Il  n'esl  donc 
pas  vrai  que  c  toute  proposition  ne  soit  que  le  déreloppement  d'une  idée  com* 
plexe  et  ne  fasse  qu'énoncer  ce  qu'on  suppose  déjà  renfermé  dans  cette  idée  » .  On 
ne  peut  donc  pas  dire  que  c  cette  proposition,  Vor  est  ductile  et  malléable^  n'est 
Yi'aie  que  parce  que  je  me  suis  formé  de  l'or,  une  idée  complexe  qui  renferme 
ces  qualités  »,  puisqu'il  est  accordé  que  je  connaissais,  que  je  pouvais  connaître 
Tor,  sans  savoir  qu'il  fût  ductile  et  malléable.  Condillac,  en  se  contredisant,  a  pris 
soin  de  se  réfuter  lui-même.  On  peut  sans  doute  voir,  dans  la  formule  d*i4entité 
A=:A,  la  formule  de  tout  jugement  et  de  toute  proposition,  mais  à  la  condition 
d'ajouter  aussitôt  que  cette  formule  a  deux  sens  très-différents,  selon  que  l'identité 
dont  il  s'agît  résulte  de  l'idée  même  du  sujet  tel  qu'il  était  pensé  et  déûni  antérien- 
rement  ou  qu  elle  est  établie  par  l'esprit  comme  un  fait  d'expérience  ou  d'intuition. 

Voici  un  autre  passage  où  Condillac  reconnaît,  en  le  regrettant,  que  l'analyse 
de  notions  complexes  et  confuses,  antérieurement  possédées  par  l'esprit,  n'est  pas 
lumque  moyen  de  connaître,  que  l'identité  purement  logique  n'est  pas  l'unique 
source  de  vérité  :  c  Je  sais  qu'un  triangle  est  évidemment  une  surface  terminée 
par  trois  lignes,  parce  que,  pour  quiconque  entend  la  valeur  des  termes,  surfaee 
terminée  par  trois  lignes  est  la  même  chose  que  tria^igle.  Or,  dès  que  je  sais 
évidemment  ce  que  c'est  qu'un  triangle,  j'en  connais  l'essence,  et  je  puis,  dans 
cette  essence,  découvrir  toutes  les  propriétés  de  cette  figure.  Je  verrais  également 
toute  les  propriétés  de  l'or  dans  son  essence,  si  je  la  connaissais  ;  sa  pesanteur,  sa 
ductilité,  sa  malléabilité,  etc.,  ne  seraient  que  son  essence  même  qui  se  transfor» 
merait,  et  qui,  dans  ses  transformations,  m'offrirait  différents  phénomène^  ;  et  j'en 
pourrais  découvrir  touies  les  propriétés  par  une  suite  de  propositions  identiques. 
Mais  ce  n'est  pas  ainsi  que  je  les  connais...  Lorsque  je  fais  sur  un  corps  plusieurs 
propositions  également  vraies,  j'affirme  dans  chacune  le  même  du  même  ;  mais  je 
n'aperçois  point  d'identité  d'une  proposition  à  l'autre.  Quoique  la  pesanteur,  la  duc- 
tilité, la  malléabilité»  ne  soient  vraisemblablement  qu'une  même  diose  qui  se  trans^ 
forme  différemment,  je  ne  le  vois  pas.  Je  ne  saurais  donc  arriver  k  la  connais* 
sance  de  ces  phénomènes  par  l'évidence  de  raison  ;  je  ne  les  connais  qu'après  les 
avoir  observé»,  et  j'appelle  évidence  de  fait  la  certitude  que  j'en  ai.  » 

Parlant  des  propriétés  diverses  d'un  corps  tel  que  l'or,  Condillac  avoue,  il  le  faut 
bien,  que  ces  propriétés  ne  sont  connues  que  par  l'expérience  et  ne  peuvent  être 
tirées  Tune  de  l'autre  par  voie  de  transformation  analytique  ;  que,  par  conséquent, 
aller  de  la  pesanteur  à  la  fusibilité,  de  la  fusibilité  à  la  ductilité,  etc. ,  ce  n'est  pas 
aller  du  même  au  même.  Cependant  notre  esprit,  après  que  l'expérience  les  lui  a 
révélées,  lie  ces  propriétés  les  unes  aux  autres  en  les  réunissat|t  dans  un  corps 
que  nous  appelons  or.  C'est  précisément  ce  que  nous  faisons  dans  toute  proposition 
synthétique  :  nous  lions  une  propriété  exprimée  par  l'attribut  à  un  groupe  d'autres 
propriétés  exprimées  par  le  sujet,  non  parce  qu'elle  en  dérive^  mais  parce  qu'eUe 
s'y  montre  jointe.  Le  réda^^eur-gérant,  F.  Pillon. 
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Il  est  naturel,  mais  il  n'est  pas  bien  sage  à  un  peuple  de  fôlér  Tanni- 
vèrsaire  d'un  jour  de  délivrance  encore  trop  peu  éloigné  dans  l'histoire, 
car  l'histoire  est  sujette  à  des  retours  qui  changent  la  joie  en  amerluihe , 
pour  ne  rien  dire  des  illusions  qui  se  joignent  dans  l'esprit  aux  souve- 
nirs  trop  vifs  et  trop  récents,  et  les  embellissent  plus  qu'il  ne  faudrait, 
et  des  passions  encore  excitées,  dont  quelques-unes  n'ont  pas  tout  à  fait 
la  noblesse  et  la  pureté  désirables  pour  une  consécration  populaire.  Ne 
vaudrait-il  pas  mieux  s'attacher  à  une  grande  date  destinée  à  demeu- 
rer toujours  belle,  qui  ne  fût  pas  tachée  de  sang,  qui  ne  môlàt  h  ce 
qu'on  veut  célébrer  rien  de  Iriste  ou  de  honteux,  et  que  les  réactions, 
même  en  défendant  de  la  solenniser,  au  fond  ne  pussent  atteindre,*  à 
cause  de  son  éloignement  et  de  sa  sérénité?  Non-seulement  la  France  a 
dans  ses  annales  une  date  de  cette  espèce,  mais  cette  date,  dont  le 
quatre-vingtième  anniversaire  revient  dans^  quelques  jours,  marque  la 
séparation  la  plus  décisive,  légalement  prononcée,  entre  l'ancien  régime 
et  le  régime  Nouveau  que  les  bons  citoyens  espèrent  aujourd'hui  devoir 
être  le  définitif.  Et  la  France  ne  la  fôle  point! 

Ce  n'est  pas  qu'on  n'aime  en  France  à  célébrer  des  anniversaires,  plus 
anciens  même  que  celui-là;  mais  c'est njuand  ils  portent  un  caractère 
purement  révolutionnaire  et  de  violence  qui  devrait^  au  contraire,  nous 
détourner  de  les  prendre  pour  symboles  de  la  vraie  régénération  d'un 
peuple.  Combien  n'en  avons-nous  pas  successivement  adoptés  et  aban* 
donnés  !  Combien  n'en  reprendrions-nous  pas  volontiers  aujourd'hui,  nu 
hasard  de  nos  inspirations  et  des  permissions  de  Tautorité,  sans  nous 
montrer  délicats  sur  ce  qu'ils  signifient  et  ce  qu'ils  valent  ! 

Nous  n'avons  jamais  fêté  le  U  août,  une  belle  date  pourtant^  et  paci- 
fique, mais  qui,  il  faut  l'avouer,  perdit  tout  son  mérite  par  la  conduite 
ultérieure  de  ceux  qui,  ce  jour-là^  crurent  se  sacrifier  et  ne  furent  que 
justes.  En  revanche^  nous  avons  fêté  à  bien  desjreprises,  et  nous  aurions 
voulu  fêter  encore  celte  année  le  \U  juillet.  A  quel  titre?  Est-ce  à  cause 
de  l'abolition  des  prisons  d'État?  En  effet,  les  tribunaux  révolution- 
naires n'eurent  pas  besoin  d'y  recourir  !  Le  Directoire  et  le  Consulat 
cRiT.  puiLos.  '  a.  -*  7 


Digitized  by 


Google 


5 

î  98  :   .       QUELLE  JOURNÉE  LA  RÉPUBLIQUE  DOIT  FÈTER- 

surent  y  substituer  les  déportations  arbitraires.  L'Empire  les  rétablit 
Tous  les  gouvernements  qui  suivirent  firent  de  la  détention  préventive 
un  tel  usage  que  le  service  courant  qu'on  attend  des  prisons  d'État  fut 
rempli  de  cette  manière.  Encore  aujourd'hui  les  Français  se  trompe- 
raient du  tout  au  tout  s'ils  se  croyaient  en  possession  de  Vhabeas  corpus. 
Depuis  1848,  particulièrement,  l'emploi  des  transportations  en  masse, 
comme  moyens  de  gouvernement,  fait  regretter  à  bien  des  gens  les 
anciens  cachots  qui  s'ouvraient  pour  des  victimes  choisies,  et  étaient 
en  tout  cas  des  applications  de  la  raison  d'État  moins  cruelles  et  moins 
meurtrières.  On  vieillissait  à  la  Bastille;  on  ne  vieillit  guère  à  Gayenne. 

Ce  n'est  donc  point  avec  une  joie  sans  mélange  qu'on  peut  fêler  le 
ih  juillet  comme  anniversaire  de  la  démolition  d'une  vieille  forteresse. 
Est-ce  plutôt  une  victoire  du  peuple  qu'on  veut  célébrer,  la  première  de 
toutes  ?  Il  est  fâcheux  alors  que  ce  soit  aussi  la  première  procession  de 
têtes  portées  sur  des  piques  1  Le  peuple  affranchi,  ce  qu'on  appelle  en 
pareil  cas  le  peuple,  fit  ce  jour-ià  son  apprentissage  dans  le  mélier  et  les 
jouissances  des  tyrans  :  colères  sans  contrôle,  exécutions  sans  jugement, 
et  encore  avec  assaisonnement  d'insultes^  passions  furieuses  assouvies. 
Même  il  y  en  eut  qui  se  vantèrent,,  le  1/i  juillet,  d'avoir  mangé  du  cœur 
d'homn^e  !  Nous  n'entendons  pas  mettre  les  responsabilités  où  elles  oe 
sont  pas;  nous  en  ferions  plutôt  porter  une  bonne  partie  là  où  les  amis 
de  la  vieille  monarchie  n'aiment  pas  à  les  voir  ;  mais  nous  demandons  si 
une  pareille  journée  est  faite  pour  demeurer  un  sujet  de  félicitations  et 
de  réjouissances  jusqu'à  la  postérité  la  plus  reculée,  si  elle  est  bien 
choisie  pour  marquer  la  gloire  d'une  nation  et  le  triomphe  de  sa  renais-» 
sance? 

Les  conséquences  de  la  victoire  populaire  du  14  juillet  ne  méritent 
pas  plus  un  tel  honneur  par  leur  importance  ou  leur  caractère  décisif, 
que  cette  journée  même  n'en  est  digne  pour  sa  grandeur  ou  sa  pureté. 
Le  roi  fut  obligé  de  céder,  les  complots  de  la  cour  furent  déjoués.  Mais 
depuis  ce  moment,  que  de  complots  nouveaux,  que  de  défaites  nou« 
velles,  jamais  définitives^  et  finalement  que  de  catastrophes!  Et  plus 
tard,  que  d'actions  et  de  réactions  du  même  genre  I 

Le  10  août,  comme  date  de  l'abolition  de  fait  de  la  royauté,  n'a  pas 
manqué  non  plus  d'obtenir  les  honneurs  de  l'anniversaire.  Mais  c'est 
encore  une  journée  sanglante  et  une  journée  toute  négative.  €es  grands 
mouvements  révolutionnaires  ont  sans  doute  leur  prestige.  Maiis  aux  yeux 
du  philosophe,  aux  yeux  mêmes  du  plus  simple  observateur  et  moraliste 
qui  connaît  ou  soupçonne  les  ressorts  des  événements,  les  intrigues 
cachées,  les  mauvais  moyens,  les  hasards  accumulés,  les  sombres  et  les 
ridicules  accidents  de  la  lutte,  ils  portent  avec  eux,  quel  que  soit  leur 
succès,  moins  de  motifs  de  satisfaction  que*  de  tristesse.  Aussi  ne  sont- 
ils  pas  facilement  définitifs.  Vingt  et  deux  ans  se  passent  après  ce 


Digitized  by 


Google 


QUELLE  JOURNÉE  LA   RÉPUBUQUE  DOIT  FETER.  -99 

15  août,  et  la  manarchie  que  le  21  janvier  de  Taanée  suivante  (autre 
anniversaire,  bien  lugubre  celui-Ià>  et  qui  pourtant  a  eu  ses  réjouis- 
sances), la  monarchie  qu'on  voyait  non-seulement  abattue,  mais  déca- 
pitée, avait  repris  une  telle  force  qu'il  ne  fallait  pas  moins  que  les 
armées  de  l'Europe  coalisée  pour  nous  arracher,  et  par  deux  fois,  à  la 
domination  de  celui  qui  l'avait  rétablie.  Quinze  ans  après,  nouvelle  jour- 
née, nouvel  anniversaire,  glorieux,  réellement  glorieux  cette  fois,  car  le 
peuple  était  à  l'état  de  défense  légitime,  et  sa  victoire  fut  pure;  mais 
encore  faudrait-il  que  les  mômes  incidents  ne  se  renouvelassent  pas  si  sou" 
vent  et  que  des  anniversaires  tout  pareils  ne  vinssent  pas,  pour  ainsi  dire, 
Arocher  sur  les  anciens  et  les  recouvrir.  Après  le  29  juillet,  le  24  février  se 
présente,  quoique  moins  fier  que  son  prédécesseur,  et  après  le  24  février, 
le  4  septembre,  encore  bien  moins  glorieux.  Cette  fois,  comme  après  le 
premier  empire,  l'étranger  nous  a  délivrés,  plutôt  que  nous  ne  nous 
sommes  délivrés  nous-mêmes,  et  nous  Pavons  payé  assez  cher.  11  parait 
cependant  qu'un  assez  grand  nombre  de  républicains  avaient  l'intention 
de  fêter  cette  date  par  des  démonstrations  publiques,  puisque  le  gou- 
vernement a  pris  la  peine  de  leur  rappeler  l'utilité  aujourd'hui  recon- 
nue de  poser  de  tous  côtés  des  sourdines  et  de  bien  établir  le  fait  de 
<  l'apaisement  »  du  pays.  Heureux  gouvernement  qui  réussit  sans  peine 
à  faire  accepter  un  de  ces  mots  d'ordre  que  tous  les  pouvoirs  possibles 
chérissent  I  Mais  que  pouvions-nous  nous  rappeler  avec  satisfaction  à  cet 
anniversaire  du  4  septembre?  La  délivrance?  Il  est  vrai  qu'elle  a  été 
bien  vivement  sentie  de  tout  ce  qu'il  y  avait  en  France  de  patriotes  et 
d'honnêtes  gens  opprimés  par  une  administration  honteuse.  Mais  ce 
n'est  point  assez  quand  le  libérateur  est  l'ennemi,  et  quand  les  hommes 
qu'on  charge,  non,  qui  se  chargent  des  destinées  du  pays  ajoutent  au 
crime  de  la  dictature  prolongée  sans  nécessité  l'incapacité  criminelle 
dans  la  défense  de  la  capitale. 

Le  véritable  anniversaire  de  la  République  devrait  être  celui  de  la 
première  réunion  d'une  assemblée  française  sans  rois,  et  de  cette  pre- 
mière proclamation  unanime  qui  constata,  non  pas  hélas  1  que  notre 
nation  pouvait  vivre  sans  monarchie  et  sans  noblesse^  de  ceci  nous 
attendons  la  preuve  de  l'avenir,  mais  entin  qu'elle  était  capable  de 
l'énergie  de  l'esprit  qui  fait  concevoir  des  institutions  rationnelles,  et  de 
l'ardeur  de  sentiment  qui  porte  à  réaliser  sur  l'heure  ce  qu'on  a  conçu. 

La  Convention  nationale  réunie  le  21  septembre  1792,  en  sa  première 
séance,  sous  la  présidence  de  Pétion,  prit  à  l'unanimité  la  délibération 
suivante  : 

La  Convention  nationale  déclare  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  constitution 
que  lorsqu'elle  est  acceptée  par  le  peuple. 

La  Convention  nationale  déclajre  que  la  sûreté  des  personnes  et  des 
propriétés  est  sous  la  sauvegarde  de  la  nation* 
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Après  ces  deux  votes,  l'assemblée  déclara,  pour  exclure  toute  pensée 
d'un  iûterfëgne  civil,  inadmissible  chez  un  peuple  vivant,  que  «  toutes 
les  lois  non  abrogées  et  tous  les  pouvoirs  non  révoqués  ou  suspendus  i> 
seraient  conservés." 

Coliot  (THerbois  prit  alors  la  parole  en  ces  termes  : 

Vous  venez  de  prendre  une  délibération  sage  ;  mais  il  en  est  une  que 
vous  ne  pouvez  remettre  h  demain,  que  vous  ne  pouvez  différer  un 
seul  instant  sans  être  infidèles  au  vœu  de  la  nation^  c'est  l'abolition  de 
la  royauté.  (Il  s'élève  des  applaudissements  unanimes.) 

Qumette.  Ce  n'est  pas  nous  qui  sommes  juges  de  la  royauté,  c'est  le 
peuple.  Nous  n'avons  la  mission  que  de  faire  un  gouvernement  positif, 
et  le  peuple  optera  ensuite  entre  l'ancien,  où  il  y  avait  une  royauté,  et 
celui  que  nous  lui  présenterons...  Je  ne  songe  ni  au  roi  ni  à  la  royauté, 
je  m'occupe  tout  entier  de  ma  mission... 

Grégoire.  Certes,  personne  de  nous  ne  proposera  de  conserver  en 
France  la  race  funeste  des  rois;  nous  savons  trop  bien  que  toutes  les 
dynasties  n'ont  jamais  été  que  tles  races  dévorantes  qui  vivaient  de  cbair 
humaine.  Mais  il  faut  pleinement  rassurer  les  amis  de  la  liberté;  il  faut 
détruire  ce  talisman  dont  la  force  magique  serait  propre  à  stupéfier 
encore  bien  des  hommes.  Je  demande  donc  que,  par  une  loi  solennelle, 
vous  consacriez  l'abolition  delà  royauté. 

-ffazire.  L'assemblée  vient  de  manifester  par  l'unanimité  de  ses  accla- 
mations sa  haine  profonde  des  rois.. .  Mais  il  serait  d'un  exemple  effrayant 
pour  le  peuple  de  voir  une  assemblée,  chargée  de  ses  plus  chers  inté- 
rêts, délibérer  dans  un  moment  d'enthousiasme.  Je  demande  que  la 
question  soit  discutée. 

Grégoire.  Eh  I  qu'est-il  besoin  de  discuter  quand  tout  le  monde  est 
d*accord  !  Les  rois  sont  dans  l'ordre  moral  ce  que  les  monstres  sont 
dans  Tordre  physique.  Les  cours  sont  l'atelier  des  crimes  et  la  tanière 
des  tyrans.  L'histoire  des  rois  est  le  martyrologe  des  nations.  Dès  que 
nous  sommes  tous  également  pénétrés  de  cette  vérité,  qu'est-il  besoin 
de  discuter?  Je  demande  que  ma  proposition  soit  mise  aux  voix,  sauf  à 
la  rédiger  ensuite  avec  un  ccfnsidérant  digne  de  la  solennité  de  ce  décret. 

On  ne  remarqua  pas  dans  cette  assemblée,  réunie  depuis  quelques 
heures  à  peine,  la  moindre  velléité  de  protestation  contre  ces  paroles 
terribles  d  un  citoyen  (et  d'un  prêtre  vénéré!  ),  de  l'un  des  hommes  de 
courage  et  de  vertu  par  excellence  de  ce  temps  (1),  Ducois  prit  encore 
la  parole ,  après  Grégoire ,  et  ce  fut  pour  parler  des  «  crimes  de 

(i)  Pour  ceux  qui  pourraient  croire  que  la  Convention  nationale  était  déjà  terrorisée  k 
ce  moment,  il  est  bon  de  rappeler  que  la  grande  liitte  des  girondins  contre  les  jacobins,  et 
les  protestations  des  premiers  contre  les  procédés  de  violence  révolntionnaire,  commen- 
cèrent dès  les  jours  suivants.  Vovez  les  séances' du  24  septembre  à  la  Convention  et  au 
club  des  jacobins. 
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Louis  XYI  »;  on  ne  les  mettait  pas  en  doute  alors.  Puis  la  discussion 
fut  fermée,  et  il  se  fit  un  profond  silence.  La  proposition  de  Grégoire 
fut  votée  en  ces  termes  :  -  ,         . 

«  La  Convention  nationale  déclare  que  la  royauté  est  abolie  en  France.  » 

La  rencontre  singulière  du  jour  de  la  réunion  de  la  Convention  avec 
le  voisinage  de  Tun  des  principaux  points  astronomiques  de  Tannée 
permit  Tannée  suivante  à  Romme;  auteur  de  Tinstruction  décrétée  sur 
l'Ère  de  la  République,  de  s'exprimer  en  ces  termes  : 

«  Le  21  septembre  1792,  les  représentants  du  peuple,  réunis  en  Con- 
vention nationale,  ont  ouvert  leur  session  et  ont  prononcé  Tabolition  de 
la  royauté.  Ce  jour  fut  le  dernier  de  la  monarchie  :  il  doit  être  le  dernier 
de  Tère  vulgaire  et  de  Tannée. 

»  Le  22  septembre  ce  décret  fut  proclamé  dans  Paris;  ce  jour  fut 
décrété  le  premier  de  la  République;  el  ce  même  jour,  à  neuf  heures 
dix-huit  minutes  trente  secondes  du  matin,  le  soleil  arriva  à  Téquinoxe 
vrai  d'automne,  en  entrant  dans  le  signe  de  la  balance. 

n  Ainsi  Tégalité  des  jours  aux  nuits  était  marquée  dans  le  ciel,  au 
moment  même  où  Tégalité  civile  et  morale  était  proclamée  par  les 
représentants  du  peuple  français...  »  {Instruction  jointe  au  décret  du 
U  frimaire  an  IL) 

Suivent  quelques  autres  rapprochements  de  ce  genre  froid  et  décla- 
matoire qui  nous  déplaît  aujourd'hui,  quoique  nous  en  soyons  encore 
si  mal  revenus.  Si  nous  avons  cité  ce  texte^  c'est  uniquement  pour  faire 
valoir  en  faveur  de  l'anniversaire  que  nous  voudrions  voir  adopter  de 
préférence  à  tout  autre,  sa  coïncidence  avec  le  premier  jour  de  l'année 
de  Tère  républicaine.  Renouvibr. 

Nous  ne  voudrions  pas  qu'on  se  méprit  sur  la  pensée  que  nous  venons 
d'exprimer,  et  qu'on  crût  que  nous  demandons  le  rétablissement  du 
calendrier  républicain  sur  l'ancien  pied.  Une  ère  définitive  et  un  règle- 
ment définitif  de  Tannée  civile  devraient  être  les  objets  d'un  arrangement 
international,  au  jour  où  les  raisons  qui  soutiennent  encore  le  calendrier 
grégorien,  si  défectueux,  auraient  perdu  ce  qu'elles  conservent  de  crédit. 
Mais  jusque-là' Tusage  facultatif  d'une  sorte  d'année  politique  et  patrio- 
tique propre  à  la  France  n'aurait  rien  que  d'utile^  ce  semble.  Sous  ce 
point  de  vue  le  calendrier  républicain  peut  devenir  particulièrement 
précieux  pour  l'enseignement  des  écoles  primaires.  Excellent  comme  il 
est  sous  le  rapport  de  la  division  du  temps,  il  n'exclut  point  la  conserva- 
tion de  la  semaine,  si  on  le  veut  bien.  On  n'a  nul  besoin,  pour  garder 
cette  division  religieuse,  de  liii  sacrifier  le  mois,  comme  Ta  voulu  faire 
Auguste  Comte  dans  son  calendrier  positiviste.  Ce  dernier  calendrier  est 
très-supérieur  à  celui  de  Romme  et  Fabre  d'Églantine,  en  un  point.  Nous 
voulons  parier  de  la  substitution  des  noms  d'hommes  illustres  aux  objets 
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d'histoire  naturelle  ou  d'arts  et  métiers  que  le  comité  de  la  Conveiition 
avait  mis  en  correspondance  des  jours  de  Tannée.  Mais  il  serait  facile 
d'apporter  cette  modification  au  calendrier  républicain^  comme  aussi  de 
changer  avantageusement  une  bonne  partie  des  canonisations  qui  furent 
inspirées  à  Auguste  Comte  par  son  système  et  ses  préjugés.  Nous  revien- 
drons une  autre  fois  sur  l'importante  question  du  calendrier. 

En  proposant  de  fl^er  au  22  septembre  la  vraie  fête  de  la  République,  on  trou- 
Tera  peut-être  que  nous  avons  été  sévères  pour  d'autres*  dates.  Celle  du  k  sep- 
tembre marque  après  tout  la  fin  d'un  régime  honteux  et  le  commencement,  il  faut 
l'espérer,  d'une  ère  nouvelle,.  Mais  toutes  les  dates  sont  bonnes,  quand  on  les 
célèbre  comme  vient  de  le  faire  M.  le  docteur  Pellegrin  dans  un  beau  discours 
prononcé  dans  un  banquet  privé  à  Draguignan.  L'orateur  a  distingué  dans  cet  anni- 
versaire un  jour  de  deuil  et  un  jour  de  joie.  11  a  fait  en  notre  nom  à  tous  un  acte 
de  contrition  pour  le  passé,  et  il  a  exposé  à  ses  auditeurs  les  principes  de  la  philo- 
sophie républicaine  extraits  de  notre  vingt-septième  numéro.  Des  adhésions  comme 
la  sienne  nous  sont  très-précieuses  personnellement,  mais  encore  plus,  il  sera  le 
premier  à  le  comprendre,  à  raison  de  l'importance  cpi' elles  empruntent  aux  circon- 
stances et  des  espérances  qu'elles  nous  donnent  pour  l'avenir.  (Voyez  le  frogrés 
du  Var  du  10  septembre.) 

L'IDENTITÉ  DES  PROPOSITIONS  SUCCESSIVES  DANS 
LE  RAISONNEMENT. 

Nous  avons  parlé  dans  notre  précédent  numéro  des  théories  logi- 
ques de  Condillac.  Ces  théories  paraissant  reprendre  faveur  de  nos 
jours,  par  suite  de  l'abaissement  des  études  philosophiques,  il  n'est  pas 
inutile  de  mettre  les  jeunes  esprits  en  garde  contre  la  simplicité  déce- 
vante qu'elles  présentent.  Il  en  est  une  qui  d'abord  appelle  notre  atten- 
tion et  que  nous  n'avons  pas  été  peu  surpris  de  retrouver  dans  les  /Vm- 
cipes  de  psychologie  de  M.  Herbert  Spencer  :  c'est  celle  qui  nous  montre 
la  condition  et  le  signe  de  la  validité  et  de  l'évidence  d'un  raisonnement 
dans  l'identité  des  propositions  successives. 

Après  avoir  résolu,  à  l'aide  des  signes  algébriques,  un  problème  facile 
qu'il  avait  résolu  d'abord  en  employant  les  signes  moins  commodes  du 
langage  ordinaire,  Condillac  fait  les  remarques  suivantes  ; 

«  Ce  langage  algébrique  fait  apercevoir  d'une  manière  sensible  com- 
ment les  jugements  sont  liés  les  uns  aux  autres  dans  un  raisonnement 
On  voit  que  le  dernier  n'est  renfermé  dans  le  pénultième,  le  pénultième 
dans  celui  qui  le  précède,  et  ainsi  de  suite  en  remontant,  que  parce  que 
le  dernier  est  identique  avec  le  pénultième,  le  pénultième  avec  celui  qui 
le  précède,  etc.,  et  l'on  reconnaît  que  cette  identité  fait  toute  Févidence 
du  raisonnement.  Lorsqu'un  raisonnement  se  développe  avec  des  mots, 
l'évidence  consiste  également  dans  l'identité  qui  est  sensible  d'un  juge- 
ment à  l'autre.  En  effet,  la  suite  des  jugements  est  la  même,  et  il  n'y  a 
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que  l'expression  qui  change.  Il  faut  seulement  remarquer  que  ridentiié 
s'aperçoit  plus  facilement  lorsqu'on  s'énonce  avec  des  signes  algébri- 
ques (1).  » 

Et  au  chapitre  suivant  :  a  Équations,  propositions,  jugements^  sont  au 
^ond  la  même  chose,  et  par  conséquent  on  raisonne  de  la  môme  manière 
dans  toutes  les  sciences.. .  Gomme  en  mathématiques,  on  établit  la  ques- 
tion en  la  traduisant  dans  l'expression  la  plus  simple;  et,  quand  la  ques- 
tion est  établie,  le  raisonnement  qui  la  résout  n'est  encore  lui-même 
qu'une  suite  de  traductions,  où  une  proposition  qui  traduit  celle  qui  la 
précède  est  traduite  par  celle  qui  la  suit!  C'est  ainsi  que  l'évidence  passe 
avec  l'identité  depuis  Fénoncé  de  la  question  jusqu'à  la  conclusion  du 
raisonnement  » 

Dans  la  Langue  des  calculSj  analysant  la'méthode  du  calcul  algébrique, 
il  insiste  sur  l'identité  des  équations  successives  par  lesquelles  on  passe 
pour  arriver  au  but,  c'est-à-dire  à  la  solution  de  tel  ou  tel  problème. 
a  Le  premier  procédé  de  cette  méthode  est  de  raisonner  sur  les  condi- 
tions du  problème  pour  les  traduire  dans  une  équation  que  je  nomme 
fondamentale^  parce  qu'elle  est  la  première.  Le  second  procédé  prend  le 
raisonnement  à  la  question  fondamentale,  et  nous  conduit  d'équation 
identique  en  équation  identique,  jusqu'à  une  équation  que  je  nomme 
j/irude^  parce  qu'elle  est  la  dernière...  Si  maintenant  vous  considérez 
l'identité  de  toutes  les  équations  par  où  vous  avez  passé,  vous  reconnaît 
trez  dans  chacune  d'elles  l'équation  fondamentale,  qui  prend  de  l'une  à 
l'autre  différentes  transformations,  pour  devenir  l'équation  finale.  La 
solution  d'un  problème  se  réduit  donc  à  une  équation  qui  se  transforme 
ou  se  traduit  successivement  dans  différentes  expressions.  C'est  cette 
identité  qu'il  faut  saisir,  parce  que  c'est  dans  cette  identité  que  consiste 
tout  l'artifice  de  cette  méthode  (2).  b 

Les  passages  que  nous  venons  de  citer,  et  d'autres  semblables  aussi 
formels  (car  cette  idée  revient  dans  tous  les  livres  de  Condillac),  font 
au  premier  abord  une  impression  de  clarté  satisfaisante  et  irréprochable. 
Il  semble  qu'ils  ne  puissent  rencontrer  d'objections.  Mais,  avec  un  peu 
de  réflexion,  on  ne  tarde  pas  à  voir  que  les  [mots  identité^  égalité^  ou 
même  équivalence^  employés  pour  exprimer  le  rapport  de  propositions, 
d'équations,  manquent  d'exactitude  et  de  propriété,  ou,  pour  mieux 
dire^  n'ont  aucun  sens  admissible.  Que  ces  mots  soient  appliqués  à 
l'union  des  termes  qui  constituent  une  proposition,  ou  un  jugement,  rien 
de  mieux,  si  l'on  n'oublie  pas  :  1°  qu'il  y  a  des  propositions  où  l'identité 
est  complète,  et  d'autres  où  elle  n'est  que  partielle  ;  2^  qu'il  y  a  des  pro- 
positions où  l'identité  «st  saisie,  comprise  dans  l'idée  même  qu'exprime 
convenlionnellement  l'un  des  termes,  établie  par  cette  idée,  donnée  en 

(1)  CoifDiLLAe,  Logique,  seconde  partie,  chap.  vu. 

(2)  Zan^rue  dei  calculs^  1. 1,  chap.  xnr. 
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réalité  d'avance  avec  cette  idée,  et,d'autres  où  elle  est  posée  par  l'esprit 
cjomme  un  fait  d'expérience  ou  d'intuition  rationnelle.  Mais  qu'est-ce 
que  c'est  qae  des  propositions  identiques  entre  elles,  des  équations  égales 
les  unes  aux  autres?  Que  peut  vouloir  dire  ici  le  mot  identité?  Si  Gon- 
dillac  ne  voit  dans  le  développement  d'un  calcul  algébrique  qu'une  seule 
€it  même  équation  diversement  traduite,  c'est-à-dire  dont  les  ternies 
reçoivent  des  formes  diverses  mais  équivalentes,  il  se  trompe,  d'une 
manière  palpable.  Voici  une  suite  d'équations  qui  répondent  à.  cette 
définition  de  l'idenlité  : 

i!i=2+2,  ^4=3  +  1,  4=2  +  1  +  1,  ./i  =  l+l4-l  +  l.  .. 
Il  est  clair  qu'il  y  a  dans  un  calcul  autre  chose  que  des  traductions  de 
cette  nature.  Et  alors  pourquoi  parler  d'idenlité?  Pourquoi  confondre 
déduction  et  identité? 

«  Les  deux  données  de  notre  problème,  dit  Condillac,  sont  renfermées 
dans  ces  deux  équations  : 

..       ,  .  a?--l=y+l,      j:+l«2y— 2. 

qui  deviennent^  en  dégageant  l'inconnue  du  premier  membre  : 

j?=y+2,      a:=2y— 3. 
Des  deux  derniers  membres  de  ces  deux  équations  nous  faisons  : 

y+2  =  2y--3, 

qui  dm^/ successivement  : 

2=2y— y  — 3,      2+3=2yr-y,       2  +  3=:y,      5=y.  » 

Et  Condillac  conclut  que  toutes  ces  équations,  tous  ces  jugements 
sont  identiques.  Mais  qui  ne  voit  que,  parlant  d'équations  qui  devien- 
nent ^  il  n'emploie  pas  toujours  ce  mot  deviennent  dans  le  mâme  sens? 
J'accorde  sans  peine  que  2  +  3=2y — y  devient,  au  sens  pitopre  du-mot) 
2+3=y,  qui  devient  5=y,  c'est-à-dire  qu'il  y  a  là  trois. expressions, 
trois  formes  différentes  de  la  même  équation,. de  la  même  aflirmation ? 
Mais  péut-on  dire,  que  a:-;— l=y+l  devienne  dans :1e  môme  sens, 
c'eçt-à-dire  dans  le  sens  propre,  a:==y+.2?.que  j;+l  =  2y — 2  der- 
vienne  ar=2j/.— 3?  que  y+2=2y  — 3  devienne  2=2y— y— 3?  que 
2=:2y— y  — 3  devienne  2  +  3a=2y— y?  N'est-il  pas  évident,  qu'il 
s'agit  cette  fois  non  da  la  même  affimation  diversement  traduite,  mais 
de  plusieurs  affirmations  distinctes  dont  on  ne  peut  rigoureusement 
dire  qu'une  chose,  c'est  qu'elles  se  présentent  comme  impliquées  et 
conditionnées  les  unes  par  les  autres?  N'est-il  pas  évident  que  parler 
des  transformations  de  l'équation  fondamentale,  c'est  donner  une  idée 
inexacte  des  opérations  effectuées?  Lorsque  après  avoir  dit  a:— 1  =y+l» 
je  dis  a?=y+2,  est-ce  que  je  répète  la  môme  chose  d'une  autre  ma- 
nière? Ne  me  faut-il  pas  établir  que  l'une  de  ces  équations  mène  à 
l'autre,  et,  pour  cela,  m'appuyer  sur  un  axiome  d'Euclide  et  en  montrer 
l'application  à  l'aide  d'un  môme  changement  déterminé  apporté  à  cha- 
cun des  termes?  Si  les  deux  équations  n'étaient  pas  difiérentes^y  aw- 
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ràit*il  lieu  de  prouver  (^ue  Tune  étant  vraie,  Vautre  est  par  là  même 
vraie,  c'est-k-dire  que  le  nombre  A  étant  égal  au  nombre  B,  le  nombre  G 
différent  de  A  sera  égal  au  nombre  D  différent  de  B? 
'  M  Là  seule  identité  qui  ait  lieu  dans  toutes  ces  équations  successives, 
dît  un  savant  géomètre,  M.  Dubameli  c'est  celle  de  la  valeur  des  incon- 
nues. Ce  sont  toujours  les  mômes  valeurs  qui  satisfont  à  des  systèmes 
successifs  d^équations,  qui  ne  seraient  identiques  que  sous  le  rapport 
de  Gesvaleut*s,  et  auxquels  nous  avons  donné  le  nom  qui  nous  parait 
plus  convenable  de  systèmes  équivalents  (1).  »  La  remarque,  nous  devons 
le  dire,  nous  parait  inutile  et  la  substitution  de  terme  sans  valeur.  Il  va 
de  soi  que  la  valeur  des  inconnues,  leur  relation  aux  données  reste  la 
mèn>e  d'une  équation  à  l'autre  :  c'est  là  un  truisme  puéril.  Mais  cette 
identité-là,  que  personne  ne  songera  à  contester,  ne  justifie  ni  le  met 
identique  employé  par  Condillac  pour  caractériser  le  rapport  de  toutes 
ces  équations,  ni  l'expression  d*équioalence  que  M.  Dubamel  propose  et 
qu'il  trouve,  on  ne  sait  pourquoi,  plus  convenablCi  ni  celle  A'égalité  que 
préfère  Mi  Herbert  Spencer. 

Les  réflexions  qui  précèdent  s'appliquent  parfaitement  en  effet  au  rap- 
port d'égalité  que  M.  Herbert  Spencer  croit  découvrir  entre  les  équations 
successives  dont  nous  venons  de  parler.  Reprenant  et  rajeunissant  la 
thèse  de  la  Longue  des  calculs^  le  philosophe  anglais  estime  que  cette 
égalité  peut  être  exprimée  par  des  symboles,  comme  celle  des  quantités, 
de  manière  à  rendre  sensible  la  marche  de  Tesprit  dans  le  calcul,  à  quoi 
n'avait  pas  pensé  l'ingéniosité  de  Condillac.  II  serait,  croyons-nous,  fort 
embarrassé  s'il  lui  fallait  donner  un  sens  défini  et  précis  à  ces  symboles 
de  son  invention,  qui  ont  dû  faire  sourire  les  mathématiciens  anglais  et 
qui  ne  rendent  sensible  que  la  fausseté  de  la  conception.  Ce  n'est  pas 
tout  :  il  s'imagine  trouver  le  principe  de  ces  prétendues  équations 
d'équations  dans  un  axiome  ignoré  jusqu'ici  des  logiciens,  mais  à  ses 
yeux  fondamental  et  suprême,  et  qu'il  formule  ainsi  :  Les  relations  égales 
à  la  même  relation  sont  égales  tune  à  l'autre.  Remarquons  que  les  relations 
qui  sont  ici  envisagées  sont  entendues  en  un  sens  absolument  général. 
Ce  sont  des  relations  d'un  ordre  quelconque  auxquelles  les  raisom  ou 
rapports  mathématiques  [ratios)  sont  ce  que  l'espèce  est  au  genre. 
M.  Spencer  déclare  expressément  que  dans  ce  grand  axiome  de  Tégalité 
A^  relations  est  compris  celui  qui  concerne  l'égalité  des  rapports  ma- 
thématiques, et  qui  n'est,  dit-il,  que  l'une  des  formes  les  plus  concrètes 
du  premier.  Il  ajoute  : 

«  Cette  vérité,  —  les  relations  qui  sont  égales  à  la  même  relation  sont 
égales  tune  à  l'autre^  —  qui  est  connue  par  intuition,  et  qui  ne  peut  être 
connue  d'une  autre  manière,  forme  la  base  d'un  grand  nombre  de  véri- 

(1)  DubMnel,  De»  méthode*  dan*  le*  science<i  de  raisonnement j  t.  1,  p.  91. 
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tés  géométriqdes  importantes.,.  Cet  axiome  est  le  fondement  de  toute 
l'analyse  mathématique.  Soit  qu'on  travaille  à  résoudre  la  plus  simple 
équation  algébrique,  soit  qu^on  effectue  ces  opérations  analytiques  dont 
4'algèbre  est  la  racine,  il  est  la  chose  unique  {the  onething)  perpétuelle- 
ment prise  pour  accordée.  Tandis  que  d'autres  axiomes  sont  spécifique- 
ment énoncés,  cet  axiome  est  tacitement  supposé  à  chaque  pas...  Nous 
trouverons  que  les  transformations  successives  d'une  équation  sont  liées 
ensemble  par  des  actes  de  pensée  dont  cet  axiome  exprime  la  forme  la 
plus  générale.  Prenons  un  exemple  et  analysons-le  : 

a?2-|-2a;=8,  a«+2ar+l=9,  .  a?+l  =  :t:3,  a:=2ou-^4. 
D'abord,  il  peut  sembler  que  les  seules  suppositions  impliquées  dans 
ces  trois  pas  {steps)  du  calcul  soient  :  l""  que,  si  des  quantités  égales  sont 
ajoutées  à  des  quantités  égales,  les  sommes  sont  égales;  2**  que  les  racines 
carrées  des  quantités  égales  sont  égales;  3^  que,  si  des  quantités  égales 
sont  retranchées  de  quantités  égales,  les  restes  sont  égaux.  Mais  un  peu 
de  réflexion  montrera  que  les  résultats  séparés  atteints  en  vertu  de  ces 
suppositions  ne  conduisent  à  aucune  conclusion,  s^ls  restent  isolés  {if 
they  stand  alone)\  et  ils  ne  peuvent  être  coordonnés,  si  l'on  ne  fait  inter- 
venir quelque  autre  supposition.  Quelle  est  cette  supposition?  Dans  les 
formules,  telles  qu'elles  sont  écrites  ci-dessus,  il  n'y  a  rien  qui  marque 
une  connexion  entre  la  première  forme  de  l'équation  et  la  dernière. 
Manifestement,  cependant,  la  validité  de  l'inférence  ar=2  dépend  d'une 
telle  connexion,  laquelle  implique  des  connexions  entre  les  équations 
intermédiaires.  Ceci  posé,  le  processus  réel  du  raisonnement  sera  aussitôt 
reconnu,  si  Ton  a  soin  d'introduire  les  symboles  exigés  de  la  manière 
suivante  : 

a;»+2ar=8 

II 
a72+2a;+l=9 

II 
a:+l  =  3 

II 
a?=2. 
Maintenant  se  pose  la  question  :  en  vertu  de  quelle  supposition  la  rela- 
tion finale  subsistant  entre  les  deux  membres  de  l'équation  est-elle 
affirmée  égale  à  la  relation  initiale?  C'est  de  cette  supposition  que  dé- 
pend finalement  la  valeur  de  la  conclusion;  et  toute  la  force  de  cette 
supposition  gît  dans  l'axiome  :  Les  relations  qui  sont  égales  à  la  même 
relation  sont  égales  entre  elles  (1).  »  / 

Quelle  stérile  et  malheureuse  dépense  de  subtilité  l  Comment  M.  Her- 
bert Spencer  n'a-t-il  pas  vu  que  le  moi  d'égalité  n'a  de  sens  et  l'idée 

(1)  H.  spencer,  The  principles  of  psychology^  l'«  édit.  Spécial  analysis  (p.  77  et  suit.). 
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d'égalité  de  place  intelligible  que  dans  les  jugements  mathématiques,  et 
que  Ton  ne  peut  dire  égales  l'une  à  l'autre  que  des  grandeurs  mesura- 
bles, c'est-à-dire  divisibles  en  unités  exactement  et  parfaitement  identi- 
fiables? Qu'est-ce  que  c'est,  répétons-le,  que  des  équations  égales?  Le 
mot  identique  avait  un  sens,  vrai  dans  certains  cas,  Eaux  dans  d'autres, 
et  dans  les  plus  nombreux;  mais  le  mot  égal  ne  dit  absolument  rien  à 
l'esprit.  Des  équations  sont  des  propositions,  des  affirmations,  des  juge- 
ments :  sur  ce  point  Condillac  a  pleinement  raison.  Conçoit-on  que  des 
jugements,  qui  sont  parfaitement  distincts  et  dont  les  termes  ne  peuvent 
être  respectivement  identifiés,  comme  ;r=2  et  j:^-|-2x=8,  soient  dits 
égaux?  Parler  de  jugements  égaux,  comme  de  volumes  et  de  poids 
égaux,  quel  langage!  Je  vois  bien  qu'il  y* a  un  lien  entre  cette  affirma- 
tion aî=2  et  cette  autre  x2+2x  =  8;  si  l'une  est  vraie,  l'autre  l'est 
également;  chacune  d'elles  est  conditionnée,  motivée  par  l'autre.  Est-ce 
que  cette  dépendance  réciproque  peut  être  assimilée  à  l'égalité  mathé- 
matique et  exprimée  par  le  môme  symbole?  Et  cette  assimilation  ne 
témoigne-t-elle  pas  d'une  étrange  et  bizarre  confusion  d'idées? 

F.  PlLLOlf. 

VARIÉTÉS 

Les  objections  d'ausonio  frahchi  contre  la  classification  kantienne  des  jugements. 
(Voy.  aux  articles  bibliographiques  du  n^  7.) 

Nous  ne  voulons  pas  parler  ici  d'une  classification  générale  des  jugements  à 
laquelle  Kant  a  lié  son  système  des  catégories  ;  nous  ne.  nous  chargerions  pas  d'en 
présenter  la  défense.  Il  s'agit  d'une  question  à  la  fois  plus  restreinte  et  plus  im« 
portante,  de  cette  division  célèbre  des  propositions  catégoriques,  d'où  dépend  le 
sort  de  l'une  des  idées  mères  du  criticisme,  la  négation  de  Fëvidence  proprement 
dite  dans  les  sujets  de  philosophie  transcendante.  Les  motifs  invoqués  par  Kant  et 
qui,  au  fond,  reviennent  à  un  seul,  mais  que  M.  Ausonio  Franchi  distingue  pour  les 
combattre,  sont  les  suivants  : 

I.  Il  y  a  des  jugements  qui  sont  tels  que  Tattribut  appartient  au  sujet  comme 
quelque  chose  qui  y  est  implicitement  contenu  ;  et  il  y  en  a  d'autres  dans  lesquels 
l'attribut  est  tout  à  fait  hors  du  sujet,  quoique  lui  étant  lié.  Par  exemple,  la  propo- 
sition :  Les  corps  sont  étendtis  est  un  jugement  du  premier  genre,  ou  analytique, 
attendu  qu'en  pensant  un  corps  nous  pensons  l'étendue  comme  un  élément  de  l'idée 
que  nous  en  avons  et  sans  lequel  cette  idée  ne  tiendrait  plus.  La  proposition  :  Les 
corps  sont  pesants  est  un  jugement  dû  second  genre,  ou  synthétique;  nous  savons 
en  effet  par  l'expérience  que  les  corps  pèsent,  et  dès  lors  nous  lions  à  l'idée  de 
corps  ridée  de  pesanteur  ;  mais  cette  dernière  idée  n'est  pas  contenue  dans  la  pre- 
mière, et  elle  pourrait  ne  pas  exister  sans  que  l'autre  cessât  d'être  un  objet  de 
Tentendement. 

M.  Ausonio  Franchi  soutient  que  la  jonction  du  sujet  et  de  l'attribut  ne  peut  se 
faire  qu'en  vertu  de  leur  relation  de  convenance  ;  que  la  gravité  n'est  pas  moins 
impliquée  dans  le  corps  que  l'étendue  ;  que  le  corps  ne  peut  pas  plus  se  penser  sans 
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l'une  que  sans  Tautre^  qu'enfin  le  jugement  catégorique  n'est  possible  que  par  le 
fait  qu'on  pense  une  chose  comme  partie  d'une  autre  chose  (voy.  Su  latheorica 
delgiudiziOf  t.  I,p.  39  etsuiv.).  Mais  ceci  est  précisément  la  question.  Si  l'objec- 
tion était  fondée,  toute  proposition  catégorique  devrait  par  là  même  être  vraie. 
Tous  les  hommes  sont  centenaires^  en  voilà  une  qui  a  tout  ce  qu'il  faut  pour  être 
appelée  catégorique.  Dira-t-on  qu'elle  se  fonde  sur  la  contenance  aperçue  du  ten- 
tenavre  dans  V  homme?  On  dira  plutôt  qu'elle  n*estpas  possible  pour  un  esprit  sain; 
mais  c'est  sortir  de  la  logique.  Pour  nous,  c*est  une  proposition  synthétique  qui  n'a 
que  le  malheur  d'être  fausse.  Il  n'en  manque  pas  d'autres  qui  le  sont,  sans  le  pa- 
raître autant.  Quant  au  pesant  et  à  Y  étendu,  si  c'est  au  corps  en  soi  que  l'objec- 
tion a  trait,  en  vérité  nous  ne  savons  ce  qui  lui  est  le  plus  essentiel.  Quel  jugement 
est  analytique  à  ne  parler  que  logiquement,  quel  synthétique,  cela  dépendra  de 
nos  hypothèses  et  de  ce  que  nous  entendons  ou  convenons  d'entendre  nominale- 
ment par  ce  mot  corps,  Kant  ne  pouvait  engager  ici  que  la  logique.  U  se  servait 
d'ailleurs  de  la  conception  du  corps  proposée  par  Descartes,  et  reprise  par 
des  physiciens  de  son  temps  et  du  nôtre  qui  expliquent  la  pesanteur^  et  par  con- 
séquent ne  la  font  pas  entrer  dans  l'idée  même,  dans  l'idée  première  de  corps.  La 
gravité  est  ajoutée  par  l'expérience  seule  à  un  autre  concept  que,  selon  Kant,  l'ex- 
périence ne  fournit  poinL  Si,  au  lieu  de  cela,  il  avait  présupposé  une  définition  des 
corps  impliquant  la  propriété  de  pesanteur  et  n'admettant  rien  de  l'étendue  dans 
les  éléments  qui  les  constituent,  il  aurait,'  en  vertu  -de  la  même  logique,  retourné 
l'application  de  son  exemple  :  lia  proposition  Les  corps  sont  étendus  serait  pour  lui 
devenue  synthétique,  et  la  proposition  Les  corps  sont  pesants  serait  devenue  ana- 
lytique. La  classification  est  en  effet  toute  relative  à  ce  que  nous  exprimons  et  vou- 
lons exprimer  dans  nos  jugements,  et  non  à  ce  qu'ils  devraient  être  en  eux-mêmes 
hors  de  nos  pensées  effectives.  ' 

n.  Les  jugements  analytiques  sont  des  jugements  d'identité,  tandis  que  dans  les 
jugements  synthétiques  l'union  du  sujet  et  de  l'attribut  est  une  union  conçue  sans 
identité.  Ces  derniers  sont  impossibles  selon  M.  Àusonio  Franchi.  Autrement, dit-il, 
on  penserait  l'union  sans  l'union  (p.  Zi/i).  Nous  ne  voyons  pas  cela.  On  penserait 
et  l'on  pense  en  effet  l'union  sans  l'identité.  Autrement  il  faudrait  que  le  chimiste 
qui  découvre  une  propriété  d'un  corps  ne  connût  pas  ce  corps  avant  d'en  connaître 
cette  propriété.  U  est  vrai  que  le  jugement  catégorique»  quel  qu'il  soit^  identifie, 
énonce  une  identité  partielle  entre  le  sujet  et  l'attribut  :  c'est  son  sens,  c'est  sa 
forme  ;  mais  il  n'exprime  pas  une  identité  déjà  pensée  dans  le  fait  même  de  la 
conception  du  sujet  Kant  n'a  pas  entendu  dire  autre  chose.  La  proposition  analy- 
tique formule  une  identité,  la  proposition  synthétique  formule  une  identification. 
L'identification  a  besoin  d'être  justifiée,  par  l'expérience  ou  autrement;  l'identité 
se  justifie  d'elle-même,  par  la  simple  raison  qu'on  pense  ce  qu'on  pense  et  qu'on 
veut  dire  ce  qu'on  veut  dire.  Et  de  là  vient  que  les  jugements  analytiques  ou  d'iden- 
tité peuvent  et  doivent  varier  dans  leur  application,  selon  que  varie  la  signification 
attachée  au  sujet,  sa  définition  nominale  qui  implique  ou  non  la  pensée  de  l'at- 
tribut. Kant  a  négligé  de  faire  cette  remarque^  ou  du  moins  nous  ne  l'avons  pas 
rencontrée  dans  ses  œuvres,  mais  il  ne  nous  paraît  pas  qu'on  puisse  interpréter 
sa  théorie  en  aucun  autre  sens. 
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•  m.  Le  jugement  analytique  est  déclaratifs  explicatif;  il  n'ajoute  au  sujet  aucune 
idée  et  se  borne  à  poser  distinctement  celle  ou  une  de  celles  qui  déjà  y  entrent 
confusément.  Mais  le  jugement  synthétique  est  ampliatif,  ajoute  à  Tidée  du  sujet 
quelque  chose  qu'on  ne  pensait  point  en  le  pensant  et  qu'on  n'aurait  pu  en  tirer 
par  voie  de  décomposition.  Cette  dernière  déûnilion,  dit  M.  Ausonio  Franchi  (p.  50), 
est  f  la  définition  d'un  jugement  impossible.  Un  attribut  qui  ne  se  pense  point  dans 
le  sujel  et  ne  s'en  peut  tirer  en  aucune  manière  est  un  attribut  qui  ne  se  peut  rap- 
porter légitimement  au  sujet,  faute  de  motif  d'affirmer  la  convenance  ;  c'est  un 
attribut  qui  m  peut  être  attribué,  >  A  ce  compte,  la  propriété  que  possède  l'eau 
de  se  dilater  en  se  congelant  ne  pourrait  être  attribuée  légitimement  à  l'eau,  car 
il  est  bien  certain  que  cette  propriété  ne  se  pense  point  communément  en  pen- 
sant à  l'eau,  et  que  le  physicien  ou  le  chimiste  non  plus  ne  sont  pas  actuellement 
en  état  de  la  tirer  de  la  notion  scientifique  qu'ils  ont  de  l'eau,  en  d'autres  termes 
de  la  dénoontrer.  De  même,  dans  une  autre  catégorie,  le  géomètre  est  impuissant 
à  faire  yoir  que  le  concept  de  la  moindre  distance  est  contenu  dans  celui  de  la  rec- 
titude. 11  prend  à  la  fin  le  parti  de  poser  un  axiome,  sous  la  forme  abusive  d'une 
définition.  Faudra-t  il  lui  interdire  l'axiome  même^  lui  signifier  qu'il  n'a  point  de 
motif  d'affirmer  la  convenance  du  droit  et  du  plus  court,  du  moment  qu'il  ne  peut 
pas  tirer  celui-ci  de  celui-là,  et  que  Tattribùtion  qu'il  se  permet  est  dès  lors  cejle 
^'\ïSk  attribut  qui  ne  peut  être  attribué  ?  Je  citerai  une .  bonne  autorité  pour  la  dis- 
tlnetioo  radicale  et  parfaitement  bien  justifiée  de  la  qualité  de  droit  et  de  la  qUanr 
lité  d'interralle,  ondistanee  (voy.  Duhamel^  Des  méthodes  dam  les  sciences  de  raû' 
sonnement,  partie  3%  p.  7). 

lY.ll  y  a  pourtant  des  propositions  qui,  selon  M.  Ausonio  Franchi,  auraient 
quelque  droit  à  prendre  le  nom  de  synthétiques,  au  sens  de  Kanti  Ce  sont  les  juge- 
ments contingents,  tels  que  :  V homme  est  blanc,  ouriche;  Fierrejoue^  ou  dor^, etc. 
Le  sujet,  dans  ces  sortes  de  cas,  ne  contient  pas  l'attribut,  mais  ils  n'ont  rien  de 
scientifique,  dit  notre  auteur;  à  n'en  pas  considérer  d'autres,  le  jugement  synthé^ 
tique  ne  serait  pas  du  domaine  de  la  science  (p.  66).  Nous  répondons  que  dans  les 
JQgements  suivants  :  Le  potassium  est  liquide  à  55°  centigrades  ;  Le  soleil  contient 
de  l'hydrogène;  Deux  droites  qui,  coupées  par  une  transversale,  sur  un  plan,  font 
avec  elle  deux  angles  intéf*ieurs  dont  la  somme  est  moindre  que  deux  angles  droits  se 
rencontrent,  la  contenance  de  l'attribut  dans  le  sujet  ne  parait  pas  mieux,  quant 
à  notre  connaissance  effective.  Nierons-nous  que  ce  ne  soient  là  des  propositions 
scientifiques? 

V.  Au  sujet  de  l'axiome  de  la  moindre  distance,  M.  Ausonio  Franchi  croit  pouvoir 
se  tirer  de  difficulté  en  alléguant  que  ce  n'est  ni  une  proposition  analytique,  ni  une 
proposition  synthétique,  mais  bien  un  jugement  comparatif.  Que  pourrait-il  dire 
alors  du  fameux  postulat  des  parallèles,  que  nous  venons  de  citer  ?  Il  n'implique 
nulle  comparaison.  Pourtant  le  rapport  de  contenance  ne  saurait  y  être  montré. 
Mais  la  comparaison  qui  entre  dans  l'axiome  de  la  moindre  distance  n'empêche 
point  la  proposition  d'être  catégorique,  c'est-à  dire  de  la  forme  A  est  B.  11  suffit 
d'appeler  A  une  ligne  droite  entre  deux  points,  B  une  ligne  de  distance  minima 
entre  les  deux  mêmes  points.  Les  conceps  qui  sont  les  termes  d'un  jugement  ne  s'ob- 
tiennent jamais  sans  impliquer  quelque  comparaison,  car  toute,  idé^  est  relative. 
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VI.  «  Le  jugement  analytique  de  Kant  est  le  jugement  catégorique  même,  con« 
dut  notre  auteur  (p.  50),  et  son  jugement  synthétique  représente  cet  état  mental 
où  manque  encore  la  notion  do  la  convenance  entre  deux  concepts,  où  par  consé- 
quent ne  peut  avoir  lieu  aucune  affirmation  catégorique,  d  Ici  parait  [clairement  la 
source  profonde  de  la  divergence.  M.  Âusonio  Franchi  ne  distingue  pas  entre  fe 
formel  et  le  matériel  du  jugement.  Formellement,  le  jugement  est  toujours  possi-^ 
ble,  sur  la  simple  supposition  et  avec  des  apparences  quelconques,  bonnes  ou  mau- 
vaises ou  même  nulles  de  convenarice.  Matériellement,  il  s'agit  de  justifier  Taffirma- 
tion,  ce  qui  cesse  d'être  une  question  de  logique,  à  moins  que  le  sujet  ne  renferme 
analytiquement  son  attribut  de  la  manière  expliquée  par  Kant,  ou  (ce  qui  revient  au 
même  en  vertu  de  la  loi  du  raisonnement)  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  comparer  la 
proposition  avec  quelque  autre  qu'on  avance  en  même  temps.  Lia  gravité  dé  Terreur 
que  nous  relevons  ici  consiste  en  ce  que  l'auteur  admet  implicitement  la  doctrine  de 
l'évidence,  ou  de  la  nécessité  de  juger  comme  on  juge  en  toutes  choses.  Il  dis- 
tingue deux  états  mentais  :  celui  où  la  notion  de  convenance  existe,  et  celui  où  elle 
n'existe  pas.  Dans  le  premier,  suivant  lui,  l'affirmation  catégorique  a  lieu;  dans  le 
second  elle  ne  peut  avoir  lieu.  Pour  nous,  l'état  mental  quant  à  la  formation  des 
synthèses,  est  un  état  dans  lequel  l'agent  psychique  affirme  la  convenance  en  croyant 
l'apercevoir,  en  croyant  avoir  telle  ou  telle  raison,  plus  ou  moins  claire  et  plus 
ou  moins  concluante  à  ses  yeux,  non  peut-être  à  d'autres  yeux,'  pour  Taffirraér 
quand  il  ne  l'aperçoit  pas. 

VII.  Kant,  au  dire  de  M.  Ausonio  Franchi,  confondrait  <(  deux  moments  divers 
de  la  connaissance  :  l'acte  de  former  des  concepts  nouveaux  et  l'acte  d'expliquer 
des  concepts  déjà  formés  » .  Le  premier  de  ces  moments  est  employé  à  réunir  des 
noteSy  éléments  o\x  parties  logiques,  et  c'est  là  que  réside  la  vraie  synthèse  selon 
notre  auteur.  Le  second  moment^  celui  de  la  vraie  analyse,  résout  le  concept  en 
ses  éléments*  En  d'autres  termes,  Kant  confondrait  c  l'opération  primaire  de  l'in- 
tellect, qui  produit  originellement  les  concepts  (synthèse)  avec  l'opération  secon^ 
daire  (analyse)  qui  les  éclaircit  et  développe;  il  ne  tiendrait  pas  compte  de  la  vraie  • 
synthèse,  et  ses  jugements  synthétiques  seraient  toujours  des  manières  d'analyses. 
II  nommerait  simplement  synthèse  un  rapprochement,  une  combinaison  de  con- 
cepts déjà  formés  >  (p.  65).  A  notre  avis,  ce  n'est  pas  Kant  qui  confond  des 
choses  distinctes;  c'est  le  criticiste  italien  qui  veut  séparer  des  choses  inséparables^ 
les  cancepts  synthétiques  et  les  jugements  synthétiques.  Nul  concept  ne  se  présente 
en  aucun  cas  comme  un  terme  isolé  dans  l'esprit,  car  toute  idée  exprimable  est 
une  relation  attributive  et  implique  des  jugements.  Qu'il  s'agisse  donc  d'un  acte 
primaire  ou  d'un  acte  secondaire,  d'une  production  originelle  ou  d'une  production 
renouvelée  et  répétée  de  concepts^  on  affirme  toujours  d'un  sujet  un  attribut  (1)« 
Dès  lors,  de  deux  choses  l'une  :  ou  l'attribution  est  purement  déclarative,  explica- 
tive, et  comme  ce  cas  se  présente  réellement,  il  n'en  faut  pas  davantage  pour 
bien  discerner  et  définir  ce  que  Kant  appelle  jugement  analytique  ;  ou  il  y  a  une 

(1)  Ici  comme  plus  haut  et  partout  nous  considérons  le  cas  seul  de  la  proposition  afiir- 
mative.  Le  cas  delà  négative  s'y  ramène  toujours  sans  peine,  et  d'ailleurs  toute  proposition 
catégorique  négative  peut  revêtir  à  volonté  la  forme  affirmative,  ce  que  les  logiciens  ne 
remarquent  pas  assez. 


Digitized  by 


Google 


VARIÉTÉS.  tli 

syntliëse  de  termes  séparément  conceTables.  Dans  ce  dernier  cas,  de  deux  choses 
Fmie  encore  :  ou  la  liaison  se  fait  d'après  le  témoignage  de  Texpérience,  ou  par 
quelque  pente  ou  disposition  propre,  passagère  ou  permanente,  de  Tentendement. 
Voilà  les  deux  espèces  de  jugements  synthétiques.  Primaire  ou  non,  tout  concept 
comportant  une  synthèse  comme  les  entend  notre  auteur,  comporte  un  jugement 
synthétique  conmie  Kant  les  entend.  Ce  sont  des  rapports  généraux  entre  l'Espace 
et  le  Temps,  entre  la  Quantité  et  l'Espace  ou  le  Temps,  sous  telles  déterminations, 
entre  la  Qualité  et  la  Quantité,  entre  le  Devoir  et  la  Cause,  entre  la  Cause  et  la 
Fin  etc.,  etc.  Otez  ces  sortes  de  rapports^et  ceux  qui  en  dérivent,  vous  ne  pouvez 
avoir  de  concepts,  ni  à  l'état  primaire  ni  à  l'état  secondaire  ;  posez-les,  et  vous  avez 
înévilablement  ces  jugements  synthétiques  que  vous  méconnaissez. 

VIII.  M.  Ausonio  Franchi  est  conduit  par  sa  manière  de  voir  à  soutenir  une  thèse 
assez  étrange:  c'est  que  lesjugements  empiriques,  par  exemple  La  neige  est  froide  y 
sont  universels  et  nécessaires  autant  que  les  jugements  rationnels  et  mathémati- 
ques, par  exemple  Le  triangle  est  un  polygone  (p.  75).  Celui-ci  étant  analytique 
(au  sens  de  Kant)  sa  négation  implique  jxne  contradiction  dans  les  termes.  L'autre 
au  contraire  énonce  le  fait  d'une  sensation  relative  et  variable  au  plus  haut  degré, 
vague  d'ailleurs,  et  que  rien  n'empêche  de  concevoir  non  existante,  de  manière  à 
rendre  possible  le  jugement  contradictoire  :  L^neige  n'est  pas  froide.  Il  faut  d'après 
cela  que  M.  Âusonio  Franchi  choisisse,  ou  de  nier  qu'il  y  ait  des  jugements  dont 
les  contradictoires  sont  absurdes^  ou  de  ranger  dans  la  même  classe  qu'eux  ceux 
qui  énoncent  de  purs  faits.  11  prend  ce  dernier  parti,  ce  qui  l'oblige  à  confondre 
une  vérité  matérielle,  énoncée  de /Idcto  dans  un  jugement,  avec  une  vérité  formelle, 
c'est-à-dire  qui  résulte  de  la  forme  de  ce  jugement,  vu  le  sens  attaché  aux  termes. 
Nous  retrouvons  là  cette  confusion  du  fait  et  du  droit,  pour  ainsi  dire,  qui  nous  a 
d^jà  frappé  dans  la  manière  dont  notre  auteur  comprend  la  logique.  Il  pousse 
tellement  loin  la  méconnaissance  de  la  distinction  entre  le  vrai  logique  et  le  vrai 
réel,  qu'il  croit,  sur  ce  que  Kant  a  piis  pour  exemple  la  proposition  Les  corps  sont 
pesants j  il  croit,  disons-nous,,  la  solidité  de  l'argumentation  kantienne  liée  à  ce 
que  la  gravité  soit  essentielle  aux  corps  en  e0et,  et  qu'il  n'existe  pas  de  matière 
impondérable  !  (P.  8^.)  , 

IX.  La  classification  générale  des  jugements  en  analytiques  et  synthétiques,  pro- 
posée par  Kant,  a  été  généralement  bien  leçue  des  philosophes.  La  résistance  s'est 
au  contraire  produite  quand  il  s'est  agi  de  lui  concéder  l'existence  des  jugements 
synthétiques  aprioriques.  M.  Ausonio  Franchi  fait  cette  remarque  et  déclare  être, 
quant  à  lui,  dans  une  disposition  d'esprit  tout  opposée  (p.  115-116).  Et  effective- 
ment, s'il  fait  au  principe  logique  de  la  division  kantienne  les  reproches  que  nous 
avons  essayé  de  repousser,  en  revanche,  il  accorde  pleinement,  nous  l'avons  déjà 
dit,  le  principe  psychologique  de  l'apriorismc.  Il  se  borûe  à  faire  porter  sur  les 
concepts  le  procédé  de  synthèse  que  Kaftt  a  envisagé  dans  les  jugements.  Seulement 
il  exige  de  nous  que  nous  nous  reportions  à  la  formation  première  de  ces  concepts 
pour  trouver  la  véritable  opération  synthétique,  attendu  que  d'après  lui  tous  les 
jugements  ultérieurs  qui  rappellent  cette  même  opération   deviennent  forcément 
analytiques.  Nous  n'avons  pu  lui  concéder  cette  distinction.  Elle  le  réduit  à  pré- 
tendre que  le  jugement  de  causalité  :  Tout  ce  qui  carive  a  une  cause,  est  synthé-^ 
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tétique  comme  jugement  primaire  dans  lequel  s'établit  pour  la  première  fois  la 
notion  de  cause  liée  à  celle  de  quelque  chose  qui  arrive;  ensuite  et  pour  toujours 
devient  analytique,  les  deux  concepts  ayant  été  une  fois  attachés  ensemble  et  Tun 
considéré  dans  Taûtre  (p.  126  et  suiv.].  Il  nous  semblé  à  peine  possible  que 
M.  Ausonio  Franchi  persiste,  après  mûre  réflexion,  à  faire  dépendre  l'espèce  d'une 
proposition,  et  par  suite  sa  valeur  comme  objet  de  légitime  croyance,  du  faitqu*eUe 
se  présente  ou  non  à  l'esprit  commençant  ou  à  l'esprit  tout  formé. 

X.  Nous  n'avons  plus  qu*un  mot  à  dire.  Nous  ne  voulons  point  passer  sous 
silence  la  forme  logique  prêtée  par  M.  Ausonio  Franchi  aux  jugements  qui  mérite- 
raient selon  lui  les  dénominations  de  synthétique  et  d'analytique.  11  suffît,  pense- 
t-il^  pour  distinguer  deux  propositions  sous  ce  rapport,  que  Tune  d'elles  énonce  que 
tel  concept j  et  teiautrey  et  un  troisièmef  etc. ,  etc. ,  composent  tel  concept  total;  tandis 
que  l'autre  énoncera  que  tel  concept  total  se  décompose  en  tels  et  tels  concepts  par- 
tiels. Évidemment  ce  double  énoncé  correspond  à  deux  marches  bien  différentes 
de  l'entendement  pour  la  constitution  de  la  vérité,  il  exprime  la  double  méthode 
appelée  synthèse  et  analyte.  Mais  appliqué  à  la  représentation  d'une  connnais- 
sance  acquise  et  afOrmée,  en  tant  que  proposition  en  un  mot,  il  n'a  qu'un  seul  et 
même  sens;  il  est  toujours  convertible ,  comme  on  dit  en  logique;  qui  dit  l'un  dit 
l'autre  et  réciproquement,  et  nous  ne  voyons  pas  quel  intérêt  il  peut  y  avoir  à  Ini 
assigner  deux  émules  distinctes,  La  distinction  kantienne,  au  contraire,  est  grosse 
de  conséquences. 

Il  ne  nous  reste  plus  qu'à  nous  excuser  auprès  de  ceux  de  nos  lecteurs  qui  ne 
pratiquent  pas  avec  amour  les  sentiers  de  la  logique  pour  les  avoir  conduits  sur 
un  terrain  dont  la  fécondité  réelle  a  toutes  les  apparences  de  l'aipide.  Nous  ren* 
drons  compte  une  autre  fois  de  l'attitude  que  la  dissidence  logique  de  M.  Ausonio 
Franchi  le  conduit  à  prendre  vis^à-vis  du  problème  fondamental  de  la  métaphy- 
sique. 

si?aÈiiB  coNcnÈs  de  la  paix  et  de  la  liberté. 

La  Ligne  internationale  de  la  Paix  et  de  la  Liberté  ouvrira  à  Lugano,  le  lundi 
25  septembre  prochain  son  sixième  Congrès.  Voici  les  trois  questions  principales 
mises  à  l'ordre  du  jour  de  l'Assemblée  : 

Première  question.—  Le  principe  de  la  République  fédérative  étant  le  respect 
de  l'autonomie  de  la  personne  humaine,  déterminer  comment  ce  principe  peut 
et  doit  devenir  pratiquement  la  base  de  toute  législation  dans  les  sphères  respec- 
tives de  la  Commune,  de  la  Nation,  de  la  Fédération  ; 

Deuxième  question.  ~  Tracer  l'historique  des  efforts  tentés  jusqu'ici  pour 
introduire  dans  le  droit  international  l'usage  de  la  clause  d'arbitrage  ;  rechercher 
les  meilleurs  moyens  de  faire  prévaloir  cet  usage  comme  acheminement  à  la  for- 
mation d'une  fédération  des  peuples  d'Europe  ; 

Troisième  question.  —  Quelles  réformes  doit  amener  dans  le  droit  pénal 
moderne  l'introduction  du  principe  républicain  fédératif  :  le  respect  de  l'auto- 
nomie de  la  personne  humaine?  Le  rédacteur-gérant,  F.  Pillok. 
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LA  CRITIQUE  PHILOSOPHIQUE 

POLITIQUE,    SCIENTIFIQUE,    LITTÉRAIRE 


LE  CATHOLICISME  'DE  M.  GUIZOT, 

•       (Voye*  les  n*»»  22,  23  et  26  de  la  Critique  phihsophiqtte.) 

Le  catholicisme,  comme  doctrine  théologique,  comparée  au  boud- 
dhisme, au  judaïsme  ou  au  calvinisme,  peut  avoir  ses  vices  et  ses  mé- 
rites. Beaucoup  de  gens  la  tiennent  pour  ennemie,  qui  seraient  certai- 
nement indulgents  pour  cette  religion,  si  elle  n'avait  pas  été  de  bonne 
heure  et  si  elle  ne  tendait  pas  à  devenir  de  plus  en  plus  un  système  po- 
litique destiné  à  ranger  les  hommes  à  l'obéissance  absolue,  volontaire- 
ment ceux  qui  s'y  prêtent  et  de  force  tous  les  autres.  M.  Guizot  n'est  pas 
ou  ne  croit  pas  être  un  partisan  de  la  coaction  religieuse.  Pourtant, 
c*est  la  nature  politique  du  catholicisme,  un  fléau,  dans  la  pensée  de 
tous  les  amis  de  la  liberté,  qui  a  rendu  l'historien  M.  Guizot,  l'admira- 
teur et  le  prôneur,  plus  tard  M.  Guizot,  ministre,  le  soutien  de  la  théo- 
cratie moderne. 

Avant  même  d'être  historiquement  le  partisan  de  l'Église,  M.  Guizot 
se  montre  clairement  le  partisan  du  pouvoir  impérial,  dont  l'Église  a 
constamment  visé  à  usurper  les  fonctions,  transmutées  du  temporel  au 
spirituel.  II  attribue  les  quelques  siècles  de  conservation  de  la  société 
romaine,  sous  les  empereurs,  aux  causes  mômes  qui  la  désagrégeaient 
sourdement,  au  c  despotisme  administratif»,  à  ce  «  réseau  de  fonc- 
tionnaires uniquement  appliqués  à  faire  passer  dans  la  société  la  volonté 
■du  pouvoir,  dans  le  pouvoir,  les  tributs  et  les  forces  de  la  société  »,  au 
«respect  de  la  majesté  impériale,  unique,  auguste,  sacrée  >,  aux  croyances 
et  aux  9  sentiments  du  despotisme  ».  a  C'est  avec  ces  croyances,  dit-il, 
avec  son  organisation  administrative  et  le  système  d'organisation  mili- 
taire qui  y  était  joint,  que  l'empire  romain  a  lutté  contre  la  dissolution 
qui  le  travaillait  intérieurement  et  contre  l'invasion  des  barbares  » 
(2*  leçon,  p.  16).  Nous  croyons  que  la  lumière  s'est  trop  bien  faite  au- 
jourd'hui sur  la  question  des  effets  des  administrations  impériales  pour 
que  l'on  soit  obligé  de  montrer  qu'un  État  dont  les  citoyens  sont  amenés 
à  se  désintéresser  du  pouvoir,  et  de  leurs  affaires,  et  de  l'armée  môme 
qui  les  défend,  enfin  de  tout,  excepté  du  désir  d'échapper  à  l'impôt,  est 
un  État  condamné  à  mourir.  L'empire  intérieurement  travaillé  de  M.  Gui- 
zot est  un  malade  qui  lutte  contre  son  mal  à  l'aide  d'un  médicament 
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pris  à  doses  toxiques.  Mais  l'historien  est  naïf  au  point  de  raconter  que 
deux  empereurs  de  la  décadence  avancée,  Honorius  et  Théodose  le 
Jeune,  ayant  eu  «  l'idée  singulière  »  d'établir  dans  le  midi  de  la  'Gaule 
n  une  sorte  de  gouvernement  représenlalif  »,  personne  ne  voulut  Ôtrc 
représenté,  a  Les  citoyens  ne  voulaient  plus  ôtre  que  de  leur  cilé  w. 
M.  Guizot  oublie  de  se  demander  ce  que  les  empereurs  ou  leurs  agents 
avaient  en  ce  temps-là  coutume  de  faire  des  citoyens  qui  voulaient  être 
de  Tempire  !  , 

M,  Guizot  énumère  après  cela  les  éléments  légués  par  l'ancienne  civi- 
lisation à  TEurope  modernç.  Il  n'en  trouve  que  deux  :  le  régime  muni- 
cipal et  l'idée  du  pouvoir  absolu,  combinée  avec  celle  d'une  législation 
générale.  Un  troisième  élément  existait  cependant,  un  élément  bien 
essentiel  qui,  dans  sa  décadence,  se  conservait  impérissable,  exerçait 
toujours  de  sourdes  influences  et  devait  reparaître  avec  éclat  dans  un 
avenir  lointain  :  la  littérature  de  l'antiquité,  la  philosophie  de  l'anti- 
quité, leurs  débris,  l'ensemble  des  notions  qui  s'y  rapportaient,  quelque 
affaiblies  qu'elles  fussent.  Sans  cela  le  monde  tombait  en  pleine  bar« 
barie,  en  dépit  de  tout  le  reste,  et  l'Église  elle-môme  ne  pouvait  être 
qu'une  institution  barbare.  Si  les  évéques  et  les  moines  ont  été  en  partie 
des  agents  de  civilisation,  s'ils  ont  différé  en  cela  des  prêtres  des  reli- 
gions orientales,  à  quoi  l'ont-ils  dû?  Est-ce  à  leurs  propres  livres,  qu'ils 
n'auraient  pas  manqué  d'enterrer,  comme  ceux-ci  put  fait  les  leurs, 
sous  un  amas  de  légendes  et  d'élucubrations  surajoutées?  Ou  bien  est-ce 
'  aux  livres  et  aux  leçons  de  l'antiquité,  qui  leur  ont  enseigné  ce  qu'ils  ont 
eu  de  littérature,  de  saine  critique  et  de  bon  sens? 

Au  reste,  ce  n'est  pas  plus  à  l'enseignement  moral  donné  par  l'Église, 
à  la  religion  proprement  dite,  qu'aux  traditions  du  monde   gréco-ro-  I 

main,  que  M.  Guizot  attribue  le  salut  social  à  l'époque  des  invasions 
baj'bares;  c'est  à  l'organisation  de  l'Église,  à  «  ses  institutions  »,  à  «  ses 
magistrats  >,  à  a  son  pouvoir  »;  c'eet  tout  particulièrement  à  la  prépon- 
dérance obtenue  par  le  clergé  dans  les  affaires  municipales.  «  Si  l'Église 
chrétienne  n'avait  pas  existé,  le  monde  aurait  été  livré  à  la  pure  force 
ipatérielle.  Elle  exerçait  seule  un  pouvoir  moral.  Elle  faisait  plus  :  elle 
entretenait,  elle  répandait  partout  l'idée  d'une  règle,  d'une  loi  supé- 
rieure à  toutes  les  lois  humaines...»  (p.  30).  V organisation  est,  aux  yeux 
de  M.  Guizot,  la  cause  efficace  du  pouvoir  moral.  C'est  une  opinion  ma- 
térialiste et  bien  peu  chrétienne!  Mais  ce  n'est  pas  tout;  nous  retrouvons 
ici  un  vice  singulier  de  raisonnement  qui  consiste  à  faire  une  supposi- 
tion et,  pour  en  rechercher  les  conséquences,  à  ne  tenir  point  compte 
de^  ce  que  cette  supposition  môme  implique  le  plus  évidemment.  Si 
V Eglise  chrétienne  n'avait  pas  existé  comme  pouvoir,  il  aurait  existé  quel* 
ques  autres  choses  :  1°  une  religion  chrétienne  ici  judaïsante  et  là  pau- 
linisante  ;  arienne  en  certains  lieux^  athanasienne  en  d'autres;  gnostique, 


Digitized  by 


Google 


LE   CATHOLICISME  DE  M.    GUIZOT.  115 

docétique,  patripatienne,  augusliniennc,  pélagienne,  etc.,  etc.,  selon 
ks  Eglises;  2**  des  restes  considérables  de  cultes  polythéistes  dans  les 
campagnes,  et  môme  dans  les  villes,  sous  Tinfluence  des  sectes  néopla- 
tonicienne et  néopythagoricienne  ;  3*  des  écoles  philosophiques  floris- 
santes et,  pour  les  accompagner,  des  écoles  de  grammaire  et  de  rhéto- 
rique qui  auraient  aidé  à  la  conservation  des  trésors  littéraires.  Il  est 
permis  de  penser  que  cet  état  de  choses  eût  été  plus  avantageux  que  le 
pouvoir  ecclésiastique  pour  un  certain  maintien  de  la  culture  civilisée 
dans  les  pires  circonstances,  sans  parler  des  avantages  intellectuels  et 
moraux  de  la  sincérité  religieuse  et  delà  liberté  de  la  foi.  Mais,  dit-on, 
l'unité  de  l'État  n'aurait  pu  être  conservée.  Et  qu'avait  donc  de  si  né- 
cessaire ou  de  précieux  la  dm^ée  de  la  centralisation  impériale?  Sait-on 
si  les  fragments  de  l'empire,  sous  les  conditions  que  nous  venons  d'énu- 
mérer,  jointes  à  celles  qu'apportèrent  les  invasions,  n'auraient  pas  formé 
des  États  plus  civilisés  que  ceux  qui  sortirent  si  lentement  et  pénible- 
ment de  la  décomposition  du  monde  occidental?  Et  enfin,  est-ce  que  par 
hasard  l'Église  a  sauvé  l'unité  civile  et  politique?  Mais  l'Europe  a  abouti 
à  la  féodalité,  c'est-à-dire  à  l'absolu  démembrement  et  à  l'anarchie  lé- 
gale. Nous  cherchons  en  vain  ce  que  l'Église  a  sauvé,  qui  n'eût  pas  été 
mieux  sauvé  sans  elle,  hormis  son  propre  pouvoir,  sa  propre  unité.  Mais 
il  faudrait  prouver  que  ce  pouvoir  et  cette  unité  furent  bons.  M.  Guizot 
ne  songe  pas  à  fournir  la  preuve.  Il  est  manifeste  que  le  pouvoir  et  l'u- 
nité quels  qu'ils  soient  obtiennent  de  sa  part  une  faveur  implicite, 

M.  Guizot  compte  trois  apports  et  «  trois  bienfaits  »  de  l'Église,  à  l'o- 
rigine de  là  civilisation  européenne,  a  La  présence  d'une  influence  mo- 
rale, le  maintien  d'une  loi  divine  et  la  séparation  du  pouvoir  spirituel  et 
du  pouvoir  temporel  «  (p.  31).  Quant  aux  deux  premiers  points,  le  débat 
(que  M.  Guizot  se  garde  d'instituer)  roulerait  tout  entier  sur  une  com- 
paraison de  l'autorité  ef  de  la  liberté,  en  matière  d'influence  morale  et  de 
nmintien  de  loi  divine,  car  il  y  aurait  par  trop  d'arbitraire  à  supposer, 
avec  cet  éti'ange  historien,  que  la  morale,  la  religion  et  la  raison  auraient 
disparu  de  la  terre,  dans  le  cas  où  l'organisation  ecclésiastique  n'en  au- 
rait pas  assumé  le  monopole.  Nous  croyons,  nous,  qu'il  n'y  a  pas  de 
morale  sans  liberté  et  qu'une  loi  divine  imposée  est  une  loi  de  men- 
songe. 

Tout  cela  est  bien  singulier.  Mais  ce  qui  l'est  davantage,  c'est  l'équi- 
voque qui  règne  sur  la  question  des  deux  pouvoirs,  «  L'Église  commen- 
çait un  grand  faitj  dit  M.  Guizot,  la  séparation  du  pouvoir  spirituel  et 
du  pouvoir  temporel.  Cette  séparation,  messieurs,  c'est  la  source  de  la 
liberté  de  conscience;  elle  ne  repose  pas  sur  un  autre  principe  que  celui 
qui  sert  de  fondement  à  la  liberté  de  conscience  la  plus  rigoureuse  et  la 
plus  absolue.  »  Conçoit-on  que  l'on  puisse  attribuer  à  l'Église  une  inno- 
vation entièrement  fondée,  c'est  M.  Guizot  qui  le  dit,  sur  un  principe 
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qu'elle  a  toujours  combattu  :  la  liberté  de  conscience?  L'Église  a  tou- 
jours regardé  comme  des  inspirations  de  Satan  les  opinions  divergentes 
de  son  propre  enseignement,  tel  qu'il  se  trouvait  consacré  à  chaque 
époque,  et  toujours  elle  s'est  efforcée  de  faire  infliger  aux  défenseurs  de 
ces  opinions  des  peines  temporelles.  Est-ce  là  reconnaître  la  liberté  de 
conscience,  et  est-ce  sépçirer  les  deux  pouvoirs?  Inutile  d'ajouter  que 
l'Église  a  prétendu,  quand  elle  s'en  est  sentie  le  crédit,  et  prétend  au- 
jourd'hui plus  que  jamais  trancher  seule  toutes  les  questions  morales» 
déterminer  seule  tous  les  principes  moraux  au  défaut  desquels  il  est 
impossible  d'asseoir  aucun  pouvoir  temporel  et  aucune  liberté.  Mais 
ce  n'est  pas  encore  sur  ce  point  que  portent  la  plus  grosse  équivoque 
et  le  sophisme. 

Que  l'Église  ait  d'abord  séparé  le  pouvoir  spirituel  jdu  pouvoir  tempo- 
rel, cela  est  clair,  et  c'était  une  nécessité  de  son  origine,  puisqu'elle  a 
dû  s'établir  en  dehors  du  second,  et  malgré  lui,  et  n'a  pu  songer  que  plus 
tard  à  se  l'assujettir.  Mais  qu'est-ce  que  ce  pouvoir  spirituel  dont  elle  a 
procuré  la  séparation?  Ce  n'est  pas  Tancienne  loi  religieuse,  comprise 
dans  le  faisceau  des  lois  civiles  de  chaque  cité  antique,  et  de  Rome  par 
excellence.  Non,  cette  loi,  ou  plutôt  cette  coutume  et  cette  tradition, 
qui  imposait  le  respect  d'un  certain  culte,  sans  d'ailleurs  scruter  les 
consciences  ni  décréter  des  dogmes,  l'Église  ne  l'a  pas  séparée,  mais 
simplement  abolie.  C'est  donc  son  propre  pouvoir  spirituel  qu'elle  a  sé- 
paré en  le  fondant.  Il  faut  donc  dire  tout  d'abord  qu'elle  l'a  fondé.  Elle 
a  fondé  un  pouvoir  qui  auparavant  n'existait  en  aucune  manière,  celui 
de  composer  des  croyances  étendues  et  minutieuses,  de  les  formuler 
métaphysiquement  et,  suivant  elle,  infailliblement,  et  d'établir  des  insti- 
tutions spéciales  destinées  à  surveiller  et  à  assurer  la  conformité  des 
opinions  individuelles  avec  les  décrets  ecclésiastiques.  L'Église  a  créé  et 
motivé  le  mot  pouvoir,  appliqué  à  la  possession  et  au  maniement  des  con- 
sciences, Les  professions  de  foi  imposées  et  scrutées  subtilepent,  puis 
la  confession  auriculaire  et  l'inquisition  n'ont  pas  été  des  abus,  mais  de 
simpFes  conséquences  logiques  de  l'établissement  du  pouvoir  spirituel, 
tout  comme  un  bulletin  des  lois,  des  tribunaux,  et  une  police  détective 
sont  de  naturelles  dépendances  d'un  pouvoir  temporel.  Il  faudrait  que 
ceux  qui  font  honneur  à  l'Église  d'avoir  affranchi  la  conscience  humaine 
en  séparant  la  loi  religieuse  de  la  loi  civile,  reconnussent  auparavant 
que  l'Église  a  chargé  la  conscience  humaine  de  la  chaîne  la  plus  pesante 
qu'elle  ait  jamais  portée,  et  qui  est  précisément  le  powwiV  spirituel.  11 
resterait  encore  à  savoir  après  cela  si  la  conscience  a  jamais  été  plus 
liée  dans  l'antiquité  par  la  loi  civile  qu'elle  ne  Ta  été  dans  les  États  mo- 
dernes qui  ont  subi  l'influence  de  l'Église.  Or,  toutes  les  persécutions 
pour  cause  religieuse  connues  dans  l'antiquité,  et  elles  ne  sont  pas  très- 
nombreuses  avant  le  christianisme,  ont  été  motivées  ou  par  des  actes 
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de  sacrilège  ou  par  des  attaques  publiques  dirigé  es  contre  les  cultes  na- 
tionaux. Peut-on  citer  une  loi  civile  approuvée  par  TÉglise  où  les  mêmes 
faits  aient  été  laissés  sans  répression? 

Le  mérite  du  christianisme,  en  cela  bien  différent  de  TÉglise,  est  d'a- 
voir enfanté  des  croyances  absolument  indépendantes  de  la  nationalité, 
et  dés  constitutions  d'État,  absolument  et  exclusivement  rattachées,  soit 
à  rinspiration  personnelle,  soit  aux  libres  rapports  d'une  conscience 
avec  d'autres  consciences,  manifestées  et  développées  dans  le  temps.  Le 
christianisme,  en  ce  sens,  a  fait  plus  que  séparer  les  deux  pouvoirsy  il  a 
infirmé  en  principe  tout  pouvoir  spirituel  et  préparé  l'entière  séparation 
des  Églises  et  des  États.  Tel  est  au  fond  Tunique  mérite  et  telle  est  Tu- 
nique vérité  morale  dont  le  sentiment  confus  a  pu  porter  M.  Guizot  et 
les  innombrables  auteurs  qui  ont  reproduit  ses  thèses,  à  faire  honneur 
à  TÉglise  de  ce  que,  précisément,  l'Église  a  combattu  dfi  toutes  ses  for- 
ces et  empêché  tant  qu'elle  a  pu  de  devenir  un  réel  caractère  du  chris- 
tianisme. Seulement  nous  n'accordons  pas  le  droit  de  se  méprendre  ainsi 
sur  l'esprit  de  TÉglise  à  ceux  dont  les  sympathies  pour  elle  sont  dues 
si  manifestement  au  principe  d'autorité  qu'elle  représente. 

Après  avoir  énuméré  les  apports  de  TÉglise  à  l'œuvre  de  la  civilisation, 
M.  Guizot  passe  à  des  apports  d'une  autre  provenance  et  trouve  le  moyen 
de  continuer  indirectement  à  préconiser  les  services  rendus  par  le  catholi* . 
cisme  à  l'humanité;  indirectement,  c'est-à-dire  en  niant  les  mérites  des 
anciens  et  en  affirmant  ceux  des  Barbares,  qui  sont  d'un  genre  tout  né- 
gatif et  même  subversif,  exigeant  une  forte  répression  pour  avoir  tout 
leur  prix.  M.  Guizot  fait  d'abord  un  portrait  peu  flatté  du  Barbare.  Il  y  a, 
dit-il,  un  sentiment  qu'il  faut  comprendre  pour  se  représenter  avec  vé- 
rité ce  qu'était  un  Barbare  :  «  C'est  le  plaisir  de  l'indépendance  indivi- 
duelle, le  plaisir  de  se  jouer  avec  sa  force  et  sa  liberté,  au  milieu  des 
chances  du  monde  et  de  la  vie  ;  les  joies  de  Tactivité  sans  travail  ;  le  goût 
d'une  destinée  aventureuse,  pleine  d'imprévu,  d'inégalité,  de  péril  » .  Ce 
caractère  est  en  un  mot  l'absence  de  toute  moralité  sociale;  mais  il  s'y 
joint,  et  M.  Guizot  le  remarque,  a  un  sentiment  noble,  moral,  qui  tire 
sa  puissance  de  la  nature  morale  de  Thomme;  c'est  le  plaisir  de  se  sen- 
tir homme,  le  sentiment  de  la  personnalité,  de  la  spontanéité  humaine 
dans  son  libre  développement  x>  (p.  33-35).  Avant  la  réaction  religieuse 
philosophique  et  littéraire  que  le  xix'  siècle  a  conduite  contre  le  xviii" 
et  dont  M.  Guizot  est  Tun  des  principaux  auteurs,  on  eût  pensé  et  en- 
seigné que  le  noble  sentiment  de  la  personnalité,  vicié,  corrbmpu  et 
sans  frein  chez  le  Barbare,  s'était  montré  au  monde  avec  de  bien  moin- 
dres souillures  chez  les  Grecs  et  chez  les  Romains  des  belles  époques, 
et  que  la  mémoire  et  l£s  leçons  s'en  étaient  conservées  grâce  à  l'histoire 
écrite  par  ces  mêmes  hommes  et  à  leur  littérature,  pour  être  mises  à 
profit  à  ce  moment  lointain  où  les  fureurs  barbares  et  les  prosterna- 
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tions  catholiques  auraient  éprouvé  une  convenable  décroissance.  Mais 
voici  le  jugement  de  M.  Guizot  ;  il  est  net  et  catégorique  : 

«  Messieurs,  c'est  par  les  Barbares  germains  que  ce  sentiment  (le  sen- 
timent de  la  personnalité)  a  été  introduit  dans  la  civilisation  européenne, 
il  était  inconnu  au  monde  romain,  inconnu  à  TÉglise  chrétienne,  in- 
connu à;  presque  toutes  les  civilisations  anciennes.  Quand  vous  trouvez 
dans  les  civilisations  anciennes  là  liberté,  c'est  la  liberté  politique,  la 
liberté  du  citoyen.  Ce  n*est  pas  de  sa  liberté  personnelle  que  l'homme 
est  préoccupé  ;  c'est  de  sa  liberté  comme  citoyen  ;  il  appartient  à  une 
association,  il  est  dévoué  à  une  association,  il  est  prêt  à  se  sacrifier  h 
une  association.  Il  en  était  de  même  dans  l'Église  chrétienne;  il  y  régnait 
un  sentiment  de  grand  attachement  à  la  corporation  chrétienne,  de  dé- 
vouement à  ses  lois,  un  vif  besoin  d'étendre  son  empire;  ou  bien  le  sen- 
timent religieux  amenait  une  réaction  de  l'homme  sur  lui-même,  sur 
son  âme,  un  travail  intérieur  pour  dompter  sa  propre  liberté  et  se  sou- 
mettre à  ce  que  voulait  sa  foi  «.  Il  ne  serait  pas  facile  de  deviner  ce  que 
M.  Guizot  entend  dans  le  fond  par  la  liberté  personnelle,  différente  de  la 
liberté  comme  citoyen.  Si  cela  signifie  que  les  anciens  votaient,  quoique 
librement,  des  lois  qui  exigeaient  de  grands  sacrifices  de  la  personne, 
ce  fait  incontestable  et  mille  fois  expliqué  atteste  chez  eux  la  vertu  et  ne 
prouve  rien  contre  la  liberté,  car  la  liberté  qui  se  restreint  elle-même 
est  toujours  la  liberté.  On  en  peut  dire  autant  de  l'efl^ort  sur  soi  que 
réclame  le  maintien  intérieur  d'une  foi  religieuse  donnée.  Si  M.  Guizot 
a  voulu  prétendre  que  les  citoyens  des  républiques  de  l'antiquité  man- 
quaient de  personnalité  et  de  spontanéité,  tant  leurs  constitutions  poli- 
tiques et  leur  patriotisme  étouffaient  leur  indépendance,  il  a  oublié  les 
Thémistocle,  les  Alcibiade,  les  Xénophon,  les  Iphicratès,  les  Corîolan, 
sans  parler  des  grands  citoyens  qui  ont  concilié  le  puissant  esprit  d'ini- 
tiative avec  l'obéissance  aux  lois,  les  Socrate  et  les  Pérîclès.  L'oubli  n'est 
guère  pardonnable.  Et  quant  à  ce  qu'il  appelle  l'Église  chrétienne,  il  a 
mis  de  côté  simplement  l'histoire  des  hérésies,  qui  n'est  autre  en  vérité 
que  l'histoire  de  l'Église. 

Mais  ce  n'est  rien  de  tout  cela  qu'a  entendu  l'auteur,  va  nous  objecter 
un  lecteur  qui  aura  l'ouvrage  sous  les  yeux,  et  la  preuve  c'est  ce  qui^suit 
immédiatement  le  passage  que  vous  venez  de  citer  ;  écoutez  :  «  Mais  le 
sentiment  de  l'indépendance  personnelle,  le  goût  de  la  liberté  se  dé- 
ployant à  tout  hasard,  sans  autre  but  presque  que  de  se  satisfaire,  ce 
sentiment,  je  le  répète,  était  inconnu  h  la  société  romaine,  à  la  société 
chrétienne.  C'est  par  les  Barbares  qu'il  a  été  importé  et  déposé  dans  le 
berceau  de  la  civilisation.  Il  y  a  joué  un  si  grand  rôle,  il  y  a  produit  de 
si  beaux  résultats  qu'il  est  impossible  de  ne  pas  le  mettre  en  lumière 
comme  un  de  ses  éléments  fondamentaux  >  (p.  36).  Nous  répondrons 
que,  plutôt  de  croire  que  M.  Guizot  a  voulu  réellement  définir  le  senti- 
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ment  de  Tindépendance  personnelle  par  le  goût  de  la  liberté  se  déployant 
à  tout  hasard,  él  qu'il  a  intentionnellement  attribué  de  beaux  résultais 
(passe  encore  pour  un  grand  rôle)  à  une  volonté  irrationnelle  et  déré- 
glée dont  la  nature  n*a  privé  aucun  homme  sans  culture,  aucun  enfant 
sans  éducation,  nous  sommes  résignés  à  admettre,  quoi  qu'il  en  coûte, 
qu'il  n'a  pas  su  bien  débrouiller  sa  propre  pensée. 

Cependant  nous  pourrions  être  ramené  à  l'interprétation  que  nous 
repoussons,  par  une  remarque  qui  sera  la  dernière  de  cette  étude.  On  a 
souvent  reproché,  et  avec  grande  raison,  à  l'école  historique  française 
de  notre  siècle,  des  vues  fatalistes.  Ce  n'eât  peut-être  pas  sur  M.  Guizot 
précisément  que  le  reproche  a  été  dirigé  d'ordinaire,  mais  nous  ne  crai- 
gnons pas  de  dire  qu'il  le  mérite  autant  que  personne.  Il  a  l'habitude 
imperturbable,  autant  que  pas  un,  de  justifier  les  antécédents  histo- 
riques quels  qu'ils  soient,  en  raison  de  leur  nécessité  prétendue  pour 
amener  l'état  de  choses  qui  a  suivi  ;  et  cela,  d'événements  en  événe- 
ments, jusqu'à  l'état  actuel  qu'il  envisage  avec  pleine  satisfaction.  Il  se 
place  au  point  de  vue  de  l'arrivé  et  de  Tacquis,  comme  d'un  mieux  pos- 
sible et  qui  devait  être,  et  de  là,  considérant  les  phases  antérieures, 
«  il  fallait  »,  dit-il,  il  fallait,  et  toujours  il  fallait,  sans  seulement  pren- 
dre la  peine  de  montrer  comment  il  le  fallait,  A  ce  compte,  il  a  bien  pu 
regarder  sérieusement  l'esprit  déréglé  et  la  volonté  capricieuse  ou  per- 
verse du  Barbare  comme  un  parfait  ingrédient  de  civilisation,  et  bien 
préférable  à  la  mémoire,  aux  exemples  et  aux  faibles  restes  municipaux 
delà  liberté  légale  des  anciens.  Celle-ci  ayant  le  grand  tort  d'être  perdue 
en  fait  et  pour  longtemps,  un  bon  historien  déterministe  et  optimiste 
doit  joindre  son  arrêt  de  condamnation  à  celui  du  grand  juge  l'Événe- 
menL  Et  de  môme  les  Barbares  étant,  de  fiiit,  des  agents,  de  grands 
agents  de  l'histoire,  l'interprète  de  la  providence  doit  s'arranger  pour  le 
mieux  de  leur  intervention.  Avec'  ces  dispositions  d'esprit,  lorsque  le 
professeur  libéral  et  parlementaire,  un  des  coryphées  du  progrès  en 
1828,  arrive  dans  son  cours  à  ces  moments  critiques  de  la  civilisation 
française,  aux  époques  où  il  s'agissait  de  savoir  si  la  France  deviendrait 
ou  non  un  État  de  monarchie  absolue,  qu'enseigne  M.  Guizot  à  la  jeu- 
nesse? Il  lui  inculque  l'enseignement  corrupteur  du  fatalisme.  «  La  puis- 
sante centralisation  des  intérêts,  des  lois,  des  mœurs,  des  idées  »  était 
nécessaire,  dit-il,  et  pourquoi  nécessaire?  parce  que  cela  n'est  point 
arrivé  autrement.  I/historicn  ne  cherche  pas  d'autre  preuve  de  Timpos- 
sibilité  de  la  liberté  que  le  succès  de  ses  adversaires  et  l'impuissance 
finale  de  ses  défenseurs  (10'  leçon,  p.  25-36).  Dès  l'instant  que  la  puis- 
sante centralisation  est  nécessaire,  ses  moyens  essentiels  ne  le  sont  pas 
moins.  On  doit  donc  approuver  l'institution  des  armées  permanentes  et 
la  levée  des  impôts  non  consentis  par  la  nation,  ces  deux  grands  instru- 
ments du  despotisme  dont  sut  s'affranchir  l'Angleterre.. M.  Guizot  n'hé- 


Digitized  by 


Google 


120  LE   CATHOLICISME  DE  M.    GUIZOT. 

site  pas  un  instant.  Les  vieilles  libertés  européennes  ayant  échoué,  sui- 
vant luij  «  dans  l'organisation  de  la  société  »,  «  la  sécurité  et  le  progrès  o 
devaient  être  cherchés  dans  un  autre  système.  La  taille  devait  devenir 
perpétuelle,  la  niilice  permanente  et  les  relations  extérieures  une  fonc- 
tion purement  royale  (11*  leçon,  p.  11-24)  ! 

Revenons  aux  Barbares  et  au  catholicisme.  M.  Guizot,  moins  exigeant 
envers  Tanarchie  militaire  et  féodale  qu'envers  la  liberté,  quand  il  s'agit 
d'  «  organisation  de  la  société  » ,  de  «  sécurité  et  de  progrès  » ,  admire  beau- 
coup, attend  beaucoup  pour  l'avenir,  de  l'état  de  confusion'universelleoîi 
toutes  choses  étaient  tombées  par  la  chute  de  la  civilisation  ancienne  : 
«  Trois  sociétés  toutes  différentes,  fondées  sur  des  principes  tout  diffé- 
rents ,  le  besoin  de  l'indépendance  la  plus  absolue  à  côté  de  la  soumis- 
sion la  plus  entière;  le  patronage  militaire  à  côté  de  la  domination 
ecclésiastique  ;  le  pouvoir  spirituel  et  le  pouvoir  temporel  partout  en  pré- 
sence; les  canons  de  l'Église,  la  législation  savante  des  Romains,  les 
coutumes  à  peine  écrites  des  Barbares,  partout  le  mélange  ou  plutôt  la 
coexistence  des  races,  des  langues,  des  situations  sociales,  des  mœurs, 
des  idées,  des  impressions  les  plus  diverses...  A  tout  prendre,  cet  état 
si  agité,  si  laborieux,  si  violent,  a  beaucoup  mieux  yalu  que  la  simplicité 
avec  laquelle  se  présentent  d'autres  civilisations;  le  genre  humain  y  a 
plus  gagné  que  souffert»  [2^  leçon,  p.  38).  Nous  avons  vu  ailleurs  quel 
prix  attache  l'éclectisme  de  M.  Guizot  à  la  complexité,  à  celle-là  môme 
qui,  par  l'incompatibilité  des  principes  en  présence,  est  une  vraie  con- 
tradiction en  acte.  Mais  enfin,  qu'a  donc  gagné  le  genre  humain,  selon 
M.  Guizot  lui-môme,  à  cet  état  «  si  violent  »  qu'il  préfère  hautement  à 
une  civilisation  simple,  comme  celle  de  la  Grèce  par  exemple?  Il  a  ga- 
gné de  se  trouver  préparé,  au  bout  de  mille  ans!  à  quoi?  au  triomphe  du 
despotisme  et  de  sa  «  puissante  centralisation  »  dans  toute  l'Europe, 
l'Angleterre  exceptée;  à  une  situation,  en  un  mot,  où  l'œuvre  entière  de 
la  liberté  est  à  reprendre  par  les  fondements  !  C'est  pour  un  tel  résultat 
que  M.  Guizot  renie  toute  l'antiquité,  avec  les  principes  de  liberté 
qu'elle  a  pratiqués  et  enseignés,  sous  la  seule  forme  rationnelle,  après 
tout,  qui  nous  soit  connue  ;  c'est  dans  la  prévision  millénaire  d'une  telle 
fin  qu'il  donne  son  applaudissement  rétrospectif  à  l'anarchie  d'un  monde 
dont  le  catholicisme  se  présente  comme  le  seul  éducateur  possible.  Toute 
cette  philosophie  de  Thistoire  est  en  somme  dirigée,  volontairement  ou 
non,  à  la  glorification  du  système  catholique,  le  seul  qui  puisse  aspirer 
à  la  direction  d'une  société  prise  dans  l'état  de  confusion  dépeint  par 
M.  Guizot,  et  supposée  dénuée  de  ces  principes  rationnels  de  civilisation 
dont  M.  Guizot  ne  fait  point  cas.    * 

Mais  il  n'y  a  pas  deux  civilisations  européennes  dans  l'histoire  ;  il 
n'y  en  a  qu'une  :  c'est  la  civilisation  des  républiques  grecques  et  ita- 
liennes de  l'antiquité.  Étouffée  par  l'Empire,  l'Église  et  les  Barbares, 
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conservée  dans  la  mémoire  humaine  par  la  tradition  littéraire^  ranimée 
dans  les  communes,  elle  a  reparu  à  la  fin  du  moyen'àge,  plus  faible  à 
bien  des  égards,  mais  heureusement  amendée  à  d'autres  par  l'inlroduc- 
tion  de  sentiments  religieux  étrangers  à  l'ancien  monde.  Elle  a  pris  alors 
le  nom  de  civilisation  chrétienne.  Ceux  qui  en  ignorent  ou  qui  en  dé- 
guisent les  sources  sont  obligés  de  prendre  pour  la  civilisation  euro- 
péenne moderne  une  société  façonnée  par  le  catholicisme,  car  celle-ci 
est  la  seule  dont  on  puisse  étudier  Torigine,  ainsi  que  Ta  fait  M.  Guizot, 
dans  le  chaos  de  la  décomposition  de  l'empire  d'Occident.  Mais  une  telle 
société  n'est  pas  la  civilisation;  elle  est  la  théocratie,  encore  que  plus  ou 
moins  arrêtée  en  son  développement  par  des  principes  contraires.  Elle 
est  pour  nous  l'ennemi.  >  Renouvier. 
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THÉ01UE  DE  LA  NATURE  ET  DU  FONDEMENT  DE  L4  MORALE,  selon  M.  Ch,  Secrétan, 

(Voyez  le  n*  31  de  la  Critique  philosophique») 
En  philosophie  comme  ailleurs  il  arrive  que  les  extrêmes  se  rencontrent  Par- 
tant du  principe  chrétien,  embrassant  avec  ardeur  le  dogme  du  péché  originel,  et  le 
généralisant  pour  l'étendre  à  l'explication  de  l'univers,  M .  C.  Secrélan  se  porte  au 
delà  des  limites  du  christianisme,  et  non-seulement  se  trouve  plus  près  de  Porphyre 
et  de  Plolin  que  des  Pères  de  TËglise,  mais  encore  arrive  ù  montrer  du  penchant . 
pour  les  hypothèses  scientiGques  mod^nes  que  l'on  croit  les  plus  hostiles  à  la  religion . 
La  chute,  telle  que  Tenvisage  M.  S.,  est  la  suite  de  Tacte  volontaire  de  sépara- 
tion de  Dieu  d'une  créature  unique  antérieure  à  la  nature.  De  ce  moment  datent  la 
division  de  Tôtre,  Tapparilion  des  individus,  le  premier  établissement  des  espèces 
l'institution  et  le  fonctionnement  des  organismes,  soit  que  la  nature  inconsciente 
ait  été  l'une  des  formes  affectées  par  Têtre  déchu,  soit  que  Dieu  l'ait  créée  pour 
le  service  deTesprit.  La  pluralité  individuelle,  au  lieu  de  résulter  de  la  chute,  n'au- 
rait-elle pu  être  une  forme  de  manifestation  de  Tunité  dans  l'ordre  primitif  ?  La 
queslionest  posée  et  laissée  en  suspens  (p.  213);  mais  ce  n*est  que  trop  la  résou- 
dre que  de  la  suspendre  ainsi.  L'auteur  dit  ailleurs  formellement  :  c  Dans  Tordre 
spirituel,  il  n'y  a  de  pluralité  véritable  que  par  la  différence  des  êtres  ;  or  les  diffé- 
rences entre  les  êtres  libres  ne  peuvent  naître  que  de  leur  liberté.  Avant  toute 
détermination  de  leur  part,  les  distinctions  seraient  arbitraires,  c'est-à-dire  impos- 
sibles. )}  El  avant:  c  Le  nombre  à  lui  seul  ne  fait  pas  richesse.  Une  pluralité  de  ter- 
mes absolument  identiques  est  inadmissible  parce  qu'elle  ne  répondrait  à  aucune  idée 
(p.  50).  Dès  que  la  créature  primitive,  avant  tout  exercice  de  sa  liberté,  est  une  à 
ce  point  de  n*admettre  en  son  sein  ni  distinction  ni  nombre,  et  que  d'ailleurs  sa  fin 
légitime  unique  est  de  rester  unie  à  Dieu,  un  lui-même,  on  n'imagine  pas  comment 
la  production  des  individualités  serait  autre  chose  qu'un  effet  de  la  chute  ;  même 
alors  qu'il  s'agirait  des  individualités  des  anges.  11  est  difficile  que  la  doctrine  de 
M.  S.,  diffère  au  fond  de  celle  de  l'école  néoplatonienne  sur  cette  question  de  l'u- 
nité primitive. 
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La  suite  de  la  séparation  de  la  créature  est  la  chute,  mais  c'est  aussi  du  môme 
coup  le  commencement  de  sa  restauration  prévue  de  Dieu,  pour  le  cas  possible  du 
péché,  et  rendue  alors  nécessaire.  La  restauration  est  l'histoire  universelle,  com- 
prenant Thistoire  de  la  nature  etThistoire  de  Thomme.  La  chute  primitive  est  une, 
puisque  tous  les  êtres  ont  même  essence  et  ne  sont  qu'un,  et  que  leur  causalité  ré- 
ciproque même  est  une  preuve  de  leur  unité  fondamentale.  I.a  restauration  sera 
donc  aussi  dansTun.  L'ensemble  des  phénomènes  qui  constituent  la  nature  actuelle 
est  (out  à  la  fois  un  produit  de  la  chute  et  forme  un  appareil  de  restauration.  Nous  ne 
connaissons  de  la  chute  que  ses  effets  terrestres,  quoiqu'elle  ait  pu  être  et  qu'elle 
ail  été  probablement  cosmique;  mais,  dans  cette  sphère  de  notre  observation,  nous 
en  voyons  les  signes  certains  dans  le  désordre  des  éléments  et  dans  le  mal  que 
souffrent  les  créatures.  Les  animaux  ont  des  instincts  analogues  aux  penchants  cou- 
pables de  l'être  moral  ;  ils  les  ont  manifestés  pendant  cette  longue  série  de  révolu- 
tions auxquelles  ils  ont  assisté  avant  l'apparition  de  rh^mianité  visible  ;  leur  seule 
organisation  nous  en  est  un  suffisant  témoignage  ;  nous  devons  donc  admettre  une 
influence  du  mal  moral  sur  les  phénomènes,  une  présence  du  mal  moral  dans  Té- 
conomie  de  la  nature,  antérieurement  à  l'homme  (p.  i79-1 82). 

Mais  les  époques  de  la  terre  contiennent  les  phases  d'un  développement  physio- 
logique, d'un  progrès  universel  dont  le  terme,  au  moins  en  ce  qui  concerne  la  classe 
des  vertébrés,  est  l'homme.  Sur  ce  fait,  que  les  représentants  de  cette  classe  avant 
l'homme  étaient  plus  parfaits  que  les  représentants  actuels,  l'homme  excepté,  et  que 
même  les  plus  anciennes  formes  étaient  déjà  des  plus  parfaites,  tandis  que  des  pro- 
.  duils  inférieurs  arrivent  en  dernier,  M.  S.  appuie  une  hypothèse  qui  faitservir  ingénieu- 
sement à  la  doctrine  du  progrès  cet  a  même  qui  semble  directement  la  contredire.  C'est 
que  (des  principes  réalisés  aujourd'hui  sous  des  formes  distinctes  étaient  tous  présents  à 
toutes lesépoques,cherchant  à  se dégager,àseséparer,à  se  produire  chacun  àpart dans 
des  corps  appropriés  à  leur  nature...  et  que  l'homme  était  présent,  actif  au  sein  de 
la  nature,  avant  de  s'y  manifester  »  (p.  4  85).  L'être  organisé  n'a  pas  été  créé  tout 
fait,  mais  comme  force  organisatrice  qui  produit  son  corps;  et  cela  est  vrai  même 
des  espèces,  qui  sont  des  idées  ou  forces  dont  la  génération  des  individus  est  un 
acte.  «  Ainsi  l'humanité  visible  s'est  donnée  sa  forme  elle-même,  comme  chaque 
individu  se  donne  sa  forme  lui-même  par  le  développement  spontané  de  son  germe. 
Le  génie  de  l'humanité  était  présent  aux  époquesde  la  nature,  il  a  eu  sa  part  de  ce 
laborieux  infantement;  et  la  science  naturelle  confirme,  sans  Téclaircir,  le  mysté- 
rieux axiome  de  la  métaphysique^  selon  lequel  il  faut  que  l'être  libre  détermine  sa 
propre  existence  et  soit  son  propre  créateur.  Cet  axiome  de  la  métaphysique  est  la 
loi  suprême  de  la  morale  ;  c'est  la  loi  de  la  liberté  dont  il  exprime  l'essence,  et  si 
la  liberté  est  vraiment  le  principe  universel,  comment  la  loi  de  la  liberté  ne  ré- 
girait-elle pas  toutes  les  sphères  de  l'être  ?  Dire  que  Thomme  fut  créé  force  libre, 
c'est  dire  qu'il  fut  appelé  à  le  devenir.  Avant  d'être  lui-même  il  a  donc  été.  Lui- 
même  a  produit  son  organisation  dans  le  mystère  de  la  nature,  comme  chaque  fois 
l'embryon  produit  ses  organesdans  le  sein  maternel.  Lescréations  successives  mar- 
quent les  phases  de  cette  élaboration  de  l'humanité.  L'humanité  sans  doute  n'a  point 
existé  dans  la  forme  de  plante  ou  d'animal  avant  d'exister  dans  la  forme  humaine, 
mais  les  végétaux  et  les  animaux  du  présent,  comme  ceux  du  passé,  ont  étédéter- 
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minés  dans  leur  forme  et  dans  leur  être  par  leur  rapport  direct  ou  indirect  avec  Tor- 
ganisme  de  l'homme,  qui  cherchait  sa  forme  et  qui  n'a  paru  qu'à  son  jour  >  (p.  4  86) . 

A  cet  passage  intéressant,  M.  S.  ajoute  une  note  qui  ne  Test  pas  moins,  pour 
déclarer  que  les  doctrines  de  Lamark  et  de  Darwin,  qu'il  n'a  pas  qualité  pour  juger, 
ne  doivent  pas  faire  ombrage  au  spiritualisme.  Les  premiers  hommes,  descen- 
dants qu'ils  soient  ou  non  de  quelque  singe,  ont  dû  toujours  se  produire  à  la  suite 
d'une  certaine  élaboration  et  par  l'intermédiaire  de  certaines  formes  naturelles. 
Il  faut  rejeter  «  absolument,  péremptoirement  et  pour  jamais,  »  la  conception 
c  d'un  rhabilleur  d'horlogerie  »,  d'un  Dieu  «  manipulant  dans  le  monde.  >  Enfin, 
€  l'homme  ayant  apparu  dans  le  temps,  au  sein  de  la  nature,  est  un  produit  des 
forces  de  la  nature.  »  Cette  dernière  expression,  en  particulier,  est  bien  forte  ;  mais 
en  accordant  au  matérialisme  tout  ce  qu'il  demande,  nous  ne  lui  accordons  rien 
du  tout,  dit  M.  S.  Qu'est-ce  que  la  nature,  et  d'où  vient-elle  ?  c  La  raison  nous 
répond  par  Tordre  des  buts.  La  raison  nous  dit  que  si  Platon  sort  du  singe  et  le 
singe  de  la  cellule,  c'est  que  Platon  était  dans  la  cellule.  Un  bon  microscope  l'y 
.  aurait  montré,  un  bon  chiffreur  aurait  calculé  l'heure  de  sa  naissance.  Le  micro- 
scope c'est  l'œil  de  Dipu,  le  calculateur  c'est  Dieu. ...  Lorsqu'on  essaye  de  résumer 
la  philosophie  matérialiste  en  remontant  à  sa  cause  la  plus  générale,  on  arrive  in- 
failliblement à  ces  formules  :  Tout  phénomène  sort  du  néant,  rien  n'existe.  Autre 
est  le  champ  de  la  science  empirique,  autre  la  sphère  de  la  philosophie.  L'être 
intelligent  sort  du  chaos  des  molécules  diifuses.  Tel  est  le  fait  que  la  science  empi- 
rique essaye  aujourd'hui  d'établir.  11  lui  appartient  de  l'établir,  il  ne  lui  appartient 
pas  de  l'interpréter.  Acceptant  ce  fait,  lorsqu'il  sera  prouvé,  la  philosophie  en  con- 
clura que  si  l'esprit  pouvait  sortir  tardivement  des  molécules,  c'est  que  primitive- 
ment il  circulait  entre  les  molécules.  Ce  qui  parait  le  dernier  est  en  réalité  le  pre- 
mier... Ce  qui  est  en  germe  dans  la  nature  subsiste  idéalement  dans  la  pensée. 
L'esprit  n'arriverait  pas  en  son  temps  si  l'esprit  n'était  pas  éternel  »  (p.  4  87). 

C'est  (rop  concéder,  croyons-nous,  aux  doctrines  qui  nient  l'esprit^  c'est  aban- 
donner trop  facilement  le  champ  des  phénomènes,  que  d'accorder  la  possibilité  d'é- 
tablir, par  une  méthode  exacte  appliquée  aux  sciences  expérimentales,  le  fait  àe  la 
sortie  de  l'esprit  du  chaos  des  molécules  diffuses.  Non  il  n'appartient  pas  à  la  science 
empirique  à^établir  cela,  car  dans  aucune  hypothèse,  si  favorable  qu'on  la  fasse  aux 
progrès  de  l'expérience  et  de  l'induction,  il  ne  sera  possible  à*étahHr  un  fait  négatif 
qui  serait  nécessaire  pour  conclure  :  savoir  qu'il  n'existe  nulle  part  et  d'aucune  ma- 
nière, en  dehors  de  la  sphère  qu'on  pense  avoir  explorée,  des  agents  intelligents  et 
capables  d'exercer  dans  cette  sphère  une  action  dont  nous  n'apercevons  que  les  effets. 
Bien  plus,  l'induction  vague  et  les  croyances  déterminées  qui  posent  de  tels  agents 
conserveront  toujours  leur  force,  en  présence  de  l'insurmontable  irréductibilité  lo- 
gique des  phénomènes  psychiques  aux  lois  des  molécules  chimiques. 

Mais  s'il  pouvait  advenir,  ce  que  suppose  M.  S.,  que  le  fait  négatif  fût  établi,  il 
servirait  de  peu  au  spiritualisme  d'avoir  recours  à  la  donnée  logique  de  possibilité 
ou  puitsanee  précédant  la  venue  dès  êtres  intelligents.  Le  matérialisme  appellerait 
cette  puissance  une  abstraction,  une  loi  générale  postérieure  à  l'esprit  lui-même  qui 
la  formule.  Vn  esprit  étemel^  embrassant  l'essence  des  choses  et  leur  existence  suc- 
cessive, n'avancerait  que  dans  les  mots  les  affaires  du  spiritualisme.  Beaucoup  de  ma- 
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térialisies,  en  effets  arrivent  k  ce  point  de  vue  sans  se  trop  faire  prier  :  tnem  agitât 
molem,  disent-ils  poétiquement  avec  le  poète.  Quant  à  ceux  qui  onlTesprit  assez  mal 
fait  pour  ne  vouloir  point  entendre  parler  d'une  cause  ou  essence  du  monde,  envelop- 
pantle  monde  et  le  développant,  nous  ne  pensons  pasqu'on  puisse  avoir  faciiemenlrai- 
son  d'eux  par  l'argument  de  M.  S  :  €  C'est  une  gageure  insensée,  leur  dit-il,  que  de  vou- 
loir faire  sortir  la  vie  de  ce  qui  n'a  pas  la  vie,  et  la  raison  de  ce  qui  n*a  pas  la  raison. 
Cette  logique  des  pures  apparences  ne  soutient  pas  un  instant  de  réflexion,  car  elle 
revient  k  prétendre  que  le  plus  vient  du  moins,  Têtre  du  non-être,  que  le  néant  est 
la  cause  uniquede  toute  réalité,  et  par  conséquent. que  le  néant  est  Tunique  réalité.  » 
L'argument,  à  la  vérité,  nous  paraîtrait  bon  et  très*bon  dans  la  bouche  d'un  criti- 
ciste  :  il  est  ridicule  de  vouloir  expliquer  quelque  chose  par  rien.  Mais  le  crûîciste 
ne  prétend  expliquer  Tétre  universel  et  son  origine  en  aucune  manière.  Parmi  les 
métaphysiciens  qui  ont  cette  prétention,  ceux  qui  mettent  en  avant  le' néant  tien- 
nent leur  rang  et  ont  droit  de  le  conserver.  On  ne  peut  absolument  leur  reprocher 
que  d'être  absurdes.  Mais  c'est  une  accusation  qu'ils  rétorquent  avec  une  grande 
facilité  contre  les  partisans  de  l'esprit  immuable,  éternel,  infini  dans  l'espace  et 
dans  le  temps  et  cause  universelle.  Par  le  fait,  la  doctrine  de  la  croissance  du  monde 
et  du  point  de  départ  dans  le  rien  appartient  à  plus  d'un  illustre  philosophe,  à  Hegel, 
par  exemple,  pour  qui  Têtre  absolu  est  synonyme  de  rien,  et  à  M.  Herbert  Spen- 
cer qui  remontant,  en  son  explication,  de  phénomènes  à  phénomènes  toujours  plus 
simples,  ne  consent  à  les  envisager  sous  l'enveloppe  d'aucune  loi  qui  ne  soit  elle- 
même  dérivée  d'eux. 

Il  faut  voir  maintenant  comment  M.  S.  entend  la  restauration  de  la  créature  par 
les  voies  de  la  nature  et  de  l'histoire  (christianisme  à  part,  quant  à  présent),  etquel 
rôle  il  assigne  à  l'individualité  dans  cette  restauration.  Le  progrès  est  la  loi  suprême, 
dit-il,  mais  une  loi  n'est  qu'unfait,et  le  fait  universel  est  Ténigme  universelle,pourl'es- 
pritqui cherche  la  cause  (p.  4  89).  Le  motde cette  énigme  nous  fait  encore  une  fois  re- 
monter à  la  chute.  Le  progrès,  en  effet,  suppose  l'imperfeclion  et  l'obstacle,  etc'est 
la  chute  qui  introduit  un  principe  de  résistance  dans  un  monde,  œuvre  libre  d'un 
auteur  parfait,  llfaut  donc  aussi  que  la  chute  soit  antérieure  àla  nature.  Et  pourtant 
cette  chute  est  notre  chute,  car  autrement  la  solidarité  (qui  est  un  fait)  serait  injuste. 
Nous  sonunés  traités  en  coupables  parce  que  nous  sommes  coupables.  Nous  n'avons 
plus  il  est  vrai  la  mémoire  de  notre  faute,  mais  nous  pourrons  un  jour  la  retrouver  et 
parvenir  à  l'intuition  du  fait  que  nous  ne  connaissons  que  logiquement  Cette  espé- 
rance n'ôle  malheureusement  rien  du  mystère,  qui  est  profond;  M.  S,  avoue  que  nous 
n'avons  ni  la  connaissance  intuitive,  ni  rien  qui  ressemble  à  la  connaissance  expéri- 
mentale de  cet  auteur  de  la  chute  dont  la  personnalité  renfermait  toutes  nos  person- 
nalités, dont  la  substance  était  identique  avec  celle  de  tous  les  individus  dont  l'imma- 
♦nité  se  compose,  et  que,  pour  cette  raison,  nous  pouvons  nommer  l'humanité.  Celte 
humanité  qui  précède  le  monde,  qui  ne  forme  qu'un  seul  être  et  dont  tout  individu 
n'est  qu*un  organe,  car  M.  S.  ne  craint  pas  de^s'exprimer  durement,  il  cherche  à 
en  démontrer  la  réalité  en  insistant  sur  tout  ce  qui,  dans  l'existence  et  l'œuvre  de 
l'individu,  suppose  l'existence  et  l'œuvre  de  l'espèce,  le  concours  de  l'espèce;  ainsi 
le  langage^  et  par  suite  la  pensée  ;  ainsi  la  morale,  que  pour  cette  raison  il  fonde 
sur  Tamour  et  le  sacrifice.  L'homme  monade,  l'humanité  collection,  suivant  lui 
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n'expliquent  rien.  Il  suffit,  pense-t-il,  que  Tindividu  ne  puisse  exisler  indépendam- 
ment de  Thumanité;  dès  lors  il  n*est  pas  un  tout,  il  estunorganedu  tout  (p. 200-223). 

Mais  nous  ne  devons  pas,  ce  semble,  définir  Torgane  ce  qui  ne  peut  exister  in- 
dépendamment de  sou  tout.  La  doctrine  de  M.  S.,  à  ce  compte,  irait  tout  droit  à 
nommer  aussi  Thumanité  un  organe  de  la  nature,  et  la  nature  un  organe  de  Dieu. 
Nous  devons  définir  l'organe  ce  dont  toute  la  fonction  est  de  servir  à  la  vie  d'un  tout. 
Or  si^  se  tenant  aux  apparences,  on  peut  dire,  au  physique,  que  la  fonction  de 
l'homme  individuel  commence  et  finit  à  Tespèce,  on  ne  peut  en  dire  autant  de 
l'homme  moral,  à  qui,  comme  individu,  l'espèce  est  redevable  de  tout  ce  qu'elle 
possède  et  peut  posséder.  La  pensée  ne  se  manifeste  que  dans  l'individu,  encore 
que  d'autres  individus  antérieurs  et  contemporains  soient  nécessaires  à  la  forma- 
tion de  celui-là.  La  conscience  morale  est  encore  plus  essentiellement  individuelle. 
Les  droits  et  les  devoirs,  entendus  d'une  façon  rationnelle,  ne  reposent  point  sur 
le  sacrifice  de  Tun  à  l'autre  ou  au  tout,  mais  bien  sur  la  mutualité,  laquelle  im- 
plique l'Individualité  et  la  consacre.  Pour  conclure,  si  a  Thomme  monade  >  et 
t  rhumanité  collection  k  n'expliquent  rien,  rAomme  m-ganeet  Vkumanité  un  n'ex- 
pliquent rien  davantage.  Ce  qui  rend  compte  des  faits^  c'est  une  loi  qui  embrasse 
l'individu  et  l'espèce,  l'individu  et  la  société  comme  termes  corrélatifs  inséparables. 

Au  surplus,  M.  S.,  quand  il  passe  du  terrain  de  la  nature  à  celui  de  la  vie  mo- 
rale, augmente  singulièrement  la  part  à  faire  au  principe  de  l'individu,  et  nous  avons 
quelque  peine  à  nous  retenir  d'imputer  une  contradiction  à  son  système.  Il  est  vrai 
qu'il  nous  dit  encore  alors  que  la  morale,  tout  en  voulant  des  hommes  libres,  «de- 
mande qu'ils  se  considèrent  eux-mêmes  comme  des  moyens  j  ,  et  c'est  demander 
qu'ils  se  considèrent  autrement  que  comme  individus  et  personnes,  autrement  que 
comme  ils  sont;  mais  sous  le  prétexte  de  s'attacher  à  un  autre  côlé  de  la  vérité, 
il  ne  laisse  pas  de  nous  montrer  l'individu  plus  réel  que  l'espèce  même,  à  raison 
de  sa  liberté,  et  l'espèce  à  son  tour  devenue  moyen  pour  l'individu.  L'individu,  sous 
ce  nouveau  point  de  vue,  prend  une  valeur  positive,  une  valeur  de  fm  en  soi  et 
s'établit  pour  l'immortalité. 

Sans  la  chute,  selon  M.  S.,  il  n'y  aurait  eu  probablement  qu'une  seule  per- 
sonnalité qui  se  serait  rapportée  à  Dieu.  La  chute  a  produit  le  sentiment  du  néant 
que  Dieu  seul  a  empêché  d'être  atteint,  et  par  suite  la  douleur  dont  souffre  la  na- 
ture inconsciente.  La  forme  humaine  a  été  accoi^ée  pour  accomplir  l'œuvre  de  la 
restauration.  Les  règnes  de  la  nature  y  ont  conduit,  et  cela  par  l'activité  même  de 
l'être  moral.  Les  innombrables  formes  qu'elle  affecte  sont  les  tâtonnements,  les 
possibilités  venues  à  l'esprit  de  cet  être,  une  sorte  d'anthologie  poétique  où  sont 
réunies  les  idées  rencontrées  etjnises  de  côté  pendant  la  composition  d'une  œuvre 
de iongue  haleine.  Au  fond,  ce  sont  des  dons  de  Dieu,  des  d&irs  exaucés  par  Dieu 
qui  s'oblige  à  donner  l'être  à  toutes  les  conceptions  de  sa  créature,  quelque  mal- 
heureuses qu'elles  puissent  étr^.  11  faut  ainsi  deux  volontés  pour  chaque  degré  de 
restauration,  on  peut  dire  aussi  bien  de  réalisation  de  l'espèce  ou  idée  de  la  créa- 
ture. Et  cette  union  de  deux  volontés  se  révèle  dans  la  naissance  des  individus,  car 
s'ils  sont  tous  des  formes  de  Tôtre  universel  et  des  organes  de  la  créature  géné- 
rique, chacun  d'eux  est  en  même  temps  c  le  fruit  d'une  création  directe  et  spé- 
ciale de  Dieu...  un  germe,  une  étincelle  qui  vient  immédiatement  de  Dieu,  *  ea 
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quoi  il  aquelque  chose  d'absolu.  M.  S.  cherche  à  éclaircir,  y  parvieat-il  ?  à  Faide 
d'une  comparaison  infiniment  ingénieuse,  ce  qu'entrafne  de  bien  obscur  son  parti- 
pris  de  rester  d'accord  avec  TÉglise  pour  concilier,  ce  qui,  il  n'en  disconvient  pas, 
«  semble  à  première  vue  le  comble  de  la  contradiction,  i»  la  participation  de  tous 
au  péché  originel  avec  la  création  spéciale  et  successive  des  êtres  dans  le  temps. 
«  Dans  la  nature,  dit-il,  coo^me  dans  l'humanité,  l'individu  est  produit  par  un  rap- 
port déterminé  de  puissances  universelles  ;  ces  puissances  universelles  sont  pré- 
sentes en  lui,  elles  constiluentson  être  ;  mais  elles  sont  groupées  dans  des  propor- 
tions variables  autour  d'un  point,  et  ce  point  c'est  Tindividu.  Si  l'on  jette  des  graim 
de  poussière  dans  certains  liquides  saturés  de  sels,  chaque  molécule  devient  un  centre 
de  cristallisation.  C'est  à  peu  près  ainsi  que  je  conçois  le  rôle  de  l'individu  vis-à- 
vis  de  l'universel  ou  de  l'espèce.  La  nature  elle-même  me  fournil  cette  comparai- 
son, car  dans  la  nature,  comme  on  l'a  souvent  observé,  la  cristallisation  semble 
être  un  premier  rudiment  et  comme  un  symbole  de  l'individualisation.  »  (p.  238). 
On  voit  qu'il  s'agit  d'une  projection  successive  de  grains  de  poudre  de  conscience 
au  sein  de  la  vie  universelle  de  la  créature  générique.  La  comparaison  peut  satis- 
faire ceux  qui  se  payent  de  symboles  en  philosophie,  et  même  les  ravir,  mais  ceux- 
là  seulement,  avouons-le. 

L'individualité  une  fois  acquise  conduit  à  l'immortalité  «  qui  n'est  qu'un  mot  pour 
exprimer  la  valeur  absolue  de  l'être  dans  son  rapport  avec  le  temps.  »  Dieu,  vou- 
lant l'individu,  le  veut  immuablement,  donc  le  veut  immortel,  et  l'acte  infini,  éter- 
nel, immuable  du  créateur,  comprend  tout  ce  qui  doit  être  prévu  et  tout  ce  qui  doit 
Stre  formé  de  résolutions  divines  à  l'égard  des  libres  déterminations  humaines  et 
de  toutes  les  éventualités  possibles  qui  s'y  rattachent  (p.  243-244).  Celte  dernière 
doctrine,  la  combinaison  du  libre  arbitre  humain  avec  la  vie  immortelle  de 
l'homme,  et  avec  la  providence  étendue  aux  innombrables  contingences  de  l'avenir, 
soulève,  à  cause  d'un  individu  numérique  dont  elle  implique  la  réalisation  actuelle^  de 
terribles  difficultés  ;  mais  du  moins  la  liberté  de  l'homme  y  est  sérieusement  respectée. 

Nous  avons  vu  comment  l'individualité  se  produit  dans  la  nature  et  dans  llespèce. 
Il  nous  restera  à  suivre  M.  S.  dans  sa  théorie  du  développement  de  l'individualité 
morale  dans  l'histoire. 


Libre  examen^  par  Louis  Vtardot.  Nouvelle  édition.  Paris,  1872.  Un  volume  in-iS 
de  IdO  pages  (Â.  Le  Chevalier). 
Si  Ton  veut  voir  une  collection  des  principaux  arguments  anciens  et  modernes, 
bons  ou  mauvais^  ingénieux  ou  banals,  judicieux  ou  grossiers  que  l'incrédulité 
religieuse  et  la  négation  philosophique  ont  donnés  au  monde,  on  n'a  qu'à  prendre 
l'élégant  résumé  de  M.  Louis  Viardot.  Il  est  écrit  avec  beaucoup  de  littérature  et 
de  bon  goût,  et  semé  de  toutes  sortes  de  citations  de  passages  qu'on  ne  laisse  pas 
de  retrouver  avec  plaisir  quand  on  les  connaît.«La  première  édition  de  ce  petit 
livre  portait  le  titre  à'Apokgie  d*un  incrédule»  Mais  la  sincérité  n'a  besoin  que  de 
motifs,  et  non  point  d'apologie,  pour  croire  et  pour  décroire.  La  nouvelle  édition 
s'intitule  Libre  examen,  ce  qui  ne  nous  paraît  pas  mieux  trouvé,  si  l'auteur  veut 
dire  que  ses  conclusions  sont  les  conclusions  forcées  de  tout  libre  examen,  quand 
elles  ne  sont  que  les  déterminations  de  sa  libre  pensée  personnelle* 
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Eussions-nous  envie  cependant  d'être  bien  sévères  pour  ce  Libre  examen,  qui  est 
un  petit  manuel  de  panthéisme  matérialiste,  nous  nous  sentirions  désarmés  par  la 
bonne  volonté  du  compilateur,  et  aussi  par  sa  visible  innocence  philosophique,  et 
surtout  par  le  patronage  sous  lequel  il  place  son  travail  :  c  à  P. . .  > ,  ainsi  porte  la 
déd'cace,  et  nous  croyons  reconnaître  sous  la  modeste  initiale  une  personne  dont 
le  nom  et  la  famille  sont  chers  aux  amis  de  la  grande  musique  et  de  la  langue  des 
dieux.  «C'est  la  musique,  moi,  qui  me  fait  croire  en  Dieu»,  a  dit  Musset.  La  muse 
qui  chante  au  foyer  de  M.  Viardot  n'a  pas  produit  cet  effet  sur  son  âme.  Les 
réflexions  c  d'une  vie  longue,  honnête  et  studieuse  »  ne  l'ont  pas  seulement  conduit, 
comme  il  dit  d'après  Montaigne,  ^à  n'avoir  pour  reposer  sa  tête  que  c  l'aureiller  du 
double  » ,  mais  encore  à  la  totale  négation  des  Gns  de  l'homme  et  de  l'univers. 

L'éternité  du  monde  et  la  fatalité  universelle  sont  les  vérités  prétendues  auxquelles 
M.  V.  rattache  toute  la  série  de  ses  négations.  Mais  ce  sont  là  des  dogmes 
métaphysiques  dont  l'un  même  est  contradictoire  en  soi.  Le  doute  de  M.  V. 
est  donc  un  inconscient  dogmatisme.,  Une  lettre  de  Sainte-Beuve  à  l'auteur  en 
résume  on  ne  peut  mieux  les  deux  thèses.  Donnons-là,  en  l'accompagnant  de 
quelques  réflexions.  Elle  est  instructive  autant  que  brève  : 

(i  Mon  cher  ami,  j'ai  lu  votre  Apologie  qui  ne  doit  pas  .s'appeler  ainsi,  car  le 
sage  n'a  pas  à  se  défendre.  C'est  un  compte  rendu  que  vous  faites,  non  pas  aux 
autres,  mais  à  ^us-même.  11  me  parait  de  tout  point  exact  et  rigoureux.  La  création 
serait  le  premier  des  miracles.  Uéfernité  du  monde  une  fois  admise,  tout  s'en 
déduit,  »  (Mots  soulignés  dans  le  texte.) 

Arrêtons-nous  un  moment.  Nous  n'avons  pas  à  défendre  le  miracle  de  la  création, 
mais  nous  voulons  faire  remarquer  le  miracle  de  Téternité  du  monde,  si  toutefois 
une  réalité  contradictoire  a  droit  à  ce  nom  de  miracle.  C'est  une  réalité  contra- 
dictoire en  elle-même  que  l'existence  passée  d'un  nombre  infini  de  faits  ou  de 
choses;  infini,  c'est-à-dire  indéterminable  et  sans  nombre,  et  cependant  donné. Si 
àalktoutse  déduit,  selon  le  dire  de  Sainte-Beuve,  tout  se  déduit  d'une  absurdité.. 
S'il  s'agit  de  dogmatiser  sur  les  origines  premières,  autant  vaudrait  garder  la 
création.  Nous  continuons,  sans  laisser  de  lacune  : 

<  La  fatalité  des  lois  est  une  consolation  pour  qui  réfléchit,  autant  et  plus  qu'une 
tristesse.  On  se  soumet  avec  gravité.  Cette  gravité  respectueuse  et  muette  de 
l'homme  qui  pense  est,  à  sa  manière,  une  religion,  un  hommage  rendu  à  la  majesté 
de  l'univers.  > 

La  fatalité  (universelle)  des  lois,  exclusive  du  libre  arbitre  humain,  est  bien 
nommée  une  manière  de  religion,  si  c'est  qu'elle  n'est  pas  plus  didactiquement 
démontrée  ni  démontrable  que  les  doctrines  les  plus  mystiques  de  Providence  et  de 
finalité.  La  tristesse,  la  consolation  et  la  gravité  sontdçs  sentiments  et  des  attitudes 
qu'il  plait  de  prendre  et  qui  reposent  aussi  sur  des  croyances,  des  croyances  néga- 
tives. Quant  à  la  majesté  de  l'univers,  on  peut,  hélas  1  retourner  le  point  de  vue 
et  parler  des  misères,  des  horreurs  et  des  vanités  de  cette  nature  dont  tous  les 
produits  meurent  à  leur  tour  et  se  détruisent  mutuellement  sans  but. 

«  Nos  désirs,  poursuit  Sainte-Beuve,  éphémères  qu'ils  sont  et  contradictoires, 
ne  prouvent  rien  :  ce  sont  des  nuages  qui  s'entrechoquent  au  gré  des  vents  ;  mais 
l'ordre  sidéral  plane  et  règne  au-dessus.  » 
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L^ordre  sidéral  n*est  pas  plus  un  ordre  et  ne  règne  pas  plus  que  Tordre  physio- 
logique ou  que  Tordre  mental.  S'il  plane,  c'est  que  nos  sciences  Tonl  rendu  plus 
abstrait.  Tous  les  ordres  possibles,  au  point  de  vue  des  fins  des  êtres,  sont  semés 
d'accidents  et  ne  laissent  pas  d'impliquer  une  harmonie.  Nos  désirs  ne  sont 
pas  contradictoires  en  tout,  et  plusieurs  d'entre  eux  durent  autant  que  nous- 
mêmes.  On  ne  voit  pas  pourquoi  ceux  qui  sont  naturels  et  constants  ne  prouveraient 
rien,  si  d'autre  part  les  appétits  et  les  instincts  animaux  prouvent  quelque  chose  à 
l'égard  de  Tordre  et  des  prédispositions  biologiques  de  la  nature. 

«  Vous  êtes,  mon  cher  ami  (c'est  la  phrase  qui  suit,  et  la  dernière),  vous  êtes 
de  la  religion  de  Démocrite,  d'Aristote,  d'Épicure,  de  Lucrèce,  de  Sénèque,  de 
Spinoza,  de  BuiTon^  de  Diderot,  de  Goethe,  de  Humboldt...  C'est  une  assez  bonne 
compagnie.  »  Oui,  la  compagnie  est  bonne,  mais  formée  de  gens  de  religion  bien 
diverse.  Si  Ton  voulait  instituer  des  polémiques  en  forme  de  dialogues  des  morts, 
on  ne  choisirait  pas  mal  les  adversaires  et  les  doctrines  incompatibles  en  mettant 
aux  prises  Épicure   avec  Aristote,   ou  Sénèque   avec  Lucrèce. 

En  tout  cas,  M.  V...  n'est  pas  de  la  religion  de  Sénèque  en  morale.  Le  devoir 
lui  c  semble  se  confondre  avec  Tutilité  >.  11  s'appuie  entre  autres  autorités  sur 
celle  de  Proudhon,  à  qui  il  prête  cette  énormité  que  nous  ne  pouvons  véri6er 
faute  d'un  renvoi  :  c  Subordonner  l'intérêt  du  plus  petit  nombre  à  l'intérêt  du  plus 
grand...  Cette  subordination  s'appelle  la  justice.  >  Enfin  il  y  a  lieu  de  regretter 
que  M.  V...  se  soit  assez  mal  rendu  compte^ de  la  morale  du  criticisme  pour 
écrire  la  phrase  suivante  :  n  Je  sais  bien  que  d'illustres  moralistes,  Kant  à  leur 
tête  et  Jules  Simon  après  lui  (1)  ont  proposé  le  devoir  pour  base  à  la  morale;  c'est 
le  devoir  dicté  parla  conscience,  que  Kant  appelle  V impératif  catégorique.  J'accé- 
derais bien  volontiers  à  leur  définition,  si  le  devoir  était  toujours  évident,  s'il  ne 
présentait  jamais  ni  doute,  ni  incertitude,  ni  contradiction.  Mais  il  manque  souvent 
de  cette  essentielle  qualité,  Tévidence.  »  L'utilité  est  t  plus  claire  et  plus  pré- 
cise, (p.  132-135).  »  Mais  c'est  tout  le  contraire.  L'action  calculée  sur  la  véritable 
utilité  de  Tagent  ou  des  autres  hommes  soulève,  pour  un  agent  scrupuleux  et 
perspicace^  toutes  sortes  de  doutes,  d'incertitudes  et  de  contradictions;  tandis  que 
le  nom  et  la  définition  de  Vimpératif  catégorique  sont  précisément  fondés  sur  la 
propriété  qu*aurait  la  Loi  morale,  telle  que  Kant  Ta  entendue,  d'être  ineondi-' 
tionnelle  et  de  ne  permettre  point  d'hésitation,  quelles  que  soient  les  circon-i 
,  stances. 

(1)  Dans  le  livre  de  M.  Jules  Simon  intitulé  fje  devoir,  on  rencontre  au  milieu  de  beau- 
coup de  belles  phrases  d*apparencë  austère  et  d'irréprochable  rhétorique,  mais  sans  défi- 
nitions nettes,  quelques  mots  à  peine  qui  touchent  à  la  morale  criticiste.  L'une  des  célè^ 
bres  formules  de  Kant.  y  est  rapportée  (p.  336)  mais  non  comprise.  On  n*y  trouve  pas,  que 
nous  sachions,  la  théorie  do  Vimpératif  catégorique  ni  rien  qui  y  ressemble.  L*ininlelU- 
gence,  en  tout  ce  qui  concerne  Kant,  semblerait  un  mot  d'ordre  dans  l'école  de  Victor 
Cousin,  si  ce  pouvait  en  être  un  que  de  ne  pas-comprendre  ce  dont  on  parle.  Il  est  difficile 
de  dire  lequel  l'emporte  du  vice  de  nature  ou  du  vice  de  volonté^  dans  cette  école,  quand  il 
s'agit  d'approfondir  un  point  de  philosophie. 

Le  rédacteur-gérant^  F.  Pillon. 
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LA  CRITIQUE  PHILOSOPHIQUE 

POLITIQUE,    SCIENTIFIQUE,    LITTÉRAIRE 


DÉCENTRALISATION  ET  SELF-GOVERNMENT. 

(Voyei  le  n^*  31  de  la  Critique  philosophique,) 

C'est  un  lieu  commun  de  dire  que  la  vie  publique  élève  et  ennoblit 
les  âmes.  Réduire  un  peuple  aux  seules  préoccupations  de  la  vie  domes- 
tique et  privée,  c'est  lui  retrancher  une  source  d'honneur  et  de  vertu, 
c'est  l'abaisser,  le  diminuer,  le  démoraliser.  La  vie  publique  est  surtout 
nécessaire  à  la  moralité  des  peuples  avancés  dans  les  voies  de  la 
réflexion,  qui  ne  connaissent  plus  ni  la  fidélité  spontanée  des  âges  mo« 
narchiques  et  aristocratiques,  ni  la  foi  naïve  et  docile  des  époques  reli« 
gieuses,  et  chez  lesquels  il  serait  parfaitement.impossible,  le  crût-on  dé- 
sirable, de  ranimer  les  croyances  et  les  passions  éteintes  des  ancêtres. 
Or,  s'il  y  a  quelque  chose  de  clair,  c'est  que  la  vie  publique  et  la  centra- 
lisation sont  en  raison  inverse  Tune  de  l'autre  ;  s'il  y  a  quelque  chose  de 
chimérique,  c'est  de  penser  que  l'habitude  et  le  goût  de  la  coopération 
politique  et  sociale,  ce  qu'on  appelle  l'esprit  public,  puisse  se  dévelop- 
per dans  un  grand  État  centralisé. 

On  ne  remarque  pas  assez  combien  la  centralisation  est  par  nature 
envahissante,  jalouse;  ridiculement  infatuée  de.  l'excellence  de  ses 
œuvres,  et,  comme  toute  puissance  monopolisante,  immobile  en  ses  * 
procédés,  ennemie  de  l'innovation,  réfractàire  au  progrès.  Ne  croyez  pas 
qu'il  soit  facile  de  lui  poser  des  limites  et  de  lui  faire  sa  part.  Tout  ce 
qui  se  propose  et  se  tente  en  dehors  d'elle  est  incorrect  et  désordonné. 
Elle  ne  souffre  rien  qui  ne  se  conforme  à  son  allure  régulière.  La  moin* 
dre  indépendance  locale,  dérangeant  ses  plans  uniformes,  lui  fait  ob- 
stacle et  lui  porte  ombrage.  Elle  s'avance  au  nom  de  la  spécialité  des 
connaissances  et  des  fonctions,  étendant  partout  la  main  sur  toute  af- 
faire, tout  intérêt  qui  présente  un  caractère  social.  Elle  décourage  et  pa- 
ralyse les  forces  libres,  en  les  isolant  et  en  leur  refusant  toute  digne  et 
sérieuse  occasion  d'exercice;  et  triomphant  de  l'ipexpérience  et  de 
l'inertie  dont  elle  est  la  véritable  cause,  elle  y  trouve  une  raison  d'ac* 
croître  son  empire  qu'elle  proclame  indispensable  à  l'État.  On  s'habitue 
insensiblement  à  lui  laisser  tout-  faire,  et  à  penser  qu'on  ne  pourrait, 
qu'on  ne  saurait  rien  faire  sans  elle.  Peu  à  peu  l'initiative,  la  sponta-' 
néité  et  le  sentiment  de  la  responsabilité  baissent*  chez  les  citoyens,  qui 
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en  viennent  à  tout  attendre  de  cette  machine  et  qui,  spectateurs  pas- 
sifs de  son  fonctionnement,  ne  sont  plus  capables  que  du  mouvement 
qu'elle  leur  imprime.  Un  peuple  sur  qui  pèse  longtemps  la  centralisa- 
tion doit  tomber  à  la  fin  dans  une  sorte  d'engourdissemeut  sénile;  s'il  a 
pu,  malgré  tout,  conserver  une  vivacité  qui  senîble  attribut  de  race  et 
don  de  nature>  n'attendez  pas  qu'il  montre  en  ses  actes  la  maturité  de 
la  raison.  C'est  un  peuple  d'enfants^  dites,  si  vous  voulez,  de  gamins, 
que  Ton  voit  pleins  d'esprit,  d'imagination  et  de  feu  à  certaines  heures, 
généreux  ou  féroces  selon  les  circonstances,  courant  et  se  précipitant 
tout  à  coup,  puis  s'arrôtant  essoufllés>  toujours  entraînés  et  échauffés 
par  la  passion  quand  ils  agissent,  mais  dépourvus  de  cette  faculté  des 
longs  eiforts  réfléchis  et  combinés,  qui  renferme  ces  trois  vertas  cardi- 
nales des  anciens,  la  force,  la  prudence  et  la  modération,  et  qui  consti- 
tue la  virilité  intellectuelle  et  morale. 

Cet  effet  de  débilitation  que  produit  nécessairement  la  centralisation 
chez  les  peuples  les  mieux  doués  n'avait  pas  échappé  à  de  Tocqueville. 
Comparant  la  France  de  son  temps  à  la  Jibre  démocratie  américaine 
dont  il  nous  a  révélé  le  génie,  il  avait  jeté  un  cri  d'alarme  que  les  événe- 
ments n'ont  que  trop  justifié,  a  II  y  a  telles  nations  de  l'Europe,  dit- 
il,  oîi  l'habitant  se  considère  comme  une  espèce  de  colon  indifférent  â 
la  destinée  du  lieu  qu'il  habite.  Les  plus  grands  changements  surviennent 
dans  son  pays  sans  son  concours;  il  ne  sait  même  pas  précisément  ce 
qui  s*est  passé;  il  a  entendu  raconter  l'événement  par  hasard.  Bien  plus, 
la  fortune  de  son  village,  la  police  de  sa  rue,  le  sort  de  son  église  ne  le 
touchent  point;  il  pense  que  toutes  ces  choses  ne  le  regardent  en  aucune 
façon  et  qu'elles  appartiennent  à  un  étranger  puissalit  qu'on  appelle  le 
gouvernement.  Pour  lui,  il  jouit  de  ces  biens  domme  un  usufruitier, 
sans  esprit  de  propriété  et  sans  idées  d'amélioration  quelconqua  Ce  dé- 
sintéressement de  soi-même  va  si  loin  que,  si  sa  propre  santé  ou  celle  de 
ses  enfants  est  enfin  compromise,  au  lieu  de  s'occuper  d'éloigner  le 
danger,  il  croise  les  bras  pour  attendre  que  la  nation  tout  entière  vienne 
à  son  aide.  Cet  homme,  du  reste,  bien  qu'il  ait  fait  un  sacrifice  si  com- 
^T)let  de  son  libre  arbitre,  n'aime  pas  plus  qu'un  autre  l'obéissance.  H  se 
soumet,  il  est  vrai,  au  bon  plaisir  d'un  commis;  mais  il  se  plaît  à  braver 
la  loi,  comme  un  ennemi  vaincu-,  dès  que  la  force  se  retire.  Aussi  le 
voit-on  sans  cesse  osciller  entre  la  servitude  et  la  licence.  Quand  les  na- 
tions sont  arrivées  à  ce  points  il  faut  qu'elles  modifient  leurs  lois  et  leurs 
mœurs,  ou  qu'elles  périssent,  car  la  source  des  vertus  publiques  y  est 
commetarie;  on  y  trouve  encore  des  sujets,  mais  on  n'y  voit  plus  de 
citoyens.  Je  dis  que  de  pareilles  nations  sont  préparées  pour  la  con- 
quête» (1). 

(1)  De  locwvnuXt  De  là  déntocraiie  en  Amérique^  ehap.  V. 
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Il  faut  considérer  que  deTocqueville  écrivait  ces  lignes  sous  Louis-Phi- 
lippe, en  plein  règne  de  ce  libéralisme  bourgeois  au  delà  duquel  aujour- 
d'hui, comme  alors,  les  conservateurs  n'imaginent  rien  de,  possible,  et 
oh  s'arrêtent  si  facilement,  à  condition  d'y  voir  introduire  quelques 
amendements  sans  portée,  les  ambitions  révolutionnaires  de  notre  pays. 
Le  petit  mouvement  et  le  petit  bruit  parlementaire  de  la  surface  ne  lui 
avaient  point  fait  illusion.  Sous  ce  régime  de  presse  et  de  tribune,  il 
avait  va  immobile,  bien  organisée,  bien  conservée  dans  les  liens  tradi- 
tionnels, la  France  des  intendants  royaux  et  des  préfets  napoléoniens. 
Et  dans  ce  prétorianisme  administratif  qui  rendait  vaine  toute  garantie 
constitutionnelle,  toute  application  du  principe  de  la  division  des  pou- 
voirs, il  avait  vu  la  décadence.  La  France  doit  modifier  ses  lois  et  ses 
mœurSy  sans  quoi  elle  est  préparée  pour  la  conquête:  Voilà  une  parole  ter- 
rible que  nos  conservateurs  et  nos  jacobins  feraient  bien  de  méditer. 
Mais  sont-ils  capables  d'apprendre  et  d'oublier  quelque  chose  ? 

—  Il  faudrait  être  juste  môme  pour  la  centralisation.  Les  physiolo- 
gistes ont  souvent  fait  cette  observation  que^  dans  la  série  des  orga- 
nismes, les  plus  élevés  et  les  plus  parfaits  sont  ceux  qui  présentent  la 
plus  étroite  solidarité  de  leurs  parties  et  la  plus  grande  centralisation 
fonctionnelle.  De  la  plante  à  Tanimal  supérieur^  il  y  a  accroissement  de 
l'unité  vitale;  l'homme  est  le  plus  un  et  le  plus  centralisé  des  êtres 
vivants.  C'est  la  loi  du  progrès  physiologique.  Ne  peut-on  pas  l'appliquer 
dans  une  certaine  mesure  aux  sociétés  humaines  considérées  comme  de 
vastes  organismes  ?  A  ce  compte  la  France  serait,  comme  le  dit,  je  crois, 
M.  Michelet,  un  organisme  très-élevé,  très-éminent;  il  est  vrai  d'autant 
plus  délicat  et  plus  vulnérable.  Je  sais  bien  que  comparaison  n'est  pas 
raison,  et  qu*il  ne  faut  pas  toujours  prendre  à  la  lettre  et  au  sérieux  ces 
analogies  tirées  de  l'ordre  biologique  qui  sont  aujourd'hui  à  la  mode. 
Encore  est-il  qu'à  l'État,  représentant  et  défenseur  du  droit  commun  et 
de  l'intérêt  général,  l'unité  s'impose  comme  condition  d'existence,  et  la 
centralisation  comme  condition  de  sûre  prépondérance  et  de  perfection- 
nement économique.  L'État  moderne  ne  se  comprend  guère  sans  la  cen- 
tralisation. Tous  nos  progrès  d'industrie,  d'échange,  de  communications 
et  de  législation  y  tendent,  et  cette  tendance  se  montre  en  tous  les  pays. 
Qu'en  France,  cette  force,  détruisant  les  obstacles  et  les  contre-poids, 
ait  prévalu  et  triomphé,  au  point  de  devenir  dangereuse  et  inquiétante; 
nul  doute.  Je  suis  loin  de  penser  que  les  étrangers  puissent  nous  envier 
ce  qu'ils  appellent  le  mode  essentiellement  français  de  gouvernement.  Mais 
faut-il  méconnaître  que  la  centralisation  a  élevé  son  empire  sur  les 
ruines  des  castes,  et  que  son  avènement  a  été  celui  de  l'égalité  démocra- 
tique dans  la  société  française  ?  Faut-il  regretter  ce  qu'elle  a  détruit  et 
remplacé  :  le  droit  de  propriété  et  d'héritage  étendu  aux  pouvoirs  et  ma- 
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gislratùres,  les  fonctions  transformées  en  privilèges,  et  le  joug  des  tyran- 
nies locales,  le  joug  du  prêtre  et  du  noble,  si  pesant  et  si  odieux  à  nos 
pères? 

—  n  y  a  un  degré  de  centralisation  contre  lequel  on  pourrait  fort  bien 
invoquer  la  physiologie  elle-même.  La  vie,  pour  se  conserver,  demande 
un  certain  équilibre  et  une  certaine  proportion  entre  les  divers  organes 
dont  le  concours  est  nécessaire.  La  suractivité  et  Thypertrophie  de  tel 
organe  central,  foie,  cœur,  cerveau,  qui  rompent  cet  équilibre  et  cette 
proportion,  ne-sont-elles  pas  incompatibles  avec  la  santé?  Mais  il  vaut 
mieux  renvoyer  tout  d'abord  la  physiologie  à  son  domaine  propre  et 
écarter  de  la  science  sociale  des  vues  et  des  comparaisons  qui  l'enva- 
hissent sans  titre  sérieux  et  qui  tendent  à  la  dénaturer  et  à  la  pervertir  en 
lui  ôtant  tout  caractère  moral.  Les  écrivains  qui,  de  nos  jours,  à  la  suite 
et  sous  l'influence  de  l'école  positiviste,  se  plaisent  à  ces  spéculations,  à 
cette  application  sociale  des  données  biologiques,  croyant  travailler  à 
l'édiBcation  d^me  sociologie  positive,  contribuent  en  réalité  à  faire  recu- 
ler la  politique.  Qu'y  a-t-il  de  moins  positif  que  ces  sortes  de  figures  et 
comment  peut-on  tenir  pour  scientifiques  les  conséquences  que  Ton  en 
tire  ?  Donnez  à  tel  nombre  de  personnes,  d'agents  libres  et  moraux  réu- 
nis en  société  le  nom  d'organisme,  je  le  veux  bien,  pourvu  que  vous  ne 
soyez  pas  dupe  de  ce  mot,  pourvu  que  l'analogie  superficielle  qu'il 
exprime  ne  vous  dissimule  pas  la  profonde  différence;  pourvu  que  le 
lien  dont  il  éveille  l'idée  ne  soit  pas  à  vos  yeux  du  genre  physique.  Mais 
prenez  garde  que  ce  mot  organisme  ne  vous  éloigne  de  la  réalité  vrai- 
ment humaine.  Si  la  société  est  un  organisme,  les  individus,  sont  des 
organes,  c'est-à-dire  de  simples  moyens  pour  cet  organisme;  l'idée  de 
la  personne  considérée  et  respectée  comme  fin  en  soi  s'efface  et  dispa- 
raît ;  et  la  subordination  de  plus  en  plus  assurée  de  l'individu  aux  fins 
sociales  devient  le  caractère  du  progrès.  Or,  rien  de  plus  étranger,  rien 
de  plus  contraire  à  la  véritable  idée,  essentiellement  morale,  du  progrès 
des  sociétés,  que  cette  conception  physiologique.  Vous  invoquez  la 
physiologie  en  faveur  de  la  centralisation  :  c'est  précisément  ce  qui  me 
rend  la  centralisation  suspecte  et  me  la  fait  condamner.  Car  ici  la  physio- 
logie et  la  morale  sont  en  lutte  :  ce  qui  est  moyen  pour  l'une  est  but  pour 
l'autre;  ce  que  Tune  appelle  progrès,  l'autre  l'appelle  chute.  Je  tiens  la 
politique-  pour  une  science  morale,  non  pour  une  physique  ou  une 
physiologie,  et  je  conclus,  contre  certaines  tendances  contemporaines 
très-fortes  et  très-générales,  au  dégagement  de  l'individu,  au.  respect  de 
la  personne,  au  libre  contrat  et  au  libre  concert  des  libertés,  à  l'auto* 
nomie  des  groupes  locaux,  à  la  décentralisation. 

Maintenant  est-il  vrai  que  la  centralisation  se  justifie  devant  l'écono* 
mie  politique  comme  perfectionnement  de  inécanisme?  Quand  on  exa-* 
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mine  de  près  les  choses,  il  est  impossible  de  Tadmettre.  Tout  lé  monde 
sait  que,  au  delà  d'une  certaine  limite,  l'augmentation  des  produits  et 
bénéfices,  pour  une  maison  industrielle,  est  loin  d'être  en  rapport  avec 
Vextensîon  des  affaires  et  l'accroissement  des  frais  généraux  que  cette 
extension  nécessite.  C'est  là  un  fait  d'observation  économique,  sur 
lequel  Proudhon,  en  plus  d'un  endroit  de  ses  ouvrages,  appuie  ses  vives 
critiques  du  gouvernementalisme  centralisateur  et  du  socialisme  autori- 
taire. Je  ne  sais  s'il  en  a  donné  l'explication,  qui  semble  fort  simple.  En 
mécanique  sociale,  dirait  Fourier,  le  moteur  est  dans  chacun  des  rouages, 
c'est-à-dire  dans  la  passion,  la  volonté,  la  responsabilité  de  l'individu. 
La  centralisation  ne  perfectionne  le  mécanisme  qu'en  atteignant  le  mo- 
teur passionnel  et  moral.  Or,  c'est  le  moteur  qui  est  la  source  du  travail, 
c'est  le  moteur  qui  importe.  Il  est  bon  sans  doute  que  les  tâches  soient 
bien  distribuées,  mais  il  faut  surtout  que  chacun  se  sente  stimulé  et 
intéressé  à  les  bien  remplir.  On  peut  concevoir  théoriquement  l'appli- 
cation unitaire,  méthodique  et  générale  des  principes  de  spécialisation 
et  de  hiérarchie  fonctionnelles.  Ce  serait  la  centralisation  idéale.  C'était  , 
lexêve  saint-simonien.  Mais  n'oubliez  pas  que  le  saint-simonisme  croyait 
avoir  le  secret  de  V autorité  attrayante^  secret  qui  serait  fort  utile  pour 
économiser  les  frais  de  surveillance.  Le  perfectionnement  que  la  centra- 
lisation semble  apporter  est  complètement  illusoire,  si  les  responsabi- 
lités se  trouvent  par  cela  même  affaiblies,  si  elles  se  sentent  comme  per- 
dues dans  le  travail  général  de  l'énorme  machine,  et  si  les  ressorts 
industriels  les  plus  féconds,  n'étant  jamais  sollicités  à  entrer  en  jeu, 
laissent  saus  emploi  productif  une  grande  partie  des  forces  appelées  à 
coopérer.  II  faut  en  outre  songer  que  la  centralisation  ne  peut  môme  pas 
donner  en  fait  ce  progrès  tout  externe  dans  la  division  et  l'organisation 
du. travail  administratif  qu'il  est  naturel  de  lui  demander.  Pourquoi?  Je 
l'ai  déjà  dit  :  parce  que  c'est  une  puissance  monopolisante;  parce  que 
l'aiguillon  de  la  concurrence  et  de  l'émulation  ne  presse  pas  son  activité  ; 
parce  que  le  besoin  du  mieux  ne  se  fait  pas  sentir  en  ses  bureaux  qui 
sont  aujourd'hui  ce  qu'ils  étaient  hier,  qui  seront  demain  ce  qu'ils  sont 
aujourd'hui,  où  tous  les  mobiles^  habitude^  intérêt  personnel  immédiat, 
espoir  et  désir  de  l'avancement,  esprit  de  corps,  esprit  de  patronage  et 
de  favoritisme,  prennent  parti  pour  les  abus^  repoussent  les  moindres 
changements  et  défendent  avec  àpreté  le  statu  quo  et  la  sécurité  de  ceux 
qui  en  vivent. 

Je  viens  à  l'histoire  de  la  France  moderne  et  démocratique,  et  je  n'y 
trouve  pas  de  plus  solides  témoignages  en  faveur  de  la  centralisation. 
D'abord,  on  ne  peut  dire  que  la  centralisation  soit  née  des  principes  ra- 
tionnels de  liberté,  d'égalité  et  de  souveraineté  nationale  proclamés  en 
1789.  Elle  n'est  pas  la  fille  légitime  de  la  Révolution.  De  Tocqueville  a 
très-bien  montré  qu'elle  relie  la  France  de  notre  temps  à  celle  duxviii*  et 
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du  xvn*  siècles  ;  qu'elle  nous  vient  de  ce  qu'on  appelle  Yancten  régime; 
que  même  elle  caractérise  et  définit  cet  ancien  régime  par  rapport  au 
temps  et  au  régime  plus  anciens  de  la  royauté  féodale;  qu'elle  a  son  ori- 
gine dans  le  développement  de  la  puissance  monarchique  devenue,  sous 
Louis  XIV,  comme  le  disait  ce  roi,  la  souveraineté,  l'État  même,  c'est-à- 
dire  une  véritable  puissance  césarienne  tempérée  par  les  mœurs  et  les 
traditions;  qu'elle  a  été  le  résultat  et  le  moyen  de  ce  développement  qui 
a  donné  à  notre  histoire  nationale  un  cours  si  différent  de  celui  de  l'his- 
toire d'Angleterre.  Il  est  vrai  qu'en  achevant  d'un  seul  coup,  avec  la 
furia  francesCy  la  destruction  des  pouvoirs  et  privilèges  héréditaires,  la 
Révolution  s'est  trouvée  avoir  accéléré  et  étendu  le  mouvement  de  cen- 
tralisation. Mais  celte  conséquence  de  son  œuvre  économique  et  sociale 
n'était  pas  nécessaire.  Il  n'y  a  pas  de  corrélation  logique  entre  la  cen- 
tralisation et  l'égalité  civile;  et  nos  pères  pouvaient,  en  restant  fidèles  à 
leurs  principes  de  politique  rationnelle  et  par  cette  fidélité  même, 
échapper  tout  à  la  fois  au  joug  des  castes  et  à  celui  du  fonctionna- 
risme. 

On  n'a  pas  à  regretter  que  la  Révolution  ait  porté  la  main  sur  des  privi- 
lèges qui  se  réduisaient  depuis  longtemps  à  dés  espèces  de  droits  privés, 
simples  moyens  de  jouissances,  et  d'où  s'étaientretiréstoutbesoind'indé- 
pendance  et  d'influence  politique,  tout  sentiment  de  devoirs  publics;  car 
dans  ce  caput  mortuum  des  vieilles  institutions  aristocratiques,  il  n'était 
rien  resté  qui  pût  retrouver  un  rôle  libéral.  Ce  qu'il  faut  déplorer,  c'est 
qu'elle  ait  tristement  échoué,  par  la  fatalité  des  circonstances  et  surtout 
par  l'immoralité  des  hommes,  dans  la  plus  difficile  et  la  plus  noble  de 
ses  tâches,  la  fondation  de  la  liberté.  Fonder  ta  liberté  dans  une  société 
démocratique  :  tel  fut  le  problème  qui  s'imposa  à  la  raison  et  à  la  con- 
science de  nos  pères.  Il  ne  pouvait  être  résolu  que  par  la  décentralisation. 
Il  fallait  ne  pas  manquer  de  foi  au  principe  électif  et  aux  forces  collec- 
tives indépendantes  que  le  principe  électif  pouvait  faire  surgir  sur  les 
divers  points  du  territoire.  Il  fallait  lui  laisser  répandre  partout  l'initia- 
tive et  la  responsabilité  politiques  et  sociales,  lui  laisser  créer  en  chaque 
localité  les  mœurs  et  les  traditions  de  la  liberté.  Il  fallait  ne  pas  se  lais- 
ser émouvoir  et  effrayer  de  discordances  partielles  et  passagères.  La  Révo- 
lution était  d'abord  entrée  dans  cette  voie.  Les  constitutionnels  et  les 
girondins  étaient  décentralisateurs;  soucieux  du  droit  individuel,  ils  lui 
avaient  très-sincèrement  cherché  des  garanties  du  seul  côté  où  il  était  pos- 
sible d'en  instituer.  Quelques-uns  d'entre  eux  paraissent  avoir  eu  le  senti- 
ment profond  des  conditions  d'une  libre  démocratie.  Cependant  un  parti 
plus  passionné  et  moins  prévoyant  se  préoccupait  avant  tout  de  défendre 
l'égalité  et  les  conquêtes  faites  dans  l'ordre  civil  et  économique  contre  un 
retour  offensif  de  l'ancien  régime;  d'armer  le  nouveau  pouvoir  contre 
ses  ennemis,  supposés  nombreux  et  dangereux,  de  le  rendre  fort,  ter- 
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rible  aux  traîtres^  irrésistible  dans  soq  action.  Cette  préoccupation  moins 
élevée,  plus  accessible  au  vulgaire,  expliquée  d'ailleurs  et  en  partie  jus- 
tifiée par  la  guerre  étrangère,  Témigration,  les  discordes  intérieures, 
finit  par  prévaloir.  La  liberté  fut  sacrifiée  au  salut  public;  la  décentrali- 
sation succomba  avec  la  Gfronde;  on  trouva  commode  de  revenir  aux 
procédés  classiques  et  traditionnels  d'administration  et  de  gouverne* 
ment;  et  le  jacobinisme  vainqueur  donna  à  la  France  la  démocratie  uni- 
taire et  centralisatrice,  mère  de  la  démocratie  césarienne. 

Depuis  lors,  la  France  s'obstine  à  vouloir  associer  ces  deux  choses  qui 
se  repoussent  et  s'excluent,  le  régime  parlementaire  et  électif  et  la  cen- 
tralisation. Jusqu'ici  elle  n'a  entendu  renoncer  entièrement  ni  à  l'élo- 
quence de  ses  députés,  ni  à  son  bel  ordre  administratif.  De  là  entre  le 
Pouvoir  et  le  Peuple  un  antagonisme  continuel  qui  nous  condamne  à  des 
crises  périodiques,  et  que  le  suffrage  universel  ne  peut  que  rendre  plus 
violent  dans  l'avenir.  Singulier  système  que  le  génie  bruyant  et  impuis- 
sant des  révolutions  semble  avoir  inventé  1  II  confère  au  Peuple  des  droits 
dont  l'exercice,  réduit  à  une  critique  purement  négative,  finit  par  avoir 
raison  du  personnel  du  Pouvoir,  mais  laisse  les  choses  en  l'état.  Il  met 
entre  les  mains  du  Pouvoir  une  force  immense  dont  il  ne  peut  user  sans 
marcher  au  césarisme.  Ce  n'est  pas  un  tel  système  qui  nous  donnera 
jamais  les  fruits  positifs  du  selfgovernment  Eh!  qu'importe  la  chute 
des  ministères  et  môme  des  dynasties,  si  le  despotisme  centralisateur 
impersonnel,  anonyme,  à  travers  révolutions  et  réactions,  ne  cesse  de 
grandir  !  Qu'importe  aux  sujets  de  ce  despotisme  une  souveraineté  mé- 
taphysique inscrite  dans  des  préambules  de  constitutions  et  qui  ne  se 
constate  à  leurs  yeux'qu'en  s'exerçant  en  mode  subversif  !    F.  Pillon. 


LE  DROIT  DES  MOURANTS  DEVANT  L'ÉGLISE. 

Un  professeur  de  droit  de  la  Faculté  de  Toulouse,  correspondant  anonyme  du 
Monde,  s'est  ingénié  récemment  à  mettre  lé  Code  civil  au  service  de  l'Église.  Dans 
une  lettre  curieuse,  accueillie  avec  joie  et  commentée  par  le  journal  dévot,  il 
établit,  en  s'attachnnt,  dtt-il,  à  la  légalité,  deux  thèses  de  droit  qui  par  leur  nou- 
veauté appellent  TaUention. 

4""  Voici  un  malade  qui  refuse  de  se  confesser,  qui  interdit,  fait  interdire  au 
prêtre  Tentrée  de  sa  chambre,  et  qui  pour  assurer  le  repos,  la  liberté  et  l'honneur 
de  ses  derniers  instants,  s'adresse  au  dévouement  et  à  la  fidélité  d'im  ami  11  est 
d'ailleurs  entendu  que  la  présence  de  cet  ami  auprès  du  mourant  résulte  de  la 
volonté  formelle  et  persistante  de  ce  dernier.  Y  a-t-^il,  demande  le  professeur,  un 
moyen  légal  pour  le  prêtre  de  passer  outre  et  de  forcer  cette  porte  derrière 
laquelle  une  âme  se  dérobe  à  son  zèle?  Sans  aucun  doute,  répond-il  ;  a  je  n'hésite 
pas  à  penser  que  la  mère,  les  enfants,  la  famille,  enfin,  ont  le  droit,  parce  que 
c'est  leur  devoir,  de  faire  cesser  les  obstacles  qui  empêchent  Taccès  du  ministre  du 
culte  >.  -—  Mais  la  volonté  du  malade,  qu'en  fait-on?  —  On  n'a  pas  à  s'en  occu- 
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per;  «  il  importerait  peu  d'argumenter  de  la  rolouté  du  malade,  car  le  foyer 
domestique  est  aussi  le  domicile  de  la  mère  et  des  enfants,  et  ils  doivent  avoir  la 
liberté  d*y  accomplir  tous  leurs  devoirs  de  famille,  il  faut  donc  qu*ils  puissent 
mettre  directement  en  rapport  le  malade  avec  le  prêtre  » , 

2°  Autre  question.  Le  déAmt  a  statué  par  testament  que  son  enterrement  serait 
purement  civil.  Une  telle  clause  d'un  testament  est-elle  yalide  et  respectable,  et  doit- 
elle  avoir  son  effet,  malgré  la  volonté  de  la  veuve,  des  enfants,  de  la  famille?  On  le 
croyait  jusqu'ici;  mais  le  professeur  de  Toulouse  a  changé  tout  cela,  a  C'est  i  la 
famille  seule  du  défunt,  dit-il,  épouse  et  héritiers,  qu'il  appartient,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  régler  tout  ce  qui  est  relatif  aux  obsèques.  Nul  n'a  le  droit,  fût-il 
parent,  et  à  plus  forte  raison  s'il  est  étranger,  de  s'immiscer  dans  le  mode  d'accqm- 
plir  ce  devoir  domestique.  Le  porteur  de  l'écrit,  quelle  que  soit  sa  forme,  ne  peut 
se  prétendre  exécuteur  testamentaire  sur  ce  chef,  car  cette  qualité  n'est  reconnue 
et  réglementée  par  le  Gode  civil  qu'en  vue  des  dispositions  de  biens.  Dès  que  l'Église 
a  décidé  de  coopérer  aux  obsèques  du  défunt,  nul  n'a  le  droit  de  s'opposer  au  désir 
de  la  famille,  en  vertu  des  prétendues  volontés  de  celui-ci  » 

Voilai  qui  est  clair  :  l'autorité  du  père  de  famille  daos  sa  maison  se  mesure. à  sa 
santé  et  à  sa  force.  Malade,  il  n'a  plus  de  domicile  inviolable,  plus  de  droit;  il 
cesse  d'être  une  personne;  il  devient  la  propriété,  la  chose  de  la  famille,  c'est-è- 
dire  de  la  femme  et  de  la  fille,  complices  du  prêtre.  Malgré  lui,  il  entendra,  avant 
de  mourir,  la  voix  du  prêtre.  Malgré  lui,  son  cadavre  recevra,  pour  rédiûcation 
générale,  la  bénédiction  du  prêtre.  Nul  refuge  contre  cette  profanation  dans  le 
testament,  cette  manifestation  dernière  et  sacrée  de  la  souveraineté  individuelle. 
Le  testament,  de  par  une  exégèse  impudente,  est  dépouillé  de  tout  caractère  moral 
et  n'a  de  valeur  que  pour  décider  des  questions  d'intérêt  matériel. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  discuter  ces  incroyables  doctrines.  Il  nous  importait 
de  les  signaler  pour  montrer  à  quel  degré  d*audace  montent  aujourd'hui  les  préten- 
tions, et  demain  peut-être  les  entreprises  de  la  secte  qui  ne  cesse  de  conspirer  au  mi- 
lieu de  nous  contre  le  droit  personnel,  la  liberté  de  conscience  et  le  pouvoir  civil. 

ÂusoMio    Franchi    et    le    problème    de   la   connaissance. 
(Voyez  les  n®*  7  et  33  de  la  Critique  philosophique.) 

Après  avoir  rendu  un  compte  intéressant  et  détaillé  des  opinions  exprimées  par 
vingt  philosophes  et  logiciens  sur  la  question  des  jugements  analytiqms  et  synthé- 
tiqueSy  M.  Ausonio  Franchi  termine  son  livre  Su  la  theorica  del  giudizio  par  un 
épilogue  où  il  donne  ses  conclusions  sur  les  problèmes  liés  de  la  métaphysique 
et  de  la  méthode.  Cette  partie  de  l'ouvrage  comprend  une  exposition  succinte  fort 
nette  de  la  réforme  kantienne,  avec  une  appréciation  sentie  de  ses  mérites;  et 
pourtant  le  premier  de  tous  est  nié  par  l'auteur,  qui  n'admet  point  Topposition 
profonde,  définitive,  irrémédiable  introduite  par  Kant  entre  le  sujet  et  Vobjet. 

S'il  s'agissait  d'établir,  sur  des  principes  (hypothèses  ou  postulats)  convenables, 
ce  qu'on  estime  être  la  vérité  touchant  la  nature  des  êtres  et  touchant  leurs  lois 
cachées  que  n'atteignent  pas  les  sciences,  et  que  scrute  la  philosophie,  nous  pense- 
rions avec  M.  Ausomo  Franchi  que  le  vide  creusé  entre  le  sujet  et  l'objet  doit 
être  comblé.  Comment  serait-il  possible  autrement  de  sortir  de  l'impasse  où  le 
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criticâsme  aurait  engagé  la  connaissance  humaine  ?  Mais  s'il  est  question  de  certi- 
tude absolue  et  d'idéal  du  savoir,  s'il  faut  se  prononcer  sur  l'évidence,  ce  leurre  que 
bien  des  écoles  se  sont  disputé  et  qu'elles  ont  aperçu  sous  la  forme  d'autant  de 
fantômes  divers  ;  si  Ton  doit  décider  du  sort  du  dogmatisme  de  la  raison  pure^ 
et  du  droit  que  la  raison  pratique  et  la  liberté  de  l'esprit  rjBvendiquent  d'intervenir 
dans  la  solution  des  problèmes  transcendants,  alors  nous  pensons  que  la  scission 
radicale  du  sujet  et  de  l'objet  est  à  maintenir  en. bonne  méthode,  et  ne  peut  en 
aucune  manière  être  exagérée. 

En  d'autres  termes,  la  croyance  est  l'héritière  substituée  par  la  nature  des 
choses  à  la  raison  pure  incapable  :  une  croyance  rationnelle,  sans  doute^  une 
croyance  qui  se  meut  dans  une  enceinte  de  lois  d'entendement  à  respecter,  une 
croyance  qui  cherche  et  trouve  des  motifs,  et  qui  les  pèse;  mais  enfin  la  croyance. 

Tout  le  criticisme,  dit  fort  bien  M.  Ausonio  Franchi,  pivote  sur  l'opposition  du 
subjectif  et  de  l'objectif  (t.  II,  p.  513).  Mais  une  fois  la  séparation  admise,  ajoute- 
t-ii,  il  n'y  a  plus  de  théorie  possible  de  la  connaissance.  On  ne  (feut  subordonner . 
le  sujet  à  l'objet  sans  tomber  dans  le  réalisme  matérialiste  ou  dans  le  réalisme 
idéaliste;  deux  absurdités.  On  ne  peut  subordonner  l'objet  au  sujet,  car  on  abou- 
tirait ainsi  au  subjectivisme  absolu,  et  de  là  au  nuUisme.  On  ne  peut  enfin  coordonner 
le  sujet  et  l'objet,  faute  d'un  pont  qui  serve  à  la  communication  de  ces  deux  termes 
qu'on  a  isolés  et  opposés;  et  d'ailleurs  l'entrepnse  serait  absurde,  parce  que  chacun 
d'eux  étant  constitué  par  sa  relation  avec  l'autre,  ils  ont  tous  les  deux  cessé  d'être 
eux-mêmes  quand  on  les  a  détachés  pour  avoir  par  après  à  les  unir. 

La  critique  est  juste  et  profonde,  mais  elle  porte  contre  une  certaine  métaphy- 
sique bâtie  sur  les  abstractions  du  sujet  et  de  l'objet,  ce  nous  semble,  et  non 
contre  la  vraie  distinction  kantienne.  Celle-ci  est  relative  à  la  conscience  indivi- 
duelle réelle  et  aux  réalités  externes  quelconques,  qui  peuvent  être  ou  n'être  pas 
conformes  aux  représentations  que  notre  conscience  en  a.  Cette  distinction  radi- 
cale pose  et  peut  seule  poser  le  problème  de  la  connaissance.  Ensuite  la  théorie  en 
est  ou  non  possible.  Il  n'y  a  pas  moins  là  une  condition  inévitable  pour  qui  veut 
l'édifier.  11  faut  subir  la  condition  et  non  pas  prétexter,  pour  s'y  sousti*aire,  qu'elle 
rend  la  théorie  impossible  ! 

M.  Ausonio  Franchi  réclame  énergiquement  en  faveur  de  l'unité  de  la  connais- 
sance. Transformer  en  soi  toute  chose  et  soi  en  toute  chose,  c'est  la  connaître, 
ditil.  L'opposition  est  seulement  entre  deux  moments  du  même  être.  Le  sujet  ne 
connaît  que  lui,  que  ce  qui  est  identifié  à  lui;  le  non-moi  ne  se  trouve  et  ne  peut 
se  trouver  que  dans  le  moi;  le  pensant  et  le  pensé  sont  un  être  unique.  <  Le  fait 
delà  connaissance,  en  son  origine  même, dans  le  commencement  même  de  son 
existence,  nous  révèle  le  sujet  et  l'objet  comme  naturellement  conjoints  et  unis  en 
un  seul  et  môme  principe,  qui  ne  leur  est  point  postérieur  comme  effet  de  leur 
combinaison,  mais  qui  leur  est  antérieur  et  supérieur  comme  cause  et  substance 
de  tous  deux.  »  M.  Ausonio  Franchi  arrive,  on  le  voit,  à  formuler  une  affirmation 
d'identité  du  réel  et  de  l'idéal,  qui  est  à  ses  yeux  le  dernier  mot  des  cent  der- 
nières années  de  controverses  philosophiques,  mais  à  laquelle  était  déjà  parvenu 
ftce  prodige  d'intelligence  spéculative  qui  fut  Thomas  d'Aquin  :..  Cognoscens  in 
octu  est  ipsum  cognUum  in  actu  >  (p.  516-517).  Ne  nous  arrêtons  pas  cependant  à 
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cette  thèse  formelle  de  la  substance  chez  un  philosophe  qui  fait  profession  de  cri- 
ticisme.  Peut-être  ne  veut-il  pas  lui  donner  un  autre  sens  et  plus  de  portée  qu'au 
mot  même  d'ujiité.  .Nous  ne  pouvons  croire  que  sa  pensée  aille  ici  jusqu'à  envi- 
sager le  monde  sous  l'aspect  où  le  présentent  le  spinozisme  ou  ThégéUanisme,  ces 
deux  grands  systèmes  de  l'unité  de  substance.  Mais  alors  c'est  au  point  de  vue  du 
sujet  individuel  que  nous  devons  nous  placer  pour  comprendre  la  solution  qu'on 
nous  propose  du  probl&m:e,de  la  connaissance.  C'est  dans  le  sein  d'un  tel  su)et  que 
nous  avons  à  considérer  l'unité  du  sujet  et  de  l'objet,  unité  qui  signifie  simpleaient 
l'existence  corrélative  de  ces  deux  termes,  impossibles  à  définir  l'un  sans  l'autre, 
ou  autrement  que  l'un  par  rapport  à  Tautre.  Il  est  donc  évident  que  nous  ne  sor-« 
tons  pas  ainsi  du  sujet  individuel,  et  que  l'objet  que  nous  considérons  est  V objet 
subjectif,  pour  ainsi  parler,  un  terme  de  la  connaissance,  et  nullement  une  partie 
de  la  réalité  externe.  On  a  résolu  le  problème  de  la  connaissaiice  en  se  tenant  dans 
la  sphère  fermée  de  la  connaissance,  ou  plutôt  on  a  fait  voir  qu'il  n'y  a  point  là  de 
.  problème  intelligible  ;  mais  on  n'a  pas  résolu  le  problème  de  la  connaissance  qui  serait 
de  montrer  comment  le  sujet  sort  de  lui-même  et  saisit  l'objet  réel,  externe,  te) 
qu'il  est  en  soi  et  pour  soi. 

Ah  !  sans  doute,  on  peut  dire  et  prétendre  que  l'objet  réel  externe  est  tout  sem- 
blable à  l'objet  interne  ou  idée  objective.  La  solution  est  facile  et  n'a  rien  de  neu^ 
sous  cette  forme.  Malheureusement  elle  est  inacceptable.  Soit  que,  selon  l'hypo- 
thèse, le  sujet  demeure  ainsi  plié  sur  lui-mêmie  en  contemplant  des  images,  soit 
qu'il  sorte  de  lui-mêine  incompréhensiblement  pour  rencontrer  des  réalités,  on  peut 
toujours  objecter  :  l*"  que  les  caractères  des  objets,  donnés  dans  l'intuition  sensible, 
ne  sont  pas  de  l'objet  en  soi,  mais  du  sujet;  ceci,  bien  avant Kant,  était  avéré  pour 
beaucoup  de  penseurs,  mais  en  tout  cas  comment  prouver  le  contraire  ?  2°  l'intuition 
rationnelle  et  le  raisonnement  ont  fourni,  pour  la  détermination  de  l'objet,  tous  les 
systèmes  variés  que  l'on  sait,  contradictoires  entre  eux.  Que  devient  notre  problème 
de  la  connaissancey  avec  sa  solution  fondée  sur  l'identité  du  sujet  et  de  l'objet? 

L'antagonisme  du  sujet  et  de  l'objet  est,  suivant  M.  Ausonio  franchi,  la  source 
de  plusieurs  autres  qui  rompent,  dans  la  doctrine  kantienne,  Ytmité  du  moi,  la 
simplicité  de  la  comcimce.  Toutes  ces  distinctions  se  résument  dans  la  séparation 
capitale  de  la  raison  et  des  sens,  de  l'apriori  et  de  Tapostériori.  Il  n'admet,  quant 
à  lui,  ni  la  séparation  de  ces  fonctions,  ni  celle  des  ordres  de  choses  auxquels 
elles  se  rapportent.  «  On  peut,  dit-il,  comparer  la  vie  mentale  à  un  organisme 
dans  lequel  les  sens  représentent  la  fonction  centralisante,  he  mouvement  du  dehors 
au  dedans  {ab  extra  ad  intra),  et  la  raison  représente  la  fonction  expansive,  le 
mouvement  du  dedans  au  dehors  {ab  intra  ad  extra) .  Dans  l'unité  de  ces  deux 
fonctions  consiste  l'organisme  de  la  pensée,  la  vie  de  l'esprit  humain,  la  conscience, 
la  connaissance...  Le  fondement  de  la  distinction  entre  la  connaissance  sensible 
(matérielle,  réelle,  empirique,  objective,  apostériorique)  et  la  connaissance  ration- 
nelle (formelle,  idéale,  pure,  subjective,  apriorique)  ne  consiste  pas  en  ce  que  l'une 
est  un  pur  produit  des  sens,  indépendant  de  tout  concours  de  la  r^on,  et  l'autre 
une  œuvre  de  la  raison  sans  concours  aucun  des  sens;  mais  il  est  tout  dans  «le  moc^e 
et  le  degré  de  concours  des  sens  et  de  la  raison  pour  produire  la  connaissance... 
Les  sens  et  la  raison  peuvent  ainsi  se  nommer  les  deux  pôles  entre  lesquels  s*opère 
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e  double  mouvement  de  concentration  et  d'expansion  de  la  conscience  qui  est  la 
vie  de  Tesprit  humain.  La  sensibilité  est  pour  ainsi  dire  le  pôle  externe  ou  infe- 
Iriéur  ;  la  raison  est  le  pôle  interne  ou  supérîeur  ;  et  la  connaissance  est  Tacte  qui 
es  met  en  communication  :  acte  sensitif  en  tant  qu'il  représente  le  mouvement 
ascendant  de  Texteme  à  Tinteme  par  quoi  la  sensibilité  s'idéalise;  et  acte  rationnel, 
en  tant  qu'il  représente  le  mouvement  descendant  de  l'interne  à  l'pxterne  par  quoi 
la  raison  se  réalise.  Ce  procédé  de  communication  mutuelle  trouve  sa  confirmation 
dans  cette  variété  graduelle  de  formes  qu'assument  et  la  raison  et  les  sens  dans  leurs 
développements  respectifs.  A  partir  Je  la  perception  sensitive>  d'un  côté,  et  de  l'in- 
tuition rationnelle,  de  l'autre,  qui  sont  les  deux  points  extrêmes  de  la  vie  mentale,  la 
sensibilité  à  travers  une  suite  de  formes  de  moins  en  moins  matérielles  atteint  la  rai- 
son, et  la  raison,  à  travers  une  suite  de  formes  de  moins  en  moins  idéales,  s'approche 
de  la  sensibilité  ;  si  bien  qu'il  n'est  point  contraire,  qu'il  est  conforme  plutôt  à  la  na- 
ture des  sens  et  de  la  raison  que  ceux-là  aient  aussi  leur  rôle  dans  la  connaissance 
rationnelle,  et  celle-ci  le  sien  dans  la  connaissance  sensitive  (p.  520].  > 

Au  vocabulaire  près,  aux  images  près  aussi,  que  le  goût  scientifique  sévère  de 
Kant  aurait  difficilement  acceptées  pour  une  théorie  de  la  connaissance,  cette  récla- 
mation en  faveur  de  l'unité  des  fonctions  mentales  nous  semble  être  dans  l'esprit 
de  la  doctrine  criticiste.  Qui  mieux  que  Kant,  et  d'une  façon  plus  originale,  plur 
profonde,  a  montré  la  part  de  l'entendement  dans  les  sensations?  Qui  a  plus 
franchement  accordé  le  néant  de  la  connaissance  affranchie  des  sens?  Mais  l'har* 
monie,  l'unité  réelle  (unité  dans  la  variété]  n'empêchent  point  les  distinctions  n 
certaines  oppositions.  Au  contraire,  elles  les  exigent.  L'unité  du  moi,  la  simplicité 
de  la  conscience,  quand  on  entend  parla  des  synthèses  corrélatives  à  des  analyses, 
il  n'y  a  rien  dans  les  travaux  de  Kant  qui  ne  tende  à  les  fortifier  au  fond  et  à  les 
faire  comprendre,  pourvu  qu'on  ne  se  laisse  pas  troubler  par  un  certain  abus,  qu'on 
peut  lui  reprocher,  des  distinctions  verbales.  Mais  si  l'unité  et  la  simplicité  qu'on 
nous  demande  sont  la  détermination  d'un  être  en  soi,  d'une  substance,  d'un  non- 
mène,  oh!  alors,  on  est  déQnitivement  sorti  du  criticisme. 

Et  en  effet,  M.  Auwnio  Franchi  parle  à  la  fin  de  le  remplacer  et  non  plus  de  l'in- 
terpréter. c<  Nous  criticistes  »  disait-il  volontiers  jusque-là  (t.  I,  p.  110).  Et  mainte- 
nant voici  un  autre  langage  (t.  Il,  p.  522)  :  f  Avec  ces  principes  (ceux  qu'on  vient 
de  voir  à  l'instant),  on  parvient  à  une  théorie  qui,  mieux  que  le  criticisme,  répond 
au  but  que  se  proposait  Kant.  La  réalité  de  la*  connaissance  est  la  réalité  même  du 
moi.  De  cette  manière,  elle  est  assurée  contre  le  scepticisme...  contre  le  sensa* 
tionisme...  contre  l'idéalisme...  L'objectivité  n'est  plus  le  caractère  exclusive- 
ment propre  d'un  élément  de  la  connaissance;  et  la  subjectivité  d'un  autre...  La 
matière  et  là  forme  ont  même  racine  et  existence,  même  auteur  et  agent,  et  ne 
peuvent  à  aucun  moment  de  la  vie  cognoscitive  aller  divisément  et  réellement  dis- 
jointes l'une  de  l'autre.  »  Nous  ne  pouvons  deviner  à  quelle  partie  de  la  doctrine 
de  Kant  s'adresse  le  reproche  d'avoir  réellement  séparé  ce  que  toute  analyse,  y  com- 
pris celle  de  notre  auteur,  et  en  ce  moment  même,  distingue.  Quoi  qu'il  en  soit, 
voici  ses  derniers  mots  :  <  On  ne  saurait  admettre  que  la  connaissance  naisse  de 
l'union  des  formes  aprioriques  avec  les  intuitions  sensibles.  Car,  en  premier  lieu, 
il  faudrait  les  supposer  séparément  existantes  avant  leur  imion,  ce  qui  implique.  » 
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Noas  ne  voyons  pas  pourquoi  il  faudrait  supposer  cela,  c  En  second  lieu,  il  doit  y 
avoir  entre  la  forme  et  la  matière  d'une  chose,  non-seulement  unité  réelle  d'exis- 
tence, mais  encore  identité  spécifique  ou  générique  de  nature,  puisque  leur  union 
doit  produire  une  chose  unique.  Or  les  intuitions  sensibles  et  les  formes  aprioriques 
de  Kant  n*ont  entre  elles  aucune  communauté  de  genre  ni  d'espèce  ;  ce  sont  choses 
entièrement  disparates  :  Tune  ne  peut  donc  être  la  forme  ou  la  matière  de  l'autre  ; 
et  leur  union  pourra  bien  être  un  accouplement  de  deux  choses,  mais  non  la  géné- 
ration d'une  chose  unique.  »  Nous  sommes  complètement  insensibles  à  cet  ar^^- 
ment  qui  impugne  nous  ne  savons  quelles  essences  séparées,  et  qui  prétend 
démontrer  aprioriquement  Timpossibilité  de  reformer  la  synthèse  des  éléments 
mêmes  que  l'analyse  seule  a  pu  donner  !  c  Et  en  troisième  lieu,  il  faut  trouver  pour 
unir  cette  forme  et  cette  matière  un  agent  capable  de  disposer  de  l'une  et  de  Tau- 
tre  ;  que  sera-ce?  Ce  net  ^^tb,  pas  la  sensibilité,  les  formes  étant  rationnelles,  ni  la 
raison,  les  intuitions  étant  sensibles.  Ce  sera  donc  le  moi,  la  conscience,  en  tant 
qu'elle  est  sensibilité  et  raison  tout  ensemble.  Mais  alors  les  intuitions  et  les  formes 
appartiennent  à  un  seul  et  même  sujet,  participent  d'une  seule  existence  et  d*une 
même  nature.  La  différence  entr' elles  est  d*ordre  logique,  non  métaphysique  ;  la 
priorité  des  unes  et  la  ^postériorité  des  autres  sont  deux  degrés,  deux  modes,  deux 
moments  d'une  même  chose,  non  des  propriétés  opposées  de  deux  choses  diverses. 
On  sauve  ainsi  l'unité  et  l'identité  de  la  conscience  ;  mais  que  devient  la  doctrine 
fondamentale  du  criticisme ?» 

La  doctrine  fondamentale  du  criticisme  ne  nie  pas  que  les  intuitions  et  les  formes 
ne  trouvent  leur  unité  dans  la  conscience  qui  est  elle-même  l'unité  de  l'entende- 
ment et  de  la  sensibilité.  Cette  doctrine  s'oppose  seulement  aux  systèmes  d'onto- 
logie et  de  psychologie  prétendues  rationnelles  qui,  dépassant  Tanalyse  et  la  syn- 
thèse des  phénomènes,  érigent  l'unité  et  l'harmonie  en  êtres  m  sot,  ou  subst€mces, 
et  croient  pour  cela  comprendre  quelque  chose  de  plus,  quand  elles  ne  compren- 
nent pas  seulement  ce  qu'elles  supposent.  Cette  doctrine  ne  conteste  pas  que  les 
différences  soient  à* ordre  logique;  elle  n'en  connaît  même  point  d'autres;  elle 
laisse  à  la  métaphysique  les  différences,  d'orcfr^  métaphysique,  Kant  n'a  nulle  part 
envisagé,  que  nous  sachions,  les  intuitions  et  les  formes  (antérieures  ou  posté- 
rieures qu'elles  puissent  être)  comme  des  propriétés  opposées  de  deux  choses  diverses. 
S'il  eut  fait  cela,  il  eut  contredit  sa  propre  méthode  qui  ne  permet  la  détermination 
ni  de  deux  noumènes  ni  d'un  seul. 

M.  Ausonio  Franchi  fait  consister  son  criticisme  et  son  degré  de  discipulat  kantien 
à  se  maintenir  dans  un  certain  concept  de  la  philosophie,  intermédiaire  entre  le 
dogmatisme  et  le  scepticisme,  entre  la  science  de  tout,  dit-il,  et  la  science  de 
rien  (p.  530).  Mais  ce  ne  serait  point  assez,  si  l'acceptation  des  thèses  principales 
de  la  critique  de  la  raison  pure  et  de  la  raison  pratique  ne  fournissait  pas  le  critère 
propre  à  distinguer  ce  qui  est  matière  de  science. 

La  partie  essentielle,  la  doctrine  vraiment  fondamentale  des  deux  critiques^  et 
dan3  laquelle  elles  se  réunissent,  est  V antagonisme  du  sujet  et  de  V objet;  non  pas 
l'antagonisme  de  deux  essences  métaphysiques,  tel  que  le  combat  M.  Ausonio 
Franchi,  mais  un  antagonisme  qui  n'exclut  point,  qui  suppose  au  contraire  les  rap- 
ports nécessaires,  et  doit  tendre  à  l'harmonie  i  l'antagonisme  du  sujet  individuel  et 
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des  objets  réels  à  connaître  ou  des  vérités  à  affirmer;  objets  et  vérités  qui  ne  sont 
ni  lui  ni  dans  loi,  mais  qu'il  dépend  de  lui  de  poser  ou  de  nier^  et  qui,  eux  et  en 
eux-mêmes,  ne  dépendent  pas  de  ses  déterminations  sensibles  ou  rationnelles,  de 
ses  raisonnements  et  de  ses  croyances.  Cet  antagonisme  là  est  un  gage  d'indépen- 
dance du  sujet  individuel  dans  le  monde,  une  condition  de  liberté  morale,  car  il 
n'existe  en  dehors  que  panthéisme  et  nécessité.  Nous  ne  voulons  pas  croire  encore 
que  M.  Âusonio  ait  entendu  le  détruire.  Si  en  effet  il  ne  l'avait  combattu  que  faute 
de  le  bien  reconnaître,  il  n'y  aurait  plus  entre  lui  et  nous,  sur  le  poiat  capital,  que 
des  malentendus. 
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PfiaosoPHlscHE  liONATSHEPTE,  cahiers  philosophiques  mensuels,  publiéil  à  Berlin  par 
F.  Aschersony  conserTateur  à  la  bibliothèque  de  runiversité  de  Berlin  ;  /.  Bergmann^ 
professeur  de  philosophie  à  l'université  de  Kœnigsberg,  et  E*  Bratuscheck,  professeur 
privât  docent  à  FUniversilé  de  Berlin,  avec  des  collaborateurs.  Dix  livraisous  de  3  francs 
chaque  par  an.  (Librairie  Heoschel.)  ' 

Nous  traduisons  le  prospectus  de  cette  intéressante  publication  : 
«  Le  nouveau  mouvement  philosophique  de  1* Allemagne,  pour  acquérir  de  Punité 
et  de  la  force,  réclame  un  organe  central  qui,  sans  représenter  une  école  particu- 
lière, donne  aux  recherches  faites  dans  toutes  les  directions  l'occasion  de  se  mani- 
fester et  présente  d'une  manière  objective  le  développement  actuel  de  la  philosophie 
allemande. 

>  La  publication  commencée  il  y  a  quatre  ans  a  suivi  son  chemin,  malgré  les 
tempêtes  politiques,  sous  la  directioû  du  fondateur,  le  professeur  Bergmann,  Au- 
jourd'hui elle  prend  une  nouvelle  extension  et  partage  les  tâches.  If.  Bratuscheck 
se  charge  principalement  de  l'extérieur.  Il  y  aura  exposition  de  doctrines  et 
critiques  réciproques.  La  rédaction  veillera  à  ce  que  les  polémiques  ne  dégénèrent 
pas  en  personnalités., . 

»  11  y  aura  des  articles  sur  l'art,  la  science,  la  politique  et  l'économie  sociale, 
au  point  de  vue  philosophique. 

»  Une  série  d'articles  traitera;  4*  du  matérialisme  et  du  sensationisroe ;  2°  du 
spinozisme  ;  3**  de  l'influence  des  sciences  empiriques  sur  le  développement  de  la 
philosophie;  4^  de  l'influence  des  anciens  systèmes  allemands,  et  de  leurs  transfop 
mations  (a.  Kant,  b.  Schelling,  c.  Fichte,  d.  Hegel,  e.  Herbart,  f.  Krause, 
g.  Baader,h.  Schopenhauer,  i.  Beneke,  k.  Leibniz);  S"*  de  l'iofluence  de  la  reli- 
gion positive  sur  le  mouvement  philosophique  actuel  ;  6**  de  l'influence  des  condi- 
tions politiques  et  sociales;  1°  de  la  direction  historique  de  la  philosophie. 

>  La  philosophie  étrangère. sera  principalement  présentée  dans  ses  rapports  avec 
la  philosophie  allemande.  Les  articles  seront  fournis  par  la  rédaction.  Les  rectifica- 
tions seront  toujours  admises. 

j>  Une  partie  de  la  publication  sera  consacrée  aux  annonces  des  travaux  philoso- 
phiques. La  bibliographie  sera  dirigée  parle  docteur  Ascherson,  La  haute  portée 
de  ses  vues  vient  dé  se  montrer  de  nouveau  dans  son  esquisse,  parvenue  à  la  troi- 
sième édition^  de  l'histoire  de  la  philosophie  moderne  de  Ueberweg. 

»  On  donnera  des  extraits  d'ouvrages  et  de  journ9ux,  des  notices  biogra* 
phiques,  etc.  > 
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Ce  prospectus  qui  a  paru  en  mai  4872  sous  la  signature  de  M,  Bratuschecky  a 
été  suivi 'de  la  publicalion  de  plusieurs  livraisons  où  l*on  remarque  une  application 
sérieuse  et  impartiale  du  plan  annoncé  par  les  directeurs  des  Philosophische  mono- 
tshefte. 

Ce  plan  nous  paraît  excellent  de  tout  point,  et  convenir  surtout  à  un  pays  où 
non-seuiement  la  philosophie  s'adresse  à  un  public  nombreux  de  travailleurs  et  de 
lecteurs,  mais  encore  où  le  travail  se  produit  avec  un  certain  ensemble,  on  ne  sau- 
rait  dire  de  vues,  mai$  enfin  de  communications  et  de  discussions  qui  tendent  à 
donner  à  la  philosophie  quelque  chose  de  Tunité  des  sciences  dont  le  progrès  est 
dû  à  des  efforts  combinés. 

Nous  aurions  voulu  réaliser  pour  la  France  une  idée  à  peu  près  semblable, 
quand  nous  avons  fondé  la  Critique  philosophique.  Mais  alors  même  que  rextrêoie 
acuité  de  notre  situation  politique,  l'urgence  des  discussions  portant  sur  les  réfornaes 
sociales  qqi  sont  devenues  si  nécessaires,  ne  nous  eussent  pas  contraints  de 
donner  à  notre  publication  un  caractère  plus  actuel,  au  moins  temporairement, 
nous  aurions  été  arrêtés  par  Tétat  d'incohérence  et  de  dispersion  des  travaux  phi- 
losophiques dans  notre  pays.  Dans  l'Université,  en  effet,  on  travaille  peu  ou  mal, 
on  produit  des  œuvres  sans  vertu  ;  d'un  autre  côté,  les  penseurs  indépendants  sont 
isolés,  et- il  nous  manque  un  public  considérable^  ixue  galerie  philosophique  de  gens 
compétents  avec  lesquels  ou  devant  lesquels  puissent  s'engager  utilement  des  dé- 
bats d'idées  et  de  systèmes.  Tous  ces  motifs  plus  ou  moins  tristes  nous  ont  forcés 
d'adopter  pour  la  CiiMque  philosophique  un  plan  qui  exagère  et  met  fortement  en 
relief  le  caractère  doctrinal  et  exclusif  en  un  sens  de  cette  publication.  Celui  de  la 
nouvelle  revue  allemande  convient,  au  contraire,  parfaitement  aux  conditions  d^nn 
peuple  éminemment  instruit  et  travailleur. 

Nous  n'avons  jamais  renoncé  cependant,  et  nous  espérons  le  montrer  par  la 
suite,  à  faire  connaître  le  mouvement  des  idées  en  France  et  même  à  l'étranger, 
dans  tous  les  ordres  d'études  qui  louchent  à  la  philosophie  par  leur  nature  ou  par 
la  généralité  des  objets  qu'elles  atteignent.  La  revue  que  nous  annonçons  ici  nous 
aidera  à  remplir  cette  partie  de  notre  tâche  relativement  à  l'Allemagne  et  dans  la 
mesure  qui  nous  est  permise  à  nos  débuts  par  la  place  dont  nous  disposons,  compa- 
rée avec  l'étendue  des  sujets  pressants  qui  nous  sollicitent.         ' 

La  livraison  des  Philosophische  monatshefte  dans  laquelle  a  paru  le  prospectus 
ei-dessus  se  continue  parles  articles  suivants,  dont  l'indication  peut  intéresser  nos 
lecteurs  : 

4  ^  Sur  la  véritable  grandeur  du  monde  selon  la  théorie  nativiste  de  la  vbion 
û'Ueberweg,  par  Ed.  Johnson.  Cet  article  où  nous  trouvons  une  exposition  remar- 
quable de  l'état  actuel,  en  Allemagne,  d'une  question  des  plus  importantes  pour 
toute  philosophie  sérieuse,  à  cause  de  son  rapport  étroit  avec  la  théorie  de  l'es- 
pace, nous  a  paru  bon  à  faire  connaître  en  France.  On  en  trouvera  un  résumé  dans 
notre  prochain  numéro  avec  les  observations  qu'il  nous  a  suggérées.  ^ 

^^  Le  rapport  de  la  morale  et  de  la  religion  par  le  docteur  A.  Riehl.  Il  est  ques- 
tion dans  cet  article  d'un  livre  de  0.  Pfleideixr,  Morale  et  ReUgion,  dont  l'auteur 
définit  la  mora'Uté  par  la  conformité  à  la  volonté  divine;  Cependant  le  critique  con- 
state plus  loin  avec  plaisir,  dans  l'ouvrage,  la  reconnaissance  d'une  moralité 
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faumainB  spécifique.  Il  adhère  lui-même  aa  principe  kantien  de  l'indépendance 
absolue  de  la  loi  morale  par  rapport  à  Tordre  passionnel.  Sa  conclusion  semble 
réduire  à  peu  de  chose  le  contenu  propre  de  la  religion. 

3*  Analyse  du  livre  du  docteur  Struhrmek  :  Souveraineté  et  Sacerdoce^  esquisses 
de  philosophie  et  d'histoire^  par  L.  Freund.  Le  critique  tient  Fauteur  en  grande 
estime  comme  éminemment  libéral  et  profond  penseur. 

4**  Analyse  du  Système  d'esthétique  de  Weisse,  par  G.  Engel  (de  Berlin).  Le  nœud 
du  système  est  placé  dans  c  la  conscience  de  la  nature  spirituelle  de  la  beauté, 
dans  le  développement  de  la  philosophie^  combiné  partout  avec  Tidée  que  Tesprit 
humain  lui-même  n'est  qu'une  créature  ou  uneémanation  d'un  esprit  plus  élevé  qui 
possède  en  lui  les  causes  et  les  fins  des  choses.  »  C'est  bien  la  peine  qu'une  nation 
ait  produit  en  esthétique  des  génies  tels  que  Kant,  Schiller,  Hegel,  pour  rétrogra- 
der ainsi  dans  la  voie  de  la  fondation  d'une  esthétique  scientifique  !  Le  critique  se 
rattache  à  la  classification  de  Tart  de  Hegel.  Nous  remarquons  sa  très>Tive  ^mira- 
lion  pour  la  musique  de  Wagner,  le  suprême  musicien, 

5^  Courte  notice  sur  un  cours  élémentaire  de  philosophie  de  l'Italien  Carlo 
Cantoni, 

6^  Compte  rendu  des  conférences  de  VIstituto  reale  lombardo.  M,  Cantoni  s'y 
est  occupé  successivement  du  livre  de  ï Intelligence,  de  Taine^  et  des  travaux  de 
philosophie  physiologique  de  Webei*,  Fechner,  HelmfioltZy  J.Muller,  Herbart  et  Lotze. 
Le  critique  allemand  loue  les  Italiens  comme  interprètes  excellents  de  la  philoso* 
phie  allemande.  Ce  que  Véra  a  fait  ^out  Hegel j  Cantoni  l'a  fait  pour  les  recherches 
allemandes  dans  le  domaine  de  la  sensatipn.  ce  Nous  félicitons,  dit  en  finissant  le 
docteur  Eberty,  nous  félicitons  l'auteur  et  l'Italie  de  ce  premier  travail  si  sérieux, 
si  profond.  Il  est  descendu  dans  la  couche  de  l'esprit  où  l'on  doit  chercher  le  fer 
pour  la  consolidation  de  l'intelligence  humaine,  le  Gnôti  seautcn.  Si  profonde  que 
gise  cette  couche,  elle  n'offre  un  produit  que  plus  rémunérateur.  Par  lui,  Thomme 
devient  le  maître  de  la  nature  et  le  maître  de  lui-même.  La  sérieuse  recherche  est 
le  lien  des  hommes  libres  qui  embrassent  l'humanité  entière,  le  lien  qui  tient  ^t 
tiendra  l'Italie  et  l'Allemagne  unies  pour  le  rétablissement  de  la  paix  sur  la  terre,  t 
Voil&  qui  est  fort  beau.  Mais  l'Allemagne  et  Tltalie  toutes  seules  ne  suffiront  peut- 
être  pas,  quelque  bonne  volonté  qu'on  leur  suppose,  pour  rétablir  la  paix  entre 
les  douze  cents  millions  dhabitants  de  ce  pauvre  globe  terraqué  l 

7^  D'un  travail  français  du  docteur  Bertillon  sur  la  philosophie  du  mariage,  par 
F.  A.  Hartsen.  Le  critique  témoigne  la  plus  grande  considération  pour  l'ouvrage. 
Toutefois  il  ne  peut  comprendre  le  règlement  proposé  par  M.  Bertillon  touchant  le 
«  concubinat  régulier.  »  Comment,  dit-il,  par  quelles  mesures  obtenir  qu'il  n'y 
ait  de  mariages  qu'entre  des  individus  sains,  beaux  de  corps,  d'esprit  et  de  con- 
science? Nous  convenons  qu'il  ne  serait  pas  facile  d'atteindre  un  tel  résultat  par 
des  moyens  directs  ;  mais  les  législations  peuvent  quelque  chose,  peuvent  beau- 
coup pour  améliorer  et  pour  dégrader  les  races.  Quand  elles  sont  conçues^  comme 
en  France,  de  manière  à  pousser  à  l'abandon  des  enfants  naturels  et  à  déver- 
ser la  honte  sur  les  liens  civilement  irréguliers,  quelque  licites  naturellement  qu'ils 
puissent  être,  et,  d'une  autre  part,  à  établû*  l'impunité  en  faveur  de  la  séduction 
des  filles,  et  même  la  protection  publique  en  faveur  de  certaines  branches  de  Uber- 
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tinage,  on  ne  saurait  dire  assurément  qu*elles  tendent  à  améliorer  les  mœurs,  ni, 
par  suite,  les  produits  de  la  génération.  Si  le  concubinage  légal  était  admis,  comme 
il  le  fut  à  d'autres  époques,  Tune  des  causes  de  la  corruption  sociale  en  matière 
deiretations  sexuelles  serait  supprimée. 

8^  Hermann  Cohen,  sur  la  théorie  kantienne  de  Texpérience.  L*auteur  qui  a 
prouvé  sa  compétence  lors  de  la  controverse  entre  Kimo  Fischer  et  Trendelenburg 
entreprend  dé  fonder  à  nouveau  la  doctrine  aprioriste  de  Kant.  a  Partant  du  carac- 
ractère  inintelligible  des  nouménes,  souvent  et  instamment  rappelé,  Tauteur  arrÎTe 
à  une  vue  qui  laisse  apercevoir  Tidéalisme  absolu  comme  conséquence  de  Tidéa- 
lisme  critique.  11  repousse  fd  vivement  la  thèse  de  l'apparence  considérée  comme 
attribut  jde  la  chose  qui  apparatt,  qu'il  se  jette  tout  de  l'autre  cdté  ;  c'est  la  chose 
en  soi  qui  devient  à  ses  yeux  Tapparence,  et  c'est  ce  qui  apparaît  qui  lui  fait  fonc- 
tion de  réalité.  )>  Le  critique,  M.  Riehl,  n'accepte  pas  cette  doctrine,  que  nous 
croyons  juste  et  saine  et  indépendante  de  ce  qu'on  appelle  ordinairement  l'idéa- 
lisme absolu,  pris  du  point  de  vue  du  moi  humain.  Il  préfère  l'usage  purement* 
kantien  de  l'idée  de  la  chose  en  soi,  et  nie,  jusqu'à  preuve  contraire,  l'incoosé- 
quence  reprochée  k  Kant  à  ce  sujet.  Les  procès  psychiques,  fait  observer  M.  Riehi, 
ont  leur  racine  dans  l'absolu,  mais  ne  sont  pas,  comme  cela  résulterait  de  l'opi- 
nion de  M.  Cohen,  d^une  réalité  absolue  :  l'objectivité  ne  peut  être  le  pur  produiC 
d'un  mécanisme  psychique.  Nous  répondrions  à  cet  argument,  si  M.  Cohen  nous 
donnait  larparole  dans  sa  cause,  que  la  peosée  est  la  pensée  et  n'est  point,  que 
nous  sachions^  un  mécanisme  psychique  ;  «que  nous  ne  voyons  pas  pourquoi  les  pro- 
cès psychiques  seraient  d'une  réalité  moins  absolue  que  d'autres  choses  qoeloon- 
ques,  et  qu'enfin  de  savoir  si  Vobjectivité  peut  être  le  produit  de  quelque  pensée, 
c'est  la  question,  et  c'est  ce  que  pensent  ceux  qui,  constatant  l'impossibilité  de  se£ûre 
la  moindre  idée  des  nouménes,  nient  leur  existence  jusqu'à  preuve  contraire, 

9^  Index  bibliographique  des  ouvrages  publiés  jusqu'au  10  juin  4  872  (80  ou- 
vrages). 

4  0°  Esquisse  d'une  histoire  de  la  vie  de  l'humanité,  par  F.  Freihold  (2"*  ar- 
ticle). La  fibre  germanique  est  fortement  caressée  dans  celte  esquisse,  les  vues 
évolutionistes  y  abondent.  Néanmoins,  l'auteur  reconnaît  comme  principes  sacrés 
modernes  m  le  droit,  l'autonomie  et  la  liberté  )),  il  lance  une  véhémente  malédic- 
tion contre  la  guerre  «c  ce  ispectre  de  minuit  »;  comme  dit  Jean  PauK  En  voyant 
l'expression  de  ces  sentiments  nous  avons  cherché,  un  indice  du  réveil  de  la  con- 
science allemande  au  sujet  du  récent  retour  à  l'inique  droit  de  conquête  à  l'égard 
de  nos  malheureuses  provinces.  Mais  en  vain,  la  fidélité  de  lauteur  aux  principes 
émis  aurait  cependant  exigé  sa  protestation. 

*Â  la  fin  du  cahier  dont  nous  rendons  compte,  on  trouve  encore  une  courte  ana- 
lyse de  quelques  livraisons  de  revues  allemandes  et  étrangères,  un  résumé  de 
diverses  brochures  et  une  notice  biographique  sur  Ed.  Johnson,  auteur  du  premier 
article  dont  il  est  parlé  ci-dessus,  et  que  les  lettres  ont  perdu  récemment. 

Le  rédacteur-gérant,  F.  PiLLON. 
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LA  CRITIQUE  PHILOSOPHIQUE 

POLITIQUE,    SCIENTIFIQUE,    LITTÉRAIRE 


LES  THÉORIES  PHILOSOPHIQUES  DE  LA  VISION  EN  ALLEMAGNE. 

LA  THÉORIE  NATIYISTE  DIAPRÉS  ED.  JOHNSON. 

La  théorie  philosophique  de  la  vision  est  d'une  grande  importance 
pour  la  philosophie  entière,  non  pas  tant  à  cause  d'un  point  de  soudure 
qu'elle  établirait  entre  la  philosophie  et  les  sciences,  et  qu'on  ne  re- 
connaîtrait aujourd'hui  que  bien  prématurément  à  notre  avis,  que 
parce  qu'elle  est  étroitement  liée  à  la  question  fondamentale  de  la  na- 
ture de  l'espace,  ou  de  la  manière  dont  nous  le  concevons  et  pouvons 
le  concevoir;  peut-être  aussi  parce  qu'en  attendant  que  la  biologie 
puisse  lui  apporter  le  moindre  secours  effectif,  cette  théorie,  si  elle  est 
bien  entendue,  doit  débarrasser  la  physiologie  des  sens  de  plusieurs 
problèmes  dont  l'élude  est  mieux  placée  ailleurs. 

Quoique  la  théorie  de  la  vision,  dans  ce  qu'elle  a  de  plus  général,  se 
rapporte  à  une  sphère  de  spéculation  différente  de  toutes  celles  que 
définissent  des  sciences  déterminées,  cependant  il  faut,  pour  l'aborder 
utilement,  être  jusqu'à  un  certain  point  familier  avec  les  méthodes 
scientifiques,  surtout  mathématiques.  Le  fâcheux  divorce  qui  s'est  établi 
en  France  depuis  le  xviii''  siècle  entre  la  philosophie  et  les  sciences 
explique  selon  nous  l'extrême  insuffisance  que  montrent  la  plupart  de 
nos  professeurs  quand  ils  ont  à  aborder  les  problèmes  de  l'espace  et  du 
temps,  sans  l'examen  desquels  il  leur  est  tout  à  fait  impossible  de  pro- 
duire des  travaux  sérieux  de  quelque  généralité,  ou  seulement  des 
opinions  sérieuses.  La  psychologie  profonde  leur  est  fermée. 

Il  en  est  autrement  en  Angleterre  et  en  Allemagne.  En  Angleterre, 
la  théorie  de  la  vision  a  été,  depuis  Berkeley^  on  pourrait  presque  dire 
un  principal  point  de  mire  des  philosophes,  tant  elle  leur  a  servi  à 
préciser,  à  appliquer,  à  illustrer  leurs  doctrines.  Aujourd'hui,  autant 
que  jamais,  elle  est  l'objet  d'une  grande  attention  et  donne  lieu  à  des 
débats  du  plus  vif  intérêt  entre  les  écoles.  Nous  nous  proposons  d'étu- 
dier ici  les  systèmes  qui  ont  été  mis  en  avant  et  les  polémiques  qui  les 
ont  suivis.  Mais  il  est  à  propos  de  rapporter  d'abord  l'état  de  la  question 
en  Allemagne.  Le  profond  travail  d'Ed.  Johnson  nous  facilite  cette  tâche. 
Il  nous  suffira  de  l'analyser  librement  de  manière  à  y  joindre  nos  propres 
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observations.  On  remarquera  que  parmi  les  théories  dont  il  y  est  parlé, 
^  celle  d'Ueberweg  occupe  la  première  place,  conformément  au  plan 

r!  d*Ed.  Johnson  (1).  Mais  cela  n'en  vaut  pas  moins  pour  nous,  car  cette 

r-  *  théorie  est  très-curieuse,  met  le  sujet  en  bonne  perspective  et  se  prête 

l  parfaitement  à  la  principale  conclusion  que  nous  voulons  en  tirer  nous- 

L  même. 

[  Déterminer  le  vrai  lieu  des  images,  ou  de  la  manière  quelle  qu'elle 

soit  dont  nous  fixons  un  lieu  étendu  réel  ou  apparent  aux  objets  que 
nous  présente  le  sens  de  la  vue,  tel  est  le  problème  posé  dans  la  théorie 
philosophique  de  la  vision.  Il  y  a  deux  façons  principales  de  Tenvisager, 
deux  écoles  :  Suivant  l'école  empirique,  à  laquelle  se  rattachent  en  ceci 
le  philosophe  Lotze  et  de  nombreux  physiologistes  dont  M.  Helmholtz 
est  maintenant  le  plus  illustre,  les  images  se  trouveraient  dans  une  âme 
qui  n'a  que  l'étendue  d'un  point  géométrique.  Les  sensations  visuelles 
sèment  projetées  hors  du  point  qui  est  leur  siège,  de  manière  à  engendrer 
un  espace  de  vision.  L'expérience  seule  nous  apprendrait  à  placer  les 
objets  où  ils  sont  vus,  dans  cet  espace  externe  qui  n'est  point  le  véri- 
table lieu  de  production  des  sensations  rétiniennes. 

L'école  nativiste,  ainsi  nommée  par  Helmholtz  à  cause  de  Tinnéilé 
qu'elle  suppose  dans  l'esprit,  soutient  aujourd'hui  que  les  images  sont 
situées  dans  un  sensorium  étendu,  dans  un  espace  formel  de  conscience 
où  nous  croyons  voir  les  objets  eux-mêmes.  Cet  espace  est  donné  en 
même  temps  que  les  sensations,  il  est  le  véritable  espace  des  sensations 
rétiniennes  et  les  images  viennent  s'y  loger  dans  le  lieu  même  où  nous 
les  cherchons,  sans  avoir  besoin  d'être  autrement  localisées  par  Texpé- 
rience.  Voilà  du  moins  comment  la  théorie  nativiste  est  entendue  par 
Ueberweg  qui  ne  fait  que  développer  en  Tembrassant  la  doctrine  du 
grand  physiologiste  J.  Muller.  D'autres  auteurs  tels  que  Ewald  et 
Gluck  s'y  rattachent  également,  et  Helmholtz,  qui  ne  l'adopte  point, 
reconnaît  pourtant  qu'elle  n'est  pas  précisément  réfutable  dans  l'état 
actuel  de  la  science, 

La  théorie  qui  réduit  l'âme  à  un  point  est  donc  une  théorie  de  pro- 
jection  des  images.  Elle  est  tenue  de  répondre  à  cette  question  :  Com- 
ment les  images  visuelles,  qui  sont  en  nous,  sont-elles  vues  hors  de  nous? 
La  question  suppose  que  le  lieu  apparent  est  autre  que  le  lieu  réel,  et  il 
faut  admettre  que  quelque  chqse  excite  ainsi  rame  à  projeter.  On  entend 
journellement  exprimer  des  opinions  semblables. 

A  ces  sortes  d'idées,  ainsi  qu'à  celle  qui  regarde  la  localisation  en 
avant  comme  le  caractère  même  de  la  sensation  visuelle,  Ueberweg  op- 

(1)  Sur  la  véritable  grandeur  du  monde  selon  la  théorie  nativiste  d'Ueberweg,  par 
Ed.  Johnson,  dans  les  Philosophische  Monatshefte,  livraisons  4  et  5  du  tome  Ylil. 
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pose  la  possibilité  de  distinguer  entre  notre  tête  réelle  T,  et  l'image  t 
que  nous  voyons  de  notre  tète.  11  y  a  un  fait  de  conscience  ;  c'est  que 
nous  voyons  les  choses  hors  de^;  a  nous  voyons  les  choses  hors  de 
l'espace  que  nous  percevons  comme  l'espace  de  notre  tête  o.Mais  les 
voyons-nous  hors  de  T,  de  notre  tête  réelle  ?  C'est  une  question.  D'or- 
dinaire on  ne  doute  pas  que  ces  deux  étendues  ne  coïncident  ;  mais  ne 
pas  connaître  la  différence,  ce  n'est  point  connaître  Fidentité,  dit  avec  rai- 
son le  grand  logicien  Ueberweg.  Les  partisans  de  la  projection  commet- 
tant un  sophisme  en  supposant  cette  identité^  dont  il  n'y  a  pourtant 
nulle  expérience.  Et  sans  cette  identité  la  projection  devient  inutile. 

It  faut  remarquer  d'ailleurs  que  le  sens  du  toucher,  soit  seul,  soit 
comme  s'offrant  à  Tappui  de  celui  de  la  vue,  ne  donne  pas  une  bonne 
garantie  pour  l'identité  des  espacés  T  et  t  Considéré  scfil,  il  fournit 
une  localisation  toute  subjective,  aussi  bien  qqe  le  sens  de  la  vue  seul  : 
une  localisation  qui  s'opère  dans  l'organe  central.  Gomme  venant  à  la 
suite  de  l'autre,  il  ne  le  confirme  pas  plus  que  l'écolier  ne  confirme  le 
maître  en  le  répétant;  et  en  efPet/la  vue  sert  constamment  d'étalon  au 
toucher  pour  la  détermination  des  étendues.  Il  reste  donc  un  doute, 
selon  Uberweg,  sur  la  véritable  étendue  de  notre  tête,  et  par  conséquent 
sur  la  question  de  savoir  ni  l'espace  des  choses  en  soi  est  sis  hors  de 
Tespace  de  notre  tête. 

Avant  de  suivre  notre  auteur  dans  Félucidation  de  cette  curieuse  ma- 
nière  de  voir^    observons  conQj[)ien  l'Allemagne  philosophique  s'est 
écartée  de  nos  jours  de  Tancienne  opinion  nativiste  touchant  l'espace, 
telle  qu'elle  est  représentée  dans  les  doctrines  différentes,  mais  non  con- 
tradictoires, complémentaires  plutôt,  à  les  bien  prendre,  de  Leibniz  et 
deKant.  Il  semble  qu'on  ne  sache  plus  comprendre^  dans  ce  pays^  ni 
la  thèse  Leibnitzienne   de  l'espace  comme  idée  de  rapport  entre  les 
coexistants:  ordre  des  choses  et  non  pas  chose  en  soi;  ni  la  thèse  Kan- 
tienne de  la  forme  de  la  sensibilité,  forme  imposée  par  un  apriori  de 
l'être  sensible  à  toute  représentation  de  choses  extérieures  à  cet  être. 
Toute  la  question  paraît  se  débattre  entre  des  adversaires  qui  sans  doute 
ne  s'entendent  pas  sur  la  part  que  prend  l'expérience  à  localiser  les  sen- 
sations, ni  sur  la*  nécessité  qu'il  y  a  ou  non  à  ce  qUeTàme  lesprojette, 
mais  qui  les  uns  et  les  autres  s'expriment  naïvement  comme  s'il  y  avait 
un  en  soi  de  l'étendue  à  concilier  avec  un  en  soi  de  l'âme.  On  voudrait 
donner  à  la  philosophie  un -caractère  de  plus  en  plus  scientifique  et  on 
manque  à  la  première  condition  des  sciences,  qui  est  de  ne  raisonner 
que  sur  des  phénomènes  et  des  lois.  Nous  verrons  cependant  qu'il  s'élève 
encore  une  voix  danà  le  débat  en  faveur  de  la  thèse  criticiste  de  l'espace, 
mais  une  voix  incomprise. 

Reprenons  la  théorie  d'Ueberweg.  La  question,  d'après  ce  philosophe, 
est  premièrement  de  savoir  quel  est  le  vrai  lieu  des  images:  il  serait 
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temps  après  de  se  demander  si  elles  apparaissent  dans  leur  vrai  lieu  ou 
dans  un  autre.  Il  procède  à  une  comparaison  un  peu  compliquée,  mais 
bien  ingénieuse,  pour  tâcher  de  nous  montrer  comment  nous  pouvons 
être  induits  complètement  en  erreur  sur  les  places  que  nous  imaginons 
respectivement  pour  les  objets  et  pour  nos  propres  organes. 

Concevons  l'espace  de  conscience  comme  la  surface  de  verre  d'une 
chambre  obscure  :  il  n'aura  ainsi  que  deux  dimensions,  il  est  vrai,  mais 
c'est  ce  qui  n'importe  pointici  puisque  la  comparaison  s'institueà  l'adresse 
de  l'école  empirique  suivant  laquellela troisième  dimension  de  l'espace  est 
étrangère  à  la  perception  directe  et  se  conclut  à  la  suite  de  l'expérience. 
I^  caisse  peut  avoir,  en  avant  de  Tobjectif,  des  parties  proéminentes  dont 
les  images  se  peignent  sur  la  plaque,  avec  celles  des  autres  objets.  On 
peut  imaginer  qu'elle  a  connaissance  de  toutes  ces  images,  sans  savoir 
que  ce  sont  des  images,  qes  images;  et  si  Ton  imagine  aussi  que  parmi 
les  éléments  de  ce  monde,  son  unique  monde,  dont  elle  perçoit  des  po- 
sitions relatives  et  des  couleurs^  il  y  en  a,  ce  sont  les  images  des  parties 
appendiculaires  de  la  caisse^  dont  les  changements  correç[5ondent  avec 
certaines  déterminations  d'émotion  ou  de  désir  qu'elle  subit  elle-même, 
elle  les  prendra  pour  son  propre  corps.  Mais  que  nous  donne  cette 
supposition  analogue  à  celle  de  la  statue  de  Gondillac?  Le  voici  tout 
simplement. 

La  chambre  obscure  percevante  connaît  pour  son  corps^  au  lieu  de 
son  corps,  une  image  extrêmement  rapetissée  de  ce  corps.  Il  y  manque 
des  parties,  mais  ne  peut-elle  les  construire  mentalement  par  observa- 
tion^ induction  et  emploi  de  quelque  autre  sens,  ainsi  que  les  empi- 
riques supposent  que  cela  se  passe  en  pareil  cas?  Qui  empêche  même 
qu'elle  détermine  le  lieu  de  l'objectif  ?  Le  tout  sera  très-rapetissé,  mais 
les  lapports  des  images  seront  bien  toujours  ceux  des  objets  réels  dont 
la  chambre  obscure  n'a  pas  connaissance.  Elle  se  trompera  seulement 
sur  le  lieu  de  son  corps  qu'elle  identifiera  avec  le  lieu  de  l'image,  et 
quand  elle  placera  d'autres  êtres  en  dehors  de  son  corps  représenté, 
ce  sera^  quoiqu'elle  n'en  sache  rien,  dans  des  lieux  qui  font  partie  de 
son  corps  réel  ! 

Cette  plaque,  c'est  l'organe  central  réel  de  notre  représentation.  L'es- 
pace qu'il  perçoit  est  le  sien,  il  n'y  a  rien  à  projeter.  Mais  on  s'explique 
sans  peine  comment  se  forme  naturellement  la  croyance  erronnée  à  une 
projection,  et  la  théorie  n'en  reçoit  que  plus  de  force.  Nous  sommes  en 
efiet  conduits  par  l'étude  de  la  physiologie  à  donner  pour  siège  à  nos 
perceptions  un  organe  central.  C'est  le  cerveau;  mais  nous  nous  le  figu- 
rons très-rapetissé,  et  nous  sommes  dès  lors  conduits  à  supposer  une 
projection  d'espace,  pour  passer  de  sa  grandeur  si  réduite  à  celle  des 
objets  que  nous  voyons.  ,Nous  sautons  donc  par-dessus  la  vraie  ques- 
tion, qui  est  de  savoir  si  Ton  peut  dire  du  cerveau  réel  ce  que  l'on  dit 
justement  du  cerveau  représenté. 
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La  question  tant  agitée  :  comment  raperceplion  objectivé  a  lien,  se 
change  donc  en  celle-ci  :  comment  se  fait-il  que  les  images  de  percep- 
tion paraissent  placés  vis-à-vis  d'un  sujet?  a  Ceci  n*est  nullement  une 
querelle  de  mots  »,  ajoute  ici  Tauteur  que  nous  traduisons  et  que  nous 
sommes  trop  fortement  tenté  d'interrompre.  Querelle  de  mots  en  ce  sens 
que  la  théorie  qu'il  défend  soit  matériellement  la^méme  que  celle  de  la 
projection,  non  sans  doute,  puisqu'il  n'y  a  rien  à  projeter  pour  un  organe 
centrai  étendu  sur  l'espace  même  qu'il  perçoit;  mais  vis-à-vis  du  méta- 
physicien préoccupé  de  savoir  comment  l'en  soi  de  l'âme  arrive  à  se 
représenter  l'en  soi  de  l'étendue,  il  n'y  a  véritablement  entre  la  théorie 
d'Ueberweg  et  celle  de  la  projection  qu'une  dilTérence  de  mots,  car  c'est 
môme  chose,  à  l'égard  de  la  conscience,  de  percevoir  des  images  vis-à- 
vis  d*un  sujet,  ou  de  représenter,  de  projeter  en  avant  une  étendue  qui  est 
tout  autre  chose  que  ce  sujet  en  tant  que  perceptif. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  voici  parvenus  à  la  conclusion  d'Ueber\\'eg. 
La  vérité,  dit-il,  est  que  nous  voyons  les  objets  et  nous-mêmes  beaucoup 
trop  petits.  «  La  main  que  nous  voyons,  et  qui  nous  sert  comme  d'unité 
de  mesure  pour  d'autres  objets,  se  rapporte  à  son  original  non  vu,  comme 
dans  la  chambre  obscure  l'image  se  rapporte  à  l'objet  réel.  Ce  qlie  je  vois 
est  situé  sur  la  plaque,  dans  l'organe  central  réel.  Les  originaux  doivent 
être  cherchés  en  grandeur  immense  et  dans  un  lointain  inconnu  der- 
rière ces  objets.  Le  ciel  môme  est  placé  dans  mon  organe  central,  tout 
comme  l'image  du  ciel  est  sur  la  plaque,  dans  la  chambre  obscure... 
Ainsi  mon  cerveau  est  plus  grand  que  le  vaste  espace  que  je  vois  devant 
moi;  ma  tête  dépasse  Sirius,  mon  bras  s'étend  au  delà  du  point  que 
j'aperçois  dans  un  lointain  qui  s'évanouit,  mon  corps  est  immensément 
plus  grand  que  le  plus  grand  objet  que  je  puis  me  représenter... 

»  Quelle  pensée  paradoxale!  Notre  cerveau  plus  grand  que  tout  l'es- 
pace visible,  qui  comprend  le  ciel  et  la  terre  !  Dans  quelle  mesure  colos- 
sale Toriginal  de  notre  tête  doit-il  être  plus  grand  que  la  tête  que  nous 
construisons  comme  la  nôtre  sur  la  plaque  I  Qu'est-ce  que  le  gigantesque 
Tityos  d'Homère  qui,  gisant  dans  le  liionde  inférieur,  couvre  neuf 
arpents  de  terrain,  vis-à-vis  de  nous!  Et  maintenant  le  monde  dans  son 
tout!  L'infini  lui-iûême  semble  devoir  grandir  encore  à  Tinfîni.  Et  cepen- 
dant il  est  facile  de  se  réconcilier  avec  ces  paradoxes,  quand  on  se  rap- 
pelle qu'il  n'y  a  ni  grandeur  ni  petitesse  absolues,  que  les  relations  de 
grandeur  entre  les  choses  sont  en  réalité  les  mêmes  que  dans  la  per- 
ception... » 

Il  nous  paraît,  au  contraire,  impossible  de  se  réconcilier  avec  les  para- 
doxes dUeben^eg  en  s'appuyant  de  la  considération  qu'il  invoque.  II 
est  singulier  que  nous  puissions  nous  sentir  contre  lui  de  l'argument 
même  qu'il  emploie,  mais  il  en  est  certainement  ainsi.  Que  sont,  au 
point,  de  vue  du  principe  de  relativité,  les  grandeurs  «  réelles  i»  des 
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objets,  tels  que  le  cerveau,  la  main,  cette  chambre,  le  paysage  sous  nos 
yeux  avec  ses  arbres  et  son  ciel?  Ce  sont  les  rapports  de  grandeur  entre 
ces  objets  situés  dans  l'espace  :  situés,  c'est-à-dire  représentés  ou  repré- 
isentables,  car  nous  n'avons  aucune  espèce  de  moyens  d*aborder  cette 
situation,  de  nous  y  appliquer  autrement  que  par  une  représentation 
supposée.  Et  que  sont  les  grandeurs  «  visibles  »  du  cerveau  et  de  tout 
le  reste,  si  ce  n'est  les  rapports  de  grandeur  entre  ces  mém^  objets 
perçus  par  le  sens  de  la  vue.  Maintenant  en  quoi  les  premiers  rapports 
diffèrent-ils  des  seconds?  En  rien  qu'on  puisse  dire;  en  rien  absolument 
s'il  n'existe  point  de  grandeurs  absolues  ;  or  c'est  une  application  du 
principe  de  relativité  qu'on  ne  conteste  guère  et  à  laquelle  Ueberweg  en 
appelle  expressément.  Que  fait  donc  ce  philosophe  en  arguant  de  ce  que 
rétendue  réelle  du  cerveau  est  plus  grande  que  l'étendue  visible?  11 
compare  une  grandeur  évaluée  sur  une  certaine  échelle  avec  la  môme 
grandeur  évaluée  sur  une  autre  échelle,  ce  qui  est  entièrement  insigni- 
fiant :  comme  celui  qui  ayant  vu  quelques  objets  à  travers  deux  loupes 
inégales  transporterait  par  l'imagination  l'une  des  images  du  champ  le 
plus  grossi  dans  le  champ  le  moins  grossi,  de  manière  à  couvrir  ce  der- 
nier, et'  voudrait  tirer  de  là  des  conséquences  sur  le  plus  ou  moins  de 
facilité  que  l'objet  amplifié  trouverait,  s'il  était  doué  de  sensibilité,  pour 
percevoir  les  objets  rapportés  à  son  ancienne  unité  de  mesure.  Que 
potre  cerveau  réel  s'étende  au  delà  de  l'intervalle  qui  sépare  le  cerveau 
visible  du  soleil  visible,,  il  reste  toujours  étrangement  petit  pour  l'inter^ 
valle  qui  le  sépare  du  soleil  réel  :  Ueberweg  le  comprend  ainsi;  et  cepen- 
dant  nous  concevons  cet  intervalle  réel  et  nous  le  mesurons;  c'est  un 
simple  rapport,  tout  comme  l'intervalle  visible,  moins  vague  seulement. 
La  théorie  d'Uebèrweg  ne  nous  fait  pas  comprendre  en  quoi  il  est  pos- 
sible  à  la  conscience  de  concevoir  et  d'imaginer  cette  étendue  réelle,  et  ^ 
rétendue  en  général,  l'étendue  indéfinie,  quand  il  est  impossible,  suivant 
lui,  qu'elle  en  perçoive  une  quelconque,  à  moins  que  le  cerveau  ne  la 
couvre.  Cependant  si  Rant  a  établi  quelque  chose  de  solide  en  philoso- 
phie, il  semble  bien  que  c'est  la  nécessité  de  supposer  des  formes  préa- 
lablement données  à  l'intuition,  ainsi  que  des  concepts  à  l'entendement, 
pour  mettre  la  sensibilité  en  œuvre  et  rendre  l'expérience  possible.  Une 
théorie  nativiste  qui  oublie  cette  vérité  serait  plus  justement  classée 
parmi  les  théories  empiriques. 

Nous  ne  voulons  pas  suivre  Ed.  Johnson  dans  l'examen  des  objections 
dirigées  du  point  de  vue  empirique  contre  le  système  d'Uebèrweg,  parce 
que  nous  comptons  consacrer  une  étude  spéciale  aux  doctrines  de  Lotze 
et  de  Helmholtz.  Nous  ajournerons  également  des  questions  importantes 
de  la  théorie  de  la  vision  :  celles  de  la  vision  binoculaire,  du  renverse-» 
ment  diamétral  des  images  sur  la  rétine,  et  enfin  de  l'harmonie  entre  les 
sens  de  la  vue  et  du  toucher,  pour  nous  borner  à  ce  qui  intéressé  direc- 
tement la  perception  de  l'espace.  ♦ 
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Nous  avons  dit  plus  haut  que  Tobjection  criticiste  avait  été  mise  en 
avant  dans  le  cours  du  débat  que  Ed.  Johnson  nous  rapporte.  C'est 
dans  un  écrit  Sur  Faction  réciproque  de  rame  et  du  corps^  par  Cornélius 
(Halle,  1871).  Ce  philosophe,  qui  appartient  à  Técole  de  Herbart,  fait 
remarquer  que  l'exspatiation  propre  à  l'étendue  est  un  représenté  pur, 
et  que  la  représentation  de  l'espace  n'est  pas  en  soi  plus  spacieuse  que 
celle  du  dur  n'est  dure,  ou  que  celle  du  chaud  n'est  chaude.  La  repré- 
sentation dans  l'espace  n'occupe  donc  pas  une  étendue,  ainsi  que  le 
voudrait  Ueberweg.  Ed.  Johnson  essaie  une  réponse  à  l'objection.  Per- 
sonne ne  doute,  dit-il,  de  la  différence  entre  la  qualité  d'une  représen- 
tation donnée,  soit  l'espace,  et  la  qualité  d'en  avoir  conscience;  mais 
cela  ne  prouve  point  que  ces  deux  qualités  ne  puissent  être  réunies  dans 
un  même  sujet  :  la  sensation  de  la  vue.  D'après  lui,  Cornélius  raisonne- 
rait ainsi  :  a.  Le  représenter  en  soi  (conscience)  n'est  pas  étendu;  b.  La 
sensation  de  la  vue  est  un  représenter;  e.  Donc  la  sensation  de  la  vue 
n'est  pas  étendue.  Le  sophisme  serait  de  tirer  pour  un  représenter  la  con- 
clusion qui  ne  serait  vaUde  que  pour  le  représenter  en  soty  comme  si  l'on 
disait  que  l'argent,  qui  est  pesant,  n'est  pas  blanc,  parce  que  la  pesan- 
teur n'est  pas  blanche.  11  nous  semble  que  M.  Cornélius,  s'il  a  voulu 
répondre,  aura  été  peu  en  peine  pour  faire  observer  à  son  critique  que 
ce  n'est  pas  seulement  Tabstraction  du  représenter  en  soi  qui  n'est  pas 
étendue,  mais  que  c'est  un  représenter  particulier  quelconque,  en  tant 
que  représenter;  or  la  sensation  de  la  vue  en  est  incontestablement  un. 
L'argent  est  blanc,  mais  non  pas  en  tant  que  pesant,  au  lieu  que  le 
système  d'Ueberweg  demande  que  la  sensation  de  la  vue  soit  étendue 
expressément  parce  qu'elle  est  la  représentation  d'une  étendue.  Et  quant 
à  la  «  réunion  des  deux  qualités  en  un  même  sujet  »,  nous  ne  pouvons 
nous  faire  aucune  idée,  ni  expérimentale  ni  apriorique,  d'une  étendue 
qui  se  pense  ou  d'une  pensée  qui  s'étend.  Le  célèbre  argument  de  Des- 
cartes sur  ce  point  a  conservé  toute  sa  force.  La  jonction  Spinoziste  des 
deux  attributs  en  une  substance,  ou  noumènc  inconnu  unique,  ne  nous 
avance  en  rien  pour  expliquer  la  •représentation  sensible,  ce  qui  serait 
le  but  d'Uberweg. 

Mais  M.  Cornélius,  herbartiste,  nous  l'avons  dit,  altère  la  thèse  criti- 
ciste en  essayant  de  déterminer,  lui  aussi,  le  noumène.  Ce  n'est  plus 
l'étendue  d'un  organe  central,  comme  pour  Ueberweg,  c'est  un  point 
qui  maintenant  figurera  l'âme,  et  nous  pouvons  toujours  nous  plaindre 
de  cette  intervention  de  la  catégorie  de  position  dans  la*  définition  de  la 
conscience.  «  La  sensation  fût-elle  étendue,  dit  M.  Cornélius  contre 
Ueberweg,  la  conscience  que  nous  en  avons  serait  toujours  concentrée 
en  un  point;  il  faut,  pour  des  sensations  complexes,  un  porteur  non 
divisé.  »  A  notre  avis,  le  porteur  d'une  représentation  ne  se  comprend 
pas  mieux  en  un  point.que  sur  une  surface.  Le  partisan  de  l'âme  ponc- 
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tiœlle  arrive  à  des  explications  métaphoriques  aussi  peu  lumineuses  que 
celle-ci  :  «  Toute  la  multiplicité  (des  impressions  sensibles)  doit  être 
concentrée  en  un  point,  mais  de  telle  façon  que  les  parties  composantes 
isolées  ne  se  fondent  pas  ensemble  dans  une  unité  indistincte.  Elles  doi- 
vent se  relier  d'une  manière  déterminée,  eitetidre  en  quelque  sorte  à  se  fuir 
sans  se  séparer  réellement^  )>  Cette  imagination  fantastique  sur  la  façon  dont 
un  point  qui  se  fuit  peut  arriver  à  se  peindre  mentalement  un  triangle 
ménage  un  triomphe  au  critique,  Ed.  Johnson,  qui  s'exclame  up  peu 
Tudwient  :  «  Nous  ne  pensons  pas  que  de  pareilles  inconcevabilités 
justifient  l'attente  de  ceux  qui  croient  la  théorie  empirique  mieux  fait« 
que  ^a  théorie  adverse  pour  rendre  la  vision  concevable,  »  Mais  lorsque 
Ed.  Johnson,  à  son  tour,  professe  ceci  :  a  A  l'image  de  surface  qui  se 
peint  dans  le  sensorium  comme  tout,  comme  quelque  chose  d'étendu, 
revient  la  qualité  de  concience,'  de  même  que  la  pesanteur  est  une  pro- 
priété de  l'argent  dans  son  extension  à  trois  dimensions;  )>  nous  ne  pen- 
sons pas  que  cette  vieille  imagination  substantialiste  soit  bien  propre  à 
donner  un  caractère  positif  à  la  théorie  nativiste^  devenue  maintenant 
matérialiste. 

Au  demeurant,  voici  la  conclusion  du  mémoire  d'Ed.  Johnson,  bien 
moins  dogmatique  qu'on  ne  l'attendrait  d'après  ce  qui  précède  : 

«  On  comprend  que  la  théorie  nativiste  ne  préjuge  point  la  question 
de  la  réalité  ou  de  la  phénoménalité  de  l'espace^  autrement  qu'ça  attri- 
buant à  l'espace  une  réalité  relative.  Il  y  a  véritablement  un  espace  et 
un  temps  comme  il  y  a  des  sujets.  L'espace  et  le  temps  n'ont  pas  seule- 
ment ce  que  Kant  appelle  une  réalité  phénoménale  ou  empirique,  c'est- 
à-dire  l'existence  dans  le  sujet  et  dans  le  sujet  seul,  mais  encore  l'exis- 
tence en  soi,  autant  que  le  sujet  lui-même  la  possède.  (Comment 
finalement  on  a  à  juger  de  la  réalité  de  l'espace,  cela  dépend  de  la  ma- 
nière dont  on  conçoit  le  rapport  de  l'être  séparé  avec  l'être  absolu.  11 
n'est  pas  inadmissible  au  fond  que  notre  espace  de  conscience  relative- 
ment au  nombre  des  dimensions  soit  diCTérent  de  l'espace  tel  qu'il  existe 
à  part  de  la  conscience.  On  pourrait  admettre  que  là  où  nous  imagi- 
nons qu'une  force  occulte  (la  gravitation,  par  exemple)  exerce  son  ac- 
tion, il  y  a  seulement  du  mouvement  dans  une  quatrième  dimension, 
qui,  pour  notre  vision  à  trois  dimensions,  se  transforme  en  un  événe- 
ment de  notre  espace  à  trois  dimensions.  Un  être  qui  ne  pourrait  voir 
.  que  selon  deux  dimensions  attribuerait  à  tous  les  objets  qui  se  meuvent 
selon  la  troisième  à  lui  imperceptible  une  forme  diminuante  ou  agran- 
dissante, parce  qu'ils  lui  apparaîtraient  tantôt  plus  grands,  tantôt  plus 
petits,  sans  qu'il  lui  fût  possible  d'en  apercevoir  la  cause.  Qui  nous 
garantit  qu'il  ne  nous  arrive  pas  quelque  chose  de  semblable?  » 

Ce  curieux  passage  qui  commence  par  les  mots  :  On  comprend,  ren- 
ferme bien  des  choses  incompréhensibles  pour  nous.. D'abord  nous  ne 
comprenons  pas  que  la  théorie  nativiste,  telle  que  Ed.  Johnson  l'a  expo« 
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sée,  se  contente  d'attribuer  à  l'espace  une  réalité  relative.  Relative  à 
quoi?  Non  pas  simplement  à  la  représentation  qur  en  est  donnée,  puis- 
que l'effort  de  cette  théorie  s'applique  à  définir  un  en  soi  d'étendue, 
correspondant  à  la  représentation,  et  dont  elle  prend  pour  siège  l'or- 
gane central  du  sujet  perceptif.  Relative  au  sujet,  mais  au  sujet  consi- 
déré en  soi,  voilà  ce  que  l'auteur  veut  dire.  Mais  nous  ne  comprenons 
pas  ce  qu'on  peut  entendre  parce  sujet  en  soi,  et,  le  comprissions-nous, 
nous  ne  comprenons  pas  que  ce  qui  existe  en  un  sujet  seulement,  doive 
exister  en  soi  par  la  raison  que  ce  sujet  existe  en  soi.  L'existence  en  soi 
d'un  sujet  de  la  pensée,  noumène  inconnu  et  indéterminable,  n'impli- 
querait  nullement  Texistence  en  soi  des  formes  essentielles  de  l'intelli- 
gence et  semblerait  plutôt  faite  pour  en  dispenser,  conformément  à  des 
errements  très-communs  de  la  doctrine  de  la  substance. 

Nous  ne  comprenons  pas  que  notre  jugement  de  la  réalité  de  l'espace 
doive  dépendre  de  celui  que  nous  portons  sur  «  le  rapport  de  l'être  sé- 
paré avec  l'être  absolu  »,  car  ce  dernier  jugement  énonce  une  contra- 
diction dans  les  termes.  Le  rappoH  de  quelque  chose  avec  l'absolu  est 
le  rapport  de  quelque  chose  avec  quelque  autre  chose  qui  n'a  de  rapport 
à  rien,  c'est-à-dire  une  absurdité  pure,  l'absolu  ne  pouvant  entrer  dans 
aucun  rapport  sans  se  déterminer  et  sans  cesser  d'être  ce  qu'on  exprime 
par  ce  grand  mot  :  Tabsolu. 

Mais  ce  que  nous  comprenons  moins  que  tout  le  reste,  s'il  est  possible, 
c'est  la  différence  qu'on  veut  nous  rendre  concevable  ennin  certain  sens 
entre  o  l'espace  de  conscience  »  et  un  espace  «  à  part  »  qui  aurait  plus 
ou  moins  de  dimensions  que  l'autre.  Déjà  M.  Helmholtz  a  signalé  à  notre 
attention  un  espace  qui  pourrait  bien  être  le  nôtre,  le  nôtre  réel,  et  qui 
aurait  une  dimension  de  moins  que  l'apparent,  en  sorte  que  les  pauvres 
mortels  vivraient  et  se  mouvraient  confinés  en  tous  leurs  points  sur  une 
surface  que  peut  déterminer  la  haute  géométrie.  Voici  venir,  après  la 
proposition  d'un  espace  plus  pauvre,  celle  d'un  espace  plus  riche.  Nous 
avouons  humblement  que  Vidée  d'un  espace  réel  qui,  sous  le  prétexte  de 
sa  réalité,  serait  autre  que  l'espace  unique  dont  nous  ayons  réellement 
Vidée,  est  une  idée  qui  n'offre  à  notre  esprit,  trop  borné  peut-être,  au- 
cune espèce  de  sens.  P.  Zurcher. 


LES  HOMMES  DITS  PRATIQUES  JUGÉS  PAR  LE  CALCUL 
DES  PROBABILITÉS. 

C'est  une  belle  chose  que  la  vie  pratique,  opposée  à  la  vie  contem- 

.  plative.  Les  vertus  pratiques  composent  la  vertu  même.  Mais  ce  n'est 

pas  dans  ce  sens  que  le  mot  pratique  se  prend  ordinairement  quand  on 

parle  d'^in  homme  pratique.  Ce  n'est  pas  non  plus  dans  le  sens  de  l'op- 


Digitized  by 


Google 


154  LES   HOMMES  DITS  PRATIQUES. 

position  de  la  pratique  à  la  théorie,  car  il  ne  manque  pas  de  théoriciens 
et  de  savants,  d'hommes  livrés  à  des  études  abstraites  ou  spéculatives, 
et  qui  dans  la  vie  de  famille,  dans  la  vie  politique,  dans  les  relations 
d'affaires  et  publiques  et  privées,  laissent  voir  tout  les  goûts  et  déploient 
toutes  les  aptitudes  des  hommes  appelés  pratiques.  Et,  d'un  autre  côté, 
parmi  les  ignorants  et  les  simples  on  trouve  des  gens  de  cœur  et  d'idéal, 
en  assez  grand  nombre,  qui  conduisent  leur  vie  de  manière  à  ne  pouvoir 
soutenir  la  moindre  prétention  au  titre  d'hommes  pratiques. 

Voici,  sauf  erreur,  ce  qui  caractérise  ces  derniers.  Ils  ont  pour  prin- 
cipe ou  pour  instinct  de  ne  rien  admettre  en  fait  d'idées  et  de  ne  rien 
tenter  en  fait  d'actes,  de  ne  rien  approuver,  seconder  ou  entreprendre, 
excepté  ce  qu'ils  jugent  possible;  et  par  possible  ils  entendent  probable, 
c'est-à-dire  de  vérité  et  de  réussite  probable;  et  ils  jugent  de  la  proba- 
bilité en  tout  par  la  conformité  avec  les  grandes  moyennes  des  événe- 
ments ou  des  opinions  du  même  ordre,  dans  l'ensemble  et  la  suite  des 
cas  venus  à  leur  connaissance.  L'homme  pratique  tient  à  faire  et  à  penser 
ce  qu'on  a  fait  et  pensé  avant  lui,  et  ce  qu'on  fera  et  pensera  probable- 
ment en  général  quand  se  reproduiront  les  mômes  circonstances. 

Prenons  des  exemples.  Les  généraux  enfermés  dans  Paris  ont  été  ou 
se  sont  cru  des  hommes  pratiques  en. arrêtant  dès  le  début  qu'ils  ne 
pourraient  jamais  forcer  les  lignes  prussiennes,  quoi  qu'ils  pussent 
tenter.  11  était  impossible  de  rendre  des  corps  de  pékins  capables  de 
combattre  en  plaine  ou  d'emporter  des  positions  retranchées,  dans 
quelques  masses  populaires  qu'on  pût  les  trier  pour  les  discipliner,  et 
de  quelque  pouvoir  qu'on  fût  investi  par  le  patriotisme  et  la  bonne 
volonté  des  citoyens,  pour  les  exercer  et  les  soumettre  à  des  épreuves 
quotidiennes.  Néanmoins  il  serait  bon  d'entretenir  jusqu'au  dernier 
moment  l'ignorance  et  les  illusions  de  ce  peuple  assiégé,  par  des 
mensonges  et  des  adresses  déclamatoires.  C'est  en  effet  l'usage, 
en  pareil  cas,  de  feindre  l'héroïsme  et  de  tromper  la  confiance.  On  dé- 
montrerait à  la.  fin  leur  impuissance  à  ces  pauvres  gens  en  en  faisant 
tuer  quelques  milliers,  s'ils  y  tenaient  absolument.  Dans  cette  conviction 
«  d'hommes  pratiques»  où  ils  étaient,  des  officiers  d'une  armée  dégé- 
nérée, mal  contrôlés  par  d'autres  gouvernants  de  l'école  de  l'expédient 
et  de  la  phrase,  ont  agi  précisément  comme  il  le  fallait  pour  rendre 
inévitable  l'événement  dont  ils  envisageaient  la  probabilité  par  avance; 
et  probable  à  son  tour  un  autre  événement  auquel  ils  ne  pensaient  pas  : 
le  terrible*  soulèvement  de  l'orgueil  humilié,  des  mépris  et  des  haines 
accumulés  et  des  attentes  déçues. 

Les  hommes  héroïques  sont  le  contraire  de  ces  hommes  pratiques;  ils 
ne  font  pas  leur  siège  de  capituler  parce  que  la  capitulation  est  pro- 
bable, mais  ils  tentent  l'impossible  apparent,  afin  de  s'assurer  par  le 
fait  s'ils  n'en  peuvent  pas  faire  une  réalité.  Et  on  les  voit  réussir  dans 
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leurs  entreprises,  les  Thrasibule,  les  Péiopidas,  les  Timoléon,  les 
Garibaldi,  au  grand  scandale  des  amis  de  la  règle  probable  et  des  réso- 
lutions moyennes  !  Ils  réussissent  aussi  les  inventeurs  et  rénovateurs  des 
arts  et  des  sciences,  ne  songeant  pointa  se  demander  combien  s'égarent 
ou  se  minent  de  ceux  qui  sortent  comme  eux  des  chemins  battus,  et  si 
la  sagesse  et  la  probabilité,  interrogées  de  cette  manière,  ne  leur  con- 
seillent pas  d'en  croire  Texpérience  et  de  s'abandonner  à  la  routine! 

Voyons  pourtant  ce  que  dit  la  probabilité  interrogée  correctement,  et 
ce  que  dit  îa  Sagesse.  Puisque  l'homme  pratique  fait  profession  de  ne 
viser  en  tout  qu'au  possible,  et  de  juger  du  possible  d'après  la  généralité 
moyenne  des  cas  du  même  ordre  que  Texpérience  montre  réalisés, 
demandons-nous  ce  qu'il  adviendrait  d'une  nation  où  le  nombre  des 
hommes  qui  font  ce  calcul  irait  en  croissant. 

On  peut  décomposer  les  éléments  d'une  moyenne  arithmétique  en 
trois  sortes  de  cas.  Il  y  a  ceux  qui  sont  voisins  de  la  moyenne  elle-même, 
entre  certaines  limites  ;  il  y  a  ceux  qui  sont  supérieurs  d'une  quantité 
qu'on  fixera  et  qui  comprennent  les  maxima;  il  y  a  enfin  ceux  qui  sont 
inférieurs  d'autant,  et  qui  comprennent  les  minima.  Imaginons,  au  lieu 
de  ces  nombres  abstraits;  des  nombres  d'actions  humaines  dont  les  unes 
sont  conformes  à  ce  que  les  hommes  pratiques  estiment  devoir  généra- 
lement se  faire  "dans  les  mômes  circonstances;  dont  les  autres  sont  inspi- 
rées par  un  idéal  notablement  plus  élevé  que  l'idéal  commun  et  peuvent 
monter  jusqu'à  l'héroïsme  ou  à  la  sainteté;  dont  les  autres  enfin  se  diri- 
gent sur  des  inclinations  plus  décidément  basses,  et  descendent  jusqu'au 
crime.  Lorsque  les  hommes  pratiques  ou  amis  d'une  moyenne  donnée 
deviendront  plus  nombreux,  lequel  des  deux  derniers  nombres  devra 
diminuer  en  conséquence,  celui  des  poursuivants  de  l'idéal  ou  celui  des 
plus  mal  intentionnés?  ou  tous  deux  diminueront-ils?  Le  nombre  des 
poursuivants  de  l'idéal,  incontestablement,  diminuera,  car  c'est  à  eux 
que  s'adresse  l'elTort  de  propagande  de  l'esprit  pratique  ou  moyen;  ce 
sont  eux  que  l'on  cherche  à  persuader  de  la  vanité  ou  du  danger  des 
nobles  entreprises  et  des  visées  peu  communes  ;  c'est  à  les  décourager 
que  travaille  une  certaine  basse  éducation  chez  les  peuples  qui  se  dé- 
gradent. Au  contraire,  les  hommes  dont  la  pente  est  au-dessous  de  la 
moyenne  ne  décroîtront  pas  numériquement;  il  n'y  a  pour  cela  aucune 
raison  qu'on  puisse  apercevoir.  Ce  que  la  société  peut  leur  donner  de 
leçons  et  d'exemples  de  vertus  ne  deviendra  pas  meilleur  ou  plus  effi- 
cace. D'eux-mêmes,  ils  ne  se  sentiront  certes  pas  plus  attirés  par  le  type 
de  médiocrité  morale  qu'on  leur  présentera  plus  exclusivement,  qu'ils 
ne  le  sont  par  ce  même  type  que  relève  le  voisinage  d'un  idéal  plus  en 
honneur.  Enfin,  les  hommes  de  cette  espèce  ont  leur  milieu  inférieur 
qu'ils  habitent,  qui  diffère  plus  ou  moins  du  milieu  d'honnêteté  mé- 
diocre auquel  on  voudrait  les  convier,  qui  les  intéresse  plus  vivement 
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et  qui  même  les  touche  seul,  et  sur  lequel  ils  se  modèlent^  en  ne  s'io- 
quiétant  guère  de  l'opinion  des  gens  d'un  autre  cercle.  > 

Mai.4  s'il  en  est  ainsi,  les  hauts  nombres  de  moralité  s'affaissant,  et  les 
bas  nombres  ne  s'élevant  point,  la  hauteur  morale  moyenne  des  âmes  ira 
nécessairement  en  diminuant  à  mesure  que,  par  hypothèse,  on  persuadera 
aux  hommes  de  limiter  la  portée  de  leurs  désirs  et  de  leurs  actes  à  cette 
même  moyenne.  Celle-ci,  une  fois  abaissée,  au  bout  d'une  certaine 
période,  se  trouvera  être  le  nouveau  patron  d'expérience  et  de  prétendu 
bon  sens  sur  lequel  nos  hommes  pratiques  Voudront  régler  leur  vie. 
Elle  s'abaissera  donc  encore  par  la  même  raison.  En  un  mot,  la  ten- 
dance à  rechercher  les  moyennes  de  l'expérience  et  à  s'y  fixer  dans  tous 
les  cas  a  pour  conséquence  l'abaissement  continu,  et  une  société  qui 
renonce  au  culte  de  l'idéal  ne  demeure  pas  stationnaire,  mais  déchoit 
sans  qu'on  puisse  prévoir  où  elle  s'arrêtera. 

Le  troisième  évangile  dit  aux  hommes  titrés  pour  l'apostolat,  c'est- 
à-dire  aux  amants  de  l'idéal  :  «Vous  êtes  le  sel  de  la  terre,  et  si  le  sel 
vient  à  s'affadir,  avec  quoi  salera- t-on?»  On  peut  dire  aux  amis  du  mé- 
diocre, aux  partisans  de  tout  ce  qui  se  fait  de  commun  et  de  vulgaire  : 
Vous  êtes  l'excrément  de  la  vie  spirituelle;  §i  l'excrément  couvre  tout, 
avec  quoi  nourrira-t-on  les  âmes?  u  Ces  malheureux,  dit  Dante,  en  décri- 
vant, au  vestibule  de  l'enfer,  le  supplice  d'une  classe  d'hommes  assez 
semblables  à  nos  hommes  pratiques,  ces  malheureux  qui  n'eurent 
jamais  la  vie  en  eux,  étaient  tourmentés  par  des  mouches  et  par  des 
guêpes' qu'on  voyait  là.  Un  sang  mêlé  de  larmes  ruisselait  sur  leur  visage 
et  tombait  à  leurs  pieds,  où  des  vers  dégoûtants  le  recueillaient...  C'est 
le  monde  des  tristes  âmes  qui  furent  à  la  fois  sans  infamie  et  sans  hon- 
neur,... le  groupe  des  misérables  qui  déplaisent  à  la  fois  à  Dieu  et  aux 
ennemis  de  Dieu...  Le  ciel  les  chasse  pour  ne  ternir  point  sa  beauté,  et 
l'enfer  ne  s'ouvre  pas  pour  eux  de  peur  que  les  damnés  ne  tirent  d'eux 
quelque  gloire.  Ils  n'ont  pas  l'espérance  de  mourir;  leur  vie  aveugle  est 
si  basse  que  tout  autre  sort  leur  serait  doux.  Le  monde  ne  leur  concède 
aucune  renommée,  la  justice  et  la  charité  toutes  deux  les  méprisent.  Ne 
raisonnons  pas  sur  ceux-là;  regarde  seulement  et  passe.  » 

Nous  avons  examiné  ce  que  la  probabilité  bien  consultée  répondait  sur 
la  valeur  morale  de  cette  maxime  :  estimer  le  probable  selon  rexpérience 
et  suivre  la  moyenne.  On  nous  objectera  peut-être  les  illusions  et  les 
dangers  de  l'idéal,  l'obligation  où  nous  sommes  de  supputer  les  possibles 
en  tout  état  de  cause  et  d'interroger  la  raison  sur  les  chances  que  nous 
avons  d'atteindre  les  fins  de  nos  actes  et  d'obtenir  le  bien  que  nous  cher- 
chons. Ici  la  prudence  et  la  sagesse  apparaissent,  nous  ne  le  nions  pas; 
l'expérience  et  la  pratique  se  font  place  ;  mais  la  pratique  sous  une 
acception  différente  de  celle  que  nous  avons  examinée  rla  raison  pra- 
tique, essentiellement  fondée,  non  sur  des  calculs  intéressés,  sur  l'amour 
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du  médiocre  et  du  vulgaire  qu'on  appelle  le  possible  et  le  sensé,  mais 
sur  la  morale.  Q'est  de  la  raison  pratique  que  les  «hommes  pratiques» 
devraient  tirer  le  nom  qu'ils  se  donnent,  et  non  de  la  basse  prudence 
et  des  moyennes  de  Texpérience;  c'est  de  cette  raison  qui,  en  présence 
des  alternatives  du  libre  arbitre  et  des  œuvres  à  entreprendre,  ne  renonce 
pas  sans  doute  à  se  poser  ia  question  difficilef  et  trompeuse  du  possible, 
du  faisable,  mais  se  demande  avant  tout  ce  qu^on  doit  tenter,  ce  que  le 
devoir  commande.  Renouvibr. 


BIBIilOeRAPHIfi 

Projbt  ob   constitution,    deuxième  leçon  du  cours  de  droit   naturel  et  de  droit  des 
gens  au  Collège  de  France.  Brochure  in-12,  1872.  (A.  Le  Cheralier.) 

Cette  brochure  publiée  par  Élie  Dulaure,  sténographe^  nous  fait  connaître 
sous  une  forme  clmre  et  concise  les  opinions  politiques  de  M.  Adolphe  Franck,  et 
satisfait  aux  conditions  principales  de  son  titre,  car,  des  trois  pouvoirs  qui  doivent 
être  divisés  dans  un  État  libre,  elle  nous  expose  un  mode  d^organisation  des  deux 
premiers  :  le  législatif  et  l'exécutif.  Elle  se  termine  par  une  adhésion  du  professeur 
à  la  c  république  parlementaire  »  par  le  sage  conseil  de  renoncer  à  «faire,  soit 
en  faveur  d'une  dynastie,  soit  en  faveur  d'une  dictature  éphémère  une  nouvelle 
révolution,  qui  pourrait  bien  ne  profiter  qu'aux  ennemis  de  la  société  »  et  de  se 
servir  des  instruments  de  salut  qu'on  a  sous  la  main. 

Quoique  M.  F.  soit  un  philosophe,  il  ne  faut  pas  chercher  grande  philosophie 
dans  les  préliminaires  de  son  exposé  politique.  Il  est  vrai  que  ce  philosophe  est  de 
l'école  de  Victor  Cousin,  mais  non  des  plus  esclaves,  il  s'en  faut.  Le  Dictionnaire 
des  sciences  philosophiques,  qu'il  a  publié  dans  sa  jeunesse  avec  la  collaboration 
des  principaux  professeurs  de  philosophie ,  ou  philosophes  salariés  de  ce 
temps,  comme  les  appelait  Joseph'  Ferrari,  est  un  livre  qu'on  ne  saurait 
décemment  appelé  bon,  ni  même  médiocre.  Mais  dans  les  parties  que  M.  F.  a 
rédigées  lui-même,  dans  celles  qui  ne  sont  pas  de  remplissage,  on  trouve  parfois 
des  opinions  presque  étrangères  à  l'éclectisme  et  qui  dénotent  une  certaine  force 
de  réflexion  propre  à  notre  auteur.  H  faut  probablement  faire  honneur  de  cette 
indépendance  relative,  non-seulement  à  la  profonde  honnêteté  de  Técrivain,  mais 
aussi  à  sa  religion  qui  a  dû  le  préserver  de  certaines  habitudes  d'esprit  engendrées 
dans  le  milieu  catholique.  On  sait  que  M.  F.  est  israélite.  Mais  s'il  s'est  affranchi, 
par  un  déisme  plus  sincère,  plus  naïf,  de  Tontologic  embarrassée  de  l'éclectisme, 
il  n'a  point  échappé  de  même  au  dogme  politique  à  la  fois  pédantesque  et  puéril, 
on  ne  peut  vraiment  pas  le  qualifier  autrement,  que  les  doctrinaires  avaient 
imaginé  poiir  éviter  de  choisir  entre  la  souveraineté  individuelle,  la  souveraineté tiu 
peuple  et  la  souveraineté  de  droit  divin  ou  de  tradition. 

Nous  sommes  obligés  de  remarquer  ce  point,  parce  que  M.  F.  tient  lui-même 
à  le  posera  la  tête  de  son  enseignement.  Après  avoir  protesté,  avec  juste  raison, 
contre  «  cet  axiome  brutal  et  révoltant,  qu'un  peuple  doit  à  tout  prix  faire  prévaloir 
sa  volonté  ;  qui  définit  la  souveraineté  nationale  1^  droit  d'imposer  à  la  minorité  la 
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volonté  du  plus  grand  nombre,  et  qui  enferme  le  législateur  dans  un  mandat 
impératif...,  je  me  suis  efforcé  de  vous  convaincre,  ajoute  le  professeur,  de  cette 
vérité  que  la  loi  doit  être  l'expression  de  la  conscience  et  de  la  raison  publique, 
que  les  lois  doivent  être  telles  que  la  raison,  la  justice  et  la  conscience  publique 
puissent  les  approuver,  et  que  le  véritable  souverain  dans  un  pays  qui  a  Thonneur 
de  se  gouverner  lui-même  doit  être  la  conscience  du  droit  et  le  sentiment  de  la 
justice.  »  Et  plus  loin  :  «  La  loi  c'est  l'expression  de  la  justice,  de  la  raison, 
telle  que  la  conscience  publique  la  conçoit.  Elle  doit  être  conforme  au  droit  et  à 
l'intérêt  général.  » 

On  se  demande  comment  un  esprit  tant  soit  (feu  accoutumé  à  manier  des  idées 
et  à  poser  des  problèmes  peut  ne  pas  s'apercevoir  de  la  profonde  inanité  d'un 
principe  à  la  fois  parfaitement  vrai  et  parfaitement  vain  et  inapplicable.  Ce  n'est 
pas  la  souveraineté  de  la  raison  qui  peut  faire  question,  c'est  la  manière  de 
discerner  le  siège  de  la  raison.  La  justice,  «la  conscience  du  droit,  la  conscience 
publique,  la  conformité  de  la  loi  au  droit  et  à  l'intérêt  général,  ce  critère  unique 
sous  différents  noms,  que  propose  M.  F.  n'est  récusé  par  personne;  mais  toute 
vraie  question  de  politique  et  de  morale  appliquée  commence  au  moment  seulement 
où  il  faut  en  déterminer  Torgane  de  fait  et*  en  contrôler  les  interprétations 
particulières. 

Mais  arrivons  aux  questions  f^olitiques  et  constitutionnelles  qui  sent  le  sujet  de 
la  leçon.  M.  F.  se  prononce  tout  d'abord  avec  énergie  contre  le  système  jd'une 
assemblée  nationale  unique,  et  nous  sommes  volontiers  de  son  avis,  sauf  la 
difûculté  grande  que  nous  voyons  de  composer  une  seconde  chambre.  Mais  il  est  de 
fait  que  rassemblée  unique  semble  difficilement  pouvoir  être  chez  nous  autre  chose 
qu'un  instrument  de  révolution.  Le  pouvoir  exécutif  est-il  simplement  délégué  de  cette 
assemblée,  elle  se  tourne  en  un  despotisme  qui,  après  avoir  été  celui  du  nombre, 
devient  celui  d'un  parti  et  tend  même  à  n'être  que  celui  d'un  homme.  Le  pouvoir 
exécutif  a-t-il  son  titre  propre,  soit  par  élection  nationale,  soit  par  hérédité,  on  a 
une  sorte  de  c2uah's77i£  qui  est  la  guerre  en  permanence  et  conduite  l'élimination 
violente,  tantêt  de  l'un  et  tantôt  de  l'autre  pouvoir,  comme  en  1794  ou  en  4  848. 
Cette  argumentation  serait  cependant  plus  concluante,  il  faut  en  convenir,  si  elle 
pouvait  opposer  à  l'assemblée  unique  d'autres  exemples  que  ceux  qu'elle  emprunte 
à  des  époques  profondément  troublées  et  révolutionnaires  où  nul  pouvoir,  de 
quelque  nature  qu'il  fût,  ne  devait  aisément  se  perpétuer.  A  tout  prendre,  l'époque 
de  4  848,  après  la  répression  de  l'insurrection  de  Juin,  était  peut-être  la  moins  anor- 
male de  celles  qu'on  cite  à  la  charge  des  assemblées  uniques  ;  mais  aussi  qui  peut 
dire  si  la  république  d'alors  n'aurait  pas  duré,  sans  l'ineptie  de  l'article  de  consti- 
tution qui  remit  à  l'élection  le  pouvoir  exécutif  après  que  la  générosité  des  repré- 
sentants avait  aboli  la  loi  d'exil  contre  des  prétendants  ?  Il  n'est  pas  de  pouvoir  qui  ne 
puisse  périr  par  sa  faute  ;  les  assemblées  uniques  ne  sont  pas  privilégiées  contre 
cette  loi  de  nature. 

Quoi  qu'il  en  soit,  voyons  comment  il  serait  possible  de  constituer  une  seconde 

^  assemblée.  M.  F.  ne  croit  pas  que  la  différence  des  âges  puisse  servir  de  base  à  la 

division  des  deux  chambres.  La  raison  qu'il  donne  et  qui  est  psychologiquement 

très-fondée,  c'est  que  les  passions  politiques  n'ont  pas  d'âge,  ou  même  s'aggravent 
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avec  Tâge,  par  l'effet  de  rattachement  de  chacun  aux  doctrines  ou  préjugés  de  sa 
jeunesse.  H  n'admet  pas  une  chambre  héréditaire,  parce  qu'il  faut  se  rendre  à 
Tesprit  public,  au  sentiment  dominant  qui  les  exclut.  La  chambre  des  lôrds  elle- 
même,  remarque-t-il,  malgré  ses  services  et  son  ^assé  glorieux,  dans  le  pays  le 
plus  aristocratique  du  monde,  est  descendue  à  ce  point  que  le  premier  ministre 
s'emploie  à  démontrer  dans  les  meetings  qu'on  ne  fera  pas  mal  de  la  conserver!  Il 
n'accueille  pas  davantage  les  sénats  à  la  nomination  du  pouvoir  exécutif,  ceux  des 
deux  empires  n'ayant  été  que  des  prétextes  à  dotations,  et  ceux  de  la  restauration 
et  de  la  quasi-légitimité  (chambres  des  pairs)  n'ayant  en  somme  exercé  qu'une 
faible  autorité.  Enfin  le  sénat  américain,  selon  M.  F.,  est  propre  à  un  état  fédé- 
ratif.  Nos  départements  ne  sont  pas  des  états  et  ne  pourraient  comme  tels  consti- 
tuer des  sénateurs.  Ici  la  condamnation  nous  parait  un  peu  sommaire  :  nous  ne 
voyons  pas  pourquoi,  sans  être  précisément  des  états;  en  un  temps  où  Ton  a  de 
si  fortes  raisons  de  se  rapprocher  des  institutions  du  genre  fédéral  autant  qu'on  le 
peut  et  que  l'histoire  et  l'unité  accomplie  le  souffrent,  nos  départements,  ou 
d'autres  circonscriptions  mieux  établies  dans  ce  but,  ne  pourraient  point  déléguer 
par  une  élection  à  deux  degrés  des  représentants  de  la  sagesse  politique  et  des 
intérêts  matériels  et  administratifs  des  villes  et  des  campagnes. 

Le  parti  auquel  s'arrête  M.  F.  est  d'affecter  la  seconde  chambre  à  une  repré- 
sentation expresse  des  «  intérêts  permanents  et  distincts  n  dont  nous  avons,  dit*il, 
à  notre  portée  tous  les  éléments  :  «c  de  la  justice,  de  la  guerre,  de  l'économie 
politique,  ou  de  l'agriculture,  de  la  science,  du  commerce,  etc.  >  Il  demande  les 
délégués  de  la  justice  à  la  Cour  de  cassation,  dont  il  fait  l'éloge,  ceux  de  la 
science,  naturellement,  à  l'Institut,  et  ceux  de  l'enseignement  au  corps  enseignant, 
sans  exclure  les  universités  libres,  quand  nous  en  aurons.  Les  chambres  de  com- 
merce et  les  comices  agricoles,  encore  que  ces  derniers  aient  besoin  de  recevoir- 
une  organisation  «  plus  forte  »  (il  est  de  fait  qu'elle  n'est  pas  forte),  seraient 
appelés  h  nommer  aussi  leurs  députés.  Enfin  les  cultes  reconnus  et  respectables 
auraient  les  leurs  et  viendraient  défendre  au  sénat  non  leurs  dogmes,  mais  la 
liberté  de  conscience.  Quant  aux  moyens  délicats  de  distinguer  les  cultes  qui  ont  de 
la  moralité,  de  Vimportance  et  qui  s'appuient  sur  des  convictions  profondes  d'avec 
ceux  qui  ne  sont  que  des  actes  de  rébellion  individuellr,  l'auteur  du  plan 
n'indique  aucune  garantie  pour  les  dissidents^  et  se  borne  à  des  qualifications  de 
rhétorique.  Il  n'est  plus  question  de  l'armée,  d'abord  nommée.  M.  F.  hésite-t-il  à 
y  introduire,  même  pour  ce  cas  exceptionnel,  le  principe  de  l'élection,  négatif  de 
celui  de  la  hiérarchie,  ou  bien  quelque  respect  humain  l'empêclie-t-il  de  nous 
dire  qu'il  est  prêt  à  offrir  des^iégesde  droit  aux  maréchaux^  comme  sous  l'empire? 
La  première  supposition  nous  paraît  la  plus  vraisemblable.  L'admission  des  maré- 
chaux ferait  trop  penser  à  celle  des  cardinaux  leurs. dignes  symétriques. 

La  seconde  chambre  aurait  pour  mission,  dans  la  pensée  de  l'auteur,  de 
«  corriger  et  de  contrôler  les  actes  de  l'autre.  »  Il  ne  lui  attribue  Tinitiative  parle- 
mentaire que  «  sur  des  matières  spéciales  et  non  sur  des  matières  générales  ou 
purement  politiques.  »  Malgré  cette  réserve,  si  nous  remarquons  que  corriger  et 
contrôler  c'est  pouvoir  empêcher,  et  qu'empêcher  est  une  grande  manière  d'agir 
en  politique,  nous  aurons  le  droit  de  traduire  la  proposition  de  M.  F.   et  de  lui 
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donner  cette  forme  :  une  réunion.de  magistrats  éminents,  de  professeurs  éminents, 
de  savants  éminents,  de  prêtres  éminents,  de  négociants  et  agriculteurs  éminents 
et  en6n  de' militaires  éminents,  aura  la  double  destination  de  s'opposer  aux  vœux 
populaires  de  réforme  en  matière  générale  et  politique,  et  de  mettre  en  avant  lois 
et  réglemeats,  en  tout  ce  qui  concerne  n  les  intérêts  permanents  du  pays.  »  S'il 
s'agissait  ici  de  décider  d'une  question  de  constitution  abstraite,  nous  examinerions 
la  valeur  de  l'idée  politique  du  mandarinat,  c'est-à-dire  quel  mérite,  quelle  vertu 
ou  quel  droit  on  peut  raisonnablement  attribuer  à  Faction  gouvernante  des  fonc- 
tionnaires, que  M.  F.  appelle,  nous  ne  savons  en  vérité  pourquoi,  et  nous  ne  le  devi- 
nons pas,  les  représentants  des  intérêts  permanents  du  pays  (1).  Mais  il  s'agit  de  la 
France  et  d'une  situation  unique  appelant  des  réformes  urgentes  et  profondes  dans 
la  manière  d'organiser  ces  intérêts  permanents.  Nous  nous  contenterons  donc  de 
faire  observer  que  le  mandarinat  français,  mais  particulièrement  lebaut  mandarinat, 
les  savants  en  tête,  est  connu  dans  le  monde  entier  pour  son  esprit  de  routine 
administrative.  La  haute  bourgeoisie,  qui  serait  éminemment  représentée  par  des 
industriels  ou  agriculteurs  nommés  à  une  cbambre  haute,  a  rendu  son  égoîsme 
également  célèbre.  En  voilà  assez;  le  sénat  de  M.  F.  deviendrait  l'instrument  do 
préparation  d'une  révolution  nouvelle  et  d'une  guerre  entre  les  classés. 

Pour  achever  de  donner  une  idée  de  la  constitution  proposée,  nous  dirons  que 
M.  F.  conserve  le  suffrage  direct  pour  la  nomination  de  la  chambre  des  représen- 
tants, mais  en  mettant  pour  conditions  au  droit  électoral  l'âge  de  25  ans  et  le  bul- 
letin de  vote  écrit  de  la  main  de  l'électeur.  Passe  pour  le  dernier  point,  si  l'on 
ne  voit  point  de  danger  à  cette  restriction  du  droit  électoral.  Et  en  effet,  le 
suffrage  universel  n'étant  pas  encore  reconnu  comme  un  droit  absolu,  ainsi  que  le 
prouve  l'exclusion  des  femmes,  il  est  difficile  de  comprendre  que  les  illétrés  com- 
plets ne  soient  pas  exclus  comme  incapables  de  participer  sérieusement  à  la  vie 
politique.  Mais,  pour  la  question  d'âge,  nous  ne-voyons  pas  en  vérité  pourquoi  l'on 
serait  apte  à  faire  compter  son  jugement  à  l'âge  de  25  ans  lorsqu'on  ne  Test  point 
à  l'âge  de  21  ans. 

Une  fois  les  deux  chambres  constituées  c  elles  se  réunissent,  dit  M.  F.,  et 
nomment  un  honnête  homme,  un  homme  de  bon  sens  qui,  etc.,  etc.  »  C'est  le 
pouvoir  exécutif.  Les  conditions  morales  par  lesquelles  on  le  déficit  ici  ne  sont  pas 
des  garanties  politiques. 

L'assemblée  nationale  est  soumise  au  renouvellement  intégral  tous  les  troi^ou 
quatre  ans.  Le  sénat  est  renouvelable  à  des  époques  un  peu  plus  rapprochées, 
mais  par  tiers  seulement. 

(d)  Nous  voyons  bien  que  les  agriculteurs  et  les  négociants  représentent  des  inlérêls:  ce 
sont  les  leurs  en  particulier  ;  et  1^  faits  prouvent  que  les  savants  et  les  magistrats,  sans 
oublier  les  prêtres^  n'en  représentent  pas  volontiers  d'autres. 

Le  rédacteur-gérant^  F.  Pillon. 


PARIS.    —    IMPRIMERIE    DR    R.    MARTINET,    ROB    UIOROII/    3. 
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LA  CRITIQUE  PHILOSOPHIQUE 

POLITIQUE,    SCIENTIFIQUE,    LITTÉRAIRE 


LES  RÉFORMES  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

C'est  de  l'instruction  secondaire  ^ue  nous  venons  parler  aujourd'hui. 
Les  réformes  de  l'instruction  primaire  sont,  de  tous  les  points  du  pro- 
gramme républicain  démocratique  en  France,  ceux  sur  lesquels  règne  la 
meilleure  entente,  et  se  dirige  de  ce  côté  l'effort  le  plus  uni,  le  plus 
constant  et  le  mieux  concerté.*  Gratuité,  obligation,  laïcité,  ces  trois 
mots  résument  les  exigences  de  la  démocratie  :  gratuité,  afin  que  la  noblG 
égalité  morale  des  premiers  pas  dans  le  monde  intellectuel  soit,  autant 
que  le  peut  l'État,  car  il  n'y  a  ici  nul  danger  pour  lui,  un  symbole  de 
ridentité  des  besoins  et  un  moyen  de  travailler  à  l'unité  des  cœurs; 
obligation,  pour  satisfaire  au  droit  qu'a  l'enfant  d'être  élevé  non  pas 
physiquement  seulement,  mais  aussi  quant  aux  éléments  de  l'esprit,  et 
d'être  affranchi,  quelles  que  soient  la  situation  ou  la  volonté  de  ses 
parents,  de  la  servitude  de  l'extrême  ignorance,  pour  satisFajre  aussi  au 
droit  qu'a  la  république  d'exiger  de  tous^les  citoyens  certaines  connais- 
sances indispensables  à  Texercice  de  leurs  devoirs  et  des  siens;  laïcité, 
enfin,  parce  qu'il  ne  faut  pas  que  la  liberté  religieuse  serve  de  prétexte 
à  remplacer  l'éducation  civile  par  des  patenôtres  et  à  préparer  l'oppres- 
sion des  consciences  dans  le  lieu  même  et  dans  le  temps  consacrés  a 
l'acquisition  des  éléments  rationnels  et  généraux  de  l'humanité. 

Ces  motifs  en  faveur  de  la  gratuité,  de  l'obligation  et  do  la  laïcité  ont 
été  souvent  développés  et  de  mille  manières.  Il  n'y'a  que  la  question  de 
la  laïcité  &ur  laquelle  nous  ferons  une  remarque.  On  a  souvent  le  tort  de 
voir  une  simple  condition  négative  là  où  sont  directement  intéressés  les 
principes  les  plus  clairs  et  les  plus  nécessaires  à  l'État  républicain. 
L'enseignement  des  droits  et  devoirs  rationnels  doit  entrer  dans  le  pro- 
gramme de  Tinstruction,  ou,  pour  mieux  dire  ici,  de  l'éducation  primaire, 
et  en  former  même  la  partie  essentielle.  Si  la  religion  catholique  n'était 
devenue  plus  que  jamais  une  politique  et  n'avait  pris  les  allures  d'un 
parti,  d'un  parti  hostile  à  la  raison  et  à  la  liberté,  l'exclusion  du  prêtre, 
ou  de  son  représentant,  de  l'école  primaire  pourrait  n'être  pas  si  dési- 
rable qu'elle  est.  Dans  l'état  des  choses  elle  est  indispensable  à  réta- 
blissement du  réginne  démocratique.  Et  elle  n'y  suffit  pas.  La  morale 
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rationnelle  ayant  été,  par  le  fait  et  la  longue  habitude,  exclue  des  écoles 
sous  le  régime  autoritaire  clérical,  il  faut  que  cette  morale  y  entre  au 
moment  oii  le  prêtre  en  sort.  L'urgente  nécessité  de  Tinstitution  d'une 
philosophie  des  droits  et  des  devoirs  à  l'usage  de  la  jeunesse,  dans  un 
pays  d'égalité»  civile  et  de  suffrage  universel,  serait  plus  généralement 
sentie,  si  TÉglise  n'avait  désaccoutumé  les  esprits  des  principes  de  la 
raison  en  imposant  les  préceptes  de  sa  foi,  et  si,  forcée  elle-même  de  se 
retirer,  comme  nous  le  désirons,  et  de  se  contenter  de  sa  place  légitime 
dans  le  .droit'  commun,  elle  ne  devait  les  laisser  pour  ainsi  dire  vides 
maintenant  et  livrés  à  Tempirisme.  (Voy.  dans  notre  n°  18  Tarticle  in- 
titulé :  L'éducation  et  la  morale.) 

Ce  que  nous  disons  ici  de  l'intervention  de  la  religion  dans  Tinslruc- 
tion  primaire,  nous  devons  à  plus  forte  raison  l'appliquer  à  rinstruction 
du  second  degré.  La  suppression  des  chapelles  et  des  aumôneries  des 
collèges  et  lycées  peut  ne  point  paraître  aussi  urgente  que  Test  l'établis- 
sement des  écoles  élémentaires  purement  laïques.  La  raison  de  cette 
différence  dans  les  préoccupations  des  démocrates,  c'est  que  les  collèges 
où  s'exerce  souvent  une  étroite  et  basse  domination  cléricale  ne  sont 
pas  situés  dans  les  grandes  villes  et  échappent  à  l'attention  de  la  presse 
et  de  la  plupart  des  politiciens  de  la  République.  On  ne  songe  pas  non 
plus  assez  à  ces  petits  séminaires  qui  sont  abusivement  institués  avec  le 
double  but  d'élever  des  prêtres  et  d'élever  des  hommes,  et  où  se  déter- 
minent tant  de  vocations  forcées  par  la  routine  ou  par  l'injuste  autorité 
de  la  famille  aidée  de  l'intimidation  ou  des  cajoleries*  ecclésiastiques.  Il 
y  a  pourtant  là  une  des  plus  sensibles  misères  de  notre  pauvre  nation  et 
une  cause  essentielle  de  la  décadence  intellectuelle  et  morale  de  son 
clergé,  autrefois  élevé  en  comnmn  avec  toute  la  jeunesse,  depuis  le  com- 
mencement jusqu'à  la  fin  des  études  classiques,  aujourd'hui  séquestré 
de  la  génération  contemporaine  et  modelé  dès  l'enfance  sur  des  types 
d'idées  et  de  sentiments  opposés  à  ceux  que  suivent  les  autres  hommes. 
Quant  aux  lycées,  les  seuls  établissements  dont  on  veuille  ordinaire- 
ment se  préoccuper,  on  sait  que  l'autorité  des  aumôniers  y  est  faible 
en  générai,  ou  du  moins  très-secondaire,  et,  ce  qui  importe  davantage, 
que  Tesprit  des  jeunes  gens,  soit  action  contraire  des  professeurs,  soit 
action  du  monde  à  travers  les  murailles,  se  prête  niai  à  leur  influence. 
Ce  n'est  pas  moins  un  abus  formel  que  le  mélange  de  Téducation  et  de 
l'instruclion  d'ordre  rationnel  avec  l'éducation  religieuse,  dans  des  mai- 
sons où  d'ailleurs  il  peut  y  avoir  légalement  et  où  il  y  a  des  élèves  appar- 
tenant à  des  familles  de  communions  différentes.  Là  aussi  la  présence  du 
prêtre  est  l'explication  et  le  motif  de  l'absence  de  l'enseignement  secon- 
daire du  droit  et  de  la  morale.  Est-il  donc  si  diflScile  de  donner  aux 
jeunes  gens  la  liberté  nécessaire  pour  les  exercices  religieux  que  récla- 
ment les  parents,  et  est-il  bien  digne  de  supporter  l'immixtion  ecclé- 
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siastique  dans  renseignement  par  la  raison  qu'on  la  croit  peu  efficace? 
Malheureusement  on  se  trompe  sur  l'efficacité  réelle  qu'elle  a,  parce 
qu'on  ne  pense  jamais  qu'à  ce  qu'elle  peut  faire,  et  non  point  à  ce  qu'elle 
peut  empocher  et  à  ce  qu'effectivement  elle  empoche  en  fait  d'instruc- 
tion franche  et  libérale,  contraire  aux  exigences  ecclésiastiques.  Une 
classe  entière  d'études  est  impossible  :  celle  de  la  critique  rationnelle  en  ^ 
philosophie  et  en  histoire. 

Nous  disons  qu'il  serait  facile  d'accorder  les  règlements  d'un  collège 
avec  la  liberté  des  exercices  religieux  hors  de  son  enceinte.  Telle  n'est 
pourtant  pas  pour  nous  la  solution.  En  effet  la  difficulté,  s'il  y  en  a  une, 
n'existe  que  pour  les  internats,  et  nous  voudrions  l'abolition  de  l'internat, 
à  tout  le  moins  dans  les  établissements  de  TËtat,  si  l'on  jugeait  la  me- 
sure impossible  à  généraliser  dans  l'état  de  nos  mœurs. 

L'internat,  avec  lequel  une  longue  habitude  nous  a  familiarisés,  n'est 
cependant  qu'une  institution  barbare  dont  les  anciens  n'auraient  jamais 
compris  qu'il  fût  possible  de  faire  un  moyen  d'éducation  de  la  jeunesse. 
C'est  un  régime  conventuel  et  ascétique,  souvent  même  de  macération, 
à  vrai  dire,  et  de  mortification,  qui  est  incompatible  avec  une  saine 
éducation  physique,  qui  affaiblit  les  corps  pour  toute  la  vie  et  qui  sous- 
trait les  jeunes  sujets  au  milieu  normal,  aux  relations  naturelles,  aux 
impressions  spontanées  dont  ils  ont  besoin  pour  le  développement  régu- 
lier de  leur  expérience  des  choses  et  de  leurs  notions  de  moralité.  Dans 
le  milieu  artificiel  et  oppressif  où  on  les  force  d'exercer  les  premières 
forces  de  l'âme  grandissante,  ils  coutractent  des  idées  fausses,  des  ma- 
nies et  des  vices  spéciaux,  sans  parler  de  la  haine  de  l'étude  et  des 
maHres,  en  bien  des  cas,  et  ils  forment  entre  eux  des  traditions  desti- 
nées h  se  transmettre  de  génération  en  génération  d'élèves,  et  à  perpé* 
tuer  la  corruption  dans  l'établissement  destiné  à  la  prévenir  ou  à  la 
guérir.  Mais  il  paraît  y  avoir  une  grâce  d'état  des  maîtres  et  des  parents, 
qui  leur  fait  ignorer,  oublier  quand  ils  Tout  su,  le  train  secret  des  esprits 
et  des  cœurs  en  dessous  de  ce  qui  se  voit.  Il  en  est  un  peu  des  internais 
comme  des  prisons  :  régularité,  ordre  parfait»  moralité  géométrique, 
irréprochable;  mais  écoutez  les  conversations  des  prisonniers! 

L'éducation  au  grand  air,  l'instruction  sans  la  claustration,  les  rela- 
tions normales  de  la  famille  et  du  monde,  la  plus  grande  liberté  compa«- 
tible  avec  les  leçons  et  les  devoirs,  enfin  dans  la  discipline,  une  réforme 
qui  confie  aux  jeunes  gens  toute  la  part  d'autorité  sur  eux-mêmes  qu'ils 
sont  capables  d'exercer  collectivement  et  par  délégation  pendant  les 
'  heures  de  classe  ou  d'étude  commune^  telles  sont  les  exigences  de  l'idée 
libérale  et  républicaine  appliquée  à  Tinstruction  publique.  Ce  fut  une 
aberration  de  quelques-uns  des  auteurs  de  plans  d'éducation,  inspirés 
par  la  révolution  de  1792,  de  songer  à  de  Vastes  communautés  où  les 
générations  entières  de  jeunes  citoyens  seraient  modelées  au  gré  de 


Digitized  by 


Google 


164  LES  RÉFORMES   DE  l'iNSTRUCTION    PUBLIQUE. 

rÉtat,  dans  une  donnée  uniforme  et  plus  ou  moins  Spartiate.  Ce  sera, 
au  contraire,  une  conséquence  logique  de  la  répudiation  des  idées  ascé- 
tiques et  communautaires  engendrées  par  le  catholicisme,  que  l'abandon 
du  régime  conventuel  et  des  règlements  d'église  et  de  cloître  en  matière 
d'enseignement  public  (1). 

Passons  à  renseignement  propperâent  dit,  et  d'abord  au  droit  de 
FÉtat,  qui  est  la  question  préliminaire.  La  liberté  de  renseignement 
.n*a  guère  d'adversaires  aujourd'hui ,  ou  plutôt  elle  n'en  a  d'autres 
que  ceux  qui  se  prétendent  ses  partisans  par  excellence  et  ne  la  re- 
vendiquent que  dans  la  pensée  secrète,  assez  transparente  pourtant, 
de  s'en  faire  un  monopole  et  d'expulser  aussitôt  que  possible  les  rivaux 
auprès  desquels  on  aura  consenti  à  leur  faire  place.  On  sait  assez  de  qui 
nous  parlons.  Supposons  donc  l'enseignement  libre,  sous  des  conditions 
de  capacité  morale  que  nous  essayerons  tout  à  l'heure  de  déflnir.  Nous 
devons  justifier  l'intervention  triple  de  l'État,  son  privilège  rationnel  : 
1**  comme  ouvrant  lui-môme  des  écoles,  formant  des  professeurs  et  les 
rétribuant;  2*^  en  tant  que  juge  des  conditions  morales  qu'il  doit  exiger 
des  maîtres  privés  ou  chefs  d'établissements  libres;  3°  pour  la  collation 
des  diplômes  dont  lui-même  exige  la  présentation  de  ceux  auxquels  il 
confie  des  fonctions  de  son  ressort. 

Ce  dernier  point  est  au-dessus  de  toute  contestation  possible  à  nos 
yeux.  Il  est,  en  effet,  très-clair  que  si  l'État  a,  d'une  part,  le  droit  d'en- 
seigner, de  l'autre,  le  droit  et  le  devoir  d'appeler  une  personne  compé- 
tente à  remplir  une  fonction  déterminée  pour  le  service  public,  il  doit 
assujettir  cette  personne  à  telles  conditions  qu'il  estime  nécessaires;  et 
s'il  s'agit  d'un  diplôme,  il  est  le  maître  de  désigner  lequel,  et  obligé, 
pour  être  conséquent,  de  choisir  celui  dont  il  a  lui-même  arrêté  la  nature 
et  les  modes  et  garanties  de  délivrance.  Si  donc  les  établissements  privés 
délivrent  aussi  des  diplômes,  ce  que.  rien  ne  doit  empêcher,  il  appar- 
tiendra aux  particuliers  d'apprécier  la  confiance  qu'ils  méritent,  et  non 
à  ceux  qui  les  donnent  de  constituer  en  faveur  de  ceux  qui  les  porlcnl 
des  titres  vis-à-vis  de  l'État  et  des  fonctions  publiques. 

On  peut  combattre  la  fonction  de  l'État  enseignant  de  trois  manières, 

(1)  U  ne  faut  pas  taire  la  vérité  quand  elle  nous  est  défavorable.  Les  jésuiles,  les 
prêtres,  en  général,  savent  se  faire  aimer  de  leurs  élèves,  on  le  voit  aux  manières  aimables 
et  confiantes  de  ces  derniers  avec  leurs  instituteurs.  Au  contraire,  les  maîtres  et  régents, 
dans  Tuniversité,  semblent  prendre  à  tâche  de  se  rendre  désagréables,  eux,  leurs  mé- 
thodes, la  vie  et  les  devoirs  qu'ils  imposent  ;  cl  ils  y  réussissent  parfaitement.  C'est  le  ton 
de  la  maison,  nous  le  connaissons  par  nous-môme  et  par  d'innombrables  témoignages, 
tant  particuliers  que  publics.  Ce  vice  profond,  constitutionnel  de  l'université,  suffirait  seul 
pour  rendre  l'abolition  de  l'internat  infiniment  souhaitable.  S'il  était  vrai  d'ailleurs,  comme 
on  l'a  dit  souvent,  que  le  célibat  ecclésiastique  est  la  cause  de  la  différence  que  nous 
venons  de  signaler  en  faveur  des  écoles  du  cl(?rgé,  nous  devrions  en  conclure,  non  pas 
qu'il  faut  conGer  l'éducation  à  des  célibataires  par  état,  niais  encore  une  fois,  qu'il  faut 
abolir  l'internat  à  cause  de  la  condition  immorale  qu'il  eiigerait  des  maîtres. 
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soit  en  niant  son  droit,  soit  en  niant  sa  compétence,  soit  en  contestant 
l'utilité  de  son  intervention.  Mais  nier  son  droit  (il  s'agit  de  l'État  répu- 
blicain et  libéral),  c'est  refuser  à  Tensemble  des  citoyens  régulièrement 
consultés  une  faculté  ^ue  Ton  reconnaît  aux  particuliers^  car  on  suppose 
le  principe  de  la  liberté  de  renseignement.  Bien  ne  peut  être  plus 
absurde.  Au  fond^  cette  fbèse  est  théocratique  ;  ceux-là  seuls  sont  bien 
placés  pour  la  soutenir  qui  pensent  que  toute  moralité,  tous  principes 
de  connaissance  légitime  sont  naturellement  étrangers  au^  citoyens,  et 
môme  aux  hommes,  et  doivent  leur  être  transmis  d'en  haut  par  un 
canal  divin.  Mais  ceux  qui  reconnaissent  à  la  conscience  individuelle  le 
pouvoir  par  elle-même  et  d'apprendre  et  d'enseigner,  admettront  tou- 
jours à  plus  forte  raison  le  droit  de  la  société  civile,  qui  est  une  huma- 
nité collective. 

Quant  à  la  compétence,  on  la  mettrait  facilement  en  question,  s'il 
s'agissait  d'un  État  despotique.  Mais,  dans  une  république,  la  compé- 
tence de  l'État  n'est  que  celle  des  citoyens.  Or  on  est  obligé  d'accorder 
à  ceux-ci  l'aptitude  à  discerner  le  siège  des  connaissances  ou  vertus 
réelles,  et  les  conditions  que  doivent  remplir  leurs  délégués  pour  l'or- 
ganisation de  l'enseignement  aussi  bien  que  de  tout  autre  office.  A  qui 
s'adresserait-on  autrement,  et  qui  ferait-on  juge?  Les  citoyens  en  corps 
ont  les  mêmes  capacités  et  les  mêmes  ressources  pour  établir,  en  sui- 
vant les  voies  constitutionnelles,  les  institutions  enseignantes,  que  les 
institutions  judiciaires  ou  militaires.  Leur  compétence  n'est  point  uni- 
verselle ni  en  général  directe,  mais  elle  se  réduit  à  la  compétence  pour 
désigner  les  personnes  compétentes.  Celle-ci  suffit  et  donne  après  tout 
les  seules  garanties  qu'on  puiàse  obtenir  quand  il  s'agit  d'organiser  un 
service  public  et  de  satisfaire  à  un  intérêt  collectif  de  quelque  nature 
qu'il  soit,  sous  un  régime  démocratique. 

L'État  est  donc  compétent  pour  ouvrir  des  écoles,  et  des  écoles  norma- 
les. Il  reste  à  établir  l'utilité  de  ces  fondations;  mais  les  pays  les  plus  con- 
nus à  la  fois  pour  l'aptitude  des  citoyens  à  se  servir  eux-mêmes  et  à  s'asso- 
cier en  vue  des  besoins  généraux,  et  pour  lajalousie  témoignée  d'ordinaire 
à  l'Étal  et  à  son  intervention,  arrivent  à  reconnaître  de  nos  jours  l'impor- 
tance d'une  grande  action  publique  à  l'égard  des  intérêts  moraux  univer- 
sels et  supérieurs.  En  France,  l'esprit  d'association  est  beaucoup  moins 
développé,  l'habitude  est  enracinée  d'attendre  de  l'État  l'impulsion  et 
les  œuvres  mêmes  dont  on  pourrait  aisément  se  charger.  Si  l'initiative 
privée  est  évidemment  impuissante  à  imiter  et  à  remplacer  les  établis- 
sements universitaires,  on  voit,  par  contre,  la  succession  de  ceux-ci 
ardemment  convoitée  par  cette  grande  association  catholique  qui  dis- 
pose des  ressources  d'un  État  vaste,  riche,  invariable  en  ses  traditions 
et  en  ses  vues,  et  capable  de  se  créer  un  monopole  au  sein  même  de  la 
liberté.  Autant  la  menace  est  grande  et  le  danger  pressant  pour  la 
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France,  du  côté  des  irréconciliables  ennemis  de  la  raison  et  du  droit, 
autant  Tutilité,  la  nécessité  éclatent  à  tous  les  yeux  clairvoyants  d'em- 
ployer les  ressources  de  la  République  à  l'organisation  d^un  enseigne- 
ment civil  et  rationnel. 

Nous  n'avons  plus  maintenant  qu'un  point  en  arrière,  savoir  le  droit 
revendiqué  pour  l'État  qui  reconnaît  la  liberté  de  l'enseignement  de 
mettre  néanmoins  des  conditions  à  l'exercice  du  droit  d'enseigner.  Nous 
n'admettons  pas  que  ces  conditions  doivent  porter  sur  l'aptitude  intel* 
lectuelle  ou  sur  l'instruction  acquise  et  constatée  d.u  maître  privé.  Ce 
serait  revenir  indirectement  au  monopole  universitaire^  car  le  juge  de 
cette  aptitude  et  de  cette  instruction  au  nom  de  l'État  ne  pouvant  être 
en  ce  cas  que  l'homme  de  l'État  enseignant,  soit  de  l'université,  ce  sont 
nécessairement  les  idées,  les  méthodes,  les  programmes  de  celle-ci  qui 
serviraient  de  critères  à  l'examen,  et  pourquoi  ne  pas  dire  tout  de  suite 
ses  diplômes  qui  tiendraient  lieu  de  l'examen  lui-môme.  Il  pourrait  donc 
bien  être  que  la  substance  et  la  direction  de  l'enseigne.ment  fussent 
libres  dans  les  écoles  privées,  si  d'ailleurs  elles  ne  subissaient  point 
d'inspection  sur  ce  chef,  mais  on  ne  serait  pas  admis  à  prétendre  que 
tous  les  citoyens  ont  la  liberté  d'enseigner  et  de  fonder  des  écoles.  La 
question  change  tout  à  fait  de  face  quand  nous  considérons,  non  plus 
l'aptitude  intellectuelle,  mais  la  capacité  morale.  Il  nous  parait  indubi« 
table,  et  seuls  encore  ici  les  partisans  d'une  théocratie  s'avanceront  pour 
le  contester,  que  l'État  a  le  droit  et  le  devoir  de  protéger  la  jeunesse, 
les  mineurs,  contre  ce  que  des  entreprises  privées  et  les  familles  elles* 
mômes  peuvent  s'arroger  d'action  abusive  en  opprimant  les  corps  ou  lesv 
consciences.  L'intérêt  qu'a  l'État  à  ce  que  l'éducation  lui  fournisse  des 
hommes  sains  et  des  citoyens  informés  de  leurs  devoirs  civils  et  natio- 
naux sufût  pleinement  pour  justifier  son  intervention,  qui  a  un  double 
but  :  empêcher  les  hideuses  exploitations  de  ces  instituteurs  que  leurs 
élèves  nomment  ignoblement  des  marchands  de  soupe;  s'opposer  à  tout 
enseignement  hostile  aux  principes  de  morale  naturelle  et  de  droit 
civil  et  politique  reconnus  universellement  par  les  nations  de  l'Oc- 
cident 

Le  premier  point  ne  comporte  aucune  mesure  préventive.  Il  n'y  a  ni 
examen  ni  ccrtiûcat  qui  puissent  constater  ou  garantir,  chez  des  chefs 
d'institution,  la  probité  un  peu  plus  que  commerciale  qu'on  est  en  droit 
d'exiger  d'eux  et  les  sentiments  délicats  requis  dans  leur  profession. 
En  revanche,  la  surveillance  et  les  inspections  portant  sur  le  matériel 
d'un  établissement,  sur  la  tenue  et  le  régime  sanitaire  des  élèves,  n'ont 
rien  de  difficile.  On  pourrait  charger  les  municipalités  de  nommer  des 
commissions  annuelles  à  cet  effet.  Mais  il  faudrait  que  ces  commissions 
fussent  salariées  et  responsables,  sans  quoi  leurs  fonctions  se  réduiraient, 
comme  on  le  voit  en  pareil  cas,  à  des  actes  de  complaisance  ou  de  for* 
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malité  pure.  Quant  à  la  pénalilé  à  attacher  aux  conlravcntions  en  ma- 
tière scolaire,  rien  n'est  si  aisé  que  d'en  trouver  une  efficace.  Avant  d'en 
venir  à  une  suspension,  qui  d'ailleurs  ne  devrait  être  prononcée  que  par 
un  tribunal  et  pour  fait  de  violation  d'une  prescription  ayant  forme 
légale,  on  a  le  blâme  public  motivé,  et  avant  le  blâme  public  le  blâme 
en  comité,  l'avertissement. 

Ce  que  nous  avons  appelé  la  capacité  morale,  et  ce  qu'on  définira 
peut-ôtre  assez  exactement  la  garantie  offerte  touchant  la  direction 
morale  de  renseignement,  ne  semble  pas,  de  prime-abord,  de  nature  à 
se  prêter  davantage  h  la  constatation  par  examen  préalable.  On  recon- 
naîtra, cependant,  en  y  réttéchissant,  qu'une  simple  interrogation  bien 
formulée  par  un  magistrat,  une  demande  de  déclaration  de  principes, 
un  procès-verbal  signé,  en  un  mot  une  sorte  de  serment  professionnel 
très-net  et  suffisamment  développé,  aurait  pour  effet  probable  d'interdire 
la  fondation  des  maisons  d'éducation  à  des  hommes  qui  non-seulement 
ne  pouri:aient  prendre  en  conscience  l'engagement  demandé,  mais  qui 
même  se  proposeraient  d'enseigner  des  doctrines  contraires  au  droit, 
ouvertement  subversives  des  fondements  de  la  société  civile,  et  n'au-^ 
raient  notoirement  aucun  autre  buU  Au  reste,  la  même  loi,  car  il  en  faut 
une,  qui  définirait  les  principes  en  question,  attacherait  à  leur  violation 
une  sanction  et  chargerait  des  magistrats  convenablement  choisis  du  soin 
d'exercer  la  surveillance  voulue.* 

Après  avoir  indiqué  nos  solutions  sur  ces  questions  préliminaires,  nous 
avons  à  faire  connaître  les  réformes  qui  nous  paraissent  urgentes  dans 
l'enseignement  de  TÉtat,  notamment  dans  l'organisation  des  études,  si 
nous  voulons  éviter  la  décadence  dont  la  France  est  menacée  par  ses 
mœurs  actuelles  et  par  le  dégoût  croissant  de  la  jeunesse  pour  les  théo- 
ries, les  vérités  désintéressées  et  le  travail  de  l'esprit^ 

,  ,  Renouviïr. 


Le  ministre  de  l'instruction  publique  a  écrit  récemment  une  circu- 
laire aux  proviseurs,  ou  plutôt  au  public  par  l'intermédiaire  des  pro- 
viseurs, dans  laquelle  il  promet  de  réaliser  quelques  réformes  et  d'en 
préparer  quelques  autres.  La  presse  démocratique,  plus  facile  à  con- 
tenter qu'on  ne  pense,  a  paru  comblée  d'aise  par  cette  publication.  Elle 
a  vu  qu'on  promettait  des  libertés  aux  professeurs;  elle  ne  s'est  pas 
■demandé  si  dans  le  système  actuel  des  inspections,  des  programmes  et 
de  Conseil  supérieur,  ces  libertés  pourraient  être  de  grand  usage.  On  lui 
a  parlé  de  gymnastique  et  d'exercice  militaire,  elle  n'a  pas  songé  que 
les  vices  principaux  de  l'internat,  en  fait  d'éducation  physique,  n'admet- 
taient de  remède  que  l'abolition  de  l'inlernat.  On  a  fait  miroiter  à  ses 
yeux  la  géographie  et  même  la  topographie!  Elle  a  dû  voir  aussitôt,  àam 
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ses  espérances  patriotiques,  les  jeunes  élèves  changés  en  autant  de 
solides  officiers  d'état-major  capables  d'elfacer  la  honte  de  ceux  de 
TEmpire  ! 

Il  est  vrai  de  dire  que,  parmi  les  changements  annoncés,  il  y  en  a  un 
fort  grave  qui,  selon  nous,  conduirait  en  peu  de  temps  à  un  affaiblisse- 
ment sensible  de  l'instruction  classique.  Or,  on  sait  que  beaucoup 
d'esprits  qui  se  croient  avancés  ont  déclaré  la  guerre  à  cette  instruction. 
C'est  un  grand-maître  de  l'université,  un  lettré  distingué,  qui  a  toujours 
protesté,  qui  proteste  encore  à  l'heure  même  de  son  intention  de  res- 
pecter et  de  fortifier  des  études  fort  malades,  c'est  lui  qui  s'apprête  à 
leur  porter  le  plus  grand  coup  qu'elles  aient  reçu  depuis  le  triste  Hippo- 
lyte  Fortoul.  11  va  les  traiter  par  l'inanition,  en  prenant  à  la  fois  sur  le 
temps  qu'on  leur  consacrait  et  diminuant  les  exercices  caractéris- 
tiques de  ceux  qui  voulaient  y  faire  de  sérieux  progrès.  Mais  on  n'est 
jamais  trahi  que  par  les  siens ,  et  celui  qui  s'étant  dépopularisé  par  de 
certaines  faiblesses,  sent  pourtant  revenir  un  besoin  de  popularité, 
cherche  par  quelles  faiblesses  d'un  autre  genre  il  pourrait  bien  regagner 
la  faveur  publique  perdue.  Cela  n'est,  hélas!  que  trop  naturel. 

En  exposant  dans  le  prochain  numéro  nos  vues  sur  la  réforme  des 
études  classiques,  nous  nous  expliquerons  mieux  sur  la  question  si  mal 
comprise  et  posée  des  langues  anciennes.  H  y  a  là  un  malentendu  qui 
provient  de  ce  que  Ton  ne  commence  point  par  traiter  le  problème 
entier  de  l'enseignement  théorique  et  de  l'enseignement  pratique,  des 
études  purement  et  individuellement  utilitaires  et  des  études  désinté- 
ressées qui  sont  d'importance  sociale,  etqu'enQn  l'on  ne  recherche  point 
le  droit  et  le  devoir  de  l'État  relativement  aux  vœux  des  familles.  Nous 
voyons  avec  douleur  que,  dans  la  voie  où  l'on  s'engage,  on  risque  tout 
à  la  fois  de  perdre  des  avantages  que  voudraient  conserver  les  amis  de 
la  vieille  université  et  de  ne  rien  obtenir  de  ce  qu'auraient  raison  de  sou- 
haiter les  partisans  des  réformes  radicales. 


LE  CONGRÈS  DE  LUGANO. 

Le  sixième  Congrès  de  la  paix  et  de  la  liberté  s'est  ouvert  à  Lugano, 
le  23  septembre  dernier,  sous  la  présidence  de  M.  Battaglini,  député  an 
Conseil  national  suisse.  Après  avoir  entendu  la  lecture  de  deux  rapports 
intéressants  présentés,  l'un,  par  M.  Ch.  Lemonnier,  sur  les  actes  et  l'ad- 
ministration de  la  Ligue,  l'autre,  par  M.  Amand  Gœgg,  sur  le  voyage 
de  propagande  qu'H  a  fait  récemment  en  Amérique,  l'Assemblée  a  pro- 
cédé à  l'examen  et  à  la  discussion  des  trois  questions  mises  à  son  ordre 
du  jour.  Nous  avons,  dans  notre  numéro  du  19  septembre,  fait  con- 
paître  ces  questions  ;  nos  lecleurç  n'en  ont  pas  oublié  les  terpies;  — 
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l"  Le  principe  de  la  république  fédéralive  étant  le  respect  de  l'auto- 
nomie de  la  personne  humaine,  déterminer  comment  ce  principe  peut 
et  doit  devenir  pratiquement  la  base  de  toute  législation  dans  les  sphères 
respectives  de  la  Commune,  de  la  Nation,  delà  Fédération; —  2°  Tracer 
l'hislorique  des  efforts  tentés  jusqu'ici  pour  introduire  dans  le  droit  in- 
ternational l'usage  de  la  clause  d'arbitrage;  rechercher  les  meilleurs 
moyens  de  faire  prévaloir  cet  usage  comme  acheminement  à  la  forma- 
tion d'une  fédération  des  peuples  de  l'Europe; — 3®  Quelles  réformes 
doit  amener  dans  le  droit  pénal  moderne  Tintroduction  du  principe 
républicain  fédératif  :  le  respect  de  l'autonomie  de  la  personne  hu- 
maine? 
Voici  les  résolutions  ad(^tées  par  le  Congrès  sur  ces  trois  questions  : 

Sur  la  première  question  : 

Considérant  que  tout  individu  possède  une  certaine  somme  de  droits  impres- 
criptibles et  inaliénables  ; 

Que  toute  loi  doit  reconnaître,  sanctionner  et  garantir  l'exercice  de  ces  droits; 

Que,  on  dehors  de  ces  droits,  la  majorité  fait  loi; 

Qu'il  existe  des  groupes,  —  communes,  cantons,  départements,  provinces, 
nations,  etc.,  —  qui  doivent  avoir  également  des  droits  imprescriptibles  et  ina- 
liénables ; 

Le  Congrès  déclare  : 

Pour  la  garantie  des  droits  imprescriptibles  et  inaliénables  de  l'individu  et  des 
groupes,  la  société  doit  instituer  un  gouvernement  avec  pouvoir  coercitif. 

Ce  gouvernement  ne  peut  être  qu'une  délégation  faite  au  moyen  du  suffrage 
universel  éclairé  par  l'instruction  et  librement  exercé. 

Ce  gouvernement  ne  peut  lui-môme  [rien  prescrire  et  rien  imposer  qui  viole  les 
droils  imprescriptibles  et  inaliénables  de  l'individu  et  des  groupes. 

La  forme  fédérative  est  la  meilleure  manière  de  constituer  un  gouvernement 
républicain. 

Le  premier  devoir  de  l'individu  est  de  s'instruire  et  de  se  développer  soi-même, 
et  le  premier  devoir  du  gouvernement  est  de  lui  en  fournir  les  moyens. 

Sur  la  seconde  question,  le  Congrès  déclare  : 
Que  la  Ligue  doit  non-seulement  appuyer  et  favoriser,  partout  où  ils  se  feront, 
les  efforts  tentés  pour  introduire  et  faire  prévaloir  T usage  de  la  clause  d'arbitrage 
dans  la  pratique  internationale,  mais  aussi  prendre  elle-même  l'initiative  toutes 
les  fois  qu'il  sera  opportun. 

Mais  que,  persévérant  dans  les  déclarations  émises  par  les  Congrès  antérieurs, 
il  affirme  de  nouveau  que  le  seul  moyen  efficace  de  détruire  la  guerre  et  de  sup- 
primer les  armées  permanentes  est  la  formation  d'une  fédération  républicaine  des 
peuples  sous  le  nom  d'États-Unis  d'Europe. 

Qu'il  invite  en  conséquence  tous  les  amis  de  la  paix  et  de  la  liberté  à  unir  leurs 
efibiris  en  vue  d'atteindre  ce  but. 
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Sur  la  troisième  question ^  le  Congrès  déclare  : 

La  peine  infligée  par  la  loi  au  coupable  ne  doit  jamais  avoir  pour  raison  et 
pour  objet  propre  Texpiation  :  le  mal  ne  doit  jamais  être  puni  par  le  mal. 

La  peine  ne  doit  point  non  plus  avoir  pour  raison  ni  pour  cause  exclusive 
Tamélioration  morale  du  coupable,  bien  qu'elle  doive  le  plus  possible  être  ap- 
pliquée de  manière  à  favoriser  cette  amélioration. 

La  peine  ne  doit  pas  avoir  davantage  pour  objet  direct  Texemple,  en  vue  de 
retenir  par  l'épouvante  les  coupables  possibles,  bien  que  lorsqu'elle  est  juste,  elle 
ait  et  doive  avoir  Naturellement  une  vertu  d'exemple. 

La  peine  ne  doit  avoir  pour  raison  et  pour  objet  que  l'ompêchement  du  mal  dans 
la  mesure  nécessaire  (répression)  et  la  réparation  du  mal  causé;  ce  qui  épuise  en- 
tièrement son  essence  morale  et  par  conséquent  juridique. 

Par  conséquent  la  procédure  et  le  droit  pénal  doivent  être  limités  aux  moyens 
qui  ne  sortent  pas  de  la  sphère  tracée  par  les  principes  sus  énoncés. 

Nous  voyons  avec  plaisir  la  Ligue  internationale  de  la  paix  et  de  la 
liberté,  qui  entend  se  placer  à  Tavant-garde  de  la  démocratie  euro- 
péenne, répudier  nettement  les  moyens  violents,  artificiels  et  stériles  de 
la  propagande  révolutionnaire  (discours  d'ouverture  de  M.  Battaglini), 
et  proclamer  des  principes  qui  sont  les  nôtres,  la  souveraineté  indivi- 
duelle et  la  subordiYiation  systématique  de  la  politique  à  la  morale 
(rapport  de  M.  Lemonnier).  Nos  sympathies  sont  acquises  à  Toeuvre 
qu'elle  poursuit  et  aux  efforts  des  hommes  de  cœur  qui  sont  h  sa  télé. 
Toutefois  nous  croyons  devoir  faire  sur  les  déclarations  du  Congrès 
de  Lugano  quelques  réflexions  critiques.  Nous  remarquons  d'abord 
qu'elles  expriment  des  aspirations  plutôt  que  des  idées  précises  et  prati- 
ques  et  qu'elles  répondent  par  de  trop  vagues  généralités  aux  questions 
posées.  Il  est  clair  que  le  Congrès  ne  peut  se  flatter  d'avoir  «  déterminé 
comment  le  principe  de  Tautonomie  de  la  personne  humaine  peut  et  doit 
devemr  pratiquement  \a,  base  de  toute  législation  dans  les  sphères  respec- 
tives de  la  Commune,  de  la  Nation,  de  la  Fédération,  )>  ni  d'avoir 
a  recherché  les  meilleurs  moyens  de  faire  prévaloir  l'usage  de  la  clause 
d'arbitrage  comme  acheminement  à  la  formation  d'une  fédération  des 
peuples  d'Europe  ». 

Lalpremièrc  résolution  néglige  de  nous  apprendre  de  quel  genre  est 
le  lien  que  l'on  déclare  exister  entre  rautonomie  individuelle  et  l'idée 
fédérative;  comment  et  à  quelles  conditions  l'idée  fédérative  peut  em- 
brasser et  unir  en  un  État  universel,  malgré  les  obstacles  qui  sautent 
aux  yeux  et  qui  ne  tiennent  pas  uniquement  à  la  forme  du  gouverne- 
ment, les  États  européens  existants,  grands,  moyens  et  petits;  quelle 
part  de  souveraineté  elle  peut  laisser  à  ces  États  dans  la  vaste  unité 
politique  où  ils  sont  invités  à  entrer;  quelles  sont  l'origine  et  la  fin  de 
ces  groupes  subordonnés  les  uns  aux  autres,  communes,  cantons,  dépar- 
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lements,  provinces,, dont  on  se  borne  à  constater  l'existence;  sur  quel 
principe  doit  se  fonder  la  hiérarchie  de  cçs  groupes;  quelles  sont  la 
nature  et  l'étendue  des  droits  qu'il  faut  reconnaître  ou  qu'il  convient 
d'accorder  aux  uns  et  aux  autres;  comment  le  premier  devoir  du  gou- 
vernement qui  est,  dit-on,  de  fournir  à  l'individu  les  moyens  de  s'in- 
struire et  de  se  développer,  qui,  par  conséquent,  semble  établir  un  rap- 
port direct  entre  l'individu  et  TÉtat,  peut  s'accorder  avec  la  diminution 
d'attributions  et  de  responsabilités  qu'implique  nécessairement  pour  le 
pouvoir  central  l'organisation  fédérative.  Autant  de  problèmes  que  sou- 
levait la  première  question  et  qui  devaient,  il  semble,  s'imposer  k 
l'attention  des  membres  du  Congrès. 

Il  nous  faut,  en  outre,  sijgnaler  une  grave  erreur,  qui  est  d'assimiler 
entièrement  l'autonomie  des  groupes  locaux  divers  à  la 'souveraine  té 
individuelle,  en  proclanMint,  comme  on  le  fait,  que  les  communes,  can- 
tons, départements,  etc.,  ont  des  droits  aussi  imprescriptibles  et  aussi 
inaliénables  que  ceux  de  Tindividu.  Une  telle  assimilation,  dans  les 
termes  formels  et  absolus  oh  elle  est^  exprimée,  nous  parait  tout  à  fait 
inadmissible.  Elle  inène  à  confondre  le  droit  rationnel  avec  le  droit  his- 
torique ;  car  les  groupes  administratifs  ou  politiques  ne  sont  pas  des 
données  primitives  de  la  nature  et  de  la  raison,  mais  des  produits  con- 
tingents et  variables  de  Thistoire;  ils  ne  peuvent  avoir  qu'une  existence 
historique  ef  empirique.  Il  n'y  a  pas  de  principe  rationnel  et  moral  qui 
détermine  à  priori  leurs  limites  géographiques,  le  genre  de  pouvoir 
qu'ils  ont  à  exercer,  le  nombre  d'hommes  qui  doivent  participer  et  se 
soumettre  à  ce  pouvoir.  Remarquez  que  c'est  bien  de  pouvoir  et  d'auto- 
rité qu'il  s'agit  ici,  non  de  liberté,  les  groupes  locaux  dont  nous  parlons 
n'étant  pas  des  associations  volontaires*  Ces  groupes  n'ont  pas  leur  fin 
en  eux-mêmes;  ils  se  rapportent  aux  individus  pour  lesquels  ils  sont 
institués.  Il  est  bien  étonnant  qu'entre  ces  personnes  collectives  et  la 
personne  humaine,  les  membres  du  Congrès  de  Lugano  n'aient  fait  au- 
cune distinction  jyndique.  Ils  n'ont  pas  vu  que  l'autonomie  des  com- 
munes, cantons,  etc.,  n'a  de  valeur  que  comme  moyen;  comme  con- 
dition de  l'autonomie  individuelle.  Les  droits,  fonctions,  pouvoirs  des 
groupes,  sont  des  institutions  de  garantie  ;  ils  ne  sauraient  être  mis  sur 
le  même  rang  que  les  droits  de  l'homme,  qui  sont  le  but  de  toutes 
les  institutions.  Il  y  a  sans  doute  un  lien  entre  ce  qu'on  appelle  les 
franchises  locales  et  les  libertés  individuelles;  mais  ce  lien,  c'est  surtout 
la  politique  expérimentale  qui  l'établit  en  nous  montrant  dans  la  décen- 
tralisation ou  fédération  un  mode  d'organisation  et  de  division  de  la 
souveraineté  politique  qui  offre  en  fait  les  plus  sûres  garanties  de  la  li- 
berté, F.  PllLON, 
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Essais  philosophigo-théologiques,  par  D.  S.  de  Lmtrières,  avec  une  préface  de 
M.  le  pasteur  Etienne  Coquerel,  (Paris,  1872,  Sandoz  et  Fischbacber.) 

M.  de  Laurières  est  un  philosophe  spiritualiste  et  un  protestant  libéral.  Il  croit 
que  la  conciliation  de  la  philosophie  et  de  la  religion  chrétienne  est  n<!cessaire, 
nécessaire  surtout  à  notre  temps  et  à  notre  pays»  Il  estime  cette  conciliation 
possible,  si  la  philosophie  n'est  pas  confondue  avec  le  positivisme  et  le  uiatéria- 
lisme,  si  la  religion  n'est  pas  confondue  avec  la  théologie  orthodoxe.  Il  faut  doue, 
selon  lui,  pour  travailler  efBcacemenl  à  la  fondation  d'une  philosophie  vraiment 
religieuse  et  d'une  théologie  vraiment  philosophique,  d'abord  combattre  le  positi- 
visme et  la  critique  des  Renan,  des  Scherer,  des  Taine,  au  nom  de  la  révélation 
permanente  de  la  raison  et  de  la  conscience  qui  nous  donne  Tidée  de  Dieu,  et  dans 
cette  idée  les  principes  de  la  morale  ;  en  second  lieu,  adopter  cette  révélation 
subjective  cofnme  critère  de  la  révélation  objective  et  historique  et  des  dogmes 
traditionnels,  et  reprendre,  d*aprôs  ce  critère,  Texamen  des  hauts  problèmes  de 
la  liberté  divine,  de  la  liberté  humaine  et  du  mal  ;  enfin  placer  la  source  et  Tau- 
torité  du  christianisme  dans  le  seul  enseignement  de  Jésus-Christ,  soigneusement 
séparé  de  la  dogmatique  des  apôtres  et  des  docteurs  subséquents.  Tel  est  le  but 
que  s'est  proposé  M.  de  L.  ;  tel  est  le  plan  de  ses  Essais  i^fiilosophko-thcologiques. 

Sur  la  souveraineté  de  la  raison  et  de  la  conscience,  sur  la  subordination  de  la 
croyance  historique  et  ecclésiastique  à  la  croyance  rationnelle,  de  la  religion  à  la 
philosophie,  nous  sommes  d'accord  avec  M.  de  L.  Il  nous  parait  clair  que  la 
logique  et  la  morale  doivent  gouverner  et  contenir  l'imagination  religieuse,  le  sen- 
timent religieux.  Le  rôle  de  directrice,  de  régulatrice  de  la  vie  humaine,  de  l'ac- 
tivité humaine,  le  rôle  législatif  et  judiciaire  appartient  à  la  philosophie.  Â  la  reli- 
gion reste  celui  de  stimulatrice.  Mais  cette  autorité  que  nous  accordons  à  la 
philosophie  peut  être  entendue  différemment,  selon  la  place  et  Tordre  que  l'on 
assigne  aux  diverses  parties  dont  la  philosophie  se  compose.  Nous  reprochons  à 
M.  de  L.  (et  c'est  en  quoi  surtout  le  criticisme  se  sépare  du  théisme  classique)  de 
méconnaître  les  rapports  véritables  des  idées  et  des  sciences  philosophiques,  en 
faisant  dépendre  et  dériver  la  morale  de  la  métaphysique  et  de  la  théologie  dite 
naturelle.  «  A  la  place  de  Dieu,  du  Dieu  personnel,  dit-il,  mettez  un  Idéal,  ou  une 
force  cosmique  inconsciente,  ou  un  monde  éternel,  et  vou^  arriverez  immédiate- 
ment à  des  axiomes  diamétralement  contraires  à  ceux  de  la  philosophie  et  du 
christianisme  spiritualiste  :  l'absolu  métaphysique  est  une  chimère,  donc  l'absolu 
moral  l'est  également,  donc  il  n'y  a  ni  devoir  absolu,  ni  précepte  éthique  absolu, 
ni  sanction  absolue  qui  les  sauvegarde  et  les  consacre  ;  tout  est  relatif  dans  ce 
domaine  comme  dans  les  autres;  la  règle  souveraine  de  la  conduite,  ce  sont  les 
usages,  les  coutumes,  les  lois  et  les  mœurs  des  pays  et  des  temps,  et  le  mérite  de 
cette  conduite  est,  non  en  elle-même,  mais  dans  les  succès  extérieurs  qu'elle 
obtient...  Au  contraire,  en  posant  au  début  d'un  système  l'existence  réelle  de 
l'Être  divin,  les  conséquences  que  l'on  en  déduira  seront  tout  autres  pour  la  con- 
science morale.  Et  d'abord^  il  suit  de  \k  qu'il  existe  une  différence  étemelle  entre 
Dieu  et  le  monde,  entre  la  raison  parfaite  et  la  raison  |}omée,  entre  une  intelli- 
gence toujours  vraie,  une  Tolonté  toujours  saine  et  upe  iptelligence  souvent  W" 
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lible,  une  yolonlé  souvent  mauvaise;  et  c'est  le  sentiment  de  cette  différence  qui 
devient,  dans  l'âme  humaine,  la  distinction  entre  le  juste  et  l'injuste. ..  La  volonté 
divine  est  donc  la  norme  invariable  de  nos  actions,  ia  source  infiniment  pure  de 
la  morale  ;  la  manière  dont  Dieu  se  détermine  librement  est,  et  seule  peut  être 
le  modèle  et  l'exemple  donnés  aux  déterminations  des  êtres  libres;  et  de  là  suit 
qu'il  n'y  a  qu'une  morale,  laquelle  est  universelle  et  éternelle  (p.  74  et  suiv.).  » 

On  retrouve  dans  ce  passage  le  langage  ordinaire  du  déisme.  Le  criticisme 
répond  que  certaines  expressions,  comme  les  mots  absolu,  nécessité,  sont  em- 
ployés en  des  sens  différents,  et  donnent  naissance  à  des  associations  d'idées  et 
à  des  raisonnements  qui  ne  tiennent  pas  devant  une  analyse  exacte  ;  que  l'abso- 
luité  des  lois  mathématiques  et  des  lois  morales  se  présente  clairement  à  la  pensée 
comme  donnée  fondamentale  et  première,  et  sans  liaison  aucune  avec  un  absolu 
métaphysique  inaccessible  à  l'esprit  ;  que  la  distinction  du  juste  et  de  l'injuste  n'a 
rien  de  commun  avec  la  distinction  de  Dieu  et  du  monde,  et  n'attend  point,  pour 
s'établir  dans  la  conscience,  que  l'on  ait  résolu  les  questions  relatives  à  la  cause 
première  ;  que  l'idée  d'obligation,  au  lieu  de  dériver  du  concept  de  l'être  parfait, 
est  un  des  éléments,  des  facteurs^  des  principes,  et  le  plus  important  de  ce  con- 
cept; que  la  loi  morale  n'a  pas  sa  source  dans  la  volonté  divine,  parce  qu'une 
volonté  quelconque  n'est,  comme  telle,  qu'un  fait  dépourvu  de  sens  moral;  que  si 
la  volonté  divine  nous  apparaît  comme  la  règle  de  nos  actions,  c'est  en  raison  des 
attributs  de  bonté,  de  justice  et  de  sainteté  que  nous  lui  prêtons,  ce  qui  revient  à 
dire  qu'elle  tire  toute  sa  valeur  de  son  harmonie  supposée  avec  la  loi  morale; 
qu'aiDsi  l'on  ne  fait  sortir  la  loi  morale  de  la  volonté  divine  qu'après  l'y  avoir  pour 
ainsi  dire  introduite  ;  que,  loin  de  se  fonder  sur  celte  méthode  métaphysico-théolo- 
gique  qui  va  de  l'être  diviu,  de  la  volonté  divine  à  la  loi  moralç^  l'unité  de  con- 
science y  trouve  au  contraire  un  obstacle  sérieux,  parce  que  ceux  qui  s'appliquent 
à  saisir  tout  d'abord  et  directement  la  volonté  divine  sont  portés  à  la  chercher 
dans  la  nature,  dans  l'histoire,  dans  des  révélations  et  manifestations  surnatu- 
relles, en  un  mot  dans  des  faits  quelconques,  d'où  résultent  des  interprétations 
,  diverses  et  contradictoires  de  cette  volonté,  partant  des  morales  diverses  et  con- 
tradictoires,  de  fausses  morales. 

M.  de  L.  ne  paraît  pas  se  piquer  beaucoup  d'être  conséquent  avec  lui-même. 
Après  avoic  posé  que  la  volonté  divine  est  la  source  de  la  morale  et  la  norme  de 
nos  actions,  nous  remarquons  qu'au  chapitre  suivant  il' soumet  expressément  cette 
volonté  à  notre  conception  de  l'ordre  moral,  lui  fait  de  cette  soumission  une  néces^ 
site,  et  par  cette  adhésion  inattendue  à  l'idée  de  la  morale  indépendante  et  sou- 
veraine, justifie  et  fortifie  lui-même  les  critiques  précédentes.  11  faut  entendre  en 
quels  termes  il  repousse  Tarbitraire  divin  : 

ft  On  oublie  que  la  vraie  liberté  consiste,  pour  Dieu,  à  se  déterminer  conformé- 
ment aux  lois  de  notre  nature  morale.  Est-ce  à  nous,  nous  dit-on,  de  tenir  un  tel 
langage?  Comment,  pauvres  vermisseaux  d'un  jour,  osez-vous  tracer  a  l'Auteur  de 
votre  existence  la  ligne  de  conduite  qu'il  doit  suivre  ?  Eu  repoussant  avec  tant  de 
légèreté  les  actes  d'une  sagesse  impénétrable,  n'éprouvcz-vous  aucune  frayeur, 
aucune  épouvante?  Eh  bien!  non,  nous  ne  sommes  nullenient  effrayés  de  tant  do 
hardiesse.  Nous  nous  sentons  parfaitement  le  droit  de  dire  ce  que  le  Tout-Puissant 
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est  libre  de  faire  et  ce  qu'il  ne  peut  se  permettre,  car  nous  sentons  que  notre 
droit  est  de  nous  former  de  Dieu  Tidée  la  plus  noble  et  la  plus  pure  possible 
(p.  99).  >  Et  un  peu  plus  loin  :  a  Dieu  n*est  pas  libre  de  fioler  la  loi  morale, 
qui  est  le  fond  même  de  son  Essence.  Sous  ce  rapport,  une  éternelle  nécessité 
domine  toutes  ses  délibérations  et  règle  toute  sa  conduite.  11  se  sent  dans  roblt- 
gation  absolue  d'être  éternellement  ce  qu'il  est  et  sans  jamais  varier  ni  se  démen- 
tir. Or,  cette  nécessité,  cette  loi  morale  qui  régit  les  déterminations  divines,  est- 
elle  absolument  différente  de  celle  qui  règle  notre  propre  conduite  ?  L'ef  t-elle  à 
ce  point  qu'on  puisse  attribuer  à  Dieu  des  doctrines  absurdes  et  des  actions  cri- 
minelles, sans  que  nous  ayons  le  droit  de  les  discuter  et  de  les  juger?  Non,  car 
alors  tout  moyen  nous  serait  ravi  de  connaître  le  divin  et  d'en  faire  Tobjet  de  nos 
méditations,  de  notre  amour  et  de  notre  espérance  (p.  4  02).  » 

On  voit  que  M.  de  L. ,  lorsqu'il  vient  à  examiner  la  conception  orthodoxe  de  la 
liberté  de  Dieu,  fait  de  la  loi  morale  le  principe  et  le  critère  de  la  volonté  divine, 
et  non  de  la  volonté  divine  le  principe  et  le  critère  de  la  loi  morale.  Contre  la 
théologie  orthodoxe  de  l'Église  réforméie,  il  raisonne  en  criticiste.  c  À  quoi  sert  de 
dire  que,  dégradée  et  pécheresse,  notre  conscience  ne  peut  être  comparée  à  celle 
de  Dieu,  puisque,  si  nous  savons  qu'elle  est  pécheresse  et  dégradée,  c'est  précisé- 
ment parce  que  nous  sentons  son  impuissance  à  réaliser  l'idéal  moral  qu'elle  porte 
au  fond  d'elle-même  (p.  403)1  >  La  conclusion  est  qu'on  ne  peut  accorder  à  Dieu 
la  liberté  au  sens  vulgaire  du  mot,  la  liberté  arbitraire,  ce  qui  mène  à  repousser 
comme  faux  une  multitude  d'actes  que  la  tradition  attribue  à  rÉternel.  a  Si  Dieu 
n'est  pas  libre  au  sens  vulgaire,  —  il  ne  Test  pas  de  créer  le  monde  sans  aucune 
raison  nécessaire  ;  —  il  ne  l'est  pas  d'appeler  ft  l'existence  une  race  d'êtres  Intel* 
ligents  et  sensibles  qui  seront*  du  moins  pour  la  majeure  partie,  réservés  à  des 
tourments  sans  fin  ;  —  il  ne  l'est  pas  de  faire  dépendre  le  salut  uniquement  de 
l'acceptation  d'une  doctrine  que  la  plupart  des  peuples  et  des  générations  ne  seront 
pas  en  mesure  de  recevoir  ;  —  il  ne  l'est  pas  de  bouleverser  l'ordre  universel  par 
des  miracles  et  des  prodiges  contraires  à  toutes  les  lois  de  la  nature  et  de  la  rai- 
son, etc.,  etc.  (p.  4  Oi).  y»  ^  . 

Nous  avons  dit  que  certains  termes  fréquemment  employés  dans  le  langage 
philosophique  reçoivent  des  sens  très^différents,  ce  qui  est  une  source  d'équivoques 
et  de  confusions  d'idées.  Le  mot  liberté  est  un  de  ces  termes.  On  oppose  la  liberté 
à  l'obligation  morale;  on  Toppose  k  U  nécessité  métaphysique,  au  déterminisme 
rigoureux;  on  l'oppose  à  la  contrainte  physique;  on  l'oppose  à  la  domination  de  la 
passion  sur  la  raison,  de  la  chair  sur  l'esprit.  L'homme  est  libre  en  tant  qu'il 
n'est  pas  o))ligé  moralement  à  telle  ou  telle  conduite.  Il  est  libre  en  tant  que  ses 
volilions  ne  sont  pas  nécessitées,  et  ne  pourraient  être  prévues  par  qui  en  connaî- 
trait exactement  toutes  les  conditions  antécédentes.  11  est  libre  en  tant  qu'aucune 
contrainte  physique  ne  l'empêche  de  mettre  à  exécution  les  résolutions  qu'il  a 
prises.  11  est  libre  enfin,  en  tant  qu'il  est  affranchi  des  passions  inférieures  et  des 
habitudes  tyranniques  qu'elles  créent.  Traitant  de  la  liberté  dirine  et  de  la  liberté 
humaine,  M.  de  L.  ne  s'est  pas  appliqué  suffisamment  à  distinguer  ces  diverses 
acceptions. 

Il  ne  saurait  être  question  poar  Dieu  de  la  liberté  comme  opposée  k  la  con-* 
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trainte  physique  et  à  la  domination  des  passions.  Restent  les  deux  premiers  sens. 
G*est  défendre,  nous  l'avons  déjà  dit,  une  des  thèses  du  criticisme,  que  de  faire  du 
devoir,  non  la  création  et  i^invention^  mais  la  loi  de  la  suprême  puissance,  comme 
de  toute  puissance.  Comme  tous  les  êtres  intelligents,  comme  toutes  les  personnes^ 
Dieu  est  le  sujet  de  la  loi  morale  ;  il  n'en  est  pas  l'auteur.  Si,  par  esprit  monothéiste, 
vous  nies  cette  vérité,  votre  Dieu  cesse  d'être  un  agent  moral,  par  conséquent 
tombe  au-dessous  de  l'humanité,  et  ne  se  distingue  plus  des  forces  inconscientes 
du  matérialisme.  Nulle  difficulté  sur  ce  point.  Mais  il  s'agit  d'examiner  si  et  dans 
quelle  mesure  peuvent  se  concevoir  unies  en  Dieu  l'obligation  et  la  nécessité;  c'est 
là-dessus  que  M.  de  L.  nous  devsfit  quelques  explications. 

Il  semble  que  cette  union  soit  impossible.  £lle  l'est,  au  témoignage  de  la  con- 
science, chez  l'agent  moral  que  nous  connaissons,  chez  l'homme.  C'est  précisé- 
ment par  l'obligation  que  se  révèle  le  libre  arbitre  humain.  La  loi  morale  ne 
nécessite  pas,  précisément  parce  qu'elle  est  impérative,  parce  qu'elle  commande, 
ce  qui  suppose  la  Uberté  et  la  possibilité  de  l'infraction.  Serait-elle  chez  Dieu 
déterminante,  nécessitante,  de  telle  sorte  que  les  actes  divins  ne  laisseraient  aper- 
cevoir à  la  conscience  divine  aucune  ditTérence,  aucune  distance  entre  le  réel  et 
l'idéal?  On  répond  affirmativement  à  cette  question  en  parlant  de  la  perfection  qui 
est  essentielle  à  la  nature  divine.  Dieu,  dit-on,  est  l'Être  parfait,  nécessairement 
parfait,  éternellement  parfait,  parfaitement  sage,  parfaitement  bon,  parfaitement 
juste,  parfaitement  saint.  Il  ne  peut  agir  que  selon  ses  attributs.  Ses  attributs  étant 
nécessaires,  ses  actes  le  sont  également.  Ceci  mène  droit  à  l'optimisme  Ihéolo- 
gique  de  Leibniz,  suivant  lequel  la  loi  morale,  loi  de  sagesse,  de  bonté,  do  jus- 
lice  et  de  sainteté,  préside  nécessairement  à  tous  les  actes  divins,  et,  nécessaire- 
ment accomplie  en  ses  moindres  prescriptions,  devient  pour  Dieu  une  loi  fatale. 
Les  conséquences  logiques  de  l'optimisme  leibnizien  sont  connues.  Les  motifs  qui 
ont  déterminé  la  création  du  monde  procédant  d'attributs  moraux  qui  sont  éternels 
et  nécessaires,  et  qui  nécessairement  s'imposent  à  l'activité  divine,  il  s'ensuit  que 
cette  activité  n'a  qu'un  mode,  qu'un  cours,  qu'une  évolution  concevable,  celle  qui 
manifeste  le  mieux  ces  attributs  ;  que  le  monde  créé  est  le  meilleur,  le  plus  par- 
fait  possible,  partant  le  seul  digne  du  créateur,  et  en  réalité  le  seul  possible  ;  que 
la  création  est  nécessaire  et  éternelle  comme  les  attributs  qui  l'ont  motivée  et  dont 
elle  est  la  manifestation. 

M.  de  L.  accepte  ces  conséquences,  c  Nous  affirmons,  dit-il,  que  la  nature 
divine  comporte  la  loi  de  nécessité.  Sans  doute,  nous  ne  saurions  identifier  l'Es- 
sence divine  avec  la  nécessité  physique  sans  adopter  le  panthéisme  sous  sa  forme 
la  plus  grossière.  Ce  n'est  pas  cette  nécessité  fatale  et  aveugle  que  nous  recon- 
naissons dans  l'Être  par  excellence,  c'est  la  nécessité  morale,  base  même  de  la 
liberté.  Un  être  quelconque  n'est  qu'à  la  condition  de  demeurer  ce  qu'il  est^  nous 
ne  disons  pas  dans  ses  modifications  et  ses  accidents  superficiels,  mais  dans  son 
essence.  Si  celle-ci  pouvait  changer  radicalement,  ou  si  cet  être  pouvait  se  déter- 
miner en  opposition  radicale  avec  elle,  il  cesserait  d'être  identique  à  lui-même. 
11  y  a  donc  une  nécessité  rigoureu^  qui  l'oblige  à  rester  ce  qu'il  est  dans  son 
fond  le  plus  intime...  Dieu  est  donc  soumis  à  celle  loi;  mais  comme  il  est  l'Être 
absolument  spirituel^  la  nécessité  qui  le  domine  est  essentiellement  morale...  11 
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est  donc  éternellement  vfai,  saint,  juste,  bon  et  miséricordieux,  en  un  mot  éter- 
nellement fidèle  aux  principes  immuables  de  son  Essence  (p.  96,  97)... 

((  Est-ce  par  nécessité  que  Dieu  crée  le  monde  et  Thomme?  Oui,  sans  doute... 
Si  le  Créateur  peut  à  son  gré.  laisser  dans  l'inconscience  des  millions  d^esisleices' 
dont  le  glorieux  modèle  est  en  lui,  c'est  qu'il  y  a  dans  son  Essence  tout  autant  de 
virtualité  pour  la  mort  que  pour  la  vie  ;  dans  ses  sentiments  tout  autant  d'amour 
pour  le  néant  que  pour  l'être;  enfin,  dans  sa  moralité,  tout  autant  de  penchant 
pour  le  mal  que  pour  le  bien;  et,  de  cette  manière,  s*it  lui  plaît  de  créer,  c'est 
absolument  par  caprice.  Assurer  que  TËtre  parfait  aurait  pu,  s'il  ra\'ait  voulu,  ne 
pas  donner  naissance  au  monde,  c'est  proférer  la  même  absurdité  que  de  pré- 
tendre que  le  souverain  Bien  peut  pécher,  si  cela  lui  semble  bon.  Dieu  a  donc 
dû  créer  le  monde  et  Thomnie,  et  cela,  non  par  une  nécessité  physique  qui 
n'existait  pas,  mais  par  luie  nécessité  morale  qui  est  coéternelle  à  lui  (p.  3^4, 
325).  »     * 

A  l'exemple  et  à  la  suite  de  Leibniz,  M.  de  L.  distingue  la  nécessité  morale  de 
la  nécessité  physique,  et,  déclarant  que  la  première  n'est  pas  fatale  comme  la 
seconde,  croit  pouvoir  encore  parler  de  la  liberté  divine.  Mais  la  distinction  est 
illusoire.  Cette  nécessité  morale,  qui  n'est  pas  Tobligation,  qui  vient  s'syouter  à 
l'obligation,  en  vertu  des  attributs  divins,  et  qui  serait  mieux  appelée  psycholo- 
gique, s'applique  à  tous  les  actes  de  Dieu  et  n'en  laisse  aucun  hors  de  son  empire. 
Morale*  ou  physique^  spirituelle  ou  matérielle,  c'est  toujours  un  déterminisme 
rigoureux  et  absolu,  et,  disons  le  mot,  quoiqu'il  répugne  à  M.  de  L.,  c'est  toujours 
une  fatalité.  Qu'on  le  remarque  bien,  Spinoza,  argumentant  de  la  perfection  et  de 
l'essence  divine,  ne  tient  pas  sur  le  déploiement  éternel  et  nécessaire  de  l'activité 
divine  un  autre  langage  que  notre  auteur.  Et  nous  pourrions  citer  tel  passage  de 
V Éthique  où  l'on  verrait  se  réduire  à  peu  de  chose  la  différence  qui  sépare  le  pan- 
théisme spinoziste  du  théisme  leibnizien.  Le  spinozisme  est  le  terme  logique  de 
ces  spéculations  sur  l'être  parfait,  qui  est  en  même  temps  l'éternel  et  tout-puissant 
auteur  de  la  nature,  la  source  de  toutes  les  existences,  de  tous  les  rapports,  de 
toutes  les  lois.  Réformer  la  rehgion  dans  cet  esprit,  c'est  la  tuer  en  supprimant 
l'anthropomorphisme  qui  en  est  l'âme.  Si  l'action  de  Dieu  est  assujettie  à  la  néces- 
sité, au  déterminisme,  la  personnalité  divine,  qui  n'est  pas  libre,  qui  ne  l'a  jamais 
été,  ressemble  pour  nous  à  une  nature.  Ainsi  comprise,  quels  rapports  peut-elle 
conserver  avec  la  nôtre?  Que  deviennent  la  grâce  et  la  prière?  Que  devient  le 
christianisme?  On  peut  concevoir  que  la  sainteté  se  fatalise  en  quelque  sorte  par 
l'habitude,  sans  cesser  de  mériter  ce  nom,  après  avoir  été  librement  acquise  et  en 
s'accompagoanl  de  la  conscience  de  celte  libre  acquisition.  Mais  n'est-il  pas  con- 
tradictoire d'admettre  en  un  être  quelconque  une  perfection  morale  qui  appartien- 
drait tout  entière  à  la  nature  et  ne  devrait  rien  à  la  liberté,  c'est-à-dire  où  feraient 
défaut  les  conditions  que  notre  conscience  assigne  à  la  moralité?  il  semble,  uo 
vérité,  bien  difficile  de  conserver  au  cœur  humain  un  Dieu  digne  de  respect  et 
d'amour,  lorsqu'on  prétend  élever  ce  Dieu  au-dessus  de  ces  deux  catégories  de  la 
raison  humaine,  la  liberté  et  l'obligation.       Le  rédacteur-girant^  F.  Pillun. 
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LA  CRITIQUE  PHILOSOPHIQUE 

POLITIQUE,    SCIENTIFIQUE,    LITTÉRAIRE 


LA  RÉFORME  DES  ÉTUDES  CLASSIQUES. 

Le  vrai  nom  de  Tinstruclion  dite  secondaire,  le  nom  qui  en  ferait  le 
mieux  sentir  la  nature,  est  celui  d'instruction  générale  théorique.  Et  en 
effet,  Tinslruction  primaire  a  un  caractère  éminemment  général,  puis- 
qu'elle sert  à  la  fois  d'instrument  à  toutes  les  connaissances  qui  peuvent 
Otre  ultérieurement  recherchées,  et  qu'elle  porte  ou  doit  porter,  quand 
elle  reçoit  tout  le  développement  désirable,  sur  les  notions  universelles 
de  tout  genre  acquises  à  l'esprit  hurnain.  Mais  ce  degré  d'instruction  est 
et  demeure  pratique,  exclusivement  pratique;  des  fails,  des  données, 
des  résultats  en  composent  la  matière;  l'empirisme  en  est  la  méthode; 
la  simple  déclaration  chez  le  maître,  la  mémoire  et  l'imagination  récep- 
tive chez  l'élève  en  sont  les  organes;  nulle  théorie  n'y  entre,  nulle 
analyse,  nulle  justification  de  méthode.  Considérons  d'un  autre  côté 
l'instruction  supérieure.  Celle-ci  se  divise  en  autant  de  branches  que 
l'exigent  les  sujets  d'investigation  et  l'impuissance  de  l'esprit  à  rester 
universel  en  analysant,  expliquant,  approfondissant.  Elle  est  donc  spé- 
ciale de  sa  nature  ou  composée  de  spécialités,  et  non  générale.  Mais  elle 
est  théorique  au  suprême  degré,  quand  il  s'agit  des  lettres  et  des  sciences, 
ce  qu'elle  renferme  de  pratique  en  ce  cas  devant  être  autant  que  pos- 
sible rattaché  aux  théories,  déduit  des  théories.  Seule  l'instruction 
secondaire  est  à  la  fois  théorique,  c'est-à-dire  destinée  à  mettre  Tintelli- 
gence  du  jeune  homme  au  courant  des  principales  méthodes,  ainsi  que 
(les  analyses  et  synthèses  qui  ont  atteint  la  clarté  et  la  précision  voulues  ; 
et  générale,  en  ce  qu'elle  n'épuise  ni  ne  particularise  beaucoup  les 
sujets,  mais  se  borne  en  tout  aux  sommités  des  connaissances  et  aux 
méthodes  qui  servent  à  les  acquérir. 

Mais  s'il  en  est  ainsi,  et  rien  n'est  si  aisé  à  vérifier,  car,  d'un  côté, 
personne  n'ignore  que  l'élève  de  l'instruction  secondaire  est  obligé 
d'expliquer  et  de  rendre  compte,  par  opposition  à  l'élève  de  l'instruc- 
tion primaire  qui  n'est  tenu  que  de  savoir,  et,  d'un  autre  côté,  il  est 
connu  que  les  généralités  des  études  littéraires  et  scientiflques  tendent 
chaque  jour  à  se  compléter  en  s'accumulant,  dans  nos  lycées,  au  mutuel 
détriment  de  ces  études,  on  s'en  plaint  assez,  s'il  en  est  ainsi,  il  y  a  un 
fait  qui  devrait  frapper  tous  les  observateurs,  une  réflexion  qui  devrait 
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se  présenter  de  prime  abord  et  que  personne  ne  fait.  Nous  savons,  il  est 
vrai,  pourquoi,  et  nous  le  dirons. 

Le  fait  est  psychologique,  indéniable  pour  .quiconque  a  vu,  comme 
professeur,  des  élèves,  ou  seulement  observé  les  camarades,  dans  une 
classe  de  lycée.  La  plupart  des  jeunes  gens  sont  impropres  à  suivre 
avec  fruit  un  cours  d'études  théoriques,  incapables  de  rendre  un  compte 
rationnel  d'une  méthode,  inaptes  aux  analyses  systématiques,  réfléchies, 
et  aux  généralisations  correctes.  Cet  état  d'infirmité  intellectuelle  ne  nuit 
guère  moins  aux  progrès  de  l'esprit  dans  les  études  littéraires  que  dans 
les  études  scientifiques.  On  peut  regretter  sans  doute  que  rhumaine 
rationalité  soit  si  peu  avancée,  que  les  trois  quarts  des  hommes,  jeunes 
ou  vieux,  semblent  destinés  par  la  nature  à  vivre  d'habitude,  à  penser 
de  tradition  et  à  se  conduire  de  routine;  on  peut  se  demander  s'il  en 
sera  toujours  de  môme,  ou  si  les  aptitudes  intellectuelles  doivent  se 
modifier  et  se  transmettre  hérédilairement,  de  manière  à  profiter  des 
efforts  qui  seront  faits  pour  répandre  l'instruction  théorique  dans  le 
monde;  mais,  quoi  qu'il  en  soit,  le  fait  d'infirmité  commune  est  certain, 
et  comme  c'est  la  fortune  des  parents,  en  d'autres  termes  le  hasard  de 
la  naissance  qui  distribue  les  places  dans  les  établissements  d'instriic- 
lion  secondaire,  il  en  résulte  qu'une  grande  partie  des  sujets  appelés 
à  recevoir  cette  instruction  sont  incapables  de  se  l'assimiler. 

La  réflexion  que  les  maîtres  et  tous  les  hommes  éclairés  devraient 
faire  et  ne  font  pas,  c'est  que  l'organisalion  et  la  composition  du  per- 
sonnel des  classes  étant  également  nuisibles  aux  élèves  qu'on  appelle 
bonsy  en  faveur  desquels  on  ne  peut  ou  n'ose  exclusivement  disposer 
tout  l'enseignement  et  diriger  tout  Teffort  des'professeurs,  et  aux  élèves 
qu'on  appelle  mauvais,  qui  sont  des  martyrs  de  l'instruction  forcée, 
apparente,  stérile,  et  dignes  du  plus  grand  intérêt,  comme  condamnés 
à  ignorer  toute  leur  vie  leurs  vocations  véritables,  à  entrer  par  protec- 
tion dans  des  carrières  pour  lesquelles  ils  ne  sont  pas  faits,  ou  à  croupir 
dans  l'oisiveté  au  sortir  des  bancs;  la  première  de  toutes  les  réformes 
est  d'aviser  aux  moyens  de  consulter  et  d'éprouver  les  aptitudes  et  de 
diviser  l'instruction  secondaire  en  plusieurs  genres,  afin  d'ofl'rir  à  chacun 
l'enseignement  dont  il. peut  profiter  et  de  lui  refuser  celui  dont  il  n'aura 
jamais  que  les  dehors,  quoi  qu'on  fasse.  N'oublions  pas  qu'il  s'agit  ici 
de  l'État  enseignant,  incontestablement  maître  d'apporter  à  ses  dons  les 
conditions  qu'il  estime  nécessaires.  Les  citoyens  sont  libres  ensuite,  s'ils 
le  jugent  à  propos,  d'employer  la  liberté  de  l'enseignement  à  former  des 
lettrés  contre  nature  et  des  savants  diplômés  de  complaisance.  C'est  un 
luxe  qu'on  peut  se  donner,  comme  ces  titres  de  noblesse  qu'on  achète 
à  deniers  comptants.  Du  point  de  vue  de  l'État,  le  vice  est  tellement 
grave,  tellement  misérable,  qu'il  faudrait,  ce  semble,  y  remédier  tout 
d'abord  et  à  quelque  prix  que  ce  fût.  Mais  les  moyens  ne  sont  difficiles 
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Di  à. voir  ni  à  mettre  en  œuvre.  Il  n'y  faut  que  de  la  bonne  volonté. 

Nous  avons  prorais  de  dire  pourquoi  le  public  ne  ùiontre  pas  plus 
de  clairvoyance  sur  cette  question  capitale  de  l'organisation  des  études. 
Le  voici  tout  uniment  :  les  bourgeois,  on  le  sait  trop,  sont  peu  amis  ' 
d'une  égalité  qui  élèverait  les  ouvriers  à  leur  propre  niveau,  comme  ton 
de  société  par  Tinstruction,  et  sur  le  terrain  industriel  par  une  existence  ^ 
moins  précaire;  mais  entre  eux  ils  mettent  un  extrême  amour-propre  à 
ne  pas  rester  en  arrière  les  uns  des  autres  quant  au  rang  social.  Ils 
recherchenfpour  leurs  enfants  la  position  qu'ils  ne  peuvent  atteindre 
eux-mêmes  et  qui  est  nécessaire  à  la  satisfaction  de  leur  vanité.  Comme 
ils  croient  avec  cela  que  la  fortune  équivaut  au  mérite,  ils  ont  à  peine 
atteint  les  moyens  de  prélever  quelques  milliers  de  francs  sur  leurs 
budgets,  qu'ils  s'empressent  de  payer  pension  au  lycée  dans  l'espoir  de 
faire  monter  leur  progéniture  au  rang  des  plus  distingués  de  la  généra- 
tion ascendante  et  qui  peuvent  prétendre  à  tout.  Ou  ils  n'ont  qu'une  faible 
idée  de  ce  que  l'intelligence  native  peut  comparativement  à  l'argent  et 
au  travail  môme,  ou  dans  leur  aveuglement  paternel,  ils  ne  voient  pas 
pourquoi  ce  que  les  enfants  de  tels  et  tels  ont  pu,  les  leurs  ne  le  pour- 
raient pas.  En  tout  cas,  nos  fils,  pensent-ils,  feront  sur  les  bancs  de  bril- 
lantes connaissances  qui  leur  seront  utiles  plus  tard  à  se  pousser  dans  le 
monde.  Si  les  bourgeois  parvenus  raisonnent  de  la  sorte,  à  bien  plus 
forte  raison  l'amour-propre  des  familles  en  possession  de  la  richesse  ou 
des  honneurs  depuis  plusieurs  générations  ne  peut  consentir  à  ce  qui 
s'appellerait  déchoir  en  renonçant  à  donner  Véducation  libérale  à  leurs 
jeunes  gens,  quelque  incapables  qu'ils  soient  de  la  recevoir  utilement. 
Et  c'est  ainsi  qu'on  fait  le  malheur  de  beaucoup  de  pauvres  garçons 
détournés  de  leurs  vocations  véritables,  et  qu'on  charge  la  société  d'une 
classe  d'oisifs  qui  se  croient  quelque  chose,  ou  de  prétendants  à  des 
places  qu'ils  sont  incapables  de  remplir. 

Que  les  passions  des  parents  en  cela  se  comprennent  et  soient  souvent 
excusables,  nous  ne  le  nions  pas  ;  mais  c'est  une  raison  de  plus  pour 
fermer,  quand  on  le  peut  sans  toucher  à  leur  liberté,  l'issue  que  TÉlat 
ofiFre  aujourd'hui  à  leur  vanité,  à  leurs  calculs  mal  entendus.  C'est  une 
raison  pour  aviser  à  ce  que  l'enseignement  secondaire  ne  s'emploie 
plus  à  faire  avec  des  fils  de  riches  des  aigles^  invita  Minerva.  L'instruction 
que  donne  l'État  ne  doit  pas  être  prise  pour  instrument  d'ambitions 
non  justifiées  et  d'acquisition  de  connaissances  de  parade  payée  ou  non 
payée  ;  il  convient  qu'elle  s'adresse  exclusivement  aux  esprits  aptes  à  la 
recevoir.  Il  faut  donc  que  l'entrée  des  lycées,  quant  aux  études  classi- 
ques, soit  mise  au  concours,  et  que  l'abord  de  chacune  des  classes  suc- 
cessives soit  assujetti  à  la'^môme  condition;  cardes  examens,  quelque 
sévères  qu'on  voulût  les  établir  par  règlement,  n'offriraient  pas  dans 
l'état  actuel  des  mœurs  une  garantie  contre  la  complaisance  et  le  relâ« 
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chement  des  examinateurs,  si  le  nombre  des  places  à  donner  était  illimité 
ou  trop  grand.  Il  en  serait  de  cela  ce  qu'il  en  est  aujourd'hui  du  bacca- 
lauréat es  lettres  qui,  d'après  la  façon  dont  il  est  délivré,  ne  permet  point 
par  lui-même  de  supposer,  chez  le  porteur,  des  connaissances,  même 
élémentaires/  tant  soit  peu  sérieuses.  Mais  l'introduction  du  concours 
rendrait  en  peu  d'années  une  force  et  une  dignité  inconnues  à  des  études 
dont  on  est  forcé  d'avouer  le  délabrement  actuel,  et  à  renseignement 
universitaire  de  ce  degré  une  incomparable  supériorité  sur  tout  ce  qu'on 
pourrait  jamais  lui  susciter  de  concurrences.  Il  va  sans  dire  que  le  fait 
seul  d'avoir  parcouru  la  suite  des  classes  échelonnées  et  d'avoir  satisfait 
à  un  examen  de  sortie  remplacerait  les  épreuves  des  deux  baccalauréats. 
On  pourrait  alors  affranchir  les  dernières  années  scolaires  de  l'ignoble 
pression  de  cette  institution  dégradée  qui  ne  sert  qu'à  annuler  l'ensei- 
gnement de  la  philosophie  et  à  le  remplacer,  dans  Tusage  des  élèves, 
par  le  honteux  serinage  des  questions  et  réponses  platement  libellées 
dans  les  Manuels. 

Les  études  générales  théoriques  se  trouveraient  en  même  temps  déli- 
vrées de  l'action  de  deux  causes  qui  tendent  à  les  énerver.  La  première, 
dont  nous  avons  parlé,  est  la  présence  dans  les  classes  d'un  caput  mor- 
iuum  d'élèves  inaptes  à  toute  réelle  instruction  théorique,  dont  il  faut 
pourtant  s'occuper  et  qui  empêchent  l'enseignement  de  revêtir  son  vrai 
caractère.  La  seconde  est  la  nécessité  de  surcharger  de  matières  outre 
mesure,  et  de  détails  dans  chaque  matière,  un  enseignement  qui  a  la 
prétention  de  viser  à  tant  de  buts  et  de  satisfaire  à  tant  d'intérêts  divers  : 
de  préparer  des  élèves  pour  les  coui's  d'instruction  supérieure,  et  de 
fournir  aux  jeunes  gens  qui  ne  pousseront  pas  plus  loin  leurs  études  un 
ensemble  de  connaissances  acquis  et  fermé  qui  devra  suffire  à  les  poser 
en  gens  instruits  dans  le  monde;  de  servir  d'introduction  aux  branches 
spéciales  des  lettres  et  des  sciences,  à  l'étude  de  l'histoire,  ou  des  lan- 
gues, OQ  de  la  géométrie,  ou  du  droit,  ou  dès  sciences  expérimentales, 
et  de  meubler  un  cerveau  destiné  à  rester  ensuite  inactif;  enfin  de  faire 
connaître  les  différentes  méthodes  dont  on  peut  avoir  à  se  servir  dans  le 
cours  d'une  carrière  intellectuelle,  ce  qui  n'exige  ni  beaucoup  d'applica- 
tions immédiates,  ni  beaucoup  de  connaissances  de  fait,  parce  que  tout 
cela  se  trouvera  plus  tard  au  besoin  de  chacun,  et  de  s'attacher  au  contraire 
à  ne  négliger  aucune  connaissance  effective  dont  le  défaut  provoquerait 
cette  observation  :  Comment  ne  vous  a-t-on  pas  appris  cela  au  collège? 
Il  y  a  un  véritable  antagonisme  entre  l'instruction  qui  apprend  à  ap- 
prendre et  celle  qui  enregistre  et  transmet  des  acquisitions  intellectuelles 
déterminées  et  très-multipliées.  Si  l'on  se  contente  de  la  première,  on 
peut  alléger  les  études  de  beaucoup  de  matières  encombrantes,  qui 
pèsent  sur  la  mémoire  des  élèves  et  les  détournent  de  la  réflexion  et  du 
travail  spontané.  Si  l'on  poursuit  la  seconde,  on  est  condamné  à  man- 
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qiier  Tautre  en  grande  partie.  C'est  dans  cette  contradiction  que  se 
débat  aujourd'hui  renseignement  secondaire.  Il  prétend  enseigner  des 
théories,  des  noéthodes,  et  il  accumule  les  connaissances  de  fait.  Il  vou- 
drait transmettre  aux  élèves  une  instruction  générale  encyclopédique,  et 
tant  de  sujets  accumulés  se  traitent  de  plus  en  plus  superficiellement, 
en  sorte  que  l'importance  des  théories  et  des  méthodes  est  à  peu  près 
perdue  de  vue,  sans  que  Tinstruction  matérielle  môme  soit  obtenue. 

On  Ta  dit  mille  fois,  Tancienne  université  n'apprenait  guère  que  le 
latin  et  un  peu  de  grec,  mais  encore  apprenàit-elle  le  latin  ;  ajoutons 
quelque  philosophie,  et  une  rhétorique  non  entièrement  à  dédaigner. 
Maintenant  les  bacheliers  sont,  en  grande  majorité,  hors  d'état  de  faire 
une  version  latine  présentable  ;  et  qui  oserait  leur  demander  des  com- 
positions de  physique,  de  chimie  ou  d'histoire  naturelle?  Il  y  aurait  trop 
sujet  de  rire.  Nous  avons  déjà  averti  que  nous  ne  parlions  pas  des  élèves 
exceptionnels  :  il  s^en  trouvera  toujours,  quoi  qu'on  fasse.  Enfin,  un 
courant  de  faveur  porte  à  présent  à  renseignement  des  langues  mo- 
dernes, et  l'université,  après  une  longue  résistance,  se  laisse  déborder. 
Nouvelle  et  considérable  entreprise  sur  le  temps  déjà  si  disputé  et  tiraillé 
des  élèves,  nouveau  déchet  pour  les  études  théoriques.  C'est  une  vraie 
misère,  le  mot  n'est  pas  trop  fort,  nous  ne  disons  pas  que  cet  engoue- 
ment pour  l'étude  des  langues  vivantes,  au  contraire,  nous  pensons  qu'on 
n'en  peut  apprendre  trop  ni  trop  bien;  mais  que  cet  envahissement  de 
l'instruction  générale  théorique  (ainsi  que  nous  avons  défini  l'instruction 
secondaire)  par  des  occupations  essentiellement  de  pratique  et  même  de 
routine,  puisque  c'est  par  les  voies  de  routine  qu'on  y  arrive  le  mieux 
et  le  plus  vite,  et  qu'il  est  bien  inutile  d'allonger  le  chemin  des  connais- 
sances. La  place  des  langues  vivantes  est  partout,  dans  les  familles,  dans 
l'instruction  primaire  même,  dans  l'instruction  supérieure,  à  côté  plutôt 
qu'au  nombre  des  études  proprement  dites;  partout  enfin  où  le  temps 
et  la  liberté  s'offrent  pour  s'y  livrer;  partout,  excepté  dans  un  cours  de 
lettres  et  de  sciences,  où  la  théorie  doit  dominer. en  tous  sujets  et  où  les 
moments  sont  rigoureusement  comptés. 

Nous  savons  bfen  qu'il  y  a  un  malentendu  entre  les  partisans  de  l'in- 
troduction des  langues  vivantes  et  les  universitaires  qui  semblent  à  pré- 
sent s'en  accommoder.  Les  premiers  sont  parfois  des  adversaires  de 
tout  enseignement  théorique.  Dans  tous  les  cas,  ils  voudraient  remplacer 
le  grec  et  le  latin^  inutiles  à  leurs  yeux,  par  des  langues  modernes  dont 
l'utilité  est  incontestable.  Les  universitaires  ne  consentent  qu'à  donner 
place  à  ces  dernières  auprès  des  autres;  et,  pour  ne  pas  nuire  au  concert, 
ils  entendent  que  l'enseignement  des  langues  vivantes  sera  un  enseigne- 
ment mort,  tout  comme  celui  des  langues  mortes,  en  d'autres  termes 
qu'on  n'apprendra  pas  le  plus  possible  à  les  parler,  mais  à  les  analyser, 
à  en  pénétrer,  à  en  comparer  les  principes.  Cette  manière  de  voir  se 
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trahit  clairement  dans  le  discours  de  Sorbonne  du  grand-maître  actuel 
(13  août  1872)  quand,  voulant  se  rassurer  lui-môme  contre  le  danger  de 
surcharger  un  cours  d'études  auquel  manque  déjà  le  temps  qu'il  y  fau- 
drait, il  se  plaît  à  penser  que  plus  les  élèves  apprendront  de  langues, 
moins  d'heures  ils  auront  à  y  dépenser,  vu  les  récents  progrès  de  la 
philologie  et  de  la  grammaire  comparée,  dont  on  leur  enseignera  les 
méthodes.  Cet  argument,  d'ailleurs  très-bon,  a  le  tort  de  s'appliquer  à 
l'enseignement  théorique  et  philosophique,  non  pratique-  et  utilitaire 
des  langues  ;  son  application  serait  même  meilleure  de  beaucoup,  s'il 
s'agissait  d'introduire  auprès  du  grec  et  du  latin  le  sanscrit  et  l'hébreu, 
non  l'anglais  et  Tallemand.  Nous  avons  donc  raison  de  dire  qu'il  y  a  un 
malentendu  entre  l'université  et  la  masse  du  public  réclamant  des  inno- 
vations. Et  de  ce  malentendu,  volontaire  d'un  côté,  sort  un  sot  et  triste 
compromis  :  les  uns  obtiennent  ce  qu'ils  ne  demandent  pas,  et  les  autres 
accordent  ce  qu'ils  se*  passeraient  bien  de  concédeh  C'est  ainsi  que  se 
fait  le  progrès  en  France  ! 

La  séparation  de  l'enseignement  général  théorique  et  de  l'enseigne- 
ment général  pratique,  c'est-à-dire  des  élèves  qui  s'initient  aux  mé- 
thodes et  aux  théories,  et  de  ceux  qui  veulent  seulement  s'assurer  un 
ensemble  de  connaissances  de  fait  applicables  aux  différentes  profes- 
sions industrielles,  commerciales,  agricoles,  serait  également  avanta- 
geuse aux  uns  et  aux  autres.  Les  études  dites  libérales,  mais  théoriques, 
c'est  le  vrai  nom,  pourraient  non-seulement  devenir  plus  fortes,  gagner 
en  profondeur  et  en  sévérité,  mais  il  serait  de  plus  très-facile  et  tout  à 
fait  indiqué  d'ajouter  et  de  retrancher  à  leurs  matières  actuelles.  Les 
additions  devraient  porter  sur  les  grandes  acquisitions  de  la  science 
moderne  :  philologie  et  linguistique  en  général,  mythologie,  critique 
historique  et  archéologique,  anatomie  et  physiologie  générales,  histoire 
de  la  philosophie  et  des  sciences.  L'enseignement  des  langues  mortes 
pourrait  ainsi,  loin  de  s'abaisser,  s'élever  et  s'agrandir.  Les  retranche- 
ments porteraient  sans  la  moindre  difficulté  sur  des  développements  de 
connaissances  que  les  élèves  trouvent  plus  tard  dans  les  parties  d'ensei- 
gnement supérieur  qu'ils  ont  à  aborder.  Par  exemple,  il  faut  blâmer, 
selon  nous,  la  tendance  qui  existe  à  étendre  sans  cesse  les  programmes 
d'enseignement  des  sciences  exactes,  au  lieu  d'appuyer  davantage  sur 
les  méthodes  et  sur  l'histoire  des  découvertes  et  de  solliciter  le  travail 
original  de  l'esprit,  en  réservant  un  plus  grand  nombre  d'applications 
ou  de  détails  pour  un  autre  temps,  et  souvent  jusqu'au  moment  où  le 
besoin  s'en  fait  sentir.  On  verrait  sortir  des  écoles,  si  l'on  prenait  ce 
parti,  un  plus  grand  nombre  de  bons  esprits,  moins  fatigués,  plus  créa- 
teurs, moins  désireux  de  trouver  le  repos  à  la  fin  de  leurs  études,  moins 
heureux  de  n'avoir  plus  rien  à  faire  après  avoir  satisfait  aux  examens. 

L'enseignement  général  pratique,  de  son  côté,  gagnerait  facilement 


Digitized  by 


Google 


LA    RÉFORME   DES  ÉTUDES   CLASSIQUES.  183 

en  surface  ce  qu'on  lui  laisserait  perdre  en  profondeur.  Il  est  clair  que 
des  jeunes  gens  qu'on  dispenserait  de  toute  cette  partie  des  études  des 
lycées  qui  les  oblige  (qui  prétend  les  obliger!)  à  comprendre  les  raisons 
des  choses  et  à  rendre  compte  des  méthodes,  et  qui  ne  laisseraient  pas 
d'avoir  le  même  temps,  sept  ou  huit  ans,  à  consacrer  à  l'acquisition  des 
connaissances  générales  utiles,  arriveraient  sans  peine  à  des  résultats 
sérieux.  II  ne  s'agit  ici  de  rien  moins  que  de  la  grande  majorité  des 
écoliers  qui  reçoivent  renseignement  secondaire,  infructueux  pour  eux 
aujourd'hui.  Et  nous  ne  parlons  pas  seulement  des  connaissances  ordi- 
naires d'une  instruction  commerciale  :  calcul  pratiq^ue  et  tenue  élémen- 
taire des  livres,  langues  vivantes  apprises  par  le  simple  usage  avec  aussi 
peu  de  règles  que  possible,  rédaction  correcte  et  correspondance;  nous 
pensons  en  outre  à  la  géographie  physique  et  politique,  sérieusement 
étudiée,  à  l'histoire  des  faits  et  des  mœurs  de  tous  les  peuples  et  de 
tous  les  temps,  aux  voyages,  à  la  littérature  française,  et  môme  à  quelque 
littérature  étrangère,  aux  généralités  du  droit  et  de  la  morale,  au  droit 
constitutionnel.  Et  nous  sommes  loin  d'exclure  des  sciences  telles  que 
la  cosmographie,  la  physique  même  et  la  chimie,  la  botanique,  la  zoo- 
logie, la  physiologie,  puisqu'il  est  facile,  dans  l'état  actuel  du  savoir 
humain,  d'extraire  de  toutes  ces  sciences  des  vérités  de  fait  et  des  lois 
générales  dont  la  connaissance  est  séparable  des  théories  et  abordable 
pour  toutes  les  intelligences. 

Ce  second  enseignement  ainsi  compris  aurait  sa  force  et  sa  dignité 
propre,  et  ne  serait  ni  méprisé  ni  méprisable,  quoique  naturellement 
subalterne  à  l'égard  du  premier.  Il  ne  serait  pas  indigne  de  ce  nom 
d'études  libérales  qui  convient  en  somme  k  toutes  celles  dont  l'objet 
n'est  pas  tout  particulier  ni  le  besoin  immédiat.  Ce  n'est  point  l'univer- 
sité que  nous  voudrions  en  charger,  ou  du  moins  ce  n'est  point  de  son 
corps  de  professeurs  et  de  son  école  normale  supérieure  que  nous  vou- 
drions en  tirer  les  premiers  maîtres  et  initiateurs.  Il  y  a  là  des  habitudes 
d'esprit  qui,  bonnes  ou  mauvaises  qu'elles  puissent  être  ailleurs,  seraient 
inévitablement  mal  appliquées  dans  une  sphère  différente  de  l'accou- 
tumée, et  tant  que  le  caractère  du  nouvel  enseignement  n'aurait  pas  été 
bien  Qxé  par  l'usage.  Le  personnel  de  la  nouvelle  branche  de  l'État  en- 
seignant devrait,  selon  nous,  être  demandé  au  corps  des  ingénieurs.  On 
recruterait  facilement  parmi  eux  assez  d'hommes  instruits  en  tous 
genres,  pourvus  d'idées  générales  et  familiers  avec  les  conditions  de 
l'enseignement,  pour  constituer  en  peu  de  temps  vingt  lycées  d'ensei- 
gnement général  pratique  et  qne  école  normale  du  môme  ordre. 

On  a  avisé  plus  d'une  fois,  comment  cela  se  pourrait-il  autrement?  à 
ouvrir  dans  les  lycées  des  classes  spéciales  pour  les  élèves  qui  se  mon- 
trent par  trop  décidément  incapables  de  profiter  des  études  classiques. 
Ce  qu'ont  pu  valoir  de  tels  essais,  d'ailleurs  infimes,  trop  réduits  et  mal 


Digitized  by 


Google 


184  TJV   RÉFORME  DBS  ÉTUDES   CLASSIQUES. 

entendus,  il  suflSt,  pour  en  juger,  de  savoir  que  les  élèves  de  cette  caté- 
gorie ont  été  désignés  par  leurs  camarades  mieux  doués  sous  ce  nom 
tristement  pittoresque  :  les  incurables!  Le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique Duruy  a  le  premier  songé  à  créer  des  établissements  d'enseigne- 
ment secondaire  pour  Tusage  des  jeunes  gens  qui  ne  visent  point  à  la 
théorie.  Mais  le  nom  d'enseignement  spécial  qu'il  a  ajouté  à  celui  de 
secondaire  pour  caractériser  sa  création,  nous  parait  mal  entendu.  Nous 
ignorons  jusqu'à  quel  point  on  tente  de  le  justifier  par  la  direction 
donnée  aux  études,  c'est-à-dire  par  telles  ou  telles  applications  des  ma- 
tières enseignées  à  l'industrie  et  aux  arts;  mars  nous  croyons  que  l'in- 
évitable tendance  et  les  besoins  réels,  la  nature  même  des  choses  en 
fait  d'instruction  doit  porter  à  conserver  dans  son  intégrité  le  caractère 
général  de  l'enseignement  secondaire  en  sacrifiant  seulement  le  carac- 
tère théorique.  La  véritable  instruction  spéciale  en  toutes  choses  pra- 
tiques s'acquiert  dans  les  ateliers,  dans  les  chantiers,  par  des  apprentis- 
sages, et  non  par  des  cours  oraux.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'innovation  de 
M.  Duruy,  ses  nouveaux  collèges,  son  école  normale  d'enseignement  secon- 
daire spécial  qui  existe  toujours  et  dont  on  dit  du  bien  n'auront  toute  la 
valeur  d'une  réforme  qu'à  la  condition  d'épurer  et  de  fortifier  en  même 
temps  l'enseignement  théorique  en  le  soumettant  à  la  condition  du  cpn- 
cours.  Cette  mesure  seule  forcera  de  refluer  vers  les  nouveaux  établisse- 
ments une  masse  d'intelligences  moyennes  qui  les  délaisseront,  on  peut 
le  craindre,  tant  qu'une  voie  plus  prestigieuse  leur  demeurera  ouverte. 
Nous  proposons  une  véritable  bifurcation  des  études  secondaires,  et 
une  bifurcation  obligatoire.  Mais  est-il  besoin  de  dire  que  notre  propo» 
sition  n'a  rien  de  commun  avec  l'idée  barbare,  l'idée  meurtrière  et  jus- 
tement conspuée  du  ministre  Hippolyte  Fortoul  ?  Loin  de  vouloir  scinder 
les  lettres  et  les  sciences,  au  delà  de  ce  que  comporte  la  spécialisation 
naturelle  de  tout  travail  approfondi,  nous  voudrions  rendre  l'union  aussi 
intime  que  possible,  et  notre  plan  y  tend  doublement,  en  ne  laissant 
aux  lycées  de  la  théorie  que  des  élèves  distingués,  et  en  augmentant  le 
temps  disponible  des  études  de  tout  celui  que  l'on  consacre  aujourd'hui 
à  des  sujets  ou  à  des  développements  que  les  élèves  de  cette  catégorie 
peuvent  laisser  de  côté  pour  les  retrouver  dans  l'enseignement  supé- 
rieur. Quant  aux  lycées  de  la  pratique,  une  égale  importance  attachée 
aux  lettres  et  aux  sciences  est  visiblement  dans  l'esprit  de  ces  écoles, 
destinées  dans  notre  pensée  à  la  transmission  des  connaissances  géné- 
rales de  fait,  acquises  en  tout  genre  à  l'esprit  humain.  La  bifurcation 
que  nou?  proposons  n'est  autre  que  la  régularisation  du  partage  empi- 
rique inévitable  des  intelligences  entre  les  méthodes  rationnelles,  expli- 
catives, justificatives,  exploratives,  et  les  méthodes  de  perception  et  de 
tradition  pures. 

Renouyieb. 
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On  continue  à  vanter  de  tous  côtés  les  réformes  de  l'enseignement  secondaire 
promises  par  te  ministre  "de  l'instruction  publique.  Mais  si  bien  conçues  qu'elles 
fussent  en  elles-mêmes,  nous  regardons  comme  certain  qu'elles  n'auraient 
qu'une  efficacité  très-bornée.  La  composition  actuelle  des  classes,  où  les  parents 
font  recevoir  les  élèves  qu'ils  veulent,  pour  leur  drgmt.,  est  un  obstacle  insuriijon- 
table  au  relèvement  des  études  classiques.  On  serait  tout  à  fait  dans  le  vrai,  si 
l'on  définissait  l'université  un  établissement  destiné  à  donner  aux  jeunes  gens 
une  teinture  de  ce  qu'il  est  reçu  qu'on  doit  savoir,  et  de  leur  créer  des  titrés 
apparents  aux  fonctions  que  l'État  réserve  aux  personnes  intelligentes  et 
instruites. 

11  est  vrai  que^  M.  Simon  parle  dans  sa  circulaire,  et  même  avec  instance,  de  la 
nécessité  de  n'admettre  dans  les  classes  que  des  élèves  aptes  à  profiler  de  l'en- 
seignement qui  s'y  donne,  et  d'avertir  les  parents,  quand  il  y  a  lieu^  de  rincapà- 
cité  de  leurs  enfants.  Nous  ignorons  quelle  dose  d'illusions  peut  entrer  dans 
l'esprit  d'un  ministre,  mais  tout  le  monde  sait  qu*à  moins  de  borner  le  nombre 
des  places  à  donner  dans  une  institution,  et  de  les  mettre  au  concours,  il  suffit 
que  les  familles  aient  un  très-grand  intérêt  à  les  obtenir,  et  que  personne  en  par- 
ticulier n'en  ait  un  bien  vif  à  les  leur  refuser,  pour  que  le  relâchement  s'intro- 
duise inévitablement  dans  les  examens  auxquels  on  soumet  les  candidats,  quelque 
sévères  que  soient  ces  examens  en  principe.  H  en  est  de  cela  comme  des  épreuves 
du  baccalauréat  es  lettres  ;  il  ne  dépend  pas  de  l'autorité  de  les  rendre  et  surtout 
de  les  garder  sérieuses,  à  moins  de  limiter  le  nombre  des  bacheliers. 

Un  autre  grave  défaut  des  principales  réfor'mes  annoncées  est  d'être  vagues,  et 
de  ne  constituer  que  des  demi-promesses,  san^  la  moindre  garantie  d'exécution. 
Nous  ne  Toulons  pas  parler  ici  du  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique,  dont 
l'assentiment  est  nécessaire  sur  certains  points  :  ce  conseil  est  toujours  au  fond 
dans  la  dépendance  du  ministre  qui  le  nomme.  Nous  voulons  dire  que  la  circu- 
laire de  M.  Simon,  en  parlant  de  réunir  en  commissions  les  professeurs  des  lycées, 
est  loin  de  s'expliquer  catégoriquement  sur  les  attributions  à  leur  confier.  S'il  ne 
s'agit  que  d'autoriser  de  petits  conseils  de  professeurs  plus  consultatifs  au  fond  • 
que  délibéralifs,  le  public  est  trop  bon  de  s'intéresser  à  cela.  Si,  au  contraire, 
il  est  question  de  leur  livrer  en  tout  ou  en  bonne  partie  la  direction  des  études  et 
la  confection  des  programmes  dans  chaque  lycée,  ce  qui  serait  (dans  de  certaines 
limites)  une  excellente  mesure  de  décentralisation,  pourquoi  M.  Simon  parle-t-il 
toujours  en  son  nom  personnel  de  ce  qu'il  veut  et  de  ce  qu'il  ne  veut  pas?  Quant 
à  nous,  nous  ne  croirons  à  de  sérieuses  innovations  administratives  que  lorsque 
nous  apprendrons  que  le  système  tyrannique  des  inspections  est  changé,  et  que  les 
programmes  détaillés^  arrêtés  par  le  gros  et  le  menu  et  universellement  imposés, 
ont  été  retirés  des  mains  des  gens  en  possession  de  les  rédiger  jusqu'à  ce  jour. 

Nous  ne  croirons  pas  non  plus  qu'on  est  parvenu  à  trouver  du  temps  dans  les 
lycées  pour  tout  ce  qu'on  a  la  prétention  d'y  enseigner,  avant  d'avoir  appris  : 
premièrement,  que  les  programmes,  en  matière  de  sciences^  ont  été  allégés  par 
le  retranchement  d'une  part  notable  des  matières  qui  les  chargent,  et  réduits  à 
ne  contenir  que  ce  qui  est  utile  pour  l'intelligence  des  méthodes  et  l'exercice  de 
l'esprit  ;  et,  en  second  lieu,  que  renseignement  du  grec  et  du  latin  est  complète- 
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ment  modifié,  Je  telle  manière  que  les  élèves  apprennent  mieux  ces  langues,  les 
apprennent  réellement,  et  en  beaucoup  moins  de  temps. 

C'est  ce  qui  est  à  notre  avis  très-possible,  nous  dirions  très-facile,  si  l'on  pou- 
vait  improviser  les  professeurs  nécessaires.  On  peut  du  moins  s'occuper  d'en  for- 
mer à  rÉcole  normale.  Ici,  nos  vues  diffèrent  plus  que  jamais  de  celles  de 
M.  Simon.  Nous  nions  absolument  le  principe  qu'il  énonce,  et  auquel  nous  voyons 
avec  peine  d'estimables  professeurs  donner  leur  assentiment  :  que  les  langues 
vivantes  s'apprennent  pour  être  parlées,  et  les  langues  mortes  pour  être  lues. 
C'est  un  malentendu  qui  mène  à  une  erreur  complète,,  et  rend  impossible  toute  ré- 
forme propre  à  faire  gagner  du  temps  dans  l'enseignement  du  grec  et  du  latin. 
11  est  bien  vrai  qu'on  apprend  aujourd'hui  les  langues  mortes  pour  les  lire,  et  pour 
cela  seulement,  mais  il  est  vrai  aussi  qu'on  les  apprendrait  mieux  et  plus  vite  en 
les  apprenant  pour  les  parler,  si  mal  qu'on  dût  les  parler  d'ailleurs,  car  la  ques- 
tion ^l'est  pas  là.  Mieux  et  plus  vite,  il  suffit  pour  le  démontrer  de  remarquer  que 
le  fait  n'est  pas  contesté  quand  il  s'agit  d'une  langue  vivante.  Or,  une  langue  est 
toujours  une  langue,  morte  ou  vivante,  il  n'importe.  Si  l'on  en  reçoit  les  élé- 
ments mieux  et  plus  vite  en  s'exerçant  à  la  parler,  bien  ou  mal,  pourquoi  jette- 
rait-on  en  pure  perte  le  temps  double  qu'exigent  les  méthodes  qu'on  suit  en  appre- 
nant à  la  lire,  et  qui  même,  on  le  sait  trop,  n'aboutissent  qu'à  de  piètres  résul- 
tats? La  méthode  Jacotot,  malheureusement  dédaignée  par  nos  professeurs  de 
lycées,  dans  notre  pays  de  routine,  est  la  méthode  expédiiive  et  sûre  par  excel- 
lence en  fait  de  langues  ;  elle  est  mille  fois  éprouvée  ;  son  inventeur  aura  des 
statues  comme  bienfaiteur  de  l'enfance,  le  jour  où  nous  voudrons  n'être  pas 
honteux  du  bien  qui  s'offre  sous  des  formes  modestes,  et  du  savoir  exempt  de 
pédanlisme,  le  jour  où  les  élèves  de  cinquième  sauront  pratiquement  de  grec  et 
de  latin  ce  que  n'en  savent  pas  aujourd'hui  les  élèves  de  rhétorique,  et  pourront 
consacrer  les  classes  suivantes  à  s'avancer  théoriquement  et  savamment  dans  les 
mêmes  études;  ainsi  qu'à  en  aborder  d'autres. 

Il  n'y  a  nulle  contradiction  entre  l'opinion  que  nous  émettons  ici,  touchant  la 
meilleure  manière  d'apprendre  les  éléments  des  langues  classiques,  et  le  prin- 
cipe que  nous  avons  posé  pour  défmir  la  branche  de  l'instruction  secondaire  à 
laquelle  ils  se  rapportent.  Nous  avons  placé  la  nature  propre  de  cet  enseignement 
dans  un  caractère  de  généralité  et  de  théorie,  dans  l'attention  principalement 
donnée  aux  méthodes  et  aux  moyens  d'apprendre,  par  préférence  à  la  masse  des 
détails  et  des  faits  dont  on  pourrait  désirer  la  connaissance.  Maintenant  des  deux 
procédés  connus  pour  étudier  les  langues,  nous  choisissons,  quand  il  s'agit  des 
langues  mortes,  celui  qui  est  le  plus  pratique  et  semble  presque  tout  de  routine. 
Mais  le  lecteur  voudra  bien  remarquer  que  ces  langues  ne  s'apprenant  que  dans 
les  lycées,  il  est  juste  et  naturel  qu'on  y  en  aborde  les  éléments  par  la  méthode  la 
plus  prompte,  quand  bien  même  on  devrait  pour  cela  employer  les  procédés  ordi- 
naires d'un  autre  genre  d'enseignement.  Mais  cette  concession  nécessaire  n'em- 
pêche pas  les  études  grammaticales  et  littéraires  d'être  l'objet  essentiel  que  l'on 
poursuit.  Non-seulement  on  retrouve  ces  études  au  moment  voulu,  à  l'âge  un  peu 
plus  avancé  où  l'écolier  peut  en  proûter  mieux,  et  avec  un  acquis  pratique  qui  les 
facilite  singulièrement,  mais  encore,  il  nest  point  vrai  que  la  méthode  d'enseigne- 
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nient  de  Jacotot,  aujourd'hui  si  usitée  pour  les  langues  vivantes,  donne  nécessaire- 
ment tout  à  la  routine,  et  ne  puisse  être  accompagnée  de  toutes  les  explications 
de  grammaire,  même  comparée,  qu'on  juge  convenables  et  accessibles  à  l'esprit 
des  élèves. 

Cette  méthode  pourrait  se  définir  fort  exactement  une  version  orale  perpétueHe, 
et  un  thème  oral  perpétuel,  avec  référence  à  des  textes  choisis  confiés  à  la  mé- 
moire, et  sur  lesquels  on  revient  sans  cesse.  L'opposition  du  thème  à  la  version 
disparaît  entièrement  dans  cette  façon  de  fdire.  Il  s'agit,  en  etîet,  de  trouver  dans 
une  langue  l'expression  d'une  idée  donnée  dans  une  autre,  et  réciproquement; 
et  comment  peut-on  dire  qu'on  les  sait  toutes  deux  tant  qu'on  n'est  pas  en  état  de 
passer  indifféremment,  de  l'une  à  l'autre,  ou,  en  d'autres  termes,  d'opérer  à 
volonté  le  double  mouvement  dit  de  la  version  et  du  thème?  Les  élèves  instruits 
scion  le  système  de  M.  Simon  se  flatteront* ils  de  savoir  le  latin,  quand  ils  ne 
sauront  pas  exprimer  une  pensée  en  latin,  ou  de  la  mieux  comprendre, 'en  la 
trouvant  exprimée  quelque  part,  qu'on  ne  fait  d'ordinaire  en  ne  la  sachant  point 
exprimer  soi-même? 

M.  Simon  ne  parle  point,  dans  sa  circulaire,  d'abandonner  complètement  le 
ihème  et  les  compositions,  latines,  mais  ii  s'achemine  à  cet  abandon,  on  l'a  géné- 
ralement compris  ainsi,  et  par  suite  ù  la  subalternisation  des  études  classiques, 
auxquelles  on  ne  consacrerait  plus  ni  le  temps  qu'elles  exigent  dans  leur  état 
actuel,  ni  le  genre  djexercices  qu'on  a  toujours  estimé  le  premier  pour  les  mener 
ù  bonne  fin.  Il  n'y  a  que  les  compositions  en  vers  latins  qui  soient  vouées  à  la 
suppression  immédiate.  Nous  ne  voulons  pas  attacher  trop  d'importance  à  cet 
exercice  accessoire,  facile  à  retrancher,  facile  à  rétablir.  Nous  pensons  cependant 
que  les  personnes  qui  ont  fait  des  vers,  lisent  et  sentent  mieux  que  d'autres  les 
poêles,  en  quelque  langue  que  ce  soit.  Si  nous  somtnes  plus  sensibles  d'ordinaire 
au  rhythme  et  à  la  mesure  dans  les  églogues  de  Virgile,  que  dans  les  odes 
d'Horace,  ou  dans  les  vers  d'Horace,  que  dans  ceux  de  Pindare  ou  même 
d'Homère,  c'est  certainement  que  nous  n'avons  jamais  arrangé  nous-mêmes  que 
des  alexandrins,  et  des  alexandrins  latins.  Le  ministre  parait  tenir  encore  à  ce 
qu'on  lise  du  latin  dans  l'université,  et  n'entend  pas  sans  doute  bannir  les  poètes. 
Pourquoi  nous  défend-il  l'emploi  du  principal  moyen  de  parvenir  à  l'intelligence 
de  la  forme  poétique  des  anciens  ? 

Les  compositions  latines,  narrations  ou  discours,  seront  plus  rares,  sans  être 
encore  interdites.  M.  Simon  pense -t-ilqu*0|i  les  fera  mieux,  à  mesure  qu'on  en  fera 
moins?  On  les  fera  plus  mal  probablement,  et  ce  nVst  pas  peu  dire.  M.  Simon 
veut  arriver  à  ce  qu'on  lise  mieux  le  latin.  Mais  le  lira-t-on  mieux  parce  qu'on 
saura  moins  bien  récrire?  On  peut  en  douter.  Les  devoirs  écrits  en  général  seront 
de  moins  en  moins  exigés.  Gela  serait  bon  pour  les  premiers  éléments,  au  com- 
mencement des  études  classiques  aussi  bien  que  de  toutes  autres  ;  plus  tard  quand 
la  raison  des  élèves  se  forme  et  les  rend  capables  d'application,  c'est  renoncer 
de  gaieté  de  cœur  aux  moyens  les  plus  certains  d'affermir  et  de  perfectionner  ce 
qu'ils  ont  acquis,  d'élever  leurs  connaissailces  de  la  pratique  à  la  théorie,  de  les 
forcer  à  se  rendre  compte  de  ce  qu'ils  savent  et  de  vérifier  chez  eux  la  possession 
la  plus  réfléchie,  et  le  plus  parfait  usage  de  rinslruinent  dont  on  a  voulu  les  doter. 
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Les  innovations  de  M.  Simon,  si  elles  devaient  s'introduire  effectivement, 
feraient  descendre  d*un  degré  l'enseignement  déjà  très-abaissé  en  France.  Mais  les 
choses  sont  instables,  et  les  ministres  encore  plus.  C'est  là  qu*est  notre  seule 
espérance,  espérance  assez  triste,  d'autant  plus  que  le  pays  est  bien  mal  éclairé 
sur  ces  questions.  Le  faux  radicalisme,  sans  perspicacité  ni  profondeur,  et  la  vraie 
routine  qui  s'intitule  réforme  arrivent,  à  se  donner  la  main. 
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La  science  et  la  conscience,  par  E,  Vacherot  (Paris,  Germer  Baillère,  1870). 
1  vol.  in-18.  Bibliothèque  de  philosophie  contemporains. 

ce  Toutes  les  sciences  morales  subissent  en  ce  moment  une  crise  dont  le  signe 
caractéristique  peut  se  résumer  dans  cette  formule  :  antinomie  des  théories  de  la 
science  et  des  principes  de  la  conscience....  Si  la  liberté  ressort  des  enseignements 
de  la  consciei^ce,  le  déterminisme  qui  la  supprime  est  la  conclusion  de  toutes  les 
explications  de  la  science.  Là  est  le  nœud  qu'il  ne  suffit  pas  de  trancher,  comme 
on  le  fait  trop  souvent  par  un,  appel  au  sens  commun,  mais  qu'il  est  nécessaire  de 
délier  par  une  véritable  critique  des  diverses  méthodes  scientifiques.  Tant  que  la 
contradiction  subsistera  sur  ce  point  vital,  les  sciences  morales  ne  seront  point 
assurées  d'avoir  trouvé  leur  base.   » 

C'est  en  ces  termes  que  M.  V.,  dans  un  court  avant-propos,  pose  le  problème  à 
la  solution  duquel  est  consacré  le  petit  livre  intitulé  :  la  Sdeiice  et  la  Conscience. 
Il  n'en  est  pas  de  plus  important,  ni  qui  demande  de  plus  sérieuses  méditations. 
,  Remarquons  d'abord  que  pour  faire  disparaître  la  contradiction  signalée,  il  faut 
montrer,  ou  que  la  liberté  ne  ressort  pas  légitimement  des  enseiguements  de  la 
conscience,  ou  que  le  déterminisme  n'est  pas  la  conclusion  légitime  de  toutes 
les  explications  de  la  science;  en  un  mot,  qu'il  y  a  une  illusion,  soit  dans  l'excep- 
tion que  l'on  prétend  imposer,  au  nom  de  la  conscience,  au  principe  de  causalité, 
soit  dans  la  généralisation  absolue  que  l'on  prétend  faire  de  ce  principe  au  nom 
de  l'expérience  et  de  la' raison. 

Mais  il  faudrait,  avant  tout,  constater  par  la  définition  précise  et  rigourense  de 
la  liberté  et  du  déterminisme  que  l'antinomie  est  réelle  ;  car,  si  elle  n'était 
qu'apparente,  il  serait  beaucoup  plus  facile  de  délier  le  nœud,  ou  plutôt  le  nœud 
se  trouverait  tout  délié,  sans  qu'il  fût  besoin  d'aller  plus  avant.  Or,  cette  définition 
précise  et  rigoureuse  des  termes  antinomiques,  on  la  cherche  vainement  dans 
l'ouvrage.  M.  V.  parle  à  chaque  page  du  libre  arbitre,  sans  nous  dire  au  juste 
ce  qu'il  entend  par  cette  expression,  et  comme  si  tout  le  monde  l'entendait  de  la 
même  manière.  Il  ne  voit  pas  d'équivoques  à  écarter.  Il  semble  qu'à  ses  yeux 
jamais  philosophes  n'aient  sacrifié  la  liberté  qu'ils  prétendaient  reconnaître,  au 
moment  et  dans  les  termes  mêmes  où  ils  la  définissaient.  En  un  mot,  il  ne  va  pas 
au  fond  de  la  question. 

Ce  qui  caractérise  la  liberté  comme  réelle  dans  le  monde,  ce  qui  la  défiDil, 
c'est  l'indétermination  et  l'imprévisibilité  réelles,  essentielles  de  certmtis  ïuiurs.  Ce 
qui  caractérise  et  définit  le  déterminisme^  c*est  la  pleine  détermination  et  l'en- 
chaînement rigoureux,  nécessaire,  de  tous  les  phénomènes  de  tous  ordres.  Voilà 
l'antinomie  posée  en  termes  précis  qui  excluent  logiquement  toute  conciliation. 
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On  sait  que  Leibaiz  ne  l'eût  point  admise  ;  car,  d'une  pari,  il  ne  voulait  pas 
faire  entrer  dans  Tidée  de  la  liberté  celle  de  Tincertitude  du  futur  ;  de  l'autre,  il 
s'appliquait  à  distinguer  le  déterminisme  de  la  nécessité  absolue.  <  Ce  qu'on 
appelle  franc-arbitre,  dit-il,  consiste  en  ce  qu'on  veut  que  les  plus  fortes  raisons 
ou  impressions  que  l'entendement  présente  à  la  volonté,  n'empêchent  point 
l'acte  de  la  volonté  d'être  contingent,  et  ne  lui  donnent  point  une  nécessité 
absolue,  et  pour  ainsi  dire  métaphysique.  Et  c'est  dans  ce  sens  que  j'ai 
coutume  de  dire  que  l'entendement  peut  déterminer  la  volonlé,  suivant  la 
prévalence  des  perceptions  et  raisons,  d'une  manière  qui,  lors  même  qu'elle 
est  certaine  et  infaillible,  incline  sans  nécessiter.  »  Et  un  peu  plus  loin  : 
u  La  nécessité  ne  doit  pas  être  confondue  avec  la  détermination,  car  il  n'y  a 
pas  moins  de  connexion  ou  de  détermination  dans  les  pensées  que  dans  les  mou- 
vements. Et  si  nous  ne  remarquons  pas  toujours  la  raison  qui  nous  détermine, 
c'est  que  nous  sommes  aussi  peu  capables  de  .nous  apercevoir  de  tout  le  jeu  de 
notre  esprit  et  de  ses  pensées,  le  plus  souvent  imperceptibles  et  confuses,  que 
nous  le  sommes  de  démêler  toutes  les  machines  que  la  nature  fait  jouer  dans  le 
corps.  Ainsi,  si  par  la  nécessité  on  entendait  la  détermination  certaine  de  Thomme, 
qu'une  parfaite  connaissance  de  toutes  les  circonstances  de  ce  qui  se  passe  au 
dedans  et  au  dehors  de  l'homme,  pourrait  faire  prévoir  à  un  esprit  parfait,  il  est 
sâr  que,  les  pensées  étant  aussi  déterminées  que  les  mouvements  qu'elles  repré- 
sentent, tout  acte  libre  serait  nécessaire.  Mais  il  faut  distinguer  le  nécessaire  du 
contiogent  quoique  déterminé,  »  {Nouveaux  essais  sur  V entendement  humain,^ 
liv.  II.)  Il  est  facile  de  voir  que  cette  contingence  déterminée  et  prévisible  que 
Leibniz  opposait  à  la  nécessité  logique,  mathématique,  métaphysique,  était  une 
réelle  nécessité  causale,  imiUense  domaine  auquel  appartenaient  les  actes  de  ce 
qu'il  continuait  d'appeler  liberté,  franc-arbitre.  Il  ne  pouvait  trouver  de  difliculté 
à  accorder  une  telle  liberté  avec  le  déterminisme,  puisque,  à  ses  yeux,  les  pré- 
tendus actes  libres  et  les  phénomènes  physiques  étaient  soumis  aii  même  principe 
de  la  raison  suffisante. 

M.  V.,  qui  connaît  cette  doctrine  de  Leibniz  et  celles  des  autres  philosophes 
antérieurs  et  postérieurs  à  Leibniz,  où  la  nécessité,  la  fatalité  universelle  n'est 
évitée  qu'en  apparence  e'  par  des  distinctions  illusoires,  où  le  nom  seul  de  la 
liberté  est  conservé,  M.  V.  était  tenu  de  s'expliquer  sur  l'antinomie  qui  fait  le 
sujet  de  son  livre,  et  de  nous  apprendre  en  quoi,  selon  lui,  elle  consiste.  C'est  ce 
qu'il  n*^.  fait  pas.  Au  lieu  de  dégager  les  points  sur  lesquels  doit  porter  la  contro- 
verse, il  se  plaît,  à  ce  qu'il  semble,  à  les  laisser  en  un  certain  vague  favorable  à 
une  solution  éclectique.  C'est  bien  une  disposition  d'esprit  éclectique  qu'accusent 
les  pages  40,  41  et  suiv.  ;  il  y  a  là  un  long  passage  caractéristique  qui  fait  con- 
naître le  livre  et  l'auteur.  Citons-le  en  le  coupant  de  quelques  léflexions. 

c  Le  point  où  les  physiologistes  psychologues  se  trompent  le  plus  gravement, 
dit  M.  Y.,  c'est  la  question  du  libre  arbitre.  On  a  vu  plus  haut  MM.  Vulpian  et 
l'huys  le  nier  en  s'appuyant  tantôt  sur  des  explications  physiologiques,  lantêt  sur 
des  observations  psychologiques.  Contre  les  premières,  la  conscience  proteste  ;  il 
n'y  a  pas  d'hypothèse^  si  ingénieuse  qu'elle  soit,  qui  ne  tombe  devant  un  fait  de 
conscience,  tel  que  le  sentiment  de  notre  causalité  libre.  »   —  Il  ne  s'agit  pas  du 
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seoliment  subjectif  de  la  liberté,  qui  peut  n'avoir  qu'un  objet  illusoire,  mais  de  la 
réalité  du  libre  arbitre.  Nous  ne  nous  sentons  pas  nécessités,  voilà  le  fait  de 
conscience,  mais  sommes-nous  libres  ? 

j>  Contre  les  secondes,  la  psychologie  objecte  que  ni  l'influence  des  motifs,  ni 
même  l'impulsion  des  mobiles  ne  permet  de  conclure  à  un  déterminisme  ioconi- 
patible  avec  la  liberté.  »  —  Y  aurait-il  un  déterminisme  compatible  av£C  la 
liberté?  Alors  il  faudrait  nous  dire  en  quoi  il  se  distingue  de  l'autre. 

a  A  prendre  Thomme  en  effet  par  le  dehors,  c'est-à-dire  par  les  actes  exté- 
rieurs qui  manifestent  sa  volonté,  il  est  certain  qu'il  obéit,  soit  à  la  force  des  pen- 
chants, soit  à  rentraînement  des  passions,  soit  à  ce  que  nos  positivistes  appellenl 
la  loi  des  motifs.  »  —  Gela  revient  à  dire  que  les  actes  extérieurs  qui  maDifesteot 
la  volonté  de  l'homme  sont  certainement  déterminés  par  ce  que  Leibniz  appelle 
la  prévalence  des  pa^ceptiotis  et  liaisons.  C'est  concéder  à  nos  positivistes  tout  ce 
qu'ils  demandent  ;  car  une  volonté  qui  ne  se  manifeste  que  par  des  actes  exté- 
rieurs rigoureusement  déterminés  n'est  pas  une  volonté  libre. 

«  C*esl  à  tel  point,  qu'un  esprit,  un  caractère,  un  tempérament  moral  quelcon- 
que étant  donné,  on  peut  presque  toujours  prévoir  ce  qu'un  homme  fera  daos 
telles  ou  telles  circonstances,  il  y  a  donc  là  une  sorte  de  nécessité  qui  gouverne 
la  vie  morale  et  qui  n  est  pas  sans  analogie  avec  cette  nécessité  qui  est  la  loi 
universelle  des  phénomènes  de  l'ordre  physique.  »  —  Vresque toujours!  Vue  mt< 
de  nécessité  !  Qui  n'est  pas  sans  analogie  !  Ces  expressions  vagues  et  cet  û  peu 
près  littéraire  ne  conviennent  point  à  une  analyse  philosophique.  On  demande  si 
les  données  mentales,  à  supposer  qu'on  les  possédât  toutes,  feraient  toujours 
prévoir  l'acte  de  volonté  dans  telle  ou  telle  circonstance.  On  demande  si  lanécrs- 
sité  qui  gouverne  la  vie  morale  est  une  nécessité  réeHe,  semblable  à  celle  qui  régit 
le  mojide  physique.  Le  prévisibilité  essentielle  et  la  nécessité  qni  s'y  lie  existent 
ou  n^existent  pas  :  c'est  la   question.  11  n'y  a  pas  de  juste  milieu  à  chercher. 

«.Tel  est  l'aspect  sous  lequel  l'observateur  doit  voir  les  choses  de  l'ùrae 
humaine  au  point  (Je  vue  où  il  s'est  placé  :  l'acte  volontaire  lui  apparaît  cominc 
lié  et  enchaîné  à  tel  ou  tel  antécédent,  et  présente  l'apparence  extérieure  d'un 
phénomène  déterminé  comme  tous  les  autres.  Qu'est-ce  que  cela  prouve  contre 
Je  libre  arbitre  ?»  —  Mais  cela  prouve  tout  ce  qu'il  y  a  à  prouver,  si  l'observateur 
voit  juste,  et  si  l'enchaînement  qu'il  remarque  entre  l'acte  volontaire  et  tel  ou 
tel  antécédent,  n'est  pas  une  apparence  trompeuse.  Oii  faut-il  placer  l'illusion? 
Dans  l'aspect  extérieur  des  chosesde  l'âme  humaine?  Ou  bien  dans  le  sentiment 
intérieur  de  liberté?  Pourquoi  dans  l'un  plutôt  que  dans  l'autre? 

«  Oui  sans  doute,  tel  homme  cède  habituellement  à  ses  passions,  mai^,  tout 
en  leur  codant,  ne  sent-il  pas  qu'il  pourrait  leur  résister?  Oui,  tel  autre  au  con- 
traire^ écoute  ordinairement  la  voix  de  la  raison  ;  mais,  en  l'écoulant,  ne  sent-il 
pas  qu'il  pourrait  ne  pas  le  faire  ?»  —  Il  sent  qu'il  pourrait,  soit,  peuvent  répon- 
dre les  adversaires  du  libre  arbitre.  Reste  à  s'entendre  sur  le  sens  de  ce  con^li- 
tionnel,  il  pourrait.  Vous  avez  5  établir  qu'il  n'est  pas  simplement  relatif  à  unéial 
hypothétique  de  l'âme,  qui,  dans  l'espèce,  ne  se  rencontre  pas.  Il  pourrait,  s'il  vou- 
lait ;  il  voudrait,  si  ses  passions  et  ses  idées  étaient  dillérentes  :  voilà,  en  deux  mot-S 
le  seniiment  de  votre  libre  pouvoir  ramené  au  déterminisme,  à  la  loi  des  molifS' 
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<  On  se  laisse  abuser  par  une  analogie  qui  ne  devrait  jamais  prévaloir  contre 
la  conscience  ;  on  fait  des  mobiles  et  des  motifs  de  nos  actions,  des  forces  qui 
entraînent»  des  lois  qui  déterminent  fatalement  la  volonté.  Cela  vient  de  ce  qu'on 
ne  reganle  qu'au  résultiat  de  l'activité  volontaire  sans  atteindre  l'acte  lui-même. 
Qu'importe  que  le  résultat  total  soit  ramené  à  une  loi,  et  puisse  être  l'objet  d'une 
prévision  ?  Qu'importe  que  la  vie  humaine,  sous  l'impulsion  d'un  penchant,  d'une 
passion,  ou  sous  l'autorité  de  la  raison,  présente  un  certain  caractère  d'unifor- 
mité, soit  dans  un  sens,  soit  dans  un  autre?  »  —  M.  V.  ne  veut  pfas  que  nous 
nous  représentions  les  mobiles  et  motifs  de  nos  actions  comme  des  forces  physi- 
ques» en  concours  et  en  conflit;  rien  de  mieux;  mais  il  ne  voit  pas  que  l'analogie 
contre  laquelle  il  nous  met  en  garde,  serait  parfaitement  exacte,  si  le  résultat 
total  de  l'activité  volontaire  était  réellement  ramené  à  une  loi  et  pouvait 
ôlre  l'objet  d'une  prévision,  et  que,  si  la  vie  humaine,  sous  l'impulsion  de  la 
passion,  ou  sous  l'autorité  de  la  raison,  présentait  un  caractère  réel  d'uniformité, 
elle  ne  serait  pas  libre.  En  quoi  consiste  le  déterminisnie,  la  nécessité,  si  ce  n'est 
dans  des  relaxions  invariables  de  succession? 

«  Que  l'homme  essentiellement  passionné  suive  sa  voie  ;  que  l'hdVnme  essen- 
tiellement raisonnable  suive  la  sienne  ;  que  .l'homme  chez  lequel  la  raison  et  la 
passion  se  disputent  l'empire,  flotte  entre  les  deux  voies  sans  s'engager  résolument 
dans  aucune  :  qu'y  a-l-il  à  cela  de  contradictoire  à  la  notion  de  liberté  ?»  — 
Dans  ces  hommes  dont  l'un  est  essentiellrment  passionné,  l'autre  essentiellement 
raisonnable,  le  troisième  partagé,  sans  doute  aussi  par  essence,  antre  la  passion 
et  la  raison,  je  vois  des  natures  qui  se  manifestent,  je  ne  vois  pas  de  liberté. 

€  Et  parce  que  les  faits  moraux  ont  aussi  leur  ordre,  leur  enchaînement,  leur 
loi  enfin,  est-ce  une  raison  pour  en  conclure  que  l'homme  n'est  point  un  être 
libre!  N'y  a-t-îl  pas  entre  les  lois  de  l'ordre  physique  et  celles  de  l'ordre  moral 
une  assez  grande  distance  pour  que  la  liberté  y  trouve  sa  place?  »  —  Pas  dWjui- 
voquc.  De  quel  ordre,  de  quel  enchaînement,  de  quelle  loi  parlez -vous  ?  S'agit-il 
de  ce  lien  rigoureux  de  solidarité  qui  exclut  toute  ambiguïté  entre  plusieurs  pos- 
sibles, de  cet  ordre  oii  chaque  phénomène  est  invariablement  placé  entre  tel  anté- 
cédent et  te]  conséquent,  en  un  mot  de  cette  uniformité  de  succession  que  ' 
M,  Stuart  Mill  retrouve  en  tous  les  genres  de  faits?  Dans  ce  cas,  on  a  le  droit  de 
conclure  que  l'homme  n'est  pas  un  être  libre. 

ft  Nous  en  sommes  encore  à  comprendre  comment  cette  espèce  de  détermi- 
nisme, si  l'on  •veut  absolument  se  servir  du  mot,  serait  incompatible  avec  la 
notion  de  la  liberté,  telle  que  nous  la  dorme  la  conscience.  »  —  M.  V.  est  conciliant 
et  cherche  l'accord.  Le  voilà  qui  consent  au  mol  et' fait  de  graves  concessions  sur 
la  chose.  11  y  a  décidément  pour  lui  déterminisme  et  déterminisme.  11  admet  une 
espèce  de  déterminisme  qui  ne  s'oppose  pas  à  la  liberté.  Nous  demandons  encore 
une  fois  en  quoi  ce  déterminisme  légitime  se  distingue  de  celui  que  défendent, 
après  Leibniz,  MM.  Liltré  et  Stuart  Mill,  et  ce  que  vaut  précisément  cette  liberté 
dont  les  actes  sont  déterminés  exactement  comme  si  elle  n'existait  pas. 

«  Nous  craignons  que  les  adversaires  du  libre  arbitre  ne  confondent  la  notion 
de  la  véritable  liberté  humaine  avec  la  notion  abstraite  et  toute  métaphysique 
d  une  liberté  qui  s'exercerait  dans  un  état  d'indépendance  et  d'indifférence  com- 
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piête...  Bien  qu'il  soit  vrai  qu'à  lout  moment  de  sa  vie  normale  l'homme  se  déter- 
mine librement  à  telle  ou  telle  action,  il  ne  Test  pas  moins  qu'il  ne  veut  guère,  el 
ne  veut  peut-être  jamais  sans  être  sollicité  par  un  mobile  ou  un  motif  quel- 
conque. »  —  M.  V.  a  raison  de  s'élever  contre  l'idée  de  la  liberté  d'indifférence.  !1' 
aurait  pu  faire  remarquer  à  ce  sujet  que  les  inditférentistes  tombent  dans  la  même 
erreur  que  les  déterministes  sur  l'assimilation  des  mobiles  et  motifs  à  des  forces 
physiques,  et  sont,  comme  les  déterministes,  égarés  par  cette  fausse  analogie, 
puisqu'ils  spéculent  sur  un  état  mental  où  les  mobiles  et  motifs  ne  prcrentcnl 
aucune  différence  de  force,'  se  trouvent  en  parfait  équilibre. 

€  Mais  bien  loin  que  cette  intervention  de  la  raison  dans  l'exercice  de  la  volonté 
détruise  la  liberté  de  l'acte  volontaire,  on  peut  dire  qu'elle  en  favorise  le  dévelop- 
pement. Si  ce  n'est  pas  la  raison  et  la  réflexion  qui  constituent  proprement  la 
liberté,  elles  en  rendent  le  jeu  plus  manifeste.  C'est  un  fait  d'expérience  intime  que 
les  volontés  les  plus  libres  sont  les  volontés  les  plus  intelligentes  et  les  plus  réfléchie?. 
En  sorte  que  le  développement  de  la  liberté  est  en  raison  directe  du  développement 
de  la  raison,  et  que  Tétat  de  sagesse  est  le  plus  haut  degré  où  puisse  atteindre  notre 
libre  volonté'.  Si  l'homme  est  d'autant  moins  libre  qu'il  a  plus  de  passions, 
il  est  d'autant  plus  libre  qu'il  a  plus  d'idées.  L'état  de  sagesse  constitue  une  sorte 
de  nécessité  morale,  qui  est  la  perfection  même  de  la  liberté.  L'obstacle  à  l'exer- 
cice du  libre  arbitre  n'est  pas  dans  Taclion  des  idées  sur  la  volonté,  il  est  dans 
l'action  des  instincts  et  des  passions.  N'est-ce  pas  une  vérité  de  conscience  que 
nous  sentons  une  espèce  de  violence  faite  a  notre  volonté  dans  le  cas  d'un  entraî- 
nement passionné,  tandis  qu'au  contraire  nous  nous  sentons  en  parfaite  possession 
de  nous-mêmes,  et  en  pleine  possession  de  noire  pouvoir  personnel,  dans  le  cas 
d'une  pure  délibération  intellectuelle?  i  — Toujours  des  expressions  vagues  et 
une  pensée  qui  évite  de  se  déterminer  el  pour  ainsi  dire  de  se  connaître.  Le  moi 
liberté  est  entendu  en  divers  sens;  il  y  a  le  sens  métaphysique,  ou,  si  l'on  veut» 
aristotélicien  ;  il  y  a  le  sens  moral  ou  stoïcien.  M.  V.  qui  ne  défmit  rien  passe  faci- 
lement de  l'un  de  ces  sens  à  l'autre.  Il  suit  en  cela  d'illustres  exemples,  et  son 
langage  devient  tout  leibnizien.  S  il  no  place  pas  toute  la  liberté  dans  la  raison 
'  et  la  réflexion,  il  en  est  bien  près,  c  Être  déterminé  au  meilleur,  c'est  être  le  plus 
libre,  »  disait  Leibniz.  M,  V.  voit  dans  l'état  de  sagesse  la  perfection  même  de  la 
liberté.  «  On  n'a  point  l'esprit  libre,  dirait  Leibniz,  quand  il  est  occupé  d'une 
grande  passion,  car  on  ne  peut  vouloir  alors  comme  il  faut,  c'est-à  dire  avec  la 
délibération  qui  est  requise.  »  M.  V.  déclare  que  le  développement  de  la  liberté 
est  en  raison  directe  du  développement  de  la  raison,  et  nous  montre  l'obstacle 
ù  l'exercice  de  notre  libre  arbitre,  dans  la  violence  interne  qui  vient  des  passions, 
et  ne  permet  pas  la  délibération  intellectuelle.  Cependant  la  raison  ne  fait  qu'ap- 
porter de  nouveaux  mobiles,  qiii,  pour  être  d'une  autre  nature,  ne  sont  pas,  selon 
M.  V.  et  ses  auteurs,  moins  rigoureusement  déterminants  que  les  autres.  Rien 
•   n'estgagnépour  la  liberté. 

Le  rvdarkar-ijn'ant,  F.   PiLLON. 


TAnis.   —   iurniMBAiK   d«  b.  MAnxiycf.    t.le  siiosoa,  2. 
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LA  CRITIQUE  PHILOSOPHiaUE 

POLITIQUE,    SCIENTIFIQUE,    LITTÉRAIRE 


DE  L'INTRUSION  DES  FOULES  DANS  LE  GOUVERNEMENT. 

Le  U  septembre  1870,  lors  de  renvahissement  du  Corps  législatif,  deux 
jeunes  gens  prirent  d'assaut  la  tribune  du  président  et  s'y  instal- 
lèrent. L'un  d'eux  agitait  la  sonnette  avec  une  énergie  et  une  continuité 
désespérantes.  Ni  ce  qui  restait  de  députés  dans  la  salle,  ni  le  Peuplé 
lui-même  ne  pouvaient  s'entendre.  Quelques  citoyens  forcèrent  cet 
étrange  président  à  faire  silence;  mais  lui  de  s'indigner  :  eh!  quoi, 
disait-il,  aujourd'hui  le  Peuple  est  le  maître,  et  on  l'empêche  de 
présider  !  A  quel  instinct,  à  quelle  idée  secrète  obéissait  cet  homme 
en  s'identifiant  ainsi  avec  le  Peuple  au  nom  duquel  il  revendiquait  le 
droit  de  présider?  Subissait-il  la  puissance  du  vieux  procédé  de  per- 
sonnification et  de  mythologie  qui  a  créé  les  premières  religions  de 
notre  race,  nos  langues,  nos  grammaires,  dont  la  philologie  a  fait  et 
dont  la  philosophie  peut  faire  un  si  grand  et  si  heureux  usage  pour 
l'explication  des  créations  spontanées  du  génie  humain,  et  aussi  de  ses 
plus  communes  et  persistantes  illusions,  et  dont  je  donne  un  exemple 
moi-môme  en  ce  moment  quand  je  parle  de  la  philologie  et  de  la  philo- 
sophie comme  de  forces  actives,  bien  plus,  comme  de  personnes  capables 
de  se  proposer  des  fins  et  de  les  atteindre? 

Il  y  a  évidemment  quelque  chose  de  cela.  On  commence  par  person^ 
nifier  l'être  collectif  d'une  nation,  ou  peut-être  simplement  celui 
d'une  partie  nombreuse,  accablée  et  souffrante  de  cette  agglomération 
d'hommes  :  on  ne  sait  souvent  lequel,  tant  l'instinct  qui  pousse  est 
naturel  et  fort;  on  est  aidé  d'ailleurs  par  l'espèce  d'unité  et  de  com- 
munauté que  la  race,  les  mœurs,  la  loi,  le  gouvernement,  la  haine  de 
l'étranger,  créent  très-réellement  dans  la  diversité  des  personnes;  puis, 
conxme  on  est  soi-même  un  membre  de  la  collection,  mentalement 
réduite  à  la  qualité  de  personne,  on  ne  peut  faire  moins  que  de  s'iden- 
tifier avec  celle-ci  :  le  Peuple  veut  quand  on  veut,  juge  quand  on  juge, 
préside  quand  on  préside. 

Le  seul  remède  à  cette  aberration  naturelle  de  l'instinct  généralisa- 
teur  de  l'homme  est  la  forte  culture  de  la  raison  individuelle,  qui  nous 
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mène  à  voir  clairement  qu'en  dépil  de  tous  les  genres  de  solidarité  et  de 
communauté  que  la  Nature,  THabitudeet  la  Constitution  civile  (autres  per- 
sonnificatioDs)  établissent  entre  les  membres  d'une  môme  société,  cepen- 
dant sitôt  qu'il  est  question  des  passions,  des  jugements  et  des  volontés,  on 
est  obligé  de  considérer  les  personnes  directement  et  pour  elles-mêmes. 
Seules^  en  effet,  elles  éprouvent  des  passions  déterminées,  portent  des 
jugements  particuliers  et  motivés,  expriment  des  volontés  formelles.  Si 
une  nation  a  voix  au  chapitre  de  ses  intérêts  et  n'est  point  unanime  (où 
est  la  nation  unanime,  la  république  des  abeilles  humaines ?)jl  faut  de 
toute  nécessité  que  les  personnes  se  consultent  et  délibèrent  ;  il  faat 
donc  que  l'existence  du  Peuple  suive  en  quelque  sorte  la  délibération  et 
ne  la  précède  pas.  Les  questions  relatives  aux  moyens  d'obtenir  l'accord 
des  personnes,  ou  de  s'en  passer,  mais  après  Pavoir  cherché^  sont  les 
premières  qui  se  posent  à  la  politique  rationnelle.  De  cela  seul  qu'on 
les  énonce»  on  doit  comprendre  qu'on  a  implicitement  rompu  avec  la 
notion  instincftive  du  jeune  homme  qui  tenta,  le  k  septembre,  de  sym- 
boliser le  Peuple-président. 

Mais  il  symbolisait  bien  autre  chose  encore,  malheureusement,  et 
c'est  ce  qui  permet  d'insister  sur  un  fait  puéril,  de  ceux  qu'on  oublie 
d'ordinaire  aprèsqu'on  en  a  ri.  Il  symbolisait  le  sentiment  qui  a  provoqué 
les  funestes  invasions  de  nos  assemblées  par  la  foule,  invasions  dont 
quatre  au  moins  depuis  1789  ont  fait  dévier  l'histoire  de  ses  voies  légi- 
times ;  et  il  symbolisait  cette  redoutable  théorie  de  la  souveraineté 
indivisible  du  peuple  dont  le  jacobinisme  a  été  et  est  encore  le  vivant 
interprète.  Croit-on  que  Rousseau  obéit  à  un  instinct  autre  que  celui  des 
personnifications  de  la  mythologie  primitive  et  de  la  démocratie  jaco- 
bine, quand  il  introduisait  dans  son  Contrat  social  des  fictions  comme 
celles  de  la  volonté  générale  et  de  Y  infaillibilité  du  souverain?  Voici  des 


(K  Ces  clauses  bien  entendues  (les  cIlEtuses  du  contrat  social)  se  réduisent 
à  une  seule  ;  savoir,  l'aliénation  totale  de  chaque  associé  avec  tous  ses 
droits  à  toute  la  communauté  (1.  I,  c.  vi).  »  Du  moment  en  effet 
qu'on  veut  réaliser  l'idée  de  l'unité  philosophiquement^  et  que  les  faits 
forcent  à  partir  de  la  pluralité,  il  est  clair  qu'on  ne  peut  fonder  le 
contrat,  si  l'on  suppose  un  contrat,  que  sur  l'abandon  c  sans  réserve  » 
(c'est  encore  Rousseau  qui  dit  le  mot)  des  droits  de  chaque  contractant 

a  n  est  contre  la  nature  du  droit  politique  que  le  souverain  s*impose 
une  loi  qu'il  ne  puisse  enfreindre...  Il  n'y  a  ni  ne  peut  y  avoir  nulle 
espèce  de  loi  fondamentale  obligatoire  pour  le  corps  du  peuple,  pas 
même  le  contrat  social  (c.  vu).  »  Cette  irresponsabilité  de  l'État  est  une 
conséquence  logique  de  l'absorption  totale  des  individus  et  de  leurs 
droits.  Comment  se  réclameraient-ils  de  ce  qu'ils  ont  abandonné  ? 

«La  souveraineté  n'étant  que  l'exercice  de  la  volonté  générale  ne 
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peut  jamais  s'aliéner...  Par  la  même  raison  que  la  souveraineté  est 
inaliénable,  elle  est  indivisible  ;  car  la  volonté  est  générale,  ou  elle  ne 
Test  pas;  elle  est  celle  du  corps  du  peuple,  ou  seulement  d'une  partie. 
Dans  le  premier  cas,  cette  volonté  déclarée  est  un  acte  de  souveraineté, 
et  fait  loi;  dans  le  second,  ce  n'est  qu'une  volonté  particulière  (1.  II, 
c.  I  et  II).  ))  Rousseau,  toujours  conséquent,  continue  en  se  prononçant 
avec  énergie  contre  la  division  des  pouvoirs  législatif  et  exécutif.  Le 
peuple,  absolument  un,  ne  pourrait^  on  le  conçoit,  diviser  sérieusement 
sa  volonté  suivant  les  choses  qu'il  veut.  Il  est  vrai  que  cette  volonté 
générale  est  sujette  en  fait  à  une  petite  difficulté  :  c'est  qu'elle  n'existe 
pas.  Rousseau^  tout  en  passant  rapidement,  jette  cette  observation  en 
note  :  «  Pour  qu'une  volonté  soit  générale,  il  n'est  pas  toujours  néces- 
saire qu'elle  soit  unanime^  mais  il  est  nécessaire  que  toutes  les  voix 
soient  comptées  ;  toute  exclusion  formelle  rompt  la  généralité.  »  Il  n'en 
dit  pas  plus  long.  Que  ïie  montre-t-il  comment  la  volonté  générale  qui 
n'est  pas  unanime  est  cependant  <(  celle  du  corps  du  peuple  »  et  non 
pas  c(  seulement  d'une  partie  »  I 

Nous  savons  bien  quelle  est  sa  pensée  :  l'individu  s'est  démis  de  tous 
ses  droits  pour  ne  les  retrouver  qu'autant  qu'il  plaira  à  la  volonté  géné- 
rale de  lui  en  départir  ;  mais  cette  volonté  n'est  pas  moins  une  fiction 
avouée,  et  le  jeu  des  majorités  et  des  minorités  reste  à  expliquer  sur 
des  principes  naturels  et  moraux  plus  conformes  à  la  nature  des  choses. 
Rousseau  met  le  [comble  à  sa  doctrine  du  despotisme  du  nombre  en 
professant  l'infaillibilité  des  décisions  de  la  volonté  générale  bien 
informée  I 

«  La  volonté  générale  est  toujours  droite  et  tend  à  l'utilité  publique. 
Mais  il  ne  s'ensuit  pas  que  les  délibérations  du  peuple  aient  toujours  la 
même  rectitude.  On  veut  toujours  son  bien,  mais  on  ne  le  voit  pas 
toujours  :  jamais  on  ne  corrompt  le  peuple,  mais  souvent  on  le  trompe, 
et  c'est  alors  seulement  qu'il  parait  vouloir  ce  qui  est  mal  (c.  m).  » 
L'écrivain  continue  par  une  distinction  bizarre  et  confuse  entre  la 
volonté  générale  infaillible  et  la  volonté  de  tous  qui  regarde  à  l'intérêt  privé 
et  n'est  qu'une  somme  de  volontés  particulières.  Mais  l'étrangeté  est 
suffisamment  marquée  dans  le  passage  que  nous  citons,  et  la  naïveté 
en  même  temps  :  bornons-nous-y.  Qu'est-ce  que  cette  volonté  indivi- 
sible, ne  regardant  à  aucun  intérêt  défini;  incorruptible  et  que  Ton 
trompe?  A  quelle  réalité  cela  peut-il  répondre!  Oîi  réside  cet  impec- 
cable ouvert  aux  illusions  et  aux  séductions?  Gomment  définir  ce  bien 
que  Ton  veut  toujours  et  qui  n'a  rien  de  commun  avec  les  biens  parti- 
culiers que  recherchent  les  volontés  particulières?  Que  penser  de  ces 
trompeurs,  qui  ne  sont  pas  le  peuple  puisqu'ils  le  trompent,  et  de  ces 
trompés  qui  ne  le  sont  pas  davantage  puisqu'ils  n'en  forment  pas  tout 
le  oorps  et  qu'  <(  ils  parament  vouloir  ce  qui  est  mal  »  aussi  bien  que  les 
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trompeurs  eux*mêmes  qui  font  plus  que  le  paraître?  Combien  faut-il  de 
ces  trompés,  par  rapport  à  combien  de  ces  trompeurs,  pour  que  Ton 
ait  le  droit  de  compter  les  premiers  dans  le  peuple  et  les  seconds  en 
dehors,  de  manière  à  pouvoir  dire  que  le  peuple  ne  corrompt  pas  et 
n'est  pas  corrompu?  Si  c'est  le  critère  de  la  majorité  qui  doit  permettre 
le  discernement  entre  les  corrompus  et  les  purs,  quelle  raison  aperce- 
voir pour  que  les  uns  soient  plus  ou  moins  nombreux  que  les  autres;  et 
s'il  y  a  quelque  autre  critère,  que  n'est-il  signalé^  afin  que  l'on  puisse 
couper  court  à  toute  tromperie  et  décider  du  vrai  dans  tous  les  cas 
possibles  1 

Il  est  singulier  qu'un  auteur,  surtout  de  génie^  dans  le  système  même 
où  il  prétend  consacrer  l'idée  de  l'existence  une  et  souveraine  du  peuple 
et  le  principe  du  gouvernement  républicain,  et  donner  à  sa  démocratie 
la  garantie  du  suffrage  universel,  réduite  par  le  fait  au  droit  des  majo- 
rités, se  plonge  avec  cela  dans  une  métaphysicfue  réaliste  et  mytholo- 
gique, et  propose  d'insolubles  énigmes  de  politique  théorique  dont  il  est 
imposible  de  se  tirer,  pour  la  pratique,  sans  sacrifier  tout  à  la  fois 
l'unité,  la  souveraineté  et  les  majorités.  Mais  c'est  précisément  au  génie 
que  la  métaphysique  joue  parfois  de  ces  tours.  Au  maître  succèdent 
les  disciples  que  l'instinct  pousse  à  des  interprétations  dont  l'inventeur 
aurait  tâché  de  se  défendre  par  de  nouvelles  analyses  et  de  nouveaux 
raisonnements.  Les  disciples  de  Rousseau  sont  les  jacobins,  on  l'a  dit 
cent  fois  et  rien  n'est  plus  vrai.  L'interprétation  la  voici  : 

Le  peuple  est  impeccable  et  on  le  trompe;  il  veut  son  bien  et  on  lui 
fait  vouloir  son  mal;  il  est  un,  et  ses  séducteurs  sortent  de  son  sein; 
il  est  indivisible  et  toujours  divisé,  souverain  et  incapable  de  se  régir. 
Qu'est-ce  à  dire,  si  ce  n'est  que  le  peuple  est  un  mythe  quant  à  présent, 
plutôt  qu'une  réalité,  mais  un  mythe  que  des  artistes  politiques,  hommes 
de  vertu  en  même  temps,  sauraient  réaliser,  èon  unité,  sa  souveraineté,  ses 
majorités  bien  informées  et  dûment  délibérantes  sont  en  puissance  et 
non  en  acte,  appartiennent  à  l'avenir  et  non  point  au  présent.  Aujour- 
d'hui le  peuple  est  trompé.  Que  faut-il  donc  faire?  Il  faut  avant  tout  le 
délivrer  des  embûches  de  ses  ennemis  ;  s'il  est  opprimé,  le  soustraire  à 
l'oppression  par  n'importe  quels  moyens  et  le  mettre  en  condition  d'ex- 
primer son  incorruptible  volonté.  Mais  une  révolution  fait  éclater  mille 
divergences,  soulève  les  égoïsmes,  exaspère  les  passions,  facilite  les 
intrigues;  l'image  du  peuple  semble  plus  que  jamais  disparaître  dans 
l'inextricable  confusion  des  bons,  des  méchants  et  des  neutres.  El 
qu'est-ce  à  dire  encore,  si  ce  n'est  que  la  réalité  actuelle  du  peuple  est 
alors  toute  concentrée  dans  le  groupe  des  hommes  purs  et  bien  infor- 
més dont  la  volonté  représente  la  volonté  générale  empêchée  ou  trompée. 
C'est  ainsi  qu'à  |a  fiction  de  l'unité  populaire  se  substitue  l'idée  de 
l'unité  de  quelques  esprits,  &  la  souveraineté  du  peuple  celle  A'un  parti/ 
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et  aux  ipajorités  vraies,  honnêtement  influencées  et  consultées,  des  majo- 
rités travaillées  ou  purement  apparentes,  et  enfin  des  minorités  entre- 
prenantes et  violentes  qui  cessent  de  procéder  par  voie  de  suffrage.  Ces 
minorités  s'intitulent  le  Peuple^  et  font  des  journées  pour  affranchir, 
éclairer,  constituer  le  Peuple.  Elles  envahissent  les  assemblées  réguliè- 
rement nommées,  afin  d'assurer  aux  amis  du  Peuple  la  majorité  sur  ceux 
a  qui  le  trompent».  Elles  exterminent  ou  terrorisent  les  hommes  cor* 
rompus,  et  se  réduisent  elles-mêmes  à  un  nombre  de  purs  de  plus  en  plus 
restreint,  jusqu'à  ce  que  les  corrompus  reprenant  courage  exterminent 
les  purs  à  leur  tour  et  qu'un  dictateur,  le  plus  souvent  militaire,  vienne 
terminer  à  son  profit  le  débat  révolutionnaire. 

Telle  est  l'histoire  des  jacobins,  qui  formèrent  d'abord  une  immense 
affiliation  destinée  à  représenter,  puis  à  impose^  la  a  volonté  générale 
bien  informée  »  ;  qui  assumèrent  le  rôle,  et  s'attribuèrent  la  vertu  et  Tin*- 
faillibilité  du  Peuple  ;  qui  violentèrent  et  décimèrent  cruellement  une 
assembfée  devenue  l'instrument  de  leur  domination,  et  qui,  détruits  par 
un  juste  retour  de  la  Némésis  des  choses  humaines,  laissèrent  pourtant 
assez  de  disciples  et  des  maximes  assez  profondément  gravées  dans  les 
esprits  pour  alimenter  d'autres  révolutions  encore,  et  pour  les  perdre, 
pour  amener  d'autres  intrusions  des  foules  dans  les  gouvernements^  sous 
le  prétexte  de  faire  triompher  l'incorruptible  volonté  du  peuple,  et  fina- 
lement pour  ajourner  on  ne  sait  à  quand  l'avènement- de  la  véritable 
autonomie  des  citoyens. 

On  voit  comment  un  système  métaphysique  fort  abstrait  et  les  plus  naïves 
illusions  de  la  personnification  universelle^  comment  le  concept  d'une 
volonté  générale,  une  et  indivisible,  et  l'usurpation  des  droits  du  peuple 
souverain  par  quelques  particuliers  ou  par  un  seul,  et  comment  le  prin- 
cipe théorique  de  l'unanimité,  traduit  en  celui  des  majorités,  et  la  pré- 
tention pratique  effrontée  des  minorités  et  des  individualités  à  faire  la 
loi  se  réunissent  finalement  en  un  seul  fait  qui  s'appelle  l'intrusion  des 
foules  dans  le  gouvernement.  Les  foules  convenablement  excitées, 
disciplinées,  mises  en  mouvement,  sont  en  effet  le  principal  instrument 
que  les  jacobins  font  servir  à  l'accomplissemeift  de  leur  grand  dessein 
de  manifester  de  la  volonté  du  peuple. 

Il  y  deux  formes  de  cette  intrusion  :  l'une  dirigée  contre  les  pouvoirs 
exécutifs,  qu'il  s'agit  d'abattre,  Tautre  contre  les  assemblées  dont  le 
principe  et  l'origine  légitime  ,ne  sont  point  contestés  et  sur  les  réso- 
lutions desquelles  on  veut  pourtant  exercer  une  pression  populaire.  De 
là  deux  sortes  de  journées  dont  les  dernières  évidemment  illogiques  et 
toujours  injustifiables  (ce  que  ne  sont  pas  nécessairement  les  premières) 
ont  eu  sur  les  destinées  de  la  France  une  bien  fatale  influence.  C'est 
même  aux  invasions  des  assemblées  qu'il  conviendrait  peut-être  de 
réserver  ce  nom  â'intrusion.  En  effet  les  luttes  contre  un  pouvoir  exé- 
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cutif,  provoquées  ou  non  provoquées,  sont  des  actes  de  guerre  ouverte 
entre  un  gouvernement  et  certaines  parties  d'une  nation,  lesquelles 
n'acceptant  pas  ce  gouvernement,  peuvent,  à  la  rigueur,  avoir  des  titres 
à  faire  valoir  pour  le  repousser  au  nam  de  la  nation  "entière.  Au  contraîire, 
dans  le  cas  de  l'invasion  d'une  assemblée,  une  partie  du  peuple  viole 
outrageusement  le  contrat,  car  c'en  est  un,  qui  a  présidé  aux  élections, 
le  contrat  en  vertu  duquel  les  mandataires  de  cette  partie  quelle  qu'elle 
soit  ont  été  désignés  simultanément  avec  les  mandataires  des  autres 
parties  pour  délibérer  sur  les  droits  et  intérêts  de  toutes.  Ce  fait  est  donc 
un  acte  de  guerre  sociale,  une  répudiation  violente  par  Tassocié  de  toute 
entente  et  de  tous  moyens  d'entente  avec  l'associé,  une  usurpation  de 
souveraineté,  par  conséquent  une  renonciation  implicite  de  Tenvahisseur 
à  son  propre  droit  de  souverain,  qui  ne  peut  valoir  qu'à  la  condition  de 
reconnaître  et  de  respecter  les  droits  collatéraux. 

La  souveraineté  n'est  point  une  et  indivisible,  comme  dans  un  tout  can- 
iinu  dont  l'idée  seule  équivaudrait  à  la  négation  de  la  personnalité  hu- 
.maine  autonome.  Elle  est  donc  essentiellement  individuelle  et  discrète. 
Mais  les  hommes  étant  des  êtres  moraux  et  sociaux,  il  y  a  obligation  pour 
chacun  d'eux  à  échanger  le  titre  de  cette  souveraineté  individuelle 
contre  celui  d'une  souveraineté  collective,  à  l'égard  des  objets  de  leur 
commun  pouvoir,  et  seulement  participative  pour  lui  qui  en  est  le 
sujet  avec  d'autres. 

Or  l'instrument  |de  celte  transformation  est  double  :  il  y  a  l'instrument 
intellectuel  :  c'est  la  délibération,  destinée  à  établir  l'entente  touchant 
les  droits  et  devoirs  de  chacun  dans  la  république,  et  il  y  a  l'instrument 
ou  organe  matériel,  l'assemblée  délibérante  qui  ne  peut,  dans  un  grand 
État,  comprendre  tous  les  souverains,  ni  même  une  partie  considérable 
d'entre  eux,  mais  qui  doit  être  constituée  par  tous  à  titre  égal. 

La  délibération  aboutit  à  la  Loi,  que  nous  devons  en  conséquence  re^ 
garder  comme  le  produit  de  tous  les  facteurs  ou  coefficients  souverains 
et  comme  la  souveraineté  même  affirmée  et  représentée  dans  son  œuvre. 
Et  l'assemblée,  auteur  médiat  de  la  loi,  est,  non  pas  comme  on  le  dit 
trop  volontiers,  le  souverain  par  délégation,  car  la  souveraineté  ne  se 
délègue  pas,  ne  se  dépouille  pas,  mais  une  délégation  des  fonctions  dé- 
libératives  des  souverains  et  de  leur  droit  de  contracter  entre  eux  et  avec 
l'étranger. 

Cette  dernière  délégatiçn  se  fait  à  la  double  condition  évidemment  sous- 
entendue  :  1"  que  l'assemblée  n'entreprendra  rien  contre  ceux  des 
droits  souverains  individuels  dont  l'abandon  volontaire  et  libre  ne  peut 
pas  se  supposer  rationnellement  et  moralement;  2*  que  nuls  particu- 
liers ou  groupes  et  corporations  de  particuliers  ne  tenteront  d'exercer  une 
pression  illégitime  et  violente  sur  les  résolutions  de  l'assemblée.  Quand 
l'assemblée  manque  à  son  devoir,  dépasse  son  mandat  ou  s'attribue  un 
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mandat  indéfini»  le  cas  de  tyrannie  et  de  prévarication  civique  est  clair, 
mais  non  pas  plus  clair  que  si  des  citoyens  séparés  renversent  le  pouvoir 
qu^ils  ont  constitué  tous  ensemble;  et  ce  dernier  cas  est  généralement 
plus  funeste^  parce  qu'il  n'a  pas  si  aisément  que  le  premier  son  remède 
dans  le  temps,  mais  qu'il  conduit»  soit  immédiatement  à  la  réaction  de 
l'esprit  d'autorité  contre  tous  les  droits  populaires^  soit  à  la  domination 
effrénée  d'un  parti»  et,  par  suite,  avant  peu,  à  la  même  réaction. 

La  plus  grave  et  la  plus  irrémédiable  déviation  de  la  révolution 
de  1789  a  été  la  suite  de  l'un  de  ces  faits  de  violation  d^une  assemblée 
nationale  et  d'intrusion  de  la  foule  dans  le  gouvernement.  Il  s'agit 
du  31  mai  1793  :  «  journée  fatale  et  dont  les  conséquences  pèsent 
encore  sur  nous.  Ce  fut  dans  cette  journée  que  la  mutilation  d'une 
assemblée  souveraine  fut  consommée  des  mains  mêmes  des  républicains 
les  plus  fervents  et  pour  la  plus  grande  joie  de  nos  ennemis  du  dedans 
et  du  dehors;  ce  fut  dans  cette  journée  que  pour  la  première  fois  depuis 
que  la  France  s'était  mise  en  possession  de  ses  droits  fut  donné  l'exemple 
d'un  attentat  contre  la  représentation  nationale  accompli  au  nom  du 
salut  public;  exemple  funeste  dont  la  contagion  a  corrompu  la  politique 
de  tous  les  partis,  et  qui,  toujours  imité  depuis,  a  suscité  en  France, 
tant  de  gouvernements  défait,  violents  ou  faibles,  immoraux  ou  hoiw 
notes,  tous  éphémères,  et  a  retardé  l'avènement  de  l'ordre  nouveau  où 
il  n'y  aura  de  souverain  que  la  Loi  :  noble  idéal  qui  fut  l'objet  des 
espérances  et  des  vœux  de  nos  pères. 

»  Je  ne  raconterai  point,  dit  l'auteur  que  nous  citons,  le  dernier  acte 
de  ce  lamentable  drame  (la  journée  du  2  juin).  Quel  patriote  n'a  lu  et 
mille  fois  relu,  dans  Tangoisse  de  son  cœur,  cette  page  terrible  et  hi- 
deuse tout  ensemble  de  la  longue  histoire  de  nos  malheurs  et  de  nos 
fautes  ?  La  Convention  assiégée,  emprisonnée  dans  la  salle  de  ses  séances, 
subissant  les  derniers  outrages  dès  qu'elle  essaye  de  rompre  le  cercle 
de  fer  qui  l'étreînt,  livrée  pendant  plusieurs  heures  de  suite  à  la  merci 
du  stupide  Henriot  et  d'une  horde  sauvage;  la  majorité  cédant  enfin  à 
la  fatigue  et  à  la  menace  et  abandonnant  des  représentants  qu'elle  esti- 
mait; la  résistance  impuissante  du.  comité  dé  salut  public...  la  tristesse, 
l'indignation^  le  désespoir  de  la  grande  masse  de  la  Montagne,  non 
moins  captive  que  le  reste  de  l'assemblée  et  torcée  de  boire  la  honte 
d'un  attentat  flagrant  qu'elle  n'avait  nijprévu  ni  voulu,  tout  cela  revit 
aujourd'hui  dans  des  livres  immortels.» 

La  grande  hécatombe  des  victimes  gîrondines,ne  premier  acte  des 
dévorations  saturniennes  prédites  par  Vergniaud,  fut  l'œuvre  de  ces 
hommes  dont  le  même  auteur  encore  porte  ce  jugement  si  juste  !  «  Le 
sombre  et  violent  patriote  de  la  Montagne  était  beaucoup  moins  dégagé 
que  le  girondin  de  toutes  les  servitudes  du  passé;  il  portait  beaucoup 
plus  que  lui  le  joug  des  principes,  des  préjugés  et  des  habitudes  monar- 
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chiques,  il  avait  été  moins  profondément  pénétré  de  la  philosophie 
généreuse  du  xvm*  siècle.  Par  tempérament  politique  il  recourait  naturel- 
lement et  en  toute  occasion  à  la  /'orce  et  aux  coups  d'JËtat,  et  ses  doc- 
trines rie  l'en  détournaienl  pas.  En  cet  âge  déjà  si  avancé  de  la  Révolu- 
tion, après  tant  d'épreuves  amères  et  de  trahisons,  il  était  tout  aux 
soupçons  et  à  la  défiance.  Combien  peu  il  lui  restait  encore,  à  ce  pa- 
triote  ensauvagé,  de  la  foi  ardente  que  les  premiers  constituants  avaient 
eue  au  droit  et  à  la  justice  !  Moins  épris  de  liberté  que  d'autorité,  moins 
curieux  de  garantir  les  droits  individuels^  l'inviolabilité  des  personnes, 
que  d'assurer  Tomnlpolence  du  Peuple,  il  se  portait  sans  trop  de  répu- 
gnance aux  mesures  d'exception  qui  anéantissent  la  loi,  et  il  était  trop 
enclin,  dès  qu'il  rencontrait  un  obstacle,  à  substituer  la  souveraineté  du 
but  à  la  souveraineté  de  la  justice.  C'est  de  ce  patriote  que  le  poète  a  pu 
dire  :  * 

D*aUIeur8  né  d'un  régime  où  dominait  Teffroi  : 

Ton  éducation  sur  ta  tète  affranchie 

Pesait;  et^  malgré  toi,  fils  de  la  monarchie, 

Nourri  d'enseignements  et  d'exemples  mauvais^ 

Comme  elle  tu  versas  le  sang,  tu  ne  savais' 

Que  ce  qu'elle  t'avait  appris  :  le  mal,  la  peine, 

La  loi  de  mort  mêlée  avec  la  loi  de  haine  ; 

Et  jetant  bas  tyrans,  parlements,  rois,  Gapets, 

Tu  te  levais  contre  eux,  et,  comme  eux,  tu  frappais  (1). 

Le  parti  jacobin  trouva  sa  perte  dans  l'emploi  continué  du  moyen  qui 
lui  avait  assuré  plusieurs  fois  le  triomphe  :  soulèvement  des  sections,  in- 
vasion des  assemblées.  Les  journées  du  12  germinal  et  du  1"  prairial  an  III 
furent  un  juste  pendant  de  celle  du  31  mai  1793.  La  réaction  com- 
mencée depuis  le  9  thermidor  allait  se  conformant  à  une  loi  presque  aussi 
naturelle  que  les  lois  de  la  dynamique;  se  proportionnant  pour  Tinlen- 
site  à  l'action  de  la  période  précédente,  pt  suivant  seulement  une  marche 
ascendante  qui  ne  devait  s'épuiser  qu*au  bout  d'un  temps  sept, ou  huit 
fois  plus  long.  Entre-temps  une  attaque  des  faubourgs  était  si  bien 
dans  les  prévisions  de  la  Convention,  alors  rendue  à  sa  majorité  anti- 
jacobine,  que  cette  assemblée  avait  voté  une  loi  dite  de  grande  police  des- 
tinée à  lui  assurer  des  moyens  de  se  réunir  et  de  siéger,  dans  le  cas 
oîi  ses  membres  viendraient  à  être  dispersés  par  la  force.  L'invasion  at- 
tendue se  produisit  en  deux  fois  :  le  1*'  germinal  elle  fut  repoussée  par  la 
garde  nationale^  après  une  courte  apparence  de  succès,  et  eutpourcon- 

(1)  Complémeni  de  l'encyclopédie  moderne^  article  Mai,  par  Edouard  CABTEKOif.  — 
Ce  recueil  renferme  une  suite  de  monographies  des  actes  et  journées  de  la  Révolution  p>r 
un  homme  d'un  jugement  droit  et  ferme,  ami  dévoué  de  la  cause  républicaine,  qui  a  mis, 
là  le  résumé  de  vingt  ans  d'études  miniitieuses  sur  les  faits  et  sur  la  responsabilité  des 
partis. 
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séquence  la  déportation  immédiate  des  membres  des  anciens  comités 
révolutionnaires  et  la  formation  d'une  longue  liste  de  proscription  de  re- 
présentants sur  la  simple  désignation  de  leurs  collègues.  Le  1  prairial 
enfin,  un  nouvel  envahissement,  heureux  d'abord,  et  sanglant,  et  poussé 
jusqu'à  l'extrême  humiliation  de  la  majorité  conventionnelle  à  laquelle 
on  fît  voter  ce  qu'on  voulut  en  présence  du  Peuple^  fut  suivi  d'une  victoire 
de  Varmée  de  tordre,  de  nouveaux  décrets  de  proscription,  de  scènes 
d'échafaud  et  de  la  ruine  définitive  des  chances  favorables  à  la  violence 
populaire. 

Nous  disons  des  chances;  nous  ne  pourrions  dire  ni  des  espérances  ni 
des  tentatives  d'un  parti  qui  avait  à  tel  point  l'éussi  à  substituer  la  raison 
d'État  aux  principes  libéraux  de  1789,  et  les  procédés  du  fanatisme  po- 
litique aux  préceptes  de  la  morale  et  aux  conseils  de  la  prudence,  dans 
l'esprit  des  républicains,  que,  plus  de  cinquante  ans  après,  au  commence- 
ment d'une  troisième  génération  de  révolutionnaires,  on  vit  Tinvasion 
d'une  assemblée  nationale  être  l'objet  des  délibérations  anticipées 
des  clubs,  dans  le  temps  môme  des  élections,  se  réaliser  bientôt  après 
dans  des  circonstances  qui  la  rendaient  la  plus  inexcusable  de  toutes^ 
échouer  misérablement,  laisser  après  elle  de  déplorables  procès  politiques 
et  donner  une  impulsion  décisive  aux  manœuvres  réactionnaires  par  les- 
quelles fut  préparée,  pendant  les  semaines  suivantes,  une  des  plus  fu- 
nestes insurrections  d'une  époque  qui  en  a  vu  tant  d'autres  et  de  si  ter- 
ribles. La  journée  du  i5  mai  1848  a  été  grosse  de  tous  les  malheurs  qui 
nous  ont  accablés  depuis. 

Revenons  d'un  mot  à  cette  autre  invasion  d'assemblée  dont  nous 
parlions  en  commençant.  Certes  l'assemblée  qui  fut  dispersée  en  1870 
n'était  pas  ce  qu'on  appelle  souveraine,  et  si  jamais  il  y  eut  des  excuses 
à  alléguer^en  faveur  des  violateurs,  c'était  bien  dans  un  cas  où  le  gouver- 
nement ayant  cessé  d'exister,  la  Chambre quirestaitdevait  sembler  dénuée 
d'autorité  par  son  origine/ta  composition  et  sa  nature  subalterne.  Et  ce  - 
pendant  la  rupture  entière  de  la  tradition  politique,  et,  pour  ainsi  dire 
l'anéantissement  de  tout  pacte  social  déterminé  ont  eu  de  bien  malheif- 
reuses  conséquences  en  cette  occasion.  La  responsabilité  des  défaites, 
celle  de  la  paix  ou  de  la  guerre  ensuite,  s'est  trouvée  déplacée,  tout  le 
poi'ds  des  événements  a  porté  sur  ceux  qui  avaient  le  moins  contribué  à- 
les  amener,  et  peut-être  jusque  sur  l'idée  de  la  République  innocente 
de  tout,  mais  impuissante  à  rien  réparer.  Les  hommes  qui  ont  assumé 
le  pouvoir  et  l'ont  gardé  trop  longtemps  sans  titres,  n'ont  été  ni  heu- 
reux ni  capables.  Enfin  les  malheurs  qui  ont  suivi  ont  tellement  sur- 
passé toute  probabilité  et  toute  attente  qu'il  est  difficile  d'imaginer  que 
les  affaires  de  la  France  à  l'intérieur  et  à  l'extérieur  n'eussent  pas  pris 
un  cours  moins  défavorable  dans  le  cas  oh  les  auteurs  du  mal  étant  seuls 
chargés  de  le  réparer,  la  vindicte  publique  aurait  été  remise  à  d'autres 
temps. 
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Nous  avons  reconnu  plus  haut,  en  traitant  du  principe  de  la  souve- 
raineté, que  le  cas  de  prévarication  et  de  forfaiture  était  admissible  en 
fait  de  la  part  d'une  assemblée  nationale  dépassant  son  mandat  formel 
ou  naturel,  aussi  bien  que  de  la  part  des  citoyens  qui  troublent  ses 
délibérations  ou  mettent  violemment  fin  à  son  autorité.  C'était  accorder 
qu'il  peut  à  Textrôme  rigueur  exister  des  circonstances  où  le  mandant, 
même  particulier,  cesse  d'être  tenu  au  respect  des  communs  manda- 
taires. Toutefois  nous  ne  connaissons  aucun  cas  historique  où  nous  ne 
pensions  consciencieusement  aujourd'hui  que  la  violation  du  sanctuaire 
de  la  loi  a  été  condamnable  et,  de  plus,  inutile  et  nuisible.  Gomoient 
d'ailleurs  il  faut  comprendre  en  théorie  le  droit  d'insurrection  contre 
les  délégués  du  souverain,  c'est,  selon  nous,  une  question  de  mo- 
rale encore  plutôt  que  de  politique.  Nous  la  traiterons  avant  peu,  mais 
seulement  quand  nous  aurons  exposé  notre  doctrine  touchant  le  droit 
de  paix  et  de  guerre  dans  le  corps  social.  Renouvikr. 
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LA  SCIENCE  ET  LE  CRRISTIAMISME,  étude  par  Loîus  Rucket  (Paris,  1872,  Hachette). 

C'est  l'ouvrage  d'un  esprit  distingué  qui  ne  se  croit  pas  tenu  de  recevoir  sans 
examen  les  oracles  qu'on  rend  volontiers  de  nos  jours  au  nom  de  la  Science.  La 
Science  est  Tidole  à  la  mode  ;  de  cette  autorité  se  couvrent  les  affirmations  et  les  né- 
gations tranchantes,  présomptueuses,  d'un  nouveau  dogmatisme  contre  lequel  la  libre 
pensée  doi  t  se  mettre  en  garde.  Un  peu  de  scepticisme  est  nécessaire  en  présence  d'am- 
bitions et  de  prétentions  qui  rappellent  celles  de  la  théologie  et  de  la  métaphysique.  — 
La  Science  a  parlé,  nous  dit-on  ;  elle  condamne  vos  croyances  morales  et  religieuses. 
—  La  Science  a  parlé  !  c'est  ce  qu'il  faut  voir.  Avant  de  m'incliner  devant  les  ar- 
rêts qu'on  lui  fait  rendre,  je  veux  passer  en  revue  ses  conquêtes,  et  m'assurer  de 
la  validité,  de  la  clarté  et  de  la  portée  réelle  de  ses  théories.  Ainsi  a  pensé  M.  R.  ; 
et  il  s'est  mis  à  parcourir  le  champ  des  connaissances  humaines,  notant  et  signa- 
lant les  limites,  les  incertitudes  et  les  obscurités,  j^oncluant  que  le  théisme  et  le 
christianisme  (il  entend  parler  du  christianisme  indépendant,  du  protestantisme, 
non  du  catholicisme)  ne  sont  pas  aussi  profondément  atteints  qu'on  voudrait  le 
faire  croire. 

L'astronomie  est  d'abord  interrogée.  M.  R.  remarque  qu'elle  ne  tient  pas  un 
langage  ferme  sur  la  question  première.  Des  observations  récentes  paraissent  re- 
jeté assez  loin  l'uniformité  cosmogonique.  D'ailleurs  <(  la  théorie  des  condensa- 
tions, qui  marque  le  sommet  de  la  science,  laisse  subsister  l'obscurité  des  com- 
mencements. Dans  notre  système  solaire,  elle  recule,  il  est  vrai,  le  point  de  dé- 
part des  démonstrations  jusqu'à  la  chaleur  primordiale  de  la  nébuleuse,  mais  elle 
laisse  ce  premier  fait  sans  explication  ;  elle  suppose,  chose  plus  grave,  une  vive 
rotation  du  premier  noyau,  impossible  à  déduire  d'aucune  loi  physique  >  (p.  17). 

M.  R.  voudrait  avoir  l'explication  de  la  chaleur  primordiale  de  la  nébuleuse;  il 
pourrait  tout  aussi  bien  demander  à  la  science  l'origine  de  la  nébuleuse  elle-même. 
Il  est  inévitable  que  la  science  ait  son  point  de  départ  dans  des  faits  premiers^ 
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donnés  comme  tels.  On  ne  voit  pas,  d'autre  part,  ce  qu'il  y  a  de  c  grave  o  à  sup- 
poser la  rotation  du  premier  noyau;  et  Von  s'étonne  que  M.  R.  déclare  c  impos- 
sible à  déduire  d'aucune  loi  physique  >  un  phénomène  naturel  qui  n'a  besoin 
d'aucune  hypothèse  particulière,  puisque  le  mouvement  le  plus  général  de  tous  les 
corps  qui  se  meuvent  en  vertu  de  forces  ou  impulsions  quelconques  se  compose 
d'une  translation  et  d'une  rotation. 

£n  géologie,  M.  R.  estime  que  la  théorie  des  cataclysmes  s'appuie  sur  des  réa- 
lités que  méconnaît  l'école  moderne,  avec  son  principe  absolu  des  changements 
lents,  ce  Un  des  faits  géologiques  les  plus  constants,  dit-il,  est  la  substitution 
brusque  d'une  mer  à  une  autre  mer  ;  très-ordinairement  les  transitions  font  dé- 
faut. »  (p.  31)  On  n'en  peut  rien  conclure,  ajoute-t-il,  en  faveur  de  la  destruction 
successive  des  faunes  et  contre  leur  filiation,  un  affaissement  de  l'écorce  du  globe 
pouvant  être  limité. 

Passons  à  la  physico-chimie.  M.  R.  ne  voit  pas  qu'elle  apporte  sur  la  matière  et  la 
force  des  théories  pleinement  satisfaisantes  pour  l'esprit.  <  On  peut,  dit-il,  en  né- 
gligeant les  nuances,  ranger  les  systèmes  qui  cherchent  à  rendre  compte  des  phé- 
nomènes physiques  sous  deux  idées  principales.  L'une  voit  dans  l'arrangement  des 
atomes  le  point  capital  de  la  question  ;  elle  n'est  pas  éloignée  d'accorder  à  chaque 
espèce  une  figure  spéciale  ;  c'est  d'elle  que  procèdent  les  formules  chimiques  qui 
donnent  à  la  molécule  des  dessins  en  môme  temps  que  des  quantités.  L'autre 
opinion  se  préoccupe  surtout  du  mouvement  atomique,  source,  suivant  elle,  des 
phénomènes  chimiques  ;  elle  voit  dans  l'atome  un  centre  dynamic[ue  sans  étendue 
et  sans  volume.  En  accordant  une  forme  à  l'atome,  on  compromet  sa  définition, 
car  une  forme  quelconque  est  susceptible  de  division,  et  l'atome  est  déclaré  insé- 
cable. Si  l'atome  est  réduit,  en  revanche,  au  rôle  de  centre  dynamique,  on  se 
place  en  dehors  de  la  nature,  car  le  point  sans  étendue,  le  point  mathématique, 
est  une  pure  idéalité  »  (p.  UU). 

Nous  ferons  observer  qu'on  pourrait  accorder  à  l'atome  la  forme  et  l'étendue 
sans  compromettre  sa  définition,  en  posant  que  cette  définition  porte  sur  une  pro- 
priété de  fait  et  doit  être  considérée  comme  relative  aux  forces  physiques  réelles. 
On  pourrait,  disons-nous,  accorder  à  l'atome  la  forme  et  l'étendue,  n'était  l'ob- 
jection philosophique,  disons  logique,  qui  se  tire  de  l'impossibilité  de  l'infini  numé- 
rique réalisé.  Quant  à  la  difficulté  qu'éprouve  M.  R.  à  réduire  l'atome  au  rôle  de 
de  centre  dynamique,  elle  disparaît  pour  tous  ceux  qui  ont  lu  et  médité  la  Critique 
de  la  raison  pure  et  réfléchi  à  la  subjectivité,  à  l'idéalité  de  l'espace.  N'est-il  pas 
plaisant  de  dire  que  par  une  telle  hypothèse  on  se  place  hors  de  la  nature,  lorsque 
précisément  on  fait  consister  la  nature  entière  dans  les  rapports  de  centres  dyna- 
miques, d'unités  dynamiques  coexistantes,  et  lorsqu'on  envisage  l'étendue  comme 
la  forme  principale  et  dominante  sous  laquelle  ces  rapports  se  présentent  à  la  sen- 
sibilité, et  non  plus,  à  l'exemple  de  Descartes,  comme  l'attribut  essentiel  de  la 
substance  matière? 

M:  R.  met,  avec  raison,  au  nombre  des  découvertes  les  plus  considérables  et  les 
plus  fécondes  de  la  physique  moderne, celle  de  l'identité  physique  de  la  chaleur  et  du 
mouvement  due  à  M.  Mayer.  Cette  découverte  a  donné  naissance  à  la  doctrine  de 
l'unité  de  la  force  eti  celle  de  son  équilibre.  M.  R.  ne  répugne  nullement  à  admetti% 
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ces  doctrines  ;  il  lui  faut  bien  cependant,  dit-il,  constater  qu^elles  demeurent  pour 
rinstâuit  des  hypothèses,  le  raisonnement  ayant  devancé  les  faits.  «On  n*apas  encore 
la  commune  mesure  de  l'effet  lumineux,  de  l'effet  électrique  et  de  Feffet  calorique. 
Si  à  certains  égards  ces  modalités,  comme  on  les  appelle,  ont  montré  des  parentés, 
nulle  part  elles  n'ont  laissé  voir  la  substitution...  Dans  tous  les  cas,  il  faut  réserver 
une  place  à  part  à  l'attraction.  L'observation  le  plus  superficielle  décèle  en  elle 
une  autre  nature  ;  elle  ne  procède  pas  par  vibrations  et  n'offre  à  vrai  dire  aucun 
rapprochement  avec  les  autres  forces  dynamiques.  Faraday  a  vainement  cherché 
pendant  sa  vie  une  action  qui  ait  prise  sur  elle.  Elle  ne  se  substitue  point.  On  a 
voulu  voir  un  cai^  de  transformation  dans  réchauffement  qui  se  produit  lorqu'un 
corps  est  arrêté  dans  sa  chute,  mais  la  chaleur  est  une  transformation  du  mouve* 
ment  et  du  mouvement  seulement.  Quant  à  la  pesanteur,  nul  ne  peut  prétendre 
qu'elle  ait  subi  la  moindre  diminution  ;  elle  s'exerce  avec  4a  même  intensité  sur  le 
corps  arrêté,  avant,  pendant  et  après  l'arrêt...  En  résumé,  l'immense  progrès 
des  sciences  physiques,  s'étend  en  surface  plus  qu'en  profondeur.  Comme  fait  po- 
sitif, la  chimie  actuelle  conserve  comme  toujours,  au  point  de  départ,  une  matière 
brute  très-multiple,  et  ne  sait  rien  de  certain  sur  sa  constitution  intime.  La  même 
obscurité  se  maintient  du  côté  de  la  force  ;  la  simplification,  plus  ou  moins  auto- 
risée, qui  consisterait  à  grouper  quelques  forces  comme  de  simples  modalités,  est 
inapplicable  à  l'attraction.  La  théorie  de  l'équilibre  d'énergie  ne  peut  prétendre 
qu'à  une  valeur  relative.  Sur  la  notion  même  de  la  force,  on  ne  sait  rien  de 
plus  que  ce  que  savait  Newton.  U  ne  donne  point  l'attraction  comme  une  force 
réelle,  mais  comme  une  force  explicative.  Tout  se  passe  comme  si  les  corps  s'atti- 
raient, quoique  peut-être  ils  ne  s'attirent  pas.  Cette  réserve  est  encore  le  dernier 
mot  du  physicien  d  (p.  68  et  suiv.). 

Le  passage  qu'on  vient  de  lire  n'exprime  pas  d'une  manière  exacte  l'état  de  la 
science  sur  cette  grande  question  de  l'unité  des  forces  physiques.  M.  R.  n'est  pas 
fondé  à  dire  que  nulle  part  l'électricité  et  la  chaleur  n'on^/ais^é  voir  la  substitution* 
U  y  a  des  expériences  remarquables  où  l'on  voit  ime  action  électrolytique  et  une 
action  calorifique  se  substituer  directement  l'une  à  l'autre.  11  y  en  a  d'autres  où 
Ton  voit  l'électricité  se  transformer,  partie  en  chaleur,  partie  en  travail,  produire 
à  la  fois  un  effet  thermique  et  un  travail  mécanique,  ce  dernier  d'autant  plus  grand 
que  l'effet  thermique  est  moindre.  Nous  ne  pouvons  non  plus  laisser  passer  cette 
assertion  que  Vattraction  universelle  n  offre  à  vrai  dire  aucun  rapprochement  avec 
les  atUres  forces  dynamiques,  M.  R.  ne  devrait  pas  ignorer  que  les  physiciens 
modernes  qui,  comme  le  P.  Secchi,  par  exemple,  prétendent  soumettre  la  gravi- 
tation à  la  loi  de  convertibilité  des  forces,  y  voient^  nonxme  propriété  inhérente  à 
la  matière,  mais  un  effet,  une  résultante  des  impulsions  d'un  milieu  éthéré..  Cette 
conception,  qui  a  été  celle  d'un  mathématicien  tel  que  M.  Lamé,  lui  paraitrait- 
eUe  chimérique  et  indigne  d'attention?  Et  voudrait- il,  comme  les  positivistes,  inter- 
dire à  la  science  toute  hypothèse  et  toute  recherche  sur  la  cause  de  la  pesanteur? 

Nous  voici  sur  le  terrain  de  la  biologie.  La  vie  ne  peut  se  ramener  aux  forces 
physico-chimiques,  non  plus  que  l'évolution  déterminée  des  phénomènes  vitaux  à 
un  simple  enchaînement  de  causes  et  d'effets  physiques.  La  finalité,  l'idée  direc- 
trice apparaît  avec  la  reproduction,  l'hérédité,   l'atavisme.  On  peut  troubler  le 
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développement  vital  dans  Vœuî  ;  et  alors  on  a  des  monstres  qui  sont  d'autant  moins 
viables  qu'ils  s'écartent  davantage  de  ]a  forme  normale.  Mais  il  ne  paraît  pas,  en 
raison  de  Tatavisme,  que  Ton  puisse  modifier  le  plan  de  l'évolution,  de  manière  à 
faire  éclore  des  êtres  nouveaux.  <  On  ne  peut  rien  changer  au  type,  une  fois  que 
Vœnf  est  formé,  et  rien  absolument  n'autorise  à  attendre  d'iu  type  un  œuf  d'un 
.  autre  type  »  (p.  7/i). 

C'est  cette  force  d'atavisme^  qui  se  manifeste  par  tant  de  phénomènes,  que  M.  R. 
oppose  àla  théorie  darwinienne  de  l'origine  des  espèces  par  voie  de  transformation. 
((  D'une  manière  générale,  la  sélection  naturelle  élevée  à  la  hauteur  d'une  loi  pri- 
mordiale est  en  conflit  direct  avec  l'atavisme.  Dans  le  crustacé  devenu  bœuf^  il  n'y 
a  évidemment  plus  trace  de  l'ancêtre.  On  croit  pouvoir  adoucir  l'antagonisme  en 
expliquant  que  l'atavisme  se  laisse  oblitérer;  mais  on  ne  cite  pas  d'autre  loi  natu- 
relle se  laissant  oblitérer.  Entre  l'atavisme  qui  chaque  jour  fait  ses  preuves,  et  la 
sélection  naturelle  qui  cherche  les  siennes,  le  choix  ne  saurait  être  douteux  » 
(p.  iU). 

Nous  devons  dire  que  notre  auteur  ne  parait  pas  avoir  bien  compris  le  système 
de  Darwin.  Il  se  fait  et  donne  la  plus  fausse  idée  de  la  sélection  naturelle  qui  serait, 
selon  lui,  un  principe  nouveau,  distinct  et  indépendant  de  la  concurrence  vitale, 
et  qui  consisterait  dans  la  faculté  inconsciente,  inhérente  à  l'organisme,  de  re- 
tenir les  modifications  utiles  et  de  rejeter  les  nuisibles.  On  est  étonné  d'avoir  à 
relever  une  erreur  de  cette  nature.  Jamais  Darwin  n'a  attribué  à  l'organisme  un 
semblable  pouvoir  d'élire  ;  il  avertit  expressément  que  le  mot  sélection  qu'il  em- 
ploie n'est  à  ses  yeux  qu'une  manière  d'exprimer  le  résultat  de  la  concurrence 
vitale  en  le  rapprochant  de  celui  que  nous  obtenons  par  le  choix  des  reproducteurs. 

Dureste^  M.  R.  fait  au  transformisme  des  objections  qui  ne  sont  pas  sans  force. 
D  le  montre  mieux  accueilli  du  philosophe  que  du  naturaliste  instruit,  repoussé 
par  exemple,  par  M.  Owen  pour  les  mammifères,  par  M.  Agassiz  pour  les  pois- 
sons, par  M.  Deshayes  pour  les  mollusques;  d'où  ressort  naturellement  la  conclu- 
sion qu'il  s'adapte  médiocrement  aux  faits.  Il  accorde  que  certaines  observations 
de  Darwin  conduisent  à  élargir  la  mutabilité  organique  et  à  restreindre  le  nombre 
des  espèces.  Mais,  dit-il,  <  de  ces  rectifications  possibles  à  l'affirmation  qu'il  n'y 
a  point  d'espèces  typiques,  la  distance  demeure  immense  »  (p.  113).  Il  nous  faut 
enfin  louer  M.  R.  d'avoir  compris  que  la  notion  du  progrès  vrai  n*a  aucune  place 
dans  une  théorie  qui  nous  présente  l'histoire  des  organismes  comme  celle  d'une 
lutte  universelle  et  sans  fin,  et  la  fatalité  de  cette  lutte  comme  le  principe  unique 
de  tout  développement  organique  et  mental  (p.  115). 

Les  pages  consacrées  aux  rapports  de  l'inteljigence  et  du  cerveau  ne  nous  sa- 
tisfont pas  moins.  La  science  n'a  pas  encore  saisi  de  caractère  histologique  et  ana- 
tomique  proportionné  à  l'intensité  des  manifestations  intellectuelles.  Ainsi  l'intel- 
ligence ne  se  peut  mesurer  ni  par  le  poids  du  cerveau,  ni  par  son  volume  absolu, 
ni  par  son  volume  comparé  à  celui  du  corps,  ni  par  son  volume  comparé  à  celui 
de  l'encéphale,  ni  par  im  type  organique  particulier,  ni  par  le  nombre  des  circon- 
volutions, n  semble  résulter  des  observations  qu'on  doit  placer  la  forme  au-dessus 
du  poids,  et  l'énergie  vitale  au-dessus  de  la  forme.  Mais  l'énergie  vitale,  comment 
la  mesurer?  Lors  même  que  la  science  parviendrait  à  des  résultats  précis,  le 
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matérialisme  n'en  serait  pas  plus  avancé.  Elle  aurait  conistaté  dans  le  détail  uA  fait 
de  correspondanee  et  d'harmonie  que  nous  supposons  volontiers  en  gros  et  sur  lequel 
on  ne  dira  jamais  rien  de  plus  net  que  Leibniz.  Elle  n'aurait  pas  réduit  la  sensation 
à  un  mode  du  mouvement.  <  L'événement  qui  produit  dans  le  cerveau  un  mouTe- 
ment  y  produit  aussi  une  sensation,  deux  résultats  liés,  mais  en  même  temps 
absolument  irréductibles  l'un  à  l'autre.  Sous  cette  forme  dernière,  le  problème 
nous  demeure  incompréhensible.  Alors  même  qu'on  connaîtrait  le  mouvement  mo- 
léculaire de  la  matière  cérébrale  qui  correspond  à  une  sensation  déterminée,  il  n'en 
resterait  pas  moins  un  abîme  à  franchir,  selon  l'expression  de  M.  Tyndall  >  (p.  79). 

Après  la  biologie  et  l'histoire  générale  des  organismes,  M.  R.  aborde  l'anthro* 
pologie  et  la  plus  ancienne  histoire  des  sociétés  humaines.  Gomme  les  autres  scî'en« 
ces,  l'anthropologie  se  tait  sur  les  questions  premières.  Elle  ne  nous  dit  ni  quand 
l'homme  est  venu,  ni  comment.  11  est  acquis  seulement  qu'elle  recule  notre  ori- 
gine bien  au  delà  des  dates  marquées  par  la  tradition  et  la  chronologie  sacrées. 
L'homme  a  vécu  au  milieu  d'animaux  disparus.  Il  y  a  une  paléontologie  humaine. 
L'exactitude  de  la  version  liébraïque  des  commencements  ne  peut  plus  être  admise. 
Il  faut,  en  conséquence,  rejeter  l'infaillibilité  divine  du  texte  biblique  ;  c'est  une 
concession  que  M.  R.  fait  sans  peine  à  la  science,  c  La  science  a  des  griefs  irrécu- 
^bles.  Le  récit  de  la  création  dans  la  Genèse  ne  s'adapte  plus  aux  enseignements 
de  l'astronomie,  de  la  paléontologie,  de  la  biologie,  etc.,  et  la  démonstration .  la 
plus  persuasive  de  cette  discordance  résulte^  peut-être^  des  tentatives  faites,  avec 
beaucoup  de  savoir  et  de  bonne  foi,  pour  maintenir  au  texte  de  la  Genèse  une 
valeur  rigoureuse...  Du  reste,  la  Genèse  n'affecte  pas  Tallure  d'un  livre  de  préci- 
^on.  Elle  s'accommode  parfaitement  des  légendes,  car  il  est  difficile  de  voir  antre 
chose  dans  le  mode  de  formation  de  la  femme,  dans  l'animal  qui  parle,  dans  l'adbre 
de  vie  et  dans  l'arbre  de  la  science,  etc.  »  (p.  145). 

Entre  la  science  et  le  christianisme  le  principal  sujet  de  défiance  et  de  division 
est  dans  la  doctrine  de  l'infaillibilité  absolue,  de  l'inspiration  littérale  de  l'Écriture. 
Mais  cette  doctrine  n'est  pas  liée  au  christianisme.  11  est  certain  que  pour  le  Nou- 
veau Testament  elle  ne  ressort  aucunement  des  circonstances  indiquées  par  l'his- 
toire. L'enseignement  personnel  de  Jésus  est  exclusivement  oral.  Les  apôtres 
sont  avant  tout  les  ministres  de  la  parole.  L'Église  primitive  vit  de  parole  et  de 
souvenir.  Aucun  texte  chrétien  n'est  invoqué  dans  le  premier  concile  de  Jérusa- 
lem. Le  prologue  du  troisième  Évangile  nous  fait  assister  à  la  naissance  toute 
spontanée  des  récits  écrits.  D'ailleurs,  la  doctrine  de  la  littéralité  ne  s'acconk 
point,  selon  M.  R.,  «  avec  la  mutabilité  continue  du  langage,  avec  le  principe  essen- 
tiel de  liberté  que  Dieu  ne  froisse  point,  avec  les  conditions  nécessaires  d'une 
révélation  s'adressant  à  des  esprits  qui  diffèrent  entre  eux  autant  que  les  fenîUes 
de  la  forêt  »  (p.  243). 

Si  on  laisse  tomber  la  doctrine  théopneustique,  il  n'y  a  plus  de  raison  pour 
refuser  à  la  critique  et  à  l'exégèse  rationnelles  et  scientifiques  tous  les  sacrifices 
qu'elles  sont  en  droit  de  demander,  et  la  conciliation  entre  la  Science  et  la  Reli- 
gion fait  un  grand  pas.  Dépouillée  en  un  sens  de  son  caractère  sacré,  la  Bible  n>n 
garde  pas  moins  sa  valeur  et  son  autorité  comme  témoignage  humain  du  Surna- 
turel et  de  la  Révélation,  c'est-à-dire  de  l'intervention  divine  dans  l'histoire  Jin- 
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maine.  Reste  celle  question  de  rintervention  divine.  M.  U.  montre  que  la  science 
est  impuissante  à  la  résoudre  négativement.  On  invoque  la  stabilité  des  lois  de 
luniverSy  et  au  nom  de  ces  lois  physiques,  chimiques,  biologiques,  on. croit  pou- 
voir repousser  à  priori  le  surnaturel.  On  ne  considère  pas  que  le  cours  régulier 
des  phénomènes  qui  se  succèdent  selon  ces  lois  est  sans  cesse  troublé  par  la  li- 
berté humaine.  L'intervention  d'êtres  surhumains,  Taction  dite  surnaturelle  est  du 
genre  des  actions  libres.  On  ne  voit  pas  pourquoi  ceux  qui  admettent  ce  genre 
d'actions  seraient  forcés  à  priori  de  les  attribuer  à  un  seul  agent,  et  ne  pourraient 
faire  la  part  d'activités  supérieures  à  celle  de  l'homme,  c  11  n'est  pas  nécessaire  de 
concevoir  les  êtres  supérieurs  avec  les  attributions  plus  ou  moins  fantaisistes  que 
l'imagination  leur  a  prêtées.  Ils  sont  libres,  puisqu'ils  sont  intelligents,  et  ils  sont 
puissants  encore  parce  qu'ils  sont  intelligents  :  savoir,  c'est  pouvoir,  a  dit  Bacon. 
Remarquons  que,  du  moment  où  il  n'est  pas  touché  aux  lois  générées,  tous  les 
résultats,  quelle  qu'en  soit  l'origine,  ont  l'air  naturels  3  on  ne  peut  plus  remonter  de 
ces  résultats  à  leur  cause.  L'eau  artificiellement  composée  est  semblable  à  l'eau 
ordinaire  ;  rien  ne  distingue  le  saumon  péché  dans  le  fleuve  du  saumon  élevé  par 
la  pisciculture  »  (p.  215). 

Ainsi  donc  on  ne  peut  invoquer  la  science  contre  l'intervention  divine.  Rien  ne 
nous  oblige  à  imposer  à  Dieu  une  passivité  qui  le  dépouille,  relativement  à  nous, 
de  ses  attributs  personnels  et  moraux.  U  y  a  plus  :  contre  cette  passivité  divine 
s'élèvent  le  mal  qui  est  dans  le  monde  et  le  sentiment  du  mal  qui  est  dans  le  cœur 
et  dans  la  conscience  de  l'homme,  c  Dans  le  milieu  étroit  où  il  vit,  les  meilleurs 
sentiments  de  l'homme  sont  froissés  et  ses  plus  chères  espérances  s'éteignent.  Il 
perçoit  des  souffrances  physiques,  sans  justification  apparente,  une  inégalité 
effrayante  dans  les  destinées,  des  désordres  sans  réparation^  des  faits  en  contra- 
diction ouverte  avec  la  voix  intérieure  qui  lui  parle  de  bonheur  et  de  justice.  La 
principale  de  ses  facultés,  celle  qui  donne  à  la  vie  sa  signification,  la  faculté 
d'aimer,  est  aussi  celle  qui  est  le  plus  durement  frappée.  Ceux  que  nous  aimons 
souffrent,  puis  s'en  vont  en  laissant  tomber  entre  eux  et  nous  le  voile  d'une  nuit 
impénétrable.  Un  seul  mot  résume  la  situation  :  elle  est  affreuse  >  (p.  217). 

Il  n'y  a  pas  d'arguments  scientifiques  et  philosophiques  à  priori  contre  une  inter- 
vention divine;  soit.  Il  y  a  des  motifs  passionnels  et  moraux  en  faveur  d'une  inter- 
vention divine;  soit  encore.  Mais  cette  intervention  divine  doit  être  établie  historique- 
ment ;  car,  évidemment,  si  elle  a  eu  lieu,  elle  s'est  traduite  par  des  faits.  Il  faut 
donc  nous  la  montrer  dans  les  faits,  dans  l'histoire.  C'est  ce  qu'entreprend  M.  R.  ; 
mais  la  tâche  est  difficile,  disons  même  impossible,  de  prouver  le  surnaturel  par  le 
témoignage  ;  elle  l'est  devenue  surtout,  depuis  que  l'interprétation  mythique  s'est 
ajoutée  où  substituée  pour  les  faits  miraculeux  à  l'interprétation  physique  et  à 
l'interprétation  politique.  Je  veux  bien  admettre  qu'il  y  a  des  agents  surhumains 
et  que  des  actions  surhumaines  sont  possibles;  mais  si  -aux  faits  qui  vous  parais- 
sent révéler  une  cause  et  une  force  divine,  je  puis  assigner  une  explication  simple, 
plausible  et  probable,  tirée  de  la  nature  humaine  et  des  facultés  humaines,  une 
explication  appuyée  par  de  nombreuses  analogies  et  de  fortes  inductions,  je  suis 
fondé  à  repousser  votre  interprétation  surnaturaliste.  Je  dis  votre  interprétation, 
car  c'est  bien  d'une  interprétation  qu'il  s'agit,  de  la  conclusion  d'un  raisonne- 
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ment.  Le  caractère  grave  de  l'exégèse  moderne,  sur  lequel  nous  appelons  l'at- 
tention de  M.  R.,  c*est  précisément  de  mettre  à  la  place  des  faits  surnaturels  des 
idées  surnaturalistes,  et  d'atteindre  ainsi  profondément  toute  démonstration  expé- 
rimentale de  l'intervention  et  de  la  manifestation  divines. 

L'impossibilité  de  cette  démonstration  paraît  s'imposer  à  la  raison  de  notre 
auteur,  il  y  un  passage  où  il  s'exprime  très-nettement  à  cet  égard,  c  Les  écrits 
chrétiens,  dit-il,  sont  tellement  pénétrés  du  surnaturel,  que  les  tentatives  laites  à 
diverses  reprisés  par  l'école  sceptique  pour  les  dégager  de  cet  élément  n'ont  pas 
réussi  à  restituer  un  récit  satisfaisant  des  événements.  Mais  cet  insuccès  des  rec- 
tiûcations  ne  démontre  pas  le  surnaturel.  A  un  tel  phénomène,  il  faut  une  preaye 
plus  directe,  une  preuve  que  le  témoignage  lui-même  est  insuffisant  à  fooinîr. 
Le  miracle  peut  s'imposer  à  ceux  qui  le  voient,  il  ne  s'impose  pas  au  delà.  La 
conscience  n'admet  pas,  sur  déclaration,  ime  dérogation  aux  lois  étemelles...  Le 
miracle  établissait  la  révélation  pour  les  premiers  témoins,  la  révélation  seule 
justifiera  pour  nous  le  miracle  »  (p.  [245).  En  somme,  ce  qui,  pour  M.  R.,  at- 
teste l'origine  divine  de  la  révélation  chrétienne,  c'est  la  doctrine,  c'est-à-dire  le 
contenu  de  cette  révélation.  11  n'y  a  pas  d'autre  preuve  à  chercher.  Il  ne  s'agit 
plus  des  circonstances  extérieures  et  empiriques  du  phénomène;  c'est  au  cœur 
même  du  christianisme  qu'on  nous  invite  à  nous  placer  pour  voir  combien  admi- 
rablement il  s'accorde  avec  les  besoins  de  notre  nature.  11  eût  été  bon  d'établir 
que  cette  harmonie,  qu'on  ne  trouve  pas  au  même  degré  dans  les  autres  relig:îons, 
est  un  critère  légitime  du  divin,  ou,  pour  parler  d'une  manière  plus  précise,  du 
surnaturel.  Les  apologistes  ne  se  donnent  généralement  pas  cette  peine,  de  sorte 
que  la  preuve  se  réduit  à  un  acte  de  foi,  d'espérance,  d'admiration  et  d'amour.  A 
cet  acte  de  foi  nous  n'avons  rien  à]objecter  ;  mais  laissez  là,  de  grâce,  des  essais  de 
démonstration  dont  la  faiblesse  ne  peut  vous  échapper.  Il  faut  prendre  son  parti 
do  ce  fait  que  la  religion  ne  peut  plus  se  présenter  aux  esprits  cultivés  de  notre 
temps,  ni  comme  une  science  de  raisonnement,  ni  comme  une  science  expérimen- 
tale et  historique.  Elle  sort,  en  un  sens,  du  domaine  de  la  discussion  publique,  je 
parle  des  débats  intellectuels  purs.  L'intervention  divine,  l'action  surnaturelle  ne 
se  démontre  réellement  que  par  le  besoin  personnel  d'y  croire,  besoin  qui  ne 
peut  se  communiquer  par  le  raisonnement,  par  les  procédés  logiques  ;  ce  qui  ne 
veut  pas  dire  qu'une  telle  persuasion  fondée  sur  une  sorte  d'expérience  intime  que 
les  autres  ne  peuvent  vérifier  et  sur  ces  raisons  du  cœur  que  la  raison  ne  peut 
bien  saisir  ni  bien  exprimer,  doive  être  considérée  comme  nécessairement  illusoire 
et  dépourvue  de  valeur.  Nous  devons  ajouter  qu'une  telle  persuasion,  pour  n'être 
pas  de  Tordre  scientifique,  n'est  pas  condamnée  à  se  renfermer  dans  l'individu; 
qu'elle  peut  être  fortement  sentie,  fortement  afQrmée,  par  cela  même  se  trans- 
mettre, passer  d'une  âme  à  une  autre,  devenir  le  bien  commun  et  le  lien  spirituel 
d'une  association  ;  jqu'elle  se  fortifie  et  se  confirme  par  le  noml)re  croissant  de  ceux 
qui  viennent  à  la  partager;  enfin  qu'elle  tend  à  se  légitimer,  comme  fait  naturel, 
dans  la  mesure  où  elle  tend  à  se  généraliser. 

Le  rédacteur-gérantj  F.  PiLLON, 
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LA  CRITIQUE  PHILOSOPHIQUE 

POLITIQUE,    SCIENTIFIQUE,    LITTÉRAIRE 


LE  CONGRÈS  DE  LUGANO  ET  L'ARBITRAGE  INTERNATIONAL. 

(Voyea  le  n^  37  de  la  Critique  philosophique.) 

Les  lecteurs  de  la  Critique  philosophique  auront  remarqué  sans  doute 
la  contradiction  qui  existe  sur  la  question  de  l'arbitrage  international 
entre  le  programme  et  les  déclarations  du  Congrès  de  Lugano.  La 
deuxième  question  soumise  aux  discussions  du  Congrès  était  conçue  dans 
les  termes  suivants  :  —  «Tracer  rhistorîque  des  efforts  tentés  jusqu'ici 
pour  introduire  dans  le  droit  international  Tusage  de  la  clause  d'arbi- 
trage, rechercher  les  meilleurs  moyens  de  faire  prévaloir  cet  usage 
comme  un  acheminement  à  la  formation  d'une  fédération  des  peuples  d'Eu- 
rope. »  Le  Congrès  répond  :  —  a  Que  la  Ligue  doit  non-seulement  appuyer 
et  favoriser,  partout' où  ils  se  feront,  les  efforts  tentés  pour  introduire 
et  faire  prévaloir  l'usage  de  la  clause  d'arbitrage  dans  la  pratique  inter- 
nationale, mais  aussi  prendre  elle-même  l'initiative  toutes  les  fois  qu'il 
sera  opportun.  Mais  que,  persévérant  dans  les  déclarations  émises  par 
les  Congrès  antérieurs,  il  affirme  de  nouveau  que  le  seul  moyen  efficace 
de  détruire  la  guerre  et  de  supprimer  les  armées  permanentes,  est  la 
formation  d'une  fédération  républicaine  des  peuples  sous  le  nom  d'États- 
Unis  d'Europe.  » 

Il  est  clair  que  la  question  et  la  réponse  n'ont  pas  été  formulées  dans  le 
môme  esprit.  Les  rédacteurs  de  la  question  avaient  envisagé  la  pratique 
de  l'arbitrage  comme  un  moyen  de  préparer  la  fédération  européenne. 
Les  membres  du  Congrès  ont  écarté  ce  point  de  vue.  L'arbitrage  est  ex- 
cellent, nous  disent-ils  ;  nous  le  tenons  en  haute  estime  ;  dans  l'état 
d'insolidarité  où  sont  les  peuples,  il  n'y  a  pas  d'autre  moyen  de  ré- 
soudre pacifiquement  les  questions  qui  les  divisent  ;  nous  ne  deman- 
dons pas  mieux  que  de  le  proposer  à  ^occasion  aux  gouvernements.  Mais 
nous  ne  croyons  pas  qu'on  puisse  en  attendre  de  sérieux  résultats.  Ce 
n'est  pas  là  un  mode  systématique  et  organique  de  pacification  à  étudier. 
La  paix  universelle  ne  peut  sortir  que  du  règne  universel  de  la  liberté 
démocratique.  Elle  ne  sera  eflBcacement  garantie  que  par  la  constitution 
d'une  souveraineté  fédérale  européenne,  œuvre  commune  des  États  eu- 
ropéens affranchis  de  toute  domination  monarchique  et  aristocratique* 
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Les  esprits  distingués  qui  s'attachent  à  Tidée  d'arbitrage  et  qui  en 
exagèrent^  selon  nous,  Timportance,  n'ont  pas  des  rapports  de  la  paix 
et  de  la  liberté  la  même  conception  que  nous.  Us  ne  font  pas,  coinme 
nous,  dépendre  les  conditions  de  la  paix  des  institutions  politiques  et 
sociales,  et  considèrent  la  liberté  coinme  devant  être  le  fruit  delà  paix. 
C'est  au  contraire  le  caractère  de  notre  association  de  considérer  la  paix 
comme  devant  être  le  fruit  de  la  liberté. 

Telle  est  bien  la  seconde  résolution  du  Congrès  de  Lugano.  Nous 
croyons,  quant  à  nous,  que,  sans  renoncer  à  l'idée  de  fédération  eurct 
péenne,  on  eût  pu  faire  meilleur  accueil  à  l'idée  d'arbitrage  telle 
qu'elle  était  présentée  et  développée  par  M.  Paul  Lacombe,  et  qu'il  était 
parfaitement  rationnel  et  pratiquement  très-sage  de  rapprocher  et  de 
lier  les  deux  idées,  les  deux  buts  à  poursuivre.  C'était  le  sens  de  la  ques- 
tion :  elle  avait  été  bien  posée  et  méritait  d'être  prise  au  sérieux. 

Les  objections  qui  ont  été  faites  à  l'arbitrage  international  sont  assez 
connues.  Nous  les  trouvons  exposées  avec  une  certaine  force  dans  un 
mémoire  couronné  en  18^9  par  le  Congrès  des  Sociétés  anglo-améri- 
caines des  Amis  de  la  paix  et  qui  vient  d'être  publié  en  Belgique  : 

((Qu'est-ce  qui  donne  sa  force  à  l'arbitrage  ?  C'est  la  justice  organisée 
sur  laquelle  il  s'appuie.  £n  matière  privée,  lorsqu'à  été  rédigé  le  juge- 
ment arbitral,  le  tribunal  lui  donne  la  force  exécutoire,  l'exéquatur,  le 
solennel  «  Mandons  et  ordonnons,  etc.  >  Sans  cette  formule^  expression 
de  la  puissance  de  la  justice,  ces  arrêts  ne  seraient  qu'une  lettre  morte. 

))  Parce  qu'en  certains  cas  une  médiation  arbitrale  a  empêché  certains 
peuples  d'en  venir  aux  mains,  on  pense  que  là  est  le  moyen,  d/abolir  la 
guerre.  C'est  une  erreur  qu'il  est  temps  d'empêcher  de  s'accréditer! 

))  Certes,  en  bien  des  cas,  l'arbitrage  pourra  terminer  des  difCérends 
internationaux.  Mais  l'arbitrage  ne  peut  instituer  une  justice  réglée,  or- 
ganisée, permanente,  durable,  efficace.  C'est  que  l'arbitrage  suppose  un 
fait  qui  ne  peut  se  rencontrer  toujours^  il  suppose  que. les  parties  en 
désaccord  veulent  sincèrement  éviter  la  guerre  et  sont  décidées  à  res- 
pecter le  jugement  arbitral.  Mais  la  passion  ne  sera-t<^lle  jamais  assez 
forte  pour  que  la  décision  soit  méprisée,  et  qu'on  trouve  mille  motifs, 
qu'on  fera  hautement  valoir,  de  se  déclarer  en  droit,  jurebelli^  de  rejeter 
la  sentence?  Pensez-vous,  par  exemple,  que  Charles-Albert  aurait  pu 
respecter  la  décision  d'arbitres  qui  auraient  condanmé  l'Italie  à  rece- 
voir pacifiquement  les  troupes  autrichiennes  dans  ses  citadelles  ?.4 

<(  L'arbitrage  donc  n'a  aucune  efficacité  par  lui-même  ;  il  a  besoin  d'un 
appui,  et  cet  appui,  c'est  la  force.  On  représente  Thémis  le  bras  armé 
d'un  glaive  :  cela  signifie  que  la  justice  s'appuie  sur  la  force  pour  faire 
respecter  ses  arrêts.  Sans  pouvoir  exécutif,  point  de  justice  complète.  Il 
faut  qu'il  existe  une  force  publique  prête  à  être  dirigée  contre  ceux  que 
la  force  seule  peut  convaincre  ou  réduire  à  l'obéissance. 
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»  Mais  cette  force  publique,  il  faut  Tempêcher  d*èire  l'instrument  de 
la  passion,  de  l'aveuglement,  de  l'erreur,  de  la  légèreté.  Voilà  le  secret 
à  découvrir,  le  problème  à  résoudre.  Il  faut  que  cette  force  qui,  le  cas 
échéant,  se  manifestera  par  la  guerre,  ait  une  règle,  et  que  cette  règle 
soit  sagement  discutée^  volontairement  et  universellement  consentie. 
Sont-ce  là  les  caractères  de  l'arbitrage? 

)>  Il  faut  aussi  que  cette  règle  soit  bien  et  dûment  sanctionnée,  pro- 
mulguée, connue,  pour  qu'elle  serve  de  direction  aux  peuples  et  qu'on 
puisse  faire  un  juste  reproche  à  celui  qui  l'aura  méconnue.  Mais  quoi  ! 
à  moi,  génération  nouvelle,  vous  imposerez  l'obligation  de  respecter 
l'arrêt  d'arbitres  en  l'intelligence  desquels  je  n'ai  aucune  raison  d'avoir 
confiance  !  Cela  ne  se  peut  pas.  Songeons  à  nos  enfants,  songeons  à 
l'avenir  !  Ne  nous  engageons  pas  trop  ;  ne  mettons  pas  les  générations 
futures  dans  la  nécessité  do  manquer  à  la  parole  que  nous  aurons 
donnée  pour  elle. 

«Pour  que  Tautorîté  de  la  justice  soit  armée  du  droit  de  la  force,  jure 
belH  contra  omnes^  il  faut  qu'elle  soit  entourée  d'une  sorte. de  prestige,  et 
qu'elle  inspire  confiance  à  tous  les  citoyens,  à  tous  les  peuples.  Nul  ar- 
bitre n'inspirera  cette  confiance.  Pourquoi  ?  Parce  que  les  arbitres  n'au- 
ront dans  leurs  fonctions  d'autre  guide  que  l'équité.  Or  l'équité  est  la 
chose  la  plus  vague  du  monde  juridique.  Prenez  dix  jurisconsultes,  met- 
tez-les en  loge,  donnez-leur  un  jugement  à  faire,  uniquement  d'après 
l'équité.  Si  la  question  comporte  dix  décisions  différentes,  vous  ne  rece- 
vrez peut-être  pas  deux  fois  le  même  jugement.  Et  cependant,  la  justice 
est  une...  Non,  l'équité  ne  peut  servir  de  base  àla  justice  internationale. 
Le  droit  des  nations  doit  être  quelque  chose  de  positif.  Ce  qu'il  faut 
fonder,  c'est  le  droit  positif  des  peuples... 

B  A  quelle  source  cependant  les  arbitres  iraient-ils  puiser  les  motifs 
de  leurs  arrêts?  Je  n'en  puis  trouver  d'autres  que  le  droit  naturel,  les 
usages  du  droit  des  gens,  là  coutume  internationale.  La  coutume  est 
tout  aussi  peu  sûre  que  le  droit  naturel,  presque  aussi  vague  que  lui,  et 
elle  ofifre  de  plus  le  danger  de  donner  quelquefois  une  apparence  de 
justice  à  l'erreur  et  à  l'arbitraire.  Amis  de  la  paix,  prenez  garde  !  Arbi- 
trage et  arbitraire  ont  une  étymologie  commune....  Rappelez-vous  ce 
mot  de  nos  ancêtres  :  «Défions-nous  de 'l'équité  des  parlements.  »  Que 
d'erreurs,  de  folies^  d'injustices,  lorsque  les  juges  étaient  investis  du 
droit  de  prononcer  des  peines  arbitraires  I  Le  droit  des  gens  ne  profitera- 
t-il  donc  pas  des  enseignements  que  lui  donne  l'histoire  du  droit 
privé  (1)?» 
Nous  n'avons  pas  de  peine  à  reconnaître  l'imperfection  et  l'insufli- 

(i)  La  Science  de  la  paix,  Proj|^amme«  par  Louis  Bafa  ;  mémoire  couronné,  en  18A9, 
t»ar  le  Congrès  des  Amis  de  la  paix  (Bruxelles,  1872), 
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sance  d'une  justice  internationale  réduite  à  l'arbitrage  spontané  et  facul- 
tatif. Il  est  à  craindre  que  les  gouvernements  ne  se  naontrent  peu  dis- 
posés à  y  recourir  lorsqu'il  s'agit  de  casiis  helli  où  sont  fortenaent 
engagés  les  intérêts  et  les  passions,  et  que  Tégoïsme  national^  aux 
heures  où  il  s'exalte,  ne  consente  pas  volontiers  à  se  donner  ce  frein  à 
lui-même.  Les  tribunaux  d'arbitres  ont  une  compétence  limitée  parla 
convention  spéciale  qui  les  institue.  Leur  impartialité  peut  être  con- 
testée, faute  d'un  code  international  reconnu  qui  donne  une  base  fixe 
aux  jugements  qu'ils  prononcent.  Enfin^  ils  n'ont  pas  de  force  coactive 
qui  impose'  leurs  arrêts  aux  parties»  Tout  cela  est  très-vrai.  Et  cepen- 
dant, quand  on  regarde  de  près  aux  faits,  ou  s'assure  que  les  exemples 
d'arbitrages  heureux  ne  sont  pas  rares  depuis  un  demi-siècle  :  il  faut 
lire  sur  ce  sujet  un  rapport  intéressant  de  M.  H.  Bellaire,  secrétaire  du 
Comité  de  la  Société  des  Amis  de  la  paix  (1).  Il  est  certain  que  l'arbi- 
trage, même  simplement  facultatif,  a  fait  ses  preuves  ;  cette  année 
même,  dans  l'affaire  de  YAlahama^  il  montrait  son  efficacité  d'une  façon 
éclatante.  La  place  qu'il  a  prise  dans  la  politique  expérimentale  ne  per- 
met plus  de  le  considérer  comme  un  accident.  L'arbitrage  spontané  est 
le  commencement  de  la  justice  et  de  la  paix  entre  les  nations,  comme 
il  a  été  le  commencement  de  la  justice  et  de  la  paix  entre  les  indivi- 
dus. C'est  l'histoire  même  du  droit  privé  qui  nous  le  dit. 

Si  la  vraie  méthode  consiste,  en  toutes  questions,  à  procéder  du  connu 
à  l'inconnu,  du  simple  au  complexe,  du  facile  au  difficile,  on  a  grand 
tort  de  dédaigner  l'arbitrage.  On  nous  montre  les  difficultés,  les  obsta- 
cles qu'il  rencontre,  et  Ton  ne  prend  pa»  garde  que  ces  difficultés,  ces 
obstacles  se  dressent  à  bien  plus  forte  raison^  et  bien  autrement 
sérieux,  devant  tout  mode  systématique  de  pacification,  par  exemple 
devant  la  création  et  l'adoption  universelle  d'un  droit  des  gens  positif, 
devant  la  constitution  d'une  souveraineté  fédérale  européenne.  «  L'ar- 
bitrage, dit-on,  suppose  que  les  parties  en  désaccord  veulent  sin- 
cèrement éviter  la  guerre  et  sont  décidées  à  respecter  le  jugement 
arbitral.  »  Eh  l  mon  Dieu,  oui.  S'imagiae-t-on,  par  hasard,  qu'il  y  ait 
un  moyen  quelconque  de  fonder  la  paix  entre  des  peuples  qui  ne  veu- 
lent pas  sinchement  éviter  la  guerre,  qui,  dans  le  temps  même  où  ils 
5s'cn  remettent  à  la  décision  d'arbitres,  conservent  des  arrière-pensées 
d'aggression,  et  donnent  leur  parole  avec  l'intention  de  n'en  pas  tenir 
compte?  S'imagine-t^on  que  les  nations  puissent  s'élever  de  l'état  de 
nature  à  l'état  de  société  positive  et  constituée,  si  elles  n'aiment  sincère- 
ment la  paix^  si  elles  ne  veulent  sincèrement  éviter  la  guerre  ?  S'imagine- 
t-on  que  des  passions  et  des  intérêts  capables  d'entraîner  un  État  à  la 
guerre,  au  mépris  d'un  jugement  régulier  d'arbitrés,  soient  prêts  à 

;     (1)  Voy.  Bulletin  de  la  Société  des  Amis  de  la  paix  (h<>  5,  jttiUet-aoùt,  1872). 
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accepter  et  à  porter  docilement  le  joug  de  ces  principes  définis  de  droit 
des  gens  on  de  cette  amphictyonie  européenne  que  Ton  voudrait  établir 
au-dessus  des  souverainetés  nationales?  Ne  voit-on  pas  ce  qu'il  y  a  de 
contradictoire  et  de  chimérique  dans  une  paix  qui  ne  sortirait  pas  de 
l'état  psychologique  et  moral  des  peuples,  qui  descendrait  on  ne  sait 
comment  d'un  mécanisme  tout  externe,  qui  devrait  s'imposer  sans  cesse 
par  la  force,  c'est-à-dire  par  la  guerre,  et  sans  cesse  combattre  les  ré- 
voltes et  les  sécessions?  Lorsqu'on  nous  demande  si  l'empire  d'Autri- 
che et  le  Piémont,  armés  l'un  contre  l'autre  par  deux  conceptions 
entièrement  opposées  du  droit,  pouvaient,  en  1848,  accepter  un  juge- 
ment d'arbitres,  on  ne  fait  que  constater  la  difficulté  générale  du  pro- 
blème de  la  paix  :  nous  demandons,  à  notre  tour,  si  les  deux  États,  à  la 
même  époque,  pouvaient  reconnaître  la  même  loi  et  la  même  juridic- 
tion internationales. 

Mais  voici  qu'on  met  notre  prudence  en  garde,  a  Gomment  imposer 
à  ceux  qui  viendront  après  nous  l'obligation  de  respecter  l'arrêt  d'arbi- 
tres en  l'intelligence  desquels  ils  n'ont  aucune  raison  d'avoir  confiance  I 
Songeons  à  nos  enfants,  songeons  à  l'avenir  1  Ne  nous  engageons  pas 
trop  ;  ne  mettons  pas  les  générations  futures  dans  la  nécessité  de  man- 
quer à  la  parole  que  nous  aurons  donnée  pour  elles.  »  Ici  encore  la 
raison  alléguée  prouve  beaucoup  trop.  Si,  de  peur  d'engager  les  géné- 
rations futures^  la  souveraineté  nationale  ne  peut  se  décider  à  abdiquer 
devant  des  arbitres,  sur  tellç  question  déterminée  et  spéciale,  objet  de 
litige,  la  même  crainte  et  le  même  scrupule^  et  beaucoup  mieux  justi- 
fiés, doivent  inévitablement  la  détourner  d'abdiquer  à  l'avance,  sur 
toutes  les  questions,  devant  un  congrès,  une  loi  européenne,  une  auto- 
rité supérieure  quelconque.  Si  elle  considère  comme  un  devoir  de  pru- 
dence de  retenir  entier  en  ses  mains  le  jugement  de  ses  intérêts,  de  ses 
droits,  de  son  honneur,  en  un  mot,  de  sa  propre  cause,  il  ne  faut  plus 
parler  de  paix.  Car,  ce  qui  rend  la  guerre  toujours  possible,  disons  tou- 
jours imminente  entre  les  nations,  c'est  précisément  que  la  souverai- 
neté de  l'État  se  pose  absolue  comnie  une  sorte  de  droit  divin,  repousse 
toute  abdication  partielle  volontaire,  et  n'accepte  de  limites  que  forcée  ; 
c'est  que  la  conscience  nationale  se  place  au-dessus  de  la  conscience  des 
neutres,  se  prend  pour  ultima  ratio^  refuse  de  se  lier  elle-même,  et 
n'admet  pas  qu'elle  puisse  cesser  un  seul  instant  d'être  juge  en  sa  propre 
cause. 

Revenons  au  congrès  de  Lugano.  L'idée  que  cette  assemblée  a  refusé 
de  prendre  en  considération,  et  qui  lui  a  paru,  bien  à  tort  selon  nous, 
étrangère  au  but  poursuivi  par  la  Ligue  de  la  paix  et  de  la  liberté,  est 
celle  de  traités  où  entrerait,  comme  stipulation  positive,  l'obligation  du 
recours  à  l'arbitrage  pour  tous  les  conflits  éventuels  des  États  contrac- 
tants. Il  s'agit,  comme  on  le  voit,  d'arbitrage  systématique  et  obliga- 
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toire,  et  non  plus  simplement  facultatif  et  spontané.  Notons  cette  diffé- 
rence qui  est  considérable.  Des  contrats  de  cette  espèce,  conclus, 
comme  les  traités  de  commerce,  au  moment  où  régneraient  entre  les 
peuples  les  relations  les  plus  bienveillantes  et  les  plus  amicales,  auraient 
pour  but  d'assurer  la  durée  de  la  paix  existante,  en  allant  au-devant  des 
causes  qui  peuvent  la  troubler  et  en  instituant  d'avance  la  procédure 
de  pacification.  Nous  aurions  ainsi  pour  la  première  fois  de  véritables 
traités  de  paix,  vraiment  dignes,  sincères  et  moraux,  et  non  de  ces 
trêves  plus  ou  moins  longues  que  la  force  victorieuse  impose  et  que  la 
prudence  accepte,  oîx  la  diplomatie  ne  fait  que  constater,  en  Tenre* 
gistrant,  Tœuvre  de  la  guerre^  et  dont  les  conditions  sont  écrites,  on 
peut  le  dire,  par  la  pointe  de  Fépée.  La  paix,  qui  jusqu'ici  n'a  été, 
comme  on  Ta  très-justement  remarqué^  que  la  guerre  au  repos,  com- 
mencerait à  devenir  une  idée  positive,  principe  réel  et  but  direct  de  la 
politique  extérieure.  Ge  serait  le  point  de  départ  d'une  transfcM'mation 
pi^ofonde  de  la  diplomatie  et  du  droit  international. 

De  semblables  traités  sont-ils  possibles?  On  ne  voit  pas  ce  qui  peut 
en  éloigner  les  hommes  pratiques.  Ils  semblent  au  contraire  appelés  par 
les  traités  de  commerce  qu'ils  complètent  très^naturellement  comme 
institutions  de  paix.  Tout  le  monde  sait  que,  par  suite  du  développement 
des  relations  économiques  entre  deux  pays,  les  intérêts  qui,  dans  ces 
pays,  se  trouvent  liés  au  maintien  ie  la  paix  et  se  sentent  menacés  par 
un  cûsus  helli,  deviennent  de  plus  en  plus  importants.  On  comprend  que 
cette  solidarité  croissante  d'intérêts  entre  les  citoyens  des  deux  pays 
doit  conduire  à  l'idée  de  traités  renfermant  la  clause  de  l'arbitrage  obli- 
gatoire.  Il  y  a  pourtant  une  condition  essentielle  que  supposent  ces 
traités  :  c'est  que  les  États  contractants  ne  cherchent  pas  à  arrondir  aux 
dépens  les  uns  des  autres,  sous  un  prétexte  ou  sous  un  autre,  leurs  terri- 
toires respectifs^  et  qu'ils  ne  soient  pas  soupçonnés  les  uns  par  les  aatres 
d'une  ambition  de  cette  espèce.  Il  est  clair  qu'entre  des  Ëtats  qui  ne  re- 
nonceraient pas  à  conquérir,  la  clause  d'arbitrage  ne  saurait  être  sérieuse. 
Le  vieux  droit  de  conquête,  d'incorporation  violente,  quelque  nouveau 
masque  qu'il  prenne,  est  la  négation  de  la  paix  morale  et  juridique.  Tant 
que  la  conscience  des  gouvernements  et  des  peuples  le  reconnaîtra,  le 
laissera  inspirer  et  fausser  les  négociations,  les  conventions,  les  allian- 
ces, il  faudra  que  le  monde  se  contente  de.  cette  paix  de  fait,  la  seule 
qu'il  ait  connue,  qui  n'est  rien  de  plus  que  la  suspension  forcée  de 
l'action  militaire  et  la  méditation  silencieuse  de  la  guerre. 

En  fait,  il  y  a  certainement,  à  l'heure  qu'il  est,  des  États  qui  peuvent 
contracter  sincèrement  l'obligation  de  soumettre  à  un  arbitrage  leurs 
futures  contestations.  Nous  cherchons  vainement  quel  motif  pourrait 
empêcher  l'Angleterre  et  la  France,  par  exemple,  de  s'engager  en  cette 
façon  Tune  envers  l'autre.  Cette  initiative  prise  par  les  deux  pul«»oc«8 
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occidentales,  d'autres  nations,  sans  doute,  ne  tarderaient  pas  à  entrer  à 
leur  suite  dans  la  voie  de  la  pacification  systématique,  et  Ton  verrait 
en  peu  de  temps  se  former  et  grandir^  dans  une  partie  de  l^Europe  unie 
par  les  traités  dont  nous  parlons,  une  force  de  paix  très-imposante  dont 
l'action  se  ferait  heureusement  sentir,  même  sur  les  gouvernements  et 
les  peuples  les  plus  jaloux  de  conserver  la  liberté  de  la  guerre.  N'y 
aurait- il  par  là  un  acheminement  h  la  réalisation  de  cette  utopie,  la  fédé* 
ration  européenne? 

Expliquons  cet  acheminement  Les  traités  à  clause  d'arbitrage  con* 
duîraient,  en  vertu  d'une  prévoyance  naturelle,  à  fixer  les  principes  de 
droit  qui  devraient  servir  de  règles  aux  arbitres,  dans  les  cas  de  conflits. 
Nul  doute,  en  efi'et,  que  les  États  contractants  ne  sentissent  le  besoin 
de  s'expliquer  et  de  s'entendre  sur  les  lois  générales  de  leurs  relations 
et  de  se  donner  les  uns  aux  autres  des  garanties  positives  de  respect 
réciproque,  pour  limiter  l'essor  et  diminuer  l'ardeur  des  prétentions 
rivales  et  pour  réduire  autant  que  possible  le  jugement  en  équité  des 
arbitres  à  un  pur  jugement  de  fait.  Ce  qui  n'est  pas  moins  certain,  c'est 
qu'une  fois  posés  publiquement  par  deux  États  décidés  à  conserver 
entre  eux  une  paix  digne  et  juste,  ces  principes  de  droit  international  de- 
viendraient promptement  communs  à  tous  les  autres,  nous  entendons  à 
tous  ceux  qui  auraient  accepté  la  clause  d'arbitrage.  «  Avant  d'orga- 
niser le  pouvoir  judiciaire  des  nations,  dit  l'auteur  du  Mémoire  que 
nous  avons  cité  plus  haut,  il  faut  régler  les  principes  sur  lesquels  elles 
seront  jugées.  Avant  de  convenir  qu'on  terminera  les  différends  inter- 
nationaux  de  telle  ou  telle  manière,  il  faut  que  les  nations  connaissent 
leurs  droits  et  leurs  devoirs  respectifs.  Ce  qui  manque  à  l'univers,  c'est 
le  code  des  droits  des  peuples.  Le  droit  des  gens  coutumier  doit  deve- 
nir une  loi  écrite.  Il  doit  sortir  du  vague  dans  lequel  il  est  resté  jusqu'à 
ce  jour  et  s'élever  à  l'état  de  contrat  social  des  peuples.  Ce  n'est  que 
plus  tard  que  le  pouvoir  judiciaire  et  le  pouvoir  exécutif  s'établiront.  » 
Nous  disons  :  il  faut  diviser  les  difiicultés,  prendre  pied  dans  le  réel  et 
se  rendre  bien  compte  de  l'empire  qu'exercent  sur  les  choses  humaines 
l'etpérience  el  l'habitude.  L'illusion  ^nous  paraît  grande  d'espérer  que, 
sous  la  seule  impulsion  d'idées  théoriques,  les  peuples  appliquent  résolu- 
ment leurs  efforts,  avec  la  méthode  et  l'ordre  rationnel  qu'on  leur 
recommande,  d'abord  à  la  rédaction  d'un  code  international,  puis  à 
l'établissement  d'un  pouvoir  judiciaire  des  nations.  Les  citoyens  ont  eu 
des  arbitres,  des  juges,  avant  d'avoir  des  lois  écrites.  Pourquoi  n'en 
serait-il  pas  de  même  des  États  ?  Peut-on  s'étonner  qu'ils  s'élèvent  len- 
tement de  l'empirique  au  rationnel,  et  qu'avant  de  convenir  d'une  ma- 
nière générale  sur  leurs  droits  et  leurs  devoirs  ils  aillent  au  plus  pressé 
et  cherchent  à  terminer  successivement  par  voies  pacifiques  chaque 
différend  particulier  qui  trouble  leurs  rapports?  Vous  ne  voulez  pas 
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qu'on  parle  d'arbitrage  avant  d'avoir  établi  la  loi  positive  d'après 
laquelle  les  arbitres  auront  à  rendre  leurs  décisions  :  eh  bien!  c'est  la 
marche  inverse  qui  conduit  au  but;  c'est  la  pratique  de  l'arbitrage 
acceptée  càmme  obUgatoire  et  de  plus  en  plus  généralisée^  qui  doit 
amener  la  constitution,  la  codification  d'un  droit  des  gens  positif,  parce 
qu'elle  en  doit  rendre  sensible  l'importance  pratique. 

Il  est  naturel,  avons-nous  dit,  que  les  traités  à  clause  d'arbitrage 
soient  complétés  par  des  conventions  portant  sur  la  détermination  du 
droit  international.  Ces  divers  contrats  ne  seraient  sans  doute  à  l'origine 
que  des  actes  particuliers.  Autant  de  couples  d'États  soucieux  de  res- 
ter en  paix  l'un  avec  l'autre,  autant  de  traités.  Mais  il  est  permis  de 
croire  qu'on  ne  s'arrêterait  pas  là.  L'objet  commun  de  ces  traités,  l'uni- 
formité de  leurs  clauses,  la  communauté  des  principes,  des  sentiments 
et  des  intérêts  qui  les  auraient  dictés  et  qui  les  voudraient  efficaces^  ne 
pourraient  laisser  plein  et  entier  Tétat  d'isolement  et  d'insolidarité  des 
peuples.  En  présence  d'un  État  qui  violerait  sa  parole  et  la  loi  de  Thon- 
neur  en  refusant  de  se  soumettre  au  jugement  arbitral  qui  l'aurait  con- 
damné, l'indifférence  serait  impossible  à  tous  ceux  qui  auraient  pris  et 
reçu  les  mêmes  engagements  dès  lors  réduits  par  un  exemple  auda- 
cieux à  une  lettre  morte.  La  neutralité  se  trouverait  ainsi  par  la  nature 
des  choses  incompatible  avec  une  sérieuse  politique  de  paix.  Un  pas  de 
plus,  et  les  traités  particuliers,  dépourvus  de  sanction  matérielle, 
feraient  place  à  un  pacte  général  et  unique  d'assurance  mutuelle  contre 
la  guerre.  Ce  pacte  d'alliance,  de  fédération  garantiste  et  justiciére 
pourrait  ensuite  devenir  plus  étroit  à  mesure  que  les  États,  s'élevant  à 
l'unité  de  raison  et  de  conscience,  éprouveraient  moins  de  répugnance 
à  échanger,  en  vue  du  bien  commun,  une  partie  de  leur  souveraineté 
contre  la  participation  à  une  souveraineté  plus  générale. 

Des  considérations  d'une  autre  nature  justifient  la  seconde  question 
posée  au  congrès  de  Lugano.  Que  l'arbitrage  systématique  et  obligatoire 
soit  le  chemin  de  la  fédération  européenne,  c'est  ce  que  montre  l'examen 
des  conditions  morales  et  sociales,  dans  lesquelles  seulement  cette  fédé- 
ration est  possible. 

M.  Lemonnier  et  ses  amis  estiment  que  le  lien  fédératif  n'est  désira- 
ble et  ne  peut  être  admis  qu'entre  des  peuples  en  possession  d'institu- 
tions fondées  sur  les  mêmes  principes  politiques  et  juridiques.  Des  États 
républicains^  disent-ils,  ne  peuvent  s'unir,  sous  une  même  loi,  sous 
une  même  autorité  supérieure,  à  des  États  monarchiques.  En  un  mot, 
les  États-Unis  d'Europe  ne  peuvent  et  ne  doivent  être  que  les  Répu- 
bliques-Unies d'Europe.  C'est  aussi  notre  pensée.  Il  faut  comprendre  que 
l'union  ne  doit  pas  marcher  plus  vite  que  l'affranchissement;  qu'à  vou- 
loir sortir  prématurément  de  l'état  d'indépendance,  et,  si  l'on  peut  ainsi 
dire,  de  sécession  où  ils  vivent,  les  peuples  pourraient  bien  ne  gagner 
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qu'une  servitude  commune  et  uniforme  sous  une  vaste  domination  césa*  - 
rienne;  enfin,  que  le  contrat  de  fédération,  en  raison  de  sa  nature  et  de 
sa  portée,  veut  être  an  acte  irrécusable  de  souveraineté  pleinement 
consciente  et  requiert  chez  tous  les  contractants,  les  mêmes  conditions 
formelles  de  légitimité  démocratique. 

Mais  qui  ne  voit  que  la  réalisation  d'une  idéal  tel  que  la  fédération 
républicaine  des  États  européens  ne  saurait  être  ni  soudaine,  ni  pro- 
chaine? Ce  n'est  pas  du  cosmopolitisme  révolutionnaire  qu'il  faut 
l'attendre,  et  ceux  qui  révent  et  parlent  d'en  hâter  le  jour  par  l'insur- 
rection généralisée  des  peuples  contre  les  rois  font  preuve  d'un  lamen- 
table aveuglement  :  l'unité  européenne  qui  sortirait  de  leurs  mains 
violentes  ne  serait  à  la  fin  qu'un  Empire.  Les  honorables  membres 
de  la  Ligue  de  la  paix  et  de  la  liberté  se  séparent  avec  toute  raison  des 
révolutionnaires  internationaux,  et  n'entendent  poursuivre  l'œuvre 
républicaine  que  par  les  moyens  pacifiques  et  moraux;  mais  eux-mêmes 
se  font-ils  une  idée  exacte  des  obstacles  de  toutes  sortes,  intellectuels 
et  passionnels  que  doit  rencontrer  cette  œuvre  d'émancipation  poli- 
tique générale,  des  longs  et  persévérants  eiforts  nécessaires  pour  la 
mener  à  sûre  fin?  L'espérance  qui  les  anime,  abrégeant  les  distances  de 
temps  et  passant  par-dessus  les  transitions  inévitables,  ne  les  conduit- 
elle  pas  à  compter  un  peu  trop  sur  l'accident?  Il  ne  suffit  point  pour 
fonder  la  République  de  supprimer  l'hérédité  du  pouvoir  exécutif  et 
d'établir  le  suffrage  universeL  Le  peuple  a  vaincu  dans  une  journée  heu- 
reuse ;  le  voilà  souverain  ;  plus  de  citoyens  passifs  !  Oh  !  le  beau  résultat, 
si  ces  souverains  improvisés  restent^  par  les  habitudes  mentales,  des^ 
sujets,  s'ils  ne  peuvent  et  ne  veulent  se  pénétrer  d'un  esprit  nouveau, 
de  l'esprit  autonomiste  et  juridique,  s'ils  sont  incapables  de  donner 
avec  discernement  et  dignité  un  mandat  politique,  si  l'infirmité  de  la 
conscience  populaire  doit  nous  rendre  en  peu  de  temps,  par  l'exercice 
môme  de  la  souveraineté  populaire,  la  Monarchie!  La  République,  ce  n'est 
pas  une  devise  gravée  sur  des  monuments  et  des  pièces  de  monnaie, 
ce  n'est  pas  le  vain  son  de  quelques  syllabes  prononcées  avec  énergie 
par  un  tribun,  c'est  le  sentiment  du  droit  vivant  au  fond  des  cœurs  :  si 
le  sentiment  du  droit  n'est  pas  né^  ou  s'il  est  mort»  que  nous  peuvent 
des  proclamations  et  des  décrets  ?  La  République  n'est  pas  une  chose 
extérieure  dont  l'adoption  se  décide  une  bonne  fois,  et  aussi  vite  que 
possible^  par  plébiscite,  ou  qui,  née  d'une  surprise,  puisse  s'imposer 
par  voie  d'autorité  et  de  contrainte  à  un  peuple  quelconque  :  pour  l'en- 
visager de  cette  manière,  il  n'y  a  que  des  hommes  chez  qui  la  forme 
de  l'imagination  et  de  la  passion  n'a  pas  cessé  d'être  monarchique.  La 
République  demande  le  concours  actif  de  tous  ;  elle  vit  d'examen,  de 
délibération  ;  elle  ne  peut  se  passer  d'àmes  libres  :  est-ce  une  insurrec- 
tion victorieuse,  une  proclamation,  un  décret  qui  crée  des  âmes  libres? 
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La  question  de  la  République  est  la  question  même  de  la  morale  ration- 
nelle  à  embrasser  et  à  mettre  en  pratique;  il  s*agit  d'un  changement 
profond  dans  la  vie  intérieure  et  spirituelle  des  sociétés;  il  s* agit  de  la 
conversion^  pour  ainsi  dire,  religieuse  des  peuples  à  la  justice  :  croît-on 
qu'une  pareille  révolution  puisse  s'accomplir  du  jour  au  lendemain  ? 

Après  la  question  d'émancipation  politique  se  pose  celle  de  fédéra- 
tion. Mis  en  possession  de  la  liberté  républicaine  et  démocratiquecnent 
organisés,  il  sera  possible  et  facile,  pense-t-on,  d'amener  les  peuples  de 
l'Europe  à  un  état  positif  et  permanent  d'association,  en  instituant  cette 
souveraineté  fédérale  que  l'on  déclare  la  seule  garantie  sérieuse  de  paix. 
Sur  ce  point  encore  les  membres  du  congrès  de  Lugano  ne  se  rendent 
pas  bien  compte  de  la  réalité.  La  seconde  question  n'est  pas  plus  sim- 
ple que  la  première  et  ne  trouve  pas, immédiatement,  comme'  on  Tima- 
gine,  sa  solution  dans  celle  de  la  première.  Nous  voyons  bien  que  des 
Etats  républicains  ne  peuvent  s'unir,  sous  une  même  loi,  à  des  États 
monarchiques.  Mais  qu'entre  les  États  républicains  quelconques,  ce 
genre  d'union  étroite  ne  puisse  soulever  d'objections,  par  cela  seul 
qu'ils  sont  républicains,  c'est-à-dire  qu'ils  ne  souCfrent  plus  de  fonctions 
héréditaires,  c'est  ce  que  nous  ne  voyons  pas,  et  ce  qu'un  peu  de 
réflexion  ne  permet  pas  d'admettre. 

C'est  une  erreur  qui  a  lieu  de  surprendre  chez  des  esprits  sérieux  de 
croire  que  la  forme  monarchique  du  gouvernement  soit  le  seul  obstacle 
à  l'union  des  peuples,  et  que,  par  le  triomphe  général  de  la  démocratie 
et  du  principe  électif,  doivent  tout  à  coup  disparaître  comme  par 
enchantement  les  causes  de  divisions  depuis  longtemps  existantes  enlise 
les  divers  pays.  Il  se  comprend  fort  bien  pourtant  que  le  principe 
exclusif  d'utilité  peut  inspirer  la  diplomatie  d'une  république  comme 
celle  d'une  monarchie  ;  que  les  passions  démocratiques  ne  sont  pas, 
à  l'occasion,  plus  exemptes  d'injustice  que  les  ambitions  des  princes  ; 
que  la  politique  extérieure  peut  rester  pénétrée  et  justement  suspecte 
d'immoralité,  là  même  où  les  progrès  juridiques  les  plus  satisfaisants 
sont  depuis  longtemps  accomplis  dans  le  régime  intérieur.  En  1850, 
Proudhon,  raillant  cette  vieille  formule  des  démocrates  simplistes  : 
Guerre  aux  rots,  paix  aux  peuples^  prédisait  que  les  guerres  de  race 
succéderaient  aux  guerres  de  dynastie.  Aujourd'hui  M.  Littré  écrit  ces 
lignes  :  «  Beaucoup  parmi  les  esprits  libéraux  avaient  espéré  que 
cette  période  de  paix  qui  commence  à  1815  et  qui  finit  en  1870,  se 
consoliderait  par  sa  durée  même.  C'était  une  erreur  que  du  reste 
j'ai  partagée.  Elle  vint  de  ce  qu'alors  on  tint  seulement  compte  des 
gouvernements  et  des  peuples  sans  tenir  compte  des  races.  Les  gou- 
vernements et  les  peuples  auraient  peut-être  continué  de  s'accommoder 
h  une  situation  qui  avait  déjà  duré  cinquante  ans  ;'  mais  les  races  ne 
s'en  accommodèrent  pas  ;  elles  l'ont  brisée  ».  L'observation  est  juste  et 
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importante.  Elle  appelle  l'attention  sur  ce  fait  que  la  source  des  guerres 
qui  nous  menacent  aujourd'hui  est  moins  dans  la  nature  et  la  forme 
des  gouvernements,  que  dans  les  compétitions  et  les  antagonismes  des 
races,  et  que  cet  élément  perturbateur  introduit  dans  le  mouvement 
politique  général  par  Tavénement  de  ce  qu'on  appelle  le  principe  des 
nationalités,  apporte  une  complication  nouvelle  aux  questions  déjà  si 
difficiles  de  ta  République,  de  la  fédération  et  de  la  paix. 

Ces  compétitions  ardentes  des  races,  qui  se  perpétuent  par  les  guerres 
qu'elles  suscitent,  font  reculer  le  droit  rationaliste  et  humain  et  se  trou- 
vent ainsi  en  opposition  avec  le  principe  moral  de  la  République.  Mais 
qu'elles  ne  puissent  s'emparer  du  sentiment  démocratique,  en  le  faus- 
sant, et  s'accommoder  au  besoin  d'un  régime  où  l'opinion  publique  est 
souveraine  et  où  les  pouvoirs  sont  des  délégations  temporaires  du  suf* 
frage  universel,  il  y  aurait  aveuglement  à  le  croire.  Le  principe  moral 
de  la  République  peut  fort  bien  être  méconnu  par  des  républiques.  Ce 
qui  est  certain,  c'est  que  la  situation  violente  créée  par  l'antagonisme 
des  races'  nous  éloigne  singulièrement  d'une  fédération  européenne. 
Cette  situation  ne  pourrait  être  modifiée  que  par  une  longue  période  de 
paix  pendant  laquelle  le  mouvement  démocratique  se  dégagerait  peu  à 
peu  des  préjugés  et  des  passions  nationalistes  et  qui  rendrait  à  la  po- 
litique la  conscience  de  ses  principes  rationnels  et  de  sa  véritable  fin.  La 
paix  est  nécessaire  pour  préparer  dans  les  esprits  cette  fédération  répu- 
blicaine qui  nous  promet  Torganlsation  de  la  paix.  Il  n'y  a  qu'un  moyen 
de  sortir  de  ce  cercle  vicieux  :  l'arbitrage  international.    P.  Pillon. 

BIBIiIO€:ilAPIIIK 

La  science  et  la  cowsciekce,  par  B,  Vacherot  (Parîg.  Germer  Baillière,  1870). 
«  4  vol.  tn-18. 

(Voyez  le  n""  38  de  la  Critique  philosophique,) 
L'ouvrage  de  M.  V.  se  compose  d^études  qui  ont  été  d'abord  publiées  dans  la 
Eevue  des  deux  mondes,  sous  la  forme  d'articles,  ce  qui  explique  pourquoi  il  n'est 
pas  composé  avec  une  méthode  bien  sévère.. Il  se  divise  en  quatre  chapitres  con. 
sacrés,  le  premier  à  la  physiologie,  le  second  à  la  psychologie  expérimentale,  le 
troisième  à  l'histoire,  le  quatrième  et  dernier  à  la  métaphysique.  Constater  et 
infirmer  le  témoignage  porté  au  nom  de  la  physiologie,  de  la  psychologie  expéri- 
mentale, etc.,  contre  la  liberté  humaine,  tel  est  l'objet  que  s'est. proposé  l'au- 
teur. Il  est  à  regretter  qu'en  un  sujet  où  tant  d'équivoques  étaient  à  éviter,  M.  V. 
se  soit  imposé  de  rester  superficiel  dans  ses  analyses,  sans  doute  pour  être  lu  des 
geps  du  monde,  et  de  sacrifier  la  précision  et  la  rigueur  scientifiques  à  cette  élé- 
gance littéraire  du  genre  académique,  chère  à  l'école  de  Cousin  et  bien  appro- 
priée à  un  enseignement  dépourvu  d'originalité. 

M.  V.  a  pour  te  libre  arbitre  les  meilleures  intentions  du  monde,  mais  il  n'est 
pas  heureux  dans  les  arguments  qu'il  met  à  son  service.  Nous  n'aurons  pas  de 
peine  à  to  montrer.  Nous  le  voyons  d'abord  s'évertuer  k  combattre  ce  qu'il  appelle 
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Terreur  capitale  des  physiologistes  touchant  la  cause  deâ  phénomènes  psychiques» 
et  ce|^  sans  profit  possible  pour  la  thèse  de  la  liberté.  Le  cerveau  est-il  la  caxise 
ou  simplement  la  condition  de  la  sensation  et  de  la  pensée  ?  &I.  V.  parait  forte- 
ment préoccupé  de  cette  question.  11  n'entend  point  que  le  cerveau  soit  éJevé  à  la 
dignité  de  cause.  «  Quelle  est,  dit-il,  la  véritable  thèse  des  physiologistes?  C'est  que 
l'organe  est  non-seulement  la  condition,  mais  le  sujet  et  la  cause  des  phénonoènes 
psychiques.  Ce  ne  sont  pas  les  phénomènes  qu'ils  confondent,  ce  sont  les  causes, 
lorsqu'ils  parlent  indifféremment  de  faiis  psychiques  ou  de  faits  cérébraux,  et  qu'ils 
s'efforcent  d!expliquer  comment  les  phénomènes  de  Tordre  physiologique  se 
transforment  en  phénomènes  de  Tordre  psychique....  Faire  de  l'organe  le  sujet 
et  la  cause  des  phénomènes  psychiques,  c'est  confondre  l'organe  avec  Tètre  lui* 
même,  et  trancher  ainsi  la  question  contrairement  aux  révélations  de  la  conscience 
et  à  toutes  les  habitudes  du  langage.  On  a  toujours  dit  que  l'animal  sent,  que 
Thomme  pense  ;  on  n*a  jamais  dit  que  c'est  le  cerveau  de  Tun  qui  sent,  le  cer- 
veau de  l'autre  qui  pense.  Encore  moins  est-il  permis  de  parler  de  la  cellule  sen- 
tante ou  de  la  cellule  pensante....  L'expérience  ne  va,  ne  peut  jamais  aller  au 
delà  de  la  condition  des  phénomènes.  Que  tout  phénomène  psychique  ait  sa 
condition  dans  l'organisme,  c'est  ce  qu'elle  a  démontré.  Que  cette  condition  soit 
en  même  temps  la  cause,  c'est  ce  qu'elle  ne  peut  constater  ni  directement  ni  indi- 
rectement, ce  qu'on  ne  peut  conclure  que  par  une  induction  tout  à  lait  illégi- 
time.... Si  le  langage  ne  nous  permet  pas  de  dire  la  cellule  cérébrale  pensante,  ce 
n'est  pas  par  un  reste  de  préjugé  antiscientifique  ;  c'est  que  Tètre  réel  ne  réside 
pas  dans  la  variété  de  l'appareil  organique,  mais  dans  l'unité  individuelle  de  la 
vie.  Et  cela  n'est  pas  seulement  vrai  de  Thomme,  mais  de  l'animal,  de  la  plante, 
mais  de  tout  ce  qui  dans  la  nature  a  le  caractère  de  l'individualité.  On  peat  diffé* 
rer  sur  le  principe  de  cette  individualité  ;  on  peut  l'expliquer  par  Tbypothèse 
d'une  ftme,  c'est-à-dire  d'un  être  substantiellement  distinct  du  corps;  on  peut 
l'expliquer  par  une  simple  distinction  de  l'activité  centrale  et  de  l'activité  locale 
des  organes  :  on  ne  peut  la  nier  sans  nier  le  sentiment«intime  qui  nous  atteste 
notre  individualité  d'abord  et  nous  fait  reconnaître  ensuite  celle  des  êtres  vivants.  > 
(P.  34  et  suiv.) 

Nous  sommes  surpris  de  l'importance  qu'attache  M.  V.  à  cette  distinction  de 
la  condition  et  de  la  cause.  11  se  comprend  que  le  spiritualisme  classique  y  tienne, 
parce  que  c'est  une  manière  de  sauver  l'action  de  la  substance  âme.  La  question 
appartient  à  la  vieille  controverse  du  spiritualisme  et  du  matérialisme.  Quel  intérêt 
peut-elle  avoir  aux  yeux  d'un  philosophe  qui  ne  voit  dans  Tâme  qu'une  hypothèse 
comme  une  autre  pour  expliquer  l'individualité,  et  qui  consent  volontiers  a  tout 
autre  mode  d'explication,  par  exemple  à  celui  qui  se  fonderait  sur  une  simple 
distinction  de  l'activité  centrale  et  de  l'activité  locale  des  organes  f  H  est  d'ailleurs 
assez  plaisant  de  voir  M.  V.,  après  avoir  reproché  aux  physiologistes  de  mécpn- 
nattre  la  causalité  réelle  qui  est  dans  l'être  de  la  conscience,  dans  le  moi,  dans 
l'individualité^  leur  rendre  les  armes  en  déclarant  que  Tindividualité  peut  être 
expliquée  par  l'activité  centrale  des  organes.  En  vérité,  les  physioh^stes  n'ont 
pas  à  se  plaindre  d'un  tel  adversaire. 

M.  y.  nous  apprend  que  Texpérience  ne  va  pas,  ne  peut  jamais  aller  au  delè  de 
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la  condition  des  phénomènes.  Nous  disons  que  c'est  non-seulement  rexpénence^ 
oiais  la  pensée,  la  connaissance^  qui  s'arrêtent  là,  et  qu'il  n'y  a  pas  d'autre  cause  à 
chercher.  Nous  disons  que  la  distinction  de  la  cause  et  de  la  condition  organique 
Desaurait  avoir  de  sens  pour  ce(ui  qui,  placé  au  point  de  Tue  du  criticisme,  c'est- 
à-dire  du  phénoménisme  rationnel,  repousse  les  vieilles  idoles  de  la  substance  et 
de  la  causalité.  Pourquoi?  Parce  que  ce  point  de  vue  met  fin  à  la  guerre  du  spiri- 
tualisme et  du  matérialisme  et,  faisant  évanouir  le  problème  qui  les  divisait, 
renvoie  ces  deux  ombres  au  passé,  à  l'histoire  de  la  philosophie  ;  parce  que  ce 
point  de  vue  ne  permet  d'envisager,  sous  le  nom  de  causes,  comme  objets  de  cour 
naissance,  de  rechercher  par  l'expérience  et  l'induction,  que  des  conditions  phé- 
noménales, c'est-rà-dire  des  rapports  invariables  de  succession,  de  corres[fondance 
et  d'harmonie  entre  phénomènes  qui  peuvent  être  fort  différents  de  nature r  Ce 
qu'il  faut  exiger  des  physiologistes,  c'est  qu'ils  ne  perdent  pas  de  vue  l'irréductibi- 
lité essentielle  des  deux  ordres  de  phénomènes,  physiologiques  et  psychiques  ; 
c'est  qu'ils  ne  s'imaginent  pas  avoir  franchi  l'abime  qui  les  sépare,  lorsqu'ils  se 
sont  servis  de  termes  incorrects  et  inintelligibles  ;  c'est  qu'ils  s'en  tiennent  au 
fait  de  correspondance  entre  le  mouvement  et  la  sensation ,  sans  chercher  à  l'ex- 
pliquer par  des  images  et  qu'ils  ne  relèvent  pas  l'ancienne  idole  de  la  causalité,  au 
profit  de  la  matière,  du  mouvement,  de  l'organisation. 

Il  nous  est  du  reste  impossible  de  voir  ce  que  le  libre  arbitre  gagne  à  cette 
distinction  de  la  cause  et  de  la  condition  physiologique.  Le  matérialisme  n'est  pas 
la  seule  doctrine  qui  range  les  actes  libres  sous  la  loi  de  l'universelle  détermina- 
tion, et  c'est  une  singulière  illusion,  quoique  vieille,  de  croire  que  la  liberté  nous 
est  mieux  garantie  par  la  substance  spirituelle  que  par  la  substance  matérielle. 
£h  !  qu'importe  que  l'âme  ou  la  matière  organisée  soit  la  cause  productrice  des 
phénomènes  moraux  l  C'est  de  la  loi,  ^u  mode  de  connexion  de  ces  phénomènes 
que  dépend  la  liberté  et  non  de  la  prétendue  substance  qui  les  produit. 

Une  illusion  non  moins  étonnante  est  de  considérer  et  d'invoquer  comme  un 
argument  en  faveur  du  libre  arbitre  les  remarquables  paroles  d'un  grand  physio- 
logiste contemporain,  de  M.  Claude  Beroard,  sur  la  finalité  que  manifeste  la  vie, 
sur  Vidée  directrice  de  révolution  vitale.  «  Non,  s'écrie  M.  V.,  le  libre  arbitre 
n'est  point  un  mystère  pour  le  savant.  Tout  n'est  pas  composition  d'atomes  ou 
résultante  de  forces  dans  l'organisation  universelle.  U  y  a  de  la  spontanéité  môme 
dans  la  nature,  et,  s'il  y  en  a  là,  comment  ne  la  point  reconnaître  dans  l'homme, 
ce  type  supérieur  de  la  vie  organique?  En  quoi  donc  le  sentiment  d'une  activité 
volontaire  vraiment  libre,  d'une  cause  agissant  de  soi  et  par  soi,  sous  l'impression 
des  influences  naturelles  ou  des  idées  de  l'intelligence,  serait-il  contradictoire  aux 
expériences  de  la  science  positive?....  Pour  nous,  nous  pensons  avec  Aristote, 
avec  Leibniz,  avec  Maine  de  Biran,  avec  M.  Ravaisson,  que,  dans  aucune  de  ses 
parties,  le  monde  n'est  entièrement  livré  à  la  fatalité  mécanique,  que  tout  être, 
tout  atome  obéit  à  cette  idée  directrice  dont  M.  Claude  Bernard  ne  parle  qu'à 
propos  de  la  nature  oiiganique. ...  En  tout  cas,  ce  que  nous  savons  de  science 
expérimentale  et  certaine,  c'est  que  tout  être  ayant  sa  fin  en  lui-même  est  la  véri- 
table cause  des  mouvements  qui  se  rapportent  à  lui,  que  l'animal  est  cause  spon- 
tanée, que  l'homme  est  cause  libre.  On  peut  donc  conclure  à  la  liberté,  à  la  per* 
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somialiié,  à  rautonomie  de  Tètre  humain,  non  pas  seulement  an  nom  de  la  loi 
morale,  comme  Kant  le  veut,  mais  au  nom  de  la  science  positive  elle-même.  > 
(P.  47  et  sui?.) 

Une  pareille  argumentation,  nous  sommes  fâché  de  le  dire,  n'est  pas  sérieuse. 
Vous  savez  très-bien  que  la  spontanéité  n'est  pas  la  liberté  ;  il  y  a  même  one 
phrase  où  vous  dites  que  vous  n*entendes  pas  les  confondre.  Eh  bien,  Tespèce 
d  autonomie  que  vous  donne  cette  spéculation  qui  remonte  aux  vraies  causes,  aux 
forces  réelles  et  qui  les  place  dans  la  finalité,  dans  Tidée  directrice,  est  celle  de 
l'être  vivant  en  général  ;  elle  n'est  pas  particulière  à  l'homme.  Vous  prouvez  que 
l'homme  est  libre,  comme  l'animal,  comme  la  plante.  Vous  substituez  à  la  fatalité 
mécanique,  une  fatalité  supérieure,  une  fatalité  idéaliste  ;  mais  c'est  toujours  une 
fatalité.  La  logique  vous  force  de  conclure  à  la  spontanéité  universelle  et  vous 
interdit  d'aller  au  delà.  Le  libre  arbitre  reste,  quoi  que  vous  en  disiez,  un  mystère, 
le  mystère  fondamental  ;  il  n'est  nullement  démontré  par  la  science  positive,  et 
Kant  a  eu  pleinement  raison  de  chercher  dans  un  attribut  purement  humain  un 
motif  de  l'affîrmer,  pleinement  raison  de  le  présenter  comme  un  postulat  de  la 
raison  pratique,  comme  un  objet  de  foi  rationnelle  et  morale. 

M.  V.  n'est  pas  plus  heureux  contre  le  déterminisme  psychologique  que  contre  le 
déterminisme  physiologique.  A  la  psychologie  expérimentale  des  philosophes  anglais 
de  l'école  associationniste,  il  oppose  la  psychologie  tn^m^,  nous  dirons  ontologique, 
de  Maine  de  Biran.  La  première  recherche  les  lois  des  phénomènes  psychiques  par  la 
voie  de  l'expérience  et  de  l'induction  ;  la  seconde  prétend  voir  le  fond  de  Tètre  humain, 
atteindre  directement  la  causalité  humaine  par  la  conscience.  Si  la  première  nous 
éloigne  du  libre  arbitre,  la  seconde  nous  y  ramène.  M.  V.  estime  que  c'est  celle- 
ci  qui  saisit  la  réalité,  tandis  que  la  première  ne  nous  donne  que  l'apparence. 
1  II  est  facile  de  voir,  dit-il,  que  l'école  expérimentale,  dans  son  explication  de 
l'activité  volontaire,  confond  les  conditions  des  phénomènes  avec  leurs  causes. 
Quand  elle  a  montré^  par  le  genre  d'observation  et  d'analyse  qui  loi  propre,  que 
l'acte  volontaire  a  son  antécédent  dans  un  acte  intellectuel,  tout  n'est  pas  dit  sur 
la  cause  véritable  du  phénomène  dont  elle  a  constaté  la  loi.  Et  alors  même  qu'il 
serait  prouvé  qu'il  n'y  pas  une  seule  exception  à  cette  loi,  que  toujours  et  invaria- 
blement l'acte  volontaire  est  déterminé,  tantôt  par  un  jugement  de  la  raison,  tan- 
tôt par  un  mouvement  de  la  sensîbiHté,  serait-on  fondé  à  en  induire  que  cette 
condition  est  la  cause  et  que  l'acte  n'est  pas  réellement  libre  7  Que  l'observateur 
placé  en  dehors  de  la  conscience  en  juge  ainsi,  rien  de  plus  naturel.  Ne  pouvant 
voir  la  réalité  en  elle-même,  en  ce  qui  concerne  la  libre  spontanéité  de  nos  actes, 
il  en  est  réduit  à  juger  de  la  causalité  sur  de  simples  apparences.  Supposes  deux 
sujets  d'observation  très-divers  au  fond,  un  être  libre  et  un  être  qui  ne  serait 
qu'une  machine,  et  soumettez4es  aux  procédés  de  l'école  expérimentale.  U  est 
éiddent  que  la  scène  extérieure  étant  la  même  dans  les  deux  cas,  la  conclusion 
pour  l'un  et  pour  l'autre 'sera  identique,  quant  à  la  nécessité  des  mouvements  de 
ces  deux  agents.  Mais  c'est  en  cela  que  se  trompe  l'école  expérimentale.  L'obser- 
vateur des  phénomènes  physiques  ne  pouvant  saisir  que  des  apparences,  n'a  pas 
d'autre  méthode  que  l'induction  pour  arriver  à  en  dégager  la  réalité.  N'attei- 
gnant pas  directement  les  causes  des  phénomènes,  il  ne  peut  qu'en  rechercher 
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les  lois.  E!t,  comme  d*ailleurs  il  opère  sur  un  monde  livré  a  Tempire  de  la  fatalité, 
il  n'y  a  pas  lieu  de  voir  si  Tintuition  directe  des  causes  ne  montrerait  pas  la  na- 
ture sous  un  jour  différent.  Lois  ou  causes,  il  n'est  pas  douteux  que  tout  obéit  à 
une  infleiible  nécessité,  [j'observateur  des  phénomènes  psychiques  est  dans  une 
tout  autre  situation.  S'il  se  borne,  comme  le  font  les  psychologues  de  l'école 
expérimentale,  à  obserrer  ces  phénomènes  du  dehors,  il  sera  toujours  tenté  de 
juger  de  la  réalité  par  l'apparence.  Mais  si  à  ce  genre  d'observation  qui  lui  fait 
voir  les  lois  des  phénomènes  à  travers  leur  successicm,  il  joint  cet  autre  genre 
d'observation  qui  plonge  dans  le  for  intérieur  du  sujet  observé,  il  comprendra 
bien  vite  la  nécessité  de  modifier  les  conclusions  auxquelles  il  s'était  laissé  aller 
tout  d'abord.  Il  sentira  que  les  mêmes  phénomènes  peuvent  se  produire,  les 
mêmes  lois  se  manifester  avec  des  caractères  très-différents,  en  ce  qui  touche 
la  liberté,  ou  la  nécessité  de  nos  actes.  »  (P.  78  et  suiv.) 

Nous  prions  nos  lecteurs  d'arrêter  un  moment  leur  attention  sur  le  curieux  pas* 
sage  que  nous  venons  de  citer.  11  montre  bien  comment  il  arrive  aux  philosophes  de 
trahir  la  liberté  en  croyant  la  défendre.  Nous  y  voyons  reparaître  la  distinction, 
l'opposition,  tout  à  Theure  invoquée  contre  les  physiologistes,  de  la  condition  efde  la 
cause^  opposition  qui  répond  exactement  &  celle  du  phénomène  et  de  la  substance, 
ou,  comme  disait  Kant,  du  phénomène  et  du  noumêne.  L'expérience  nous  montre 
dans  l'ordre  moral,  comme  dans  Tordre  physique,  des  conditions,  c'est-à-dire  des 
rapports  de  succession  invariables,  des  séries  d'antécédents  et  de  conséquents 
enchaînés;  la  conscience  pénètre  aux  causes,  aux  noumènes,  et  là,  derrière  le 
déterminisme  phénoménal  et  expérimental,  trouve  la  liberté.  Telle  est  bien  la 
.  pensée  de  M.  V.  Il  livre  au  déterminisme  le  monde  {des  phénomènes,  et  déclare 
quelenoumène  suffit  à  la  liberté.  Je  veux,  s'écrie-t*il  généreusement,  que  tout  soit 
déterminé  dans  les  actes  volontaires,  que  l'uniformité  de  succession  soit  absolue, 
qu'il  n'y  ait  pas  d'exception  dans  l'enchaînement  des  antécédents  et  des  consé- 
quentS;  nulle  ambiguïté,  nulle  incertitude  des  futurs;  je  puis  concéder  tout  cela, 
parce  que  rien  de  tout  cela  n'empêche  les  actes  d'être  libres  pour  la  conscience. 
Pas  d^exeepUm  ^u  déterminisme  !  Les  psychologues  adversaires  du  libre  arbitre 
auraient  grand  tort  de  demander  davantage  ;  ayant  les  phénomènes,  ils  ont  là 
bonne  part  ;  ils  peuvent  bien  laisser  cet  empire,  le  nonmène,  au  libre  arbitre  de 
M.  V.  lUasejactet  in  aula.  Mais  qu'est-ce  que  c'est  que  cette  liberté  qui  n'impli- 
que pas  d'exception  au  déterminisme  des  actes,  pas  d'incertitude  du  futur,  c'est-à- 
dire  rien  de  ce  qui  lui  donne  un  sens  et  une  portée  ?  Si  elle  ne  se  manifeste  pas 
dans  Tordre  des  phénomènes,  si  elle  n'y  dérange  rien,  n'y  introduit  rien,  si  elle 
reste  hors  la  nature  et  n'y  fah  pas  sentir  son  action,  si  elle  ne  met  aucune 
différence  observable  entre  l'être  libre  et  Tautomate,  il  n'y  a  plus  à  en  tenir 
compte  ;  elle  est  étrangère  à  notre  vie  ;  c'est  un  mol  inutile  qui  n'exprime  aucun 
rapport  intelligible. 

M^  V.  n'a  peut-être  pas  vu  toutes  les  conséquences  de  la  distinction  qu'il  établit 

.  entre  la  condition,  expérimentale  et  la  cause   ontologique,   entre  l'observation 

psychologique  et  l'intuition  de  conscience,  entre  le  déterminisme  phénoménal  et 

la  liberté  nouménale.  S'il  est  entendu  que  la  cause  réelle,  et  par  cela  même 

la  liberté,  échappe  à  l'observation,  à  l'observation  psychologique  comme  à  l'obser* 
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vatioD  physique,  et  oe  se  révèle  qu*â  la  conscience  ;  s'il  est  entendu  qu!à  Tobser 
vateur  placé  en  dehors  de  la  conscience  tout  dans  Thomme  se  montre  détermioé 
comme  dans  l'animal^  comme  dans  la  plante,  comme  dans  les  corps  que  noui 
appelons  bruts  ;  on  est  en  droit  de  dire  qu'aucune  différence  fondée  sur  la  liberté 
ne  peut  logiquement  séparer  Thomme  du  reste  de  la  nature.  Nous  ne  voyons  pas, 
en  effet,  pourquoi  dans  l'animal,  dans  la  plante,  etc.,  comme  dans  Tbomme,  il  n> 
aurait  pas  à  distinguer  le  phénomène  et  le  noumène,  la  condition  et  la  cause, 
pourquoi  cette  liberté  nouménale,  sans  efficace  et  sans  vertu  dans  Tordre  des  phé- 
nomènes, la  seule  que  la  conscience,  selon  M.  V.,  nous  assure,  n'appartiendrait 
pas  à  l'animal,  à  la  plante,  etc.,  absolument  comme  à  l'homme.  M.  V.  prononce, 
il  est  vrai,  que,  la  nature  étant  livrée  à  l'empire  de  la  fatalité,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
voir  si  rintuition  directe  des  causes  ne  la  présenterait  pas  sous  un  jour  différeaU 
Mais  c'est  Tobservation  qui  nous  la  montre  livrée  à  l'empire  de  la  fatalité,  l'obser- 
vation externe,  qui  ne  sabit,  dites- vous,  que  des  conditions  et  des  lois,  et  qui 
n'atteint  pas  les  conséquences.  Cette  affirmation  que  la  nature  est  livrée  à  l'empire 
de  la  fatalité  ne  peut  être  que  relative  à  Tordre  des  phénomènes  ;  et  vous  venex 
d'accorder  que,  sous  ce  rapport,  c'est-à-dire  lorsqu'il  est  vu  du  dehors,  l'homme 
ne  diffère  pas  de  la  nature.  Vous  venez  de  reconnaître  que  la  conscience  doit  rec- 
tifier et  peut  seule  rectifier  notre  jugement  à  son  égard.  Or,  nous  ne  voyons  la 
nature  que  du  dehors  ;  nous  n'y  contemplons  que  des  apparences.  Il  y  a  dooc 
tout  lieu  de  supposer,  lorsqu'on  part  des  prémisses  que  vous  avez  posées,  qœ 
l'intuition  directe,  si,  pour  la  nature  comme  pour  Thomme,  nous  pouvions  la  join- 
dre à  l'observation  externe,  nous  ferait  paraître  animaux,  plantes,  corps  bruts,  sous 
un  tout  autre  jour,  et  qu'en  pénétrant,  si  cela  nous  était  donné,  dans  la  consdeoce 
de  chacun  de  ces  êtres  que  nous  voyons  obéir  à  une  inflexible  nécessité,  nous  j 
trouverions  une  liberté  en  tout  semblable  à  la  nôtre. 

Disciple  de  Maine  de  Biran,  M.  V.  partage  toutes  les  illusions  de  ce  philosophe 
sur  la  conscience,  la  portée  de  ce  regard  intérieur,  la  nature  et  la  valeur  de  ce 
témoignage  que  le  moi  se  rend  à  lui-même.  Il  veut  que  cette  faculté  mystérieuse 
dépasse  la  sphère  des  phénomènes  et  des  actes  ;  qu'elle  aille  jusqu'aux  facultés  de 
l'être,  jusqu'à  Têtre  lui-même,  qu'elle  nous  révèle  d'une  manière  certaine  la  force 
active  et  libre,  Tâme,  Tesprit.  Il  veut  que  la  liberté  soit  prouvée  par  le  sentimenl 
que  nous  en  avons  (p.  4  65  et  suiv.).  Il  reproche  à  Kant  et  à  son  école  de  ne  pas 
se  contenter  de  cette  preuve  et  d'en  chercher  une  autre  dans  la  loi  morale,  et  de 
tourner  ainsi,  sans  s'en  apercevoir,  dans  un  cercle  vicieux  (p.  463  et  suiv.).  U  ^ 
clair  qu'il  n'a  pas  compris  la  méthode  et  l'œuvre  de  Kant.  Disons  toute  notre 
pensée  :  M.  V. ,  qui,  après  Hume  et  Kant,  s'enfonce  dans  le  trou  creusé  par  Maine 
de  Biran,  parle  en  philosophie  la  langue  d'un  autre  flge.  C'est  un  homme  du 
passé.  Il  ressemblée  un  chimiste  qui  voudrait  spéculer  sur  les  combinaisons  des 
corps  sans  tenir  compte  de  la  révolution  opérée  en  chimie  par  Lavoisier,  ou  à  un 
astronome  qui  déclarerait  s'en  tenir  au  système  de  Ptolémée. 

Le  rédadmr-ijéranJt^  F.  Pilu>n. 


»AiiB.  —  iMrmiMBmiB  »■  ■.  maktihbt^  bob  miomob,  s* 
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LE  BACCALAURÉAT. 

On  lisait,  il  y  a  quelques  jours,  dans  le  Journal  des  Débats  : 

c  Nous  avons  dit  tout  le  bien  que  nous  pensions  de  la  circulaire  du  ministre  de 
l'instruction  publique  ;  ce  n*est  pas  là  pourtant,  c'est  ailleurs  que  se  trouve  Tave- 
oir  de rînstruction  secondaire  en  France.  Où  donc?  Dans  la  loi  militaire. 

»  Désormais  le  couronnement,  le  but  des  études,  pour  la  plupart  des  jeunes 
gens,  sera  d'être  c  volontaires  d'un  an.  »  Quelle  différence,  en  eiïet,  entre  le  jeune 
homme  que  le  sort  condamnera  à  rester  cinq  ans  sous  les  drapeaux  et  celui  qui  en 
sera  quitte  pour  un  an  de  service  !  Le  premier  restera  soldat  pendant  les  quatre 
années  que  le  second  emploiera  à  se  préparer,  à  se  faire  une  carrière.  Quand  le 
premier  rentrera  dans  les  piM)fessions  civiles,  le  second  aura  pris  sur  lui  une  avance 
de  quatre  ans.  Cet  avantage  est  tel,  que  les  parents  auront  pour  ambition  presque 
unique  de  l'assurer  à  leurs  enfants. 

9  Sans  doute,  le  jeune  homme  pourra*  tirer  un  bon  numéro,  auquel  cas  il  ne 
servira  qu'un  an  ;  mais  il  faut  tirer  un  bon  numéro  :  c'est  chanceux.  Reste  l'enga- 
gement volontaire  d'un  an;  pour  y  être  admis,  il  sera  nécessaire  d'avoir  passé  tel 
ou  tel  examen.  Encore  devons-nous  distinguer.  Les  bacheliers,  les  élèves  des 
écoles  du  gouvernement  seront,  de  droit ,  volontaires  d'un  an.  U  y  aura  bien,  en . 
6Qtre,  des  examens  dont  le  ministre  de  la  guerre  rédigera  le  programme  :  mais 
ceux  qui  auront  satisfait  ne  seront  pas  sûrs,  pour  cela,  de  ne  servir  que  douze 
mois;  car  le  ministre  de  la  guerre  fixera  chaque  année  le  nombre  de  ceiu  qui, 
ayant  satisfait  aux  examens  qu'il  aura  prescrits,  seront  autorisés  à  contracter  cet 
engagement.  Il  établira  une  proportion  par  régions,  d'après  le  recensement  de 
Tannée  précédente.  Donc,  là  aussi,  il  y  a  une  chance  à  courir,  comme  pour  le 
tirage  au  sort  ;  cet  examen  passé,  on  risque  encore  d'être  pris  pour  cinq  ans.  En 
somme  la  certitude  d'être  volontaire  d'un  an  ne  sera  acquise  qu'au  jeune  homme 
admis  dans  une  école  du  gouvernement,  ou  qui  aura  obtenu  le  diplôme  de  bache- 
lier, ou  le  diplôme  de  fin  d'études,  ouïe  brevet  de  capacité. 

»  Le  nombre  des  jeunes  gens  admis  dans  les  écoles  du  gouvernement  est  néces- 
sairement restreint  ;  il  ne  dépasse  guère  quelques  centaines  par  an.  Pour  tous  les 
autres,  il  n'y  aura  qu'une  issue  pour  échapper  sûrement  aux  cinq  années  de  ser^ 
vice,  au  grand  profit  de  leur  profession  future  :  c'est  le  baccalauréat,  soit  secon- 
daire, soit  spécial. 

>  U  est  donc  aisé  de  prévoir  la  ïnasse  de  candidats  qui  chercheront  à  obtenir  le 
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diplôme  libérateur.  Le  besoin  en  sera  tel,  Fintérêt  des  jeunes  gens  si  décisif,  que 
rien  n'y  résistera;  et  qu'en  dépit  des  circulaires  qui  recommandent  éloquemment 
les  méthodes  larges  et  libres,  propres  à  ouvrir  rintelligence  au  lieu  de  faire  mou- 
voir mécaniquement  la  mémoire,  proviseurs,  professeurs,  parents  et  élèves,  en- 
traînés les  uns  par  les  autres,  feront  converger  toute  Tinstruction  des  lycées  et  des 
collèges  vers  le  diplôme  exigé.  De  vieux  universitaires  pleurent,  dit-on,  la  mort 
du  vers  latin  et  en  font  reproche  à  i\I.  Jules  Simon,  sans  réfléchir  qu'avant  M.  Jules 
Simon  la  loi  militaire  l'avait  tué  et  que,  pour  le  ressusciter,  il  faudrait  ou  suppri- 
mer l'article  53  de  la  loi  militaire,  ou  faire  une  place  à  l'art  d'entre  croiser  les 
dactyles  et  les  spondées  dans  les  épreuves  du  baccalauréat. 

>  Ne  nous  faisons  pas  d'illysion  :  la  préparation  au  baccalauréat  va  devenir,  plus 
que  jamais,  le  fond  même  de  notre  enseignement  secondaire,  aux  yeux  des  parents 
et  des  jeunes  gens,  maintenant  qu'aux  motifs  qui  faisaient  rechercher  le  dîpldzne 
de  bachelier  s'ajoute  un  motif  plus  pressant  encore  et  plus  énergique  :  le  rachat  de 
quatre  années  de  service  militaire.  On  voit  le  danger.  Déjà  l'étude  hâtive  des  ma- 
tières indiquées  par  les  programmes  afin  d'acquérir,  en  surmenant  sa  mémoire 
pendant  quelques  mois,  un  savoir  superficiel  et  momentané  qui  pût  paraître  suffi- 
sant à  l'indulgence  des  examinateurs,  le  Manuel,  en  un  mot,  préféré  à  l'enseigne- 
ment du  professeur  était  le  fléau  de  notre  enseignement  secondaire.  J'ai  eu  ub 
camarade  doué  d'une  mémoire  singulière,  mais  ayant  peu  d'aptitude  pour  les 
sciences  exactes,  qui,  ne  voyant  goutte  dans  la  géomélrre,  prit  le  parti  de  l'apprendre 
par  cœur  afin  de  passer  son  baccalauréat.  Au  théorème  qui  lui  fut  posé  il  répondit, 
sans  se  tromper  d'une  syllabe,  ce  qu'il  y  avait  dans  son  livre  ;  il  n'y  comprenait 
pas  un  traître  mot,  et  il  obtint  une  boule  blanche.  11  fut  bachelier,  c'est  tout  ce 
qu'il  voulait.  Bien  des  parents,  bien  des  jeunes  gens  n'en  demanderont  pas  davan- 
t2(ge,  estimant  que  le  principal  est  fait  quand  les  quatre  ans  de  service  militaire 
sont  gagnés. 

»  Ce  serait  trop  demander  aux  proviseurs,  aux  professeurs,  aux  examinateurs 
eux-mêmes,  que  de  vouloir  qu'ils  luttent  contre  cette  ambition  étroite  du  diplôme 
et  en  détournent  les  élèves  au  profit  du  travail  intelligent,  tant  que  le  programme 
du  baccalauréat  restera  ce  qu'il  est,  tant  qu'on  ne  pourra  franchir  avec  succès  les 
épreuves  orales  qu'en  s'ingérant  un  amas  indigeste  de  notions  apprises  plutôt  que 
comprises.  Voilà  donc  ce  que  le  ministre  de  l'instruction  publique  doit  changer  d'a- 
bord, s'il  veut  que  l'enseignement  des  lycées  et  collèges  sorte  de  la  routine  pour 
entrer  en  des  chemins  plus, larges  et  des  méthodes  plus  libres.  Alors  seulement  sa 
circulaire  deviendra  une  vérité.  » 

Eugène  Yung. 


Ces  réflexions  sont  justes  et  bien  formulées,  mais  la  conclusion  est 
insuffisante.  Un  simple  changement  de  programme  ne  fera  pas  que  les 
jeunes  gens,  les  parents  et  nombre  d'instituteurs  ne  recherchent  encore 
les  moyens  de  satisfaire  à  l'examen,  quel  qu'il  soit,  aux  moindres  frais 
possibles.  Il  se  formera  toujours  une  coalition  d'intéressés  pour  faciliter 
'  Tobt^ntion  du  diplôme  et  du  privilège  qui  maintenant  en  dépend,  tant 
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quil  y  aura  un  diplôme  à  obtenir  et  des  épreuves  à  subir  pour  cet  effet 
à  un  moment  donné  et  une  fois  pour  toutes. 

Supposons  qu'il  devienne  plus  difficile  que  par  le  passé  de  se  préparer 
à  Texamen  avec  de  simples  efforts  de  mémoire,  on  ne  voit  pas  en  quoi 
la  réforme  du  programme,  d'ailleurs  excellente,  à  laquelle  on  devrait  ce 
résultat  donnerait  une  garantie  contre  la  faiblesse  des  examinateurs,  na- 
turellement désireux  d'exempter  les  fils  de  la  bourgeoisie  du  plus  dur 
du  service  militaire.  Ils  seront  libres  comme  aujourd'hui,  bienveillants 
la  plupart,  comme  aujourd'hui  ;  leur  condescendance,  au  fond  partagée  ' 
par  ceux  qui  pourraient  les  réprimander,  fera  toujours  (pour  ne  rien 
dire  des  sollicitations  des  parents  et  amis)  que  ce  grade  qui  n'est  pas  mis 
au  concours  et  qu'on  peut  accorder  sans  nuire  à  personne,  à  ce  qu'il 
semble,  ils  le  conféreront  à  des  candidats  incapables.  Or,  la  facilité  de 
devenir  bachelier  ne  peut  manquer  de  nuire  aux  études,  quel  que  soit  le 
programme. 

En  l'état  actuel  des  choses,  il  est  certain  que  le  diplôme  est  accordé 
tous  les  jours  à  des  candidats  qui  satisfont  mal,  très-mal  aux  épreuves 
comme  elles  sont.  Pourquoi  serait-il  refusé  plus  tard,  quand  l'intérêt 
de  l'obtenir  sera  plus  grand,  à  ceux  qui  satisferont  mal,  encore  plus 
mal  aux  épreuves  comme  elles  seront. 

Mais  nous  avons  supposé  l'examen  plus  difficile  qu'il  n'est  aujourd'hui. 
On  serait  mieux  fondé  à  le  supposer  plus  facile,  matériellement  parlant, 
après  une  réforme  de  programme  tellement  conçue  qu'on  exigerait  des 
élèves  un  moindre  acquis  de  faits  et  connaissances  de  tout  genre.  Alors 
serait  bachelier  qui  voudrait.  Il  n'y  faudrait  pas  même  de  la  mémoire. 
Le  seul  fait/ d'avoir  suivi  les  cours  d'un  lycée^  c'est-à-dire  d'avoir  des 
parents  qui  peuvent  supporter  les  frais  de  l'enseignement  secondaire, 
suffirait  probablement  pour  conduire  un  jeune  homme  au  baccalauréat 
et,  par  suite,  à  gagner  le  privilège  de  servir  un  an  au  lieu  de  cinq  ans, 
sous  des  conditions  encore  adoucies  par  la  bonne  volonté  d'un  ministre 
de  la  guerre.  Cette  conséquence  plalt-elle  à  M.  Yung? 

M.  Yung  ne  s'est  évidemment  préoccupé  que  du  danger  que  courept 
les  études.  Mais  il  nous  semble  que  le  jour  où  le  travail  intelligent  aura 
remplacé  dans  les  lycées  l'effort  de  la  mémoire,  ainsi  qu'il  le  désire  et 
que  nous  le  désirons,  le  jour  où  les  examens  serviront  à  constater  l'apti- 
tude intellectuelle  et  l'intelligence  des  méthodes  et  non  pas  seulement 
un  acquis  de  notions  positives  mal  entendues  et  mal  digérées,  ce  jour-là, 
plus  de  place  sera  laissée  à  l'arbitraire  de  l'examinateur,  en  môme  temps 
que  les  épreuves  du  baccalauréat  seront  simplifiées.  C'est  à  quoi  il  faut 
songer,  et  non  pas  seulement  à  soulager  utilement  la  mémoire  des  élèves. 
Que  si  l'on  passe  condamnation  sur  l'issue  probable  de  la  réforme  qu'on 
demande,  si  l'on  se  résigne  à  voir  le  baccalaïucéat  devenir  une  pure  for- 
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malité,  alors  que  Ton  se  prononce  franchement  pour  sa  suppression  et 
pour  son  remplacement  par  un  certificat  d'études  ! 

C'est  bien  ce  que  nous  faisons  pour  noire  compte.  Seulement  <3omaie 
nous  nous  inquiétons  beaucoup  de  la  force  des  études,  et  d'autre  chose 
encore,  d'une. application  sérieuse  des  principes  républicains,  nous  vou- 
drions voir  liraîlerle  nombre  des  places  accordées  dans  les  établisse- 
ments d'instruction  classique  et  scientifique  de  l -État,  et  mettre  au  con- 
cours ces  places  à  l'entrée,  à  la  sortie  et  au  passage  de  chaque  classe  à 
la  classe  supérieure.  Le  nombre  des  places  à  offrir  serait  largement  cal- 
culé d'après  celui  des  fonctions  dites  libérales,  rétribuées  ou  non,  qui 
font  partie  des  services  publics,  et  d'après  l'ensemble  des  carrières  et 
travaux  indépendants  du  même  ordre  que  comportent  la  population  et 
les  besoins  intellectuels  du  pays.  Bien  entendu  que  les  établissements 
destinés  à  ce  qu'on  appelle  aujourd'hui  V enseignement  secondaire  spécial 
resteraient  en  dehors  de  la  mesure  et  ouverts  à  tous  sans  concours. 
(Voyez  le  n*  38  de  la  Critique  philosophique.) 

Si  nos  vues  étaient  adoptées,  la  dispense' partielle  du  service  militaire 
ou  sa.rnitigation  cesseraient  d'être  en  soi  un  privilège.  On  n'y  pourrait 
plus  voir  qu'une  mesure  prise  pour  l'utilité  générale  et  au  profit  de  ceux- 
là  seuls  qui  ont  des  droits  réels. 

Enfin  le  coipplément  de  cette  réformé  est  la  galulté  de  renseigne- 
ment secondaire  classique-et  scientifique.  Sans  cela,  la  dispense  du  sei^ 
vice  militaire  demeurera  injuste  à  l'égard  des  jeunes  gens  pauvres  qui 
verront  des  riches  parvenir,  de  cela  seul  qu'ils  sont  riches,  à  des  positions 
dues  à  ceux  qui  sont  aptes  à  les  occuper.  Et  l'État,  c'est-à-dire  en  somme 
la  communauté  civileet  politique,  en  souffrira  aussi,  puisque  les  fonc- 
tions publiques  pour  l'entrée  desquelles  l'enseignement  secondaire  est 
indispensable  se  trouveront  encore  hors  de  la  portée  d'une  partie  des 
sujets  les  plus  capables  que  chaque  génération  peut  fournir,  de  cette 
partie  que  la  pauvreté  exclut  des  concours. 

Mais  sur  quoi  compter  en  fait  de  réformes?  Celles  dont  la  France  a 
besoin,  si  elle  n'aime  mieux  périr,  exigeraient  un  remaniement  général  ^ 
et  harmonique  des  institutions.  Au  lieu  de  cela,  on  obtiendra  quelques 
changements  partiels  mal  combinés  qui,  favorables  d'un  côté,  se  trou- 
veront nuisibles  de  l'autre.  La  loi  militaire  achèvera  de  ruiner  les  études 
et  de  livrera  l'incapacité  le  premier  des  grades  universitaires  et  par  suite 
les  fonctions  publiques.  Et  ainsi  du  reste. 

Renouvier. 
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Doctrine  chrétienne  du  «rétablissement  de  la  créature»^  selon  M.  Ch.  Secrétan, 
(Voyez  les  n<»*  31  et  34  de  la  Critique  philosophique.) 

L*avéûeroent  de  la  subjectivité  de  la  conscience  est  le  terme  d'une  éyolution 
restauratrice  de  l'être  créé,  qui  répond  à  l'histoire  de  la  nature  ;  l'apparition  d'un 
sujet  parfait,  Homme-Diefi,  est  ensuite  le  terme  d*une  évolution  qui  occupe  la 
première  partie  de  l'histoire  humaine  et  en  embrasse  virtuellement  tout  le  cours  : 
l'humanité,  divine  en  son  essence,  maijs  séparée  par  une  première  volonté  com- 
mune à  toute  créature,  expie  sa  faute  en  Jésus-Christ^  qui  est  essentiellement 
elle-même  et  en  qui  tout  individu  peut  retrouver  l'unité  en  se  justifiant  par  la  foi. 
Tel  est  le  résumé  de  la  doctrine  religieuse  de  M.  S.  Voyons  comment  elle  s'ap- 
plique aux  dogmes  traditionnels  du  christianisme  et  à  l'avenir  de  l'humanité. 

Trinité  divine.  —  Par  le  fait  de  la  chute,  la  volonté  divine  est  divisée.  Il  y  a 
une  volonté  créatrice,  ou  de  justice,  en  vertu  de  laquelle  la  chute  a  son  effet  ;  et 
il  y  a  une  volonté  restauratrice,  ou  de  salut,  qui  exige  la  réalisation  du  but  final. 
Une  troisième  volonté  résume  les  deux  premières  et  s'applique  à  faire  atteindre  le 
but  par  la  sanctification,  d'accord  avec  la  liberté  de  la  créature.  De  là  trois  per- 
sonnes en  Dieu  ;.  un  Père,  un  Fi7«,  un  Saint-Esprit  procédant  du  Père  et  du  Fils. 
Cette  trinilé  n'est  pas,  fait  observer  M.  S.,  la  trinité  absolue,  ou  d'être  et  de 
substance,  mais  el'e  ne  la  contredit  pas;  c'est  une  trinité  économique  ou  provi- 
dentielle, développée  dans  le  temps.  Nous  croyons  que,  tout  en  laissant  ici  à  son 
obscurité  la  iriniié  absolue,  M.  S.  ne  laisse  pas  de  faire  un  usage  arbitraire  et  forcé 
de  Je  notion  de  personne,  et  que  sa  trinité  relative  est,  à  raison  de  l'unité  de  Dieu, 
qu'il  admet,  fondée  sur  une  distinction  d'attributs.  Au  fond,  nous  ne  voyons  pas 
en  quoi  son  Christ  rédempteur,  identique  à  l'humanité  essentielle  ou  divine,  peut 
se  distinguer  d'un  créateur  dont  toute  la  substance  du  monde  n'est  que  la  volonté. 
Nous  avouons  que  l'idée  sv^edenborgienne  de  la  pure  humanité  de  Dieu  nous 
semblerait  plus  claire  et  plus  satisfaisante. 

Incarnation  et  rédemption.  —  La  raison  individuelle  étant,  selon  M.  S.,  un 
produit  de  l'histoire  (p.  475),  ou,  comme  il  le  dit  encore,  l'individualité  morale 
se  formant  graduellement  dans  le  cours  de  Thisloire  (p.  271),  il  n'y  a  rien  d'em- 
barrassant pour  lui  à  placer  les  commencements  de  l'humanité  dans  la  barbarie, 
ou  même  dans  la  bestialité.  H  n'a  pas  besoin  de  la  chute  et  de  l'état  dlnnocence 
qui  la  précède  :  la  chute  est  faite  depuis  des  millions  d'années  !  «  L'état  le  plus 
ancien  de  l'humanité  sur  lequel  nous  possédions  des  renseignements  paratt,  dit-il, 
avoir  été  caractérise  par  l'absence  ou  par  la  négation  de  l'individualité  morale... 
humanité  sans  histoire  parce  qu'elle  est  sans  conscience  d'elle-même  ;  humanité 
sans  conscience  parce  q|f'elle  est  sans  liberté  >  (p.  276).  Assurément,  nous  ne 
sommes  pas  chrétiens,  et  nous  n'avons  aucun  intérêt  de  croyance  à  embellir  le 
berceau  de  l'espèce  humaine,  mais  M.  S.,  qui  le  dégrade,  s'écarte  ici  des  données 
les  mieux  établies  de  la  haute  histoire.  Ni  l'Egypte,  ni  la  Chine,  ni  l'Inde  ne 
nous  montrent  des  hommes  sans  conscience  et  sans  liberté  à  l'origine  de  leurs 
traditions.  Les  États  despotiques  et  les  religions  sombres  sont  de  formation  secon* 
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daire,  en  politique  et  en  mythologie,  et  quant  aux  races  sauvages,  nous  ignorons 
positivement  et  leurs  premières  habitations  et  leur  premier  état  (4). 

L'histoire  du  monde  ancien,  aboutissant  à  la  Grèce  civilisée,  à  Rome,  à  la  philo- 
Sophie,  est  donc  une  histoire  de  la  formation  de  l'individualité  morale.  L'idéal  de 
cetle  période  est  la  divinisation  de  Thomme,  et  la  tendance,  en  conséquence,  est  à 
la  production  d'un  individu  parfait.  Mais  l'impuissance  éclate  h  la  fin,  parce  que 
ce  qui  reste  à  faire  est  pratique;  L'apparition  de  Dieu  dans  le  monde  est  soudaine, 
quoique  préparée  et  explicable.  • 

L'explication  repose  sur  ce  que  le  Dieu  créateur  est  aussi  un  Dieu  immanent, 
dogme  inexplicable  lui-même,  à  la  vérité,  mais  qui  éclaircit  tout  selon  M.  S.  La 
substance  du  monde  étant  donc  la  volonté  divine,  l'humanité  une  et  divine  est 
identique  à  la  première  puissance  divine.  L'humanité  déchue  est  restaurée  par  une 
deuxième  puissance  qui  produit  en  elle  la  série  des  transformations  de  la  nature 
et  de  l'histoire  ;  et  comme  après  tout  il  n'y  a  de  volonté  que  chez  l'individa,  la 
crise  suprême  du  rétablissement  dépend  de  l'acte  libre  d'un  individu.  Mais  il  faut 
un  homme  pur  de  péché,  et  l'humanité  déchue  ne  peut  le  produire  ;  elle  l'implore 
et  Dieu  l'accorde  à  ses  prières.  Et  pourtant  Jésus,  cet  homme,  contient  l'hunianîté 
entière.  En  lui  l'humanité  doit  mourir,  se  sacriûer,  expier,  non  par  le  sacrifice 
d'aulrui,  cela  ne  peut  être,  par  le  sien  propre  :  c  Comme  Adam  est  nous-mêmes, 
Jésus,  pour  accomplir  sa  fonction  rédemptrice,  doit  être  nous-mêmes,  en  même 
temps  sans  doute  qu'il  est  l'un  de  nous,  en  même  temps  qu'il  est  Dieu...  Noos 
sommes  attachés  à  la  croix  dans  une  forme  et  d'une  manière  que  nous  ne  com- 
prenons point.. .  »  Quand  nous  serons  assez  avancés  en  perfection  morale  poor 
nous  sentir  Adam  et  nous  repentir,  nous  nous  sentirons  aussi  Christ  et  attachés  k 
la  croix,  et  identifiés  dans  notre  pureté  à  toutes  les  souillures  humaines,  et  rachetés 
avec  Christ,  qui  est  notre  tête,  à  nous  membres,  et  le  premier  des  rachetés  (p.  397- 
298). 

Les  deux  natures.  —  Jésus  est  donc  un  individu,  mais  l'individu  central  ; 
universel,  parce  qu'il  veut  l'être  par  sa  charité,  renfermant  en  lui  l'humanité  et 
capable  par  là  d'expier  la  faute  de  l'humanité,  de  mourir  pour  elle.  Mais  d'autre 
part  Jésus  est  le  Verbe,  la  puissance  restauratrice  est  unie  substantiellement  à  sa 
personne  et  incarnée  en  sa  .chair.  €e  miracle  est  dans  l'ordre,  car  cette  puissance 
est  déjà  unie  à  la  créature  et  souffre  avec  elle  depuis  la  chute.  L'union  s'opère 
graduellement,  et  devient  plus  intime,  et  se  consomme  quand  le  Christ  repousse  la 
tentation.  11  meurt  enfin  pour  le  salut  de  Thumanilé,  et  non  pas  pour  dispenser 
l'humanité  de  mourir,  mais  parce  qu'il  est  l'humanité.  M.  S.  fait  observer  ici  qu'il 
maintient  la  rédemption  par  le  sang^  mais  qu'il  ne  s'appuie  point  sur  la  substitu- 
tion d'un  débiteur  à  l'autre,  aussi  prend-il  l'humanité  du  Christ  plus  au  sérieux 
que  ne  fait  l'orthodoxie  (299-301). 

Jésus  est  l'Homme-Dieu,  non  point  tin  homme  et  un  J)ieu,  sans  quoi  l'homme 
devrait  disparaître  dans  le  Dieu.  Si  Jésus  n'est  pas  peccable,  sa  tentation  et  sa  vie 

(1)  On  peut,  il  est  vrai  maintenant,  se  rejeter  sur  des  hommes  des  âges  antérieurs  à 
notre  époque  géologique;  mais  élaient-ils  les  ancêtres  des  hommes  de  notre  Age, 'et, 
d'autre  part,  étaient-ils  privés  d'individualité  morale,  ou  enfin  leurs  propres  ancêtres  en 
étaient' ils  privés?  Sur  tout  cela,  que  savons-nous? 
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n'ont  plus  rien  de  moral  et  cessent  de  m' intéresser.  Il  faut  qu'il  soit  créé  dans  la 
pureté,  dans  la  pleine  liberté  «  fils  de  Thomme  littéralement  et  exposé  à  la  tenta- 
tion, mais  qui  la  surmonte.  Ce  point  de  vue  conduit  M.  S.  à  une  forte  conception 
de  la  divinité  du  fond  de  Thomme  et  lui  inspire  ces  paroles  :  «  Nous  nous  faisons 
de  nous-mêmes  une  idée  trop  basse,  et  cette  idée  basse  de  notre  nature  nous  em- 
pêche de  parvenir  à  Thumiiité  véritable,  à  l'humilité  du  repentir...  Le  roi  du 
monde,  Tesprit  universel  de  la  nature  et  de  Thisloire,  celui  qui  devait  être  le 
Verbe  de  Dieu  dans  la  création,  celui-là  doit  s'abîmer  dans  la  poussière  en  se 
trouvant  ce  qu'il  est.  »  A  Tappui  de  la  même  doctrine  de  la  divinité  de  Thomme, 
M.  S.  cite  la  belle  parole  de  Kant,  qu'il  n'y  a  rien  de  véritablement  bon  qu'une 
volonté  bonne  :  a  Tliomme,  ajoute-t-il,  étant. appelé  à  la  pureté  morale,  à  la  per- 
fection delà  volonté,  est  appelé  à  posséder  le  bien  véritable;  ou  plutôt,  comme 
la  volonté  est  son  moi,  son  essence,  il  est  appelé  à  devenir  le  bien  véritable  ;  or, 
entre  le  bien  véritable  et  la  nature  divine,  nul  ne  saurait  découvrir  une  différence 
quelconque.  Mais  Ton  ne  devient  que  ce  qu'on  est.  Si  Thommé  est  appelé  à  réa- 
liser le  bien  véritable,  il  est  appelé  à  revêtir  la  nature  divine,  et  s*il  est  appelé  à 
revêtir  la  nature  divine,  c'est  qu'il  la  possède.  L'homme  est  donc  véritablement 
de  nature  divine.  Il  le  devient  effectivement  en  Jésus-Christ.  L'homme  est  le  Dieu 
qui  devient  Dieu,  procédant  du  Dieu  éternel.  L'homme  est  le  Dieu  immanent  dans 
le  monde,  précédant  du  Dieu  supérieur  au  tnonde  et  créateur  du  monde.  » 
(p.  307-34  4.) 

Afirès  avoir  montré  l'élément  divin  de  l'humanité,  il  faut  montrer  l'élément 
humain  de  la  divinité.  L'union  des  deux  natures  est  un  fait  universel  en  même 
temps  qu'individuel.  La  consécration  divine  de  l'humanité  devait  s'accomplir  dans 
la  créature  primitive,  par  l'acte  de  cette  créature  ;  elle  s'accomplit  en  Jésus  par 
l'acte  de  Jésus.  <  Il  est  Dieu,  mais  c'est  lui  qui  né  pour  être  Dieu  s'est  fait  Dieu,  i 
La  tentation  4e  Jésus-Christ  est  la  péri|[)étie.  a  Là  se  joue  la  partie  du  monde  et  de 
Dieu.  ))  Les  destinées  de  l'univers  sont  confiées  à  la  liberté  de  la  créature  nouvelle. 
Jésus  peut  faillir;  cela  seul  fait. la  moralité  de  son  acte  expiatoire.  Mais  il  meurt 
sur  la  croix,  le  Verbe  éternel  meurt  sur  la  croix;  il  n'y  a  qu'une  volonté,  qu'une 
conscience,  qu'une  personne  outre  le  Verbe  et  l'humanité.  (P.  322-324.) 

La  foi  et  la  grâce.  —  La  foi  est  l'imitation,  la  reproduction  en  chacun  de 
Christ  et  de  sa  passion,  un  fait  de  volonté  par  lequel  chacun  s'identifie  avec  Christ 
et  consent  à  mourir  à  sa  nature  pour  revivre  en  Christ,  ainsi  que  Christ  lui-même 
a  voulu  mourir  à  l'humanité  pour  revivre  en  Dieu.  C'est  dans  ce  sens  que  la  foi 
justifie,  non  par  le  fait  d'une  substitution  qu'elle  ne  ferait  que  nous  certifier,  assez 
inutilement  d'ailleurs,  mais  par  l'acte  de  notre  identification  avec  la  victime 
(p.  338-342).  On  voit  que  M.  S.  s'affranchit  des  notions  communes  de  justice 
divine,  d'expiation  et  de  substitution;  il  n'admet  point  même  que  la  punition  du 
coupable }  en  tant  que  celte  punition  serait  un  mal,  soit  une  idée  chrétiennement 
intelligible.  L'auteur  du  péché  doit,  dit-il,  être  aussi  l'auteur  de  la  peine  (p.  350). 
Nous  ajouterions  volontiers  et  du  salut,  d'après  ce  qu'on  vient  de  dire.  Une  sorte 
de  panthéisme  chrétien  remplace  la  doctrine  barbare  de  la  vulgaire  théologie. 

Mais  ce  qui  s'oppose  à  ce  que  l'auteur  du  péché  soit  aussi  l'auteur  du  salut, 
selon  M.  S.,  e'est  le  sens  absolu  qu'il  prête  au  péché  originel  et  qui  fait  remonter 
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à  Dieu,  depuis  ce  péché,  toute  efficacité  du  mérite  et  toote  gloire.  En  cela  fidèle  à 
son  Église»  et  probablement  à  Tesprit  le  plus  sincère  et  le  plus  profonddu  christia- 
nisme^ Tauteur,  qui  nomme  et  qui  a  le  droit  de  nommer  son  système  une  philo- 
sophie de  la  liberté,  refuse  pourtant  de  recevoir,  après  le  péché,  la  liberté 
autrement  que  sous  le  nom  de  la  grâce.  La  créature  ayant  perdu  tout  pouvoir  de 
choisir  après  qu'elle  a  choisi,  et  s*étant  vouée  au  mal,  toute  liberté  actuelle  est  un: 
don  et  une  forme  de  la. grâce.  La  liberté  que  nous  trouvons  en  nous  par  l'expé- 
rience de  notre  vie  morale,  cette  force  secrète  c'est  la  grâce,  c'est  Tactioa  restau- 
ratrice de  Dieu.  Le  premier  effet  de  cette  grâce  identique  avec  la  liberté  c*est  de 
nous  faire  trouver  en  nous,  auprès  de  la  volonté  primitive  pervertie  »  principe 
d*égoIsme  uni  à  notre  nature,  une  autre  volonté  encore  indéterminée.  Qaand 
celle-ci,  née  de  la  grâce,  se  détermine  dans  le  sens  du  bien  et  s'assimile  la  pre- 
mière, la  restauration  est  accomplie.  Ainsi  la  nature  première  est  liberté  dans  son 
essence,  la  liberté  aliénée  est  notre  nature  actuelle,  la  liberté  confirmée  est  la 
nature  que  nous  devons  revêtir  (p.  4  64-168).  N'oablions  pas  de  dire  que  la  pre- 
mière grâce,  absolument  nécessaire  au  salut,  puisque  la  liberté  de  recevoir  la 
grâce  est  elle-même  un  don  de  la  grâce,  est  accordée  à  tout  homme,  en  sorte  que 
tous  sont  également  appelés  (p.  374).  11  ne  nous  semble  pas  qu'en  donnant  ainsi 
tout  à  Dieu,  dans  l'œuvre  du  salut,  la  doctrine  de  M.  S.  anéantisse  la  créature 
autant  qu'on  pourrait,  au  premier  abord,  l'imaginer.  11  faut,  en^effet,  se  rappeler 
et  l'unité  fondamentale  de  la  créature,  et  Tidentité  de  la  volonté  divine  avec  la 
substance  du  monde;,  et  l'identité  de  Christ  avec  Dieu,  d'un  cèté,  avecTliommé,  de 
l'autre.  Il  nous  parait  bien  difficile  de  pénétrer  franchement  dans  cet  ordre  d'idées 
et  de  ne  pas  concevoir  la  chute  et  la  restauration  de  l'homme  comme  la  chute  et  la 
restauration  de  Dieu  même  dans  la  créature,  par  Adam,  créature  originelle,  et  par 
Christ,  créature  finale.  Si  ce  pas  étrange  mais  engageant  est  une  fob  fait,  la  grâce, 
ainsi  que  la  liberté,- ne  nous  apparaît  plus  que  comme  un  acte  de  soi  sur  soi-môme 
.  accompli  dans  le  sein  de  l'unité  de  l'être. 

C'est  plutôt  au  nom  de  la  logique  que  nous  serions  disposés  à  réclamer  contre 
l'absorption  de  la  liberté  par  la  grâce,  en  admettant  tout  ce  que  Tauleur  admet. 
Si  l'homme  est  libre  de  rejeter  ce  don  nécessaire  de  la  grâce,  n'est-il  pas  libre 
pour  le  mal  ?  S'il  est  libre  pour  le  mal,  la  grâce  n'esi-elle  pas  privée  de  toute 
vertu  nécessairement  déterminante?  Alors  la  grâce  est-elle  autre  chose  qu'une 
force  secourable,  indispensable  pour  bien  agir,  soit,  mais  enfin  pour  l'efficacité  de 
laquelle  aussi  le  concours  de  la  volonté  humaine  est  requis?  Et  ce  dernier  concours 
n'est-il  donc  pas,  en  conséquence,  un  acte  libre,  dès  lors  méritoire  par  soi,  tout 
comme  est  un  acte  libre  et  de  démérite  le  refus  de  concours  avec  Dieu,  le  rejet 
de  la  grâce.  Ou  nous  nous  trompons  bien,  ou  c'est  ici  un  point  sur  lequel  la 
tradition  des  maîtres  de  la  Réforme  a  étendu  sur  la  théologie  de  la  liberté  une  in- 
fluence regrettable. 

L'enfer.  —  La  possibilité  du  prolongement  indéfini  du  mal  moral  et  des  dou« 
leurs  qui  en  sont  la  conséquence,  telle  est  la  doctrine  que  M.  S.,  au  nom  de  la 
liberté,  substitue  au  dogme  de  l'arrêt  absolu  des  peines  élernelles  ;  et  celte  solu- 
tion, en  quelque  sorte  criliciste,  du  problème  de  l'avenir  des  volontés,  nous  semble 
bien  la  seule  que  permette  la  logique  d'un  christianisme  à  la  fois  sévère  et  large- 
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ment  entendu.  «  Puisque  la  liberté  ne  saurait  être  forcée,  nous  est-il  dit  avec 
raison,  il  est  clair  qu'une  âme  peut  s'endurcir  de  plus  en  plus  dans  le  mal.  Si  la 
révolte  dure  toujours,  la  conséquence  de  la  révolte  durera  toujours.  Mais  les 
portes  sont  ouvertes;  une  pensée  d'amour  ferait  évanouir  l'enfer»  (p.  354). 
Maintenant,  le  rétablissement  final  est-il  possible  sans  le  salut  de  tous?  Un  seul 
peut-il  être  bienheureux  sans  tous?  Et  d'un  autre  cdté  le  mal  peut-il  finir  quand 
la  possibilité  du  mal  subsiste  par  l'endurcissement  persistant  du  pécheur?  il  est 
naturel  de  croire  à  la  réalisatÎMi  finale  du  but  absolu,  et  nous  n'en  douterions  pas 
un  instant  si  le  sentiment  opposé  ne  semblait  se  fonder  lui  aussi  sur  un  intérêt  de 
conscience.  M.  S.  conclut  par  l'aveu  de  son  ignorance  (p.  442),  mais  cette  con- 
clusion veut-il  bien  qu'on  la  prenne  à  la  lettre?  Il  semblerait  que  non,  quand  il 
croit  «  comprendre,  à  ce  qu'il  nous  dit  (p.  389),  pour  quels  motifs  (qu'il  nous 
laisse  à  deviner)  le  problème  est  insoluble  ici-bas.  »  Et  de-fait  sa  doctrine  est  de 
celles  qui  ne  se  satisfont  pas,  à  moins  d'avoir  ramené  toutes  choses  à  l'Un. 

La  vib  éternelle.  —  Le  progrés  indéfini  est  exclu  de  la  doctrine  que  nous 
exposons.  Le  terme  du  progrès,  c'est-à-dire  le  terme  de  la  restauration,  le  sou- 
verain bien,  y  est  présenté  comme  un  organisme  absolu^  fin  de  la  liber  Lé  absolue, 
La  loi  de  la  perfection  demande  ce  but  dernier,  dit  l'auteur,  «  car  il  est  manifeste 
à  Tesprit  capable  de  s'interroger  que  la  réalité  des  choses  doit  au  moios  égaler 
ses  pensées»  (p.  392).  Un  triple  amendement  à  la  doctrine  leibnizienne  de  Thar- 
monie  des  monades  lui  sert  à  nous  expliquer  ce  qu'il  entend  par  cet  organisme 
absolu  :  \^  l'unité  réelle  devient  la  personne  morale,  telle  que  l'a  comprise  Kant  ; 
V  l'harmonie  est  un  effet  de  la  liberté,  non  d'une  loi  fatale;  S"*  les  différences 
individuelles  ne  sortent  pas  d'un  douteux  axiome,  mais  de  la  variété  qu'exige 
l'unité  complexe  d'un  tout  d'autant  plus  riche  que  les  éléments  en  sont  les  plus 
dissemblables  et  Jes  plus  développés.  L'unité  naturelle  et  substantielle  est,  on  Va 
vu,  au  point  de  départ  de  la  créature,  l'unité  libre  est  au  but.  L'humanité 
deviendra  personnelle,  mais  dans  Ja  plénitude  de  Tépanouissement  de  toutes  les 
personnalités  distinctes,  non  dans  leur  absorption. 

L'état  qui,  pour  chacun  de  nous,  succède  à  la  mort,  est  destiné  à  nous  préparer 
à  la  transformation  finale,  aux  conditions  de  la  vie  étemelle.  «  Si  nous  consultons 
le  symbolisme  profond  de  la  nature,  nous  serons  conduits  à  envisager  l'époque  qui 
soit  immédiatement  la  rupture  des  liens  terrestres  comme  4e  temps  où  notre  ftme 
se  recueille,  se  rassemble  et  ressaisit,  avec  tous  ses  actes  particuliers,  les  forces 
qu'elle  a  dépensées  pendant  son  séjour  ici-bas  :  période  de  ressouvenir  et  de  puri- 
fication dans  laquelle  le  développement  successif  est  ramené  à  la  simultanéité.  Un 
homme  qui  avait  le  droit  de  parler  sur  de  tels  sujets  (4),  a  conclu  de  certains 
phénomènes  accidentels  qut\  durant  la  formation  du^  fruit,  la  plante  (qui  est  une 
force,  c'est-à-dire  une  sorte  d'esprit)  repasse  iotérieurement  par  toutes  les  phases 
de  son  développement  et  résume  ainsi  l'histoire  de  sa  vie  inconsciente.  De  même, 
le  recueillement  de  la  tombe  mûrit  sans  doute  le  fruit  de  l'éternité.  Là  aussi  se 
trouvent  les  douleurs,  le  repentir,  les  expiations  suprêmes.  Éclairée  par  celui  qui 

(1)  Nous  croyons  qu'il  s'agit  du  naturaliste  et  poëte  Charles  Schimper,  qui  s'est  illustré 
par  ses  travaux  sur  la  morphologie  végétale. 
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descendit  au  sépulcre  avec  elle,  Tâme  prononce  son  propre  jugement  et  se 
dépouille  de  ce  qu'elle  ne  saurait  emporter  au  séjour  de  la  lumière. 

<  Ainsi  l'âme  est  immortelle,  et  comme  elle  a  tissu  Tenyeloppe  grossière,  et 
pourtant  si  belle,  dont  elle  se  couvre  ici-bas,  de  même,  rentrée  au  sein  maternel, 
elle  tissera  sa  robe  incorruptible.  Suivant  la  loi  que  nous  trouvons  partout  écrite, 
son  histoire  deviendra  sa  nature,  mais  son  histoire  purifiée  par  l'effusioD  d'un  sang 
divin.  Dans  la  communion  de  la  vie  absolue,  elle  demeurera  parfaitement  distincte, 
gardant  la  conscience  et  de  son  identité  et  de  sa  distinction,  conscience  non  im- 
puissante et  superficielle,  comme  sur  la  terre,  où,  dans  les  moments  les  plus 
lucides,  notre  regard  n'atteint  jamais  les  profondeurs  de  notre  nature,  mais  cod- 
science  permanente,  actuelle,  transcendante  dont  le  rayon  la  pénétrera  de  partea 
part,  parce  qu'il  n'y  a  plus  rien  d'opaque  devant  le  soleil  de  Dieu,  o 

Les  termes  de  constimce  actuelle  et  de  développement  success^  ratruné  à  la 
simultanéité,  se  rapportent,  dans  le  passage  précédent,  à  la  théorie  du  temps  et 
de  l'éternité  de  M.  S.  Cette  théorie  ne  nous  paraît  pas  bien  nette.  Liberté  vis- 
à-vis  du  temps,  intelligence  de  tous  les  temps,  faculté  de  se  transporter  dans  tous 
les  temps,  afin  de  donner  l'histoire  du  ciel  et  de  la  terre  pour  aliment  k  nos  pen- 
sées (p.  377-378),  si  nous  tenons  à  ces  formules  de  l'éternilé,  nous  les  trouvons 
intelligibles  et  saines,  puisqu'elles  ne  supposent  rien  de  plus  que  la  perfection  des 
merveilles  déjà  éprouvées  de  la  mémoire.  Mais  d'autres  expressions,  telles  que  fin 
du  temps,  restauration  du  t^ps,  contrariété  de  nature  entre  ^essence  spirituelle 
et  la  forme  du  temps,  nous  poussent  vers  d'autres  systèmes  et  jusqu'à  ces  théories 
scolastiques  qui  nient  la  succession,  du  point  de  vue  de  Dieu,  c'est-à-dire  qui 
nient  la  succession  comme  réelle,  et  font  ainsi  du  monde  et  de  la  pensée  ac- 
tuelle elle-même  de  pures  illusions  au  profit  d'un  mode  d'existence  divine  dont 
on  ne  peut  se  former  aucune  sorte  de  notion. 

Quant  à  Vorganisme  absolu  et  à  l'harmonie  des  monades  morales,  nous  ponvons 
les  interpréter  dans  ce  sens  que  les  volontés  libres  doivent  former  une  résultante 
harmonique,  comparable  à  l'effet  simultané  des  spontanéités  concordantes  des 
organes  nombreux  let  distincts  qui  composent  un  organisme  physique,  comparable 
encore  à  l'accord  universel  des  passions  libres,  tant  entre  elles  qu'avec  tous  les 
éléments  prédisposés  de  la  nature  et  de  la  vie  humaine  dans  le  phalanstère  de 
Charles  Fourier.  11  faut  ajouter  seulement  que  l'organisme  spirituel  conçu  par 
M.  S.  se  ré'alise  par  l'union  entre  eux  et  avec  Dieu  des  membres  de  l'humanité 
pourvus  d'organes  physiques  nouveaux,  de  «  corps  glorieux  ;  »  et  qui  sait,  on  ne 
nous  le  dit  pas,  mais  ce  serait  conforme  à  ce  qu'on  nous  a  enseigné  de  la  primitive 
condition  d'unité  de  la  créature,  qui  sait  si  tous  ces  corps  ne  formeront  pas  un  seu' 
corps,  si  l'organisme  spirituel  absolu  ne  correspondra  point  à  un  organisme  physique 
unique  !  Mais  quoi  qu'il  en  soif,  il  est  une  chose  que  nous  ne  comprenons  point, 
c'est  la  conservation  de  la  liberté  dans  la  vie  o(ernellc.  Il  faudrait  tout  au  moins 
une  distinction  profonde  entre  la  liberté  faillible,  libre  arbitre  réel  de  la  créature 
•  dansi'épreuve,  et  la  liberté  impeccable,  déterminée,  absorbée  dans  la  spontanéité 
de  la  nature  acquise  par  l'habitude  du  bien.  Celle-ci  est  un  vrai  contraire  de  celle-là, 
et  en  même  temps  une  limite  où  celle-là  vient  se  perdre  à  l'égard  de  chaque  pro- 
grès définitivement  accompli,  de  chaque  perfection  partielle  obtenue  par  son  exer- 
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cice.  Dans  Thypothèse  du  terme  total  atteint  et  de  la  vie  bienheureuse,  il  n'existe 
plus  de  la  liberté  réelle  que  le  nom,  la  mémoire  et  les  résultats. 

L*Église.  —  L'organisme  absolu,  qui  est  la  déHnition  de  la  société  parfaite,  est 
aussi  la  définition  de  TÉglise,  et  c'est  toujours  la  liberté  qui  en  est  la  loi.  De  sa 
nature,  TÉtat  commande  et  contraint,  mais  la  véritable  Église  est  supérieure  au 
commandement  :  <  pratiquer  indirectement  la  violence  qu*on  abhorrerait  des  lèvres 
serait  le  comble  de  la  turpitude  ]>  (p.*  430).  M.  S. .fait  de  la  vie  de  l'Église  un 
tableau  enchanteur  (p.  436)  auquel  il  ne  manque  rien  que  la  réalité  terrestre;  et 
cependant  quelque  chose  au  moins  de  cette  réalité,  nous  ne  disons  pas  celte  réalité 
tout  entière,  devrait  être  donné  pour  que  la  théorie  de  la  rédemption  parût  ap- 
puyée sur  des  faits.  Le  but  de  l'apparition  du  Sauveur  était  d'appeler  les  hommes 
au  libre  accomplissement  de  leur  propre  rédemption,  par  leur  identification  volon- 
taire avec  le  sacrifice  et  finalement  avce  la  personne  même  de  Christ.  Mais  le  but 
semble  manqué  si  le  sacrifice  de  Christ  et  sa  Parole,  enseignée  depuis  déjà  tant 
de  siècles,  n'ont  pas  produit  encore  une  rédemption  effective  assez  sensible  ;  non- 
seulement  n'ont  pas  divinisé  l'humanité,  mais  n'ont  pas  modifié  autant  qu'il  le 
faudrait  le  moral  d'un  nombre  d'hommes  appréciable.  L'auteur  s'attache  à 
nous  montrer  l'impuissance  du  rationalisme  critique  et  d'une  morale  dont  l'ab- 
solu est  absent.  Mais  l'impuissance  des  dogmes  et  de  la  morale  de  Christ  n'est  pas 
moindre,  et  il  y  a  plus  longtemps  que  l'épreuve  dure  pour  eux,  car  la  morale  mo- 
derne est  née  seulement  d'hier.  " 

Au  reste,  M.  S.  est  loin  de  flatter  la  société  actuelle  (p.  430-434].  H  est  difficile 
de  découvrir  sur  quoi  repose  son  espérance  d'un  meilleur  avenir  et  du  salut  ter- 
restre, si  ce  n'est  cela  môme  sur  quoi  repose  la  nôtre  :  la  raison  et  la  vertu  ;  la 
Tertu  qui,  à  son  tour,  suppose  la  raison.  Bien  des  pages  de  la  Philosophie  de  la 
liberté  dénotent  un  entraînement  mystique  dont  l'accompagnement  naturel  aurait 
pu  être  le  mépris  des  conditions  temporelles  de  l'humanité  et  des  œuvres  qu'il  est 
possible  d'accomplir  slir  la  terre,  en  dehors  de  la  prédication  de  la  Parole.  Mais  non,/' 
les  conclusions  de  M.  S. ,  applicables  au  monde  actuel,  en  tenant  à  part  le  grand  idéal 
de  l'unité  finale  de  la  créature  en  Dieu,  sont  simples  et  sages  et  ne  nous  offrent 
rien  de  spécifiquement  chrétien.  Il  nous  parle  des  <  conditions  de  la  société  ici- 
bas  ;  >  il  admet  que  la  réalisation  de  l'idéal  ne  saurait  être  qu'approximative  ;  » 
il  se  déclare'  pour  le  maintien  de  l'idée  juridique,  ainsi  que  de  la  propriété  et 
des  voies  de  contrainte.  Il  recommande  l'association  volontaire,  l'économie  dans 
les  consommations,  le  mépris  du  luxe  public  et  privé^  la  conciliation  de  la  liberté 
jet  de  la  solidarité  par  Tintelligence  du  devoir  (p.  407-408).  11  faut  qu'une  grande 
transformation  s'opère,  dit-il,  c  ou  que  la  société  périsse.  La  société  ne  périra 
pas  D.  N'est-ce  pas  professer  que  l'idée  de  ce  qui  est  rationnel  et  juste  continuera 
de  s'imposer  au  monde  et  le  régira  de  mieux  en  mieux  ;  que  le  principe  de  l'amour 
et  du  sacrifice  n'a  point  pris  la  place  de  la  justice  et  ne  la  prendra  pas;  que  l'œuvre 
de  la  révélation  et  de  la  rédemption  sont  comme  nulles  et  non  avenues  à  l'égard 
de  la  politique  et  de  tous  les  devoirs  exigibles,  et  qu'enfin  le  salut  en  ce  monde 
est  à  chercher  en  dehors  du  christianisme  ? 

Nous  ne  pensons  pas  que  ceux  de  nos  lecteurs  que  touchent  un  peu  les  questions! 
religieuses  trouvent  sans  intérêt  ce  que  nous  avons  exposé  des  vues  de  M.  S.  sur 
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la  doctrine  chrétienne,  quoique  nous  ayons  été  obligées  de  les  rédaife  k  àes  som- 
maires bien  nus  et  de  renoncer  à  faire  tant  seulement  qu'indiquer  les  beaux  pas- 
sages et  les  grandes  pensées  qui  abondent  dans  la  Philosophie  de  la  liberté.  Hais 
nous  avions  aussi  une  arrière-pensée  :  nous  voulions  saisir  cette  occasion,  U 
meilleure,  on  le  verra,  qui  pût  se  rencontrer,  pour  faire  connattre  notre  théorie 
criticiste  des  rapports  de  ia  liberté  de  la  foi  avec  les  nécessités  de  la  science.  Le 
sujet  est  d'importance  capitale  ou  doit  Têtre^  aux  yeux  même  des  plus  incrédules  ; 
et  les  plus  grossières  et  les  plus  intolérantes  erreurs  sont  en  possession  de  TopinioD. 
Nous  le  traiterons  dans  un  dernier  article. 


BlBlilOGRAPHIB 

La  République,  par  /.  E.  il/otu;.- (Bibliothèque  démocralique  à  30  centimes  le  volume; 
directeur  M.  Victor  Poupin.  Paris,  1871,  librairie  de  la  Bibliotbèque  nationale.) 

Ce  petit  livre  se  distingue  dans  Tutile  et  intéressante  collection  dont  il  fait 
partie.  Écrit  en  manière  de  catéchisme,  et  destiné  par  son  format  et  son  prix  aux 
classes  populaires,  il  sera  lu,  croyons-nous,  avec  profit  par  tout  le  monde,  et 
peut-être  surtout  «par  ceux  qui  kont  rangés  dans  ce  qu'on  appelle  les  classes  éclai- 
rées. Il  révèle  dans  l'auteur  un  esprit  distingué  qui  s'applique,  souvent  avec  suc- 
cès, à  formuler  en  termes  précis  des  vérités  que  la  littérature  politique  courante 
affaiblit,  en  les  vulgarisant,  par  la  manière  vague  et  lâche  dont  elle  les  présente. 

Nous  voyons  d*abord  M.  A .  se  prononcer  avec  force  contre  le  socialisme  auto- 
ritaire, fraternitaire,  communautaire  : 

c  —  La  démocratie  n  est-elle  pas  essentiellement  la  négation  de  tout  privilège 
de  naissance  ? 

»  —  De  tout  privilège,  oui;  mais  non  de  tout  avantage.  Peut-elle  interdire  à 
Paul  de  nattre  avec  plus  d'esprit  que  Jacques,  ou  avec  plus  de  cœur,  on  avec  un 
meilleur  estomac? 

»  —  Le  juste  n'est-il  pas  de  donner  à  chacun  selon  ses  besoins? 

»  —  Vous  me  présentez  là  pour  moitié  la  formule  d'un  publiciste  contempo- 
rain :  De  chacun  selon  ^  capacité,  à  chacun  selon  ses  besoins,..  L'idéal  de  la 
démocratie  est  tout  autre.  De  chacun  selon  sa  capacité,  soit,  —  et  encore  sans 
contraindre  personne,  —  à  chacun  selon  son  mérite.  Que  l'on  ne  produise  rien,  si 
l'on  est  incapable,  ou  si  Ton  veut  Tètre,  mais  que  l'inutile  ne  prétende  non  plus 
à  rien.  Et  tout  cela  sans  aucune  atteinte  à  aucun  droit,  à  aucune  liberté,  mais  par 
le  seul  jeu  d'institutions  fondées  sur  la  liberté  même. 

»  —  Est-il  concevable  que  des  institutions  fondées  sur  la  liberté  puissent  jamais 
réaliser  un  tel  idéal  de  hiérarchie  harmonique  ?  La  liberté  n'est-elle  pas  le  laisser- 
faire,  et  le  laisser-faire  ne  livre-t-il  pas  au  hasard,  ou  plutôt  à  la  fantaisie  des 
puissants,  le  sort  de  chacun? 

»^ —  La  liberté  n'est  pas  le  laisser-faire  absolu,  mais  un  laisser-faire  relatif,  et 
dans  la  mesure  de  l'égale  liberté  d'autrui.  La  liberté  est  le  propre  caractère  de 
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Tactivité  dans  rhomme;  elle  est  à  ce  tilre  la  condition  de  la  production,  et  crée  le 
droit  sar  le  produit.  Qui  attente  à  ce  droit,  attente  à  la  liberté  qui  le  crée  ;  et  qui 
prélève,  sur  un  produit  auquel  ont  concouru  plusieurs  activités  libres,  une  plus 
grosse  part  que  hi  sienne,  empiète  sur  d*autres' parts,  attente  h  d'autres  libertés 
productrices^  créatrices  d'autres  droits.  Cet  attentat  est  le  vol  :  la  liberté  n'est 
point  le  laisser-faire  du  vol.  Mais  c'est  là,  dans  la  plupart  des  cas,  un  vol  qui 
s'ignore;  la  juste  distribution  des  parts,  en  conséquence  d'une  juste  détermination 
des  coopérations  diverses  dans  les  œuvres  de  l'activité  bumaine,  est  un  problème 
à  résoudre  :  problème  de  liberté  (p.  26  et  suiv  ).  > 

Telle  que  l'explique  l'auteur,  la  formule  à  chacun  selon  son  mérite  nous  parait 
irréprochable.  11  est  entendu  qu'il  s'agit  du  mérite  économique,  de  la  valeur  éco- 
nomique de  chaque  coopération,  et  que  ce  mérite,  cette  valeur  ne  peut  être  déter- 
minée que  par  le  libre  contrat  des  coopérateurs.  Le  grand  problème,  dont  la  solution 
s'impose  à  l'État  républicain,  est  que  le  contrat  qui,  au  moment  de  la  produc- 
tion, fixe  d'avance  le  mode  de  répartition  du  produit,  ne  soit  jamais  vicié,  invalidé, 
atteint  dans  sa  moralité  et  sa  liberté  par  la  condition  de  misère  et  d'ignorance 
extrêmes  de  quelques-uns  des  contractants. 

Un  peu  plus  loin,  M.  A.  prend  contre  les  réformateurs  si/nplistes  la  défense  de 
l'héritage  qui,  dit-il,  «  ne  repose  point  sur  un  droit  fictif,  mais  sur  un  droit  naturel, 
sur  le  droit  qu'on  a  de  disposer  comme  on  veut  d'un  bien  qu'on  possède  en  propre, 
et  par  conséquent  de  le  transmettre  ».  «  Le  problème  des  rapports  du  capital  au 
travail,  ajoule-t-il,  n'est  pas  de  supprimer  le  capital  par  la  suppression  de  rhéri- 
tage,  mais  de  le  supprimer  comme  facteur  séparé  dans  l'œuvre,  de  mettre  entre 
les  deux  termes  une  si  intime  union,  que  le  travail  devienne  capitaliste  et  le  capi- 
tal stérile  dans  les  mains  de  l'oisif  (p.  31  et  32).  » 

M.  A.  ne  repousse  pas  moins  énergiquement  l'abrolutismc  républicain  ou  jaco- 
binisme que  le  socialisme  autoritaire.  Il  ne  suffit  pas,  à  ses  yeux,  que  la  république 
soit  démocratique,  il  faut  surtout  quelle  soit  libérale.  La  question  des  attributions 
de  l'État  n'est  pas  résolue  avec  celle  de  la  forme  du  gouvernement;  et  elle  est 
plus  importante  que  celle  de  la  forme  du  gouvernement.  Un  peuple,  pris  collec- 
tivement, ^eut  être  libre,  en  ce  sens  qu'il  n'a  point  cle  maître,  et  cependant  faire 
des  lois  qui  oppriment  les  minorités,  les  individus.  Il  s'agit  de  déterminer  l'objet' 
légitime  de  la  souveraineté,  le  but  légitime  de  l'État.  Cet  objet,  ce  but,  ce  n'est 
pas  le  bien  du  peuple  que  chacun  entend  à  sa  façon,  c'est  la  réalisation  du  droit, 
la  justice  dans  le  peuple.  Tous  les  gouvernements  absolutistes  prétendent  chercher 
le  bien  du  peuple,  travailler  au  bonheur  du  peuple.  Le  propre  des  gouvernements 
libéraux  est  de  s'appliquer  à  instituer  et  à  organiser  le  régime  du  droit  et  de  la 
liberté.  Si  la  république  n'était  le  plus  libéral  des  gouvernements,  elle  ne  mérite- 
rait pas  d'être  préférée  à  la  royauté. 

«r  —  La  république  ne  diffère-t-elle  point  radicalement  de  tout  autre  gouverne- . 
ment,  par  cela  seul  qu'elle  est  république  et  démocratie? 

»  ~  La  république  absolutiste  ne  diffère  de  certaines  royautés,  et  généralement 
des  gouvernements  du  passé,  qu'en  ce  qu'elle  change  de  mains  un  pouvoir  d'ail- 
leurs tout  semblable  :  elle  change,  pour  ainsi  dire,  le  lieu,  mais  non  la  nature  du 
pouvoir.  Plus  grand  est  le  progrès  de  la  royauté  absolutiste  à  la  royauté  libérale^ 
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que  de  la  royauté  absolutiste  à  la  république  absolutiste  ;  à  une  telle  république 
une  royauté  qui  serait  libérale  serait  préférable,  par  la  raison  qu*ii  impoMe  moins 
qu'un  gouvernement  soit  légitime  dans  son  origine  que  dans  son  objet  (p.  52).  » 
Il  faut  lire  tout  ce  chapitre  où  Fauteur  met  en  relief  les  caractères  dislindife  de  la 
république  libérale  et  ceux  de  la  République  absolutiste.  On  doit  approuver  cette 
,  pré(:minence  donnée  à  la  liberté,  contrairement  aux  préjugés  de  Técole  révolution- 
naire, terroriste,  jacobine,  qui  ont  eu  une  si  funeste  influence  sur  les  destinées 
du  pays. 

Il  ne  faudrait  pas  croire,  d'après  ce  qui  précède,  que  M.  A.,  à  l'exemple  de 
Técole  économiste  et  de  Técole  libérale,  doctrinaire  ou  empirique,  borne  l'action 
et  les  attributions  de  la  société  civile,  de  TÉtat  républicain,  aux  garanties  indivi- 
duelles. Il  établit  (p.  61)  que  Thomme  en  société  a  deux  droits  fondamentaux,  le 
droit  à  la  liberté  et  le  droit  à  l'assistance,  le  second  subordonné  au  premier,  le 
premier  absolu,  le  second  relatif.  Le  respect  de  la  liberté  est  cette  stricte  justice 
que  chacun  peut  exiger  de  chacun  ;  l'assistance  est  une  justice  supérieure  qui  ne 
peut  être  exigée  de  l'individu  par  l'individu,  parce  qu'elle  n'est  due  que  dans  la 
mesure  d'un  pouvoir  variable.  Le  droit  à  l'assistance  ne  saurait  être  assimilé  aux 
droits  individuels  et  civils  que  garantit  la  loi  et  qu'elle  arme  d'une  action  juridique. 
11  ne  faut  pourtant  pas  le  considérer  comme  un  droit  purement  moral,  a  II  re- 
trouve sa  place  dans  la  cité,  quand  au  lieu  de  l'envisager  dans  son  rapport  au 
devoir  d'individu  à  individu,  on  l'envisage  dans  son  rapport  au  devoir  de  la  cité 
même,  au  devoir  du  peuple  et  du  gouvernement  qui  le  représente.  Le  gouverne- 
ment peut  ce  que  les  individus  ne  peuvent  pas;  c-est  la  tâche  du  gouvernement  de 
répondre  au  droit  à  l'assistance,  non  par  telle  aide  particulière  pour  tel  besoio 
particulier,  mais  par  ces  services  généraux,  si  bien  nommés  les  services  publics^ 
et  qui  sont  comme  la  production  du  milieu  social  le  plus  favorable  au  bon  emploi 
des  facultés  humaines  (p.  64).  »  En  un  mot,  le  droit  h  l'assistance  n'est  pas,  ce  qu'est 
le  droit  à  la  liberté,  «  un  droit  de  l'homme  sur  l'homme,  garanti  par  le  gouverne- 
ment, mais  un  droit  de  l'homme  sur  le  gouvernement  lui-môme  (p.  65).  >  Il  est 
facile  de  voir  que  dans  le  droit  à  l'assistance  de  M.  A.  sont  compris  le  droit  an 
travail,  lé  droit  à  l'instruclion,  etc.,  et  en  général  le  genre  de  garanties  qu'on  peut 
appeler  socialistes  pour  les  distinguer  des  garanties  libérales.  Compris  dans  ce  sens 
général,  le  droit  à  l'assistance  contient  la  question  sociale  tout  entière.  Peut-être 
doit-on  regretter  que  M.  A.  ait  omis  de  n(?ontrer  le  lien  nécessaire  qui  existe  entre 
le  droit  à  la  liberté  et  le  droit  à  l'assistance,  entre  les  garanties  libérales  et  les 
garanties  socialistes,  au  point  de  vue  théorique,  dans  un  État  idéal,  au  point  de 
vue  pratique,  dans  un  pays  de  démocratie  et  de  suffrage  universel. 

Le  chapitre  où  il  est  traité  de  la  résistance  au  pouvoir  et  à  la  loi  mérite  d'être 
signalé.  M.  A.  apporte  à  T examen  de  celte  grave  question  un  esprit  tout  moral, 
nous  pouvons  dire  criticiste.  11  faut  le  louer  de  maintenir  les  principes  sans  faire 
sur  ce  point  la  moindre  concession  aux  passions  et  aux  habitudes  révolutionnaires. 

«  —  N'y  a-t-il  point  des  cas  où  l'obéissance  n'est  pas  duet 

>  —  Oui.  1°  Si  le  magistrat  commande  contrairement  à  la  loi.  Gela  est  évident; 
car  alors  il  n'ordonne  qu'en  son  nom  privé,  il  n'est  plus  rien.  2*  Si  le  magisU^t, 
dans  le  silence  de  la  loi,  conmaande  contrairement  à  la  justice.  3*»  Si  le  magistrat 
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commande  au  nom  de  la  loi,  mais  d'une  loi  injuste.  À  qui  légalement  commande 
l'injustice,  il  faut  désobéir,  parce  qu'il  vaut  mieux,  dit  un  proverbe  religieux, 
obéir  à  Dieu  qu'aux  hofnmes.  Quand  la  loi  «si  contraire  à  la  justice,  elle  n'est 
point  ce  qu'elle  doit  être,  elle  est  sans  valeur  morale,  et  nulle  obéissance  ne  lui 
est  due.  On  peut  s'y  conformer  encore  :  mais  c'est  alors  par  contrainte,  non  par 
obéissauce.  Il  convient  de  faire  ici  une  distinction. d'une  extrême  importance,  entre 
la  désobéissance  passive  et  la  désobéissance  active.  La  première,  ^simple  déso- 
béissance^ et  qui  n'est  qu'une  abstention,  est  toujours  légitime,  souvent  obliga* 
toire,  quand  la  loi  commande  l'injustice;  la  seconde,  qui  est  l'insurrection,  n'est 
pas  obligatoire,  ni  même  toujours  légitime,  il  se  peut  qu'elle  soit  coupable,  comme 
il  se  peut  qu'elle  soit  juste. 

>  —  Dans  quel  cas  est-elle  coupable,  et  dans  quel'cas  est-elle  juste? 

>  —  Tant  que  le  gouvernement  est  responsable,  tant  qu'il  existe  un  contrôle 
sérieux,  efficace,  et  qui  permette  aux  citoyens  de  faire  entendre  leur  voix,  ils 
doivent  se  borner  à  protester  contre  les  lois  qu'ils  estiment  injustes,  comme  à  cri- 
tiquer celles  qu'ils  estiment  fâcheuses  ou  mauvaises  pour  quelque  motif  que  ce 
puisse  être;  ils  doivent  en  attendre  le  changement  du  pouvoir  législatif  lui-même, 
sur  lequel  ils  ont  d'ailleurs  leur  part  d'influence.  Quand  il  n'y  a  point  de  gouver- 
nement responsable,  quand  la  loi  injuste  jusque  dans  son  principe,  supprime  ou 
rend  illusoire  tout  contrôle,  étouffe  la  voix  des  citoyens,  et  fait  le  silence  autour  de 
ses  méfaits,  quand  le  pouvoir  est  une  tyrannie,  il.  ne  reste  alors  qu'à  écouter  la 
conscience,  seule  juge  du  sacrifice  qu'il  faut  faire,  ou  d'un  droit  qu'on  attend  d'un 
lent  mais  infaillible  progrès  à  la  paix  publique,  ou  de  la  paix  publique  à  un  droit 
qu'on  n'attend  plus  que  de  la  conquête.  >  (P.  95,  96). 

Gela  revient  à  dire  que  l'insurrection  est  légitime  quand  la  conscience,  après 
examen  sincère,  décide  que  le  pouvoir  n'est  pas  susceptible  de  s'amender,  qu'il 
est  incajpable  de  revenir  à  la  justice,  en  état  d'immoralité  et  d'impénitence  déses- 
pérée, qu'on  ne  peut  plus  rien  attendre  des  voies  pacifiques  et  qu'on  est  fondé  au 
contraire  à  se  promettre  de  l'emploi  et  du  succès  de  la  force  l'avènement  d'un 
meilleur  régime.  Restreindre  ainsi  les  cas  d'insurrection  légitime,  c'est  condamner, 
au  point  de  vue  éthique,  la  plupart  de  nos  révolutions  et  de  nos  insurrections. 
Nous  croyons,  pour  le  dire  en  passant,  que  la  politique  les  condamne  tout  aussi 
bien  que  l'éthicpie.  Nous  ne  devons  pas  cependant  laisser  passer  ce  principe  posé 
par  M.  A.  que  l'insurrection  peut  être  légitime,  mais  n'est  jamais  obligatoire.  Selon 
nous,  l'insurrection  peut  être  un  devoir  aussi  bien  qu'un  droit.  11  nous  semble 
même  difficile,  le  casus  inswrectionis  étant  posé,  que  la  question  du  devoir  se 
sépare  de  celle  du  droit  dans  l'examen  de  conscience.  Le  devoir  de  l'insurrection, 
en  tel  cas  extrême,  n'est-il  pas  lié  au  devoir  envers  soi-mênie,  envers  sa  famille, 
ses  amis  et  ses  voisins»  envers  l'association  religieuse  ou  le  groupe  politique  dont 
on  fait  partie  et  où  l'on  puise  la  vie  intellectuelle  et  morale  ?  N'est-il  pas  lié  au 
devoir  de  concourir,  dans  la  mesure  des  forces,  et  avec  les  moyens  dont  on  dis- 
pose, à  la  fondation  et  à  la  défense  d'un  État  juste?  N'est-il  pas  compris  dans  les 
devoirs  généraux  de  la  sociabilité? 

Nous  signalerons,  en  terminant,  dans  le  livre  de  >L  A.  une  grave. erreur  théo* 
rique,  qui  est  celle  d'un  grand  nombre  de  démocrates  français,  et  qui  descend  de 
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la  métaphysique  politique  du  Contrat  social  :  c'est  la  conception  réaliste,  j*aUais 
dire  mythologique  de  la  souveraineté  une  et  indivisible  du  Peuple.  M.  A.  qui,  avec 
un  libéralisme  irréprochable,  assigne  à  la  souveraineté  sociale  son  véritable  objet,  « 
le.  droit  individuel,  ne  veut  pas  voir  qu'elle  prend  son  origine  dans  ce  môme  droit 
individuel,  qu'elle  se  forme  et  se  pose  par  ce  môme  droit  individuel.  «  Le  peuple, 
dit -il,  le  corps  de  la  nation,  n'est  pas  la  collection  des  individus  d'un  pays,  une 
somme,  un  nombre  :  augmentez,  divisez  le  nombre,  ôtez,  ajoutez  les  citoyens  par 
centaines  de  mille,  vous  rendrez  le  peuple  plus  ou  moins  considérable  ;  il  n'en  est 
pas  plus  ou  moins  le  peuple.  Le  peuple  est  un^  non  d'une  unité  de  totalité,  mais 
d'une  unité  organique,  qui  est  comme  l'individualité  nationale;  et  la  souveraineté 
Ijationale  ne  se  divise  pas.  Elle  ne  se  compose  pas  d'une  foule  de  souverainetés 
individuelles;  les  membres  du  peuple  ne  sont  point  des  souverains,  ni  des  membres 
du  souverain  :  c'est  le  peuple  qui  est  souverain  d'une  souveraineté  une,  dont  il 
exerce  les  divers  pouvoirs  par  divers  organes,  comme  l'individu  vivant  exerce  par 
des  organes  appropriés  les  fonctions  multiples  de  la  vie.  Le  Peuple  souverain  légi- 
fère par  ses  législateurs,  juge  par  ses  juges,  gouverne  par  ses  magistrats.  Les 
magistrats  ne  représentent,  point,  ainsi  qu'on  l'imagine  à  tort,  des  individus,  des 
membres  du  peuple  dont  ils  seraient  les  délégués,  mais  le  peuple  lui-même  dont 
ils  sont  les  organes  »  (p.  39).    Rien  de  plus  éloigné  des  principes  politiques  du 
criticisme,  que  cette  espèce  de  physiologie  du  Peuple  souverain  considéré  comme 
un  organisme.  Une  telle  conception  est  féconde  en  mauvaises  conséquences  prt* 
tiques;  elle  mène  à  méconnaître  le  vrai  caractère  du  mandat  politique,  rimpartance 
de  la  division  des  pouvoirs  et  de  la  décentralisation;  elle  renferme  l'absolatinne. 
Comment  M.  Â.  ne  redoute-t-il  pas  les  incarnations  de  ce  Peuple  souverain  qu'il 
met  tant  de  zèle  à  élever  au-dessus  des  individus?  L'analyse  d'ailleurs  fait  justice 
de  ce  réalisme  démocratique  en  montrant  que  la  volonté   souverame  du  Peuple 
n'a  rien  de  mystérieux  ni  de  divin;  qu'elle  se  forme  trèâ-naturellement  par  la 
délibération,  c'est-à-dire  par  le  concours  et  les  transactions  des  volontés  indivi- 
duelles ;  qu'elle  ne  peut  pas  se  former  autrement  et  ne  saurait  être  assimilée  que 
par  une  flgure  de  langage  à  la  volonté  indivisible  d'un  individu.  Afec  sa  théorie 
de  sa  souveraineté,  M.  A.  devait  se  prononcer  pour  l'unité  de  Chambre.  11  ne  faut 
pas  qu'il  y  ait  deux  Chambres,  parce  qu'il  ne  faut  pas  que  la  souveraineté  soit 
divisée.  Nous  remarquons  qu'il  s'en  tient  sur  cette  question  aux  dilemmes  ordi- 
naires et  connus  d'une  logique  démocratique  superficielle,  et  qu'il  refuse  son 
attention  aux  raisons  sérieuses  que  donne  la  politique  expérimentale  en  faveur  du 
dualisme  législatif.    «  Quel  est  le  gouvernement  essentiel  de  la  République?  — 
C'est  le  gouvernement  exercé  tout  entier  par  une  Assemblée  nationale  unique, 
représentative  du  Peuple  et  souveraine  en  son  nom.  —  Cela  est-il  absolu?  — 
Cela  est  absolu...  —  L'utilité  de  deux  Chambres  n'est-elle  pas  établie?  —  U  ne 
s'agit  pas  d'utilité  mais  de  principes  >  (p.  4  40  et  suiv). 

Le  rédacteur-géi^antj  F.  PiLLON. 


»AAlSt    —    IMP&lMBaiB    B«    M.   VABTIHBT,    HQB    MIBIIOB,   % 
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LES  PRINCES  NE  SONT  PAS  DES  CITOYENS. 

L'expulsion  récente  do  prince  Napoléon,  les  protestations  de  ce  per* 
sonnage  contre  l'arrêté  gouvernemental  qui  ne  respecte  pas  en  lui  le 
droit  d'aller  et  de  venir^  les  clameurs  des  bonapartistes  invoquant,  pour 
la  première  fois,  les  garanties  légales  de  la  liberté  individuelle^  le  bruit 
qui  s'est  fait  dans  la  presse  française  et  étrangère  'et  celui  qui  se  fera  sans 
doute  à  la  tribune  de  Versailles  à  propos  de  cet  incident  nous  amènent 
à  examiner  la  question  générale  des  rapports  de  la  République  avec  les 
princes  qu'elle  destitue.  Quels  sont  les  principes  qui  régissent  ces  rap- 
ports  7  La  république  est-elle  moralement  tenue  de  reconnaître  aux 
princes  déchus  tous  les  droits  de  citoyens?  Les  princes  déchus  sont-ils 
légitimement  fondés  à  se  couvrir  du  droit  commun,  c'est-à-dire  du  prin- 
cipe d'égalité  et  de  solidarité  civique  contre  toutes  les  lois  ou  mesures 
d'exception  dont  ils  sont  menacés  en  raison  des  défiances  qu'ils  éveil- 
lent? 

Suivant  M.  Louis  Blanc,  cette  question  de  la  situation  légale  des 
princes  déchus  doit  se  résoudre  dans  le  sens  de  la  tolérance  et  de  la  gé- 
nérosité ;  les  lois  de  proscription  où  de  précaution  qui  les  atteignent 
sont  contraires  aux  vrais  principes  républicains, 

((  Parce  que,  toute  peine  infligée  à  un  homme  pour  le  délit  d'un  autre 
homme  est  une  iniquité  grossière  ; 

»  Parce  que,  dans  toute  peine  prononcée  contre  des  enfants  à  naître, 
il  y  a  iniquité  à  la  fois  et  monstruosité; 

»  Parce  que  la  raison  d'État  est  un  sophisme  qu'il  faut  laisser  aux 
tyrans,  et  que,  pour  de  vrais  républicains,  la  raison  d'État^  c'est  la  jus* 
tice  ; 

»  Parce  que  faire  à  certains  hommes,  quels  qu'ils  soient,  une  posi^ 
tion  exceptionnelle^  en  bien  ou  en  mal^  c'est  rester  dans  la  logique  des 
monarchies; 

B  Parce  qu'on  ne  saurait  admetttre  qu'un  fils  de  roi,  comme  tel,  ait 
droit  à  la  persécution,  quand  on  n'admet  pas  que,  comme  tel,  il  ait  droit 
à  une  couronne  ;  • 
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0  Parce  qu'un  dernier  coup  est  à  frapper  sur  le  principe  de  Thérédité 
monarchique  et  que  le  frapper  est  dans  l'intérél  de  la  République,  et  de 
son  devoir,  et  de  son  honneur  (1).  » 

C'est  d'après  ces  considérations  que  M.  Louis  Blanc  prit  parti,  à  la 
Constituante  de  1868,  contre  la  prudence  de  ceux  qui  refusaient  d'ou- 
vrir à  Louis  Bonaparte  le  chemin  de  la  patrie  et  du  pouvoir.  «La  logique 
républicaine,  disait-il,  ne  peut  pas  admettre  que  le  ûls  soit  puni  pour  les 
crimes  dont  le  père  fut  coupable.  La  logique  républicaine,  qui  repousse 
la  solidarité  héréditaire  dans  Texercice  de  la  puissance,  ne  saurait  ad- 
mettre la  solidarité  héréditaire  dans  l'application  des  châtiments...  Oui, 
les  lois  d'exclusion,  les  lois  de  proscription, sont  de;s  lois  essentiellement 
antirépublicaines.  Je  sais  bien  qu'il  faut  qu'un  gouvernement  vive;  mais 
tous  les  gouvernements  n'ont  pas  les  mêmes  conditions  de  vie  et  de  force. 
La  force  du  despotisriie,  c'est  la  violence  ;  la  force  des  monarchies  con- 
stitutionnelles^ c'est  la  corruption  ;  la  force  de  la  République,  et  c'est  à 
cause  de  cela  que  je  l'adore,  c'est  la  justice.  » 

La  thèse  contraire  fut  énergiquement  défendue  à  la  tribune  de  la  Lé- 
gislative par  M.  Marc  Dufraisse.  Un  député  orléaniste,  M.  Cretoo,  avait 
proposé  l'abrogation  des  lois  qui  interdisaient  aux  princes  de  la  maison  de 
Bourbon  le  territoire  de  la  France.  Il  alléguait,  comme  M.  Louis  Blanc, 
les  principes  inflexibles  et  éternels  de  la  morale  et  de  la  justice  sur 
lesquels  devait  enfin  cesser  de  prévaloir  l'utilité,  la  convenance  politique, 
ce  que  Ton  appelle  l'opportunité,  toujours  contestable.  M.  Marc  Dufraisse 
soutint  la  moralité,  la  légitimité  des  lois  de  bannissement,  et  s'appliqua 
à  repousser  le  reproche  qui  leur  était  fait  de  violer  le  droit  républicain  ea 
créant  une  sorte  de  péché  originel  politique.  Son  discours,  qui  fit  alors 
sensation,  mérite  d'être  rappelé. 

«  Messieurs,  dit-il,  avant  de  repousser  la  proposition  de  mon  vote, 
ordinairement  silencieux,  vous  le  savez,  je  viens  opiner  à  hautes  paroles 
en  faveur  des  lois  de  bannissement.  Je  crois  qu'elles  furent  justes  et 
utiles  au  moment  oîi  elles  ont  été  portées,  et  je  pense  qu'elles  sont  en- 
core justes  et  nécessaires  aujourd'hui.  Mon  sentiment  sera  donc  qu'il 
est  très-légitime  et  très-sage  de  le  conserver. 

»  On  nous  dit  qu'il  est  inique  de  reverser  sur  les  enfants  la  respon- 
sabilité des  actes  de  leur  père.  C'est  ce  que  vous  faites,  nous  dit-on,  par 
les  lois  dont  nous  demandons  l'abrogation.  Eh  bien,  messieurs,  pour  ma 
part,  moi,  je  n'admets  pas  ce  sophisme  sentimental,  et  je  maintiens  que 
toujours  la  conscience  unanime  des  peuples  a  protesté  avec  énergie  contre 
cette  théorie  de  l'indulgence  en  faveur  des  dynasties  qui  les  ont  opprima* 
Quand  on  a  posé  au  seuil  de  la  discussion  cette  équivoque  misérable 
qu'il  ne  faut  pas  punir  le  fils  pour  la  faute  de  s<m  père,  on  croit  avoir 

(1)  Louis  Blanc,  Histoire  de  la  Révolution  de  i8A8,  t.  U,  p.  Ii4  et  suiv. 


Digitized  by 


Google 


LES  PRINCES  ME  SONT  PAS  DES  CITOYENS.  2&3 

démontré  la  toute  innocence  des  races  royales  exilées,  et  il  ne  resterait 
plus  alors^  entendez-le  bien,  il  ne  resterait  plus  aux  révolutions  qu'à  de- 
mander grâce  aux  dynasties  frappées  injustement.  Nous  ne  pouvons  pas 
accepter  le  débat  sur  ce  terrain  imaginaire  et  fantastique;  nous  y  serions 
vaincus  par  un  artifice  de  langage.  Sans  doute,  en  thèse  générale,  on  ne 
peut  pas  frapper  les  fils  pour  les^ fautes  de  leurs  pères;  mais  dans  le  cas 
particulier  qui  nous  occupe,  il  ne  s'agit  pas  de  cela.  Il  ne  s'agit  ni  de  la 
solidarité  d'un  crime  originel  qui  doit  peser  sur  toutes  les  générations 
qui  se  succèdent,  ni  de  la  réversibilité  du  châtiment  qu'il  mérita.  Non,  il 
ne  s'agit  pas  de  cela,  non^  ce  ne  sont  pas  les  enfants  des  pères  coupable's 
que  nous  frappons,  ce  sont,  entendez  bien  ceci,  ce  sont  les  héritiers 
volontaires,  les  représentants  intentionnels  d'un  principe  que  le  vœu  du 
peuple  a  aboli.  Dans  les  familles  souveraines,  —  celles  que  vous  sou- 
tenez sont  de  ce  nombre,  —  dans  ces. familles  la  solidarité  du  droit 
qu'elles  revendiquent  entraine  avec  elle  comme  conséquence  juste  et 
nécessaire  la  solidarité  de  l'arrêt  qui  en  proscrit  le  chef.  Ce  n'est  pas 
le  hasard  de  la  naissance,  entendez-le  bien,  que  l'on  condamne,  non, 
c'est  la  volonté  manifestée  d'en  profiter  ;  et  lorsqu'on  punit  les  fils  de 
ces  grandes  familles,  c'est  parce  que,  par  leur  intention  personnelle, 
libre  et  volontaire,  ils  se  sont  rendusréactivement  les  complices  de  leur 
naissance. 

»  Aussi,  messieurs,  je  ne  sais  pas,  quant  à  moi,  de  milieu  possible  : 
il  faut  accepter  la  peine  de  bonne  grâce  et  la  subir  sans  se  plaindre,  ou 
renoncer  au  droit  du  sang.  Yoilà  le  dilemme.  Et  il  n'est  rien  de  plus 
juste,  humainement  parlant  ;  car  partout,  dans  toutes  les  législations  du 
monde,  pour  que  l'héritier  puisse  se  dispenser  et  s'affranchir,  il  faut 
qu'il  s'abstienne...  Aussi,  pour  se  soustraire  à  la  peine,  il  faut  renoncer 
au  sceptre,  il  faut  répudier  un  diadème  fracassé.  Eh  bien,  messieurs, 
vos  royautés  dégradées,  vos  princes  déchus,  ont-ils  renoncé  ?  Les  mem- 
bres de  la  famille  d'Orléans  d'abord  se  sont-ils  inclinés  devant  la  souve- 
raineté populaire?  Ont-ils  reconnu  notre  légitimité  républicaine?  Ont-ils 
renoncé  aux  droits  de  leur  naissance  devant  le  droit  de  la  révolution  ? 
Ont-ils  rendu  foi  et  hommage  à  la  suzeraineté  de  la  nation?  Et  quant  au 
descendant  de  Louis  XIV,  ne  conteste-t-il  pas  incessamment  l'indépen- 
dance du  pays?  Ne  nie-t-il  pas  tous  les  jours  le  droit  révolutionnaire  en 
affirmant  audacieusement  Tantériorité  et  la  supériorité  du  sien  ?  Vous 
dites  que,  légitime  ou  consentie,  la  royauté  ne  meurt  jamais  :  vous  avez 
raison.  Nous  répondons,  nous,  que  la  peine  des  royautés,  consenties  ou 
légitimes,  ne  doit  patf  mourir  non  plus  :  avons-nous  tort  î  Notre  logique 
révolutionnaire  est  fille  de  vos  paralogismes  royalistes.  A  l'éternité  du 
droit  monarchique^  nous  répondons,  nous,  par  l'éternité  du  châtiment 
républicain.  » 
On  voit  quelle  était  la  préoccupation  de  M.  Marc  Dufraisse  :  montrer 
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que  les  lois  de  baDoissement  appliquées  aux  familles  royales  n'out  pas, 
comme  le  disent  ea  général  ceux  qui  les  soutiennent  aussi  bien  que  ceux 
qui  les  combattent,  un  sens  purement  utilitaire,  qu'elles  atteignent,  non 
la  solidarité  fatale  de  naissance,  mais  la  communauté  réelle  de  prétentions 
injustes  ;  en  un  mot,  qu'elles  ne  sacrifient  pas  à  la  raison  d'État^  comme 
il  semble  naturel  de  les  en  accuser,  le  grand  principe  moral  et  républi- 
cain de  la  responsabilité  personnelle. 

Toutefois,  s'il  faisait  justice  d'une  équivoque,  il  en  laissait  subsister 
une  autre.  Que  signifiaient  les  mots  peine,  châtiment,  employés  par  l'ora- 
teur pour  caractériser  l'èxil  des  princes  ?  Étaient-ils  pris  en  un  sens  stric- 
tement et  littéralement  juridique?  Avait-il,  en  se  servant  de  ces  expres- 
sions, entendu  parler  le  langage  positif  du  droit  proprement  dit?  Dans 
ce  cas,  on  avait  beau  alléguer  des  prétentions  non  désavouées  et  mora- 
lement imputables  à  chaque  exilé  ;  il  restait  vrai  de  dire  que  les  lois  de 
bannissement  étaient  condamnées  parles  principes  rationnels  de  la  légis- 
lation pénale.  Gomme  nous  Tavons  dit  ailleurs  (voyez  le  numéro  16  de  la 
Critique  philosophique)^  la  loi  pénale  est  édictée  contre  des  actes  possibles, 
considérés  en  eux-mêmes  et  en  général,  quels  que  doivent  être  les 
agents.  Elle  ne  doit  pas  être  dirigée  contre  des  personnes  dont  les  inten- 
tions sont,  à  tort  ou  à  raison,  suspectes.  La  loi  qui  viole  ce  principe  de 
Timpersonnalité  n'est  plus  une  loi,  c'est  un  acte  particulier,  un  juge- 
ment rendu  en  dehors  des  formes  et  des  garanties  des  accusés,  dont  la 
défense  n'est  pas  entendue  ;  un  jugement  dicté  par  une  conception  pas- 
sagère et  variable  de  l'intérêt  politique.  M.  Louis  Blanc,  se  constituant 
l'avocat  de  tel  prétendant,  neveu  d'empereur  ou  fils  de  roi,  pouvait  ré- 
pondre à  M.  Dufraisse  :  —  Il  est  possible  que  ce  prince  soit  dangereux 
par  son  ambition,  par  la  foi  qu'il  conserve  en  son  droit  ou  en  son  étoile, 
parles  partisans  qu'attachent  à  sa  fortune  les  souvenirs  et  les  espérances. 
C'est  une  raison  d'avoir  les  yeux  sur  lui,  ce  n'en  est  pas  une  de  le  frapper. 
On  ne  punit  pas  un  citoyen  parce  qu'on  le  croit  dangereux.  La  peine 
suppose  un  délit  antérieurement  défini  par  la  loi,  puis  reconnu  par  un 
tribunal.  Ce  n'est  pas  à  l'individu  d'établir  son  innocence,  c'est  à  la 
société  de  prouver  qu'il  est  coupable.  Quand  il  s'agit  d'atteindre  leurs 
ennemis,  les  tyrans  se  passent  de  preuves,  c'est  le  glorieux  embarras  d'un 
gouvernement  républicain  de  ne  pouvoir  s'en  passer,  et  quiconque,  sans 
avoir  jugé,  condamne,  fait  acte  de  tyrannie.  Si  vos  lois  de  bannissement 
ne  punissent  pas  le  fils  pour  la  faute  du  père,  elles  violent  toutes  les 
règles  des  incriminations,  dès  preuves  et  des  jugements:  vous  voyez  bien 
qu'elles  sacrifient  la  justice  à  la  raison  d'État.  Or,  «s'il  est  une  chose  qui 
me  paraisse  plus  odieuse  encore  que  l'impudence  de  l'iniquité,  c'est  la 
raison  d'État,  lorsqu'elle  n'en  est  que  l'hypocrisie  d  . 

Si  le  but  des  lois  de  bannissement  était  réellement  de  châtier  des  ci- 
toyens coupables,  il  n'y  aurait  rien  à  répondre  à  ce  raisonnement.  Mais 
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on  ne  voit  pas  ce  qui  oblige  logiquement  de  leur  attribuer  un  caractère 
pénal.  Ce  n'est  qu'une  rhétorique  superficielle  qui,  confondant  toutes 
les  notions,  nous  les  fait  voir  sous  ce  jour.  Une  nation,  une  cité  qui  veut 
se  mettre  à  rabrî  de  l'usurpation,  ne  peut-elle,  en  dehors  de  toute  idée 
de  peine,  imposer,  pour  un  temps  plus  ou  moins  long,  la  vie  privée^  la 
retraite,  comme  on  dit,  à  tel  personnage  dont  elle  croit  avoir  à  redouter  , 
les  entreprises?  Ne  peut-elle  éloigner  du  théâtre  de  la  vie  politique 
une  influence  qui  menace  la  paix  civile  et  la  vie  politique?  Les  lois  qui 
oi^anisent  et  défendent  la  souveraineté  ne  peuvent-elles  mettre  à  Tac - 
tien  politique,  à  l'exercice  des  droits  politiques,  des  restrictions,  des 
conditions,  des  exceptions  qui  n'ont  rien  de  commun  avec  l'application 
des  châtiments?  De  telles  lois  peuvent-elles  être  assimilées  aux  lois 
pénales?  Peut-on  contre  les  précautions  qu'elles  prennent  arguer  de 
cette  assimilation?  Peut-on  les* juger  d'après  les  principes  du  droit 
pénal?  Voilà  la  vraie  question. 

.  On  sait  dans  quel  sens  cette  question  fut  autrefois  résolue  par  la  Répu- 
blique d'Athènes.  Les  démocrates  dont  le  cœur  sensible  se  révolte  à 
ridée  de  ce  qu'ils  appellent  la  proscription  des  princes  ont  sans  doute 
entendu  parler  de  l'ostracisme.  Par  l'ostracisme  un  citoyen  était  banni 
sans  accusation,  mise  en  cause  ni  défense,  pour  une  période  de  dix  ans. 
L'ostracisme  était  prononcé  par  le  peuple  assemblé,  non  comme  peine, 
mais  comme  mesure  politique;  il  différait  du  banissement  pénal,  en  ce 
qu'il  laissait  à  l'exilé  la  propriété  de  ses  biens  et  la  j[ouissance  de  ses 
revenus.  Nulle  idée  d'indignité,  de  honte  dans  cet  exil  uniquement 
destiné  à  maintenir  Téquilibre  des  forces,  sauvegarde  de  l'égalité  des 
droits,  à  prévenir  les  dangers  que  pouvaient  faire  courir  à  la  liberté 
générale  la  grandeur  et  la  gloire  d'un  chef  de  parti,  et  à  mettre  fin  à  des 
compétitions  d'où  pouvait  sortir  la  tyrannie.  Montesquieu^  qui  a  parfai- 
tement compris  la  nature  de  Tostracisme,  ne  veut  pas  qu'on  l'examine 
«  par  les  règles  de  la  loi  civile  ».  Il  remarque  que  cet  usage  a  loin  de 
flétrir  le  gouvernement  populaire,  est  au  contraire  très-propre  à  en 
prouver  la  douceur».  «  Nous  aurions,  dit-il,  senti  cela,  si  Texil  parmi 
nous  étant  toujours  une  peine,  nous  avions  pu  séparer  Tidée  de  l'ostra- 
cisme d'avec  celle  de  la  punition  (1).  » 

(4)  MoRTESQUiEn.  DeVesprit  des  lois,  liv.  XXVI,  ch.  xvii. 

Montesquieu  admire  l'ostracisme  tel  qu'il  fut  institué  à  Athènes,  a  A  Athènes,  dit-il, 
où  le  législateur  avait  senti  l'extension  et  les  bornes  qu'il  devait  donner  à  sa  loi,  l'ostra- 
cisme fut  une  chose  admirable  :  on  n'y  soumettait  jamais  qu'une  seule  personne;  il  Callait 
un  si  grand  nombre  de  suffrages  qu'il  était  diflicile  qu'on  exilât  quelqu'un  dont  l'absence 
ne  fût  pas  nécessaiVe.  On  ne  pouvait  bannir  que  tous  les  cinq  ans  :  en  effet,  dès  que  Tosti^- 
cisme  ne  devait  s'exercer  que  contre  un  grand  personnage  qui  donnerait  de  la  crainte 
à  ses  concitoyens,  ce  ne  devait  pas  être  une  affaire  de  tous  les  jours.  »  (Liv.  XXIX, 
ch.  vu). 

Ce  jugement  de  Montesquieu  sur  l'ostracisme  est  confirmé  et,  pour  simi  dire,  commenté 
par  le  savant  et  profond  historien  de  la  Grèce,  G.  Grote,  qui  n'hésite  pas  à  déclarer  que. 
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Cette  remarque  fort  juste  de  Montesquieu  doit  être  appliquée  aux  lois 
modernes  qui  écartent  les  princes  du  territoire  national.  Pas  plus  que 
Tostracisme,  dont  elles  se  rapprochent,  ces  lois  ne  doivent  ôtre  exa- 
minées par  les  règles  du  droit  civil.  Pour  les  apprécier  rationnellement, 
il  faut  commencer  par  rompre  l'association,  inséparable  sans  doute  aux 
yeux  de  MM.  Louis  Blanc  et  Marc  Dufraisse,  que  les  habitudes  da 
langage  ont  formée,  dans  un  grand  nombre  d'esprits,  entre  l'idée  d'exil  et 
celle  de  châtiment, 

Saiiron  comment  Aristote  expliquait  et  légitimait  l'ostracisme?  Par 
l'idée  môme  du  citoyen,  de  la  cité  et  de  la  loi,  ou,  comme  nous  disons 
aujourd'hui,  du  droit  commun.  «  Lecitoyen,  dit-il,  est  l'individu  qui  par- 
ticipe à  l'autorité  et  à  l'obéissance  commune  (iroX(ry}c  A  xoiv^  fiH  h 
iuxt^(w  Tov  &çfxitvtat  ô^coOai  (orc)....  Dans  la  cité,  la  législation  doit  né- 
cessairement concerner  des  individus  égaux  par  la  naissance  et  la 
puissance  (t^  >ivc(  xairi^  ^aficc)..-  Si  dans  l'État  un  ou  plusieurs  indi-, 
vidus,  trop  peu  nombreux  toutefois  pour  former  entre  eux  seuls  une 
cité,  ont  une  tellç  supériorité  que  leur  influence  politique  ne  puisse  être 
contre-balancée  par  celle  de  tous  les  autres  citoyens,  de  tels  hommes  ne 
peuvent  ôtre  compris  dans  la  cité.  Ils  ne  supporteraient  que  comme  une 
injustice  d'ôtre  réduits  à  l'égalité.  Pour  ces  ôtres  supérieurs  qui  sont 
comme  des  dieux  parmi  les  hommes,  il  n'y  a  pas  de  loi  (taxa  k  tw» 

«  sans  cet  usage  protecteur,  aucune  des  institutions  démocratiques  4' Athènes  n'eût  pn 
venir  à  maturité.  »  «  Cleistliénès,  dit-il,  avait  à  protéger  la  constitution  démocratique 
contre  les  assaillants  intérieurs,  d'abord  en  mettant  des  obstacles  sur  leur  chemin  et  en 
leur  rendant  difQcile  de  se  procurer  l'appui  nécessaire,  ensuite  en  les  éliminant  avant  que 
des  projets  violents  fussent  assez  mûrs  pour  être  mis  à  exécution.....  Il  était  nécessaire  de 
créer  dans  la  multitude,  et  par  elle  d'imposer  aux  ambitieux  les  plus  puissants  ce  senti- 
ment rare  et  difficile  que  nous  pouvons  appeler  moralité  constitutionnelle Cette  mo- 
ralité constitutionnelle,  grâce  à  laquelle  l'obéissance  à  Tautorité  s'aUie  à  une  censure  sans 
réserve  des  personnes  qui  l'exercent,  peut  se  trouver  dans  l'aristocratie  anglaise  (depuis 
1688  environ),  aussi  bien  que  dans  la  démocratie  des  États-Unis  d*  Amérique;  et  parce  que 
nous  sommes  familiers  avec  elle,  nous  sommes  disposés  à  la  croire  un  sentiment  naturel, 
bien  qu'il  sem1»le  qu'il  y  ait  peu  de  sentiments  plus  difficiles  à  répandre  dans  une  com* 

munauté,  si  l'on  en  juge  par.  l'expérience  de  l'histoire ATépoque  de  Gleistbénès,  cette 

moralité  constitutionnelle  n'existait  pas  à  Athènes.  Par  l'esprit  de  ses  réformes,  il  s'assura 
rattachement  sincère  du  corps  des  citoyens.  Biais  la  première  génération  d'hommes  puis* 
sants,  sous  la  démocratie  naissante  et  avec  les  précédents  qu'elle  avait  k  contempler 
derrière  elle,  ne  pouvait  laisser  espérer  qu'elle  imposerait  elle-même  des  limites  à  son 
ambition.  Cleisthénès  eut  donc  à  trouver  le  moyen  d'éliminer  à  l'avance  quiconque  serait 

près  de  transgresser  ces  limites L'ostracisme  produisit  complètement  Teffet  qu'on 

avait  en  vue,  car  la  démocratie  s'éleva  de  l'enfance  à  la  virilité,  sans  qu'une  seule  ten- 
tative fût  faite  pour  la  renverser  par  la  force,  résultat  sur  lequel  aucun  contemporain 
réflécbi  de  Cleisthénès  n'aurait  osé  compter.  Ensuite,  grâce  à  ce  jeu  tranquille  des  formes 
démocratiques,  il  se  produisit  chei  les  principaux  Athéniens  une  moralité  constitutionnelle 
assez  complète  pour  permettre  au  peuple,  après  un  certain  temps,  de  renoncer  à  cette 
garantie  exceptionnelle  que  présentait  l'ostracisme.  Il  était  absolument  indispensable  à  la 
démocratie  naissante  ;  il  était  salutaire  à  la  démocratie  quand  elle  grandissait  et  combattait 
encore;  mais  la  démocratie  parvenue  à  son  complet  développement  pouvait  vivre  et  vécut 
sans  lui.  »  (G.  QaoTE.  Histoire  de  la  Grèce^  traduit  de  Tanglais,  par  A.  de  Sadons,  t.  Y, 
ch,  un.) 
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roiouTftM  oux  fore  vopoç).  Leur  prétention  naturelle  est  d'être  eux-mêmes 

la  loi  [ahrot  yap  ttui  vou»;) Yoilà  Torigine  de  l'ostracisme  dans  les 

états  démocratiques  qui  poursuivent  surtout  l'égalité.  Dès  qu'un  ci- 
toyen semble  s'élever  au-dessus  de  tous  les  autres  par  sa  richesse,  par  le 
nombre  de  ses  partisans^  ou  par  tout  autre  avantage  politique^  Tostracisme 
vient  le  frapper  d'un  exil  plus  ou  moins  long.  Dans  la  mythologie,  les 
Argonautes  n'ont  pas  d'autre  motif  pour  abandonner  Hercule  ;  Argo 
déclare  qu'elle  ne  peut  le  porter  "parce  qu'il  est  beaucoup  plus  pesant 

que  le  reste  de  ses  compagnons Le  pnncipe  de  l'ostracisme  appliqué 

aux  supériorités  reconnues  a  quelque  chose  de  juste  au  point  de  vue  de 
la  cité  {txtt  Tc  ètxatw  iroXiTcxov).  Il  est  sans  doute  préférable  que,  grâce 
aux  institutions  primitives  du  législateur,  elle  puisse  se  passer  de  ce 
remède  ;  mais  si  le  législateur  reçoit  de  seconde  main  le  gouvernail  de 
l'État^  il  peut  recourir  à  ce  moyen  de  réforme.  »  {Politique,  liv.  III.) 

Nous  nous  emparons  de  ces  observations  quesuggéxait  au  philosophe 
rétude  des  institutions  grecques,  et  qui  sont  conformes  aux  principes 
crîticistes  de  la  morale  politique.  L'État^  la  cité,  pour  nous,  est^  en  prin- 
cipe, doit  être  de  plus  en  plus,  en  fait,  une  réelle  association.  Les  ci- 
toyens sont  des  associés.  Ils  participent  et  sont  soumis  également  à  la 
souveraineté  politique,  essentiellement  impersonnelle.   C'est  ce  qu'on 
appelle  le  règne  de  la  loi.  La  république  démocratique   est  ainsi  con- 
tenue dans  l'idée  même  de  l'association  politique,  du  contrat  social  ;  et 
Ton  peut  dire  que  toute  monarchie,  toute  aristocratie,  détruisant  l'éga- 
lité et  la  communauté  des  droits,  le  règne  de  la  loi,  est,  par  essence, 
contraire  à  la  théorie  rationnelle  et  morale  de  l'État  D'après  cette 
théorie,  ce  qui  fait  le  membre  d'une  cité  libre  et  souveraine,  le  citoyen 
d'une  république,  ce  n'est  pas  simplement  une  fatalité,  la  naissance  ; 
c'est  la  volonté,  le  choix  libre,  le  contrat.  Sans  doute  ce  contrat  est  im- 
plicite, il  est  supposé  lié  à  la  naissance  qui  en  est  le  signe  accepté  et, 
d'une  manière  générale^  reconnu  suffisant  On   conçoit  bien  pourtant 
que  ce  signe,  en  certains  cas  exceptionnels,  peut  paraître  assez  douteux 
pour  que  l'adhésion  contractuelle  explicite  soit  justement  exigée,  et 
même  pour  qu'on  mette  quelque  soin  à  s'assurer  de  la  sincérité  de  cette 
adhésion.  Les  cas  exceptionnels  sont  précisément  fournis  par  les  princes 
déchus.  Ils  crient  bien  haut  que,  nés  Français,  ils  sont  citoyens  et  qu'on 
ne  peut  leur  contester  les  droits  de  citoyens;  leurs  partisans  font  écho; 
et  M.  Louis  Blanc,  magnanime,  appuie  de  sa  logique  républicaine.  Mais 
c'est  ici  que  la  naissance  doit  tout  naturellement  être  réputée  insuflSsante 
comme  signe  du  contrat  civil  et  des  droits  qui  en  résultent.  Rappelons- 
nous  qu'ils  sont  nés  princes.  La  naissance  leur  a  donné  un  titre  qui  est 
la  négation  du  droit  commun;  ils  n'ont  pas  renoncé  à  ce  lilre  ;  ils  n'en- 
tendent pas  y  renoncer  et  sont,  à  l'occasion,  prêts  à  s'en  prévaloir  contre 
le  droit  commun  :  et,  pour  entrer  dans  la  cité,  prendre  part  àses  délibé- 
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rations,  solliciter  ses  suffrages,  ils  n'auraient  qu'à  invoquer  cette  même 
fatalité,  la  naissance,  rien  de  plus  !  II  y  a  là  quelque  chose  de  contradic- 
toire. 

Ils  réclament  les  droits  des  citoyens!  Mais  voyons-nous  qu'ils  accep- 
tent les  devoirs  des  citoyens,  l'égalité  des  citoyens  ?  Est-il  vrai  qu^îls 
veulent  sincèrement  devenir  nos  associés  ?  Devenir  est  le  mot  exact,  car 
ils  ne  l'étaient  pas  à  l'origine  et  ne  semblaient  pas  destinés  à  l'être. 
N'est-îl  pas  naturel  qu'avant  de  contracter  avec  eux,  car  c'est  d'un  con- 
trat qu'il  s'agit,  avant  de  les  comprendre  et  de  les  admettre  au  nombre 
de  nos  concitoyens,  nous  demandions  des  garanties  sérieuses?  Qu'y  a-t- 
il  d'injuste  dans  cette  prudence?  Tant  qu'ils  n'acceptent  pas  formelle- 
ment notre  légitimité  républicaine,  tant  qu'ils  ne  désavouent  pas  haute- 
ment par  des  paroles  et  des  actes  les  prétentions  qu'amis  et  ennemis 
leur  attribuent,  nous  avons  lieu  de  croire  qu'ils  ne  sont  pas  disposés  à 
les  abandonner.  Tant  qu'ils  gardent  leurs  prétentions  monarchiques  on 
aristocratiques,  ils  ne  sont  pas  fondés  à  réclamer  des  droits  dont  ils 
nient  le  principe  et  qui  ne  sont  à  leurs  yeux  que  des  moyens  pour  ces 
prétentions.  N'est-il  pas  de  stricte  et  pleine  justice  que  ces  droits  soient 
refusés  à  qui  ne  les  prend  pas  au  sérieux  chez  les  autres,  quedis-je?à  qui 
rôve  d'en  faire  usage  pour  en  priver  les  autres  ?  C'est  le  principe  de  réci- 
procité qui  les  exclut  de  l'association,  qui  les  met  hors  le  droit  com* 
mun.  Pouvons-nous  considérer  comme  des  associés^  comme  des  conci- 
toyens, des  gens  qui  n'admettent  pas  en  réalité  que  nous  soyons  les  leurs 
et  qui  n'attendent  qu'une  occasion  favorable  pour  nous  traiter  en  sujets? 
C'est  la  véritable  logique  républicaine  qui  a  mis  un  jour  sur  les  lèvres  de 
M.  Grévy  ces  paroles  qu'on  ne  doit  pas  oublier:  nidupe^  m  complice. 

Qu'on  ne  parle  ici  ni  de  délits  ni  de  peines.  Ils  sont  en  règle  avec  le 
code  pénal  et  ne  peuvent  être  poursuivis.  Leurs  intrigues  et  leurs  ma- 
nœuvres^ quelque  sévèrement  qu'on  les  apprécie,  échappant  aux  dé- 
finitions légales,  sont  légalement  innocentes.  On  ne  peut  les  accuser 
4e  conspiration  que  devant  l'histoire.  Il  ne  s'agit  donc  pas  de  châtiment 
à  appliquçr  à  des  coupables.  Ce  qu'il  faut  reconnaître,  c'est  qu'ils  ne 
peuvent  faire  partie  d'une  communauté  républicaine,  c'est  qu'ils  ne  sont 
pas  des  citoyens^  ces  hommes  qui,  selon  les  expressions  d'Àristote,  se 
regardent  comme  des  dieux  parmi  leurs  semblables,  qui  s'estiment  su- 
périeurs aux  lois,  et  dont  l'ambition  est  d'être  eux-mêmes  la  loi.  Ce  sont 
des  étrangers.  Remarquez  que  le  mot  exprime  une  relation  de  paix;  et 
ces  étrangers-là  deviennent  si  facilement  des  ennemis  I  C'est  une  trahison 
de  leur  ouvrir  les  portes  de  la  cité  si  l'on  croit  que  leur  présence  peut 
y  être  dangereuse  à  l'ordre  et  au  droit  républicain.  C'est  un  lamentable 
et  prodigieux  aveuglement  d'y  laisser  pénétrer  cette  force  corruptrice, 
faute  de  comprendre  le  danger  qu'elle  fait  courir  à  une  république  nais- 
sante. F.  PuxoN. 
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Tbe  PHiLOSOPmr  of  tbe  conditioned^  comprising^  some  remarks  on  Sir  William  HamiUon's 
.   phifosophy  and  on  M.  J.  S.  Mill's  Examination  of  that  philosophy  by  H.   £*  Mansel. 
(London,  1866,  Alexander  Strahan.) 

Cet  écrit  de  M.  Mansel,  publié  pour  la  première  fois  dans  une  re?ue  anglaise, 
la  Contemporary  Review,  est  une  réponse  aux  premiers  chapitres  du  remarquable 
ouvrage  de  M.  Stuart  Mill  sur  la  philosophie  de  Hamilton(4).  La  doctrine  de 
Hamilton  est  connue  sous  le  nom  de  Philosophie  du  conditionné.  Hamllton  l'op- 
posait aux  divers  système^s  de  philosophie  de  labsolu,  notamment  à  ceux  qui,  de 
son  temps,  faisaient  grand  bruit  en  Allemagne.  M.  M.  s'altache  d* abord  à  faire 
saisir,  en  une  exposition  sommaire,  Torigine,  le  sens  et  la  portée  de  cette  doc< 
trine,  les  rapports  qu'elle  soutient  avec  les  autres,  la  place  qu'elle  est  venue 
prendre  dans  le  champ  de  la  spéculation. 

n  y  a  longtemps  que  le  problème  de  l'inconditionné  ou  de  l'absolu  est  posé  et 
que  les  philosophes  cherchent  à  le  résoudre.  La  forme  sous  laquelle  il  se  présente 
▼arie  selon  les  époques;  mais  il  ne  change  pas  de  nature.  Pour  Platon,  le  but  le 
plus  élevé  de  la  philosophie  était  de  s'élever  par  la  dialectique  jusqu'au  premier 
principe  indépendant  de  toute  condition  (fu^pi  tou  owitoOctou),  et  puis  d'en 
déduire  toute  l'existence  conditionnée.  Pour  les  métaphysiciens  modernes,  il  s'agit 
de  réduire  à  l'unité  ces  deux  termes,  ces  deux  facteurs,  dont  la  distinction  et  la 
relation  sont  impliquées  par  toute  conscience,  le  moi  et  le  non-mot.  a  Tant  que 
cette  dualité  n'est  pas  réduite,  dit  M.  M.,  nous  n'avons  pas  d'existence  incondi- 
tionnée,  mais  une  couple  d'existences  conditionnées.  Si  la  chose  dont  je  suis  con- 
scient est  une  réalité  séparée,  qui  possède  des  qualités  et  des  modes  d'action 
propres,  et  qui  par  suite  détermine  ou  coDlribue  À  déterminer  la  forme  que 
preadra  ma  conscience  de  cette  chose,  ma  conscience  se  trouve  par  là  condi- 
tionnée, on  en  partie  dépendante  de  quelque  chose  qui  est  hors  d'elle.  11  n'importe 
nullement  ici  que  l'influence^ soit  directe  ou  indirecte,  —  que,  par  exemple,  je  voie 
un  arbre  matériel,  ou  seulement  l'image  mentale  d'un  arbre.  Si  la  nature  de  la 
chose  détermine  en  quelque  degré  le  caractère  de  l'image,  —  si  la  forme  visible 
d'uja  arbre  est  différente  de  celle  d'une  maison,  parce  que  l'arbre  lui-même  es 
différent  de  la  maison,  ma  conscience  est  influencée,  d'une  manière  éloignée  sans 
doute,  mais  enfin  réelle,  par  quelque  chose  qui  est  différent  d'elle,  le  moi  est 
influencé  par  le  noii^moi.  Et  d'un  autre  côté,  si  moi  qui  suis  conscient,  je  suis 
un  être  réel  distinct  des  choses  dont  je  suis  conscient,  —  si  l'esprit  conscient  a 
une  constitution  et  des  lois  propres  par  lesquelles  il  agit,  et  si  le  mode  de  sa  con- 
science est  en  quelque  degré  déterminé  par  ces  lois,  le  non-moi  est  dans  la  même 
mesure  conditionné  par  le  moi;  la  chose  que  je  vois  n'est  pas  vue  absolument  et 
per  se;  mais  dans  une  forme  qui  dépend  en  partie  des  lois  de  ma  vision  (pages  5 
et  6).  * 

La  réduction  de  ce  dualisme  que  pose  la  conscience  et  que  le  langage  philoso- 

(1)  La  Philosophie  de  Hamilton,  par  J.  Stuart  Mill,  traduit  de  Tanglais  par  E.  Gazelles. 
(Paris,  Germer  BaiUière.) 
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phique  exprime  par  des  noms  divers  i  esprit  et  matière,  personne  et  ckose^  suj^ 
et  objet,  moi  et  non-moi,  peut  s'opérer  de  trois  manières  différentes,  d'où  trois 
grands  systèmes  métaphysiques.  Le  moi  peut  être  représenté  comme  un  mode  du 
non-moi;  le  non-moi  comme  un  mode  du  moi;  tous  les  deux  comme  des  modes 
d'un  tertium  quid^  distinct  de  l'un  et  de  l^autre.  La  première  solution  est  la  solu- 
tion matérialiste;  la  seconde,  la  solution  idéaliste,  celle  à  laquelle  s'associe  le 
nom  de  Fichte  ;  la  troisième,  qui  appartient  à  Spinoza  et  à  Schelling,  est  désignée 
par  M.  Bl.  sous  le  nom  d'indifféreniisme  c  comme  étant  un  système  oii  les 
différences  caractéristiques  de  l'esprit  et  de  la  matière  sont  supposées  dispa- 
raître, effacées  et  confondues  dans  un  principe  supérieur  1  l'esprit  et  à  la  matière  i 

(p.  «). 

M.  M.  remarque  (et  l'obseryation,  très-exacte  quant  au  point  de  fait,  est  pour 
nous  fort  intéressante)  que,  dans  les  temps  modernes  et  sous  l'influence  du  chris- 
tianisme, ces  divers  systèmes  sont  presque  nécessairement  identifiés  avec  lesrecheN 
ches  concernant  l'existence  et  la  nature  de  Dieu,  a  L'influence  du  christianisme, 
dit- il,  s'est  fait  indirectement  sentir  même  dans  des  spéculations  poursuivies  dus 
une  apparente  indépendance  du  christianisme.  Admettre  un  premier  principe 
absolu  de  toutes  choses  distinct  de  Dieu^  ou  reconnaître  un  Dieu  séparé  ou  dérivé 
du  premier  principe  de  toutes  choses  est  une  absurdité  qui,  depuis  le  triomphe  da 
christianisme,  est  devenue  presque  impossible  même  à  des  systèmes  antichrétiens 
de  pensée.  Mais,  dans  les  temps  anciens,  cette  union  de  la  philosophie  et  de  la 
théologie  était  loin  de  s'imposer  d'une  manière  aussi  impérativa.  Une  philosophie 
comme  celle  ^e  la  Grèce,  héritière  dans  ses  spéculations  d'une  théogonie  poétique, 
ne  pouvait  trouver  aucune  difficulté  à  attribuer  au  Dieu  ou  aux  dieux  de  sa 
croyance  religieuse  une  existence  secondaire  et  dérivée,  dépendante  de  quelque 
principe  supérieur  et  primordial,  et  à  séparer  ce  principe  lui-même  de  toute  con- 
nexion immédiate  avec  la  religion.  On  pouvait  placer  le  premier  principe  des 
choses,  soit,  avec  l'école  ionienne,  dans  une  substance  matérielle,  soit,  avec  l'école 
éléatique,  dans  une  abstraction  indifférente,  sans  être  réduit  à  l'alternative  de  con- 
sidérer ce  principe  comme  un  Dieu,  ou  de  nier  l'existence  d'un  Dieu...  Mais  pour 
une  philosophie  chrétienne,  ou  pour  une  philosophie  qui  a  subi  une  certaine 
influence  du  christianisme,  il  n'est  plus  possible  d'échapper  à  cette  alternative.  » 
toute  existence  conditionnée  dépend  de  quelque  principe  premier  et  incondi- 
tionné, il  faut  nécessairement  ou  que  ce  principe  soit  identifié  avec  Dieu,  ou 
que  nos  spéculations  philosophiques  tombent  dans  un  athéisme  déclaré  (p.  40  et 
suiv.).  » 

Ainsi  à  la  pensée  moderne,  telle  que  l'a  formée  le  christianisme,  le  problème 
de  l'inconditionné  et  la  question  de  Dieu  se  présentent  inséparablement  unis. 
M.  M.  n'imagine  pas,  ne  conçoit  pas  qu'il  en  soit  autrement.  Il  distingue  d'ailleurs 
fort  bien  les  deux  lignes  de  pensée  qui  viennent,  dit-il,  en  contact  Autre- chose 
est  l'ascension  de  l'esprit  métaphysique  vers  l'absolu,  autre  chose  l'élévation  de 
l'homme,  en  tant  qu'être  moral  et  religieux,  vers  un  Être  suprême  personnel, 
objet  de  son  culte,  source  de  ses  obligations  morales  et  juge  de  sa  conduite,  ^ 
spéculation  abstraite  peut  s'accommoder  d'un  principe  impersoi\pei  des  choses 
auquel  on  donnera,  si  l'on  veut,  le  nom  de  Dieu.  La  foi  religieuse  veut  un  w* 
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personnel  et  vivant.  L'homme  n'est  pas  un  être  purement  intellectuel;  il  est  doué 
de  facultés  rélig:ieuses  et  morales..  L'intervention  de  ces  facultés  vient  compliquer 
lé  problème  de  l'inconditionné,  qui  se  pose  en  ces  termes  :  —  «  Gomment  l'exis- 
tence unique  et  absolue  à  laquelle  la  philosophie  aspire  sera4-elle  identifiée  avec 
le  Dieu  personnel  postulé  par  nos  sentiments  religieux  (p.  43)?  » 

Ce  n'est  pas  tout  :  il  semble  que  l'inconditionné  de  la  spéculation  et  le  Dieu 
personnel  dé  ia  croyance  soient  deux  concepts  non-seulement  dislinets,  mais 
incompatibles.  M.  H.  reconnaît  l'incompatibilité  et  ia  fait  ressortir.  «  Dieu,  dit-il, 
pour  être  conçu  comme  inconditionné,  doit  être  conçu  comme  exempt  d'action 
dans  le  temps;  pour  être  conçu  comme  personne,  —  si  sa  personnalité  ressemble 
à  la  nôtre^  —  il  doit  être  conçu  comme  agissant  dans  le  temps.  Ces  deux  conclu- 
sions peuvent-elles  se  concilier  Tune  avec  l'autre?  Si  non,  laquelle  doit  être 
abandonnée  (p.  47)?  » 

La  vraie  réponse  h  cette  question  se  trouve,  selon  Hamilton  et  M.  M.,  dans  la 
distinction  de  la  Raison  et  de  la  Foi,  de  la  faculté  de  concevoir  et  de  la  faculté  de 
croire,  c  Quoique  nous  ne  puissions,  dans  notre  état  présent  de  connaissance, 
concilier  ces  deux  conclusions,  nous  ne  sommes  pas  tenus  d'abandonner  l'une  ou 
l'autre.  Nous  ne  pouvons  concevoir  la  manière  dont  l'inconditionné  et  le  personnel 
sont  unis  dans  la  nature  divine;  cependant,  nous  pouvons  croire  que  cette  union 
existe  d'une  manière  qui  nous  est  inconnue.  Pour  concevoir  l'union  de  deux  attri- 
buts dans  un  objet  de  pensée,  il  faut  que  je  puisse  les  concevoir  unis  de  quelque 
manière  déterminée ,  si  cette  conception  ne  peut  être  formée,  je  puis  néanmoins 
croire  que  l'union  est  possible,  bien  que  je  sois  incapable  de  concevoir  comment 
elle  est  possible  (p.  4  8).  » 

La  doctrine  de  Hamilton  et  de  M.  M.  apporte  ici  un  précieux  appui  à  la  théo- 
logie chrétienne.  On  sait  que  c'est  au  moyen  de  cette  distinction  entre  le  domaine 
de  la  conception  et  celui  de  la  croyance,  celui-ci  plus  étendu  que  celui-là,  et  par 
une  sorte  d'appel  à  notre  ignorance  que  la  théologie  chrétienne  se  flatte  d'écarter 
la  contradiction  de  ses  mystères.  La  contradiction,  dit-elle,  n'est  qu'apparente  ; 
elle  résulte  des  termes  employés  qui  n'expriment  que  d'une  manière  incomplète 
et  par  voie  d'analogie  des  attributs  que  nous  ne  pouvons  accorder  entre  eux,  parce 
que  nous  ne  les  connaissons  pas  tels  qu'ils  sont  en  eux-mêmes.  La  philosophie  du 
conditionné  tient  le  même  langage.  Elle  s'empare  de  la  distinction  de  la  raison  et 
de  la  foi  et  en  généralise  l'application.  Elle  montre  qu'en  4out  système  de  philo- 
sophie l'inconditionné  est  objet  de  croyance,  non  de  conception  positive  ;  que  la 
foi  dans  l'inconcevable  est  le  dernier  refuge  du  panthéiste  et  de  l'athée,  non  moins 
que  du  chrétien  ;  que  les  hommes  ne  peuvent  échapper  au  mystère  eu  rejetant  la 
révélation  ;  qu'ils  le  trouvent  dans  les  lois  mêmes  de  leur  conscience,  par  exemple 
dans  la  loi  mentale  du  temps,  ne  pouvant  concevoir,  ni  une  existence  incondi- 
tionnée hors  du  temps  et  avant  le  temps,  ni  une  série  infinie  d'existences  qui  rem- 
plissent le  temps  infini,  dont  chacune  est  conditionnée,  et  dont  l'ensemble  forme 
un  tout  inconditionné  ;  qu'ainsi  le  mystère  et  l'appel  à  la  foi  fondé  sur  l'impuis- 
sance de  la  raison  ne  sauraient  à  priori  constituer  un  préjugé  contre  la  religion 
chrétienne,  parce  qu'en  réaUté  ils  appartiennent  et  sont  communs  à  toutes  les 
religions  et  à  toutes  les  philosophies,  parce  qu'ils  ne  peuvent  être  objectés  à  l'une 
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plutôt  qu'à  l'autre,  et  doivent  être  imputés  à  la  constitution  même  de  l'esprit 
humain  (p.  43  et  suiv.). 

On  ?oit  l'harmonie  qui  existe  entre  la  philosophie  du  conditionné  et  la  théologie 
chrétienne,  et  le  parti  que  peut  tirer  Tapologétique  d'une  doctrine  qui  lai  déblaye, 
pour  ainsi  dire,  le  terrain.  Ce  qui  caractérise  la  philosophie  du  conditionné,  c'est 
de  poser  le  grand  mystère  de  l'union  du  personnel  et  de  l'absolu,  auquel  condai- 
sent  deux  séries  de  données,  données  de  la  raison  pratique  et  données  de  la  raison 
spéculative,  et  qu'il  ne  faut,  selon  Hamillon,  ni  supprimer,  en  sacriGant  Tane  de 
ces  catégories  de  données  à  Tautre,  ni  prétendre  expliquer,  parce  qu'il  dépasse  la 
portée  de  notre  faculté  de  concevoir.  Par  cet  acte  de  foi  à  l'Absolu  personnel,  la 
doctrine  de  Hamilton  se  place  entre  le  panthéisme  et  le  positivisme,  et  se  sépare 
très -nettement  de  l'un  et  de  l'autre. 

Le  panthéisme,  qui  est  le  développement  naturel  de  TindifTérentisme,  recoanatt 
un  premier  principe,  simple,  indivisible,  inconditionné  ;  mais  à  cet  absolu  il  refuse 
la  personnalité  et  les  attributs  réclamés  par  les  besoins  religieux  de  l'homme.  Son 
Dieu  (si  toutefois  il  conserve  ce  nom  de  dieu]  n'est  pas  une  cause  réelle  de  tontes 
choses;  c'est  une  substance  universelle,  substratumdu  monde  des  phénomènes,  ou 
bien  une  loi  universelle  d'évolution  de  ces  phénomènes.  Au  fond,  le  panthéisme, 
comme  Aristote  le  disait  de  la  doctrine  éléatique,  réduit  à  une  apparence  la  plu- 
ralité et  la  causation. 

Le  positivisme,  sans  nier  expressément  l'absolu  métaphysique  et  le  dien  per- 
sonnel, les  bannit  de  la  philosophie  à  laquelle  il  ne  reconnaît  d'autre  objet  et  n'as- 
signe d'autre  ofûce  que  d'ohserver  et  d'enregistrer  les  relations  invariables  de 
succession  et  de  similitude  que  présentent  les  phénomènes.  Le  positiviste  peut,  à 
la  rigueur,  croire  à  l'existence  d'un  dieu,  mais  d'un  dieu  semblable  à  ceuxd'Ëpi- 
cure,  sans  rapport  avec  le  monde  des  phénomènes,  sans  action  sur  l'ordre  et  le 
cours  de  la  nature.  Cette  croyance  arbitraire,  qui  ne  procède  pas  du  système,  qui 
lui  est  étrangère,  à  laquelle  le  système  ôte  toute  portée,  ne  peut  nous  empêcher 
de  voir  dans  le  positivisme  une  forme  de  l'athéisme.  D'ailleurs,  la  méthode  posi- 
tiviste, supposant  et  recherchant  partout  des  relations  invariables  de  succession, 
implique  la  négation  du  libre  arbitre,  la  réduction  des  lois  de  l'esprit  à  celles  de  la 
matière,  c'est-à-dire  le  matérialisme  psychologique,  lequel  conduit  logiquement  au 
matérialisme  cosmologique,  d'après  cet  aphorisme  du  docteur  Henry  More  :  Nullus 
in  microcosmo  spiritus,  nullus  in  macrocosmo  deus  (p.  34  et  suiv,). 

Contre  le  panthéisme,  qui  prétend  s'élever  à  la  conception  de  l'absolu,  la  doc- 
trine du  conditionné  soutient  a  que  l'absolu  doit  être  accepté,  non  comme  un  pro' 
blême  à  résoudre  par  la  raison,  mais  comme  une  réalité  à  laquelle  il  faut  croire, 
bien  qu'au-dessus  de  la  raison  »  (p.  35).  Contre  le  positivisme,  qui  repousse  du 
champ  de  la  spéculation  et  de  la  recherche  philosophiques,  les  problèmes  de  rai>- 
solu,  la  doctrine  du  conditionné  soutient  c  que  de  tels  problème  doivent  néces- 
sairement se  poser,  qu'ils  ont  une  place  légitime  et  nécessaire  dans  une  éladc  de 
la  nature  humaine  et  de  la  pensée  humaine,  et  que,  si  la  philosophie  ne  peut  les 
résoudre,  elle  est  tenue  de  montrer  pourquoi  ils  sont  insolubles  >  (p*  36). 

Opposée  tout  à  la  fois  au  panthéisme  et  au  positivisme,  la  philosophie  du  con- 
ditionné renferme,  on  l'a  vu  et  M.  M.  insiste  sur  ce  point,  deux  parties  égaiemen 
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caractéristiques  :  une  partie  négative  qui  montre  l'inconcevabilité  de  Tabsolu  ;  une 
partie  positive  qui  fonde  sur  notre  conscience  passionnelle  et  morale  la  croyance 
en  nn  Dieu 'personnel.  C'est  mutiler  et  fausser  le  système  que  de  rejeter  cette  se^ 
conde  partie  pour  s'en  tenir  à  la  première,  comme  Ta  fait  M.  Herbert  Spencer 
dans  son  ouvrage  sur  les  Pi^emiers  principes.  M.  M.  trouve  €  assez  étrange  »  que 
M.  Spencer  se  déclare  le  disciple  de  Hamillon,  lorsqu'il  se  montre  si  évidemment 
infidèle  a  au  principe  fondamental  de  Hamilton,  que  la  conscience  doit  $tre  acceptée 
dans  toutes  ses  données,  lorsqu'il  refuse  de  tenir  compte  «des  sentiments  moraux 
et  religieux  qui  sont  la  source  première  de  notre  croyance  en  Dieu  » ,  lorsqu'il 
abandonne  a  le  grand  principe  hamiltonien  de  la  distinction  entre  la  connaissance 
et  la  croyance  » .  Adoptant  l'absolu  inconnaissable  et  repoussant  le  Dieu  personnel^ 
M.  Spencer  a  été  conduit  à  chercher  la  base,  le  principe  de  la  religion,  hors  de  l'an-  . 
tbroponiorphisme,  c'est-à-dire  hors  des  rapports  supposés  de  la  personne  humaine 
avec  des  personnes  supérieures,  dans  le  sentiment,  la  conscience  du  mystère  im- 
pénétrable qui  est  au  fond  et  à  l'origine  première  des  faits  naturels.  Sur  quoi 
M.  M.  remarque  que  ci3tte  théorie  de  la  religion  nous  offre  simplement  une  com- 
binaison du  point  de  vue  positiviste  et  du  point  de  vue  panthéiste  ;  qu'elle  est 
positiviste  en  ce  que  les  rapports  des  phénomènes  y  sont  considérés  comme 
seuls  accessibles  à  ia  connaissance,  panthéiste  en  ce  que  le  nom  de  Dieu  y  est 
employé  pour  désigner  la  substance  ou  puissance  qui  se  trouve  derrière  les  phéno- 
mènes ;  et  qu'on  ne  pouvait  rien  imaginer  de  plus  contraire  qu'une  telle  conception 
à  la  pensée  de  Hamilton  et  à  la  philosophie  du  conditionné  (p.  39,  note). 

M.  M.  termine  son  exposition  de  la  doctrine  de  Hamilton  en  mettant  cette  docr 
trine  en  pai  allèle  avec  celle  de  M.  Stuart  Mill.  Le  point  principal  sur  lequel  porte 
la  lutte  des  deux  philosophies  est  le  principe  de  la  libre  volonté  {free  wHl)  qui, 
pour  Hamilton,  est  la  condition  indispensable  de  toute  moralité  et  de  toute  religion, 
et  en  même  temps  de  toute  science  véritable  de  l'esprit;  pour  Stuart  Mill,  une 
illusion  qui  met  obstacle  à  l'unité  de  la  science  et  au  règne  universel  des  lois 
scientifiques.  <(  L'opposition  diamétrale  qui  existe  entre  les  deux  philosophes  n'est 
pas  bornée  à  leurs  premiers  principes,  mais  s'étend,  comme  on  pouvait  naturelle- 
ment s'y  attendre,  à  chaque  science  subordonnée,  dont  l'objet  immédiat  est 
mental  et  non  matériel.  La  Logique j  au  lieu  d'être,  comme  Hamilton  l'entend, 
une  science  apnoriâes  lois  nécessaires  de  la  pensée,  est^  pour  M.  Stuart  Mill,  une 
science  d'observation  appliquée  à  la  recherche  et  à  la  description  de  ces  opérations 
de  renlendement  qui  concourent  à  l'évaluation  des  preuves.  Les  axiomes  des  Ma^ 
thématiques  dans  lesquels  le  premier  voit,  ainsi  que  Kant,  des  pensées  nécessaires 
fondées  sur  les  intuitions  à  priori  de  l'espace  et  du  temps,  sont,  aux  yeux  du  se- 
cond, des  vérités  expérimentales,  des  généralisations  de  l'expérience.  La  Psyc/io- 
iogic  qui,  pour  Hamilton,  est  surtout  la  philosophie  de  l'homme  considéré  comme 
agent  libre  et  personnel,  est,  pour  M.  Mill,  la  çcience  des  uniformités  de  succession, 
des  lois,  soit  premières,  soit  dérivées,  selon  lesquelles  un  état  mental  succède 
à  un  autre.  Enfln,  à  la  place  de  VÉthique,  science  des  lois  à  priori  des  obligations 
morales  de  l'homme,  le  système  de  M.  Mill,  nous  présente  VÊthologie,  science  qui  * 
détermine  le  genre  de  caractère  produit,  conformément  aux  lois  générales  de  l'es- 
prit, par  une  série  donnée  de  conditions  physiques  et  morales  >  (p.  60). 


Digitized  by 


Google 


25/t  BIBUOGRAPHIE. 

La  philosophie  du  conditionné  renferme  trois  docCrines  fondamenUdes  :  la  rela- 
tivité de  la  connaissance,  Tincognoscibilité  de  TAbsolu  et  de  l'Infini,  et  la  distinc- 
tion de  la  raison  et  de  la  foi.  C'est  à  ces  trois  doctrines  que  s*était  attaquéeja  dia- 
lectique subtile  de  M.  StuartMill.  M.  M.  prétend  les  défendre  dans  son  livre,  au  sens 
que  Hamillon  leur  a  donné,  qui  a  quelquefois  besoin  d'être  précisé,  et  qui  n'a  pas 
toujours  été  bien  compris.  11  soutient  que  l'attaque,  portant  le  plus  souvent  à 
c6té,  ne  les  a  pas  entamées.  On  ne  peut  contester  l'importance  de  la  controverse; 
nos  lecteurs  voient  quel  en  est  le  terrain.  Nous  nous  proposons  d'y  suivre  les  deux 
adversaires,  qui  représentent  les  deux  grandes  écoles  de  la  philosophie  anglaise 
contemporaine,  et  de  montrer  en  quoi,  sur  ces  questions  fondamentales  de  la 
philosophie,  le  criticisme  se  sépare  tout  à  la  fois  de  la  philosophie  du  conditionné 
et  de  l'empirisme  systématique  de  M.  Stuart  Miil.  Nous  ne  saurions  toutefois  ter- 
miner  cet  article  sans  dire  que,  selon  nous^  non^ seulement  l'absolu,  l'incondî- 
tienne,  est  inconnaissable,  comme  il  l'est  pour  l'école  de  Hamilton,  mais  qu'il  ne 
saurait  être  l'objet  d'une  croyance  quelconque  ;  que  non-seulement  la  spéculation  mé- 
taphysique  sur  Tinconditionné  et  la  croyance  religieuse  au^  Dieu  personnel  sont 
distinctes,  par  leur  origine  psychologique  et  leur  développement  historique,  comme 
l'a  très-bien  vu  M.  M.  ;  que  non-seulement  iln'y  a  rien  de  nécessaire  dans  leur  as- 
sociation, en  apparence  inséparable  ;  mais  que  cette  association  est  illégitime  et 
doit  être  rompue,  et  qu'il  faut  en  affranchir  l'anthropomorphisme,  en  un  mot  que 
l'absolu  doit  être  entièrement  banni  de  la  religion  comme  de  la  philosophie. 


Là  science  de  la  paix.  —  Programme,  par  Louis  Bara.  Mémoire  couronné  ft  Paris  eo 
1849,  parle  Congrès  des  Sociétés anglo-américaioes de  la  paix  (Bruxelles,  G.  Muquardt, 
1872). 

Le  premier  Congrès  de  la  paix  réuni  à  Bruxelles,  en  1848,  avait  ouvert  un 
concours  sur  les  moyens  d^assurer  la  paix  entre  les  États.  Le  prix  fut  décerné  i 
un  Mémoire  dont  les  défautà  littéraires  étaient  rachetés,  dit  le  rapporteur.du  jury, 
c  par  la  science,  la  philosophie  et  l'esprit  pratique  >,  et  qui  parut  supérieur  aux 
autres  et  par  «  la  profondeur  avec  laquelle  chaque  point  était  traité  et  par  la  sagesse 
de  la  pensée  principale  >.  Ce  mémoire,  dont  l'auteur,  Louis  Bara,  mourut  en  4  857, 
était  jusqu'ici  resté  manuscrit  :  il  vient  d'être  publié  à  Bruxelles  par  M.  Gh.  Potvin, 
soiis  un  titre  qui  en  exprime  exactement  l'objet. 

L'idée  qui  domine  dans  ce  travail  est  que  les  moyens  auxquels  s'attachent  les 
Sociétés  des  amis  de  la  paix,  arbitrage  international,  formation  d  un  congrès  euro- 
péen, désarmement^  ne  sauraient  être  efficaces  et  peuvent  être  dangereux;  qu'il 
faut  avant  tout  créer  la  science  du  droit  des  gens  et  du  droit  international,  puis  la 
répandre  et  la  faire  pénétrer  dans  l'opinion  publique,  de  telle  sorte  que  les  prin- 
cipes en  soient  adoptés  par  les  gouvernements  et  introduits  dans  des  traités  gêné-* 
raux.  Faites  la  science  de  la  paix,  dit  Bara,  avant  de  prétendre  supprimer  la  guerre. 
Tirez  du  chaos  les  principes  du  droit  international  ;  créez  ce  droit  qui  n'existe  pas. 
Quand  ce  travail  sera  fait,  il  sera  temps  de  parler  d'une  juridiction  internationale 
et  d'un  tribunal  européen.  Le  droit  civil  a  fait  disparaître  la  guerre  privée,  c'e^l. 
à-dire  la  guerre  d'homme  à  honune  et  le  combat  judiciaire  qui  fut  une  manière  de 
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vider  les  différends  ;  le  droit  international  fera  disparaître  les  guerres  internatio- 
nales qui  sont  un  moyen  barbare  de  décider  les  procès  entre  peuples. 

>  Ge  que  j'appelle  de  tous  mes  vœux,  c'est  un  traité  garantissant  à  tous  les 
peuples  leurs  droits  respectifs,  ainsi  que  leurs  obligations.  Ce  traité  pourra  d'abord 
86  souscrire  entre  deux  nations  ;  une  troisième  viendra  bientôt  y  adhérer,  puis  une 
quatrième,  et  le  traité  fera  vite  le  tour  du  monde.  Cette  idée  n'est  pas  faite  pour 
être  accueillie  tout  de  suite  peut-être.  Mais  pourquoi  en  est-il  ainsi  ?  C'est. parce 
qu'on  n'a  pas  dans  la  pensée  une  idée  exacte  de  ces  droits  et  obligations,  de  ce 
grand  traité  expliquant  d'une  manière  claire  les  principes  qui  doivent  régir  tes  rap- 
ports des  peuples  entre  eux.  Mais  si  ce  traité  n'est  pas  encore  prêt  à  être  pro  - 
posé,  faut-il  le  regarder  comme  impossible  T  Non.  Frappez  à  la  porte  de  la  science, 
elle  ne  vous  fera  pas  attendre...  Elle  a  fait  connaître  les  droits  de  Thofanme;  qu'elle 
dise  maintenant  quels  sont  les  droits  des  nations.  Elle  a  organisé  la  justice  privée  : 
elle  peut  créer  la  justice  internationale,  en  toutes  ses  parties,  la  loi  d'abord,  la  juri- 
diction ensuite  (p.  4  9  et  suiv.)  ». 

€  Faisons  une  sorte  de  loi  des  Xlî  Tables  des  nations.  Qu'un  commencement  de 
loi  internationale,  générale,  universelle,  se  produise,  pour  qu'un  jour  le  droit 
des  gens  soit  écrit  et  adopté  par  les  peuples.  Ne  demandons  fpas  sur-le*champ 
un  droit  des  gens  complet,  ne  demandons  qu'un  commencement,  un  embryon 
en  quelque  sorte,  et  qu'ainsi  le  droit  des  gens  ne  soit  plus  un  vain  mot.  Les  na* 
tions  ont  créé,  pour  régler  leurs  rapports,  des  milliers  de  traités,  de  lois  spéciales: 
qu'elles  en  fassent  enfin  une  générale,  universelle,  qui  soit  la  première  pierre  du 
plus  bel  édifice  que  l'homme  aura  jamais  élevé.  >  (p.  33  et  suiv.) 

La  complexité  du  problème  de  la  paix  n'a  pas  échappé  à  Barâ,  et  il  en  a  bien 
Vu  les  diverses  faces.  Le  programme  qu'il  trace  est  large,  les  questions  sont  bien 
posées.  Nous  avons  eu  précédemment  occasion  de  (Combattre  son  opinion  sur  l'ar- 
bitrage international,  dont  il  méconnaît,  selon  nous,  l'importance  au  point  de  vue 
de  la  méthode  naturelle  de  pacification.  (Voyez  dans  le  n<*  40  de  la  Critique philoso- 
phtqti€j  l'article  le  Congrès  de  Lugano  et  V arbitrage  international,)  En  revanche, 
ses  réflexions  sur  le  désarmement  nous  paraissent  fort  justes,  c  Je  serai  l'ennemi 
du  désarmement  aussi  longtemps  que  la  justice  internationale  ne  sera  pas  organi- 
sée. La  justice  seule,  en  se  chargeant  de  la  défende  générale,  rendra  inutile  la  dé- 
fense personnelle.  Jusque-là  le  désarmement  général  est  irréalisable  ;  quoique  Ton 
fasse  et  que  l'on  dise,  on  ne  parviendra  pas  à  le.  faire  adopter.  Quand  la  justice 
internationale  n'existe  pas,  l'armement  personnel  est  une  nécessité  dont  chacun 
subit  la  loi.  Ainsi,  en  matière  privée,  s'agit-il  de  traverser  une  forêt,  de  suivre  une 
route  écartée  pendant  la  nuit,  de  se  mettre  enfin  dans  le  cas  de  ne  pouvoir  appe- 
ler personne  à  son  secours,  ou  de  se  trouver  en  un  lieu  où  la  justice  ne  puisse 
étendre  sur  vous  sa  protection,  on  s'arme  d'un  bâton^  d'un  pistolet,  d'une  épée, 
on  se  prépare  à  repousser  par  la  force  la  violence  dont  on  pourrait  être  l'objet  ; 
l'instinct  personnel  de  conservation  le  veut  ainsi.  Ce  qui  est  vrai  d'un  homme  est 
vrai  d'un  peuple.  Tant  que  la  justice  internationale  ne  sera  pas  établie,  les  peuples 

devront  conserver  leurs  armées  défensives Le  désarmement  général  n'est  pas 

un  moyen  d'abolir  la  guerre,  ce  sera  un  résultat  de  l'abolition  de  la  guerre.  Le 
résultat  et  le  moyen  sont  deux  choses  qu'il  est  fort  dangereux  de  confondre 
(p.  200  et  suiv.)  9* 
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La  grande  erreur  de  Bara,  erreur  qui  est  d'ailleurs  fort  générale,  qui  est, 
peut-on  dire,  Terreur  de  notre  temps,  est  de  faire  de  la  pacification  une  œuvre  ia- 
tellectuelle  et  de  science  bien  plus  qu  une  œuvre  morale  et  de  conscience,  de  placer 
là  source  de  la  guerre  moins  dans  les  passions  que  dans  Fignorance  et  dans  Terreur, 
de  croire  que  si  les  États  et  les  individus  pratiquent  l'injustice,  c'est  surtout  parce 
que  le  droit  ne  se  manifeste  pas  clairement  à  leur  intelligence.  Cette  foi  absolue  à 
Tefûcacité  de  la  science,  aux  solutions  et  aux  remèdes  qu'elle  apporte,  cette  idée 
que  le  principe  de  tout  bien,  de  tout  progrès,  est  dans  l'entendement^  dans  Facqui- 
sition  des  connaissances,  que  tout  mal  vient  du  défaut  de  lumières  et  non  du 
fond  passionnel  de  l'homme,  du  cœur  humain,  de  la  liberté  humaine,  se  montre 
naïvement  dans  un  passage  vraiment  prodigieux  et  qui  nous  semble  bien  propre  à 
la  réduire  à  l'absurde,  c  Si  nul  peuple  ne  suit  la  ligne  delà  justice,  c'est  que  cette 
ligne  est  en  quelque  sorte  invisible  pour  les  nations,  c'est  qu'elle  ne  saute  pas  aux 
yeux.  La  cause  la  plus  commune  des  guerres  est  l'état  arriéré  de  la  science  du 
droit  des  gens.  En  veut-on  une  preuve  saisissante?  Le  bouleversement  générai  <iue 
Napoléon  a  produit  n'a  qu'une  cause,  une  seule  :  une  erreur  en  matière  de  droit 
des  gens.  Il  se  figurait  que  la  monarchie  universelle  est  possible  et  serait  durable* 
Cette  erreur  a  fait  commettre  à  la  maison  d'Autriche,  pendant  un  temps  immense, 

toutes  sortes  de  folies  et  toutes  sortes  de  crimes Je  frémis  en  songeant  que  la 

cause  de  tous  ces  désastres  gît  dans  une  seule  et  fatale  idée  :  la  monarchie  univer- 
selle. Idée  noble  I  idée  sublime,  s'il  en  fut  jamais  !  Idée  propre  à  donner  une  force 
surhumaine  à  tous  les  ressorts  d'une  grande  âme,  mais  idée  irréalisable  !  Elle  fut 
cause  à  la  fois  de  la  grandeur  et  de  la  perte  de  Napoléon.  U  crut  que  la  France 
pourrait  s'emparer  par  la  force  de  la  dictature  universelle...  Napoléon  ne  fat  pas 
seulement  ambitieux  :  il  aurait  pu  se  vouer  au  bonheur  du  monde^  mais  la  science 
Ta  mal  servi.....  Est-ce  lui  qui  fut  le  vrai  coupable  de  tous  ses  crimes?  Non,  et 
je  ne  saurais  trop  insister  sur  ce  point  ;  non,  le  coupable  c'est  la  science^  c'est  la 
jurisprudence,  qui  ne  s'était  pas  assez  occupée  du  droit  des  gens.  Napoléon  détes- 
tait les  idéologues  :  il  ne  devait  point  les  aimer,  car  ils  eussent  dû  l'éclairer,  et  3s 
ne  l'avaient  pas  fait.  A  son  époque  il  était  déjà  trop  tard  pour  créer  la  science  du 
droit  des  gens  et  pour  la  purger  de  ses  funestes  erreurs.  L'homme  d'action  ne  peut 
s'occuper  de  pensée,  et  l'homme  de  pensée  ne  doit  pas  songer  aux  faits.  La  société 
doit  se  partager  en  classes  pensantes  et  en  classes  agissantes.  Celles-ci  doivent 
recevoir  des  premières  le  plan  d'action  tout  formée  tout  tracé.  La  science  doit  pré- 
céder l'histoire,  et  d'un  assez  grand  nombre  d'années  pour  lui  tracer  sa  route.  Oui, 
la  science  de  Wolf  et  de  Vattel  est  responsable  devant  Dieu  des  crimes  de  lèse-na- 
tion de  l'Empereur.  Elle  eût  du  faire  connaître  plutût  les  droits  des  peuples,  droits 
que  l'on  ne  respecte  pas  parce  qu'on  ne  les  connaît  point.. .  La  science  avait  fait 
défaut  à  Napoléon,  voilà  l'explication  de  toute  la  période  napoléonienne  (p.  42 
et  suiv.)  D. 

Le  rédacteur-gérant^  F.  Pillon. 
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LA  CRITIQUE  PHILOSOPHIQUE 

POLITIQUE,    SCIENTIFIQUE,    LITTÉRAIRE 


GOUVERNEMENT  PERSONNEL  ET  RÉGIME  PARLEMENTAIRE. 

Dans  le  conflit  que  le  Message  du  13  novembre  a  fait  éclater  entre  la 
droite  de  l'Assemblée  de  Versailles  et  le  Pouvoir  exécutif,  les  adversaires 
du  Président  se  sont  placés  sur  un  terrain  qui  ne  semble  pas  malhabile- 
ment  choisi,  si  Ton  songe  àl'élat  de  Tinstruction  politique  de  nos  classes 
élevées.  Ils  mettent  en  avant  les  vrais  principes  du  gouvernement  parlemen- 
taire qu'ils  prétendent  méconnus  et  dont  ils  se  portent  les  défenseurs 
contre  le  pouvoir  personnel  de  M.  Thiers.  Ils  ne  songent  nullement,  disent- 
ils,  à  opposer  une  forme  de  gouvernement  à  une  autre,  la  monarchie  à 
la  république;  c'est  le  fond  qui  avant  tout  et  surtout  leur  importe,  c'est- 
à-dîre  la  liberté  parlementaire,  c'est-à-dire  le  choix  par  le  chef  de  TÉlat 
d'un  ministère  homogène  et  responsable,  organe  de  la  majorité  de  l'As- 
semblée. Que  M,  Thiers  règne;  mais  qu'il  cesse  de  gouverner,  qu'il  re- 
nonce à  la  parole  et  à  l'action,  et  laisse  faire  des  ministres  dépendants 
de  la  Chambre  :  voilà  tout  ce  qu'on  demande,  et  peut-OQ  rien  demander 
de  plub  conforme  aux  traditions  des  pays  libres  et  aux  leçons  de  M.  Thiers 
lui-même? 

Cette  altitude  de  la  droite  et  du  centre  droit  n'est  pas  nouvelle.  On.se 
rappelle  la  requête  portée  le  20  juin  dernier  au  Président  par  les  chefs 
coalisés  des  partis  monarchiques,  et  les  termes  de  la  lettre  où  M.  d'Haus- 
sonville  avait  donné  le  signal  de  cette  manifestation  :  —  «  Pour  moi,  qui 
n'ai  jamais  tenu  qu'au  fond  des  choses,  je  veux  dire  à  voir  notre  pays 
faire  enfin  lui-même  ses  propres  affaires,  sans  m'inquiéter  beaucoup  s'il 
adopte  la  forme  monarchique  ou  républicaine,  je  constate  avec  affliction 
que  nous  n'avonsjamaissubiun  gouvernement  plus  personnel.  M.  Thiers, 
à  l'exemple  de  Napoléon  III,  ne  se  soucie  pas  de  former  un  cabinet  ho- 
mogène inspiré  de  la  Chambre.  Comme  Napoléon  III,  il  entend,  au  con- 
traire, choisir  où  il  lui  plaît  des  ministres  indépendants  de  la  Chambre, 
et  ne  relevant  que  de  sa  volonté...  C'est  pourquoi,  je  crois,  que  le  mo- 
ment est  venu  de  tenter  un  suprême  effort.  Le  devoir  est  tracé  !  le  droit 
n'est  pas  douteux.  Oui,  c'est  notre  droit,  à  nous  tous  qui  avons  appris 
de  M.  Thiers  quelles  sont  les  conditions  d'un  régime  véritablement  libre, 
de  nous  adresser  à  lui  pour  qu'il  veuille  bien  nous  accorder  quoi?  ce 
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qu'il  a  demandé,  ce  qu'il  avait  raison  de  vouloir  exiger  du  roi  Louis- 
Philippe,  ce  qu'il  a  tâché  d'obtenir  deTempereur  Napoléon  III.  Ce  n'est 
pas  lui  qui  nous  répondra  qu'il  entend  à  la  fois  régner  et  gouverner  ;  il 
sait  où  cela  mène.-» 

M.d'Haussonvilleetses  amis  de  Versailles,  dont  le  mot  d'ordre,  appris, 
disent-ils,  à  l'école  de  M.  Thiers,  est  aujourd'hui,  comme  au  20  juin, 
responsabilité  ministérielle^  ressemblent  à  ces  piètres  élèves  qui,  soit  in- 
firmité de  nature,  soit  défaut  d'application,  répètent  sans  les  comprendre 
les  formules  du  maître  et  ne  manquent  pas  de  les  appliquer  h  contre- 
sens. On  s'étonne  de  rencontrer  sur  son  chemin  et  d'avoir  à  dissiper  de 
si  pitoyables  équivoques. 

D'abord,  on  ne  peut  leur  permettre  de  confondre  le  régime  parlemen- 
taire ou  représentatif  (ces  deux  mots  sont  synonymes)  avec  la  monarchie 
conslitutionnelle.  La  monarchie  constitutionnelle  est  au  régime  parle- 
mentaire ce  que  l'espèce  est  au  genre.  Le  régime  parlementaire  existe 
eu  Suisse  et  aux  États-Unis,  comme  en  Belgique  et  en  Angleterre.  Le 
régime  parlementaire  peut  être  républicain  ou  monarchique.  Il  est  par- 
faitement absurde  de  vouloir  transporter  dans  une  république  provisoire 
ou  définitive  les  conditions  du  régime  parlementaire  monarchique,  par 
exemple  de  songer  à  appliquer  au  président,  chef  élu  du  pouvoir 
exécutif»  cette  maxime  qui  exprime  les  rapports  des  pouvoirs  dans  une 
monarchie  constitutionnelle  sincère  :  le  roi  règne  et  ne  gouverne  pas.  Pour 
faire  un  roj  constitutionnel,  il  faut  d'abord  avoir  un  roi  ;  or,  ce  n'est  pas 
l'élection  qui  donne  un  roi,  c'est  la  naissance.  Pourquoi  s'élôve-t-on 
avec  raison,  avec  justice,  contre  l'intervention  personnelle  du  roi, 
contre  le  pouvoir  personnel  du  roi?  C'est  parce  que  ce  pouvoir  est  na- 
turellement irresponsable;  et  il  est  naturellement  irresponsable  parce 
qu'il  est  inamovible  et  héréditaire.  L'irresponsabilité  royale  est  un  fait  ; 
si  Ton  veut,  sans  toucher  à  ce  fait,  avoir  un  gouvernement  responsable, 
il  faut  bien  placer  l'autorité  réelle  et  effective  dans  les  mains  des  minis- 
tres. En  un  mot,  le  pouvoir  exécutif  ne  peut  être  responsable,  dans  une 
monarchie,  qu'à  une  condition  :  c'est  que  le  chef  héréditaire  de  ce  pou- 
voir ne  soit  qu'un  chef  nominal,  que  la  royauté  devienne  purement  hono- 
rifique et  symbolique,  que  la  couronne  soit,  comme  on  dit^  neutralisée 
dans  les  luttes  électorales  et  parlementaires^  que  les  ministres  répon* 
dent  de  tous  les  actes  de  gouvernement,  que  le  roi  règne  sans  gouverner. 
Ilrègne^  c'est-à-dire  il  occupe  le  trône;  //  ne  gouverne  pas^  c'est-à-dire, 
il  ne  doit  pas  avoir  la  direction  des  alTaires,  n'en  ayant  pas  la  responsa- 
bihté;  il  ne  doit  prendre  part  aux  décisions  politiques  que  par  voie  d'in-» 
fluenceet  de  conseil.  «Le  roi,  dit  Benjamin  Constant,  ne  doit  rien  fairç 
que  par  ses  ministres  ;  il  ne  peut  avoir  dans  le  gouvernement  une  action 
personnelle  qui  s'impose  à  ses  ministres,  parce  qu'il  n'est  pas  respon- 
sable et  que  ses  ministres  le  sont  ;  il  n^est  pas  responsable  et  ses  minis- 
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1res  le  sont,  parce  que  le  principe  d'hérédité  le  rend  inviolable  :  voilà  la 
logique  de  la  monarchie  constitutionnelle.  »  Encore  une  fois,  l'irrespon- 
sabilité royale  est  un  fait  et  non,  comme  Tout  écrit  quelques  auteurs, 
une  fiction  légale.  Ce  serait  au  contraire  la  responsabilité  du  roi,  si  on 
récrivait  dans  la  loi,  qui  serait  une  lettre  morte,  une  fiction,  parce  qu'elle 
ne  pourrait  avoir  de  valeur  et  de  sens  que  par  la  révocabilité.  Or,  révo- 
cabilité et  hérédité  sont  termes  contradictoires. 

II  est  maintenant  facile  de  voir  pourquoi  la  responsabilité  ministérielle, 
qui  est  de  là  nature  de  la  monarchie  libérale  et  parlementaire,  n'est  pas 
de  la  nature  de  la  république.  La  responsabilité  ministérielle  est  de  la 
nature  de  la  monarchie,  parce  qu'elle  est  instituée  pour  ralionaliser, 
légitimer,  autant  que  possible,  le  fait  de  l'irresponsabilité  royale,  pour 
concilier  ce  fait  avec  le  droit,  pour  réaliser  les  conditions  logiques  et 
morales  sans  lesquelles  il  serait  incompatible  avec  le  régime  représentatif. 
La  responsabilité  ministérielle  n'est  pas  de  la  nature  de  là  république, 
parce  que  les  raisons  qui  la  rendent  nécessaire  dans  une  monarchie 
n'existent  pas  dans  une  république.  Il  n'y  a  pas  là  de  roi,  de  chef  hérédi- 
taire, auquel  il  importe  d'ôler  l'exercice  d'un  pouvoir  qui  serait  irres- 
ponsable. Dans  une  république,  le  chef  du  pouvoir  exécutif  reçoit  son 
titre  de  l'élection  :  comment  veut-on  que  ce  titre  soit  purement  honori- 
fique? Il  est  élu  à  cause  de  la  capacité  qu'on  lui  suppose;  il  est  élu  en 
raison  d'une  certaine  action  qu'on  lui  demande;  il  s'agit  d'un  mandat  à 
remplir.  Entre  l'idée  d'élection  et  celle  d'irresponsabilité,  il  y  a  la 
môme  incompatibilité,  la  même  contradiction  qu'entre  Tidée  de  respon- 
sabilité et  celle  d'hérédité.  Le  président  d'une  république,  chef  élu  du 
pouvoir  exécutif,  ne  peut  accepter  le  rôle  passif  d'un  roi  constitutionnel, 
il  ne  peut  se  borner  à  régner  dans  le  sens  parlementaire  du  mot,  c'est-à- 
dire  à  occuper  le  fauteuil  présidentiel  ;  il  faut  qu'il  gouverne,  qu'il  exerce 
le  pouvoir,  précisément  parce  qu'il  tient  le  pouvoir  de  l'élection.  Et  rien 
n'est  plus  absurde  que  de  parler  ici  de  gouvernement  personnel  \  car  ces 
mots,  jetés  comme  un  reproche  et  une  accusation,  ne  peuvent  correcte- 
ment s'adresser  qu'à  l'intervention  irresponsable  d'un  chef  héréditaire. 
De  quelque  manière  qu'on  organise  les  rapports  du  pouvoir  exécutif 
avec  la  Chambre  ou  les  Chambres,  il  n'est  pas  possible  que,  dans  une 
république,  le  premier  magistrat  soit  couvert  par  un  cabinet  responsa- 
ble, parce  que  l'élection  fait  peser  sur  lui  le  principal  de  la  responsabilité. 
Les  ministres  qu'il  choisit  pour  collaborateurs  sont  au  contraire  couverts, 
en  une  certaine  mesure,  par  son  autorité,  et  ne  peuvent  avoir  que  des 
responsabilités  spéciales.  C'est  la  nature  des  choses  qui  fait  cela,  et  nos 
souverains  de  Versailles  ne  changeront  pas  la  nature  des  choses.  En  fait, 
la  responsabilité  ministérielle  n'existe  ni  en  Suisse  ni  aux  États-Unis. 

Mais  ce  n'est  sans  doute  ni  en  Suisse  ni  aux  Étals-Unis  que  les  parle- 
mentaires du  centre  droit  aiment  à  chercher  des  exemples.  Leurs  habi- 
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tudes  d'esprit,  restées  monarchiques,  les  disposent  plutôt  à  interroger  Tex- 
périence  politique  des  pays  de  monarchie  constitutionnelle.  Eh  bien,  qu'ils 
passent  le  détroit,  qu'ils  étudient  sur  la  terre  classique  du  parlementa- 
risme le  mécanisme  d'un  gouvernement  vraiment  libre.  Ils  apprendront 
que  la  souveraineté  réside  non  dans  le  parlement,  mais  dans  le  corps 
électoral;  que  des  représentants  sont  infidèles  à  leur  mandat  quand  ils 
le  prolongent  malgré  l'opinion  et  la  volonté  nationales;  que  les  mêmes 
principes  qui  imposent  au  chef  du  pouvoir  exécutif  des  ministres  respon- 
sables choisis  dans  la  majorité  du  parlement,  donnent  au  chef  du  pouvoir 
exécutifle  droit -de  dissoudre  le  parlement,  et  de  s'assurer,  par  de  nou- 
velles élections,  des  besoins  et  des  vœux  réels  du  souverain;  que  ce  droit 
de  dissolution  est  le  correctif  nécessaire  de  la  responsabilité  minislé- 
riellc,  parce  qu'il  est  le  seul  obstacle  légal  au  despotisme  et  à  Tusur- 
palion  des  assemblées  ;  qu'il  est  d'ailleurs  logiquement  lié  à  la  respon- 
sabilité ministérielles,  parce  qu'un  ministère  homogène  et  solidaire 
suppose  une  majorité  homogène,  positive,  stable,  et  qu'il  faut  bien 
demander  au  pays  une  telle  majorité,  quand  elle  n'existe  pas. 

Il  n'y  a  pas  de  publiciste  anglais  qui  ne  voie  dans  le  droit  de  dissolu- 
tion un  élément  essentiel  du  régime  parlementaire,  une  condition  essen- 
tielle du  fonctionnement  régulier  des  institutions  libres.  M.  John  Stuart 
Mill  ne  fait  mémo  pas  de  distinction  à  cet  égard  entre  les  républiques  et 
les  monarchies  constitutionnelles.  Dans  les  premières  comme  dans  les  se- 
condes, le  droit  de  dissolution  doit,  selon  lui,  être  placé  entre  les  mains 
du  pouvoir  exécutif.  Les  raisons  sur  lesquelles  il  fonde  cette  opinion 
sont  fortes  et  frappantes  :  «Une  devrait  pas,  dit-il,  y  avoir  en  politique 
de  dédales  possibles,  c'est-à-dire  de  conflits  entre  un  président  et  une 
assemblée  où  ils  seraient  face  à  face  pendant  un  laps  de  temp?  donné, 
sans  pouvoir  se  débarrasser  l'un  de  l'autre.  Pour  traverser  une  de  ces  crises 
sans  que  de  côté  ou  d'autre  on  recourût  à  un  coup  d'État,  il  faudrait  que 
l'amour  de  la  liberté  et  l'habitude  de  l'empire  sur  soi-même  fussent 
combinés  chez  un  peuple  à  un  degré  qui  ne  s'est  encore  rencontré  que 
très-rarement,  et  quand  même  on  aurait  pris  des  précautions  contre 
cette  extrémité,  supposer  que  ces  deux  autorités  ne  se  paralyseront  pas 
l'une  l'autre^  c'est  croire  que  la  vie  politique  du  pays  sera  toujours  gou- 
veruée  par  un  esprit  de  tolérance  mutuelle  et  de  compromis  que  ne 
pourront  troubler  ni  les  passions,  ni  les  excitations  des  luttes  de  parti 
les  plus  vives.  Il  est  désirable  pour  d'autres  raisons,  qu'un  pouvoir  dans 
l'État  (qui  ne  peut  être  que  le  pouvoir  exécutif)  ait  toujours  pleine  et 
entière  liberté  de  convoquer  un  nouveau  parlement.  Quand  on  ne  sait 
pas  au  juste  le  quel  des  deux  partis  est  le  plus  fort,  il  est  important  qu'il 
existe  un  moyen  constitutionnel  de  juger  la  chose.  Tant  qu'elle  restera 
douteuse,  aucune  autre  matière  politique  n'a  chance  d'être  traitée  d'une 
façon  convenable,  un  pareil  intervalle  est  généralement  un  interrègne 
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pour  tQus  projets  d'amélioration  législative  ou  administrative,  aucun 
parti  n'ayant  assez  de  cftifiance  en  sa  force  pour  tenter  des  choses 
capables  de  provoquer  l'opposition  de  quelque  individu  collectif  ou  privé, 
qui  a  une  influence  directe  ou  indirecte  dans  la  lutte  pendante.  » 

F.   PiLLON. 


LES  EXERCICES  GYMNASTIQUES  ET  MILITAIRES  AU  LYCÉE. 

Dans  la  cij^culaire  dont  nous  avons  parlé  et  qui  a  feit  grand  bruit, 
M.  Jules  Simon  ne  borne  pas  ses  préoccupations  et  sa  sollicitude  aux 
études  classiques  :  il  les  étend  à  l'éducation  physique  des  lycéens.  Il 
énumère  toutes  sortes  d'exercices  corporels,  les  uns  d'essence  pacifique 
et  les  autres  non,  qu'il  entend  très-expressément  qu'on  leur  fasse  faire. 
«Mon  intention  formelle,  dit-il,  est  que  la  gymnastique  soit  enseignée 
dans  tous  les  établissements  et  rendue  obligatoire  pour  tous  les  élèves.... 
A  la  gymnastique  se  rattachent  étroitement  les  exercices  militaires.  Il 
faut  qu'à  dix-huit  ans  un  jeune  homme  élevé  par  nous  fasse  l'exercice 
avec  la  précision  d'un  vétéran  ». 

Le  cas  nous  rappelle,  à  nous,  ces  malades  qui  se  disent  prêts  à  prendre 
tous  les  remèdes  et  à  subir  toutes  les  opérations  possibles  pour  retrouver 
la  santé.  Seulement  ils  ont  une  certaine  habitude  malsaine  qui  les  tue 
et  à  laquelle  ils  ne  veulent  pas  entendre  parler  de  renoncer.  Ainsi  des 
lycéens,  à  cela  près  qu'ici  c'est  le  médecin  et  non  le  patient  qui  propose 
les  remèdes  et  maintient  le  régime  meurtrier.  Les  lycéens  internes  ont 
neuf  années  à  passer,  et  cela  depuis  l'âge  de  six  ou  sept  ans  quelquefois, 
dans  une  prison  où  ils  subissent  treize  heures  par  jour  de  travaux  forcés 
et  .sédentaires,  avec  deux  heures  de  récréation  dans  des  préaux  où  les 
jeux  de  force  et  de  mouvement  sont  difficiles.  Le  ministre  u'admet  pas 
qu'on  lui  dise  a  qu'il  est  impossible  d'exercer  tous  les  élèves  faute  d'es- 
pace suffisant,  ))  n  paraît  pourtant  bien  naturel  que  les  professeurs  in- 
terrogés fassent  cette  réponse.  M.  Simon  oublie  que  nos  lycées  ne 
sont  pas  des  gymnases,  et  que  ces  couvents  ne  peuvent  ser\ir  qu'aux 
étu  des  et  à  la  réclusion .  Nous  accordons  qu'il  est  bien  nécessai  re  «  d'établir 
des  rapports  nouveaux  entre  le  développement  du  corps  et  celui  de 
l'esprit,  sans  les  sacrifier  imprudemment  l'un  à  l'autre.  »>  Mais  pour  in- 
troduire dans  l'éducation  publique,  à  l'exemple  des  anciens,  une  véri- 
table et  sérieuse  culture  de  la  force  et  de  l'agilité,  deux  conditions 
seraient  nécessaires.  11  faudrait  d'abord  que  les  établissements  où  l'État 
instruit  la  jeunesse  fussent  construits,  disposés  et  situés  de  manière  à 
servir  aux  exercices  quelconques..  Il  faudrait,  en  second  lieu,  que  l'Uni- 
versité, comprenant  que  sa  tâche  est  de  former  des  intelligences, 
non  de  charger  et  d'accabler  des  mémoires,  pût  changer  en  consé- 
quence tout  son  système  de  pédagogie.  Nous  sommes  loin  d'une  telle 
réforme,  et  certainement  M.  Jules  Sicnon  n'y  songe  pas.  II  se  borne  à  or- 
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donner  que  les  malheureux  élèves  passeront  quelques  heures  par  semaine 
àmanierdes  haltères, àsebalancersurdes trapèzes, à  porter età  présenter 
armes  avec  des  chasàepots  et  à  faire  des  appels  du  pied  en  se  fendant 
sous  prétexte  d'escrime  !  C'est  comique  en  vérité,  mais  ce  n'est  point  gai. 


CE  QUE  L'ORTHODOXIE  DEVRAIT  ÊTRE, 

ou  DE  LA  LIBERTÉ  DE  CROIRE  ET   DES  EXIGENCES  DE  LA  SCIENCE 

A  propos  de  la  Philosophie  de  M.  Ch.  Secréian, 

(Voyez  les  n«»  31,   34  et  41   de  la  Critique  phiîosophiqtte.) 

En  lisant  notre  exposition,  il  est  vrai,  bien  sommaire  de  la  doctrine 
chrétienne  interprétée  par  M.  Secréfan,  on  a  pu  s'étonner  de  n'y  rien 
trouver  touchant  la  légende  miraculeuse  de  Jésus.  Nous  pensons  avoir 
été  au  fond  plus  exacts,  en  la  passant  entièrement  sous  silence,  que  nous 
ne  l'eussions  été  en  insistant  sur  ce  que  l'auteur  en  croit  devoir  dire.  Tl 
parle  des  miracles  assez  brièvement;  c'est  pour  en  établir  la  possibi- 
lité  comme  faits  naturels,  fondée  sur  ce  que  le  Christ,  l'agent  de  la 
restauration  universelle  et  l'esprit  de  la  nature,  a  bien  pu  commander  à 
la  nature,  en  lui  rétablie  ;  ce  n'est  pas  pour  en  poser  catégoriquement 
la  réalité  conforme  aux  récits  évangéliques.  Il  se  contente  d'en  revendi- 
quer la  croyance,  un  peu  timide,  au  nom  de  la  sincérité  de  Jésus  qaî 
s'attribuait  à  liii-môme  des  miracles,  cela  «  semble  prouvé,  >  et  au  nom 
de  sa  parfaite  et  toute-puissante  sainteté,  peu  conciliable  avec  ce  que 
M.  Secrétan  enseigne  d'ailleurs  de  sa  franche  et  faillible  humanité 
(conf.  p.  312  et  322  de  la  Philosophie  de  la  liberté).  11  serait  cruel  d'appuyer. 
Ajoutons  seulement  que  nous  n'avons  su  trouver  nulle  mention,  dans  l'ou-» 
vrage,  ni  du  miracle  de  la  naissance  de  Jésus,  ni  de  celui  de  sa  résur^ 
reclion  terrestre,  deux  points  dont  l'absence  dans  un  livre  qu'on  peut 
bien  appeler  d'herméneutique  et  d'apologétique  aurait  passé  autrefois 
pour  quelque  chose  de  plus  qu'une  singularité. 

D'un  autre  côté,  M.  Secrétan  a  formulé,  dans  sa  préface,  des  déclara- 
tions d'une  grande  force  et  de  la  plus  parfaite  clarté.  La  conscience  chré- 
tienne est  ou  doit  être  absolument  affranchie,  suivant  lui,  de  toute  auto- 
rité externe.  Ni  la  tradition,  ni  les  églises  constituées,  ni  les  textes 
sacrés,  dernier  refuge,  rie  sauraient  la  lier,  parce  que  tout  cela  est  ma- 
tière d'appréciation  et  soumis  en  dernier  ressort  au  jugement  individuel. 
Le  protestantisme  a  mis  k  chacun  sa  foi  dans  les  mains.  Une  église,  la 
seule  digne  et  véritable  église,  peut  se  former  du  libre  concours  des 
croyants.  Mais  si  nous  laissons  de  côté  l'action  légitime  des  esprits  et 
des  cœurs  pour  amener  l'unité  par  la  persuasion;  si  nous  considérons  le 
bon  prolestant,  instruit,  réfléchi,  critique,  devant  sa  conviction  défini- 
tive à  sa  propre  pente  ou  à  son  propre  effort,  nous  devons  dire  que  cet 
homme  de  foi  est,  de  deux  choses  l'une^  si  ce  n'est  toutes  deux  ensemble, 
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car  on  en  voit  des  cas^  :  uq  croyant  de  sentiment,  ou  qui  se  sent  éclairé 
par  la  grâce;  un  philosophe  qui  tire  sa  croyance  de  sa  raison  appliquée 
aux  objets  de  son  expérience  et  de  sa  tradition.  D'une  manière  comme 
de  l'autre,  ce  qui  passait  autrefois  pour  invariable  et  pour  imposé  rigou- 
reusement n'a  plus  qu'une  valeur  de  matériaux  à  Tusagerde  la  liberté  de 
Tesprit. 

Voilà  ce  que  la  religion  devient,  en  dehors  du  catholicisme  qui,  che- 
minant en  sens  inverse,  arrive  à  réclamer  l'abdication  du  jugement  in- 
dividuel, et  par  là  détruit  toute  foi  sincère,  et  met  àla  place  une  supers- 
tition avec  une  étroite  tutelle.  Nous  pensons  que  la  question  philosophique 
de  la  religion  se  trouve  ainsi  très-éclaircie,  et  que  les  notions  ont  gagné 
en  netteté. 

En  conséquence  de  cette  évolution,  le  rapport  entre  le  catholicisme 
d'un  côté,  la  philosophie  et  la  science  de  l'autre,  s'annule.  Ce  sont  deux 
mondes  étrangers  où  Tonne  saurait  se  conduire  par  une  même  méthode; 
il  n'y  a  plus  à  traiter  ni  à  débattre.  La  philosophie,  la  science  et  l'histoire 
en  s'éloignant  d'une  vaine  querelle  passent  leur  droit  à  TÉlat  qui,  lui, 
n'a  à  voir  dans  le  catholicisme  qu'une  institution,  ou  plutôt  un  parasi- 
tisme mortel  du  corps  social,  mortel  et  dont  toutefois  il  n'est  permis  de 
poursuivre  l'élimination  ouïe  cantonnement  qu'avec  le  respect  dû  aux  li- 
bertés qui  en  acceptent  ou  qui  en  appellent  la  plaie. 

Quant  au  rapport  du  protestantisme,  disons  maintenant  du  christia- 
nisme avec  la  science,  c'est  tout  autre  chose.  Il  s'agit  de  déterminer  le 
droit  d'un  esprit  rationnel,  en  fait  de  croyances  inaccessibles  à  la  raison 
pure;  et  réciproquement,  le  droit  qu'une  science  instruite  de  ses  limites,, 
et  soucieuse  de  les  respecter,  a  de  dire  à  la  croyance  :  tu  n'iras  pas  làt 

Le  plus  ancien  conflit  du  christianisme  et  de  la  science  a  porté  sur 
quelques  points  de  physique  ou  d'astronomie,  puis  de  chronologie  et 
d'histoire.  Il  est  inutile  de  les  rappeler.  Les  questions  ont  été  réglées 
définitivement  comme  le  voulait  la  raison,  et  la  religion  a  appris  à  se 
désintéresser  de  vérités  qui  lui  sont  réellement  étrangères.  Plus  tard  un 
grand  débat  s'est  institué  sur  un  ordre  défaits  qui  paraissent  tout  autre- 
ment intimes  au  christianisme.  La  critique,  historique  s'est  appliquée  à 
l'élément  merveilleux  des  récits  des  livres  canoniques;  elle  est  parvenue 
à  s'en  rendre  compte  par  des  théories  du  mythe  et  de  la  légende,  à  tout 
le  moins  très-vraisemblables,  et  en  scrutant  les  lois  psychologiques  du 
témoignage  et  de  la  tradition  d'une  manière  plus  perspicace  que  dans 
le  passé,  mais  surtout  en  soumettant  de  propos  délibéré  l'ancien  et  le 
nouveau  testament  aux  mômes  règles  d'examen  que  tous  autres  textes 
quelconques,  ainsi  que  la  logique  le  veut.  Ce  nouveau  procès  est  mainte- 
nant très-avancé.  Sans  doute,  il  y  a  des  résistances  qui  se  continuent; 
mais  un  jour  viendra,  cela  est  facile  à  prévoir,  où  les  chrétiens  éclairés, 
maîtres  de  leur  raison,  qui  persisteront  à  croire  aux  miracles  dans  l'bia^ 
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toire,  ne  seront  ni  plus  communs  ni  aulremenl  coii^idérés  quç  pe  le  sont 
ceux  des  gens  du  monde  .qui  se  plaisent  à  regarder  les  manifestations 
des  esprits  frappeurs  comme  des  faits  avérés.  Ce  n'est  pas  que  les  miracles 
soient  démontrés  en  toute  rigueur  impossibles;  les  esprits  et  leurs  com- 
munications le  sont-ils?  Mais  c'est  qu'on  a  des  uns  et  des  autres,  en  tant 
que  faits  imaginaires,  des  explications  incomparablement  plus  probables 
que  celles  qu'on  en  propose  en  tant  que  faits  matériels. 

Il  ne  manque  pas  de  protestants  qui  ont  affiné  leur  christianisme  et 
abandonné  comme  un  alliage  impur,  si  poétique  soit-il  quelquefois,  tout 
le  travail  accoinpli  par  l'imagination  populaire  aux  origines  spirituelles 
de  leur  religion.  Après  tout  ils  n'ont  eu  pour  ceJa  qu'à  étendre,  en  le 
prenant  au  sérieux,  un  des  mots  les  plus  remarquables  attribués  à  leur 
maître.  C'est  quand  ses  auditeurs  s'offensaient  de  ce  qu'il  avait  dit  que 
Celui  qui  mangeait  sa  chair  et  buvait  son  sang  avait  la  vie  étemelle,  et 
qu'il  le  ressusciterait  au  dernier  jour:  t  Gela  vous  scandalise?  Eh!  si 
vous  voyiez  le  Fils  de  l'Homme  monter  où  il  était  d'abord!  C'est  l'es- 
prit qui  vivifie,  la  chair  ne  sert  de  rien  :  les  paroles  que  je  vous  ai  dîtes 
sont  esprit  et  vie  »  (û*  évangile,  VI,  62).  Mais  nous  n'avons  pas  encore 
fini  d'énumérer  les  sacrifices  que  la  religion  est  appelée  à  faire  à  la 
science,  aux  dépens  (}e  ce  qui  passait  jadis  pour  l'inévitable  accompa- 
gnement de  la  foi. 

A  mesure  de  la  constitution  et  des  progrès  des  sciences,  le  déter- 
minisme scientifique  s'est  établi  dans  des  domaines  nouveaux ,  et 
tout  ce  qu'il  a  conquis  s'est  trouvé  perdu  pour  les  dispositions  varia- 
bles de  la  Providence,  pour  le  jeii  des  accidents  dans  lesquels  la  prière 
du  fidèle  pouvait  s'attribuer  une  intervention  efficace.  La  prière  a  été 
constamment  regardée  comme  un  acte  religieux  essentiel,  et  la  prière  a 
presque  toujours  été  dirigée  vers  l'obtention  de  faits  ou  de  biens  mité  - 
riels  soumis  aux  lois  de  la  nature.  Il  arrive  donc  que  ces  lois  en  s'ëten- 
dan t  pour  notre  connaissance,  en  occupant  des  sphères  que  les  anciens 
pouvaient  croire  livrées  au  libre  arbitre  des  dieux,  si  ce  n'est  des  hom- 
mes, et  non  pas  assujetties  de  tout  temps  à  des  formes  déterminées 
d'ôlre  et  de  devenir,  dépossèdent  progressivement  la  Providence  de  son 
action  réservée  possible,  et  la  prière,  dé  ses  objets  naturels.  Il  n'est  pas  plus 
permis  aujourd'hui  au  chrétien  éclairé  d'implorer  Dieu  pour  le  salut 
d'un  marin,  la  santé  d'un  malade,  la  victoire  d'une  armée,  qu'il  n'était 
raisonnable  à  un  ancien  de  prier  que  la  chose  qui  était  déjà  ne  fût  pas  : 
si  du  moins  c'est  demander  que  la  tempête  suive  un  autre  cours,  que  le 
développement  d'une  affection  organique  s'interrompe  spontanément, 
ou  que  le  courage,  le  calcul  et  les  gros  bataillons  cessent  d'avoir  leurs 
effets  ordinaires.  Et  en  effet,  les  lois  de  la  météorologie,  celles  de  labio- 
logie,  celles  mômes  des  actions  humaines,  vues  dans  leurs  effets,  ne  nous 
paraissent  pas  aujourd'hui  moins  certaines  que  celles  de  la  pesanteur,  et 
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nous  n'estipons  pas  plus  facile  d'empêcher  ou  suspendre  un  phénomène 
prédéterminé  dont  les  conditions  de  production  sont  réunies,  que  de 
changer  la  nature  d'un  fait  acquis  et  accompli. 

Mais  alors  quel  terrain  demeure  disponible  pour  la  religion?  Reve- 
nons à  l'ouvrage  de  M.  Secrétan  ;  il  va  répondre  à  cette  question  caté- 
goriquement, quant  à  la  doctrine.  Il  nous  est  un  exemple  intéressant  et 
de  la  liberté  de  croire,  et  de  ce  qu'il  est  possible  d'affirmer,  sous  condi- 
tion de  la  foi,  sans  rien  professer  contre  la  raison.  Nous  ne  tenons  pas 
compte  d'une  dernière  concession  que  l'auteur  fait  à  la  vieille  doctrine 
des  miracles  :  nous  venons  de  voir  le  peu  qu'elle  compte,  et  d'ailleurs 
aucune  partie  de  la  spéculation  de  M.  Secrétan  n'y  est  suspendue.  Nous 
ne  nous  arrêtons  pas  non  plus  à  des  thèses  de  métaphysique  sur  l'unité 
et  ridenlité  de  la  créature,  sur  la  substance  de  la  volonté  divine  projetée 
hors  de  Dieu  par  la  création  et  demeurant  en  Dieu  toutefois^,  elc.  Il  est 
vrai  que  nous  trouvons  tout  cela  peu  rationnel,  mais  tout  cela  n'esta 
vrai  dire  que  de  la  philosophie,  de  la  philosophie  et  de  la  théologie 
comme  on  en  peut  faire  quand  on  n'est  pas  criticiste  et  comme  les  plus 
grands  savants  en  font  au  besoin  quand  ils  s'en  mêlent.  La  religion  est 
autre  chose.  La  doctrine  proprement  religieuse  de  M.  Secrélan  nous  ap- 
paraît quand  il  entre  dans  la  sphère  de  ce  qu'il  nomme  THistoire  (his.- 
loire  de  la  nature,  histoire  de  l'humanité),  établit  le  fait  de  la  chute, 
explique  le  mal,  et  donne  des  théories  de  l'incarnation,  de  la  rédemp- 
tion et  du  salut  éternel.  Essayons  de  dépouiller  ces  théories,  et  la  théo- 
logie qui  les  précède,  de  ce  qu'elles  conservent  encore  d'attaquable/au 
point  de  vue  d'une  méthode  vraiment  rationnelle.  Réduisons -les  à  des 
thèses  de  foi  pure,  étrangères  sans  doute  à  toute  science,  mais  par  là 
même  soustraites  à  l'atteinte  critique  d'une  science,  quelle  qu'elle  soit. 
Il  est  bien  entendu  que  ce  n'est  plus  M.  Secrétan  qui  parle,  c'est  nous 
qui  cherchons  à  nous  former  une  idée  hypothétique  de  ce  que  devrait 
être,  à  notre  époque,  ce  que  Locke,  dans  la  sienne,  appelait  un  chrislia^ 
nisme  raisonnable  ;  avec  une  différence  seulement  :  Locke  élaguait  et 
simplifiait;  nous  nous  attachons,  au  contraire,  pour  aller  à  notre  but, 
à  sauver  tout  ce  qu*il  est  possible,  en  demeurant  inattaquable  comme 
philosophe  et  inattaquable  à  l'égard  des  vérités  scientifiques,  à  quelque 
développement  qu'elles  doivent  un  jour  atteindre. 

Dieu  et  création.  Le  problème  de  l'Absolu  et  de  l'origine  première  a 
toujours  été  un  sujet  d'élucubrations  étranger  au  peuple,  étranger  par 
conséquent  à  la  religion  proprement  dite,  qui  est  œuvre  et  croyance  du 
peuple.  Le  christianisme  n'a,  non  plus  qu'aucune  aulre  religion,  rien  à 
perdre  à  être  dépouillé  de  ces  inintelligibles  transcendances.  On  défi- 
nira donc  Dieu  par  son  rapport  au  monde,  en  laissant  tout  le  surplus 
dans  l'inaccessible  inconnu.  On  commencera  par  une  distinction  fonda- 
mentale, celle  de  Dieu  et  do  la  nature.  La  nature  est  nécessité  ;  Dieu 
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est  liberté.  C'est  dire  que  Dieu  est  une  personne,  et  qu'on  nç  craint  pas 
de  le  représenter  ouvertement,  ce  qu'on  fait  partout  avec  de  vains 
déguisements,  sous  des  attributs  humains.  Son  existence  est  acte  de  foi; 
la  possibilité  de  celte  existence  dépend  de  la  possibilité  de  la  liberté,  et 
nous  maintenons  que  les  sciences  positives,  en  dépit,  nous  ne  disons 
pas  de  leurs  prétentions,  mais  de  celles  des  philosophes  qui  en  usurpent 
l'autorité,  ne  possèdent  pas  les  moyens  d'étendre  le  déterminisme  des 
phénomènes  jusqu'au  point  où  toute  place  laissée  h  la  liberté  disparaî- 
trait. 

L'idée  de  création  s'éclaircira  comme  l'idée  de  Dieu.  Il  ne  s'agira  plus 
de  concevoir,  ce  qui  ne  se  peut,  un  acte  par  lequel  un  être  qui  est  tout 
produit  des  êtres  qui  ne  sont  pas  lui-même.  On  concevra  seulement 
la  relation  de  deux  puissances  et  de  deux  libertés  :  La  puissance  et  la  li- 
berté d'une  grande  personnalité  vivant  dans  la  nature  et  agissant  sur 
elle  en  conformité  avec  ses  lois  constantes,  quelle  que  soit  l'origine  de 
ces  derniers;  la  puissance  et  la  liberté  des  êtres  tels  que  les  hommes 
dont  le  développement  dépend  de  Dieu  et  de  la  natures  Le  rapport  de 
création  devient  essentiellement  un  rapport  d'influence  et  de  subordi- 
nation limitées.  C'est  du  reste  le  seul  auquel  une  foi  réelle  ptlisse  s'at- 
tacher. Ce  qu'on  dit  de  plus  est  enflure  et  rhétorique  de  théologiens  et 
de  dévots,  à  moins  qu'il  ne  soit  question  de  voir  dans  l'homme  une 
émanation  et  une  parcelle  divine,  ou  de  nier  sa  liberté.  Mais  nous  pre- 
nons le  parti  d'éviter  ces  sortes  de  doctrines. 

Providence,  prière  et  grâce.  —  Dieu  étant  une  personne  est  aussi  une 
providence  ;  c'est  le  nom  qu'on  donne  à  la  prévision  d'un  être  intelli- 
gent et  libre,  lorsqu'elle  s'applique  à  des  objets  enveloppant  toute  la 
sphère  du  inonde  humain,  et  se  dirige  infailliblement  d'après  des  fins 
morales.  Mais  l'inéluctable  nécessité  des  elfets  des  lois, naturelles  sous- 
trait l'univers  qu'elles  régissent  à  la  libre  action  d'une  providence,  quoi 
qu'il  en  soit  au  fond  des  rapports  insondables  de  cette  providence 
avec  un  premier  établissement  de  ces  lois.  Il  faut  donc,  suivant  notre 
plan,  que  nous  bornions  l'action  présente  de  la  liberté  divine  aux  faits 
et  aux  événements  qui  ne  sont  totalement  prédéterminés  par  aucune  loi. 
Les  actes  de  l'intelligence  et  de  la  volonté  (avec  leurs  conséquences  qui 
portent  sur  la  nature)  ne  sont  peut-être  pas  les  seuls  que,  dans  l'état 
actuel  des  sciences,  on  peut  se  permettre  de  regarder  comme  admet- 
tant, s'il  nous  plall  de  le  croire  ainsi,  une  part  de  variations  possibles 
indéterminées  par  avance,  une  certaine  étendue  de  modifications  lais- 
sées à  l'arbitre  courant  d'un  pouvoir  supramondain.  En  conscience, 
nous  ne  pensons  pas  que  les  sciences  se  soient  encore  avancées  jusqu'à 
ce  point,  au  jugement  d'un  esprit  rigoureux.  Mais  c'est  leur 
tendance  avérée  et,  ce  semble,  légitime  de  se  soumettre  les  phénomènes 
de  l'ordre  physique  et  physiologique,  sans  exception.  Au  contraire,  les 
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actes  de  Tintelligence  et  de  la  volonté  ne  sont  rapportés  à  leur  domaine, 
et  ne  le  seront  jamais,  vu  la  nature  des  questions,  que  par  une  métaphy- 
sique usurpant  le  nom  de  science.  Ces  actes  demeurent  donc  acquis  à 
la  sphère  de  la  liberté  et  de  la  religion,  et  ils  lui  suffisent.  Le  christia- 
nisme en  bornant  l'action  présente  de  la  Providence  à  une  action  sur 
les  faits  de  l'ordre  spirituel,  ne  ferait  que  se  spiritualiser  lui-même 
davantage  et  se  dégager  de  la  gangue  des  superstitions.  Il  aban- 
donnerait le  miracle  physique,  et  toute  dérogation  soit  à  l'ordre  des 
phénomènes  naturels,  reconnus  invariables,  soit  à  la  marche  des  faits  de 
l'histoire  appréciés  par  un  jugement  critique:  il  réduirait  Taclion  divine 
à  Taction  sur  les  âmes,  aux  suggestions  morales,  à  l'appui  fourni  aux 
bonnes  passions  dans  les  luttes  de  la  liberté,  en  un  mot  à  la  grâce.  L'idée 
de  la  prière  subirait  une  épuration  semblable.  On  ne  doit  demander  à 
Dieu  que  le  possible,  c'esl-à-dire  que  des  effets  de  l'exercice  de  la  li- 
berté divine  dans  la  sphère  encore  ouverte  à  la  liberté.  L'appel  fait  à  la, 
grâce,  ou  pour  soi-même  ou  pour  autrui,  est  sinon  l'unique  imploration 
encore  autorisée  par  la  raison,  an  moins  la  plus  certainement  revendi- 
cable  pour  la  foi,  et  qui  restera  toujours  un  mouvement  légitime  de  l'âme 
dans  le  secret  rapport  que  nous  lui  voyons  instituer  entre  sa  liberté  et 
laliberlé  d'une  personne  supramondaine  (1). 

Attributs  divins.  —  La  puissance,  Tintelligence,  l'amour,  sont  des  at- 
tributs impliqués  dans  la  définition  que  nous  venons  d'esquisser.  Ils  n'y 
paraissent  en  un  sens  que  finis,  ainsi  que  le  comporte  l'idée  de  rapport  à 
laquelle  on  en  demande  la  détermination.  La  foi  religieuse  doit  toute" 
fois  les  considérer  comme  infinis^de pef'fection,  ou  pour  s'exprimer  plus 
simplement,  parfaits.  La  perfection  d'une  qualité,  c'est-à-dire  l'adapta- 
tion exacte  et  complète  de  quelque  chose  à  son  but,  est  une  perfection 
morale.  On  peut  en  ce  sens  attribuer  la  toute  puissance,  une  intelligence 
infinie,  un  amour  infini,  à  l'être  à  qui  rien  ne  manque  pour  la  concep- 
tion ni  pour  l'action  en  tout  ce  qu'il  a  d'objets  et  de  desseins,  et  de 
qui  l'amour,  l'attachement  au  bien  et  à  son  œuvre  est  aussi  grand  qu'il 
se  conçoive.  H  en  sera  des  autres  attributs  moraux,  sainteté,  justice,  etc., 
comme  de  l'amour.  Cette  perfection,  cet  infini  appartiennent  à  l'objet 
de  la  foi  en  Dieu,  et  ne  renferment  rien  que  de  parfaitement  intelligible. 
Mais  il  en  est  tout  autrement  de  l'infini  dit  de  quantité,  dans  lequel  il 
faut  comprendre  la  prescience  infinie,  puisque,  dans  l'opinion  de  ceux 
qui  professent  ce  dogme,  elle  s'étendait  à  la  connaissance  actuelle  d'un 
nombre  de  faits  sans  borne.  L'infini  dans  l'espace,  l'infini  dans  le  temps, 
si  on  les  présente  comme  actuellement  réalisés,  impliquent  contradic- 

(1)  La  question  de  savoir  ce*  qui,  des  phénomènes  de  la  nature,  peut  être  modifié  par 
l'action  de  la  prière^  se  réduirait  alors  tout  entière  à  déterminer  les  limites  de  l'action  du 
moral  sur  le  physique  dans  les  différents  ordres  de  faits;  Ces  limites  sont  mal  connues. 


Digitized  by 


Google 


268  CE  QUE  l'orthodoxie  devrait  être. 

tion,  II  en  est  de  même  de  la  prescience  sans  terme  ni  limite.  Celle-cî, 
de  plus,  est  contradictoire  avec  la  liberté,  dès  qu'elle  porte  sur  des  réso- 
lutions humaines  qu'on  ne  peut  supposer  réellement  libres  sans  sbppo* 
ser  qu'elles  ne  sont  connaissables  qu'en  même  temps  qu'elles  existent 
ou  après  qu'elles  ont  existé.  Tous  ces  dogmes  touchant  les  attributs  di- 
vins sont  incompatibles  avec  un  sain  exercice  de.  l'entendement.  Mais 
aussi  nous  semblent-ils  étrangers  et  indiilerents  à  uns  foi  religieuse 
simple  et  sincère. 

Liberté,  solidarité  et  péché  originel.  —  La  liberté  d'un  êtrelinaité  en 
intelligence  et  en  pouvoir,  tel  que  l'homme,  ignorant  profondément  ce 
qu'il  lui  importerait  le  plus  de  savoir,  ne  possédant  prpque  tout  ce  qu'il 
axle  connaissances  que  par  voie  d'incertaine  et  variable  tradition,  inca- 
pable d'agir  d'une  façon  régulière,  efficace  et  considérable,  soit  sur  la 
nature  qui  le  fait  vivre  et  l'opprime,  soit  sur  l'entourage  humain  dont  il 
subit  l'étroite  solidarité,  suspendu  enfin  entre  des  appétits  contraires 
qui  le  sollicitent,  cette  liberté  de  l'homme  doit  nécessairement  le  con- 
duire aux  erreurs  et  aux  fautes,  malgré,  la  lumière  de  la  conscience  mo- 
rale qui  réclaire.  Nous  disons  nécessairement,  non  dans  chaque  cas 
particulier,  ce  qui  détruirait  la  liberté,  mais  dans  l'ensemble  et  la  ré- 
sultante des  faits  et  en  vertu  d'une  probabilité  croissante  avec  le  nom- 
bre des  épreuves.  De  là  dpnc,  en  morale,  ce  que,  en  langage  religieux, 
on  appelle  le  péché.  Le  péché,  dé  lui-même,  serait  personnel  à  chaque 
homme;  mais  à  cause  de  la  loi  de  solidarité  naturelle  et  morale  entre 
les  membres  d'une  môme  nation,  entre  les  générations  successives,  entre 
les  nations  diverses,  il  arrive  que  le  i^ché  n'est  pas  seulement  indivi- 
duel, mais  général,  et  qu'il  est  de  plus  ce  qu'on  peut  appeler  originel, 
en  un  sens  tout  historique  du  mot.  Il  est  général  parce  qu'il  est  répété, 
sympathique,  contagieux  et  contracte,  par  Teflet  des  mœurs  et  de  Tédu- 
cation,  un  caractère  public,  autorisé,  traditionnel.  Et  il  est  originel 
parce  que  ce  sont  éminemment  les  premières  erreurs  et  les  premières 
fautes  qui,  dans  les  plus  anciennes  familles  humaines,  ont  créé  des  habi- 
tudes, des  mœurs,  des  langues,  des  croyances,  des  cultes,  des  institu- 
tions, des  lois  qui  ont  rendu  les  erreurs  et  fautes  ultérieures  plus  fa- 
ciles, souvent  nécessaires,  et  ont  pesé  et  pèsent  et  pèseront  jusqu'à  la 
fin  sur  la  postérité  la  plus  reculée.  Il  y  a  donc  pour  l'histoire  envisagée 
rationnellement  et  pour  la  philosophie,  comme  pour  la  religion,  un  pé- 
ché originel.  Il  se  fonde  sur  la  solidarité  qui  est  un  fait  indéniable.  Il  est 
matériellement  imputable  à  la  masse  humaine,  mais  les  imputabilités 
morales  restent  personnelles  et  doivent  être,  non  pas  aggravées  à  cause 
de  la  nature  universelle  du  mal,  mais  au  contraire  mesurées,  tantôt  mi- 
tigées et  tantôt  renforcées,  selon  la  part  de  péché  que  les  individus  re- 
çoivent de  la  masse  sous  la  pression  plus  ou  moins  forte  à  laquelle  ils 
sont  soumis  de  sa  pari,  ou  que  réciproquement  ils  lui  communiquent. 
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Le  christianisme,  ainsi  que  toute  autre  religiort,  admet  le  libre  arbi- 
tre au  nombre  de  ses  dogmes,  alors  môme  qu'il  en  dément  d'autre  part 
la  possibilité  par  Tadmission  delà  doctrine  de  la  prédestination  gratuite. 
On  en  est  quitte  pour  une  contradiction,  d'ailleurs  assez  commune.  C'est 
qu'au  fait  on  a  toujours  besoin  de  supposer  la  liberté,  quand  on  veut,  au 
nom  dcDîeù,  ordonner,  défendre,  imputer,  récompenser,  punir,  toutes 
choses  dans  lesquelles  est  implique  ce  sentiment  que  tout  ce  qui  arrive 
n'est  pas  écrit  d'avance  et  inévitable.  A  côté  de  la  liberté  humaine,  le 
christianisme  peut  sans  difficulté  donner  place  à  la  solidarité  comme  loi 
naturelle,  ou  comme  uii  effet  de  la  volonté  de  Dieu  dans  l'établissement 
de  l'humanité  sur  la  terre.  Il  serait  obligé  de  la  justifier  et  n'y  parvien- 
drait point,  on  lésait,  par  des  siècles  de  polémique,  s'il  comprenait 
cette  solidarité  de  manière  à  rendre  les  personnes  moralement  respon- 
sables d'actes  libres  autres  que  les  leurs  propres,  et  punissables  et  punies 
en  conséquence.  Mais  il  n'y  a  plus  de  justification  à  demander,  s'il  s'a- 
git seulement  d'une  dépendance  matérielle,  en  fait  Irès-certaine,  liée  à 
la  nature  même  de  la  génération,  de  l'éducation  et  de  l'État,  à  la  loi 
de  la  famille,  h  la  loi  de  la  société,  et  qui  rattache,  pour  le  mal  comme 
pour  le  bien,  la  destinée  des  uns  à  la  liberté  des  autres  sons  rien  imputei* 
moralement  à  ceux-là.  Le  problème  du  mal  en  général,  du  mal  appelé 
physique,  reste  posé,  sans  doute,  à  ce  point  de  vue;  on  plonge,  dès 
qu'on  veut  le  scruter,  dans  les  ténèbres  des  origines  premières;  mais 
du  moins  les  données  intimes  de  la  conscience  touchant  le  mal  moral  et 
la  responsabilité  ne  sont  ni  troublées  ni  offensées.  Il  y  a  donc  une  si- 
gnification de  la  solidarité  et  du  péché  originel,  mais  une  seule,  que  le 
christianisme  peut  adopter  en  demeurant  philosophiquement  irrépro- 
chable, en  ne  s'éloignant  pa$  encore  de  l'idée  purement  morale  et  histo- 
rique du  péché. 

Chute  et  rédemption.  -^  Mais  voici  un  autre  sens,  un  sens  propre- 
ment religieux  du  péché  et  de  la  chute.  Le  sens  philosophique  est  tout 
relatif  à  l'infidélité  du  pécheur  envers  sa  propre  conscience  violée,  à  la 
contradiction  du  fait  et  de  l'idéal  dans  son  acte.  Le  sens  religieux  concerne 
l'infidélité  à  Dieu,  à  la  volonté  divine,  et  la  séparation  de  l'âme  qui  s'é- 
loigne de  Dieu.  A  quelque  passion  en  particulier  qu'on  attribue  la  forme' 
du  crime,  orgueil,  amour-propre,  luxure,  car  les  doctrines  varient  sur 
ce  point,  le  fond  est  le  même:  l'homme  est  séparé  de  Dieu  son  créateur, 
son  seul  bien  et  sa  seule  lumière,  A  quel  moment  doit-on  placer  la 
chute?  Si  on  la  recule  avec  M.  Secrélan  jusqu'au  point  initial  de  toute 
existence  créée,  on  embrasse  une  doctrine  plutôt  alexandrine  que  chré- 
tienne. On  s'aheurte  aux  questions  insolubles,  on  entre  dans  la  métaphy- 
sique la  plus  ténébreuse,  et  l'on  voit  paraître,  au  bout  de  la  spéculation, 
l'anéantissement  de  l'individualité,  peut-être  même  la  condamnation  de 
la  nature.  Il  sera  plus  spécifiquement  chrétien  d'envisager  la  chute  à 
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l'origine  propre  de  l'hutnanité  et  de  Thisloire.  Oq  supposera  alors  que 
ce  premier  couple,  ou  ces  premiers  couples  humains,  sur  lesquels  nous 
ne  possédons  ni  renseignement  direct  ni  induclion  satisfaisante,  ont  été, 
durant  une  certaine  époque  et  nous  ne  savons  sous  quelles  formes,  des 
objets  de  communications  et  de  grâce  divine.  L'infidélité,  pour  eux, 
aura  consisté  h  s'écarter  tout  ensemble  et  de  l'idéal  humain  inhérent  à 
leur  nature  et  de  l'ordre  divin^  de  la  société  divine  dont  ils  avaient  la 
participation.  Nous  paraissions  tout  à  l'heure,  en  expliquant  le  sens  du 
péché  originel,  nous  éloigner  sinon  de  l'esprit  le  plus  pur,  au  moins 
beaucoup  de  la  lettre  du  christianisme.  On  voit  combien  nous  nous  en 
rapprocherions  ici.  Entendues  largement,  les  sciences  de  la  nature  ne  sont 
pas  aptes  à  l'infirmer,  car  elles  n'ont,  elles  aussi,  que  leurs  inductions, 
qui  ne  deviennent  pas  plus  fortes  parce  qu'on  les  insinue  comme  des 
connaissances  certaines^  ainsi  qu'on  se  permet  trop  souvent  de  le  faire. 
Ce  terrain  nous  parait  donc  sérieusement  ouvert  et  libre  à  ce  qu'on 
appelle  parfois  le  mysticisme^  à  ce  qui  est  réellement  la  religion.  Nous 
ne  pensons  pas  que  la  science  vienne  jamais  l'y  déranger  :  l'histoire 
morale  des  premiers  êtres  moraux  lui  échappera  toujours  en  vertu  de 
son  essence  et  de  ses  procédés. 

A  la  chute  ainsi  entendue^  la  rédemption  correspond  de  la  manière  la 
plus  naturelle;  elle  doit  se  faire  par  une  médiation  entre  Dieu  et  l'homme. 
Mais  d'après  l'idée  que  nous  avons  donnée  de  Dieu,  Dieu  même  pourra 
sans  difficulté  être  le  médiateur,  puisque  sa  nature  est  Thumanilé 
même.  Il  ne  lui  manquera  qu'un  corps  et  une  apparition  au  cœur  de 
l'histoire  pour  agir  sur  l'humanité  matérielle.  De  là  l'incarnation  et  la 
révélation. 

L'incarnation  et  les  deux  natuees.  —  Le  but  de  la  rédemption  est 
le  rétablissement  de  l'homme  dans  la  justice  ;  nous  dirions  plutôt  dans 
la  sainteté.  L'amour  divin  se  propose  ce  but  et  doit  l'atteindre  sans  tou- 
cher à  la  liberté.  Le  moyen,  c'est  l'amour  et  le  sacrifice  de  Dieu  fait 
homme,  afin  de  représenter  et  de  provoquer  l'amour  et  le  sacrifice  de 
l'homme  rappelé  à  Dieu  par  la  foi,  sous  l'action  de  la  grâce.  L'ouvrage 
de  M.  Secrétan  nous  dispense  ici  de  développer  le  sens  moral  atlribua- 
ble  à  la  rédemption  et  à  l'incarnation,  contre  les  tristes  doctrines  cou* 
ranles  d'expiation  et  substitution  de  victime.  La  théorie  des  deux  natu- 
res peut  également  se  prendre  dans  la  Philosophie  de  la  liberté,  à  la 
condition  de  faire  un  seul  pas  de  plus  dans  Taffirmation  de  la  pleine 
humanité  du  Christ,  d'abandonner  les  miracles  dans  le  N.  T.,  aussi  bien 
que  les  prophéties  dans  l'A.  T.,  et  de  borner  le  mystère  de  l'incarnation 
au  fait  même  de  la  descente  d'un  Dieu,  en  considérant  d'ailleurs  ce  fait 
comme  entièrement  semblable  dans  sa  matière  à  tous  les  faits  communsde 
la  nature,  de  l'humanité  et  de  l'histoire.  La  valeur  religieuse  et  le  sens 
même  le  plus  transcendant  de  Ta  révélation  et  de  la  rédemption  ne  se- 
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ront  nullement  compromis  parce  qu'on  se  décidera  à  répudier  toutes 
ces  fables  sur  la  nature  divine  de  Jésus  qui  tiennent  d'un  frivole  docé- 
tisme  plutôt  que  d'un  sentiment  élevé  du  sacrifice,  et  à  tenir  grand 
compte  du  mot  de  Paul  :  c  Quand  Jésus  le  Christ  était  dans  la  forme  de 
Dieu,  il  n'estimait  pas  contre  son  droit  de  s'égaler  à  Dieu.  Cependant  il 
se  dépouilla  de  lui-même,  prit  la  forme  de  Tesclave  et  fut  fait  h  la  res- 
semblance des  hommes...,  ce  pour  quoi  Dieu  l'exalta,  lui  donna  un  nom 
au-dessus  de  tout  nom...  »  {Ép,  aux  PhiL^  II,  6.) 

L'unité  ou  la  dualité  divine.  —  Ceux  qui  ne  lisent  pas  l'Écriture  avec 
une  forte  prévention  auront  bien  de  la  peine  à  ne  pas  voir  dans  ce  pas- 
sage célèbre  une  sorte  de  christologie  mythologique,  plutôt  que  ce 
dogme  artiQciel  de  la  trinité  dans  l'unité  qu'on  enseigna  plus  tard.  Au 
reste,  nous  ne  croyons  pas  qu'en  l'état  actuel  de  la  philosophie  et  des 
croyances,  la  trinité  puisse  garder  dans  la  doctrine  chrétienne  une  place 
autre  que  d'habitude  et  de  parti  pris,  à  moins  de  se  réduire  à  la  dis- 
tinction toujours  possible  de  trois  attributs  dans  Tesprit  divin,  ou  de 
trois  fonctions  dans  l'économie  de  la  Providence.  Mais  ce  n'est  plus  la 
trinité  d'Athanase,  celle-ci  est  devenue  plus  que  jamais  factice  à  nos 
yeux,  à  cause  du  caractère  et  du  rôle,  de  tout  temps  douteux,  incer- 
tains ou  surérogatoires,  aujourd'hui  pâles  et  effacés,  de  la  personne  du 
Saint-E^priL  Mais  si  la  trinifé  semble  décidément  avoir  perdu  son  sens, 
il  n'en  est  pas  de  môme  de  la  dualité,  que  soutient  toujours,  au  moins  à 
Tétai  de  problème  et  de  champ  ouvert  à  la  spéculation  religieuse,  la 
distinction  fondamentale  de  Dieu  et  de  Christ. 

Le  passage  d'esprit  tout  mythologique  de  Paul  se  rapporte  évidem- 
ment à  la  pensée  d'une  dualité  :  Dieu  d'un  côté;  de  l'autre,  un  être  qui 
d'abord  jaossêrfe /« /orwerf/w/ae,  qui  ensuite  s'incarne,  et  que  Dieu  glori- 
lie;  c'est  une  espèce  de  bouddhisme  théiste  :  les  Christs  et  les  Bouddhas 
pourraient  évidemment  se  multiplier  avec  les  mondes  à  rédimer.  Si  au 
contraire  on  penche  à  l'unitarisme,  comme  font  des  églises  importantes 
à  notre  époque,  l'incarnation  se  présente  autrement,  l'anthropomor- 
phisme reprend  possession  d'un  terrain  perdu  :  C'est  Dieu  lui-même  qui 
doit  s'incarner,  et  l'on  dit^avec  Swedenborg:  «  Jéhovah,  créateur  de 
l'univers,  est  descendu  et  a  revêtu  Thumanité...  L'humanité  par  laquelle 
il  s'est  envoyé  dans  ce  monde  est  ce  qu'on  appelle  le  Fils  de  Dieu  * 
{Là  uràie  religion  chrétienne,  §  85-92).  > 

La  vraie  question  est  ici  celle  de  l*unité  de  Dieu.  A  notre  avis,  les  deux 
chemins  sont  libres.  Les  démonstrations  de  celte  unité,  dans  lesquelles 
se  complaisait  autrefois  la  philosophie  théologique,  n'ont  aucune  valeur. 
La  foi  religieuse  ne  paraît  pas  moins  digne  de  respect  pour  s'adresser 
à  plusieurs  personnes  divines  plutôt  qu'à  une  seule  (nous  prenons  ici  ce 
mot  personne  dans  le  sens  inteliif^ibie  de  la  langue  commune);  enûn 
l'aveu  du  principe  anthropomorphiste,  autrefois  savamment  dissimulé. 
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diminue  beaucoup  l'importaDce  accordée  jadis  à  Tidée  monothéiste 
comparativement  à  ce  qu'on  appelait  paganisme  et  idolâtrie. 

Il  nous  resterait  à  continuer  nos  indications  dogmatiques  en  abordant 
les  sujets  du  salut,  de  la  vie  éternelle  et  de  l'avenir  des  pécheurs.  Mais 
d'autres  occasions  se  présenteront  de  les  traiter  au  môme  point  de  vue- 
Nous  n'avons  déjà  que  trop  écourté  les  questions  précédentes,  pour  les 
faire  entrer  dans  notre  cadre  étroit.  11  faut  que  le  lecteur  veuille  bien  sup- 
pléer à  de  nombreuses  lacunes,  tant  d'exposition  que  d'argumentation. 
Concluons  maintenant  et  abrégeons  la  conclusion  même. 

On  s'occupe  beaucoup,  dans  les  églises  protestantes,  et  de  Vortkodoxie, 
c'est  le  nom  d'une  prétention  qu'on  a  malheureusement  héritée  des 
temps  de  l'intolérance  religieuse,  et  des  conditions  sous  lesquelles  on 
pourrait  encore  se  dire  à  bon  droit  chrétien,  tout  en  abandonnant  à  la 
critique  historique  et  philosophique  et  aux  sciences  ce  qu'elles  peuvent 
légitimement  inflrmer  des  croyances  du  passé.  Nous  croyons  avoir  pro- 
jeté quelque  lumière  sur  cette  question  qui  agite  et  trouble  plus  de 
consciences  que  ne  l'imaginent  les  indifférents,  en  introduisant  une  dis- 
tinction qu'on  ne  fait  pas  entre  l'orthodoxie  portant  sur  les  dogmes  pro- 
prement dits  et  celle  qui  intéresse  Thistoire.  En  ce  qui  touche  la  critique 
historique  et  l'exégèse,  nous  pensons  que  les  protestants  orthodoxes  ne 
sauraient  faire  trop  de  concessions  et  de  saérifices.  La  vieille  orthodoxie 
est  vraiment  détruite  devant  la  raison.  Mais  nous  pensons  avoir  montré 
par  l'exemple  d'une  doctrine  comme  celle  de  M.  Secrélan,  et  aujour- 
d'hui par  nos  propres  observations,  que  des  dogmes  de  ceux  qu'on  peut 
appeler  théologiq'ues,  métaphysiques,  mystiques,  et  des  croyances  liéesà 
ce  que  le  christianisme  a  de  plus  intime  et  de  plus  caractéristique,  peu- 
vent se  maintenir  et  défier  au  nom  de  la  foi  toute  démonstration  ration- 
nelle contraire.  Nous  ne  voyons  donc  pas  quel  motif  auraient  les  pro- 
testants libéraux  ou  les  libres  penseurs  de  se  montrer  hostiles  à  une 
orthodoxie,  s'il  s'en  formait  une,  décidée  tout  à  la'  fois  à  défendre  éner- 
giquement  le  terrain  d'une  religion  éminemment  mystique  et  transcen- 
dante, et  à  mettre  cette  religion  d'accord  avec  la  critique  sur  tous  les 
points  où  le  christianisme,  ses  livres  et  ses  légendes  abordent  les 
domaines  de  la  physique,  de  la  physiologie,  de  la  psychologie  et  de 
l'histoire.  11  est  bien  entendu  que  nous  supposons  cette  orthodoxie  elle- 
même  tolérante,  ce  qu'elle  ne  saurait  manquer  d'être  en  vertu  de  la  mé- 
thode qu'elle  pratiquerait. 

llENOUVIER. 
Le  rédacteur-g&ant,  F.  PlLLON. 
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DE  L'IMPUISSANCE  DES  MORAUSTES. 

Quand  VoUaire  prétendait  que  toutes  les  religions  du  monde  se  com- 
posent de  trois  ingrédietits  :  une  fable  cosmogonique,  un  mystère  bien 
inconcevable  et  une  morale  toujours  la  même,  il  se  trompait  certainement 
en  ne  reconnaissant  pas  dans  chaque  religion  un  idéal  moral  particulier; 
mais  il  avait  raison  de  penser  qu'il  existe  pour  toutes^  comme  d'ailleurs 
pour  les  écoles  philosophiques  les  plus  diverses  et  pour  renseignement 
public  et  privé  de  toutes  les  nations  civilisées,  un  ensemble  de  préceptes 
qui  ne  varient  point.  Le  scepticisme  a  beau  représenter  que  ce  qui  est 
bien  en  un  temps  ou  sous  un  parallèle  devient  mauvais  en  un  autre 
temps  ou  sous  un  autre  parallèle  et  vice  versa,  il  reste  toujours  que  la 
distinction  du  bien  et  du  mal,  de  quelque  manière  qu'elle  s'applique^ 
repose  sur  des  fondements  communs;  bien  plus,  qu'un  certain  nombre 
de  préceptes,  toujours  les  mêmes,  si  mal  observés  qu'ils  puissent  être, 
forment  une  espèce  d'entendement  commun  et  de  langue  morale  com- 
mune à  l'aide  desquels  les  hommes  des  pays  les  plus  divers  peuvent  se 
reconnaître  pour  hommes,  aussi  bien  qu'en  se  voyant  parler  ou  rire. 
On  peut  hardiment  ranger  parmi  ces  préceptes,  dès  qu'il  s'agit  d'hommes 
civilisés,  les  principales  règles  des  vertus  dites  cardinales,  les  articles 
non  religieux  du  Décalogue,  en  un  mot  le  respect  de  quelque  chose  qui 
s'appelle  la  justice,  et  de  quelque  chose  qui  s'appelle  la  vérité  dans  les 
relations  humaines. 

Unphénomènenonmoinsgénéraletnonmoinsimporlantquercxistence 
de  cette  morale  idéale,  indépendante  des  religions  puisqu'elle  est  imposée 
à  toutes,  c'est  que  les  préceptes  en  sont  mal  observés  de  ceux  mômes 
qui  s'y  déclarent  le  plus  soumis  et  obliges,  et  sur  lesquels  on  croirait 
pouvoir  compter  le  plus,  à  cause  de  leur  intelligence  ou  de  leur  fermeté 
de  caractère,  pour  la  réalisation  d'un  certain  accord  entre  la  pratique 
et  la  théorie.  Rien  n'est  si  connu  que  la  différence  entre  la  vie  du  mora- 
liste et  son  livre  ;  faites  ce  que  je  dis  et  non  pas  ce  que  je  fais,  dit  le 
prédicateur  dans  la  satyre;  les  bouffonneries  sur  les  passions  du  philo- 
sophe et  de  rhomme  d'Église  sont  dans  la  mémoire  de  tous  ;  le  juste 
pèche  sept  fois  le  jour,  avoue  à  son  tour  Tinstitution  la  plus  intéressée  à 
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faire  admettre  Tefficacité  de  sçs  procédés  pour  rectifier  la  conduite  ; 
enfin  il  est  constant  que  la  journée  d*un  homme  du  monde  ou  d'un 
homme  politique  est  un  tissu  de  manquements^  petits  ou  grands^  aux 
règles  de  sincérité,  de  justice  et  de  bienveillance  dont  nul  n'oserait  se 
dire  affranchi  en  principe.  Depuis  les  mensonges  officieux  de  la  poli- 
tesse mondaine  jusqu'aux  perfidies  de  tous  les  degrés  qu'on  se  reproche 
dans  les  familles,  dans  le  monde  et  dans  les  partis,  jusqu'aux  déguise- 
ments dont  on  use  et  aux  abus  de  pouvoir  que  Ton  commet  dans  toutes 
les  sphères  et  aux  scélératesses  de  l'ambition  et  de  la  raison  d'État,  on 
trouve,  partout  l'aveu  de  cette  grave  scission  de  la  morale  et  de  la  vie, 
et  on  remarque  une  complicité  universelle  pour  tolérer  et  môme  pour 
imposer  dans  les  usages  un  écart  considérable  entre  ce  qui  se  doit  et  ce 
qui  se  pratique. 

Quelle  est  la  cause  de  ce  triste  écart  qui  a  fait  le  désespoir  de  tant  de 
penseurs  et  de  gens  de  bien  tout  le  long  de  Thistoire,  qui  a  jeté  tant 
d'hommes  dans  les  pratiques  relativement  faciles  de  la  morale  ascétique, 
dans  la  croyance  à  des  moyens  divers  d'opérer  le  salut  de  l'âme  sans  sa 
participation  et  sans  sa  justice!  On  a  bientôt  fait  de  nommer  la  faiblesse 
humaine  et  de  la  rendre  responsable  de  tout.  Une  telle  raison  est  beau- 
coup trop  générale.  Gomment  pourrait-il  se  faire  d'ailleurs  que  la  plus 
grande  énergie  et  le  plus  grand  courage  n'affranchit  nullement  de  la 
faiblesse  prétendue  des  gens  dont  on  ne  conteste  pas  non  plus  l'esprit 
de  justice  au  fond  et  la  bonne  volonté?  11  faut  qu'il  se  trouve  dans  la 
société  humaine  quelque  essentiel  élément,  quelque  loi  capitale  qui  pa- 
ralyse les  efforts  dont  les  personnes  individuelles  seraient  capables  pour 
observer  rigoureusement  les  préceptes  moraux  et  atteindre  à  tout  le 
moins  cette  perfection  négative  de  ne  rien  faire  de  ce  qu'on  n^ignore 
point  être  mal  au  moment  même  où  on  le  fait.  Faute  de  cannaitre  la 
loi  sociale  qui  étend  son  empire  entre  les  pratiques  morales  et  la  morale 
idéale,  et  faute  d'en  déduire  des  règles  nouvelles  et  efficaces  capables  de 
rendre,  d'un  côté,  à  l'idéal  son  sérieux  et  sa  force,  à  la  théorie  son  crédit, 
et,  de  l'autre,  à  la  pratique  une  réelle  possibilité  de  distinguer  les  devoirs 
applicables,  les  devoirs  certains,  donnés  dans  leurs  limites,  on  tombe 
nécessairement  dans  un  état  de  mœurs  relâchées,  toutes  de  coutume, 
non  de  raison,  et  les  préceptes  des  moralistes  et  des  prédicateurs  deviens 
nent  lettre  morte.  Celui  qui  sort  du  sermon  se  contente  en  somme  d'avoir 
atteint  le  degré  minime  de  perfectionnement  personnel  qui  consiste  à 
savoir  ce  qu'on  devrait  être  et  ce  qu'on  devrait  faire,  parlant  en  général 
et  par  abstraction  ;  mais  il  sait  aussi  qu'il  va  retomber  dan^  ses  habitudes, 
^u  milieu  d'un  monde  qui  n'a  pas  non  plus  coutume  de  se  laisser  dé- 
tourner facilement  des  siennes* 

L'impuissance  des  prédicateurs  et  moralistes,  en  ce  qui  touche  les 
communs  errements  de  la  vie,  provient  de  ce  que,  tout  en  sachant  par- 
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faitemcnt  que  les  lois  strictes  de  la  pure  morale  sont  inapplicables  en 
une  multiltide  de  cas,  dans  le  monde  comme  il  est,  ils  ne  distinguent 
pourtant  jamais  le  bien  pur  d'avec  le  bien  réel  ou  possible,  mais  qu'ils 
énoncent  des  règles  absolues  pour  des  cas  relatifs  indéterminés  dont  on 
ne  s'inquiète  point.  Ils  mêlent  donc  Tidéal  avec  le  réel,  de  telle  manière  . 
que  l'idéal  ne  puisse  corriger  e£fectivement  le  réel.  Leurs  paroles,  leurs 
écrits  semblent  dès  lors  tout  de  convention  et  de  convenance.  Eux- 
mêmes  prennent  certainement  leur  parti  de  se  sentir  inutiles  à  leurs 
clients,  et  ceux-ci,  quand  ils  s'approchent  de  la  chaire  ou  du  livre,  sans 
dédain,  autrement  que  par  formalité  pure,  sont  bientôt  découragés  en 
voyant  qu'on  leur  demande  des  efforts  manifestement  incompatibles 
avec  leurs  plus  profondes  habitudes  de  vie  et  de  milieu. 

A-t-on  cependant  tenté  quelque  chose  pour  combler  le  triste  intervalle 
de  la  morale  pure  et  de  la  morale  appliquée?  En  philosophie,  rien  que 
nous  sachions.  Le  philosophe  s'inquiète  d'ordinaire  assez  peu  de  Tappli- 
cation  de  ses  théories.  Élevé  dans  la  pensée  pure,  c'est  à  peine  s'il  paraît 
connaître  les  misères  physiques  et  morales  du  monde  auquel  il  adresse 
ses  leçons;  il  a  soin  de  conserver  aux  préceptes,  encore  plus  que  le  pré- 
dicateur, une  noble  généralité.  Son  disciple  en  reçoit  le  dépôt  et  les 
range  dans  une  sorte  de  tablette  supérieure  de  l'entendement,  au-dessus, 
très  au-dessus  des  maximes  courantes  de  la  prudence  et  de  l'honneur. 
Il  les  destine  à  servir  aussi  souvent  que  les  circonstances  le  permettront  ; 
mais  ce  sont  les  autres,  celles  d'en  bas,  qui  sont  seules  appelées  dans 
presque  toutes  les  rencontres  à  se  mesurer  et  à  se  combiner  avec  les 
impulsions  et  suggestions  de'  la  passion.  Il  s'opère  donc  une  grossière 
juxtaposition  du  réel  et  de  l'idéal,  le  dernier  devant  être  mis  en  ligne  de 
compte  quand  la  chose  en  vaut  lapeine  et  qu'il  n'en  coûte  pas  trop,  l'autre 
étant  réglé  par  Tusage  et  par  les  maximes  familières  qui  sont  les  lieux 
communs  de  la  sagesse  mondaine. 

Au.  reste,  la  vraie  morale  rationnelle,  la  notion  du  devoir  dans  sa  force, 
-ne  se  montrent  que  deux  fois  dans  toute  l'histoire  de  la  philosophie,  et 
tout  le  monde  sait  que  le  devoir  n'a  été  si  bien  compris  que  pour  être 
aussitôt  posé  dans  une  sorte  d'inaccessibilité.  Olez  les  stoïciens  et  Kant, 
vous  n'avez  plus  guère,  en  fait  de  morale,  ou  qu'une  recherche  des 
moyens  d'atteindre  k  Veudémonisme^  ou  bien-être  individuel,  ou  qu'une 
direction  mystique  ascétique  et  contemplative  de  l'âme,  à  moins  encore 
que  tout  ne  se  réduise  à  des  prescriptions  faites  au  nom  de  l'autorité 
humaine  ou  divine.  Or,  prenez  les  stoïciens,  les  fameux  paradoxes  de 
leur  école,  tels  que  la  négation  de  la  douleur  en  tant  que  mal  et  l'absence 
de  degrés  dans  la  faute,  la  perfection  accomplie  du  sage,  vous  disent 
assez  que  vous  avez  peu  à  tirer  de  là  pour  rétablissement  d'une  morale 
appliquée.  Adressez- vous  à  Kant,  la  répudiation  de  tout  principe  de  sen- 
sibilité et  de  passion  dans  la  détermination  du  devoir  et  rinlerdiciion 
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absolue  d'avoir  égard  à  la  fin  particulière  de  vos  actes,  vous  a^ertisseot 
que  le  philosophe  a  stipulé  pour  rhomme  abstrait  en  croyant  s'adresser 
àThomme  de  la  société  réelle. 

Les  hommes  d'Église  et  de  confessionnal  se  sont  naturellement  plus 
.  préoccupés  de  ràpplFcation  que  les  hommes  de  doctrine  et  de  raison 
pure.  Ils  se  sont  sentis  obligés  de  justifier,  au  moins  en  partie,  l'écart 
qu'eux-mêmes  étaient  bien  forcés  de  tolérer  entre  les  commandement* 
moraux  et  les  actes.  Ils  ont  recouru  alors  à  la  distinction  si  précieuse  do 
précepte  et  du  conseil.  Lorsque  Jésus  dit  dans  le  troisième  évangile  :  ((Celui 
d'entre  vdus  qui  ne  renonce  pas  à  tout  ce  qu'il  possède  ne  peut  pas  être 
mon  disciple  »  (XIV,  33),  c'est  un  conseil  qu'il  donne.  De  même  l'Apôtre 
quand  il  déclare  que  a  ceux  qui  sont  à  Christ  Jésus  ont  crucifié  leur 
chair  avec  ses  affections  et  ses  désirs  »  (épit,  Galat.,  V,  24).  Mais  il  en  est 
autrement  lorsque  le  jeune  homme  du  premier  évangile  demande  «ce 
qu'il  doit  faire  de  bien  pour  avoir  la  vie  éternelle»,  et  que  le  maUre  lui 
répond  :  «Observe  les  commandements  :  Tu  ne  tueras  pas,  tu  ne  seras 
pas  adultère,  tu  ne  voleras  pas,  tu  ne  seras  pas  faux  témoin;  honore  ton 
père  et  ta  mère,  et  tu  aimeras  ton  prochain  comme  toi-même  » .  L'inter- 
rogateur ose  insister  :  «  J'ai,  dit-il,  observé  tout  cela.  Qu'y  a-t-il  de 
plus?»  Alors  Jésus  reprend  :  a  Si  tu  veux  être  parfait,  va  et  vends  tes 
biens  et  donne-les  aux  pauvres,  et  tu  auras  un  trésor  dans  les  cieuc;  et 
.viens  et  suis-moi  »  (XIX,  16  et  suiv.).  L'observation  des  commandements 
est  de  précepte,  mais  la  perfection  est  de  conseil  :  on  n'est  pas  tenu 
d'être  parfait  (1).  C'est  affaire  aux  théologiens  chrétiens  de  décider  à 
quel  prix  on  peut  être  de  l'école  de  Jésus>  si  en  effet  les  préceptes  de  la 
loi  judaïque  sufflsent  pour  «  la  vie  éternelle»  ou  s'il  convient  de  pousser 
un  peu  plus  loin,  et  jusqu'à  quel  point,  l'observation  de  la  morale  «de 
conseil  »,  l'imitation  de  la  vie  «du Sauveur»,  le  sacrifice  de  soi-même. 
Quoi  qu'il  en  soit  de  ceci,  c'est  la  morale  des  commandements  qui  nous 
intéresse,  et  il  ne  nous  parait  point  si  simple  qu'il  le  semblait  à  ce  bon 
jeune  homme  d'affirmer  qu'on  n'a  jamais  volé,  qu'on  n'a  jamais  fjnenti, 
qu'on  n'a  jamais  été  adultère  et  qu'on  a  aimé  son  prochain,  ne  disons 
pas  comme  soi-même,  mais  comme  le  constateraient  des  actes  d'ordi- 
naire justice  à  son  égard.  Il  y  a  vraiment  de  quoi  trembler  quand  on  con- 
naît la  force  des  mots,  la  force  et  l'étendue  que  la  raison  est  obligée  de 
leur  prêter  dans  une  analyse  morale. 

Le  fait  est  que  ce  n'est  point  la  morale  de  perfection  qui  a  jamais,  ou 
depuis  bien  longtemps,  embarrassé  l'Église.  On  a  eu  soin  d'en  remplacer 
les  articles  à  l'usage  du  commun  des  martyrs  par  d'autres  d'une  exécution 
bien  plus  facile.  Ce  que  commande  l'Église  expressément,  au  lieu  des 
macérations  et  des  aumônes  sérieuses,  ce  sont  des  observances  si  aisées 

(1)  Voyez  Bergier,  Dictiwmaire  de  théologie ^  article  Parfait  et  article  Cvnseié, 
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qu'il  faudrait  y  meltre  vraiment  beaucoup.de  mauvaise  volonté  pour  ne 
s'en  pas  acquitter  quand  on  les  croit  efficaces.  Mais  les  préceptes  sont 
chose  plus  grave  dans  la  pratique,  et  singulièrement  moins  conciliable 
avec  la  vie  du  monde.  Il, a  fallu  chercher  un  moyen  de  les  adoucir  ou  de 
les  tourner,  si  Ton  ne  pouvait  les  imposer,  dans  une  Église  où  Thomme 
n'est  point  laissé  maître  de  sa  conscience  en  face  de  la  loi,  et  seul  respon- 
sable de  ses  pactisations,  mais  où  le  prêtre  se  charge,  comme  directeur 
et  comme  confesseur,  de  tracer  Texacte  limite  entre  ce  qui  est  permis 
ou  défendu  à  chacun.  De  là  est  née  la  casuistique. 

Assurément  la  casuistique  est  une  partie  nécessaire  de  toute  éthique 
sérieuse.  Plus  la  morale  devient  scientifique  et  plus  elle  doit  avoir  ses 
problèmes  qui  exigent  parfois  une  très-fine  analyse,  et  en  tout  cas, 
comme  les  questions  de  jurisprudence,  un  travail  destiné  à  démêler  le 
point  d'application  de  la  règle,  au  milieu  des  circonstances  dont  la  loi 
n'a  pu  tenir  compte.  Il  faut  avoir  bien  peu  réfléchi  pour  croire  que  la 
conscience  morale  éclaire  l'agent  immédiatement  dans  tous  les  cas 
particuliers,  ou  qu'ilVy  a  jamais  lieu  d'hésiter  sur  le  rapporta  établir 
entre  le  principe  et  le  fait.. Mais  si  l'objet  réel  de  la  casuistique  catho- 
lique a  dû  être  de  traiter  des  suites  de  cas  faits  pour  motiver  des  scru- 
pules et  laisser  vraiment  l'agent  ou  son  directeur  en  peine  de  se  résoudre, 
il  aéCS  aussi,  on  n'en  saurait  douter,  de  rechercher  systématiquement 
les  moyens  d'éluder  les  sévérités  de  la  loi  morale.  Alors  môme  qu'il  ne 
se  fût  agi  que  du  premier  de  ces  buts,  on  n'aurait  tiré  de  la  prétendue 
science  des  cas  aucun  éclaircissement  pour  le  devoir,  aucune  ressource 
pour  assurer  la  conduite  consciencieuse,  car  tous  les  points  se  décidaient 
pas  des  autorités  (qu'on  était  même  arrivé  à  comparer  entre  elles  afin 
d'obtenir  des  probabilités I)  et  Tonne  mettait  pas  l'agent  en  possession 
d'une  méthode  à  l'aide  de  laquelle  il  pût  lui-même  décider  de  la  relation 
de.rixléal  moral  avec  les  possibilités  de  la  vie  sociale.  Mais  outre  la  cor- 
ruption profonde  qui  résulte  de  l'habitude  de  s*en  remettre  à  l'autorité 
pour  le  discernement  du  bien,  tant  dans  le  particulier  que  dans  le  gé- 
néral, il  faut  porter  à  la  charge  de  la  casuistique  un  esprit  diamétrale- 
ment contraire  à  la  vraie  conscience  morale.  Au  fond  le  casuiste,  môme 
quand  il  est  sévère,  est  un  homme  qui  se  propose  de  définir  le  mini- 
mum de  ce  qu'exige  la  loi,  afin  de  s'y  tenir  et  de  se  croire  en  parfaite 
sûreté.  S'il  travaille  pour  autrui,  ce  qu'il  cherche  est  de  mettre  la  vie  morale 
au  .plus  juste  prix  :  poiir  ne  rien  dire  de  l'intérêt  ecclésiastique  ou  cor-> 
poratif  (les  jésuites)  qu'on  trouve  &  faciliter  ainsi  les  voies  «  du  salut  »  ;  et 
pour  ne  rien  dire  non  plus  des  misérables  inventions,  des  odieuses  trou- 
vailles delà  direction  d'intention  ou  de  la  restriction  mentale.  L'homme 
de  conscience  libre  et  forte,  au  contraire,  demande  à  établir  sa  conduite 
sur  un  maximum  de  moralité,  le  maximum  compatible  avec  l'ordre 
actuel  des  relations  humaines  et  sans  rompre  toute  solidarité  avec  ses 
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semblables.  Et  dans  les  cas  où  il  se  voit  contraint  de  s'écarter  le  plus  de 
Tidéal,  il  aime  mieux  envisager  cet  idéal  en  sa  pureté,  puis  le  Tioler 
feciemment,  que  de  se  démontrer  par  des  subtilités  malsaines  qu'il  de* 
meure  dans  Tenceinte  de  la  véritable  loi. 

•  Pour  achever  de  faire  ressortir  l'impuissance  des  moralistes,  ou  delà 
ïnorale  même,  dans  l'état  abstrait  et  absolu  où  on  la  présente,  il  suffit 
de  parcourir  les  grands  préceptes  et  les  principales  vertus  et  devoir 
comme  ils  se  transforment  au  contact  des  réalités.  Les  idées  mêmes  qu'on 
en  prend  s'altèrent  au  point  de  devenir  méconnaissables. 

•  Considérons  pour  premier  exemple  la  vertu  dite  de  prudence  on  sa- 
gesse. Elle  consiste  essentiellement  à  connaître  et  à  comparer  les  biens 
divers  dont  nous  pouvons  poursuivre  l'acquisition,  à  juger  de  leurs  con- 
flits, puisqu'ils  sont  loin^d'étre  toujours  compatibles  entre  eux^  à  régler 
les  attraits  qui  nous  portent  à  leur  rencontre,  à  donner  enfin  la  préfé- 
rence, eii  cas  d'opposition,  à  ceux  que  la  loi  morale  dénote  comme  les 
Meilleurs.  Voilà  de  la  théorie;  mais  combien  les  données  pour  l'applica- 
tion vont  varier  suivant  la  supposition  qui  sera  faîte  sur  l'état  des  choses 
externes  à  l'agent,  ou  des  relations  humaines.  En  théorie  pure,  rien 
n'empêche  d'admettre  que  la  sagesse  de  l'agent  se  trouve  avec  celle 
d'autrui  en  une  suffisante  correspondance,  et  que  les  actes  qu'il  aura 
résolus  produiront  les  effets  sur  lesquels  il  aura  comptés;  mais  en  pra- 
tique l'agent  doit  s'attendre,  à  rencontrer  un  milieu  et  des  circonstances 
de  nature  à  tromper  ses  intentions  ;  il  doit  craindre  de  la  part  des  autres 
hommes  des  dispositions  capables  de  tourner  à  mal  le  bien  qu'il  aura 
voulu,  comme  aussi  peut-être  de  trouver  leur  bien  dans  ses  fautes  vo- 
lontaires ou  involontaires.  Il  ne  sera  que  sage  s'il  prévoit  cela,  dit  la  sa- 
gesse vulgaire.  Et  défait,  le  résultat  devant  changer  avec  les  données,  la 
décision  change  aussi  d'ordinaire,  et  .tellement  que  l'agent  déroge  plus 
ou  moins  à  la  règle  des  actes  moraux  que  lui-même  connaît  et  approuve. 
Il  viole  habituellement  et  sciemment  le  pur  précepte  que  Kant  appelle 
impératif  cMQOvique,  même  quand  il  le  regarde  comme  indiquant  gé* 
néralement  le  parti  le  plus  sûr,  attendu  qu'il  le  tient  aussi  pourenlièrc- 
inent  ruineux  dans  certains  cas.  C'est  ainsi,  et  c'est  par  l'absence  d'une 
mesure  de  conciliation  ou  de  discorde  entre  l'idéal  et  le  réel,  entre  le 
désirable  et  le  possible,  que  la  sagesse  ou  prudence  perd  son  rang  de 
haute  vertu  intellective  et  s'abaisse  jusqu'à  prendre  enfin  les  traits  de  la 
méfiance,  de  l'astuce  et  de  l'égoïsme. 

Il  est  facile  de  suivre  une  dégénération  analogue  des  autres  vertus 
idéales  par  l'effet  du  milieu  social  et  de  la  solidarité  forcée  des  hommes. 
Le  courage  est  identique  en  principe  avec  la  force  d*ârae  on  force  ioni 
court  que  les  moralistes  définissent  par  la  pleine  possession  et  la  ferme 
direction  de  soi-même,  par  l'effort  accompli  pour  entrer  et  persévérer 
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dans  la  voie  jugée  bonne,  enfin  par  la  lutte  que  la  raison  soutient  inté- 
rieureraeni  contre  les  attraits  qu'elle  n'a  point  acceptés.  Et  en  effet  celte 
vertu  militante  n'est-elle  pas  évidemment  la  même  qui  se  Iraduit  en  un 
travail  extérieur,  lorsque  la  raison  commande  une  œuvre  dangereuse  ou 
pénible?  Le  courage  de  l'ouvrier  qui  met  du  cœur  à  Taccomplissement 
d'une  tâche  ordinairement  peu  attrayante  de  soi,  mais  dont  il  faut  s'ac- 
quitter en  vue  d'une  autre  fin  désirée,  ne  diffère  pas  au  fond  de  celui  de 
l'homme  qui  s'expose  à  la  peine  et  au  danger  dans  un  incendie  ou  dans 
un  naufrage;  ni  de  celui  du  soldat  qui  accepte  la  fatigue  et  des  chances 
de  mort  pour  défendre  son  pays  et  qui  se  tient  ferme  au  rang  dans  U 
bataille,  afin  de  ne  pas  perdre  l'honneur.  Mais  combien  le  courage  ainsi 
entendu  est  loin  de  l'acception  vulgaire  du  môme  mot  qui,  passant  du 
sens  spirituel  au  matériel,  et  du  défensif  à  l'offensif,  en  vient  à  signifier 
une  impétuosité  presque  toute  physique,  une  promptitude  à  s'offenser, 
une  ardeur  à  Taltaque,  môme  sans  raison  connue,  et  enfin  la  fureur 
qu'on  appelle  bestiale,  mais  qui  est  mal  nommée  parce  que  les  bétes 
sont  poussées  au  carnage  par  l'instinct  de  l'alimentation  et  que  l'homme 
seul  fait  la  guerre  pour  la  guerre.  Celte  dégradation  de  la  vertu  de  cou- 
rage est  un  phénomène  de  solidarité  et  ne  se  produirait  point  si  l'état 
social,  mettant  l'homme  en  état  de  légitime  défense  contre  l'homme,  ne 
le  conduisait  pas  en  conséquence,  et  dans  Tintérôt  légitime  ou  non,  bien 
ou  mal  entendu  de  ses  moyens  de  sûreté,  à  développer  dans  toutes  les 
directions  possibles  l'idée,  le  fait  et  les  passions  de  la  guerre. 

Il  existe  en  éthique  une  théorie  curieuse  qui  semble  faite  à  dessein  pour 
montrer  à  quoi  se  réduisent  les  vertus,  quand,  au  lieu  de  les  définir  ra- 
tionnellement comme  autant  de  traits  principaux  de  la  perfection  morale 
dont  nous  avons  tous  l'idée,  on  les  prend  comme  elles  se  montrent  dans 
les  relations  empiriques  de  la  société.  Si  nous  considérons  une  vertu  en 
elle-même,  il  est  absurde  de  supposer  qu'elle  puisse  pécher  par  excès, 
et  le  dicton  banal  à  ce  sujet  semble  ridicule.  Mais  dès  que  nous  avons 
égard  aux  dangers  ou  inconvénients  divers  auxquels  l'exercice  d'une 
vertu  peut  nous  exposer  dans  le  monde,  il  devient  très-clair  que  nous 
pécherons  par  excès  ou  par  défaut  selon  que  nous  nous  tiendrons  au  delà 
ou  en  deçà  de  la  limite  où  ces  dangers  commencent.  On  peut  imaginer 
alors  que  la  vertu  est  toujours  sous  ses  différents  aspects  une  sorte  de 
terme  moyen  entre  deux  vices  contraires.  C'est  précisément  ce  qu'a  fait 
Aristote,  que  son  penchant  pour  la  méthode  expérimentale  n'a  pas  con- 
duit en  cette  occasion  à  formuler  une  doctrine  bien  élevée.  A  ses  yeux, 
la  prudence,  par  exemple,  était  un  milieu  entre  la  fourberie  et  la  niaise- 
rie, parce  que  l'homme  prudent  évite  de  se  livrer  comme  un  niais,  et 
craint  d'autre  part  de  pousser  trop  loin  les  précautions  ou  manœuvres 
indiquées  en  vue  de  faire  tourner  à  son  profit  les  actes  d'autrui.  Le  cou- 
rage est  de  même  placé  entre  la  témérité  et  la  pusillanimité,  parce  qu'on 
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s'expose  à  certains  maux  si  l'on  ne  .craint  pas  assez  le  danger,  à  d'autres 
$i  on  le  craint  trop.  Aristote  appliquait  ce  procédé  plus  ou  moins  beureu- 
semeot  à  des  groupes  de  passions,  que  .d'ailleurs  il  ne  se  donnait  pas.la 
peinedçclasser.Iln'y  availpasjusqu'à  lajustice  qui  ne  s'offrît  à  lui  comme 
le  terme  moyen  d'un  bénéGce  qu'on  exigerait  et  d'une  perte  qu'on  serait 
obligé  de  subir  dans  un  échange  convenu.  Ce  qui  nous  intéresse  ici  dans 
cette  doctrine,  c'est  qu'elle  est  de  nature  à  constater  le  grand  fait  de  la 
lutte  entre  les  hommes.  Ce  fait  est  le  seul  qui  empoche  les  vertus  de 
s'appliquer  dans  leur  pureté  et  les  préceptes  de  valoir  dans  leur  absolu. 
Aristote  prétend  bien  que  la  vertu^  encore  que  toujours  déterminée  par 
le  milieu  de  deux  passions  vicieuses,  ne  laisse  pas  d'être  une  extrémité 
de  perfection.  Mais  cela  se  comprend  mal.  La  perfection  est  au-dessus 
des  rapports  empiriques  dont  il  se  préoccupe;  la  vertu,  telle  qu'il  la  dé- 
finit, est  un  compromis  amené  par  des  rapports  de  mœurs,  lesquels  im- 
pliquent, tous  la  lutte,  la  guerre,  excluent  la  véritable  paix  entre  les 
agents  moraux. 

Il  est  indispensable  à  qui  veut  approfondir  ce  sujet  de  généraliser  l'idée 
de  paix,  et  par  suite  l'idée  de  guerre  qui  s'y  oppose.  Si  les  moralistes 
avaient  songé  à  la  portée  de  ce  double  concept  qui  souvent  nous  échappe 
pour  nous  être  trop  familier,  ils  eussent  reconnu  tout  d'abord  que  les 
notions  supérieures  de  moralité,  du  moment  qu'elles  supposent  des  rap- 
ports entre  personnes  et  ne  s'enferment  pas  dans  le  cercle  d'une  person- 
nalité isolée,  supposent  ces  rapports  absolument  et  exclusivement  paci- 
fiques. La  paix  est  une  condition  préalable  de  la  morale  appliquée.  Ils 
juraient  vu  en  même  temps  que,  si  la  guerre  existe  par  le  fait  et  non  la 
paix,  si  les  purs  préceptes  sont  dès  lors  inapplicables,  les  pures  vertus 
hors  de  mise,  si  la  morale  semble  condamnée  à  ne  plus  paraître  qu'une 
abstraction  impuissante,  il  faut  chercher. ailleurs  les  principes  de  l'ap- 
plication. La  morale  appliquée  est  ce  qu'on  nomme  le  droit,  et  il  faut 
entendre  par  le  droit  le  droit  de  guerre,  ainsi  que  n'ont  pas  craint  de  le 
nommer  ceux  qui  les  premiers  ont  traité  du  dj^oit  des  gens,  un  droit  qui, 
supposant  le  fait  de  la  guerre,  détermine  les  règles  que  la  considération 
de  l'idéal  de  paix,  d'une  part,  et  les  nécessités  de  la  lutte,  de  l'autre,  per- 
jfnettent  de  prescrire. 

Grolius  définit  la  guerre  «  l'état  de  ceux  qui  vident  leurs  différends  par 
la  force  »  et  il  a  soin  de  faire  remarquer  que  la  définition  porte  également 
sur  les  dissensions  particulières  et  sur  les  débats  des  nations.  L'objet  de 
son  livre  (Du  droit  de  la  guerre  et  de  la  paix)  est,  dit-il,  de  rechercher  s'il 
y  a  des  guerres  justes  et  de  déterminer  ce  qu'on  peut  faire  sans  injustice 
dans  la  guerre.  Il  se  demande  aussitôt  après  ce  que  c'est  que  l'injuste, 
et  il  emprunte  sa  définition  à  Cicéron:  «C'est  ce  qui  est  contraire  à  la 
nature  d'une  société  d'êtres  raisonnables».  £n  effet,  selon  ce  dernier, 
qui  s'inspire  ici  des  stoïciens  «il  n'est  rien  au  monde,  il  n'est  pas  u» 
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fnit  externe,  la  douleur,  la  misère,  la  mort,  qui  sôil  plus  contraire  à  la 
nature  que  le  fait  d'un  homme  qui  ajoute  à  son  bien  en  prenant  sur  le 
bien  d'un  autre  homme  ;  car  c'est  rompre  le  lien  de  la  vie  communeet 
détruire  cette  société  du  genre  humain  qui  est  éminemment  selon  la  na- 
ture. Si  chacun  de  nous  ravit  et  s'approprie  ce  qui  est  des  autres,  et 
détourne  tout  ce  qu'il  peut  d'autrui  à  soi,  la  société,  la  communauté  des 
hommes  est  nécessairement  renversée»  {Deo/ficiiSy  III,  5).  Grotius,  en  ré- 
fléchissant à  ses  définitions  ou  à  celles  de  ses  auleur§,  aurait  pu  recon- 
naître que  la  guerre  étant  toujours  injuste  dans  ses  causes,  puisqu'elle 
suppose  un  différend  dans  lequel  undescontendanis  vise  de  façon  quel- 
conque (il  y  en  a  de  bien  nombreuses)  à  tirer  à  soi  ce  qui  est  d'aulrui,  et 
par  là  constitue  ce  dernier  à  l'état  de  légitime  défense;  que  la  justice  de 
la  guerre  à  un  autre  point  de  vue  étant  le  résultat  de  cette  injustice  fon- 
damentale qui  ne  permet  plus  à  l'homme  de  se  conduire  comme  l'as^o- 
cié  de  qui  ne  se  conduit  point  comme  le  sien;  qu'enfin  le  principe  de 
la  guerre  étant  donné  chez  les  particuliers,  et  entre  eux  comme  entre  les 
nations,  et  les  fausses  et  injustes  prétentions  de  tout  genre  et  de  toutes 
parts  mettant  les  individus  aussi  bien  que  les  peuples  dans  l'état  de  dé- 
fense, ou  de  guerre  juste  les  uns  contre  les  autres,  ce  n'est  pas  seulement 
ce  qu'on  nomme  le  droit  des  gens  (jus  gentium)  qui  doit  compter  avec  la 
guerre  et  chercher  ce  qu'on  peut  faille  sans  injustice  dans  la  guerre,  mais 
c'est  la  morale  môme,  prise  dans  ses  applications  réelles,  et  traitée 
comme  un  droit  des  gens,  c'est-à-dire  des  personnes, 

Puffendorf  a  suivi  Grotius  dans  sa  conception  générale  de  l'état  de 
paix  portant  sur  les  particuliers  aussi  bien  que  sur  les  nations  :  «Ce  sont 
des  maximes  certaines  et  inviolables  de  la  loi  naturelle,  qu'il  ne  faut 
jamais  faire  de  mal  ni  causer  du  dommage  à  quelqu'un  injustement  ;  que 
chacundoitexercerenversautruilesdevoirsderhumanité,etqu'il  faut  sur-  ' 
tout  faire  de  son  pur  mouvement  ce  à  quoi  l'on  s'est  engagé  par  quelque 
convention.  Lorsque  les  hommes  pratiquent  ces  devoirs  les  uns  envers 
les  autres  c'est  ce  que  Von  appelle  la  paix,  qui  est  l'état  le  plus  conforme 
à  la  nature  humaine,  le  plus  propre  à  la  conserver,  et  celui  dont  l'établis- 
sement et  le  maintien  est  le  but  principal  de  la  loi  naturelle.  C'est 
môme  l'état  propre  de  la  nature  humaine  considérée  comme  telle,  puis- 
qu'il vient  d'un  principe  qui  dislingue  les  hommes  d'avec  les  hôtes,  au  lieu 
que  la  guerre  est  produite  par  un  principe  commun  à  tous  les  animaux, 
car  l'instinct  naturel  porte  les  hôtes  à  se  défendre  et  à  tâcher  de  se  con" 
server;  mais  elles  ne  savent  ce  que  c'est  que  la  paix,  doçt  Tidée  ren- 
ferme une  exécution  volontaire  de  ce  qu'on  doit  aux  autres  et  une  absti- 
nence de  toute  injure  et  de  tout  dommage,  par  un  principe  de  quelque 
obligation  où  l'on  est  à  leur«égard,  et  en  vertu  du  droit  qu'ils  ont  de 
l'exiger  de  nous;  toutes  choses  qui  supposent  l'usage  de  la  raison  »  [te 
droit  de  lanature  et  des  gens,  liv.  VIIl^  chap.  6,  traduction  de  Barbeyrac). 
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Toutefois  cette  définition  générale  n'a-  pas  plus  conduit  PuffeDdorf  que 
Grotius  à  demander  à  une  sorte  de  droit  des  gens  rétablissement  de» 
principes  et  de  la  morale  appliquée,  dans  un  état  de  choses  où  ce  n*est 
point  la  paix  seule  qui  règne  entre  les  personnes,  mais  la  paix  mêlée  à  la 
guerre  et  altérée  par  la  guerre  en  toutes  sortes  de  modes  et  de  rencontres. 
Ces  auteurs  étaient  pour  cela  trop  préoccupés  de  l'Élat  et  de  sa  puissance 
surTindividu;  ce  qu'ils  disaient  de  la  guerre  ou  de  la  paix  entre  simples 
personnes,  ils  Tentendaient  de  ces  personnes  envisagées  dans  Vétat  de 
nature^  et  ils  ne  songeaient  pas  que  jusque  dans  les  sociétés  où  les  droits 
individuels  etnaturels  sont  réduits  à  leurs  moindres  éléments  etabsorbés 
dans  le  collectif,  il  existe,  non  moins  que  dans  les  plus  libres  républi- 
ques, un  ensemble  de  relations  humaines  privées  dans  lesquelles  la  ques- 
tion de  guerre  et  de  paix  est  constamment  engagée,  décidée  en  un  sens 
ou  en  Tautre,  encore  que  les  hostilités  demeurent  très-souvent  sourdes 
ou  se  bornent  à  des  actes  qui  n'appellent  pas  Tintervenlion  de  la  justice 
et  de  la  force  publiques  et  n'intéressent  que  la  morale. 

Nous  devons  approfondir  encore  plus  que  nous  ne  l'avons  fait  jusqu'ici 
les  idées  générales  de  la  paix  et  de  la  guerre,  pour  bien  comprendre  ce 
que  la  morale  exigerait  dans  les  dispositions  mutuelles  et  dans  les  juge- 
ments ordinaires  des  hommes,  au  lieu  de  ce  qu'on  y  voit  présentement, 
si  elle  devait  y  recevoir  une  application  pure,  intégrale  et  obligatoire- 
ment imposée  à  chacun.  Nous  aurons  ensuite  à  chercher  les  principes, 
les  règles,  les  formules  d'un  droit  fondé  tout  à  la  fois  sur  cette  morale 
idéale  et  sur  les  nécessités  de  la  légitime  défense  des  personnes. 

Uenouvieb. 
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COMPTE  BENDU  DES  TRAVAUX  DU  SYNODE  GÉNÉRAL  DES  ÉGLISES  REFORMÉES  DE    FRANCE.  1872. 

Paris,  Sandoz  et  Fischbacher. 

Ce  compte  rendu  est  adressé  «  par  les  membres  de  la  gauche  aux  pasteurs 
anciens  et  fidèles  )>  de  ces  églises.  11  porte  trente-une  signatures,  dont  plusieurs 
de  personnes  illustres  à  divers  titres,  ou  qui  Tétaient  déjà  dans  un  cercle  res- 
treint et  qui  le  sont  devenues  auprès  du  public  plus  nombreux  qui  s'est  intéressé 
au  synode  et  rf  pu  s'édifier  sur  Téminent  mérile  des  orateurs.  Parmi  les  catho- 
liques de  naissance  ou  de  ^atistique,  on  ne  sarait  point  assez  généralement  ce 
que  le  petit  monde  protestant  français  renferme  d'hommes,  comment  dire?  dis- 
tingués? mais  le  mot  est  trop  faible,  car  il  s*ajit  d'une  distinction  précieuse  et 
rare  et  d'une  vraie  supériorité  morale.  Le  synode  a  montré  ce  qu'il  y  a  d'insU'uc- 
tion  forte,  *  d'élévation  d'âme,  de  parfaite  bonne  foi  et  de  talent  de  la  parole 
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duns  les  Églises  reformées  de  France.  On  a  remarqué  de  plus  que  ces  vertus  et 
ees  talents  étaient  principalement  représentés  au  <(  côté  gauche  >  de  cette  assem- 
blée religieuse.  De  Tautre  côté,  sans  vouloir  médire  de  personne  en  particulier 
(hormis  de  M.  Guizot  dont  le  rôle  néfaste  se  continue  partout  où  il  peut),  on  est 
forcé  de  reconnaître  la  présence  de  l'illogicité,  des  préjugés,  des  états  troubles  de 
conscience,  des  calculs  politiques  et  du  goût  de  la  domination  cléricale.  Les  ora- 
teurs dans  la  cause  de  «  la  droite  •  ont  pu  montrer  de  Thabileté  et  de  la  faconde. 
Ils  ont  su  se  servir  par  moments  avec  avantage  de  certain  argument  dont  nous 
parlerons  tout  à  l'heure,  car  nous  n'entendons  pas  en  dissimuler  la  valeur,  mais 
les  personnes  qui  ont  suivi  les  séances  assurent  qu'on  n'entend  rien  ailleurs  de 
comparable  pour  la  force,  la  gravité  et  la  douceur  au  discours  de  M.  Pécàut  (de 
la  gauche),  pour  la  puissance  dialectique,  aussi  bien  que  pour  l'énergie  et  la  sin-- 
cérilé  du  sentiment  au  discours  de  M.  Colani  (de  la  gauche),  ni  à  plusieurs  autres 
pour  la  noble  franchise  du  ton  et  la  bonne  exposition  des  motifs.  * 

Le  manifeste  que  nous  avons  sous  les  yeux  expose  nettement  quoique  très^ 
brièvement  (il  s'agit  d'une  simple  feuille  in>  8)  les  griefs  de  la  gauche  contre  la 
droite  protestante  : 

Comment  le  synode  convoqué  par  le  ministre  des  cultes  a  à  la  demande  de 
quelques  protestants  influents,  mais  à  la  surprise  des  Églises  qu'on  n'avait  ni 
consultées,  ni  averties  >,  a  été  élu  sans  égard  aux  chiffres  de  la  population  pro- 
testante, de  telle  manière  que  des  villes  comme  Brest  et  Dijon,  avec  quelques 
centaines  d'âmes,  ont  pesé  dans  la  balance  autant  que  Nîmes  avec  4  7,000  et 
Paris  avec  45,000  ; 

Comment  les  députés  ont  tenu  leurs  pouvoirs  d'une  élection  à  trois  ou  quatre 
degrés,  faite  par  200  électeurs  sortis  de  corps  qui  n'avaient  reçu  eux-mêmes 
aucun  mandat  électoral,  et  un  bon  nombre  de  ces  corps  n'étant  pas  même  admis 
à  se  constituer  des  représentants  propres  ; 

Comment  la  majorité  d'un  synode  ainsi  composé  a  déclaré  (une  majorité  de 
61  voix  contre  46)  qu'elle  représentait  les  Églises  réformées  de  France  et  a  re- 
fusé de  reconnaître  aucune  limite  à  son  autorité  ; 

Comment  la  minorité,  tout  en  n'accordant  au  synode  qu'un  caractère  consul- 
tatif, a  continué  de  prendre  part  aux  délibérations  après  ce  vote  et  cette  usurpa- 
tion, pour  n'avoir  pas  la  responsabilité  d'un  schisme  que  son  mandât  était  de 
repousser  de  toutes  ses  forces  ; 

Comment  la  majorité  a  entrepris  ensuite  de  formuler  une  confession  de  foi,  sous 
prétexte  de  constater  la  foi  de  VÉglise,  en  réalité  sans  pouvoir  rien  de  plus 
qu'affirmer  la  croyance  de  61  personnes  à  rencontre  de  celle  de  45,  et  avec  Tin- 
tenlion  de  violer  le  droit  de  libre  examen  que  ces  dernières  tiennent  des  ancêtres 
religieux  communs  et  des  principes  de  la  réforme  ; 

Comment  cette  même  majorité  a  décidé  que  sa  confession  de  foi  serait  imposée 
désormais  aux  pasteurs,  avec  dispense,  toutefois,  pour  ceux  d'entre  eux  qui  sont 
déjà  consacrés  et  pour  l'enfemble  des  laïques,  ce  qui  est  de  Texclusivisme,  mais 
de  Texclusivisme  sans  logique  et  sans  courage  ; 

Comment  enfin  l'organisation  de  l'Église,  à  laquelle  le  synode  a  consacré  la 
suite  de  ses  séances,  est  une  œuvre  de  centralisation  et  de  despotisme  qui,  si  elle 
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était  soumise  à  FÂssembiée  naliooale  et  devenait  loi  de  TÉtat^  anéantirait  rauto- 
notnie  des  paroisses  et  livrerait  complètement  h  un  synode  général ,  élu  suivant  un 
mode  peu  libérât,  la  détermination  de  la  doctrine,  les  règlements  du  culte  et  la 
censure  des  pasteurs  en  exercice. 

En  efTety  le  projet  de  loi  de  la  majorité  organise  pour  la  direction  des  Églises 
protestantes,  une  suite  de  conseils  :  conseils  presbyléraux,  consistoires,  synodes  par- 
ticuliers, synode  général,  qui  émanent  les  uns  des  autres  (sauf  un  droit  de  siéger 
reconnu  aux  pasteurs),  et  dont  les  attributions  sont  mal  définies,  si  ce  n'est  que 
chacun  d*eux  peut  casser  à  volonté  toutes  les  décisions  du  conseil  immédiateri^ent 
inférieur.  Il  est  vrai  que  les  conseils  presbytéraux  seraient  élus  par  le  suffrage 
universel;  mais  cette  circonstance  n*empêcherait  pas  que  le  pouvoir^  descendint 
de  conseil  en  conseil,  et  très-éminemment  du  synode  général,  ne  constituât  un 
yéritable  despotisme,  auquel  Texercice  du  suffrage  universel  au  plus  bas  degré  ne 
pourrait  i^emédier  que  par  des  mandats  impératifs,  toujours  difficiles  et  véritable- 
ment  impossibles  s'ils  devaient  traverser  h  filière  de  plusieurs  élections  super- 
posées. Qu'on  imagine  un  pareil  système  électoral  et  de  semblables  pouvoirs  or- 
donnt^s  hiérarchiquement,  dans  une  constitution  politique  qui  échelonnerait  des 
conseils  municipaux,  des  conseils  d'arrondissement,  des  conseils  généraux  et  une 
assemblée  nationale,  en  donnant  à  chacun  de  ces  corps  le  caractère  d'un  tribunal 
de  cassation  par  rapport  aux  corps  de  degré  inférieur;  et  qu'on  dise  si  jamais 
système  de  centralisation  liberticide  put  se  promettre  une  plus  grande  efficacité. 
Un  césarat  n'est  pas  armé  de  plus  de  puissance  efl'ective  pour  anéantir  les  libertés 
locales  et  l'initiative  individuelle. 

La  minorité  proposait,  au  contraire,  que  l'unité  de  la  communion  Aligieuse,  la 
paroisse,  fût  libre  dans  sa  conscience  et  dans  sa  foi  ;  que  par  conséquent  elle  eût  le 
libre  choix  de  son  pasteur,  et  que  nul  changement  de  culte  ou  de  liturgie  ne  pût 
lui  être  imposé  d'en  haut.  C'était  au  fond  demander  la  liberté  de  division  ioGoie 
dans  les  Églises.  Remarquons  ici  une  contradiction  vraiment  singulière  dans  les 
vœux,  au  moins  apparents,  des  deux  partis  en  lutte  des  églises  réformées. 

D'une  part,  la  droite  protestante  use  de  son  crédit  auprès  de  l'État  pour  faire 
réunir  un  synode  où  elle  s'arrange  pour  se  trouver  en  majorité.  Son  but  esl 
d'obliger  les  dissidents  de  doctrine  à  se  séparer  d'elle  et  à  constituer,  s'ils  le  peuveat, 
des  Églises  séparées.  En  ceci,  elle  prétend  forcer  les  schismes  de  se  déclarer  et 
ne  répugne  pas  à  voir  se  rompre  complètement  et  définitivement  l'ancienne  unité 
de  culte  et  de  foi.  Elle  travaille  donc,  à  ce  qu'il  semble,  à  amener  la  réalisaiion 
naturelle  et  juste  des  plus  simples  conséquences  des  mœurs  de  la  liberté.  Parïoul 
oii  la  liberté  véritable  existe,  n'arrive-t-il  pas  en  effet  que  les  communions  et  \ts 
cultes  se  divisent  spontanément  aussitôt  que  quelque  dissidence  tant  soit  peu  grave 
se  produit  entre  d'anciens  membres  d'une  môme  communauté  religieuse  t  Mais  en 
même  temps  que  la  droite  paraît  favoriser,  ou  plutôt  réclamer  un  divorce  de  ce 
genre,  elle  compte  bien  qu'il  lui  sera  plus  particulièrement  favorable  à  elle,  à 
cause  de  certaines  conditions  extérieures,  ou  du  domaine  politique  ;  et  elle  vise  a 
s'organiser  après  la  retraite  des  dissidents,  dételle  façon  que  les  dissidences  futures 
deviennent  impossibles  ou  très-difficiles,  faute  de  liberté.  Elle  voudrait  fonder  un 
catholicisme  protestant.  La  contradiction  est  patente,  et  le  procédé  peu  worali 
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surtout  quand  on  est  d'une  Église  où,  malgré  quelques  actes  fameux  de  vieille 
intolérance,  en  somme»  il  a  été  de  règle  et  de  pratique  de  ne  croire  que  libre- 
ment. 

D*une  autre  part,  la  gauche  amenée  malgré  elle  au  synode  se  réclame  du  droit 
de  ses  membres  au  libre  examen,  aux  libres  professions  de  foi,  soit  individuelles, 
soit,  cdlectives,  et  dénie  h  ses  adversaires,  au  nom  de  ce  même  libre  examen 
appliqué  en  dedans  de  TÉglise,  le  droit  de  formuler,  comme  société  religieuse,  la 
foi  qui  constitue  leur  unité  (p.  5-6).  Nous  pensons  que  là  aussi  il  y  a  une  contra- 
diction mal  cachée.  Et  en  effet,  si  c'était  la  gauche  qui  voulût  se  retirer  pour  for^ 
mer  une  Église  à  part,  et  si  le  parti  du  protestantisme  dit  orthodoxe  entendait  la 
retenir  en  dépit  de  ses  dissidences  et  de  ses  vœux  séparatistes,  la  gauche  aurait 
grandement  droit  de  se  plaindre  de  ce  qu'on  l'empêche  de  former  une  Église  libre 
selon  que  Tesprit  libre  souffle  en  elle.  Les  rôles  sont  renversés.  La  majorité,  qui 
hait  les  schismes  en  principe  et  voudrait  les  rendre  impossibles  à  l'avenir,  de- 
mande le  schisme;  et  là  minorité,  qui  devrait  naturellement  être  une  pépinière  de 
sehismaiiques,  demande  le  maintien  de  i'uuion« 

Assurément  celle  dernière  altitude  a  quelque  chose  de  trés-respectable  ;  on  la 
justifie  par  de  puissants  arguments  pratiques  et  qui  intéressent  l'avenir  du  protes- 
lantisme  tout  eàtier  (plusieurs  orateurs  les  ont  fait  valoir  avec  une  grande  force)  ; 
on  ne  saurait  enfin  y  soupçonner  nulle  arrière- pensée  ni  la  moindre  intention 
inavouable.  Et  pourtant,  dans  un  état  normal  des  choses,  sans  quelque  perver* 
sion  profonde  de  ce  qui  serait  juste  eu  matière  de  croyances  aussi  bien  que 
d'institutions  politiques,  il  ne  paraîtrait  pas  concevable  que  des  hommes  d'une 
ancienne  communion  religieuse,  qui  arrivent  h  se  séparer  moralement  de  cette 
communion  sur  les  sujets  les  plus  graves,  ne  fussent  pas  les  premiers  à  désirer  de 
s'en  séparer  matériellement  aussi  pour  former  une  Eglise  nouvelle  et  indépen- 
dante. Ici,  la  divergence  ne  porte  sur  rien  de  moins  que  Taffirmation  ou  la  néga- 
tion de  ce  qu'on  nomme  supranaturalisme  :  d'oi]i  des  manières  entièrement  diffé- 
rentes de  fixer  le  contenu  de  la  religion,  ou  môme  d'entendre  le  sens  de  ce  mot. 
£t  elle  s'attache  de  plus,  ce  qui  importe  tout  autant  sans  doute,  au  penchant 
libéral  ou  autoritaire  de  Tesprit,  les  uns  voulant  organiser  une  communion  étroite 
et  fermée,  au  moins  relativement,  dans  laquelle  on  soumet  son  jugement,  entre 
certaines  limites  peut-être,  mais  enfin  au  jugement  des  supérieurs,  les  autres  pré- 
férant vivre  dans  une  Église  grandement  ouverte  et  libre  dont  la  foi  commune 
peut  se  réduire  aux  termes  les  plus  vagues,  laissés  volontairement  indéterminés. 
En  Yérité  il  n'est  pas  selon  la  nature  des  esprits  et  des  cœurs,  laissés  à  leur  spon- 
tanéité, de  former  une  communion  unique  dans  des  conditions  si  diverses  et  con<- 
traires. 

Mais  c'est  que  la  relation  de  nos  sociétés  religieuses  avec  nos  institutions  poli- 
tiques est  dans  un  état  transitoire  et  forcé,  qui  fausse  les  esprits  et  les  actes  et 
peut  expliquer  bien  des  contradictions.  Entre  le  régime  des  religions  d'Etat  et  des 
concordats  et  celui  de  la  séparation  totale  des  États  et  des  Églises,  il  n'existe  pas 
une  situation  tolérable.  On  s'en  aperçoit  tous  les  jours  davantage,  et  si  bien  que 
les  protestants  orthodoxes  se  disent  eux-mêmes  partisans  de  la  séparation,  tout  en 
;Be  montrant  fort  disposés  à  se  servir  de  l'union,  pendant  qu'elle  >  existe,  pour  se 
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donner  des  règlements  qui  leur  permeltent  d^user  de  contrainte  envers  U  minorité.- 
Quoiqu'ils  se  voient  pressés  entre  cello-d  et  les  catholiquei,  nous  ne  croyons  pas 
que  la  liberté  commune  tournât  à  leur  désavantage  réel  ;  il  se  ferait  seulement  uv 
partage  entre  les  deux  enseignements,  conforme  aux  inclinations  véritabks  des 
cœurs.  &]ais  les  orthodoxes  n*onl  pas  la  vertu  de  supporter  dès  aujourd'hai  ce 
juste  partage,  sous  le  régime  légal  qui  les  tient  enchaînés  à  leurs  rivaux;  et  ils 
ne  résistent  pas  à  la  tentation  de  faire  jouer  les  ressorts  de  ce  régime  pour  créer 
une  situation  fausse  et  dangereuse  aux  libéraux,  pour  les  mettre  à  roccasion,  car 
c'est  cela,  dans  robligation  d'opter  entre  la  conscience  et  le  pain,  dans  un  éiatde 
choses  où  ils  savent  bien  que  les  moyens  d'user  de  la  liberté  religieuse  leur  «eront 
presque  toujours  refusés.  11  est  triste  d'avoir  à  constater,  chez  des  hommes  qui 
font  profession  de  dévotion,  un  état  du  cœur  qui  autorise  une  telle  politique;  et 
cela  n'est  peut-être  point  pour  faire  honneur  à  leur  religion  en  leurs  personnes  ; 
mais  il  en  est  ainsi.  • 

Quant  à  la  gauche  protestante,  elle  est  prête  à  subir  les  inconvénients  pratique^ 
et  passagers  que  la  séparation  pourrait  entraîner  pour  elle  comme  pour  la  droite; 
elle  en  recueillera  d'autre  parties  avantages.  Mais,  pour  le  présent,  elle  craint,  et 
non  sans  raison,  que  le  démembrement  du  protestantisme  ne  porte  aux  Églises 
réformées  un  coup  funeste,  en  présence  de  l'œuvre  de  dissolution  qui  déjà  se 
poursuit  par  l'effet  des  mariages,  et  sous  la  pression  constante  de  l'oiiganisme 
catholique.  Elle  craint  aussi  que  la  domination  des  orthodoxes  et  le  schisme 
accompli  n'éloignent  des  temples  une  grande  partie  du' peuple  protestant  et  ne  lui 
fassent  prendre  en  haine  et  en  mépris  sa  religion  devenue  tout  ofiicielle.  11  n'est 
pas  moins  vrai  selon  nous  que  de  telles  frayeurs  ne  sont  jusliGables  que  tempo^ 
rairement  :  temporairement,  il  faut  l'espérer,  c'est-à-dire  tant  que  durera  le  ré- 
gime de  compression  sous  lequel  nous  vivons,  tant  que  nous  n'aurons  ni  l'habitude 
ni  le  droit  légal  d'enseigner,  de  propager  notre  foi  avec  toutes  les  ardeurs  de  la 
conviction  et  toutes  les  vivacités  de  la  polémique,  ni  la  facuhé  de  fonder  des  asso^ 
dations  spirituelles  et  temporelles  pour  la  faire  vivre  dans  la  postérité.  Nous  serions 
inexcusables,  si  nous  étions  libres,  de  vouloir  conserver  l'unité  avec  ceux  qui  ne  la 
veulent  point  avec  nous,  et  nous  montrerions  bien  peu  de  confiance  en  la  force  et 
en  l'avenir  de  nos  croyances,  si  nous  avions  peur  de  les  laisser  voir  divisées  devant 
le  monde  comme  elles  le  sont  en  réalité.  Celles  qui  ne  résisteront  point  à  l'épreuve 
du  fractionnement,  suite  inévitable  de  la  liberté,  ne  sont  pas  faites  pour  vivre  ;  on 
aurait  tort  de  les  regretter. 

Le  compte  rendu  libéral  du  synode  reproduit  en  ces  termes  l'objection  capitale 
que  les  orthodoxes  adressent  aux  libéraux,  quand  ces  derniers  refusent  de  se  lier  par 
une  déclaration  commune  h  toute  l'Église  :  «  l'Église  étant  une  société  religieuse  a 
une  foi  qui  ëonstitue  son  unité  ;  elle  doit  donc  pouvohr  la  formuler  ».  ]l  faudrait,  à 
notre  avis,  confesser  que  cette  unité  de  foi  n'existe  point  entre  les  deux  grandes 
fractions  du  protestantisme  en  lutte  aujourd'hui,  et,  après  cet  aveu,  exposer 
comme  on  Fa  fait  les  raisons  de  convenance,  de  justice  et  même  d'intérêt  pro- 
testant commun  qui  doivent  engager  à  vivre  en  bon  acccrd,  sous  la  chaîne  com- 
mune dont  les  charge  la  société  politique,  deux  partis  religieux  qui  devront  sa 
séparer  aussitôt  que  la  liberté  leur  ouvrira  à  l'un  comme  à  l'autre  le  vaste  champ 
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de  rensemencement  et  de  ia  moisson.  Ceci  n* empocherait  pas  de  faire  valoir^ 
comme  on  Ta  si  bien  fait  encore,  l'unité  de  type  moral  que  Téducation,  les  mœurs 
des  familles  et  les  habitudes  pieuses  de  Tesprit  établissent  entre  tous  les  protes- 
tants. Mais  pour  une  sérieuse  unilé  de  foi,  vraiment  il  faut  y  renoncer. 

Le  compte  rendu  entreprend  cependant  d'en  indiquer  une.  Nous  répondons, 
dit-il  au  sujet  de  Tobjection  qui  vient  d'être  rappelée,  a  nous  répondons  qu'assu- 
rément rÉglise  protestante  a  un  principe  religieux  qui  constitue  son  unité  et  sans 
lequel  elle  n'existerait  pas  :  c'est  le  sentiment  de  joyeuse  confiance  avec  lequel 
ses  membres,  quoique  pécheurs,  se  savent  les  enfants  du  Père  céleste.  Ils  puisent 
ce  sentiment  surtout  dans  la  Bible,  mais  chacun  l'y  puise  comme  i(  l'entend  et 
l'exprime  selon  son  individualité.  Voilà  TÉglise  prolestante,  l'unité  de  l'esprit 
malgré  la  plus  grande  divergence  (p.  5).  » 

Le  sentiment  de  joyeuse  confiance  du  chrétien  en  Dieu  prend  un  caractère 
bien  différent  selon  qu'on  rapplique  avec  Calvin  à*  une  doctrine  de  prédestination 
étemelle,  gratuite  et  absolue  des  élus  et  des  réprouvés,  ou  qu'on  le  fait  descendre 
à  n'avoir  guère  d'autre  sens  que  le  refrain  de  la  chanson  :  gaiement  je  me  confle 
au  dieu  des  bonnes  gens.  Nous  sommes  bien  loin  de  diriger  cette 'remarque  contre 
la  profession  de  foi  de  l'auteur  du  compte  rendu,  ou  de  M.  Colani,  qui  en  a  fait  une 
semblable  en  termes  tHs-nobles  et  très-pénétrés  devant  le  synode.  Mais  enfin, 
il  n'est  pas  moins  vrai  que  l'existence  de  Dieu,  de  la  Providence  et  d'un  avenir 
des  âmes  sont  les  seuls  points  impliqués  dans  la  formule.  Ne  nous  demandons  pas 
si  les  termes  mêmes  de  celte  doctrine  de  la  religion  naturelle  ne  souffriraient  pas 
au  besoin  de  graves  atteintes  suivant  l'idée  qu'on  se  formerait  de  Dieu  ;  car  la 
philosophie  et  le  panthéisme  sont  là  qui  guettent  incessamment  la  théologie  et  ses 
dogmes.  Contentons-nous  d'observer  quel  abîme  de  foi  et  d'entendement  sépare  des 
hommes  qui  se  «confient  simplement  en  un  Dieu-Père  et  d'autres  qui  croient  an 
Verbe  incarné,  au  péché  originel,  à  la  rédemption  par  le  sacrifice  divin  et  à  la 
grâce,  à  la  résurrection  et  à  l'ascension  matérielles  de  Jésus,  et  pourquoi  pas  an 
miracle  de  Lazare  et  à  tous  les  autres?  Non,  quelque  lien  moral  qu'il  y  ail  entre 
eux  «t  quelque  tradition  commune,  et  si  résolus  qu'ils  soient  à  respecter  mutuel- 
lement leur  liberté  d'interprélation  et  d'examen,  ces  hommes-là  ne  sont  pas  delà 
mém-e  religion. 

Nous  reviendrons  sur  les  professions  de  foi  qui  se  sont  produites  devant  le 
synode;  et  nous  parlerons  de  celle  qui  a  été  votée  par  la  majorité,  sous  le  titre 
de  confession  de  foi^  et  qui  est  de  beaucoup  la  plus  faible  et  la  plus  illogique, 
alors  qu'elle  devrait  être  la  plus  claire. 


là  LiBËRtâ  ET  LB  DÉTERMINISME  par  Alfred  Fouillée,  professeur  de  philosophie  à  Bordeaux 

(Paris,  1872,  Ladrange). 

Nous  sommes  en  retard  avec  M.  Fouillée.  Nous  n'avons  pas  encore  parlé  de  sa 
Philosophie  de  Platon,  travail  important,  considérable,  que  nous  nous  proposons  de 
comparer  avec  celui  de  l'hislorien  anglais  G.  Grote  sur  le  même  sujet;  et  voici 
qB*un  nouvel  ouvrage  de  cet  esprit  distingué  vient  s'imposer  à  notre  attention.  Ce 
livre,  La  liberté  et  le  déteiininismcy  traite  de  questions  qui  sont,  à  notre  sens,  fon- 
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danientales.  Nous  lui  consacrerons  prochainement  un  compte  renda.  Nous  le  si- 
gnalons aujourd'hui  à  nos  lecteurs,  en  mettant  sous  leurs  yeux  quelques  passages 
détachas  du  chapitre  qui  en  forme  la  conclusion.  ,     i 

.   .       !   i  •  >  '  '    '.  '     :     \ 

0  La  nature  absolue  de  la  liberté  pourrait  sans  inconvénient  demeurer  un  pro- 
blème métaphysique  si  la  science  et  Fart  étaient  tout  pour  nous  et  si  la  morale 
n'était  pas.  La  science  positive  en  effet  qui  se  réduit  à  la  science  relative,  n'a  pas 
besoin  de  la  liberté  ;  celle-ci  la  gène  au  contraire  par  son  caractère  absolu,  et 
semble  une  dérogation  aux  lois  nécessaires  de  la  pensée.  Quant  à  la  pratique, 
lorsqu'elle  n'a  pour  objet  que  l'utile  ou  le  beau,  elle  constitue  l'art,  qui  est  plus 
ou  moins  intéressé  ou  libéral,  mais  toujours  subordonné  à  la  considération  des 
Uns  relatives.  Ici  encore  nous  sommes  dans  la  relativité,  qui  peut  bien  se  rappro- 
cher de  la  liberté  absolue,  mais  qui  ne  saurait  y  aboutir.. . 

»  C'est  seulement  dans  Tordre  moral  que  le  doute  spéculatif  relativement  à  rexis* 
tence  de  la  liberté  réelle  ne  saurait  subsister.  Car  en  vertu  même  de  notretl)éorie 
sur  l'influence  pratique  de  l'idée,  la  pratique  doit  changer  selon  l'idée  spéculative 
de  la  liberté  ;  — «j'entends  la  pratique  morale,  et  non  plus  la  pratique  des  arts 
utiles  ou  des  arts  libéraux.  La  moralité  va  donc  nous. obliger  à  trancher  pratique- 
ment le  nœud  que  n'a  pu  dénouer  la  théorie  pure.  Nous  avons  vu  en. effet  que 
l'acte  de  moralité  ou  de  désintéressement  implique  une  affirmation  absolue  du 
devoir  et  de  Tamour,  conséquemment  de  la  liberté.  Quand  nous  avons  lié  le^ 
choses  dans  une  unité  mécanique  pour  constituer  la  science,  quand  nous  les  avons 
liées  dans  une  unité  organique  pour  constituer  l'art,  le  monde  physique  semble 
achevé,  et  tout  y  paraît  réduit  à  l'unité;  mais  dés  que  la  question  morale  se  pose 
et  que  notre  intérêt  se  trouve  en  contradiction  avec  l'intérêt  d'autrui,  cette  appa- 
rente unité  se  divise,  se  dissout,  et  laisse  apercevoir  un  abime  eqtre  les  iotérèts 
individuels.  Une  dernière  unité  manque  au  système  de  l'univers  :  c'est  celle  que 
les  êtres  seuls  peuvent  produire  en  s'unissant  l'un  à  l'autre,  et  en  identiGant  leur 
intérêt  personnel  avec  le  bien  universel. . . 

»  L'affirmation  de  la  liberté  prend  alors  la  forme  d'une  nécessité  morale  ou 
d'un  devoir.  De  plus,  la  vertu  ne  pouvant  se  contenter,  comme  la  beauté,  comme 
l'utilité,  comme  la  science  même,  d'une  liberté  relative,  notre  affirmation  de  la 
liberté  doit  avoir  un  caractère  absolu.  Cette  affirmation  ne  peut  donc  plus  prendre 
pour  objet  une  liberté  apparente  et  en  quelque  sorte  physique  :1a  vraie  liberté 
morale  est  la  puissance  de  se  déterminer  d'une  tnaniére  desintéressée  avec  la  m- 
science  de  son  indépendance  par  rapport  à  toute  cause  étrangère^  et  cette  indépen- 
dance devant  être  réelle  dans  la  détermination  morale  ne  saurait  se  résoudre  en 
une  dépendance  supérieure  ;  il  faut  qu'elle  ne  soit  ni  indéterminée  ou  indifférente, 
ni  déterminée  ou  nécessitée,  mais  déterminante  ou  libre  :  il  faut  qu'elle  soit  abso- 
lue. D'autre  part,  pour  que  m)tre  affirmation  morale  de  cette  liberté  absolue  soit 
■elle-même  absolue  et  conforme  à  ce  que  son  objet  exige,  elle,  doit  être  libre.  La 
nécessité  est  pensée  nécessairement,  la  liberté  est  pensée  librement.  » 

Le  rédacteur-gérant,  F,  PniON. 
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LA  CRITIQUE  PHILOSOPHIQUE 

POLITIQUE,    SCIENTIFIQUE,    LITTÉRAIRE 


DU  DROIT  PERSONNEL  DE  DÉPENSE. 

(Yoy.  te  n**  Mi  de  la  Critiqxœ  philosophique,) 

La  source  d'une  idée  de  la  paix  plus  générale  et  plus  profonde  que  celle 
de  Grotius  et  Puffendorf  doit  être  cherchée  dans  la  conscience.  En  effet, 
les  causes  qui  maintiennent  la  paix  ou  qui  la  troublent  sont  essentielle- 
ment des  sentiments  d'où  découlent  des  actes.  Ces  sentiments  sont  en 
rapport  avec  la  notion  du  juste  et  avec  les  jugements  que  nous  portons 
sur  ce  que  veut  la  justice  dans  tels  cas  particuliers,  sur  ce  qu'elle  nous 
permet  ou  oblige  de  faire,  sur  ce  qu'elle  réclame  des  autres  vis-à-vis 
de  nous.  Les  relations  sociales  (en  y  comprenant  même  celles  de  la 
famille  malgré  leur  caractère  distinctif)  se  développent,  chez  Tôtre 
doué  de  raison,  par  Tidée  d'une  espèce  de  débit  et  de  crédit  mutuels, 
en  partie  fondée  sur  ce  qui  parait  naturellement  juste  et  implicitement 
admis  par  les  associés,  en  partie  sur  ce  dont  ils  sont  convenus  formelle- 
ment entre  eux.  Ce  crédit  permet  à  chacun  de  compter  sur  un  service» 
un  travail,  une  peine  à  prendre  de  la  part  d'autrui,  ou,  ce  qui  revient 
au  même^  sur  la  renonciation  volontaire  d'autrui  à  quelque  jouissance. 
Ce  débit  exige  de  chacun  un  travail  tout  semblable  en  faveur  d'autrui  : 
tout  semblable,  ou  du  moins  mesuré  d'après  des  règles  d'équivalence 
ou  de  corrélativité,  naturelle  ou  conventionnelle,  dont  nous  n'avons 
pas  à  nous  occuper  maintenant. 

Le  mot  travail^  ce  grand  mot  des  sociétés  modernes,  nous  semble  le 
mieux  approprié  de  tous  à  renonciation  de  ce  que  l'on  peut  attendre 
de  l'autre  et  de  ce  que  l'autre  lui  doit  en  retour,  dans  une  société 
d'agents  raisonnables.  Il  renferme  en  effet  deux  éléments  qui  expriment 
à  merveille  l'objet  le  plus  général  et  le  plus  constant  sur  lequel  des 
associés  aient  à  établir  un  échange  en  vue  de  leur  intérêt  commun  :  pre- 
mièrement un  effort  à  faire  pour  atteindre  un  but  donné,  pour  procurer 
un  bien;  secondement  la  résistance  volontaire  actuelle  à  des  attraits 
que  le  travail  n'offre  pas  en  lui^^méme  et  ne  compense  qu'ultérieurement 
par  des  fins  plus  éloignées.  Considéré  dans  le  premier  de  ces  éléments, 
le  travail  est  le  moyen  d'une  production^  d'une  obtention  d'ordre  quel- 
conque. Considéré  dans  le  second,  on  voit  de  suite  qu'il  est  identique 
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ayec  le  devoir.  Or,  quelle  est  la  matière  de  rechange  entre  ôlres  rai- 
sonnables associés?  C'est  la  production  ou  son  résultat,  et  c'estle devoir 
même  de  produire.  Sous  ce  point  de  vue,  le  débit  de  Tassocié  est  son 
clevoir  ;  et  son  crédit  est  son  droit,  c'est-à-dire  le  devoir  d'aulrui. 

Après  ces  préliminaires,  il  n'y  a  plus  qu'un  fait  à  poser,  et  nous  arri- 
vons à  la  notion  cherchée  de  la  paix,  ou  plutôt  de  la  guerre  qui  eu  est 
malheureusement  inséparable.  Le  fait,  -c'est  l'histoire  du  genre  humain, 
qui,  à  chaque  pas,  constate  l'impuissance  où  les  hommes  se  trouvent, 
soit  aveuglement,  soit  perversité,  à  s'accorder  sur  le  calcul  du  débit  et 
du  crédit.  Non-seulement  ils  ne  s'accordent  pas  sur  l'établissement  elles 
principes  du  calcul,  ce  qui  est  Tafiaire  des  grandes  dissensions  civiles; 
et  non-seulement  entre  peuples,  sur  ce  qui  est  dû  de  part  ou  d'autre, 
avant  ou  même  après  entente  préalable,  mais  entre  individus  d'on 
môme  cercle  social  sur  l'étendue  ou  le  sens  des  obligations  de  tonte 
nature.  Ni  dans  les  choses  qui  sont  réglées  par  des  contrats,  ni  dans 
celles  qui  dépendent  des  mœurs  et  de  la  coutume  des  relations  privées, 
il  n'arrive  facilement  que  le  dû  de  chacun  se  trouve  le  même  selon  sa 
propre  appréciation  et  selon  l'appréciation  des  autres.  De  là  eoiin  cette 
définition  générale  de  la  paix  : 

«  La  paix  est  par  essence  un  état  des  relations  humaines  où  chacun 
estimerait  non-seulement  devoir  à  autrui,  en  général,  tout  ce  qu'il  esti- 
merait lui  être  dû  à  lui-même,  mais  encore  où  chacun  apprécierait, 
dans  les  cas  particuliei^s,  tout  ce  qu'il  doit  et  tout  ce  qui  lui  est  dû, 
exactement  comme  les  autres  apprécieraient  ce  qu'il  leur  doit  et  ce 
qu'ils  lui  doivent;  et  où  chacun  travaillerait  de  toutes  ses  forces  à  rem- 
plir ses  engagements  tacites  ou  formels,  sans  que  nul  doutât  jamais  de 
la  bonne  foi  qu'un  autre  y  apporterait.  Dans  cette  hypothèse,  il  n'exis- 
terait ni  plaintes,  ni  sujets  de  plaintes,  ni  débats,  ni  luttes,  ni  occasions 
de  rupture  entre  les  associés,  ni  fraude  ni  violence,  fût-ce  en  imagina- 
tion seulement.  Dans  toute  autre,  la  paix  ne  serait  pas  dans  les  cœurs 
et  ne  pourrait  pas  rester  longtemps  dans  les  actes. 

»  La  paix  est  donc  une  constante  balance  du  crédit  et  du  débit  de 
chacun  sur  son  propre  livre  et  sur  le  livre  d'autrui,  une  égalité  du  travail 
qu'il  doit  et  de  celui  qu'il  est  fondé  à  attendre,  ou  de  son  devoir  avoué 
et  de  son  droit  reconnu.  La  paix  est,  de  cela  seul,  non-seulement  un 
accord  des  consciences  entre  elles,  mais  aussi  de  chaque  conscience 
avec  elle-même  et  une  rectitude  de  supputation  morale,  car  en  suppo* 
sant  la  parfaite  entente  des  agents  mdraux  on  suppose  nécessairement  la 
moralité  pratique  de  l'un  quelconque  d'entre  eux.  » 

A  cette  défmition  de  la  paix  correspond,  avec  la  plus  parfaite  exacli' 
tude,  une  défmition  de  la  guerre  : 

«  La  guerre  est  cet  état  des  relations  humaines  où  chacun,  non-seule- 
ment n'apprécie  pas  dans  les  cas  particuliers  ce  qu'il  doit  et  ce  qui  lui 
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est  dû,  exactement  comme  les  autres  apprécient  ce  qu'il  leur  doit  et  ce 
qu'ils  lui  doivent,  mais  où  il  n'estime  pas  même  en  général  devoir  à 
autrui  ce  qu'il  estime  lui  être  dû  à  lui-môme,  et  où  il  est  permis  raison- 
nablement à  chacun  de  douter  de  la  bonne  volonté  d'un  autre  et  de  sa 
fidélité  à  remplir  ses  engagements  quelconques.  D'un  tel  état  naissent 
les  plaintes  et  les  justes  sujets  de  plaintes,  les  débats,  les  querelles,  les 
luttes,  et  enfin  l'emploi  de  la  fraude  et  de  la  violence,  moyens  auxquels 
a  re^cours  l'agent  moral  dévoyé  pour  relever  la  balance  de  la  justice,  ou; 
plus  réellement,  pour  établir  dans  l'échange  des  injures  une  autre  espèce 
d'équilibre. 

ï)  Ce  nouveau  crédit  et  ce  nouveau  débit,  nés  de  l'égalité  du  crédit  et 
du  débit  moral^  au  compte  de  chacun,  comprennent  toutes  les  formes 
de  rinjustice,  auxquelles,  il  est  vrai,  la  justice  prôte  la  sienne,  afin  que  la 
conscience  et  la  raison  puissent  fonctionner  encore.  Chacun  donne  le 
moins  qu'il  peut,  en  tout  genre,  croyant  avoir  moins  reçu,  ou  s'attendant 
à  moins  recevoir,  et  exige  le  plus  qu'il  peut,  par  provision.^  Ainsi  la 
situation  se  tend  entre  les  associés,  censés  raisonnables  et  qui  ne  le  sont 
guère,  jusqu'à  ce  qu^on  arrive  à  cette  rupture  qui  produit,  ici  tous  lés 
phénomènes  du  combat,  là  l'organisation  d'une  lutte  sourde  qui  a  les 
apparences  de  Tordre  et  de  la  paix(l)  ». 

Voici  maintenant  quelles  sont  les  conséquences  générales  de  Tétat  de 
guerre  dans  l'humanité  : 

1"  L'introduction  de  la  contrainte  dans  l'idée  et  la  pratique  du  droit. 
Le  droit  qu'on  peut  appeler  historique  diffère  en  effet  du  droit  moral 
que  nous  avons  défini,  en  ce  qu'il  admet  l'emploi  des  moyens  de  con- 
trainte pour  assurer  l'accomplissement  des  devoirs  nécessaires  à  la  con- 
servation de  la  société,  pour  les  assurer  in  moins  dans  certaines  limites. 
Puis  viennent  des  conséquences  secondaires,  qui  ne  sont  rien  moins 
que  les  phénomènes  de  la  justice  judiciaire,  les  arrêts  et  les  peines,  et 
le  fait  proprement  politique  de  la  constitution  de  magistrats  investis 
d'autorité  matérielle,  et  privilégiés  pour  l'intérêt  public,  sous  la  sanction 
de  là  force. 

2^  L'établissement  d'une  solidarité  des  hommes  dans  le  mal,  qui, 
outre  qu'elle  les  condamne  à  participer,  comme  membres  d'une  nation, 
aux  guerres  que  celle-ci  peut  entreprendre  en  corps,  ou  avoir  à  soute- 
nir, les  infecte  profondément  en  pleine  paix  du  virus  de  la  ruse  et  de  la 
violence,  et,  grâce  aux  transmissions  d'hérédité,  d'éducation,  de  tradi- 
tion et  de  contagion,  les  dispose  à  porter  sur  ce  qui  est  bon  et  juste,  en 
général  et  en  particulier,  d'autres  jugements  que  ceux  que  la  raison 
avoue. 

3**  Le  droit  de  défense  personnelle  d*un  contre  chacun  et  de  chacun 

(1)  Ces  définitions  sont  extraites  de  la  Science  de  la  morale^  1. 1^  p.  317  et  330; 
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contre  tous,  ou  contre  la  société  môme,  en  tant  que  capable  d'exercer 
une  oppression  sur  ses  membres.  C'est  de  ce  droit  que  nous  voulons 
parler  aujourd'hui,  pour  donner  suite  à  ce  que  nous  avons  dit  sur  Tim- 
puissance  des  moralistes  et  sur  la  nécessité  de  chercher  de  nouveaux 
principes  pour  la  morale  appliquée. 

Le  droit  de  défense  personnelle  reçoit  ainsi  une  généralisation  pareille 
à  celles  de  la  paix  et  de  la  guerre,  ou  pour  mieux  dire  il  se  présente 
comme  Texpression  du  droit  de  celle-ci  (Jus  belli),  et  comme  son 
essence  morale  quand  on  en  écarte  par  la  pensée  les  phénomènes  sub- 
versifs qui  ne  peuvent  manquer  de  s'y  mêler. 

Nous  avons  vu  ailleurs  comment  il  agit  pour  altérer  les  vertus  mêmes, 
en  changer  profondément  les  définitions  convenues.  C'est  encore  lai  qui 
oppose  un  obstacle  insurmontable  à  l'application  des  purs  préceptes  de 
la  morale  entre  les  personnes.  Ils  supposent  en  effet,  ces  préceptes,  que 
la  justice  commandée  à  Tunest  en  rapport  avec  la  justice  obéiedeTautre. 
Mais,  au  lieu  de  cela,  le  fait  empirique  ordinaire  du  monde  est  que  la 
justice  de  Tun  s'achoppe  à  l'injustice  de  Tautre.  L'application  de  la  règle 
qui  prescrit  de  ne  jamais  faire  servir  son  semblable  de  simple  instru- 
ment pour  ses  desseins,  que  devient-elle  quand  le  semblable  n'est  pas 
un  semblable,  quand  il  est  plutôt,  en  fait,  de  la  nature  des  instruments, 
ou  pis  que  cela,  de  la  nature  dés  agents  violents  et  désordonnés  contre 
lesquels  il  faut  se  mettre  en  garde?  Et  la  règle  de  n'agir  jamais  qu'en 
vertu  de  maximes  susceptibles  d'être  généralisées,  et  de  valoir  comme 
lois  pour  la  conscience,  que  devient-elle  à  son  tour,  quand  la  prudence 
semble  exiger  qu'on  ait  égard  au  cas  particulier  où  l'application  de  la 
loi  va  presque  certainement  tourner  contre  les  fins  de  la  loi?  H  s'élève 
un  conflit  entre  la  passjon  raisonnable,  la  passion  pure  du  bien  et  du 
devoir  et  deux  autres  sortes  de  passions,  celle  qui  se  laisse  modifier  par 
les  circonstances,  de  manière  à  ne  viser  que  les  fins  utiles,  les  fins  pro- 
bables et  cependant  trompeuses,  et  celle  beaucoup  moins  excusable  qui 
naît  de  la  réaction  du  mal  extérieur  sur  l'agent  moral.  Ce  dernier,  ainsi 
placé  dans  un  état  de  perplexité  continuel,  est  dans  l'impossibilité  de 
contracter  l'espèce  d'habitude  qu'on  nomme  la  vertu  ;  il  vit  dans  les 
troubles  de  la  liberté  de  l'âme,  incapable  de  constituer,  par  l'exercice 
môme  de  cette  liberté,  la  nécessité  morale  qui  doit  en  être  la  fin. 

Le  droit  de  défense,  une  fois  introduit,  s'étend  naturellement  à  des 
faits  de  prévoyance  et  de  précaution  qui  vont  très-loin,  et  jusqu'à  Tex- 
trôme  limite  où  commence  l'agression,  si  même  il  ne  la  dépasse.  Sa 
forme  première,  à  la  fois  le  plus  vif  symbole  de  toutes  les  autres,  appa- 
raît dans  la  défense  corporelle  de  l'individu  contre  l'individu,  pour  les 
cas  d'agression  brutale  brusque  et  patente,  et  cela  sous  l'empire  même 
du  contrat  social  dont  Tun  des  principaux  objets  est  pourtant  de  dé« 
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charger  l*individii  du  soin  de  sa  propre  défense  en  établissant  un  sys- 
tème de  protection  collective.  Il  faut  remarquer  en  passant  que  le  droit 
de  la  société  contre  ses  membres  n'est  et  ne  peut  être  au  fond  et  morale- 
ment  autre  chose  qu'une  transformation,  par  voie  de  généralisation  et 
de  mandat,  du  droit  de  l'individu  contre  l'individu.  Et  ce  droit,  en  tant 
que  droit  de  guerre,  ne  peut  avoir  d'autre  fondement  légitime  que  la 
défense;  et  les  limites  légitimes  de  cette  défense  doivent  être  à  l'égard 
de  la  société  telles  qu'on  peut  les  conclure  des  rapports  entre  les  indi- 
vidus, et  rien  de  plus.  La  nature  d'une  idée  ne  change  point  parce 
qu'on  la  généralise,  et  le  droit  social  est  toujours  de  la  nature  du  droit 
personne],  par  la  raison  toute  simple  que  les  personnes  seules  ont  des 
droits. 

De  même  que  ce  cas  particulier  de  la  défense  tout  individuelle  et 
matérielle  est  le  signe  et  comme  le  résumé  de  tous  les  autres  cas^  on 
verra  aussi  que  la  règle  et  les  limites  qu'il  appelle  sont  les  mêmes  que 
pour  ceux-ci.  H  y  en  a  une  qui  ressort  à  première  vue  et  dont  la  géné- 
ralisation s'aperçoit  bien  aisément  :  c'est  celle  qui  prescrit  de  ne  point 
supposer  l'agression  avant  qu'elle  n^existc,  et  de  ne  point  supprimer  le 
droit  d'autrui  sous  le  prétexte  que  ce  droit  pourrait  devenir  menaçant 
pour  le  nôtre  ou  même  le  serait  déjà  effectivement.  Le  cas  de  David  qui 
s'abstient  de  tuer  Saiil  endormi  dans  la  caverne  pourrait  servir  d'apo- 
logue aux  politiques  qui  méditent  des  guerres  défensives  par  anticipa- 
tion, et  des  lois  destructives  des  libertés  dont  il  est  possible  qu'on 
abuse^  si  tant  est  qu'après  réflexion  ils  s'abstinssent.  Mais  malheureuse* 
ment  ils  ne  s'abstiennent  pas,  ou  ce  n'est  que  la  peur  qui  les  arrête. 

L'une  des  sphères  où  l'application  du  droit  de  défense  est  le  plus  carac- 
téristique et  le  plus  claire  est  la  sphère  économique.  Les  faits  de  pro-' 
priété  ou  de  monopole  des  biens^  dans  l'ordre  social,  quoique  assurés  par 
la  force  commune  dan»  l'intérêt  commun,  ne  sont  pas  moins  essentielle- 
ment des  garanties  instituées  pour  la  conservation  et  le  développement 
de  la  personne,  ou  de  la  famille  qui  en  est  une  émanation,  lis  consistent 
dans  le  tracé  de  certains  cercles  d'appropriation  et  de  jouissances,  dont 
on  écarte  môme  par  la  force  tous  ceux  qui  pourraient  y  apporter  un 
trouble,  et  quelques  besoins  qu'ils  puissent  alléguer.  Mais  la  propriété 
s'offrirait-elle  comme  juste,  ou  viendrait-elle  seulement  à  la  pensée  de 
quelqu'un,  dans  la  société  idéale  où  les  hommes  liant  leurs  intérêts  et  leurs 
travaux,  comme  sont  liés  certainement  leurs  besoins  et  leurs  fins,  pour- 
raient d'ailleurs  compter  que  chacun  d'eux  travaillera  pour  le  compte 
de  tous  avec  le  même  attrait  et  la  même  bonne  volonté  que  pour  lui- 
même,  et  n'apportera  jamais  de  prétentions  égoïstes  au  partage  des  pro- 
duits consommables?  La  propriété  est  une  institution  de  défense  de  la 
personne  contre  Tinjustice  d'autrui. 

La  vie  domestique,  telle  qu'elle  est  dans  les  sociétés  civilisées,  com- 
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porte  une  institution  du  môme  genre  :  le  mariage.  Certes,  les  lois  du 
mariage  sont  pleines  d'injustice  à  l'égard  de  la  femme,  à  l'égard  de 
l'enfant,  à  l'égard  de  l'homme  même  qui  a  trahi  sa  prépotence  en  les 
portant.  Et  cependant  elles  constituent  en  somme  de  sérieuses  et  indis- 
pensables garanties,  pour  la  femme  contre  l'injustice  de  l'homme,  et 
réciproquement,  et  pour  les  enfants  contre  les  parents,  et  si  bien  qu^icî 
l'on  a  dépassé  le  but  et  sacrifié  le  droit  naturel  des'enfants  nés  hors 
mariage  au  droit  conventionnel  de  ceux  dont  les  parents  observent  la 
loi  !  Le  mariage  est  une  institution  de  défense  des  personnes  contre 
l'injustice  des  autres  en  matière  de  relations  sexuelles  et  de  famille. 

Viennent  maintenant  les  institutions  politiques  proprement  dites. 
Elles  ne  visent  tontes  ni  plus  ni  moins  qu'à  orjganiser  des  garanties,  des 
moyens  de  défense  pour  l'individu  contre  la  société,  ou  pour  la  société 
contre  l'individu;  et  pour  la  société,  dans  ce  cas,  c'est-à-dire  encore 
pour  l'individu,  mais  considéré  collectivement  et  en  ce  qu'il  peut  géné- 
ralement vouloir  d'accord  avec  tout  autre.  Telle  est  du  moins  l'idée 
d'une  société  libre  et  d'une  constitution  d'État  libérale.  Mais  toute  autre 
société  et  toute  autre  législation  ne  sont  que  l'organisation  du  pouvoir 
d'un  ou  de  plusieurs  hommes,  en  vue  d'usurper  la  liberté  d'aulrui.  La 
défense  sociale  est  alors  retournée  et  devient  la  défense  de  l'injustice 
des  uns  contre  les  droits  des  autres. 

Tenons-nous  aux  institutions  politiques  légitimes.  Les  magistratures 
de  tout  ordre  sont  de  véritables  moyens  de  défense,  car  il  ne  faut  pas 
comprendre  sous  ce  nom  de  magistrature  les  fonctions  instituées  dans 
le  but  de  diriger  des  travaux  et  de  rendre  des  services  de  nature  collec- 
tive et  d'intérêt  direct.  Celles-là  ne  sont  pas  même  politiques,  à  les  bien 
'prendre.  Il  faut  au  contraire  y  compter  les  fonctions  militaires,  quoiqu'on 
ne  puisse  assurément  les  nommer  des  magistratures,  et  les  y  compter 
doublement,  pour  la  protection  du  peuple  vis-à-vis  de  l'étranger,  pour 
la  protection  de  la  loi  à  l'intérieur,  quand  on  est  assez  malheureux 
(toutes  les  nations  européennes  en  arrivent  à  ce  point)  pour  être  obligé 
de  parer  au  danger  du  désordre  en  organisant  celui  de  l'usurpation 
militaire. 

Au  droit  de  défense  qui  se  personnifie  dans  les  magistratures  civiles 
et  politiques,  puisqu'elles  sont  destinées  en  grande  partie  à  représenter 
et  à  maintenir  les  droits  de  tous  contre  les  prétentions  ou  entreprises 
des  particuliers,  et  à  celui  qui  s'incarne  dans  l'armée,  il  faut  opposer 
maintenant  le- droit  inverse  qui  a  son  expression  légitime,  et  non  pas 
seulement  son  abus,  dans  les  insurrections,  dans  les  révolutions.  Nos 
grands  États  modernes  offrent  à  l'observateur,  d'un  côté,  des  classes  de 
citoyens  paisibles,  réclamant  l'ordre  et  la  paix  à  tout  prix  pour  s'en- 
richir, s^accoutumant  à  regarder  la  stabilité  comme  l'unique  bien,  parce 
qu'ils  n'éprouvent,  quant  à  eux,  aucun  besoin  de  changer,  estimant  que 
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les  gouvernemenls  quelconques  sont  des  garanties  de  tranquillité  et  d'ad- 
ministration régulière  telle  quelle;  et^  d*un  autre  côté  des  niasses  in- 
quiètes^ malheureuses^  ignorantes,  foulées,  et  un  nombre  considérable 
d'hommes  éclairés  qui  réclament  des  inslilutions  et  des  lois  protectrices 
du  droit  contre  le  fait  oppresseur,  un  progrès  social  de  la  justice.  De 
part  et  d'autre,  c'est  bien  un  véritable  droit  de  défense  qui  se  revendi- 
que ou  qui  s'usurpe;  et  quand  il  arrive  que  les  intérêts  alarmés  appellent 
un  sauveur  (sauf  à  ne  pouvoir  que  passer,  par  son  entremise,  d*un  état 
de  trouble  qu'ils  veulent  fuir,  à  un  état  d'anarchie  pire  ou  moins  remé- 
diable),  ou  que  les  droits  violés  recourent  à  une  révolution  (au  risque 
très-grand  de  perdre  ou  compromettre  pour  longtemps  des  libertés  qui 
supposent  la  paix  et  qu'il  ne  faudrait  qu'à  la  dernière  extrémité  demander 
à  la  violence),  qu'est-ce  dans  les  deux  cas,  si  ce  n'est  l'explosion  gros- 
sière d'une  défense  qui  se  croit  légitime,  c'est-à-dire  provoquée  par  d'in- 
justes agressions  ? 

Enfin  le  droit  des  majorités  auquel  on  a  recours  dans  toutes  les  so- 
ciétés libres  et  divisées  (divisées^  car  il  ne  peut  y  en  avoir  d'autres)^  et 
qui  est  Tunique  moyen  d'éviter  le  recours  à  la  force  pour  terminer  les 
litiges,  qu'est-ce  autre  chose  qu'une  garantie  des  droits  et  libertés  de  tous 
contre  tous,  une  véritable  institution  défensive  pour  tous,  seulement 
soumise  à  une  grande  condition:  c'est  que  tes  minorités  subiront  pa- 
tiemment la  loi  qu'elles  n'auront  point  faite,  et  ne  travailleront  que 
par  des  moyens  légaux  à  se  transformer  en  majorités  capables  de  la 
faire?  Et  qu'est-ce  qu'une  insurreclipn  ou  une  sécession  de  la  minorité 
^  si  ce  n'est  comme  tout  à  l'heure  un  fait  extrême,  déclarant  à  tort  ou  à 
raison  l'existence  du  cas  de  défense  légitime  de  l'insurgé  atteint  dans  la 
partie  inaliénable  de  son  droit? 

Ainsi  tout,  dans  la  morale  appliquée,  et  dans  la  politique,  qui  ne  peut 
ni  en  principe  ni  en  fait  différer  d'une  morale  appliquée,  bonne  ou  mau- 
vaise, tout  se  rattache  au  droit  de  la  défense  personnelle;  et  la  défense 
suppose  la  guerre.  Mais  de  même  que  la  guerre  étrangère  admet  un  droit 
des  gens^  comme  on  l'appelle,  qui  se  réclame  des  préceptes  de  la  mo- 
rale pure  ou  idéale,  encore  que  destiné  à  valoir  dans  un  ordre  de  faits 
d'où  cette  morale  est  bannie,  de  même  et  à  plus  forte  raison  il  doit  y 
avoir,  pour  la  guerre  universelle  des  relations  humaines  de  tous  les  genres, 
mi  jus  belli  dépendant  de  cette  même  morale  qu'on  n'y  perd  jamais  de 
vue  après  tout.  Il  ne  s'agit  plus  de  prescriptions  vagues  ou  abstraites  des- 
tinées à  êtra  infailliblement  violées,  on  a  assez  de  celles-là^  mais  de  prin- 
cipes conçus  rigoureusement  en  vue  de  l'application^  et  de  règles  pra* 
tiques  exactes.  Le  droit  des  gens  n'en  possède  pas  encore  de  tels,  ce  qui 
n'est  pas  étonnant.  Il  les  recevra  du  même  coup  que  la  morale  même, 
pour  laquelle  ils  sont  tout  d'abord  indispensables. 

Renouvier. 
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Synode  général  des  églises  béformébs.  —  Discours  de  MM.  Pécaut,  Ath,  CoquereU  fiU 
et  Colani,  sur  uqe  confession  de  foi  proposée  par  jf.  Bois,  Paris  1872  (Sandoz  et 
Fischbacher). 

(Voyez  le  n**  44  de  la  Critique  philosophique,) 

Nous  voudrions  apprécier  brièvement,  dans  notre  indépendance  philosophique, 
les  professions  de  foi  religieuses  qui  se  sont  produites  à  Toccasion  du  Synode,  et 
tout  d'abord  celle  qui  a  été  composée  pour  obtenir  le  vote  de  la  oiajorité  sous  le 
titre  traditionnel  de  confession  de  foi. 

Quelle  différence,  remarquons-le  en  commençant,  entre  les  dispositions  d'es- 
prit des  théologiens,  h  Tépoque  où  se  rédigeaient  les  vraies  confessions  de  foi, 
celles  qui  étaient  exclusives  et  intolérantes  sans  doute,  mais  qui  exprimaient  for- 
tement et  naïvement  la  foi  des  théologiens  et  des  fidèles,  dont  elles  accusaient  et 
aggravaient  autant  que  possible  les  aspérités;  et  Thafoileté  toute  mondaioe, 
Téclectisme  en  partie  spontané,  en  partie  calculé  de  ces  pasteurs  de  notre  temps, 
qui  s'arrangent  pour  Ifiisser  l'Église  ouverte  à  tant  d'opinions  hétérodoxes,  de 
peur  d'avoir  trop  de  ses  membres  à  bannir,  et  pour  la  fermer  à  d'autres  qui  dé- 
plaisent À  la  majorité  d'entre  eux  ! 

((  On  nous  a  dit,  c'est  ici  M.  Â.  Goquerel  qui  parle,  s'adressant  k  la  majorité  du 
Synode,  on  nous  a  dit  que  cette  confession  de  foi  (proposée  par  M.  Bois)  est  le 
minimom  de  la  foi  qu'on  exige  de  nous  ;  ce  minimum  serait-il  en  naôme  temps  un 
loaximum,  le  maximum  des  points  sur  lesquels  la  droite  et  le  centre  droit  ont  pu 
tomber  d'accord?  Votre  largeur,  dont  vous  nous  avez  tant  parlé,  ne  serait-elie 
que  l'impuissance  d'une  coalition?  (Murmures.)  Expliquez-le  comme  vous  vou- 
drez, vous  ne  proclamez  ni  la  divinité  du  Christ,  ni  la  trinité  ;  donc  vous  n'^^ 
pas  les  héritiers  de  nos  pères.  » 

Et  en  effet,  la  confession  de  foi  ne  mentionne  directement  ni  la  trinité,  ni  ^ 
personne  du  Saint-Esprit,  et  l'on  ne  sait  si  l'on  doit  croire  ce  dogme  renfermé  par 
implication  dans  ce  qu'on  lit  à  la  fm  de  cette  courte  pièce  sur  a  les  grands  faits 
chrétiens  célébrés  dans  les  solennités  religieuses  et  dans  les  liturgies  de  l'Eglise 
réformée  ;  »  il, est  vrai  que  la  Pentecôte  est  une  de  ces  solennités  et  que  l'Eglise 
célèbre  ce  jour-là  la  descetite  du  Saint-Espt'it  sur  les  apôtres.  Hais  ce  serait  une 
manière  bien  insuffisante  et  rerâchée  de  professer  des  dogmes  que  de  les  enve- 
lopper ainsi.  Il  semble  que  si  l'orthodoxie  protestante  veut  les  imposer,  surtout  si 
elle  veut  exclure  les  interprétations  échappatoires  toujours  fort  aisées,  elle  doit 
s'expliquer  plus  catégoriquement.  Le  Saint-Esprit  et  la  Trinité  n'ont  rien  de 
gênant  pour  Tunitaire  le  plus  déterminé  qu'on  laisse  libre  de  définir  les  personnes 
divines  par  des  attributions,  par  des  fonctions. 

A  l'égard  de  la  divinité  de  Jésus-Christ,  la  confession  de  foi  se  borne  à  l'appeler 
Fils  unique  de  Dieu,  et  c'est  là  une  de  ces  expressions  que  depuis  l'origiiw  du 
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t^ristiaiiisme  jusqu'à  nos  jours  les  exégètes  ont  tournée  au  sens  qui  leur  a  con- 
venu, depuis  le  sens  d'une  filiation  générale  de  Dieu  à  l'homme,  seulement  plus 
étroite  et  plus  déterminée  quand  il  s'agit  de  Jésus,  jusqu'au  sens  métaphysique 
abstrait  de  la  consubstantialité. 

Sondons  maintenant  la  force  des  articles  de  foi  libellés  par  M.  le  pasteur  Bois, 
en  les  prenant  par  ordre. 

La  première  déclaration  porte  que  l'Église  réformée  «  reste  fidèle  aux  principes 
de  foi  et  de  liberté,  sur  lesquels  elle  est  fondée.  Avec  ses  pères  et  ses  martyrs 
dans  la  confession  de  la  Rochelle,  avec  toutes  les  Églises  de  la  réformation  dans 
leurs  divers  symboles,  elle  proclame ...  »  Ici  nous  remarquerons  un  grave  défaut, 
et,  au  fond,  une  atteinte  portée  à  la  vérité.  Le  nouveau  synode  ne  saurait 
se  réclamer  des  anciens  et  nommément  du  synode  de  la  Rochelle,  touchant  le 
dogme  essentiel  du  vieux  protestantisme,  celui  de  tous  qui  a  le  plus  passionné  les 
Ames  des  réformés,  le  dogme  de  la  prédestination  gratuite.  Aussi  ne  le  fait-il  pas, 
et  l'on  sait  parfoitement  que  la  nouvelle  orthodoxie  se  met  en  opposition  avec  l'an- 
cienne sur  ce  point.  11  y  a  donc  manque  de  sincérité  à  se  porter  les  continuateurs  de 
la  tradition  qu'on  altère  si  profondément.  De  deux  choses  l'une,  ou  les  réformés 
sont  liés  par  les  confessions  de  foi  des  temps  héroïques  de  leurs  églises  :  alors  ils 
doivent,  exiger  des  fidèles  de  leur  communion,  la  foi  à  la  prédestination  non  moins 
qu'à  la  trinité  et  à  l'incarnation  ;  ou  ils  sont  libres  sur  tous  les  points  comme  sur 
l'un  des  plus  importants,  les  o  principes  de  liberté  »  vont  jusque-là  :  dans  ce 
cas,  de  quel  droit  les  orthodoxes  cherchent-ils  à  exclure  ceux  de  leurs  frères  qui 
nient  certains  articles,  alors  qu'eux-mêmes  en  nient  d'autres  qui  sont  d'une 
valeur  au  moins  égale  ? 

Mais  ee  qu'il  y  a  de  plus  fort  et  de  vraiment  curieux  *dans  cette  rencontre,  c'est 
que  les  membres  libéraux  du  synode  sont  en  général  beaucoup  plus  portés,  et 
c'osl'méme  trop  peu  dire,  que  les  orthodoxes  à  nier  le  libre  arbitre  de  l'homme  et 
à  affirmer  l'enchaînement  éternel,  universel  et  absolu  des  décrets  de  la  Provi- 
dence et  des  événements  du  monde.  Les  libéraux  sont  en  cela  hommes  de  la  tra- 
dition ;  les  orthodoxes  sont,  eux,  les  novateurs  et  les  hérétiques  ;  dans  les  petits 
livres  qu'ils  font  imprimer  et  distribuer  au  peuple  protestant,  ils  accusent  leurs 
adversaires  de  nier  la  liberté  morale  !  M.  Colani  en  a  fait  la  remarque  piquante 
(p.  67)  :  «  Tenez,  messieurs,  sur  ce  point,  je  me  sens  beaucoup  plus  que  vous 
en  communauté  de  pensée  avec  cette  confession  de  foi  (de  la  Rochelle)  ;  car  le 
libre  arbitre,  je  ne  puis  y  croire  comme  vous,  et  tout  ce  que  je  vois  dans  ce 
monde  m'impose  l'idée  d'une  prédestination  ;  seulement  ces  deux  dogmes  (je  me 
hAte  de  l'ajouter),  nous  les  modifions  en  faisant  intervenir  un  troisième  dogme, 
bien  chrétien  celui-ci  :  «  Dieu  est  amour  >,  Dieu  aime  toutes  ses  créatures  sans 
exception  et  les  prédestine  toutes  au  bien  quelle  que  soit  l'apparence  du  con- 
traire. Là  où  nous  modifions,  vous  niez,  et  vous  n*en  dites  pas  moins  :  nous  som- 
mes les  héritiers  de  nos  pères  !  > 

Nous  devinons  avec  regret,  sous  le  voile  chrétien  dont  le  couvre  M.  Colani,  le 
dogme  hégélien  de  l'optimisme  moral  et  historique,  oii  le  mal  est  justifié  par 
sa  fin,  et  Dieu  rendu  responsable  de  tout  et  loué  de  tout,  vu  que  tout  est  bien  qui 
converge  au  bien.  Ici  nos  sympathies  seraient,  nous  devons  l'avouer  plutôt  acquises 


Digitized  by 


Google 


298  BIBLIOGRAPUI£. 

aux  ortbodoxGs,  qu'à  des  libéraux  qui  nous  proposent  d'acbeter  la  liberté  dans 
rÉglise  au  prix  de  la  liberté  dans  Tâme.  Mais  cela  ne  change  rieu  à  la  situation 
fausse  des  orthodoxes. 

Continuons  l'examen  de  leurs  articles.  L'Église  réformée  proclame,  disentnls, 
<  l^'autorité  souveraine  des  saintes  Écritures  en  matière  de  foi.  »  La  formule  ainsi 
mise  en  avant  sans  autre  explication  est  complètement  insigotlianle  et  laisse 
subsister  tous  les  conflits  de  l'autorité  et  de  la  liberté.  On  n'y  saurait  trouver 
le  moindre  critère  de  jugement.  D'abord  ce  qui  est  ou  n'est  pas  matière. de  fU 
est  objet  de  liiige,  non  moins  que  la  décision  d'un  point  reconnu  pour  être  mah'ère 
de  foi.  Ensuite  les  conflits  que  «  Tautorité  souveraine  »  de  la  Bible  est  destinée  à 
apaiser,  on  les  voit  se  perpétuer  ou  renaître  sans  cesse  sous  la  forme  d'inter- 
prétations de  la  Bible,  et  il  est  assez  connu  qu'il  y  a  des  textes  pour  toutes  les 
opinions,  et  que  même  un  seul  texte  est  invoqué  au  besoin  pour  des  opinions 
contradictoires.  La  question  unique  à  résoudre  à  ce  sujet  est  celle  de  savoir 
comment  L'autorité  de  la  Bible,  jointe  au  libre  examen  du  prolestant,  peut  donner 
en  pratique  autre  chose  ou  que  la  liberté  absolue  ou  que  l'autorité  usurpée  d'un 
interprète  quelconque  ;  et  cette  question  est  insoluble. 

L'Église  réformée  proclame,  continuons  d'entendre  le  synode  :  <  Elle  proclame 
le  salut  par  la  foi  en  Jésus-Christ,  fils  unique  de  Dieu,  mort  pour  nos  offenses,  et 
ressuscité  pour  notre  justification.  »  Cet  article  laisse  incertaine  la  foi  du  synode 
sur  la  vraie  nature  de  Jésus,  nous  l'avons  déjà  dit,  sur  l'incarnation,  sur  le  sens 
intime  delà  rédemption  qui  peut  s'expliquer  soit  d'une  manière .  plus  ou  moins 
rationaliste,  soit  conformément  au  'vieux  dogme  de  l'expiation  des  péchés  par  le 
sacrifice  d'une  victimo  divine  volontairement  oiïerto  et  substituée  au  pécheur  pour 
apaiser  la  colère  de  Dieu.  Nous  n'apprenons  point  ce  qu'il  faut  penser  de  l'essence 
du  péché  origioel  et  de  sa  transmissibilité,  problème  si  scabreux  pour  des  théolo- 
giens modernes.  Et  nous  ne  savons  pas  davantage  pourquoi  et  comment  Jésus  est 
mort  ou  ressuscité  pour  notre  justifîcation.  Ressuscité,  c'est  la  formule  que  le 
synode  a  préférée  et  que  M.  Colani  déclare  être  inintelligible  pour  lui  qui  a  fait 
une  étude  approfondie  des  Épîtres  de  Paul  d'où  elle  est  tirée. 

Nous  sommes  persuadés  que  la  plupart  des  membres  du  synode  ont  sur  êtes 
questions  de  théologie,  des  sollitions  individuellement  bien  nnêtées,  opposées  les 
unes  aux  autres  en  bien  des  cas,  mais  en  somme  plus  voisines  des  idées  du 
moyen  âge  et  de  la  renaissance  que  de  l'esprit  moderne.  S'ils  ne  les  expliquent 
pas  plus  pertinemment,  c'est  afin  de  n'avoir  rien  à  débattre  entre  eux,  quand  il 
leur  suffit  de  les  indiquer,  même  si  grossièrement^  pour  être  assurés  que  leurs 
collègues  libéraux  refuseront  de  les  accepter.  Cette  interprétation  que  nous  nous 
permettons  jusqu'à  ce  qu'on  nous  en  fasse  apercevoir  une  meilleure,  n'est  point 
à  l'honneur  des  orthodoxes.  Mais  elle  Test  fort  des  libéraux.  £n  d'autres  temps, 
temps  de  loyauté  moindre,  de  persécution  toujours  à  l'affût  et  de  cavillations 
ioOnies,  les  libéraux  eussent  profité  de  l'indétermination  du  sens  des  formules  de 
M.  Bois  pour  se  déclarer  prêts  à  les  signer,  eux  aussi.  lis  eussent  gardé  par  devers 
eux  leurs  interprétations,  sauf  à  les  laisser  paraître  aux  moments  favorables.  Ib 
ont  méprisé  cette  lactique.  Les  amis  de  la  logique  et  de  la  vérité  doivent  les 
remercier. 
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<  Elle  conserve  donc  (l'Église  réformée),  dit  le  synode  en  terminant,  et  elle 
maintient  à  la  base  de  son  enseignement,  de  son  culte  et  de  sa  discipline^  les 
grands  faits  chrétiens  représentés  dans  ses  sacrements,  célébrés  dans  ses  solen- 
nités religieuses  et  exprimés  dans  ses  liturgies,  notamment  dans  la  Confession  des 
péchés,  dans  le  Symbole  des  apôtres  et  dans  la  liturgie  de  la  sainte-céne.  » 

Deux  traits  nous  frappent  dans  ce  dernier  article  :  les  «  grands  faits  chré- 
tiens »  reconnus,  et  le  Symbole  des  apâtres  employé  comme  autorité.  Laissons 
tout  le  reste  à  une  discussion  plus  détaillée,  qu'on  peut  chercher  dans  le  discours 
de  M.  Colani  et  dont  ce  ne  serait  pas  la  place  ici. 

Les  giwids  faits  chrétims  paraissent  être,  dans  la  pensée  du  synode,  les  faits 
légendaires  tels  que  la  naissance  miraculeuse,  la  résurrection  et  Tascension,  qui  en 
effet  tiennent  une  place  essentielle  dans  le  culte  chrétien.  Le  synode  ferait  donc 
bon  marché  des  petits  faits,  c'est-à-dire  des  miracles  couiinuels  semés  sur  les  pas 
de  Jésus  par  les  récits  évangéliques.  Ces  derniers  ne  sont  ni  plus  ni  moins  pro- 
bables que  les  autres,  au  point  de  vue  de  la  critique  historique  et  psychologiqi\e« 
Le  synode  se  met  assurément  dans  une  assiette  logique  assez  misérable  quand  il 
introduit  une  dislioclion  si  arbitraire  pour  le  besoin  de  la  cause  ;  il  fait  une  con- 
cession à  Tesprit  moderne  en  s'affranchissant  de  la  croyance  aux  petits  faits  mira- 
culeux ;  il  annule  cette  même  concession  en  so  déclarant  toujours  enchaîné  aux 
grands  faits  de  la  môme  nature  et  de  la  même  invraisemblance  ;  enfm  il  n'a  pas 
pour  cela  la  hardiesse  de  poser  très-catégoriquement  sa  foi  enfantine  et  arriérée  et 
d'exclure  les  interprétations  symboliques  auxquelles  une  porte  reste  toujours 
ouverte.  Nous  ne  laissons  pas  de  penser  que  Tinténtion  formelle  du  Synode  a  été 
de  mettre  son  orthodoxie  sous  la  protection  de  la  foi  aux  grands  miracles,  au 
Qrand  surnaturel  comme  on  dit  quelquefois  dans  ce  parti.  On  croit  voir  là  le  vrai 
et  indispensable  fondement  du  christianisme.  C'en,  est  selon  nous  le  fondement 
ruineux,  définitivement  ruineux»  au  lieu  duquel  il  n'est,  nullement  impossible 
d'en  poser  un  tout  autre.  Comment  l'orthodoxie  serait  susceptible  d'un  sens  nou- 
veau de  façon  à  défier,  tant  que  la  foi  durerait,  les  eiforts  du  temps  et  de  la 
science,  en  abandonnant  tout  ce  caput  mortuum  de  religion  dont  la  raison 
n'accepte  plus  le  voisinage  ;  nous  l'avons  dit  dans  la  conclusion  de  notre  étude  sur 
lei)eau  livre  de  M.  Secrdlan  :  La,  philosophie  dt^  la  liberté  (voyez  la  Critique 
philosophiqxie,  n«  43). 

L*appel  au  Symbole  dit  des  apôtres  est  un  autre  signe  de  l'effort  que  fait  le 
parti  orthodoxe  pour  se  conserver  des  racines  dans  la  tradition  entendue  à  la 
vieille  manière,  tout  en  s'en  détachant  aussi  quand  il  lui  plaît.  De  même  qu'on 
invoque  les  ministres  du  Synode  de  la  Rochelle  et  leur  autorité,  et  que  cependant 
on  rejette,  comme  doctrine  immorale  et  désolante,  la  prédestination  qui  était 
presque  tout  ce  qu*ils  avaient  à  cœur,  de  même  on  maintient  les  c  grands 
faits  chrétiens  »  rapportés  dans  le  a  Symbole  des  apôtres  »  ce  qui  est  donner 
un  crédit  à  ce  Symbole,  et  l'on  ne  se  gêne  pas  pour  y  laisser  dormir  les 
dogmes  importuns,  ce  qui  est  lui  témoigner  peu  de  respect.  Parmi  ces  derniers, 
on  peut  citer  sans  crainte  la  descente  aux  enfers,  et  peut-être  même  la  résurrec* 
tion  de  la  chair,  puis  le  sens  littéral  de  Vascension  au  ciel,  celui  du  siège  à  la 
droite  du  Père  et  celui  du  retour  pour  juyer  les  vixwiis  et  les  morts.  Quel  homme 
éclairé  croit  à  ses  choses  ? 
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Sans  incriminer  les  internions  et  en  ne  supposant  rien  au  delà  de  ces  iastincls 
qui  opèrent  si  bien  en  certains  cas  ce  dont  la  réflexion  serait  capable,  nous  pouTom 
nous  demander  si  le  parti  orthodoxe  n'a  pas  maintenu  à  dessein,  maïs  à  termes 
couverts,  ce  qu'il  faut  des  croyances  naïves  du  passé  pour  autoriser  les  paslenrs  k 
tenir  à  l'ancien  langage  devant  le  peuple,  dans  la  chaire,  tandis  qu'on  tarait  en 
réserve  pour  une  assemblée  choisie  comme  le  synode,  des  doctrines  plus  épurées. 
Si  notre  conjecture  était  fondée,  nous  continuerions  de  croire  cependant  que  ce 
parti  conserve  dans  ses  rangs  une  orthodoxie  sérieuse,  quoique,  limitée  et  mal 
démêlée,  une  religion  positive  que  les  libéraux  ne  pourraient  ni  méconnaître  ni 
accepter  pour  leur  compte^  si  on  la  leur  présentait  bien  formulée. 

Les  libéraux  ont  coutume  de  confondre  dans  le  même  dédain  des  croyances  gros- 
sières et  superstitieuses,  des  erreurs  historiques  manifestes,  avec  des  dogmes 
transcendants  ou  métaphysiques  qu'ils  regardent  comme  destinés  au  même 
abandon  de  la  part  de  l'humanité^  quoiqu'ils  ne  puissent  point  y  opposer  d'ar- 
guments rationnellement  péremptoires.  Mais  c'est  qu'ils  ne  croient  pas  qu'une 
religion  réelle  et  solide  puisse  subsister  ou  se  fonder  à  Tavenir,  en  dehors  du  sens 
généralisé,  un  peu  affaibli,  un  peu  effacé  qu'ils  donnent  eux-mêmes  à  ce  mot  Nous 
pensons  au  contraire,  nous  ne  voyons  aucun  motif  de  ne  pas  penser  que  des  opi- 
nions ou  croyances  en  partie  semblables  aux  orlhodoxies  actuelles  se  perpé- 
tueront en  abandonnant  la  partie  lourde  et  la  plus  usée  de  leurs  traditions,  cl  se 
fortifieront  encore  en  devenant  plus  sincères  après  la  séparation  des  Églises  et  des 
États.  A  cette  époque,  lés  libéraux,  parfaitement  libres,  n'auront  plus  à  se  plain- 
dre de  l'exclusivisme  de  communion  des  différentes  orthodoxies. 

Nous  parlons  du  sens  vague  attaché  à  la  religion,  dans  la  manière  habituelle  de 
penser  des  protestants  libéraux.  Prenons,  par  exemple,  l'une  des  déclarations  de 
foi  qui  ont  été  proposées  par  la  minorité  du  synode  :  celle  de  M.  M.  J.  Ganfrès, 
à  laquelle  ont  été  apposées  trente  signatures,  et  des  plus  connues.  Nous  y  lisons 
d'abord  ceci  : 

«  Nous;  appartenons  à  la  partie  libérale  de  TÉglise  réformée  de  France.  Fidèles 
à  ses  principes,  nous  usons  de  la  liberté  commune  à  toxs  ses  enfants  d'être  chré- 
tiens selon  nos  persuasions  intérieures,  sous  notre  seule  responsabilité.  La  foi  qui 
nous  unit  à  Dieu  étant  le  bien  suprême,  la  règle  de  notre  vie  et  de  nos  résolutions, 
ne  peut  dépendre  que  de  Dieu  seul.  Nulle  volonté  humaine,  isolée  ou  collective, 
ne  peut  dominer  nos  consciences,  nous  dicter  des  devoirs  ou  des  pensées  dont 
nous  avons  seuls  à  répondre.  » 

Cette  revendication  de  liberté  et  de  responsabilité  est  irréprochable.  On  con- 
viendra cependant  que  si  les  chrétiens  qui  la  fout  n'étaient  pas  aptes  ou  n'étaient 
pas  disposés  par  le  fait  à  réunir  leurs  consciences,  à  composer  de  leurs  volontés 
une  volonté  collective,  à  formuler  les  devoirs  qu'ils  se  dictent  et  la  foi  qui  les 
unit  à  Dieu,  ils  ne  seraient  point  une  communion,  et  Ton  ignorerait  entièremeot 
si  le  nom  de  chrétiens  qu'ils  se  donnent  est  pour  chacun  d'eux  en  particulier  autre 
chose  qu'un  nom.  Mais  s'ils  forment  une  communion  de  foi  religieuse  déûoie, 
il  n'est  pas  moins  clair  que  chacun  d'eux  est  astreint  moralement  à  accepter  le 
formulaire  de  cette  foi  tant  qu'il  dit  faire  partie  de  cette  communion. 
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La  suite  de  la  déclaratîoa  de  foî  est  évidemment  destinée  à  faire  face  à  la  néces- 
sité que  nous  signalons  : 

c  £n  nous  transmettant  Fhéritage  de  celte  liberté,  nos  grands  réformateurs 
nous  ont  enseigné  à  chercher  dans  les  saintes  Écritures  la  pure  connaissance  de 
rÉvangiie.  Nulle  part  en  effet  Dieu  ne  parle  à  Thommo  un  langage  plus  distinct, 
plus  majestueux  et  plus  doux;  nulle  part,  nous  n apprenons  a  connaître  des 
hommes  de  foi  et  de  dévouement  comme  les  prophètes  d'Israci  ou  les  apôtres  de 
Jésus-Christ  ;  nulle  part  n'apparaît  plus  rayonnante  l'image  de  cette  première 
société  chrétienne,  dont  les  membres,  remplis  de  Tesprit  du  Christ,  ne  formaient 
qu'un  cœur  et  qu'une  âme  ;  nulle  part  enfin  ne  se  révèle  avec  un  tel  éclat  de 
sainteté  ce  Fils  de  Thomme  que  la  voix  de  tous  ses  disciples  a  proclamé  Fils  de 
Dieu  et  Sauveur  des  âmes  » .  Après  quelques  passages  relatifs  aux  devoirs  moraux 
des  chrétiens,  la  déclaration  se  prononce  contre  le  schisme  et,  invoquant  Tesprit 
d'union,  se  termine  ainsi  : 

<c  Assez  de  divisions  et  de  schismes  ont  affligé  l'Église,  qui  ne  devrait  être 
qu'un  seul  troupeau  sous  la  conduite  d'un  seul  pasteur.  »  —  L'idée  et  surtout 
l'image  ici  ne  nous  semblent  pas  heureuses  après  ce  que  nous  avons  lu  çur 
l'absolue  liberté  du  chrétien  libéral.  —  c  Mais  l'union  protestante  n'exclut  pas 
des  diversités  même  graves,  entre  des  frères  ou  des  groupes  de  frères,  et  en  effet 
de  telles  diversités  existent  entre  nous.  Il  n'est  pas  à  craindre,  toutefois,  qu'elles 
compromettent  l'unité  d'une  Église  où  le  même  chemin  conduit  les  fidèles  à  la 
même  vérité  ;  où  sous  les  auspices  de  la  même  liberté,  ils  puisent  tous  à  la  même 
source  de  lumières,  la  Bible,  y  trouvent  le  même  maître,  Jésus-Christ,  le  même 
Père,  Dieu,  qui  les  appelle  à  la  même  espérance  :  la  vie  éternelle,  et  à  la  même 
vocation  :  l'affranchissement  du  péché,  la  perfection  de  la  chariié  et  de  la  justice  » . 

Qu'on  étudie  attentivement  cette  déclaration  pour  y  chercher  ce  qui  va  au-delà 
de  l'enseignement  philosophique  des  écoles  théistes,  on  n'y  trouvera  que  les  trois 
points  liés  que  voici  qui  touchent,  nous  disons  qui  touchent  à  la  religion  :  4®  le 
culte  tout  spécial  de  la  mémoire  d'un  homme  dont  la  vie  est  mal  connue,  on  en 
convient,  et  altérée  par  mille  récits  légendaires  ;  2°  la  profession  d'attachement 
tout  spécial  à  l'enseignement  d*un  livre  mêlé  de  scories  qu'on  est  forcé  de  re- 
connaître et  qu'il  faut  rejeter  ;  3®  le  respect  tout  spécial  d'une  ancienne  société 
dont  on  exalte  les  mérites  vus  de  loin,  mais  dont  on  ne  s'oblige  nullement  à  par- 
tager les  croyances.  Ceci  pourrait  encore  suffire  à  caractériser  une  religion  et  un 
christianisme  formel^  si  la  mission  du  Fils  de  V  homme  et  Sauveur  des  âmes  était 
distinguée,  moyennant  un  dogme  quelconque,  de  celle  de  tout  autre  grand  philo- 
sophe ou  révélateur  qui  pourrait  avoir  reçu,  lui  aussi,  dans  un  sens  vague,  Tinspi- 
ration  de  Dieu  et  une  tâche  de  la  Providence  ;  ou  si  eucore  on  tenait  la  Bible  pour 
un  livre  d'inspiration  sûre  et  constante  expressément  et  littéralement  divine. 
Faute  de  tels  dogmes,  on  n'est  vraiment  qu'une  école  philosophique.  Et  l'on  ne  doit 
pas  se  dissimuler  qu'au  point  de  vue  philosophique,  l'enseignement  même  moral  de 
FAocien  Testament  et  celui  du  Nouveau  sont  exposés  à  de  graves  reproches  (4). 

(1)  Outre  la  déclaration  de  foi  dont  nous  venons  de  parlef,  il  en  a  été  présenté  une  au 
synode,  au  nom  du  cetitrc  (fauche  de  cette  assemblée  religieuse.  Klle  porte  dix-neuf  signa* 
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Mais  si  nous  passons  de  la  déclaration  de  foi  collective  aux  discours  prononcés 
devant  le  synode,  nous  trouverons  encore  un  progrès  dans  Tindétennination  des 
formules.  Par  exemple,  M.  Pécaut  so  représente  aujourd'hui  (autrefois,  nous 
dit-il,  ii  a  pensé  autrement)  les  sociétés  religieuses,  les  Églises  nationales,  non  pas 
comme  des  Églises  théologiqoes,  ni  comme  des  sectes  étroites  de  professants 
ou  de  saiîtts  ;  encore  moins  comme  des  institutions  surnaturelles  destinées  a  trans- 
mettre  des  sacrements  merveilîeux,  mais  plutôt  comme  une  patrie  religieuse  où 
Ton  peut  communier  de  cœur  et  d'action  avec  beaucoup  de  personnes  dont  on  ne 
partage  pas  les  doctrines  ;  où  les  diversités  inlellectuelles  viennent  en  quelque 
manière  se  fondre  dans  la  communauté  du  sentiment  religieux  et  de  feffel  moral  ; 
où  l'homme  moral  peut,  sans  rien  perdre  de  sa  sainte  indépendance,  se  retremper 
dans  le  commerce  des  plus  naïfs  croyants  ;  où  le  présent  et  le  passe  se  rappro- 
chent, se  pénètrent,  se  fécondent  Tun  l'autre.  «  £t  c'est  pourquoi,  dit  M.  Pécaut,  je 
voudrais  ces  sociétés  aussi  larges,  aussi  hospitalières  que  possible.  Que  d*autres 
donc  considèrent  TÉglise  comme  une  alliance'  dogmatique  scellée  à  une  tradition 
immuable  :  je  respecte  cette  manière  de  voir,  tout  en  la  jugeant  disparate  avec 
le  principe  du  protestantisme  et  Fétat  réel  des  communautés  protestantes.  Mais 
j'aime  mieux  voir  dans  TÉglise  une  société  religieuse  et  pratique,  animée  sans 
doute  par  une  tradition  intérieure  continue,  qui  elle-môme  se  rattache  k  un  nom 
immortel,  à  de  grands  souvenirs,  à  une  illustre  histoire,  à  des  livres  révérés^ 
mais  ouverte  à  l'esprit  d'examen  et  de  réforme,  indulgente  par  conséquèBt  aux 
dissentiments  de  doctrine,  m 

Ces  paroles  sont  éloquentes,  et  nous  avons  déjà  donné  raison  aux  protestants 
libéraux,  pour  ce  qui  est  do  leur  répugnance  au  schisme  dans  les  cir(u>n8tances 
actuelles.  Mais  ce  n'est  pas  de  cela  qu'il  s'agit  ici  et  aux  yeux  d'une  critique  snpé* 
Heure  aux  circonstances.  Quand  M.  Pécaut  parle  d'une  communion  de  cœar  et 
d'action,  séparée  de  toute  conviction  de  doctrine,  d'une  communauté  de  sentiment 
religieux  et  d'effort  mornl  avec  de  naïfs  croyants  dont  on  ne  partage  pas  la 
croyance,  il  est  visible  qu'il  prend  le  sentiment  religieux  dans  une  acception  moins 
proposable  aux  personnes  qui  ont  une  religion,  qu'à  celles  qui  n'en  ont  aucune 
bien  déterminée.  Quand  il  établit  une  sorte  d'option  et  de  dilemme  entre  Tal- 
lidnce  dogmatique  sceliée  et  immuable  et  la  société  religicme  pi*atique  dépourvue 
de  dogme  et  de  culte  ou  à  peu  près,  il  oublie  l'hypothèse  intermédiaire  d*uné 
alliance  de  foi,  de  cuhe  et  de  liturgie,  mais  libre  et  variable,  comme  tout  ce  qui 
obéit  aux  mouvements  de  l'esprit  que  les  antécédents  dirigent,  mais  que  nulle 
nécessité  n'enchaîne.  Enfin,  quand  M.  Pécaut  nomme  le  nom.  de  Jésus  un  nom 
immortel^  TËglise  du  passé  et  peut-être  bien  le  supplice  de  son  fondateur  un 
grand  souvenir,  une  illustre  histoire,  et  la  Bible  un  livre  révéré,  il  emploie,  pour 
un  libre  penseur,  des  expressions  assez  fortes  qui,  pour  un  chrétien  de  la  vieille 
école,  sont  singulièrement  faibles  ou  plutèt  décidément  scandaleuses  ;  et  de  fait,  on 
ne  sent  sous  l'emploi  de  tels  mots  l'existence  d'aucune  religion  positive. 

tures  et  se  dislingue  surtout  de  celle  de  la  gauche  par  l'emploi  d'une  formule  biblique  «i 
apparence  des  plu9  accusées  pour  la  détermination  du  caractère  n\ystique  de  Jésus  et  de  sa 
mission.  On  y  revendique  d'aineufsénergiquemeut  la  liberté  d'interprétation  des  Écritures, 
et  l'on  termine  par  un  ardent  appel  à  la  charité. 
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A  son  tour,  M.  Colani  s'exprime  en  ces  termes  :  a  Nos  pères  avaient  élevé  deux 
grands  édifices.  L'un  était  une  école  de  théologie.  Il  s'est  écroulé,  si  bien  qu'il 
n'en  reste  plus  pierre  sur  pierre  et  que  c'est  en  vain  que  tous  y  cherchez  un  . 
abri  pour  votre  pensée  ;  ni  vous  ni  ifbus  ne  pouvons  y  vivre.  L'autre  édifice  élevé 
par  nos  pères,  c'était  une  école  de  sanctification.  Malgré  bien  des  broches  et  bien 
des  ruines,  celle-ci  est  debout  ;  vous  et  nous  y  avons  été  élevés,  nou«  y  demeurons 
encore  les  uns  et  les  autres,  car  ici  nous  sommes  bien  tous  les  héritiers  de  nos 
pères,  et  si  le  synode  comprenait  sa  vraie  mission,  au  lieu  de  débattre  à  cette  tri- 
bune des  questions  de  théologie,  nous  nous  mettrions  tous,  d'un  commun  accord  et 
en  rivalisant  de  zèle,  à  réparer  les  brèches  de  cette  noble  maison,  à  relever  ses  rui- 
nes, à  rendre  à  notre  peuple  protestant  ces  mœurs  aystères,  ce  caractère  de 
loyauté  et  d'indépendance,  cette  vigoureuse  vie  religieuse  qui  ont  fait  jadis  ut 
grandeur  et  qui  devraient  faire  aujourd'hui  sa  puissance  et  sa  force  (p.  76)  d. 

M.  Colani  croirait  donc  pouvoir  séparer  l'édifice  théologique  et  l'édifice  moral, 
qui  se  sont  fondés  en  une  si  forte  unité  dans  la  foi  en  Christ-Dieu  et  dans  le  salut 
par  les  mérites  de  Christ  seul  ?  Cette  opinion  serait  contraire  à  l'histoire,  contraire 
à  l'étude  des  caractères  et  des  croyances.  Rendre  à  l'Église  réformée  sa  c  vigou- 
reuse vie  religieuse»  en  la  sevrant  du  principe  de  sa  foi,  la  rétablir  dans  sa  pleine 
«  indépendance  »  et  ne  pas  la  livrer  en  même  temps  aux  influences  dissolvantes 
du  siècle,  c'est  une  espérance  incompatible  avecjes  lois  de  la  psychologie.  Les 
protestants  sont  pressés  et  envahis  de  toutes  parts,  dans  un  double  milieu  catho- 
lique et  athée,  par  des  actions  qui  tendent  h  les  assimiler,  quant  à  la  morale  et 
aux  croyances,  au  commun  des  hommes  de  France.  Les  libéraux  pensent  que  la 
domination  de  l'orthodoxie  dans  les  temples  et  les  paroisses  est  faite  pour  accé- 
lérer la  ruine  morale  ie  l'Église.  Les  orthodoxes  doivent  penser  que  celte  ruine 
serait  précipitée  par  l'abandon  définitif  de  la  forteresse  de  la  foi.  Nous  pensons 
que,  quoi  qu'il  en  soit,  la  morale  chrétienne  n'est  point  séparable  d'une  foi  chré^- 
tienne  suffisamnfent  déterminée,  et  que  le  christianisme  ne  survivra  aux  causes 
de  mort  dont  il  est  menacé  qu'à  la  condition  de  conserver  dans  les  âmes  le  carac- 
tère d'une  foi  positive  et  siipraîiatW'aUste, 

Nous  disons  sûp^anaturaliste,  mais  nous  entendons  parler  de  ces  sujets  de  théo- 
logie et  de  morale  ouverts  à  des  hypothèses  que  ni  les  faits  de  l'histoire,  ni  les 
phénomènes  de  la  nature  ne  sauraient  s'élever  jusqu'à  contredire,  c  En  religion, 
en  matière  d'édification,  dit  encore  M»  Colani,  la  croyance  au  surnaturel  et  sa 
négation  sont  indifférentes  »  (p.  84).  Nous  accordons  cela  s'il  s'agit  du  bas  surr 
naturel  des  miracles  et  des  légendes.  Nous  allons  encore  plus  loin,  nous  croyons 
.que.  le  genre  de  surnaturel  qui  se  met  en  opposition  avec  les  lois  physiques  et 
morales  de  l'univers  est  devenu  nuisible  à.  la  religion  qu'il  étouffe  après  avoir  fait 
corps  avec  elle  pendant  les  siècles.  Mais  si  l'on  veut  y  comprendre  les  doc- 
trines qui  sont  le  fond  de  toutes  les  grandes  religions  du  monde,  celles  du  christia- 
nisme en  particulier,  séparubles  des  récits  miraculeux  et  des  contradictions  logi- 
ques qu'on  y  a  mêlées,  nous  nions.  Il  nous  paraît  clair,  au  contraire,  que  de  telles 
doctrines  sont  essentielles  «  en  matière  de  religion  » ,  utiles  par  suite  u  en  matière 
d'édification  »,  autant  que  la  religion  est  capable  d'édifier. 
Mais  édification  et  religion  sont  matières  bien  distinctes.  La  preuve  la  plus 
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simple  et  la  plus  concluante  que  nous  puissions  en  donner,  c'est  la  défimUon  do 
mot  religion  dans  un  bon  dictionnaire  de  la  langue  française  :  a  Ensemble  de  doc- 
trines et  de  pratiques  qui  constitua  le  rapport  de  l'homme  avec  la  puissance 
divine.  »  {Dict.  de  Littré.)  Oette  définition  est  conforme  à  Thistoire  impartialeneiit 
considérée  et  à  l'application  usuelle  du  mot  dans  tous  les  temps.  Elle  suppose 
que  pour,  avoir  une  religion  nous  devons  nous  faire  de  la  puissance  divine  une 
idée  déterminée,  de  son  rapport  avec  Thomme  une  idée  déterminée,  et  formuler 
des  doctrines,  établir  des  pratiques  sur  le  fondement  de  ces  idées.  C'est  ce  qui 
est  arrivé  dans  le  christianisme,  mais  ce  qui  n'arriverait  plus  si  les  idées  de  Dieu 
et  de  son  rapport  avec  l'homme  devaient  se  borner  à  ce  qu'elles  sont  dans  l'esprk 
des  protestants  libéraux.  Us  vivent  du  dogme  et  du  culte  ancien  que  leurs  notions 
actuelles  de  religiosité  vague  et  de  large  édification  ne  seraient  pas  capables  de 
produire  et  ne  sont  pas  capables  de  remplacer. 

Au  fond,  ne  craignons  pas  de  trahir  ce  secret  en  terminant  :  s*il  y  a  des  mem- 
bres du  protestantisme  libéral  qui  conservent  une  foi  positive  plus  ou  moins  for- 
mulée^ il  y  en  a  beaucoup  aussi  qui  visent  assez  ouvertement  à  continuer  la 
Réforme  en  substituant  au  christianisme  la  religion,  dans  le  sens  le  plus  indéterminé, 
quelque  peu  sentimental  de  ce  mot,  et,  aux  réunions  religieuses,  des  conférences 
morales,  littéraires,  civiques,  scientifiques.  Nous  ne  voulons  pas  contester  quli 
y  ait  une  œuvre  à  faire  de  ce  j;ôté,  une  grande  œuvre  populaire  dont  les  pas- 
teurs protestants  pourraient  se  charger  aussi  bien  ou  mieux  que  d'autres,  s'ils 
s'en  sentaient  le  courage,  mais  qui  enfin  n'est  pas  précisément  et  spécifiquement 
l'œuvre  d'une  religion.  Nous  nous  opposons  à  la  confusion  des  genres,  d'abord 
dans  l'intérêt  de  la  vérité  logitjue  et  de  la  liberté  religieuse,  ensuite,  parce  que  la 
foi  morale,  que  beaucoup  de  pasteurs  émancipés  substitueraient  à  la  foi  de  leur 
Église,,  si  leur  esprit  y  devenait  cTominant,  serait  très-probablement  la  foi  opti- 
miste dans  le  Dieu-Tout,  dans  le  progrès  indéfini  universel  et  dans  l'évolution 
fatale  des  êtres.  Leur  propre  évolution  en  cela  pourrait  bien  les  ftipprocher  d'une 
religion  à  la  fin  plus  déterminée  qu'ils  ne  pensent,  et  qui  serait  analogue  aux 
croyance^  de  l'Orient.  Mais  cette  religion,  à  notre  aris,  ne  vaut  pas  le  cbriscia* 
nisme. 

Le  PHOTCSTANtlSME  ET  S\  MiSStOM  POLITIQUE  DARS  LÀ  CR1S&  ACTUELLE,  par  /.  Milêond 
(Paris,  Sandoz  et  Fischbacher,  1872)., 

Nous  signalons  et  recommandons  cette  intéressante  brochure  où  M.  Milsand 
montre  le  grand  rôle  que,  par  son  libéralisme  inné,  le  protestantisme  peut  jouer 
dans  l'œuvre  de  notre  régénération  nationale,  s'il  sait  comprendre  les  moyens  de 
propagande  qu'il  doit  employer.  «  Le  grand  tort  des  protestants,  dit-il,  c'est 
d'avoir  trop  peu  conscience  qu'ils  ne  représentent  pas  seulement  une  doctrine 
théologique,  mais  bien  un  genre  d'esprit  qui  s'applique  à  tout,  et  qui  en  se  mani- 
festant dans  tous  les  sens,  ouvrirait  à  leur  doctrine  un  nouvel  avenir...  11  faut 
qu'ils  arrivent  à  compter  par  leur  manière  d'entendre  la  politique,  par  le  remède 
qu'ils  peuvent  apporter  aux  maux  de  la  société  » . 

Le  rédacieur'géraîUj  F.  PiLLON, 


fAAlt,    ««•    lltlPAIlCkail    m   B.    MAftTIMBTi    KOI    III«MOM^    Si 
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LA  CRITIQUE  PHILOSOPHIQUE 

POLITIQUE,    SCIENTIFIQUE,    LITTÉRAIRE 


LES  PRINCES  NE  SONT  PAS  DES  CITOYENS. 

(Voyes  le  n**  42  de  la  Critique  philosophique») 

Je  reviens  sur  la  question  des  rapports  de  la  République  avec  les 
princes  déchus.  Rien  n'est  plus  légitime,  plus  conforme  aux  principes  de 
l'association  politique,  que  d'exclure  du  droit  commun,  des  personnages 
qui  placent  le  but  de  leurs  espérances  et  de  leurs  ambitions  hors  du 
droit  commun.  Étrangers  par  leurs  prétentions,  parce  qu'ils  appellent 
leurs  principes,  à  la  vie  morale  de  la  cité,  ils  n'ont  pas  à  se  plaindre 
d'être  tr&ités  en  étrangers.  La  situation  légale  que  leur  impose  telle  loi 
improprement  appelée  de  proscription  est  la  conséquence  très-logique 
de  la  situation  morale  qu'ils  croient  devoir  prendre.  Cette  loi  ne  fait  que 
consacrer  une  séparation  qui  résulte  de  la  nature  des  choses. 

Et  qu'on  ne  dise  pas  que  cette  loi  ne  respecte  pas  en  eux  la  dignité 
humaine.  La  loyauté  et  l'honneur  devraient  suffire  pour  les  éloigner  de 
la  cité,  des  comices  populaires  et  des  fonctions  républicaines,  tant  qu'ils 
croient  et  veulent  faire  croire  à  leur  prétendu  droit  de  naissance.  C'est 
ce  que  comprenait  Berryer,  lorsqu'il  repoussait,  en  1850,  la  proposition 
Greton..  «  Quand  il  s'agit  des  héritiers  des  races  royales,  disait-il,  ce  ne 
sont  pas  les  lois  de  proscription  qui  exilent,  c'est  la  force,  c*cst  le  carac- 
tère, c'est  le  principe  des  révolutions  qui  prononcent  l'exil  et  qui  le  main- 
tiennent.... La  véritable  abrogation,  c'est  un  changement  de  principe. 
Oui,  le  changement  de  principe,  la  révolution  politique,  c'est  l'abroga- 
tion, il  n'y  en  a  pas  d'autre  ;  je  le  répète,  pour  des  races  royales,  je  n'en 
comprends  pas  d'autre...  J'ai  un'profond  respect  pour  les  princes  exilés; 
le  plus  grand  respect  qu'on  puisse  avoir,  je  l'ai  très-sincèrement  dans 
mon  cœur  comme  dans  mes  convictions;  mais  ce  respect  même  fait  que 
pour  ceux  qui  sont  dans  Tordre  de  principes  où  ils  sont  nés,  dans  Tordre 
de  Thérédité,  et  qui  sont  appelés  à  porter  les  mêmes  principes  et  à  par- 
ticiper régulièrement  au  même  droit,  je  ne  veux  pas  contribuer  un  seul 
jour  à  ce  que  le  nom  d'aucun  d'eux  puisse  être  l'objet  d'accusations 
injustes,  d'agitations  déplorables  dans  le  sein  du  pays.  Voilà  les  motifs 
de  mon  vote.  » 
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Berryer  pensait  que,  pour  les  princes,  Texil  est  fatalement  lié  à  la 
déchéance,  et  le  retour»  inséparable  du  changement  politique,  de  la 
restauration  monarchique  ;  qu'il  ne  convient  pas  à  ceux  qui  entendent, 
rester  dans  l* ordre  de  principes  où  ils  sont  nés,  dans  V ordre  de  P hérédité ^  de 
réclamer  des  droits  de  citoyens,  des  droits  d'électeurs,  des  droits  d'éli- 
gibles,  des  droits  de  représentants  ;  qu'une  telle  attitude,  nécessaire- 
ment équivoque  et  suspecte,  manque  de  dignité,  n'a  rien  de  noble,  ni 
de  royal.  Et  ce  jugement,  ce  sentiment  de  Torateur  légitimiste,  si  l'on 
veut  bien  y  réfléchir,  paraîtra  fort  naturel.  Ces  hommes  à  double  face 
et  à  double  conscience,  qui  se  servent  aujourd'hui  de  leur  nom  et  de 
leur  titre  pour  obtenir  un  mandat  démocratique,  qui  demain  se  serviront 
de  ce  mandat,  comme  d'un  degré,  pour  monter  au  pouvoir  souverain,  ne 
blessent  pas  moins  la  foi  monarchique  sincère  que  la  conscience  républi- 
caine. Leur  ambition,  prête  à  exploiter  les  principes  contraires,  c'est- 
à-dire  au  fond  libre  des  principes  et  des  scrupules,  se  caractérise 
comme  du  genre  césarien.  Elle  marche  au  succès  par  tous  les  chemins. 
Elle  n'a  cure  de  l'honneur.  Elle  corrompt  la  morale  publique.  Ce  ne 
sont  ni  de  vrais  princes^  ni  de  vrais  citoyens  :  ce  sont  des  candidats  de 
tyrannie. 

Encore  une  fois,  rien  de  plus  légitime,  en  principe,  que  de  traiter  les 
princes  en  étrangers;  rien  de  plus  légitime  que  de  refuser  à  ces  étran- 
gers tout  moyen  d'action  perturbatrice  et  de  leur  interdire  à  cette  fin 
l'accès  de  la  République.  Le  droit  n'est  pas  douteux.  Mais  la  question 
de  droit  théorique  résolue,  reste  celle  de  l'utilité  politique  bien  com- 
prise. Une  décision  peut  être  conforme  à  la  justice  sans  que  les  consé- 
quences pratiques  en  soient  exactement  mesurées.  La  République  peut 
avoir,  il  semble,  de  bons  motifs  pour  rester  en  deçà  des  limites  de  son 
droit,  môme  lorsqu'il  s'agit  de  prétendants.  If  faut  donc  voir  si  l'ostra- 
cisme,  appliqué  aux  princes,  est  approuvé  par  la  politique  expérimen- 
tale comme  par  la  raison  juridique,  s'il  est  réellement  propre  à  écarter 
le  danger  d'usurpation,  ou  s'il  doit  être  considéré  comme  une  précau- 
tion inutile,  ou  même  comme  une  mesure  dangereuse. 

Ici  encore  nous  rencontrons  la  logique  et  la  rhétorique  de  M.  Louis 
Blanc*  Nous  avons  vu  ce  qu'il  faut  penser  des  arguments  de  morale  et 
de  droit  républicain  qui  défendent  la  pleine  inviolabilité  civique  des 
princes.  M.  Louis  Blanc  ne  se  borne  pas  à  ces  arguments;  il  y  joint  des 
considérations  de  fait  et  d'utilité.  Dans  son  Histoire  de  la  Révolution  de 
février^  il  nous  apprend  qu'il  a  voté,  en  18(i8,  contre  le  bannissement 
des  Bourbons  et  des  d'Orléans  : 

«  Parce  que  déclarer  qu'on  redoute  quelqu'un,  c'est  déjà  le  rendre 
redoutable  ;  • 

))  Parce  que  la  proscription  est  une  séduction,  et  donile  pour  com- 
plice à  un  prétendant  proscrit  le  malheur  ; 
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»  Parce  qu'une  intrigue  dynastique  peut  être  conduite  de  loin  avec 
autant  de  bonheur  et  plus  de  sécurité  ; 

»  Parce  qu'il  est  bon  d'avoir  des  fils  de  roi  sous  la  main,  quand  ils 
conspirent  ; 

»  Parce  que  rappeler  des  prétentions  ridiculement  rivales,  en  pré- 
sence d*un  grand  principe  qui  les  domine  toutes,  c'est  les  annuler  Tune 
par  l'autre  ; 

'  »  Parce  que  rien  ne  ser>'irait  mieux  la  majesté  de  la  République,  ne 
la  présenterait  mieux  comme  l'unique  garantie  du  repos  des  peuples, 
n'intéresserait  davantage  à  sa  conservation,  que  l'impuissance  d'une 
cohue  de  prétendants,  surveillés  de  près,  et  réduits,  soit  à  cacher,  soit 
à  nier  leurs  prétentions,  comme  on  cache  ou  comme  on  nie  un  crime  ; 

»  Parce  qu'enfin,  il  n'y  aura  plus  ni  rois,  ni  princes,  le  jour  où  l'on 
Hura  compristout.ee  que  renferme  ce  mot  suprême  :  le  droit  commun.  » 

M.  Louis  Blanc  lient  sans  doute,  aujourd'hui  encore,  ces  raisons  d'or- 
dre pratique  pour  bien  solides.  Les  événements  ne  semblent  pas  lui 
avoir  inspiré  le  moindre  doute  à  cet  égard  ;  et  il  ne  songe  nullement  à 
reprocher  à  la  Constituante  de  18&8,  à  se  reprocher  à  lui-môme,  comme 
imprévoyant  et  impolitique,  le  vote  qui  admit  au  nombre  des  représen- 
tants de  la  République  française  le  prétendant  conspirateur  de  Stras- 
bourg et  de  Boulogne,  celui  qui  devait  être  le  parjure  du  2  décembre  et 
le  restaurateur  de  l'Empire.  Il  persiste,  au  contraire,  à  voir,  et  prend 
soin  d'expliquer  (ce  qui  est  vraiment  prodigieux)  que  c'est  l'exclusion 
alors  proposée  par  la  Commission  executive  contre  Louis  Bonaparte  qui 
était  d'une  mauvaise  et  imprudente  politique,  a  II  est  évident,  dit*il, 
que  fermer  les  portes  de  l'Assemblée  à  Louis  Bonaparte,  régulièrement 
élu,  c'était  ajouter  au  prestige  de  son  nom  ce  genre  d'intérêt  quî  s'at- 
tache à  tout  homme,  victime  réelle  ou  supposée  d'une  injustice.  D'un 
autre  côté,  lui  faire  une  position  exceptionnelle,  c'était  le  créer  candidat 
pour  le  gouvernement  delà  France.  En  montrant  qu'on  avait  peur  de  lui, 
on  le  grandissait.  —  Mais  il  conspirait.  —  Soit.  Ne  valait-il  pas  mieux, 
dans  ce  cas,  qu'il  fût  en  France,  où  l'on  pouvait  surveiller  ses  actes, 
déjouer  ses  manœuvres,  et,  au  premier  acte  condan^nable,  s'assurer  de 
sa  personne.  Dans  l'Assemblée,  placé  face  à  face  avec  des  hommes  très- 
supérieurs  à  lui  en  expérience  parlementaire,  en  autorité  politique  et  en 
talent  oratoire,  il  eût  été  rejeté  sur  l'arrière-plan,  exposé  à  des  épreuves 
humiliantes,  et  appelé  sans  cesse  à  se  commettre  dans  une  arène  où  une 
défaite  certaine  l'attendait.  Hors  de  l'Assemblée,  il  eût  été  enveloppé 
d'un  entourage  dont  la  déconsidérafton,  les  impatiences  folles,  ou  le 
zèle  indirect  eussent  bien  vite  consommé  sa  ruine.  Combien  était  plus 
avantageuse  sa  situation  en  pays  étranger  1  Là,  rien  qui  l'empêch&t  de 
mûrir  ses  plans  en  toute  sûreté,  et  d'en  préparer  l'exécution  avec  toute 
la  prudence  nécessaire  ;  là,  rien  qui  tendit  à  diminuer  le  prestige  de 
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son  nom,  rendu,  au  contraire,  plus  dangereux  par  réloignemenl  et  la 
persécution.  » 

M.  Louis  Blanc  veut  bien  reconnaître  que  la  présence  du  nevea  de 
TEmpereur  en  France,  à  Paris,  avait  un  inconvénient,  un  seul;  il  est 
vrai,  assez  grave  :  celui  de  lui  permettre  de  courir  les  chances  de  Turne 
électorale,  dans  la  question  de  l'élection  du  président.  Mais  il  était  si 
facile  de  parer  à  cet  inconvénient!  a  On  n'avait  qu'à  déclarer,  dans  la 
Constitution' qui  était  à  la  veille  d'éclore,  qu'il  n'y  aurait  pas  de  prési- 
dent choisi  par  le  suffrage  universel,  c'est-à-dire  pas  de  pouvoir  exécutif 
'  indépendant  du  pouvoir  législatif,  découlant  de  la  même  source,  ayant, 
en  conséquence,  un  poids  égal^  sinon  supérieur,  et  enclin,  par  la  nature 
des  choses,  à  ne  pas  vouloir  d'une  puissance  partagée.  »  Il  y  avait  d'ail- 
leurs un  moyen  général,  le  meilleur  et  le  plus  sûr,  de  rendre  les  pré- 
tendants impossibles,  c'était»  de  faire  la  République  si  grande,  si  géné- 
reuse, si  chère  au  peuplé,  qu'il  y  eût  démence  à  lui  préférer  tout  autre 
régime  ;  c'était  de  la  montrer,  non  par  des  exhortations  vaines,  mais 
par  des  faits,  amie  du  progrès,  protectrice  du  travail,  attentive  à  l'amé- 
lioration morale  et  matérielle  du  sort  des  classes  souffrantes,  d 

Au  reste,  à  considérer  les  choses  de  haut,  les  représentants  républi- 
cains qui,  comme  M.  Blanc,  ont  décidé  de  faire  droit,  en  1848,  à  la 
revendication  de  Louis-Napoléon  Bonaparte  (1),  n'ont  pas,  selon  M.  Blanc, 
à  regretter  cette  détermination.  Il  faut  avoir  «  l'esprit  débile  »  et  la  vue 
bornée  pour  les  accuser  d'avoir,  en  toute  innocence,  par  leurs  discours 
et  leurs  votes,  préparé  les  voies  à  une  ambition  criminelle,  c  Ce  qui  a 
conduit  la  France  à  l'Empire,  c'est  un  ensemble  et  un  enchaînement  de 
causes  générales,  de  causes  profondes,  dont  il  est  puéril  de  supposer 
que  le  maintien  d'une  loi  de  proscription,  déraisonnable  et  impopulaire, 
aurait  arrêté  l'action.  Si  Louis  Bonaparte  n'était  pas  rentré  en  France 


(1)  Le  2â  mai  1848,  Louis  Bonaparte  adressait  à  rAssemblée  nationale  la  lettre  lai- 
vante  :  •—  «  Citoyens  représentants,  j'apprends  par  les  jouraaux  du  22,  qu'on  a  proposé 
dans  les  bureaux  de  l'Assemblée  de  maintenir  contre  moi  seul  la  loi  d'exil  qui  frappe 
ma  famille  depuis  1816.  Je  viens  demander  aux  représentants  du  peuple  pourquoi  J6 
mériterais  une  semblable  peine...  Serait-ce  parce  que,  désirant  faire  triompher  sans 
anarchie  ni  licence  le  principe  de  la  souveraineté  nationale,  qui  seul  pouvait  mettre  vo 
terme  à  nos  dissensions,  j'ai  deux  fois  été  victime  de  mon  habileté  contre  le  gouverne- 
ment que  vous  avez  renversé...  Les  mêmes  raisons  qui  m'ont  fait  prendre  les  armes 
contre  le  gouvernement  de  Louis-Philippe,  me  porteraient,  si  on  réclamait  mes  services, 
à  me  dévouer  à  la  défense  de  l'Assemblée,  résultat  du  suifragc  universel.  En  présence 
d'un  roi  élu  par  deux  cents  députés,  je  pouvais  me  rappeler  être  l'héritier  d'un  empire 
fondé  sur  l'assentiment  de  quatre  millions  de  Français  ;  en  présence  de  la  souveraineté 
nationale,  ^0  ne  peux  et  ne  veux  revendiquer  que  mes  droits  de  citoyen  Français ,  mais 
ceux-là  je  les  réclamerai  sans  cesse  avec  l'énergie  que  donne  à  un  cœur  honnête  le  senti- 
ment de  n'avoir  jamais  démérité  de  la  patrie.  »  —  C'est  ainsi  que  parlent  et  mentent  les 
princes-citoyens.  Serait-il  possible  que,  par  les  divisions  de  ses  classes  et  les  passions  de 
ses  hommes  politiques,  le  pays  qui  a  entendu  ce  langage  et  qui  en  a  vu  les  suites,  tomi^t 
misérablement  pour  la  seconde  fois  dans  le  même  piège  ? 
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par  la  volonté  de  TÂssemblée  Dationale^  il  y  serait  rentré  contre  sa 
volonté,  violemment,  avec  scandale,  et  serait  peut-être  arrivé  à  l'Empire 
sans  avoir  à  traverser  le  coup  d'État  du. 2  décembre,  qui,  en  paraissant 
le  fonder,  l'a  détruit  d'avance!  »  (1). 

Telle  est  Topinion  certainement  très-sincère  et  très-consciencieuse  de 

.M.  Louis  Blanc  sur  le  vote  qui  rendit  Louis  Bonaparte  à  la  France  et 
sur  l'origine  du  second  Empire.  Je  ne  puis,  en  la  rappelant,  m'em- 

'  pôcber  de  remarquer  qu'il  faudrait  plaindre  le  pays  où  des  jugements 
politiques  et  historiques  'de  cette  espèce  trouveraient  faveur  et  autorité. 
Il  suiBt  d'arrêter  un  moment  son  attention  au  cas  spécial  du  prétendant 
de  la  niaison  de  Corse,  pour  se  prononcer  sur  la  valeur  politique  des 
lois  de  bannissement. 

Cest  un  ensemble  de  causes  générales,  de  causes  profondes  qui  a  conduit  la 
France  à  VEmpire,  —  Cette  conception  de  la  causalité  historique,  d'après 
laquelle  le  particulier  se  déduit  du  général,  qu'on  peut  appeler  par^s- 
seuse,  parce  qu'elle]  dispense  ou  décourage  de  Taction,  qui  ne  laisse  au« 
cune  place  à  la  raison  et  à  l'expérience  des  législateurs,  à  la  vigilance 
et  à  l'habileté  des  gouvernants,  est  contraire  à  la  politique  positive  aussi 
bien  qu'à  la  morale.  S'il  est  incontestable  que  les  causes  générales  pro- 
duisent un  grand  nombre  d'effets  particuliers,  il  ne  l'est  pas  moins 
qu'elle*  sont  elles-mêmes  un  résultat,  une  somme,  un  composé  de 
causes  particulières.  L'observation  montre  qu'elles  se  font  et  se  défont 
sans  cesse,  et  que  ce  sont  précisément  les  individus^  les  particularités, 
les  circonstances,  les  accidents  qui  les  engendrent,  les , modifient,  les 
détruisent  et  les  remplacent  par  d'autres  causes  générales.  On  en  fait 
de  vaines  entités,  quand  on  les  sépare  des  réalités  humaines  et  vivantes 
où  elles  prennent  naissance,  quand  on  les  met,  dans  sa  pensée,  hors  de 
toute  prise  et  par  là  même  hors  de  toute  responsabilité  intellectuelle  et 
morale.  0  physique,  a-t-on  dit,  garde-toi  de  la  métaphysique!  L'histoire . 
fera  bien  aussi  de  prendre  garde  à  la  philosophie  de  l'histoire.  Ehl  sans 
douté,  des  causes  générales  poussaient,  en  1868,  la  France  à  l'Empire; 
mais  dans  ces  causes  générales  on  doit  faire  entrer  l'esprit  d'utopie  et 
de  chimère  qui  aveuglait  alors  nombre  de  représentants  et  d'écrivains 
sur  les  difficultés  et  les  dangers  de  la  situation,  qui  leur  faisait  mécon- 
naître les  conditions  d'une  libre  démocratie,  qui  les  empêchait  de 
veiller,  comme  ils  le  devaient,  à  la  défense  et  au  salut  de  la  République. 
Allez  au  fond  de  ces  causes,  analysez-les  avec  une  sincérité  courageuse, 
et  vous  n'en  parlerez  plus  sans  dire  :  quarum  pars  fui. 

Il  est  puéril  de  supposer  que  Faction  des  causes  générales  qui  nous  condui- 
saient à  l'Empire  eût  pu  être  arrêtée  par  une  M  de  proscription  déraisonnable  et 
impopulaire,^-  Ou  l'action  de  ces  causes  était  fatale,  irrésistible,  ou  elle 
pouvait  être  neutralisée.  Il  n'était  pas  permis  de  la  considérer  à  priori 

(1)   Louis  Blanc,  Histoire  de  la  Révolution  de  4848,  t.  II,  ch.  xxi. 


Digitized  by 


Google 


310       .     LES  PRINCES  NE  SONT  PAS  DES  CITOYENS. 

comme  fatale,  et  Ton  devai  prendre  tous  les  moyens  propres  à  la  nea- 
Iraliser  :  j'entends  tous  les  moyens  qui  n'étaient  pas  réprouvés  par  la 
justice.  M.  Louis  Blanc  n'admet  pas  que  Tavénement  de  rEmpire  fût 
inévitable;  il  reconnaît  qu'on  pouvait  réduire  à  l'impuissance,  «couper 
par  la  racine  »  les  prétentions  bonapartistes;  il  indique  le  plan  qu'il 
fallait  sui\Te.  Il  n'y  avait,  selon  lui,  qu'une  chose  à  faire  :  déclarer  dans 
la  Constitution  que  le  président  ne  serait  pas  élu  par  le  suffrage  universel. 
'  Le  danger  était  dans  la  candidature  de  Louis  Bonaparte  à  la  présidence; 
or,  pas  de  présidence,  pas  de  candidature.  Le  moyen  était  simple  et 
pratique,  ss^ns  nul  doute;  mais  il  imposait  de  résoudre  en  vue  d'un  but 
particulier,  d'un  péril  de  circonstance  et  contre  une  personne  détermi- 
née, une  question  générale  d'organisation  politique.  Il  était  peu  natu- 
rel  de  décider  comme  par  contrainte,  et  d'avance,  en  le  détachant  de 
l'ensemble,  un  point  important  de  la  Constitution  ;  et  ceux-là  ne  de- 
vaient pas  se  résigner  sans  peine  à  comprendre  et  à  subir  cette  néces- 
sité qui,  par  leurs  habitudes  parlementaires,  étaient  attachés  à  la  sépara- 
tion des  pouvoirs,  et  qui  croyaient  avoir  de  sérieuses  raisons  d'introduire 
dans  notre  pays  l'institution  américaine  de  la  présidence.  M.  Louis 
Blanc  avait-il  lieu  de  croire  que  ses  vues  sur  le  pouvoir  exécutif  fiisseot 
partagées  par  la  majorité  de  ses  collègues?  Avait-il  lieu  d'espérer  que 
la  crainte  du  danger  bonapartiste  les  ferait  prévaloir  ?  On  ne  le  voit  pas. 
En  attendant  une  discussion  qui  n'était  pas  ouverte  et  dont  l'issue  était 
au  moins  incertaine,  s*il  y  avait  un  autre  moyen  de  défense  contre  le 
bonapartisme,  il  fallait  évidemment  prendre  garde  de  le  laisser  échap- 
per; il  était  surtout  impardonnable  d'entrer,  en  le  discréditant,  dans 
les  desseins  de  ceux  qui  voulaient  désarmer  la  République.  Eh  bien!  il  y 
en  avait  un  :  c'était  de  maintenir  la  loi  qui  écartait  et  interdisait  la 
candidature  menaçante.  Cette  loi  était  juste  et  ne  méritait  pas,  on  Ta 
vu,  le  nom  de  loi  de  proscription.  Cette  loi  était  recommandée  par  l'ex- 
périence, appuyée  sur  des  précédents  historiques.  Elle  ne  pouvait  pa- 
raître déraisonnable  à  qui  la  croyait  efficace.  Et  si,  la  voyant  impopulaire, 
c'est-à-dire  opposée  à  un  certain  courant  d'opinions  et  de  sentinaents, 
on  venait  à  concevoir  des  doutes  sur  son  efficacité,  elle  devait  paraître 
d'autant  plus  nécessaire  aux  hommes  qui,  peu  soucieux  d'une  vaine 
popularité,  mettaient  la  République,  c'est-à-dire  le  droit  des  générations 
futures,  au-dessus  des  passions  mobiles  d'une  foule  ignorante. 

En  montrant  qu'on  avait  peur  de  Louis  Bonaparte,  on  le  grandissait^  et 
qui  était  propre  à  poser  sa  candidature.  —  On  n*écarte  pas  un  danger,  on 
ne  le  diminue  pas,  en  faisant  semblant  de  ne  le  pas  voir,  en  déclarant 
bien  haut  qu'il  n'est  pas  à  craindre  et  qu'on  ne  le  craint  pas.  Il  s'agit  de 
prendre,  non  une  attitude  affectée  de  sécurité,  mais  les  mesures  qui 
peuvent  donner  une  sécurité  réelle.  M.  Louis  Blanc  ne  paraît  pas  s'aper- 
cevoir des  contradictions  où  il  tombe.  U  ne  fallait  pas,  dit-on,  grandir 
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le  personnage,  en  manifestant  de  la  défiance  et  de  la  crainte  à  son 
égard;  et  que  faisait-on  lorsqu'on  proposait  de  rendre  sa  candidature 
impossible  et  de  bouper  ses  prétentions  par  la  racine,  en  décidant,  le 
jour  même  oîi  la  loi  d'exil  était  abrogée,  que  dans  la  République  fran- 
çaise il  n'y  aurait  pas  de  président  ?  Qui  ne  voit  que  l'argument  pouvait 
servir  à  combattre  Tamendement  Grévy  dans  tous  les  esprits  qui  tenaient, 
au  point  de  vue  théorique,  pour  la  présidence  ?  «  Il  n'est  pas  bon  et  il  n'est 
pas  digne  de  montrer  qu'on  a  peur  d'un  citoyen  et  de  transformer  une 
loi  constitutionnelle  en  une  loi  de  défiance,  devait  dire  à  son  tour  La- 
martine ;  vous  n'avez  pas  à  vous  préoccuper  de  telle  ou  telle  candida- 
ture, mais  à  appliquer  dans  la  loi  fondamentale  les  principes  que  vous 
jugez  les  meilleurs  en  eux-mêmes  sur  la  nature,  la  séparation  et  les 
rapports  des  pouvoirs.  Ne  souflrez  pas  que  les  passions  du  jour  troublent 
votre  pensée  et  altèrent  l'œuvre  que  vous  avez  reçu  mandat  de  faire. 
Laissez  la  République  à  la  garde  du  peuple.  »  Celle  politique  de  Valea 
jacta  esty  avant  d'être  celle  de  Lamartine,  avait  été  celle  de  M.  Louis 
Blanc.  «  Laissez,  avait  dit  ce  dernier,  laissez  le  neveu  de  l'Empereur 
s'approdher  du  soleil  de  notre  République  :  il  disparaîtra  dans  ses 
rayons.  »  0  rhétorique! 

Le  prestige  des  prétendants  en  général ^  et  en  particulier  de  Louis  Bona-- 
parte ,  ne  pouvait  qu'augmenter  par  Véloignement  ;  il  valait  mieux  le  voir  de 
py^èsy  parce  qu'alors  on  pouvait  mieux  le  mesurer,  —  Il  est  puéril  et  ridicule 
de  Supposer  qu'à  notre  époque  de  publicité  un  prétendant  ait  pour  le 
peuple  français  plus  de  prestige  à  Londres  qu'à  Paris.  La  masse  de  la 
population  électorale  ne  le  voit  pas  de  plus  près  et  ne  peut  mieux  le 
mesurer  à  Paris  qu'à  Londres.  Ce  qui  n'est  pas  douteux,  c'est  qu'il  lui 
est  beaucoup  plus  facile  en  France  qu'à  l'étranger  d'exercer  d'une  ma- 
nière continue  l'action  personnelle  d'un  chef  de  parti,  beaucoup  plus 
facile  de  mettre  toujours  ses  mouvements  en  rapport  avec  ceux  de 
l'opinion  publique  et  de  saisir,  au  moment  même  oîi  elles  se  présentent, 
les  occasions  favorables  à  sa  cause.  Ce  qu'il  faut  redouter,  ce  n'est  pas 
le  vieux  prestige  monarchique,  le  prestige  du  prince  fidèle  à  sa  tradi- 
tion, enfermé  dans  le  principe  dont  il  est  le  représentant  héréditaire, 
c'est  la  force  très-positive  et  l'espèce  de  consécration  que  le  césar  dé- 
classé (tous  les  princes-citoyens  sont  des  césars  déclassés)  peut  trouver 
dans  le  suffrage  populaire,  dans  le  principe  électif. 

Si  Louis  Bonaparte  n'était  pas  rentré  en  France  par  la  volonté  de  V  Assem- 
blée, il  y  serait  rentré  contre  sa  volonté^  violemment^  avec  scandale,  —  Au 
moins  n'y  serait-il  pas  rentré  par  la  faute  de  ceux  qui  avaient  été  char- 
gés de  défendre  et  de  fonder' la  République.  D'ailleurs,  que  savez-vous 
du  cours  qu'aurait  pris  l'histoire  dans  le  cas  supposé  ?  Qui  vous  assure 
que  la  loi  d'exil  maintenue  n'eût  pas  été  respectée?  Vous  êtes  à  Taise 
pour  faire  des  conjectures  là-dessus;  mais  on  en  peut  faire  d'autres. 
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aussi  plausibles,  que  dis-je?  beaucoup  mieux  fondées.  En  fait,  ce  qoî  a 
décidé  la  victoire  du  bonapartisme,  c'est  qu'il  a  pu,  à  un  certain  mo- 
ment,  disposer  des  forces  organisées  et  centralisées  du  pouvoir  exécutif 
légal,  que  la  République  avait  imprudemment  laissé  mettre  dan^  ses 
mains.  Ce  n'est  pas  de.  vive  force,  c'est  par  trahison  qu'il  a  emporté  la 
place.  Deux  fois,  ayant  1848,  le  prétendant  s'était  mis  en  révolte  contre 
les  pouvoirs  établis;  deux  fois  il  avait  tenté  d'entrer  en  France  «  vio- 
lemment, avec  scandale,  contre  la  loi  »  ;  deux  fois  il  avait  échoué.  Qui 
vous  dit  qu'une  troisième  tentative  eût  réussi,  et  que  le  régime  républi- 
cain, les  conditions  de  l'attaque  étant  les  mômes,  n'eût  pu  se  défendre 
aussi  bien  que  le  régime  monarchique? 

Louis  Bonaparte^  exclu  de  l* Assemblée  et  exilé  du  pays^  serait  peut-être 
arrivé  à  l'Empire  sans  avoir  à  traverser  le  coup  dEtat  du  2  décembre.  —  • 
Quelle  idée  M.  Louis  Blanc  se  fait-il  donc  du  coup  d'État?  Ce  qui  carac- 
térise ,1e  coup  d'État,  au  point  de  vue  politique,  c'est  la  conspiration 
militaire,  l'insurrection  militaire  contre  la  Constitution  et  les  lois  du 
pays.  Louis  Bonaparte,  je  le  suppose,  est  rentré  en  France  a  contre  la 
volonté  de  l'Assemblée,  violemment,  avec  scandale  »  ;  il  a  pu,  grâce  à 
Tappui  de  l'armée,  s'élever  à  l'Empire,  sa^s  avoir  besoin  de  recevoir  un 
titre  républicain,  de  prêter  un  serment,  de  passer  par  un  pouvoir  légal. 
Qu'est-ce  que  cela,  sinon  le  crime  d'usurpation  césarienne,  accompli, 
il  est  vrai,  dans  des  circonstances  différentes  et  moins  odieuses,  le 
crime  même  du  coup  d'État,  moins  la  trahison  et  le  parjure?  Comment 
peut-on  voir  un  moindre  mal  dans  les  circonstances  aggravantes  du 
crime,  quand  on  songe  qu'elles  rendaient  plus  profonde  l'indignité  des 
intérêts  et  des  passions  complices  et  la  déchéance  morale  de  la  nation? 

Maintenir  la  loi  d'exil  contre  Louis  Bonaparte^  c'était  lui  faire  une  posi- 
tion exceptionnelle  qui  le  désignait  comme  candidat  au  gouvernement  de 
la  France,  —  Si  M.  Louis  Blanc  n'était  toujours  sérieux,  on  pourrait  voir 
de  l'ironie  dans  cette  assertion.  Ce  qui  créait  à  la  famille  Bonaparte  une 
position  exceptionnelle  et  privilégiée,  c'était  précisément  au  contraire 
l'abrogation  de  la  loi  d'exil,  puisqu'elle  ne  s'appliquait  ni  aux  Bourbons 
ni  aux  d'Orléans.  Le  fait,  en  vérité,  bien  clair,  et  qui  aurait  dû  frapper 
tous  les  esprits,  est  que  la  République,  au  moment  même  où  elle  cal- 
feutrait les  portes  de  la  France  contre  la  monarchie  de  droit  divin  et 
contre  la  monarchie  parlementaire,  les  laissait  ouvertes  à  la  monar- 
chie césarienne.  Et  eependant,  il  suffisait  d'un  peu  de  réflexion  pour 
comprendre  que  de  ces  trois  monarchies  la  monarchie  césarienne  était, 
à  l'époque,  parla  nature  des  choses,  la  plus  redoutable,  disons  la  seule 
redoutable  à  la  République,  parce  qu'elle  se  présentait  comme  une 
forme  de  la  démocratie,  qu'elle  en  invoquait  le  principe  et  pouvait  seule 
profiter  des  ignorances  et  des  passions  du  suffrage  universel. 

F.  PiLLON. 
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Ëst-il  rationnel,  est-il  d'intérêt  général,  d'intérêt  national,  de  faire 
entrer  l'enseignement  théorique  de  l'art,  à  côté  de  rhistoirej'd  côté  des 
lettres  latines,  grecques  et  françaises,  à  côté  des  principes  généraux  et 
des  méthodes  des  sciences,  dans  le  cadre  de  l'instruction  secondaire? 
La  question  appelle  l'attention  de  tous  ceux  qui  s'occupent  de  la  réforme 
des  études  classiques.  Notre  ami  M.  Louis  Ménard  vient  d'adresser  à 
ce  3ujet  à  la  Chronique  des  arts  une  lettre  intéressante  que  nous  nous 
empressons  de  reproduire. 

Monsieur  le  Rédacteur, 

L'attention  se  porte  en  ce  moment  sur  la  question  de  l'instruction  publique.  Le 
ministre  a  annoncé  des  réformes,  d'autres  seront  proposées  à  l'Assemblée.  On 
défendra  les  droits  respectifs  des  lettres,  des  sciences,  de  la  gymnastique.  On 
aura  raison,  et  je  suis  sûr  qu'il  se  dira  de  part  et  à'autre  d'excellentes  choses. 

Mais  ne  croyez-vous  pas  qu'on  pourrait  aussi  réclamer  une  place  pour  Tcnsei* 
gnement  des  arts  ?  Puisque  le  ministère  des  beaux-arts  et  celui  de  l'instruction 
publique  sont  réunis,  on  n'aurait  pas  à  craindre  les  conflils  administratifs  et  les 
antagonismes  du  budget  ;  il  suffirait  d'une  circulaire  ministérielle  pour  attribuer 
aux  études  artistiques  dans  les  lycées  une  partie  du  temps  qui  rient  d'être  enlevé 
au  thème  grec  et  aux  vers  latins. 

Il  ne  m'appartient  pas  de  discuter  les  réformes  entreprises  :  on  fait  très-bien 
dMnsister  sur  la  gymnastique  qui,  chez  les  Grecs,  nos  maîtres  en  toutes  choses, 
formait  la  base  de  l'éducation.  Les  études  classiques  et  l'enseignement  des  sciences 
ne  manqueront  pas  de  défenseurs.  Mais  les  arts  sont  encore  regardés  malheureu- 
sement comme  une  agi^éable  superûuité,  ainsi  que  l'atteste  ce  titre  absurde  à*aris 
d'agrément  qu'on  leur  donne  toujours.  11  serait  très-facile  de  montrer  que  les  arts 
sont  aussi  utiles  que  les  lettres  pour  former  le  goût,  aussi  utiles  que  les  sciences 
pour  développer  l'industrie  ;  qu'ils  contribuent  autant  et  plus  qu'aucune  forme 
du  travail  à  la  richesse  publique,  et  que,  dans  l'histoire,  c'est  toujours  l'activité 
artistique  d'une  époque  qui  donne  la  mesure  de  sa  civilisation. 

Je  sais  bien  que  lious  avons  une  école  spéciale  des  beaux-arts,  que  les  applica- 
tions de  l'art  à  rindustrie  sont  aussi  enseignées  dans  des  écoles  spéciales,  quoique 
nous  soyons  bien  en  retard  sur  l'Angleterre.  Mais  il  ne  s'agit  pas  seulement  de 
'  former  des  artistes,  il  faut  leur  fournir  un  public,  et  il  n'y  a  pour  cela  qu'un  seul 
moyen,  l'introduction  des  arts  dans  l'enseignement  général.  Il  faut  que  l'art  ait 
son  baccalauréat  comme  les  lettres  et  les  sciences.  Sans  doute,  les  bacheliers  es 
arts  ne  seront  pas  tous  des  artistes,  pas  plus  que  les  bacheliers  es  lettres  ne  sont 
tous  des  écrivains  ;  mais  ils  composeront  un  public  capable  de  comprendre  Tart 
sous  toutes  ses  formes,  et  c'est  là  ce  qui  fait  les  grandes  époques.  Les  artistes  ne 
manquent  jamais  dans  un  pays  qui  sait  les  apprécier;  tandis  que,  s'ils  sont  obligés 
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pour  vivre  de  se  conformer  au  goût  superficiel  et  dépravé  d'un  public  inintelligent, 
l'art  se  dégrade^  s'étiole  et  disparaît. 

Il  ne  faut  pas  dire  que  renseignement  de  Tart  dans  les  lycées  serait  une  sur- 
charge pour  Tesprit  des  enfants,  ce  serait  au  contraire  un  délassement,  une  véri- 
table récréation.  Loin  de  nuire  à  l'enseignement  classique,  Tart  en  est  le  complé- 
ment indispensable.  Comment  comprendre  la  civilisation  antique  si  on  est  étranger 
à  Tart?  Les  monuments,  les  statues,  les  monnaies  sont  le  commentaire  des  histo- 
riens et  des  poêles.  L'étude  des  arts  peut  s'associer  non  moins  utilement  à  l'étude 
des  sciences.  Le  dessin  et  le  modelage,  qui  font  comprendre  les  lois  de  la  mor- 
phologie, seraient  des  auxiliaires  puissants  pour  Thisloire  naturelle  ;  rarchitectore 
peut  être  enseignée  concurremment  avec  les  mathématiques,  la  peinture  avec  l'op- 
tique et  la  chimie.  Enfin,  comme  complément  d'une  instruction  générale,  l'his- 
toire des  lettres  et  des  sciences  résumerait  en  quelques  traits  ineffaçables  pour 
la  mémoire  tous  les  mouvemenls  de  progrès  et  de  décadence  des  sociétés.  Ainsi 
l'enseignement  des  arts,  toujours  facilement  approprié  à  l'âge  et  au  développement 
progressif  des  intelligences,  accompagnerait  l'enseignement  des  sciences  et  des 
lettres  depuis  la  classe  de  huitième  jusqu'à  la  classe  de  philosophie. 

.    Louis  Ménard. 


BIBIilOGBAPHIC: 

De  la  liberté  et  du  hasard.  Essai  sur  Alexandre  d'Aphrodisias,  suivi  du  Traité  du 
destin  et  du  libre  pouvoir,  aux  empereurs,  traduit  pour  la  première  fois  par  Nour- 
risson. 1  vol.  in-8,' 1870.  (Paris,  Didier.) 

Deux  écoles  aristotéliciennes  ont  traversé  les  âges  ;  l'une,  raverrhoïsme,  admet- 
tait une  âme  universelle  et  un  déterminisme  universel,  parce  qu'elle  étudiait 
Aristote  avec  des  préoccupations  néoplatoniciennes  :  c'était  d'ailleurs  le  temps 
de  ces  commentateurs  décidés  à  ne  trouver  chez  les  auteurs  que  leurs  propres 
pensées  ;  et  tous,  Arabes  et  chrétiens,  étaient  à  cet  égard  les  mêmes.  L'autre 
école,  celle  d'Alexandre,  qui  a  partagé  avec  Averrhoès  l'houneur  de  s'appeler  le 
Cominentateur  tout  court,  est  à  la  fois  plus  ancienne  et  plus  fidèle.  Alexandre, 
natif  d'Aphrodisias  en  Carie,  était  à  peine  le  contemporain  des  premiers  néopla- 
toniciens, et  enseignait  dans  un  sens  on  ne  peut  plus  opposé  au  leur,  ainsi  qu'à 
celui  des  stoïciens,  dont  il  combattait  énergiquement  la  théologie  panthéiste  et  fata- 
liste. 11  résulte  de  ses  paroles  mômes  (Du  destin  et  de  ce  qui  dépend  de  nous,  chap.  4) 
que  non-seulement  il  était  professeur  de  philosophie  en  titre,  à  Athènes  probablement» 
mais  qu'il  avait  reçu  un  mandat  spécial  des  empereurs  pour  interpréter  la  philo- 
sophie d'Aristote.  11  s'acquitta  de  cette  tâche  avec  intelligence  et  pénétration.  Outre 
ses  commentaires  proprement  dits,  on  a  de  lui  deux  livres  :  le  premier  sur  Tâme, 
où  il  travaille  à  éclaircir  la  doctrine  sur  laquelle  le  moyen  âge  et  la  Renaissance 
ont  tant  disputé,  qui  consiste  à  regarder  l'âme  comme  xuie  certaine  forme  ou  idée 
de  corps  organisé;  le  second,  qui  est  celui  dont  nous  rendons  compte,  et  que 
M.  Nourrisson  vient  de  traduire. 

liC  titre  de  l'ouvrage  est  disposé  de  manière  à  faire  croire  que  Y  Essai  de  M.  N. 
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en  est  la  partie  importante,  et  que  cet  auteur  nous  offre  sur  la  îibei^té  et  le  hasard ^ 
à  propos  d'Alexandre,  un  traité  dont  récrit  de  ce  dernier  n'a  guère  que  l'utilité 
d'un  appendice.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi,  ou  plutôt  ce  n'est  qu'une  question 
d'ordre  de  matières,  car  les  réflexions  philosophiques  de  M.  N.  sont  d'un  faible 
intérêt.  Elles  appartiennent  à  ce  genre  académique  et  oratoire  qui  ne  défînit  rien 
aTec  précision,  n'approfondit  aucune  difficulté,  reproduit  des  formules  de  con« 
veniton,  dans  un  langage  élégant  et  noble^  où  la  pensée  flotte  et  ne  se  flxe  point, 
affaiblit  enfin  les  vérités  mê!lnes  en  les  défendant  par  des  arguments  de  convenance 
et  de  finalité^  au  lieu  de  les  saisir  dans  leur  force,  avec  leurs  conséquences  rigou- 
reuses, avec  leurs  dangers  si  elles  en  ont. 

On  peut  chercher  dans  VEssai  sur  Alexandre  d'Aphrodisias  les  quelques  ren- 
seignements historiques  que  le  sujet  comporte  ;  on  les  y  trouvera  ;  mais  quant  à 
une  exacte  appréciation  de  la  doctrine  de  ce  philosophe  sur  la  liberté,  il  ne  faut 
pas  la  demander  à  M.  N.  Non-seulement  il  n'ajoute  rien  aux  parties  de  la  thèse 
d'Alexandre,  sur  lesquelles  seize  ou  dix-sept  cents  ans  de  <:onlroverses  et  la  philoso- 
phie moderne  fournissent  des  arguments  pour  ou  contre  à  un  homme  du  xix*'  siècle, 
mais  il  reste  même  au-deçsous  de  son  auteur  pour  l'énergie  et  Toriginalité  de 
l'exposition  de  la  pensée  fondamentale.  Et  il  ne  le  comprend  pas  toujours  ;  non 
que  le  texte  l'embarrasse  assurément,  mais  par  pure  impuissance  de  saisir  forte- 
ment une  idée  philosophique. 

En  voici  un  curieux  exemple.  On  sait  que  les  stoïciens  enseignaient,  absolument 
comme  les  chrétiens,  le  dogme  de  la  Providence,  et  que  ce  dogme  entraînait  aussi 
à  leurs  yeux  ia*prescience  illimitée  de  tous  les  futurs.  Seulement  les  chrétiens 
s'ingénièrent  (quand  ils  eurent  des  philosophes,  car  ils  n'en  avaient  pas  encore 
aloi*s)  à  concilier  cette  prescience  divine  absolue  avec  le  libre  arbitre  humain, 
tandis  que  les  stoïciens,  plus  logiques,  soutenaient  l'enchaînement  nécessaire  de 
tous  les  faits  possibles,  et  la  prédétermioation  des  actes  de  l'homme  sans  exception 
aucune.  Alexandre  s'attache  à  réfuter  et  la  prescience  et  la  nécessité,  et  démontre 
avec  une  netteté  vraiment  parfaite  l'incompatibilité  de  l'une  comme  de  l'autre' 
avec  la  liberté  de  nos  résolutions,  a  II  n'est  pas  raisonnable  d'admettre,  dil-il, 
que  les  Dieux  mêmes  connaissent  quoi  que  ce  soit  de  ce  qu'il  est  impossible  de 
savoir  (1).  Les  choses  impossibles  de  leur  nature  gardent  cette  même  nature  à 
l'égard  des  Dieux.  Il  est  impossible  aux  Dieux  mêmes  de  faire  que  le  diamètre  soit 
égal  au  côté  (2),  ou  que  deux  fois  deux  soient  cinq,  ou  que  ce  qui  est  arrivé  ne 
soit  pas  arrivé  ;  et  ils  ne  veulent  rien  de  ce  qui  est  ainsi  impossible,  car  il  y  aurait 
contradiction  dans  les  termes.  Or,  il  est  impossible,  de  la  même  manière,  de 
prévoir  comme  absolument  devant  être  ou  ne  devant  pas  être,  une  chose  qui  a 
dans  sa  nature  propre  de  pouvoir  être  et  de  pouvoir  ne  pas  être  (3).  Si  en  efl'et  la 

(1)  M.  N.  traduit:  a  que  les  Dieux  mêmes  connaissent  quoi  que  ce  soit  d'impossible  ». 
Le  grec  permet  cette  traduction,  mais  non  pas  le  contexte,  car  rimpossible  peut  fort  bien 
être  connu  comme  tel  :  il  s'agit  ici  de  V impossible  à  connaître, 

(2)  Le  diamètre,  c'est-à-dire  probablement  l'hypoténuse  du  triangle  rectangle  inscrit 
dans  le  cercle. 

(3)  M.  N.  traduit  :  «  de  pouvoir  être  ou  ne  pas  être  éventuellement  » .  L'addition  de  ce 
mot  éventuellement^  qui  n'est  pas  du  texte,  est  maladroite,  fait  disparaître  la  pure  contra- 
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prescience,  la  connaissance  anticipée  des  choses,  leur  retire  leur  caractère,  il  est 
impossible  que  cette  connaissance  anticipée  subsiste  (4)...  Pour  cadrer  avec  cette 
supposition  (de  la  prescience),  ils  imaginent  (tes  stoïciens)  une  nature  des  choses 
qui  y  soit  appropriée,  et  sont  conduits  à  des  propositions  contraires  à  toute  réalité 
et  à  toute  évidence.  Avec  leur  manière  d'argumenter,  toutes  sortes  d'impossibilités 
se  démontrent,  sur  ce  fondement  que  la  raison  demande  que  les  Dieux  ne  les 
ignorent  point.  S'il  plaît  à  quelqu'un  d'admettre  qu'il  est  absurde  de  supposer  que 
les  Dieux  ne  savent  pas  de  combien  de  mesures  se  forme  l'infini,  alors  il  supposera 
possible  la  donnée  de  l'infini,  comme  composé  de  certaines  mesures  déterminées; 
car  s'il  n'en  était  pas  ainsi,  les  Dieux  ne  sauraient  donc  pas  de  combien  de  mesures 
il  est  formé  !  Mais  si  présavoir  les  futurs,  c'est  reconnaître  les  choses  pour  ce 
qu'elles  sont  (car  autre  est  le  connaître^  autre  le  faire),  il  est  clair  que  celui  qui 
présait  les  simples  possibles  les  présait  seulement  comme  tels.  Ce  ne  serait  pas 
de  la  prescience,  que  d'annoncer  un  simple  possible  comme  devant  nécessairement 
exister!  Mais  les  Dieux  ont  la  connaissance  anticipée  de  ces  simples  possibles, 
comme  simples  possibles  :  d'un  tel  genre  de  connaissance  on  ne  conclura  pas  la 

nécessité  de  son  objet En  résumé,  si  nos  adversaires  veulent  que  tout  soit 

possible  aux  Dieux,  même  ce  qui  est  impossible,  il  ne  résultera  pas,  de  la  prescience 
divine  des  futurs,  que  tout  ce  qui  arrive,  arrive  nécessairement.  Si,  au  contraire, 
ils  avouent  que  ce  qui  est  impossible  est  impossible  aux  Dieux  mêmes^  ils  ont  i 
montrer  d'abord  qu'une  telle  prescience  des  futurs  est  possible,  ensuite  t|tt*elle 
appartient  aux  Dieux.  Il  n'est  en  eflet  ni  évident  de  soi,  ni  prouvé  par  les  faits 
qu'ils  la  possèdent.  Quant  à  nous,  nous  ne  supprimons  ni  la  divin^^ion,  ni  la  pres- 
cience des  Dieux,  à  qui  nous  attribuons  le  pouvoir  de  prédire  les  choses  conformé- 
ment à  ce  qu'elles  sont  de  leur  nature  (2).  > 

diction  dans  les  termes,  que  l'auteur  a  voulu  exprimer,  et  suggère  à  l'adversaire  une  échap- 
patoire, à  savoir  que  les  Dieux  connaissent  toutes  les  éventualités. 
.  (1)  M.  N.  traduit  :  «  en  maintenant  l'éventualité  de  l'avenir,  on  en  rend  impossible  la 
connaissance  anticipée  » .  Encore  ici  la  traduction  est  lâcbe  et  le  texte  n'est  point  serré 
d'assez  près.  La  force  du  mot  èv(^cxo(JLtvcv  dans  la  langue  aristotélique  n'est  pas  rendue  par 
notre  mot  éventuel^  qui  exprime  seulement  la  dépendance  où  un  événement  se  trouTe  de 
certaines  circonstances.  Si  ces  dernières  sont  prédéterminées,  l'éventuel  l'est  aussi.  Or,  il 
n'en  est  pas  de  môme  de  la  chose  qu'on  entend  expressément  pouvoir  être  et  pouvoir  ne 
pas  être,  car  on  exclut  alors  l'existence  de  toutes  circonstances  de  nature  à  la  prédéter- 
miner. Grotius,  auteur  d'une  traduction  latine  du  traité  d'Alexandre  insérée  dans  ses 
Phiiosophorum  sententiœ  de  fato  (Paris,  1648,  in-4),  traduit,  et  traduit  à  merveille 
iv^fXoVcvov  par  res  ambigui  eventus.  Une  autre  iraduction  latine  que  nous  avons  sous  les 
yeux  (Londres,  1658)  emploie  les  mots  contingeniia  etpombile,  H.  N.  dit  {zn\ùi possible 
et  tantôt  éventuel^  termes  qui  manquent  de  précision  dialectique  dans  la  langue  moderne. 
C'est  d'ailleurs  une  faute  dans  les  matières  qui  veulentiêtre  serrées  de  près,  et  une  mauvaise 
habitude  des  traducteurs,  de  rendre  sans  nécessité  par  différents  mots  un  mot  identique  et 
fréquemment  répété  par  un  auteur.  Victor  Cousin,  par  exemple,  ou  ses  secrétaires,  ont 
constamment  soumis  Platon  à  ce  traitement,  en  le  traduisant,  et  c'était  assez  pour  ôter  aux 
lecteurs  toute  possibilité  d'entrer  dans  la  pensée  du  philosophe  avec  quelque  exactitude. 
S'il  n'y  a  pas  de  vrais  synonymes  en  littérature,  il  y  en  a  bien  moins  encore  en  philosophie. 
Le  traducteur  qui  en  suppose  à  sa  fantaisie  fait  donc  de  la  pure  littérature,  et  non  pas  de  la 
meiUeure. 

(2)  <*>;  ^x^i  9Ù7i6>$  rà  irpoéYfi.aTX,  Guru;  âurcu;  (6fcu;)  mpt  auTÛv  frpoXÉfstv  XcTOVTt;; 
c'est-à-dire,  d'après  les  explications  précédentes,  prédire  le  nécessaire  comme  tel  et  le 
possible  nomme  (pI,  rhncnn  frelon  an  noturp,  m;  v/u  c^jastùç.  M.  N.  ne  l'entend  pas  ainsi, 
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i 
Ce  passage  est  peut-être  le  plus  fort  qui  ait  été  écrit  datis  1* antiquité  pour  démon  . 
trer  riippossibilité  logique  de  celle  conciliation  que  les  théologiens  ont  toujours 
▼oulu  supposer  praticable,  en  avouant  toutefois  le  plus  souvent  que  personne  n'en 
avait  trouvé  encore  le  moyen.  On  pourrait  croire  que  M.  N.  sent  à  peu  prés 
l'étreinte  de  Targuraent,  car  il  Tanalyse  dans  l'Essai  mis  en  tête  de  sa  traduction, 
en  termes  affaiblis  sans  doute,  mais  enûn  assez  probants  pour  un  lecteur  intelli- 
gent (p.  51).  Avançons  pourtant  de  quelques  pages,  jusqu'à  Tendroit  où  M.  N. 
opine,  après  avoir  rapporté,  et  nous  lirons  ce  jugement  extraordinaire  (p.  167). 

c  II  n'y  a  pas  jusqu'à  l'antinomie  si  souvent  soulevée  du  libre  arbitre  humain 
et  de  la  prescience  divine  qu'Alexandre  ne  résolve  avec  une  rare  justesse.  Cette 
antinomie,  en  effet,  n'est  insoluble,  ou  plutêt  cette  antinomie  ne  se  pose  que  parce 
que  l'on  confond  le  connaître  ave6  le  vouloir,  et  Alexandre,  repoussant  tout  déter- 
minisme, remarque  très  à  propos  qu'il  impliquerait  contradiction  que  Dieu,  qui 
connaît  nos  actes  en  tant  que  libres,  les  rendît  nécessaires  parce  qu'il  les  con« 
naît.  »  Il  n'est  pas  commun  de  trouver  le  texte  et  la  pensée  d  un  auteur  défigurés 
à  ce  point.  Alexandre  ne  dit  pas  qu'il  impliquerait  contradiction  que  Dieu  rendît  néces- 
saires nos  actes  libres,  parce  qu'il  les  connaît  ;  il  dit  qu'il  implique,  que  les  Dieux 
connaissent  ce  qui  n'est  pas  connaissable,  et  nommément  nos  actes  libres  futurs, 
qui  ne  sont  déterminés  ni  en  un  sens  ni  en  l'autre.  Alexandre  ne  dit  pas  que  Dieu 
connaît  nos  actes  en  tant  que  libres,  dans  le  sens  de'  M.  N.  et  des  sophistes  de  la 
scolastique,  savoir  qu'il  connaît  les  actes  libres  comme  libres  et  cependant  cer- 
tains, et  les  nécessaires  comme  cectains  et  nécessaires  ;  il  dit,  et  c'est  tout  le  con- 
traire, que  les  Dieux  connaissent  les  actes  libres  comme  libres  et  incertains,  et 
prévoient  les  possibles  seulement  comme  possibles.  Alexandre  ne  dit  pas  que  la 
contradiction  (l'antinomie  comme  M.  N.  la  nomme  par  un  pieux  euphémisme)  ne 
se  posé  que  parce  que  l'on  confond  le  connaître  avec  le  vouloir.  Il  dit  assez  clai- 
rement, à  ceux  du  moins  qui  le  lisent  sans  une  extrême  préoccupation,  que  la 
icontradiction  consiste  à  croire  que  les  Dieux  connaissent  nos  actes  futurs  libres, 
comme  s'ils  les  voulaient  et  les  faisaient  eux-mêmes  ;  au  liei>  que  se  bornant  à 
les  connaître,  car  on  doit  bien  distinguer  le  connaître  du  faire,  ils  ne  peuvent 
les  connaître  que  pour  ce  qu'ils  sont,  à  savoir  ambigus  avant  d'être,  incertains, 
indéterminés,  à  l'état  de  simples  possibles. 

En  somme,  la  rare  justesse  que  M.'N.  prête  obligeamment  à  son  auteur,  est  la 
commune  sul)tiliié,  le  commun  sophisme  de  la  théologie  du  moyen  âge  et  des 
cahiers  de  séminaires  :  Dieu,  en  voyant  par  anticipation  nos  actes  libres,  ne  les 
empêche  pas  d'être  libres,  puisqu'il  les  voit  libres.  Oh!  s'il  les  voyait  nécessaires, 
ce  serait  bien  différent.  Mais  il  se  contente  de  les  voir  certains.  On  nous  dispen- 
sera de  pousser  plus  loin  l'examen  des  commentaires  de  M.  N.  sur  Alexandre,  et 
de  sa  traduction.  L'échantillon  pris  de  c  l'antinomie  de  la  prescience  ^et  de  la 
liberté  >  sufQra. 

Mais  nous  ajouterons  quelques  mots  sur  l'ouvrage  du  philosophe  d'Aphrodisias. 

car'U  traduit  :  les  Dieux  prédisent  les  choses  en  raison  mente  de  ce  que  les  fait  leur  nature. 
Il  y  a  équivoque  ou  contre-sens^  et  la  pensée  de  l'auteur  est  prise  à  rebours  (voy.le  chap.  30 
de  l'ouvrage  original  et  les  pages  291-296  de  la  traduction  de  M.  N.)* 
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On  a  pu  juger  par  notre  citation  de  la  force  et  de  la  netteté  de  sa  thèse  de  Tindé- 
termination  des  actes  futurs  libres.  Le  livre  tout  entier  est  en  cela  digne  d'Aristote, 
de  ce  grand  homme  qui  n*a  point  eu  de  a  théorie  de  la  liberté  >,  au  dire  de  H.  N. 
(p.  94),  et  qui,  en  effet,  n'a  pas  construit,  comme  tant  d'autres  métaphysiciens 
après  lui,  une  théorie  destinée  à  nier  indirectement  la  liberté  directement  affirmée. 
Aristote  a  fait  quelque  chose  de  mieux  :  il  a  défini  la  liberté  et  la  place  de  ses 
œuvres  dans  le  monde  objectif,  en  admettant  la  parfaite  indétermination  de  certains 
futurs  ;  et  celte  manière  de  poser  la  question  est  la  seule  qui  coupe  court  aux  sub- 
terfuges et  aux  équivoques  familières  du  point  de  vue  psychologique. 

Ceci  ne  veut  pas  dire  toutefois  qu*Aristote  ait  démontré  la  liberté.  Le  commen- 
tateur Alexandre  ne  Ta  pas  démontré  davantage,  malgré  tout  l'appareil  de  son 
argumentation.  C'est  que  la  liberté  ne  se  démontre  pas  ;  elle  se  croit.  On  est  sur- 
pris, on  serait  même  découragé  par  la  lecture  du  livre  Du  destin  et  de  ce  qui 
dépe)id  de  nous  (ainsi  porte  le  titre  exact),  en  voyant  l'auteur  présenter  les  mêmes 
arguments  qui  défrayent  encore  les  livres  et  les  écoles,  avec  plus  d'énergie  et  de 
concision  bien  souvent,  avec  la  même  confiance,  la  même  foi  dans  la  raison  pure, 
la  même  illusion  touchant  l'impuissance  supposée  des  adversaires  à  se  soustraire 
au  poids  des  raisonnements.  11  y  aurait  peu  de  chose  à  modiâer  dans  la  marcheet 
dans  la  nomenclature  de  cet  écrit  des  premières  années  du  iii*^  siècle  pour  le  pré- 
senter au  monde  aujourd'huf  comme  un  ouvrage  de  nouveautés.. .  philosophiques. 
Tant  est  lent  le  progrès  de  la  méthode  d.e  penser,  et  tant  les  matériaux  mêmes  de 
la  discussion  changent  peu.  Montrons  quelques  Q;[emples  : 

On  trouve  dans  le  chapitre  2:2*  une  exposition  de  la  doctrine  <(  des  adversaires  « 
d'Alexandre  qui  ressemble  singulièrement  au  déterminisme  et  au  panthéisme  de 
beaucoup  d'auteurs  modernes.  Qu'on  en  juge  :  a  Toutes  choses  sont  enchaînées 
les  unes  aux  autres  dans  le  monde,  et  rien  ne  s'y  produit  qui  ne  se  lie  invariable- 
ment à  ce  qui  précède  et  à  ce  qui  suit.  La  connexion  des  événements  comme^effets 
de  ceux  qui  les  précèdent  et  causes  de  ceux  qui  les  suivent  est  indissoluble  et  né- 
cessaire. Rien  n'est  et  rien  n'arrive  sans  cause  dans  le  monde,  parce  que  rien  ne 
se  sépare. ..  11  n'est  pas  moins  impossible  que  quelque  chose  soit  sans  cause  que  si 
elle  provenait  de  ce  qui  n'est  pas,  et  le  gouvernement  de  l'univers  est  de  nature  à  se 
produire  de  l'infini  à  l'infini,  par  un  acte  constant,  imperturbable...  Si  les  mêmes 
circonstances  viennent  à  se  rencontrer,  tant  du  côté  de  la  cause  que  là  où  elle  doit 
agir,  il  ne  se  peut  point  que  tantôt  les  choses  arrivent  d'une  manière  et  tantôt  d*une 
autre.  $*il  en  était  ainsi,  il  faudrait  qu'il  existât  un  mouvement  sans  cause.  Ce  des- 
tin, cette  nature,  cette  raison  qui  gouverne  l'univers,  ils  (nos  adversaires)  disent 
que  c'est  Dieu,  Dieu  qui  existe  en  tout  ce  qui  est  et  en  tout  ce  qui  devient,  Dieu 
qui  dispose  ainsi  des  natures  particulières  des  êtres  en  vue  de  l'écononôie  du  tout,  o 

L'un  des  principaux  moyens  d'Alexandre  contre  le  déterminisme  et  contre  l'ar- 
gument de  la  causalité  est  tiré  de  ce  que  les  actes  libres  ne  sont  pas  sans  cause, 
comme  le  prétendent  les  adversaires,  mais  reconnaissent  pour  cause,  au  lieu  des 
causes  externes  qui  pressent  les  objets  passifs,  l'homme  lui-même,  son  principe 
d'action  et  de  choix  entre  les  motifs  si  divers  qui  le  sollicitent.  C'est  ce  qu'on  lit 
encore  aujourd'hui  partout,  dans  les  livres  de  notre  philosophie  académique,  quoique 
teibniz,  Collin  et  bien  d'autres  depuis  nous  aient  appris  à  nous  demander  si  les  effets 


Digitized  by 


Google 


BIBLIOGRAPHIE.  319 

causes  internes,  dont  les  jugements  et  les  motifs  d'action  font  partie  avec  les  dé- 
terminations d'agir,  ne  seraient  pas  tout  aussi  invariablement  liés,  d'antécédent  à 
conséquent,  que  le  sont  les  phénomènes  enchaînés  de  la  nature  externe.  Alexandre 
s'exprime  en  termes  excellents,  meilleurs  que  ceux  auxquels  nous  sommes  accou- 
tumés, quand  il  dit  :  c  C'est  cela  même  qui  est  être  homme,  savoir  d'ôtre  principe 
et  cause  des  actions  qui  se  font  par  soi  »,  ou  encore  :  c  Celui  qui,  dans  le  cours 
d'une  délibération  et  des  raisonnements  qui  s'y  présentent,  donne  son  assentiment 
est  sur  soi-même  la  cause  de  cet  assentiment  »  (chap  4  5).  Toutefois,  M.  Stuart 
Mil],  dans  sa  Logique  et  dans  d'autres  ouvrages,  insiste  beaucoup  sur  ce  que 
l'homme  lui-même,  l'homme  intérieur  est  l'auteur  de  ses  actes,  selon  que  sa  nature 
et  son  caractère  le  font  être  et  vouloir,,  avec  des  circonstances  et  antécédents 
donnés.  Ce  philosophe  distingue  entre  ce  déterminisme  psychologi()ue,  qui  est  le 
sien,  et  celui  qui  consisterait  à  croire  l'homme  dans  la  dépendance  étroite  des 
causes  externes.  Reste  donc  toujours  la  question  de  savoir  si  les  conséquents  d'un 
même  antécédent  psychologique  sont  nécessairement  invariables  dans  les  mêmes 
circonstances,  ou  si  l'homme  est  capable  d'improviser  des  motifs  et  des  mouve* 
ments  de  l'âme.  C'est  plus  qu'il  n'est  possible  de  savoir  par  expérience  ou  dé- 
monstration* Il  faut  croire. 

Un  autre  argument  sans  cesse  répété  contre  le  déterminisme  est  celui  de  l'inertie 

morale  prétendue  que  ce  système  doit  encourager  chez  ses  partisans.  Alexandre  le 

formule  d'une  manière  intéressante  (chap.  34)  en  se  demandant  laquelle  des  deux 

opinions  il  faut  embrasser,  supposé  que  l'une  ne  soit  pas  plus  probable  ou  moins 

obscure  que  l'autre  ;  à  laquelle  de  ces  deux  erreurs  il  est  le  moins  dangereux  de 

se  tenir,  si  ce  peuvent  être  également  des  erreurs,  de  celle  qui  consiste  ,à  croire 

que  nous  possédons  le  pouvoir  ambigu  de  faire  oa  ne  pas  faire,  ou  de  celle  qui  ne 

nous  estime  les  maîtres  de  rien,  c  La  première  serait  une  illusion  fort  inofiensive, 

dit  Alexandre,  qui  n'irait  pas  plus  loin  que  les  mots  et  laisserait  aller  le  coors  des 

des  actes.  Mais  la  seconde  nous  porte  à  négliger  les  devoirs  qu'il  dépendrait  dé 

nous  de  remplir  en  délibérant  avec  attention  et  travaillant  avec  ardeur.  Elle  nous 

donne  a  croire,  en  effets  que  nous  pouvons  nous  dispenser  de  prendre  de  la  peine  à 

ce  que  nous  avons  à  faire,  attendu  que  ce  qui  doit  arriver  n'arrivera  pas  moins.  Les 

déterministes  ont  répondu  à  cette  objection,  aussi  souvent  qu'elle  s'est  présentée, 

en  remarquant  que  la  peine  à  prendre  est  une  condition  de  l'événement,  laquelle 

est  comme  lui  déterminée,  et  ne  peut  non  plus  se  supprimer  que  notre  caractère 

et  les  circonstances  actuelles  ou  passées.  C'est  au  fond  la  plaisante  réplique  de  ce 

malade  musulman  à  qui  un  iman  fanatique  reprochait  de  faire  appeler  le  médecin» 

c  N'est-il  pas  écrit  que  tu  vivras,  ou  écrit  que  tu  mourras  1  disait  Viman.  —  Oui, 

répondait  le  malade,  mais  il  est  écrit  aussi  que  j'appellerai  le  médecin  afm  de 

vivre  ou  afin  de  mourir  In 

Nous  trouvon»  plus  de  mérite  à  deux  autres  arguments,  par  lesquels  nous  fini- 
rons cet  article.  On  les  rendrait  encore  meilleurs  en  corrigeant  les  manières  de 
parler  qui  favorisent  la  confusion  relevée  par  M.  Stuart  Mill  entre  la  détermi*- 
nation  interne  ou  psychologique  des  actes  et  la  détermination  due  à  des  causes  ex- 
térieures à  l'agent  : 

Les  adversaires  prétendent,  dit  notre  auteur  (chap.  35  et  36),  que  la  nécessité 
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de  lout  ce  qui  €st  ou  arrive  n'empêche  pas  qu'il  n'existe  une  loi,  des  actions 
bonnes  et  mauvaises,  des  honneurs  et  des  reproches,  des  récompenses  et  des 
peines.  <(Si  les  causesqui  agissent  sur  eux  les  obligent  à  parler  ainsi,  il  faut  les 
excuser,  et  ne  point  sloquiéter  de  ce  que  la  nécessité  leur  suggère  ;  eux-mêmes 
doivent  rester  indifférents  à  nos  contradictions,  puisque  c'est  à  la  force  des  circon- 
stances que  les  opinions  et  les  discours  de  chacun  sont  attribuables  ;  et  il  ne  faut 
pas  accuser  les  paroles  de  gens  qui  ne  sont  pour  rien  dans  ce  qu'ils  disent,  n'ayant 
en  eux  la  cause  ni  des  circonstances  ni  de  l'état  où  ils  se  trouvent.  Mais  s'il  est  en 
notre  pouvoir  de  parler  mieux  ou  plus  mal,  qui  ne  s'étonnera  de  leur  système?... 
La  loi  et  le  destin  sont  des  contraires,  car  la  loi  prescrit  ce  qu'il  faut  faire  et  ce 
qu'il  faut  éviter,  comme  si  les  agents  pouvaient  obéir  à  ses  commandements  ;  elle 
punit  ceux  qui  la  violent  et  honore  ceux  qui  la  respectent.  Mais  le  destin  implique 
la  nécessité  de  tout  ce  qui  arrive,  en  ^ertu  des  causes  telles  qu'elles  sont,  et  inter- 
dit toute  distinction  de  bien  et  de  mal  faire.  Si  l'on  objecte  que  la  loi  même  est 
un  élément  de  ce  qui  est  nécessaire,  pu  des  causes  préétablies  par  le  destin,  alors 
il  est  clair  que  la  loi  fait  partie  des  causes  circonstantes  des  hommes  que  la  passion 
fait  agir  dans  le  sens  de  la  loi,  mais  ne  fait  point  partie  des  causes  circonstantes  de 
ceux  que  la  passion  pousse  en  sens  contraire.  Or  ceux  qui  obéissent  à  cette  nause 
de  ne  point  faire  ce  qui  est  conforme  aux  lois  ne  sont  pas  blâmables,  puisque  dans 
le  nombre  des  causes  nécessairement  circonstantes  auxquelles  il  était  impossible 
que  leur  passion  n'obéit  pas,  cette  cause  provenant  des  lois  ne  se  trouvait  point, 
empêchée  qu'elle  était  par  quelque  destin  ou  nécessité  de  s'y  rencontrer.  U  n'y 
aurait  donc  plus  de  lois,  quoiqu'il  se  trouvât  des  gens  pour  en  faire,  s'il  fallait  dire 
que  ceux  qui  obéissent  à  la  loi  suivent  la  nécessité,  et  que  ceux  qui  n'obéissent 
pas  à  la  loi  suivent  quelque  nécessité  encore.  > 

Finissons  par  un  beau  passage  sur  la  condition  morale  de  l'homme  dans  l'hy-* 
pothèse  de  la  nécessité  (chap.  28)  : 

ce  Ceux  qui  disent  que,  ce  que  nous  sommes,  nous  le  sommes  ou  le  devenons  de 
nécessité  ;  ceux  qui  ne  nous  laissent  pas  le  pouvoir  de  faire  et  de  ne  pas  faire  ce 
par  quoi  nous  devenons  tels  que  nous  sommes  :  aux  méchants  la  faculté  de  ne  pas 
faire  ce  qui  les  rend  méchants,  aux  bons  de  même  ce  qui  les  rend  bons,  ceux-là 
comment  peuvent-ils  ne  point  avouer  que,  de  tous  les  animaux  produits  par  la  na- 
ture, le  pire  c'est  l'homme  ;  l'homme  en  vue  de  qui  suivant  eux  (suivant  les  stoïciens) 
et  pour  la  conservation  de  qui  tous  les  autres  ont  été  faits  ?  lis  professent  qu'il  n'y 
a  de  bien  que  la  vertu,  ni  de  mal  que  le  vice,  dont  aucun  autre  animal  que  l'honune 
n'est  capable;  et  que  cependant  la  plupart  des  hommes  sont  méchants:  ou  plutôt, 
si,  par  exception,  ils  en  admettent  un  bon,  c'est  pour  le  traiter  d'animal  paradoxe 
et  contre  nature,  plus  rare  que  le  Phénix  d'Ethiopie.  Enfin,  tous  les  méchants  sont 
pareils,  ne  se  distinguent  pas  les  uns  des  autres  (toujours  selon  la  mémç  doctrine)^ 
et  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  sages  délirent  également.  Comment  donc  l'homme  ne 
serait-il  pas  le  plus  misérable  de  tous  les  animaux,  quand  il  porte  ainsi  la  méchan- 
ceté et  la  folie  assorties  à  sa  condition  et  inhérentes  à  sa  nature  !  > 

Le  rédacteur-gérarU'^  F.  PiLLON. 
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LES  INTERNATIONALES  ET  LA  BOURGEOISIE. 

Ni  les  souvenirs  de  la  Gommune,  ni  les  passions  violemment  subver- 
sives qui  se  donnent  carrière  assez  ouvertement  dans  certains  congrès 
ne  sont  faits  pour  attirer  à  Tlnternationale  ouvrière  les  sympathies  des 
gens  éclairés  qui  ne  séparent  pas  le  progrès  des  institutions  de  celui 
des  mœurs,  ni  l'un  et  l'autre  d'une  certaine  bonne  volonté  pacifique  des 
cœurs.  D'un  autre  côté,  la  guerre  déclarée  par  Tlnternationale  religieuse, 
et  par  l'irresponsable  autocrate  son  chef^  à  tous  les  principes  de  la  vie 
civile  et  de  la  liberté  morale,  doivent  détacher  du  nouveau  catholicisme 
tous  ceux  qui  ne  confondent  pas  la  religion  avec  l'abdication  de  l'esprit, 
et  avec  les  basses  superstitions,  quelquefois  feintes. 

Il  faut  bien  avouer  cependant  que  son  nom,  son  beau  nom  d'univer- 
salisme,  aujourd'hui  dégradé,  la  religion  catholique  s'en  est  rendue 
digne  dans  l'histoire  en  plaçant  les  intérêts  de  l'humanité,  disons  plutôt 
et  plus  clairement  ceux  de  l'Homme,  que  seule  elle  représentait,  au- 
dessus  des  passions  politiques,  qui  n'étaient  le  plus  souvent  que  les 
intérêts  des  princes.  Encore  aujourd'hui,  quand  chez  nous  ses  évêques 
et  ses  journalistes,  après  avoir  contribué,  puis  applaudi  à  la  déclaration 
de  guerre  à  l'Allemagne  protestante,  et  mérité  pour  leur  part  à  notre 
patrie  le  coup  le  plus  fatal  qui  lui  ait  été  porté  depuis'  des  siècles, 
mettent  leur  savoir-faire  et  leur  ardeur  à  entretenir  la  désunion  entre 
l'Italie  et  la  France,  et  à  préparer  (s'ils  le  pouvaient)  une  croisade  pour 
rendre  Rome  à  leur  loi  vivante  et  à  leur  fétiche;  il  faut  bien  avouer^  à 
leur  honneur,  qu'ils  mettent^  comme  ils  le  disent,  quelque  chose  au- 
dessus  des  fins  vulgaires  de  la  vie^  et  ne  pensent  pas  que  les  destins 
matériels  des  États  soient  le  seul  ou  le  suprême  bien  de  l'âme  des  na*^ 
tions.  On  peut  dire  à  cela,  sans  doute,  que  l'esprit  spiritualiste  et  univer- 
saliste  n'est  point  l'unique  facteur  de  la  politique  internationale  de 
messeigneurs  les  évêques^  et  que  l'ambition,  l'ardeur  de  dominer»  même 
le  goût  des  émargements  budgétaires  peuvent  expliquer  leurs  opinions 
et  leur  foi  si  agissante.  11  n'est  pas  moins  vrai  que  les  mobiles  hono- 
rables sont  ceux  dont  ils  se  prévalent  ostensiblement,  et  qui,  s'ils  ne  les 
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entraînent  eux-mêmes,  servent  à  leur  attacher  leur  clientèle  de  bonnes 
âmes. 

Quanta  l'autre  internationale,  ce  n'est  pas  le  moment  pour  nous  d'in- 
sister sur  ses  méfaits.  Le  public  en  est  suffisamment  pénétré,  puisqu'il 
n'est  pas  encore  arrivé,  ce  semble^  à  voir  en  bonne  et  pleine  lumière 
les  méfaits  de  ceux  qui  ont  été  appelés  à  les  réprimer.  D'ailleurs  autre 
'  chose  est  l'idée,  autre  les  agents  et  les  actes,  et  il  ne  serait  pas  juste  de 
confondre  la  pensée  mère  d'une  association  pour  le  droit  du  tra- 
vail et  la  paix  des  travailleurs  dans  le  monde  entier,  ni  avec  l'éroslra- 
tisme  des  envieux  et  des  déclassés,  ni  avec  les  furieuses  passions  poli- 
tiques et  patriotiques  excitées  et  trompées,  ni  avec  le  criminel  système 
de  ceux  qui  prétendent  suivre  le  progrès  à. la  trace  dans  une  traînée  de 
sang,  et  dont  toute  la  théorie  sociale  se  résume  à  tuer  l'adversaire  ou  à 
le  dépouiller.  II  faut  savoir  dégager  le  métal  de  sa  gangue.  Le  métal  ici, 
l'or  véritable,  c'est  l'idéal,  non  de  la  fraternité  pure,  qui  n'a  jamais  été 
qu'un  rêve  creux,  même  en  religion,  en  politique  à  plus  forte  raison  • 
mais  l'idéal  de  la  justice  et  de  la  paix,  dans  le  travaH  et  dans  l'échange, 
par-dessus  les  barrières  des  nations.  JustUia  et  pax  osculaiœ  sunt^  disait 
Proudbon,  empruntant  pour  épigraphe  une  des  plus  belles  pardles  des 
psaumes.  Certes,  il  s'est  mêlé,  il  se  mêlera  longtemps  encore  de  la  chi- 
mère aux  espérances  de  paix  et  de  justes  contrats  dans  l'ordre  écono- 
mique. Il  n'est  pas  moins  vrai  que  la  classe  ouvrière  de  notre  époque  a 
le  mérite  de  s'inspirer  de  sentiments  d'ordre  universel  et  élevé,  qu'on 
peut  croire  destinés  à  faire  la  conquête  du  monde  :  l'honneur  rendu  au 
travail,  l'obligation  imposée  du  travail,  l'équité  dans  les  salaires  et  les 
échanges,  l'association  volontaire,  autant  que  faire  se  peut,  la  fédération 
des  travailleurs  pour  la  lutte  pacifique  des  faibles  contre  les  puissants, 
sans  distinction  de  professions  ni  de  peuples.  L'universalité  du  droit  est 
une  espèce  nouvelle  de  catholicisme  politique,  meilleure  assurément  que 
l'ancienne,  et  qui,  comme  elle,  mène  une  ligue  à  sa  suite.  Mais  ce  catho- 
licisme de  justice  ne  versera  jamais  autant  de  sang,  il  faut  l'espérer,  que 
l'a  fait  le  catholicisme  de  charité  dans  les  siècles  passés. 

En  face  des  deux  internationales,  celle  du  passé,  celle  de  l'avenir, 
quel  rôle  se  donne  la  bourgeoisie?  Cette  classe  est  décidément  dépassée 
dans  le  double  sens,  le  progressif  et  le  rétrograde.  11  lui  convient,  sans 
doute,  de  se  servir  de  la  vieille  religion,  et  pour  cela  de  la  servir  aussi 
et  de  la  flatter,  elle  et  ses  abus  et  ses  mômeries  ;  car  elle  lui  attribue 
une  sorte  de  vertu  de  police  préventive  (probablement  fort  exagérée) 
qui  diminue  la  lâche  des  gendarmes.  Mais  quand  la  foi  veut  tout  de  bon 
Vevivre  et  reprendre  force  et  jeunesse,  quand  elle  se  donne  un  chef 
absolu,  infaillible,  arbitre  et  juge  en  dernier  ressort  de  tout  bien  et  de 
tout  mal^  et  de  vastes  corporations  pour  ministres^  afin  de  manier  les 
cœurs  et  les  intérêts  comme  au  moyen  âge;  quand  la  foi  pratique  le  mi- 
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racle,  Taraulette  et  le  remède  secret;  quand  la  foi  condamne  les  insti- 
tutions civiles  et  les  principes  de  liberté  personnelle  sur  lesquels  a  vécu 
l'esprit  bourgeois  depuis  un  siècle,  il  est  diflScile  que  la  bourgeoisie  ne 
se  sente  pas  un  peu  dépaysée  ;  aussi  ne  suit-elle  en  grande  partie  que 
de  loin,  avec  crainte,  hésitant  encore  à  se  livrer.  Ce  qui  la  pousse, 
c'est  la  mauvaise  conseillère,  la  peur,  la  peur  de  l'autre  internationale 
avec  ses  sombres  perspectives. 

Mais  quel  est  le  principe  de  bien  qu'on  puisse  dire  propre  à  la  bour- 
geoisie, quelle  est  sa  règle,  sa  croyance  ?  Cette  règle  est  encore  telle 
qu'on  dût  s'en  faire  honneur,  si  l'on  y  était  plus  fidèle,  en  politique,  que 
le  clergé  n'est  fidèle  à  sa  loi  d'humilité  et  de  charité,  ou  que  les  socia-- 
listes  et  les  révolutionnaires  ne  le  sont  à  leur  idéal  de  justice  et  de  paix. 
La  bourgeoisie  aime  avant  tout  à  se  nommer  honnête  et  modérée,  ce 
qui  signifie,  en  termes  philosophiques,  qq'elle  a  le  culte  du  droit  posi- 
tif. Le  respect  des  droits  acquis  (acquis  d'ailleurs  de  n'importe  quelle 
manière)  et  des  contrats,  le  maintien  ou  à  peu  près  des  traditions 
de  mœurs,  rattachement  sincère  à  un  ordre  légal,  enfin  l'observation 
d'une  certaine  mesure  en  toutes  choses,  et  la  soigneuse  considération 
de  ce  que  Mazzini  nommait  en  français  V opportunisme  (qu'il  avait  en 
horreur),  voilà  les  qualités  de  cette  classe.  Elles  sont  sérieuses.  On  pour- 
rait dire  que  la  pratique  de  la  paix  et  des  vertus  pacifiques  est  du  côté 
de  la  bourgeoisie,  tandis  que  la  théorie,  l'idée  générale  vraie  est  exclu- 
sivement du  côté  des  hommes  de  l'Internationale  :  contradiction  ici  et 
là,  dont  il  n'y  a  que  fâcheux  présages  à  tirer  pour  l'avenir  de  nos  dissen-  , 
sions  civiles;  on  pourrait  le  dire,  si  n^alheureusement  une  partie  de 
notre  classe  moyenne  n'avait  montré  en  plusieurs  occasions,  et  les  der- 
nières sont  encore  sous  nos  yeux,  de  fâcheuses  dispositions  à  la  violence, 
une  injustice  extrême  dans  les  jugements,  une  passion  de  réaction  très- 
aveugle,  et  enfin  un  mépris  impudent,  non  pas  de  l'ordre  légal  précisé- 
ment, mais  du  principe  le  plus  immédiat  et  le  plus  apparent  aujourd'hui 
de  tout  ordre  légal  possible  pour  nous.  L'observateur  le  moins  passionné  ' 
des  mobiles  actuels  de  la  classe  dirigeante,  si  l'on  devait  la  juger  d'après 
les  choix  que  firent  dans  son  sein  les  élections  générales  de  1871,  ne 
pourrait  s'empêcher  de  reconnaître  que  ce  n'est  plus  le  respect,  même 
étroit,  de  l'ordre  et  de  la  coutume,  en  toutes  matières  d'intérêt  public, 
qui  la  caractérise.  Moi,  ma  famille,  mon  influence,  mes  habitudes,  mes 
préjugés  et  mes  manières  de  voir,  puis  des  places  pour  mes  enfants  : 
telle  est  la  formule  de  ce  que  le  réactionnaire  de  1872  considère  comme 
l'arche  sainte.  On  ne  peut  plus  se  dissimuler  cette  triste  vérité. 

Il  fîiut  encore  ajouter  à  cela  que  le  vice  longtemps  et  justement  re- 
proché au  parti  révolutionnaire  semble  aujourd'hui  changé  de  côté.  Ce 
parti,  disait-on,  est  exclusif,  absolu,  violent,  ne  veut  admettre  à  rien 
que  ses  propres  hommes,  que  môme  il  soupçonne  et  malti'aite  outra- 
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geusement  à  la  plus  simple  occasion.  11  incrimine  sans  cesse  les  inten- 
tions et  nie  brutalement  toute  bonne  foi  chez  ses  adversaires.  Il  ne  se 
prête  à  aucune  entente  avec  ce  qui  n'est  point  lui-même.  Il  ignore  que 
les  transactions  sont  le  grande  l'unique  moyen  des  progrès  politiques, 
l'instrument  de  la  paix  des  cités^  la  condition  presque  toujours  imposée 
à  un  parti  pour  exercer  une  action  et  l'obtenir  durable.  Mais  qui  donc 
mérite  aujourd'hui  ces  reproches?  Qui  se  refuse  à  comprendre  une 
idée,  un  besoin,  une  justice  en  dehors  de  son  propre  parti  pris?  Et 
qui  prépare  la  guerre  civile  plutôt  que  d'admettre  une  transaction  ? 
Bien  plus,  qui  la  veut,  qui  la  déclare,  qui  la  fera  s'il  n'en  est  empêché 
par  quelque  chose  de  plus  fort  que  lui  ? 

Ces  hommes  occupent  une  place  et  gouvernent  une  maison  à  titre  de 
mandataires.  Us  n'ont,  ils  ne  peuvent  se  faire  aucune  illusion  sur  la  na- 
ture de  ce  titre.  Ils  savent  que  le  propriétaire  désavoue  leurs  actes  de 
régisseurs,  encore  plus  leurs  projets.  Ils  ne  sauraient  l'ignorer,  ayant 
été  avertis  à  plusieurs  reprises  et  de  la  manière  la  moins  équivoque  ;  ils 
continuent  cependant  à  s'imposer.  Tout  cela  pourqaoi?  Uniquement 
parce  qu'ils  savent,  et  toujours  à  n'en  pas  douter,  que  leurs  successeurs 
administreraient  autrement  qu'eux  et  ne  comploteraient  pas  la  trans- 
mission de  la  propriété  à*  d'autres  qu'à  ceux  qui  la  leur  ont  confiée. 
Mais  enfin  quelle  raison,  quel  prétexte  plutôt,  pour  une  conduite  qu'on 
ne  saurait  qualifier  en  termes  propres  sans  outrage  ?  Un  seul  de  pos- 
sible, c'est  qu'ils  ont  raison,  et  qu'ils  sont  les  seuls  juges  de  la  raison 
qu'ils  ont,  laquelle  leur  donne  le  droit  de  faire  prévaloir  leur  volonté 
contre  toutes  les  résistances  et  à  tout  risque.  Le  droit  qu'ils  s'attribuent 
de  réaliser  leurs  desseins,  en  dépit  de  la  France  qui  les  congédie^  et  de 
mettre  le  but  qu'ils  poursuivent  au-dessus  des  droits  de  leurs  conci- 
toyens et  mandataires,  c'est  un  véritable  droit  divin  dont  ils  sont 
inventeurs,  garants  et  dépositaires  privilégiés.  Et  les  mêmes  hommes 
ne  .craignent  pas  de  stygmatiser  à  l'occasion  la  théorie  de  la  souveraineté 
du  butf  dont  ils  seraient  assurément  les  meilleurs  praticiens,  si  ce  n'était 
qu'ils  la  tournent  toute  au  profit  de  leur  égoïsme,  au  lieu  que  ceux  qui 
en  ont  inventé  le  nom  étaient  prêts  à  se  sacrifier  les  premiers  pour  la 
mieux  appliquer  I 

Durant  Tère  des  révolutions,  qui  n'est  pas,  hélas  !  encore  fermée,  la 
France  a  bien  des  fois  souffert  de  la  violation  de  Tordre  légal.  Aujour- 
d'hui, par  une  compensation  cruelle,  et  qu'il  faut  peut-être  héroïque- 
ment subir,  elle  semble  menacée  de  descendre  un  degré  plus  bas  dans 
la  discorde  et  dans  l'anarchie,  par  Teffet  d'un  respect  de  la  légalité 
poussé  jusqu'à  la  superstition.  Il  n'est  pas  juste,  il  n'est  pas  rationnel, 
il  n'est  conforme  à  aucun  système  possible,  en  fait  de  Iradilion  d'au- 
torité, qu'un  pouvoir  existe,  un  pouvoir  appelé  souverain,  dont  le 
terme  ou  le  mode  de  transmission  ne  soit  prévu  ni  réglé  par  une  loi  ni 
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par  une  coutume  quelconque.  Nous  nous  trouvons  précisément  dans  ce 
cas,  sous  l'oligarchie  autocratique  qui  nous  gouverne,  et  grâce  à  l'usur- 
pation prolongée,  à  l'impuissance  administrative  du  Gouvernement  de  la 
défense  nationale.  Mais  il  faut  que  l'Assemblée  à  laquelle  nous  sommes 
livrés,  dure  tout  le  temps  qu'elle  voudra  durer,  ou  que  les  Français 
ses  sujets  s'exposent  pour  ia  dissoudre  à  plus  de  maux  qu'elle  ne  leur 
en  fait,  et  à  ceux-là  mêmes  dont  elle  les  menacerait  si  elle  trouvait 
la  force  qu'elle  cherche. 

Renouvier. 


Mon  cher  ami, 

Vous  avez  reproduit  dans  votre  dernier  numéro  une  leUre  de  moi  sur  l'enseigne- 
ment des  arts,  mais  une  ligne  a  été  oubliée  par  votre  compositeur,  ce  qui  rend 
ma  dernière  phrase  inintelligible.  Voici  ce  que  j'avais  écrit  :  c  Comme  complément 
d'une  éducation  générale,  l'histoire  de  Vart^  inséparable  de  l'histoire  des  lettres  et 
des  sciences,  résumerait,  en  quelques  traits  ineffaçables  pour  la  mémoire,  tous 
les  mouvements  de  progrès  et  de  décadence  des  sociétés.  >  J'ai  mis  en  italique  les 
mots  oubliés,  et  je  n'ai  pas  besoin  de  vous  faire  ren^arquer  qu'ils  contiennent  toute 
ma  thèse  sur  la  nécessité  de  joindre  l'enseignement  des  arts  à  celui  des  lettres  et 
des  sciences. 

Permettezrmoi  d'ajouter  que  si  j'avais  exposé  cette  thèse  dans  un  journal  philo- 
sophique, le  vétre  par  exemple,  j'aurais  eu  d'autres  arguments  à  mettre  en  avant 
J'aurais  rappelé  le  mot  d*Horace  : 

Segnius  idritant  animos  remissa  per  aures 
Quam  quse  sunt  oculis  Sttbjecta  fidelibus... 

Ce  qui  m'aurait  amené  à  vous  dire  que  je  ne  me  borne  pas  à  demander  l'intro- 
duction de  l'art  dans  l'enseignement  secondaire,  comme  vous  paraissez  le  croire, 
d'après  la  note  qui  précède  votre  citation  de  ma  lettre.  Jq  crois  avec  Horace 
qu'on  apprend  plus  vite  et  mieux  par  les  yeux  que  par  les  oreilles,  et  que  l'instruc- 
tion par  les  images  est  la  seule  qui  convienne  aux  enfants. 

Rien  ne  serait  plus  facile  et  moins  coûteux  que  d'établir  l'instruction  primaire 
sur  cette  base,  en  multipliant  dans  les  écoles  les  gravures  sur  bois,  les  livres 
illustrés  et  les  joujoux  scientifiques,  h  commencer  par  les  arches  de  Noé  où  les 
plus  petits  bébés  apprendraient  à  connaître  les  formes  des  animaux,  pendant  que 
les  plus  grands  s'amuseraient  à  les  dessiner  et  à  les  modeler  en  terre  glaise.  Ainsi 
l'art  et  la  science  marcheraient  ensemble  dès  le  début.  J'ajoute  même,  ce  qui  va 
vous  sembler  un  paradoxe^  que  l'éducation  philosophique  commencerait  presque 
en  même  temps.  Quand  on  sait  bien  ce  que  c'est  qu'une  forme,  on  comprend  vite 
la  théorie  des  types,  ia  nécessité  des  classiGcations,  les  lois  d'équilibre  ;  on  s'habi- 
tue h  traduire  sa  pensée  par  des  images  claires  et  vraies,  on  évite  ces  grands  mots 
abstraits  et  vides  qui  sont  le  fléau  des  littératures  en  décadence  et  que  la  philo- 
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Sophie  allemande  a  mis  à  la  mode  chez  nous  ;  on  parle  bien  parce  qu'on  pense 
juste,  et  on  pense  juste  parce  qu*on  sait  regarder.  Tout  doit  commencer  par 
l'éducation  des  yeux. 

C'est  par  les  yeux  que  le  sentiment  du  beau  s'éveille  dans  l'esprit,  et  c'est  la 
beauté  qui  nous  conduit  à  la  révélation  du  juste.  Les  Grecs  le  savaient  bien.  Ces 
lois  d*ordre,  de  proportion  et  d'harmonie  qu'ils  noibmaient  les  dieux,  se  traduisent 
dans  le  monde  physique  par  la  beauté,  dans  le  monde  moral  par  la  justice.  Si  la 
science  nous  enseigne  la  vérité,  c'est-à-dire  ce  qui  est,  l'art  fait  bien  plus  encore, 
ihnous  révèle  la  loi,  c'est-à-dire  ce  qui  doit  être.  Vous  savez  mieux  que  moi  qne 
la  science  n'a  jamais  démontré  et  ne  démontrera  jamais  le  libre  arbitre  et  t'im- 
mortalité  de  Tâme,  les  deux  plus  grandes  idées  qui  soient  dans  la  conscience  hu- 
maine. Je  ne  sais  pas  si  elles  sont  vraies,  mais  elles  sont  belles^  cela  me  sufïït  : 
au-dessus  du  réel  il  y  a  l'idéal.  Si  les  puissances  cosmiques  ne  l'ont  pas  réalisé, 
leur  œuvre  est  imparfaite,  c'est  à  nous  à  la  compléter.  A  quoi  servirions-nous, 
sans  cela  ?  Nous  sommes  les  ouvriers  du  monde  moral  :  il  naîtra  si  nous  voulons 
qu'il  existe,  car  c'est  le  Désir  qui  crée  les  mondes,  comme  le  disent  nos  cosmo- 
gonies.  Si  le  beau  et  le  juste  sont  des  rêves,  nous  en  ferons  des  réalités. 

L'éducation  artistique  des  Grecs  leur  faisait  croire  à  la  toute-puissance  de  la  vo- 
lonté pour  réaliser  l'idéal  Ils  se  servaient  d'un  seul  mot  pour  exprimer  le  beau  et 
le  juste,  ils  n'avaient  pas  besoin  qu'on  leur  démontrât  la  haute  moralité  de  l'art. 
La  beauté  ne  se  prouve  pas  et  n'a  que  faire  de  preuves,  car  elle  n'a  pas  de  scep- 
tiques ni  d'athées  :  on  ne  discute  pas,  on  tombe  à  genoux. 

Louis  MÉNARD. 
Décembre  1870. 


En  regrettant  l'omission  qui  Ta  motivée,  nous  avons  été  heureux  d'insérer 
cette  seconde  lettre  de  notre  ami  Ménard.  Les  nouveaux  développements  qu'elle 
contient  sur  renseignement  de  l'art  sont  de  nature  à  intéresser  nos  lecteurs.  Il 
nous  importe  toutefois  de  dire  que  nous  voyons  une  erreur  dans  la  confusion  des 
deux  catégories  du  beau  et  du  juste.  Cette  erreur,  essentiellement  hellénique,  était 
celle  de  Goethe  ;  elle  est  aujourd'hui  celle  de  M.  Reuan.  Elle  est  dangereuse,  en 
ce  qu'elle  peut  jeter  de  l'incertitude  et  de  l'obscurité  sur  les  jugements  moraux.  11 
est  dans  la  nature  des  choses  que  l'on  dispute  plus  encore  sur  le  beau  que  sur  le 
droit.  On  sait  assez  combien  ce  qu'on  appelle  le  goût  a  de  peine  à  sortir  de 
rindividuel  pour  se  rendre  compte  de  ses  principes  et  se  développer  en  règles 
acceptées  de  tous.  Il  y  a  bien  des  espèces  et  des  degrés  de  beauté.  Le  droit 
appelle  et  peut  recevoir  une  détermination  précise.  La  morale  est,  à  nos  yeux, 
autre  chose  qu'une  esthétique  de  la  vie.  Le  libre  arbitre  et  l'immortalité  person- 
nelle ne  sont  pas,  pour  nous,  simplement  des  idées  belles  ;  sans  être  des  vérités 
scientifiquement  démontrées,  comme  le  veut  le  spiritualisme  classique,  ce  sont  les 
objets  d'une  foi  rationnelle  et  positive,  liée  à  la  notion  de  la  justice,  imposée  par 
la  conscience  morale.  « 

F.  PiLLON. 


Digitized  by 


Google 


BIBIilOGRAPHIB 

Considérations  sur  le  progrès  et  la  classification  des  soàtrÂs,  par 
le  docteur  Ch,  Pellarin  (Paris,  G.  Masson,  1872). 

Dans  cette  intéressante  brochure  M.  P.  expose  avec  clarté  «t  précision  les  vues 
qoi  lui  sont  chères,  mais  qui  ne  sont  pas  nouvelles,  car  ce  sont  les  théories  de  l'école 
fonriériste,  sur  les  besoins  et  tendances  naturelles  de  Tbomnie,  sur  le  progrès 
social,  sur  la  civilisation  et  la  classification  des  états  sociaux.  11  remarque  d*abord 
que  le  progrès  se  mesure  par  la  salie  faction  de  Tensemble  des  besoins  et  des  besoins 
de  Tensemble,  de  la  collectivité.  11  faut  donc,  pour  avoir  une  notion  exacte  du  pro- 
grès, donner  l'analyse  complète  des  besoins.  11  y  en  a  trois  groupes.  À  la  base  sont 
les  besoins  sensilifs,  au  nombre  de  cinq,  correspondant  à  nos  sens  et  qui  ont  pour 
objet  la  conservation  de  Tindividu.  En  second  lieu,  Tiennent  les  besoins  affectifs, 
au  nombre  de  quatre,  amitié,  amour,  affection  de  parenté  ou  sentiment  familial, 
sentiment  corporatif  ou  hiérarchique  ;  ce  sont  partout,  ches  les  animaux  comme 
dans  Tespèce  humaine,  les  ressorts  même  de  la  sociabilité.  Le  troisième  ordre  de 
tendances,  jusqu'à  présent  peu  connu  et  mal  apprécié,  consiste  en  trois  goûts  ou 
besoins  que  nous  éprouvons  tous  sans  exception,  quoique  à  des  degrés  différents  et 
qui  ont  pour  objet  de  régler  l'exercice  de  toutes  les  autres  passions  ou  tendances 
et  de  maintenir  entre  elles  l'équilibre  i  \^\e  besoin  d'émulation,  de  rivalité,  de 
concurrence  ;  V  le  besoin  de  changement  périodique,  de  variété  et  d'alternance 
dans  les  occupations  et  les  plaisirs;  3^  le  besoin  d'entrain,  d'élan,  certaine  foogue 
enthousiasie  résultant  de  Tessor  simultané  de  plusieurs  passions.  La  résultante  de 
toutes  ces  impulsions^  c'est  la  tendance  à  Vunité,  c'estrà-dire  à  l'accord  avec  nos 
semblables,  à  la  concordance  de  noire  action  particulière  avec  l'ordre  universel, 
en  tant  qu'il  nous  est  donné  de  le  comprendre. 

Nous  pouvons  maintenant  résoudre  la  question  du  progrès.  La  faculté  de  conee* 
voir  et  de  pouraiiivre  un  idéal  en  est  le  précieux  instrument.  Biais  il  faut  prendre 
garde  de  se  créer  un  idéal  factice  et  chimérique.  «  On  se  forge,  ou  plus  ordinaire- 
ment encore,  on  accepte  de  confiance  un  idéal,  et  l'on  veut  ensuite  l'imposer  aux 
autres,  par  la  persuasion  d'abord,  puis  presque  inévitablement  par  la  coaciipn  an 
besoin,  par  l'emploi  de  la  force.  C'est  le  propre  des  sectaires  religieux  et  même  des 
philosophes  quelquefois.  Tant  1  homme  est  porté  à  vouloir  établir  l'accord  entre  lui 
et  ses  semblables  dans  l'ordre  de  la  pensée  et  du  sentiment,  tant  il  est  irrésisliblo- 
ment  poussé  vers  l'unité  qu'il  sent  instinctivement  être  dans  sa  destinée  et  consti- 
tuer le  but  suprême  de  ses  aspirations  !  De  là  vient  qu'on  a  yersé  le  sang  à  flots 
pour  la  réalisation  d'un  idéal  philosophique,  de  même  qu'on  l'avait  versé,  à  des 
époques  antérieures,  pour  le  triomphe  absolu  d*un  idéal  religieux  «  (p.  41). 

La  faculté  d^idéalisation  h,  comme  on  voit,  ses  périls.  Mais  il  y  a,  selon  M.  P., 
un  moyen  de  les  éviter^  c'est  de  ne  pas  oublier  que  le  véritable  idéal  est  marqué 
par  les  besoins  et  les  passions,  que  ce  n'est  pas  sur  le  but  lui-même  que  rintelli- 
gence  a  mission  de  s'exercer  pour  le  modifier,  l'élever,  l'élargir,  mais  uniquement 
sur  les  moyens  d'atteindre  le  but.  c  Ne  plaçons  jamais  le  but  en  dehors  des  indi- 
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cations  tirées  de  Tétudc  intégrale  des  besoins  et  des  tendances  naturelles  de 
rhomme,  et  bornons-nous  à  la  recherche  des  moyens  de  satisfaction  pour  tous, 
pour  tons,  entendons-le  bien»  de  ces  besoins  tant  matériels  qu'affectifs  et  intellec- 
tuels 1  (p.  42).  L'intelligence  ne  crée  pas  le  but;  soit,  dirons-nous  à  H.  P.  ; 
mais  c'est  elle  qui  le  reconnaît  ;  vous  ne  pouvez  le  nier,  puisque  vous  dites  qn*iL 
faut  d'abord  analyser  les  besoins  et  les  passions,  en  faire  une  étude  intégrale.  Qu* 
est-ce  qui  /Oxaminey  analyse,  étudie,  et  finalement  conclut,  sinon  l'intelligence? 
il  est  vrai  qu'elle  peut  mal  conclure  et  se  tromper  ;  mais  c'est  elle  aussi  qui  se 
détrompe.  Il  ne  faut  donc  pas  songer  à  opposer  aux  erreurs  de  la  raison  Tinfailli- 
bilité  prétendue  des  passions,  ni  parler,  comme  les  positivistes,  de  la  subordination 
de  l'intelligence  au  cœur.  La  vérité  est  que  la  passion  se  mêle  intimement  aux 
opérations  de  l'entendement  et  que  l'entendement  de  son  côté  agit  s\.r  les  divers 
éléments  passionnels,  les  modifie  les  uns  par  les  autres,  les  oppose  les  uns  aux 
autres,  etc.  Non-seulement  c'est  l'intelligence  qui  étudie,  analyse  et  classe  les 
passions,  mais  c'est  elle  également  qui  a  dû  déterminer,  révéler,  qui  doit  un  jour 
réaliser  les  conditions  dans  lesquelles  seules  elles  peuvent,  selon  vous,  se  combi- 
ner, s'équilibrer,  s'associer,  trouver  à  la  fois  satisfaction  et  emploi,  en  un  moi 
substituer  l'harmonie  à  l'antagonisme.  11  faudrait  faire  encore  un  pas,  (il  est  vrai, 
hors  du  fouriérisme),  pour  dire  avec  nous  que  la  passion  n'est  qu'un  moteur  areugle 
et  que  la  raison  est  la  faculté  directrice,  organisatrice,  législative,  vraiment  distri- 
butwe. 

Nous  ne  pouvons  qu'approuver  pleinement  M.  P.  lorsqu'il  affirme  que  le  progrès 
n'est  pas  un  événement  nécessaire  mais  simplement  possible,  qu'il  peut  être  re- 
tardé, arrêté,  refoulé,  c'est-à-dire  remplacé  par  un  mouvement  rétrograde  (p.  14). 
Le  progrés,  dit-il  avec  toute  raison,  est  un  phénomène  où  les  efforts  individuels 
entrent  comme  condition  indispensable  ;  il  sera,  si  nous  voulons  et  si  nous  savons 
y  concourir  par  la  bonne  direction  de  nos  efforts.  L&  même  où  il  se  produit,  on 
ne  voit  pas  qu'il  se  réalise  dans  tous  les  ordres  de  faits.  11  est  certain,  par  exemple, 
que  la  guerre  n'a  rien  perdu  de  ses  caractères  odieux  ni  de  ses  funestes  effets. 
Remarquons,  en  passant,  que  la  doctrine  fouriérisle  n'a  rien  de  commun  avec  les 
théories  nécessitaires  et  qu'elle  a  contribué  heureusement  à  notre  époque  à  éloi- 
gner les  esprits  de  l'optimisme  progressiste.  Cela  tient  à  l'idée  que  les  phalansté- 
riens  se  font  des  divers  états  sodaux,  notamment  de  la  civilisation,  et  à  la  méthode 
du  doute  et  de  l'écart  absolu  recommandée  par  le  maître  en  sociologie. 

Qu'est-ce  que  la  cmlisation  ?  Ce  mot,  dans  le  langage  ordinaire,  n'a  paa  un 
sens  précis.  Pour  un  grand  nombre  de  personnes,  il  ne  représente  guère  que  des 
perfections,  ou  du  moins  les  pas  successifs  qui  se  font  dans  la  voie  du  perfectionne- 
ment social.  Nous  croyons  qu'on  peut  sans  inconvénient  lui  conserver  ce  sens  favo- 
rable, en  le  déterminant  d'une  manière  plus  nette,  par  exemple^  en  disant  que  ce 
qui  constitue  et  mesure  la  civilisation,  c'est  l'application  de  la  raison  et  de  la 
consdence  aux  rapports  sociaux,  à  la  vie  et  aux  institutions  de  la  cité.  Fourier  et 
ses  disciples  voient  dans  la  civilisation  une  certaine  forme  de  la  société  à  caractères 
tranchés  qui  se  distinguent  de  ceux  de  Tétat  sauvage,  de  l'état  barbare,  etc.,  et 
qui  ne  peuvent  disparaître  que  par  l'avènement  d'un  nouvel  état  sodal.  M.  P. 
passe  en  revue  ces  caractères,  décrits  d'une  manière  si  originale  par  Foorier  : 
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rinsolidarité  des  membres  de  la  société,  rinsécurité,  le  découragement  et  la  dé- 
moralisation qui  résultent  pour  un  grand  nombre  d'une  concurrence  vitale  meur- 
trière, le  cercle  vicieux,  la  stérilité  des  innovations,  les  révolutions  et  réactions 
aveugles,  le  parasitisme,  la  contrariété  de  Tintérêt  individuel  avec  l'intérêt  collec- 
tif, la  duplicité  d'action,  Tillusion  religieuse,  politique,  économique,  la  multiplicité 
des  lois  qu'on  se  fait  un  jeu  d'éluder,  etc.  11  insiste  sur  Tastuce  et  le  mensonge  qui 
régnent  dans  toutes  les  relations  de  la  vie  civilisée.  «  La'marche  des  passions  chez 
les  civilisés,  dit- il,  est  généralement  oblique.  Us  vont  à  leur  but  plutôt  par  des 
▼oies  détournées  que  par  la  voie  directe,  en  dissimulant  leur  mobile  réel  et  en  le 
cachant  sous  des  mobiles  spécieux.  C'est  en  affaires  d'ambition  surtout  qu'on  peut 
vérifier  cette  remarque.  Pas  un  de  ceux  que  cette  passion  dévore  qui  ne  mette  en 
avant  Tamour  du  bien  public^  le  désir  de  faire  triompher  une  juste  et  noble  cause, 
tantôt  celle  de  la  liberté,  de  l'égalité  ;  tantôt  celle  de  l'ordre,  de  la  hiérarchie,  et 
surtout  de  la  religion.  Sous  ce  rapport  nous  avons  donné,  nous  donnons  présente- 
ment encore  la  comédie  de  la  civilisation  qui  se  change,  hélas!  parfois  en  tragédie 
sanglante.  La  comédie  de  quinze  ans,  ce  fut  le  nom  dont  on  baptisa  la  politique 
d'une  certaine  époque;  mais  il  n'a  pas  cessé  d'être  applicable  à  ce  qui  s'est  vu 
depuis.  Entre  des  mérites  égaux,  le  succès  en  civilisation  va  neuf  fois  sur  dix  à 
l'homme  qui  a  du  savoir-faire^  c'est-à-dire  qui  ne  se  fait  pas  scrupule  de  recourir 
à  la  duplicité  et  à  l'hypocrisie.  Aussi  l'emploi  de  ces  deux  moyens  de  réussite  y 
devient-il  de  plus  en  plus  général.  Molière,  au  xvn«  siècle,  a  fait  le  portrait  du 
tartufe  de  religion;  à  côté  de  celui-là,  dont  le  commerce  est  encore  assez  floris- 
sant de  nos  jours,  n'avons-nous  pas  eu  les  tartufes  du  patriotisme,  du  libéralisme, 
de  la  démophilie,  etc.,  espèces  de  plus  en  plus  pullulantes  et  prêtes  à  prendre, 
n'importe  quel  masque  pour  arriver  à  la  curée  des  places,  du  pouvoir,  de  la  popu- 
larité? >  (P.  39.) 

M.  P.  termine  son  travail  en  le  résumant  dans  les  conclusions  suivantes  : 

4^  Le  progrès  social,  c'est  l'élévation,  au  profit  de  tous,  du  niveau  de  la  science, 
de  la  richesse  et  du  bonheur  ;  —  c'est  le  concours  de  tous  à  ce  triple  but,  obtenu 
avec  le  moins  de  contrainte  que  possible  et  de  plus  en  plus  spontanément;  —  ce 
soat  les  garanties  d'une  part  et  les  responsabilités  de  l'autre  de  plus  en  plus  géné- 
ralisées et  de  mieux  en  mieux  établies  ;  —  c'est  le  développement  parallèle  de  la 
solidarité  collective  et  de  la  liberté  individuelle  au  profit  de  la  femme  et  de  l'en- 
faat,  comme  de  l'adulte  masculin  :  toutes  choses  qui  ne  peuvent  résulter  que  de 
l'application  toujours  plus  complète  de  la  vérité  et  de  la  justice  aux  rapports 
sociaux. 

*i^  La  première  et  la  plus  importante  condition  d'un  pas  décisif  dans  la  voie  du 
progrès  social,  c'est  la  conception  d'un  idéal  de  société  supérieure,  plus  conforme, 
par  conséquent,  à  la  nature  de  l'homme  et  à  la  réalité  des  choses. 

3^  La  deuxième  condition,  c'est  que  cet  idéal  soit  compris  d'un  nombre  de  plus 
en  plus  considérable  d'individus,  et  que  sa  réalisation  devienne  l'objet  d'un  désir 
de  plus  en  plus  général. 

i"*  Le  malaise  social  vient  surtout  de  la  disproportion  entre  les  besoins  ressentis 
et  les  moyens  qu'on  a  d'y  satisfaire.  —  Est  progressif  par  conséquent  tout  ce  qui 
tend  à  diminuer  l'écart  entre  les  besoins  et  les  moyens  de  satisfaction  corrélatifs. 
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sans  restriction,  bien  entendu,  des  premiers.  La  méthode  de  Diogène  serait  essen- 
tiellement antiprogressive.  —  Est  progressif  encore,  tout  ce  qui  tend  à  réduire  le 
parasitisme  social  sans  affaiblir  les  garanties  de  Tordre  et  de  la  paix  publique.  — 
On  peut  juger  par  là,  si  la  nécessité  nouvelle  de  militariser  toute  la  population 
masculine  adulte  de  l'Europe  est  un  progrès  dont  notre  époque  ait  sujet  de  s'ap- 
plaudir. 

5°  Pour  se  faire  une  Idée  des  différents  états  sociaux,  il  faut  en  former  une 
série,  en  partant  de  l'état  le  plus  simple  pour  remonter  au  plus  complexe. 

6°  Dans  cet  ordre,  soit  qu'on  ait  égard  au  déyeloppement  intellectuel  et  h  la 
somme  des  connaissances  acquises,  soit  que  Ton  considère  la  puissance  d'action 
sur  le  monde  par  Tindustrie,  il  est  clair  que  la  série  doit  s'établir  ainsi  :  4<*  état 
sauvage  ;  2*  état  patriarcal  ;  3*  état  barbare  ;  4"  état  civilisé. 

Chacun  de  ces  états  correspond  à  un  des  degrés  de  la  sociabilité  humaine,  qui 
peut  en  présenter  d'autres  et  de  supérieurs  aux  précédents,  puisque,  dans  celoi 
qui  est  jusqu'à  présent  le  plus  avancé  (la  civilisation),  nous  relevons  une  foule  de 
dispositions  défectueuses  qui  entraînent  pour  la  majorité  des  membres  de  cette 
société  des  lésions  nombreuses  au  physique  et  au  moral. 


De  l'enseignement  de   i/histoire   sainte  dans  les  écoles  primaires, 
par  F.  Buisson,  (Paris,  Joël  Gherbuliez,  1869.) 

M.  D.  est  cet  inspecteur  des  écoles  primaires  de  Paris  qui  a  été  dénoncé  au 
bras  séculier  par  l'évêque  Dupanloup,  à  une  récente  séance  de  l'Assemblée  de  Ver- 
sailles, pour  avoir  exprimé  dans  une  brochure  cette  opinion  effroyable  (c'est  le  mot 
de  l'orateur)  que  c  l'histoire  sainte  n'est  pas  un  enseignement  qu'on  doive  mainte- 
nir, sous  sa  forme  traditionnelle  et  biblique,  dans  les  écoles  de  la  démocratie 
moderne.  >  C'est  cette  brochure,  qui  a  excité  l'ire  orthodoxe  et  failli  compromettre 
un  ministre,  que  nous  voulons  aujourd'hui  faire  connattre  à  nos  lecteurs. 

M.  B.  commence  par  avertir  qu'il  ne  s'agit,  qu'il  ne  peut  s'agir,  à  ses  yeux, 
que  de  Thistoire  sainte  des  écoles  primaires,  et  nullement  de  la  Bible  telle  qu'elle 
peut  être  envisagée  «  dans  renseignement  supérieur,  à  la  lumière  de  la  philologie 
comparée,  de  l'archéologie,  et  de  toutes  les  sciences  dont  se  compose  aujourd'hui 
la  science  du  passé.  >  La  question  se  pose  comme  un  problème  .tout  pratique 
d'instruction  et  d'éducation  populaire.  Quel  est  le  but  de  l'instruction  et  de 
l'éducation  populaire?  C'est  la  culture  de  l'intelligence  et  de  la  conscience  morale 
de  l'enfant.  11  faut  voir  si  les  manuels  d'histoire  sainte  en  usage  dans  les  écoles 
peuvent  exercer  une  bonne  et  saine  influence  d'abord  sur  l'esprit,  en  second  lieu 
sur  la  conscience.  M.  B.  examine  successivement  ces  deux  points. 

L'histoire  sainte,  selon  M.  B.,  ne  peut  être  favorable  et  doit  nuire  au  développe- 
ment de  rintelligence  et  de  la  raison.  Elle  fait  concevoir  à  l'enfant  la  plus  fausse 
idée  de  Thumanité,  par  cela  même  qu'elle  lui  fait  scinder  l'histoire  humaine  en 
deux  parts,  l'une  sacrée^  l'autre  profane  ;  l'une,  où  Dieu  parle,  agit  et  se  montre 
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directement,  positivement,  personnellement  à  chaque  page  ;  Tautre,  où  il  n'inter- 
vient pas,  laissant  agir  les  lois  naturelles,  c  La  plupart  des  enfants,  grâce  à  ce  pre- 
mier enseignement,  qui  n'est  pas  seulement  extra-historique  mais  anti-historique, 
ignoreront  ou  méconnaîtront Houte  leur  vie  la  notion  fondamentale  de  Tbisloire  du 
genre  humam,  savoir,  le  fait  d'un  développement  naturel  et  simultanément  pro- 
gressif de  toutes  les  races  humaines,  développement  que  chacune  d'elles  attribue, 
d'abord,  à  une  révélation  miraculeuse,  et  que  l'hisloire  comparée  des  civilisations 
ramène  à  des  lois  communes,  à  un  plan  général  de  la  Providence  »  (p.  4  5). 

L'histoire  sainte  tend  à* fermer  l'esprit  de  l'enfant  à  l'idée  de  cause  physique  et 
de  loi  naturelle.  On  a  remarqué  avec  raison  que  l'extraordinaire  est  non-seule- 
ment ce  qui  intéresse  le  plus  les  enfants,  mais  ce  qui  s'empare  le  plus  fortement 
de  leur  crédulité,  et  qu'il  suffit  de  frapper  de  grands  coups  sur  leur  imagination 
pour  les  convaincre,  c  Si  telle  est  la  pente  instinctive  de  l'enfance,  n'est-ce  pas 
nuire  au  développement  de  sa  raison  que  d'y  jeter  tout  d'abord,  comme  premières 
assises  de  l'intelligence,  une  couche  épaisse  de  merveilleux,  qui  ne  fera  qu'étouffer 
davantage  la  réflexion  rationnelle,  déjà  si  lente  et  si  pénible  à  former?  C'est  pré- 
cisément le  danger  que  présente  l'histoire  sainte,  qui^  s'emparant,  avant  toute 
autre  histoire,  de  leur  intelligence  encore  vide,  y  répand  à  si  forte  dose,  au  lieu 
de  l'y  combattre,  comme  il  le  faudrait,  le  goût  du  miraculeux  »  (p.  20). 

L'histoire  sainte  donne- t-elle  de  Hieu  une  idée  plus  exacte  que  du  monde  phy- 
sique et  de  l'humanité  ?  Pour  l'admettre,  ilfaudrait  distinguer  entre  les  diverses 
parties  et  les  divers  libres  de  la  Bible;  il  faudrait  faire  abstraction  d'un  grand 
nombre  de  passages  où  Dieu  est  non-seulement  personnifié  humainement,  mais 
matérialisé  d'une  façon  vraiment  grossière  ;  il  faudrait  reconnaître  un  développe- 
ment humain,  un  progrès  humain  dans  la  littérature  hébraïque.  On  sait  assez  que 
Toiiliodoxie  voit  dans  l'anthropomorphisme  biblique  une  rérité  surnaturelle  et 
divine,  et  ne  souffre  pas  qu'on  le  présente  à  l'enfant  soit  comme  le  produit  spon- 
tané de  l'imagination  aux  époques  primitives,  soit  comme  un  mode  d'exppession  et 
de  figure  symbolique.  «  En  résumé,  conclut  M.  B.  pour  ce  qui  concerne  la  culture 
de  l'intelligence  chez  les  enfants  et  la  formation  de  leurs  idées  $ur  Dieu,  sur 
Thomme  et  sur  la  nature  :  —  exciter,  surexciter  encore  le  goût  de  l'extraordinaire, 
leur  faire  chercher  Dieu,  non  pas  dans  les  lois  du  monde  physique  ou  moral,  non 
pas  dans  l'éternelle  harmonie  des  astres,  non  pas  dans  la  merveilleuse  organisation 
de  la  fleur  ou  de  l'insecte,  non  pas  dans  le  spectacle  des  grandes  scènes  de  l'uni- 
vers, mais  dans  je  ne  sais  quels  désordres,  dans  des  bouleversements  qui,  s'ils 
avaient  eu  lieu,  n'auraient  rien  prouvé  que  l'imprévoyance,  la  mobilité  et  l'impuis- 
sance divines;  faire  ainsi  surabonder  dans  ces  jeunes  âmes  ce  qui  n'y  abonde  que 
trop  déjà,  la  vision,  la  chimère,  l'ignorance  des  causes,  l'insouciance  de  la  règle, 
la  peur  au  lieu  de  lidée,  la  crédulité  au  lieu  de  la  science,  et  puis  sceller  tout  cela 
de  cette  désastreuse  idée  que,  s'ils  ont  le  malheur  de  contester  la  vérité  des  récits, 
des  doctrines  et  des  miracles,  même  les  plus  absurdes,  attestés  par  une  prétendue 
parole  de  Dieu,  ils  font  un  sacrilège,  ils  méritent  la  damnation^  voilà  ce  que  This- 
^oire  sainte  produit  sur  l'esprit  des  enfants.  »  (P.  45.) 

Passons  au  second  point,  à  l'influence  de  l'histoire  sainte  sur  le  développement 
de  la  conscience,  M.  B.  remarque  d'abord  que  la  Bible  contient  des  parties  sca- 
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breuses  qui  ne  peuvent  être  impunément  lues  à  des  enfants.  Mais  le  n'est  pas  le 
plus  grand  mal  ;  il  est  surtout  dans  la  théorie  générale  qui  fait  le  fond  de  rhistoire 
sainte,  qui  en  donne  le  sens  continu,  qui  en  est  Tâme,  dans  la  théorie  qui  a  reçu 
des  théologiens  le  nom  de  doctrine  de  Vélection  ou  prédestination.  En  quoi  consiste 
cette  doctrine  ?  En  ceci  qu'il  a  plu  à  Dieu  de  se  choisir  un  peuple  pour  lui  appar* 
tenir  en  propre  et  pour  être  son  instrument  spécial  de  communication  avec  l'hu- 
manité,  et  que  ce  choix  est  un  acte  de  pure  grâce  non  déterminé  par  le  mérite  de 
ce  peuple.  M.  B.  n'a  pas  de  peine  à  montrer  que  la  vie  des  pères  de  ce  peuple, 
des  patriarches  avec  qui  Dieu  fait  alliance  et  leur  foi  obéissante  imputée  à  justice 
n'offrent  pas  un  type  bien  pur  de  moralité,  c  II  faut,  dit-il,  envisager  de  front  cette 
fameuse  théorie  de  la  foi  des  patriarches.  Prenons-la  dans  sa  manifestation  la  plus 
éclatante,  dans  le  sacrifice  d'isaac.  Je  crois  que  cette  page  elle-même  livrée,  en 
tant  que  divine,  à  la  méditation  de  l'enfant,  est  malsaine.  D'abord,  il  ne  faut  pas 
permettre  à  l'enfant  de  supposer  que  Dieu  ait  pu  commander  à  un  homme  de  faire 
un  crime.  Ensuite,  il  ne  faut  pas  lui  permettre  de  croire  que  si,  par  impossible, 
Dieu  commandait  le  maison  devrait  lui  obéir.  D'après  notre  morale  chrétienne, 
Abraham  devait  très-énergiquement  refuser  à  Dieu  son  fils  ;  mais  c'est  déjà  un 
blasphème  de  dire  que  Dieu  le  lui  ait  demandé,  sans  aucune  raison  valable,  uni- 
quement pour  constater  sa  toute-puissance  arbitraire.  Le  plus  grave  inconvénient 
de  ce  récit,  c'est  d'habituer  l'enfant  h  séparer  ces  deux  choses  qu'on  ne  peut  désu- 
nir sans  impiété  :  Dieu  et  la  loi  morale.  Supposer  qu'il  y  a  c  une  volonté  de  Dieu  • 
à  laquelle  il  faudrait  donner  la  préférence  sur  la  voix  de  la  conscience,  c'est  nue 
idée  qu'on  devrait  bien  se  garder  de  faire  germer  dans  l'esprit  de  l'enfant,  si  l'on 
veut  faire  de  lui  non  pas  un  mystique  exalté,  mais  un  honnête  homme  et  un  vrai 
chrétien.  L'obéissance  aveugle,  absolue,  à  un  Dieu  dont  on  n'identifie)pas  entière^ 
ment  les  ordres  avec  ceux  du  devoir,  c'est  précisément  la  marque  distinctive  du 
fanatisme.  »  (P.  67.) 

Une  autre  grande  doctrine  qui  remplit  la  Bible  et  qui,  plus  encore  que  celle  de 
la  prédestination,  de  l'élection  gratuite  d'Israël,  est  contraire  a  la  morale  natu- 
relle, c'est  la  doctrine  de  la  responsabilité  solidaire  et  héréditaire.  D'après  la 
conscience  et  la  loi  modernes,  on  ne  doit  punir  que  le  coupable  tout  seul.  Diaprés 
la  prétendue  loi  de  Dieu,  il  fallut  lapider  et  brûler  sans  merci  Achan,  ses  fils  et 
ses  filles,  el  jusqu'à  ses  troupeaux.  C'est  en  vertu  du  même  principe  qu'on  dit 
jusqu'à  l'époque  des  prophètes,  où  commencera  une  nation  morale  plus  pure  : 
«  Les  pères  o)it  mangé  le  verjus  et  ce  sont  les  enfants  qui  ont  eu  les  dents  agojcées  », 
C'est  en  vertu  du  même  principe  que  le  Dieu  de  l'Exode  se  proclame  le  Dieu  fort 
et  jaloux  qui  punit  l'iniquité  des  pères  sur  les  enfatUs  et  sur  les  enfants  des  enfants, 
a  Que  dites-vous,  s'écrie  M.  B.,  que  dites-vous  à  vos  élèves  en  leur  exposant 
ou  ces  lois  ou  ces  faits  ?  Oubliez- vous  de  leur  dire  que  ce  seraient  aujourd'hui  des 
énormités,  et,  si  vous  le  leur  dites,  oubliez-vous  de  leur  dire  que  d'après  la  Bible 
ces  ënormités  mêmes  ont  été  jadis  des  ordres  exprès  de  Dieu  ?  Oubliez-vous  de 
leur  expliquer,  suivant  la  Bible,  que  la  malédiction  pèse,  dés  (want  leur  twissance^ 
sur  tous  les  êtres  de  la  race  cananéenne,  par  exemple,  parce  que  Noé  a  maudit 
par  trois  fois  le  chef  de  cette  race,  en  disant  :  Qu*il  soit  Vesdave  des  esclaves  de  ses 
pères  ?  Oubliez-vous  de  leur  dire  aussi  le  parti  que  tiraient  les  planteurs  chrétiens 
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d'Amérique  de  ce  texte  et  de  quelques  autres  pour  fonder  sur  des  arguments 
bibliques  la  servitude  héréditaire  des  enfants  de  Cham  le  maudit?  >  (P.  90.) 

Il  y  a  des  théologiens  qui,  pour  justiBer  Je  principe  biblique  de  la  responsabilité 
solidaire,  disent  que  la  transmission  héréditaire  est  un  fait  d'histoire  naturelle. 
£h  !  sans  doute,  la  transmission  héréditaire  est  un  fait  d'histoire  naturelle,  mais^ 
c'est  justement  pour  cela  qu'il  faut  bien  se  garder  de  transformer  ce  fait  en  droit, 
cette  histoire  naturelle  en  histoire  sainte,  cette  fatalité  physiologique  en  principe 
de  théodicée  et  de  morale,  c  Nous  constatons  la  loi  de  la  nature,  savoir  que  les 
descendants  héritent  fatalement  de  leurs  pères  ;  mais  nous  maintenons  néanmoins 
la  loi  de  la  morale,  savoir  que  chacun  n'est  responsable  que  de  ses  propres  actes  ; 
nous  ne  voyons  pas  peut-être  actuellement  comment  les  deux  ordres  se  concilient, 
mais  au  moins  nous  ne  sommes  pas  obligés  de  supprimer  l'un  des  deux.  Tordre 
moral.  Mais  venez  dire  à  l'enfant  :  c  Dieu  nous  a  spécialement  et  formellement 
révélé  qu'il  lui  est  agréable,  qu'il  est  juste  à  ses  yeux,  que  c'est  enfin  sa  volonté 
expresse  que  les  fils  soient  enveloppés  dans  la  punilion  des  pères,  que  Tenfant 
soit  égorgé  parce  que  ses  parents  se  sont  mal  conduits  »  :  quand  vous  lui  dites  cela, 
Bible  en  main,  vous  ne  dites  pas  seulement  une  chose  étrangère  à  la  morale,  vous 
dites  une  chose  immorale.  Vous  apprenez  à  Tenfant  à  fouler  aux  pieds  la  loi  de  la 
justice  pour  y  substituer,  sous  le  nom  de  volonté  de  Dieu,  une  loi  brutale  du  monde 
physique.  »  (P.  99.) 

M.  B.  montre,  en  terminant,  ce  qu'il  y  d'anormal  à  donner  pour  premier  mo- 
dèle social  à  des  enfants  du  xix^  siècle,  nés  en  pays  chrétien  et  en  pays  libre,  un 
type  de  vie  privée  et  publique  emprunté  aux  plus  lointaines  époques  historiques, 
et  à  peine  historiques,  d'un  pe&ple  oriental.  Cette  singulière  instruction  civique  lui 
parait  expliquer  comment,  chez  les  femmes  surtout,  qui  ne  doivent  pas  plus  tard 
en  recevoir  une  autre,  on  voit  se  maintenir  parfois  une  si  étrange  ignorance  des 
conditions  et  des  lois  de  la  société  moderne^  une  intolérance  toute  sémitique,  une 
foule  d'idées  autoritaires  en  désaccord  avec  la  civilisation  contemporaine,  c  Vous 
n'a-vez  pas  encore  expliqué  à  l'enfance  le  Code  civil  ou  la  Constitution  fédérale, 
qu'il  a  déjà  instinctivement  dans  l'esprit  la  Politique  tirée  de  V Écriture  sainte,  de 
Bossuet.  Qui  l'y  a  mise?  Ses  maîtres?  Non,  mais  la  force  des  choses.  L'enfant  est 
un  petit  logicien  incomparable  :  ce  qu'il  faut  redouter  pour  lui,  ce  n'est  pas  tel 
ou  tel  trait  de  détail  :  ce  n'est  pas  seulement  l'histoire  sainte,  c'est  la  philosophie 
de  l'histoire  sainte  qu!û  se  fait  à  lui-même  et  qui,  sans  se  formuler  peut-être,  se 
grave  profondément  dans  son  esprit  »  (p.  4  04). 

La  conclusion  de  M.  B.  est  que  les  partisans  de  l'enseignement  primaire  de  l'his- 
toire sainte  sont  réduits  à  cette  alternative  —  ou  d'apprendre  aux  enfants  l'histoire 
sainte  d'après  les  textes  pris  dans  leur  sens  littéral,  et  alors  d'approuver  comme 
voulus  de  Dieu  nombre  de  faits  immoraux  ;  —  ou  de  tailler  dans  la  Bible  une  his- 
toire sainte  revue  et  corrigée  d'oti  sera  retranché  arbitrairement  ce  qui  leur  semble 
le  plus  révolter  le  sens  commun  et  le  sens  moral.  «  Si  habilement  qu'on  s'y  prenne, 
on  ne  fera  jamais  un  manuel  d'histoire  sainte  qui  soit  à  la  fois  sincèrement  con- 
forme à  la  tradition  biblique  et  en  rapport  avec  les  idées  morales  de  notre  temps. 
11  n'y  a  qu'un  seul  parti  à  prendre,  c'est  d'enseigner  non  V histoire  sainte j  mais 
V histoire  juive  a  son  rang  chronologique  et  d'après  la  même  méthode,  sans  plus 
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ni  moins  de  respect  que  toutes  les  autres  histoires  dites  profams  et  qui  ne  le  sont 
certainement  pas  plus  que  celle-là.  Tant  qu'on  ne  prendra  pas  ce  parti,  il  restera 
toujours  au  moins  un  inconvénient  inévitable,  même  eu  supposant  qu'on  ait  écarté 
tous  les  autres  à  force  de  retouches  heureuses.  C'est  qu'on  habitue  l'enfant  à 
avoir  deux  poi  Is  et  deux  mesures  dans  toutes  ses  appréciations  mordes,  à  juger 
autrement  du  passé  que  du  passé,  à  honorer  ici  ce  qu'il  délejsle  là.  Ainsi,  au  lieu 
de  croire  à  une  seule  et  môme  morale  universelle,  son  âme  sera  partagée  entre 
la  règle  et  l'exception.  Il  y  aura  deux  hommes  eu  lui  :  l'un  contemporain  et 
compatriote  des  patriarches  ou  des  voyants  jui^s,  qui  croira  à  la  pythonisse  d*En- 
dor,  à  l'ânesse  de  Balaam  ou  à  la  verge  de  Moïse,  qui  aura  encore  dans  l'esprit 
toute  une  fantasmagorie  exhumée  des  plus  vieilles  couches  de  la  société  hu- 
maine; Taulre,  au  contraire,  homme  moderne,  ennemi  du  merveilleux,  de  l'im- 
mobilisme et  de  la  crédulité.  De  là  vient  que  de  nos  jours  encore  vous  trouvez 
tant  de  gens  qui  blâment  la  persécution,  la  tyrannie,  la  moindre  intolérance  indi- 
viduelle ou  nationale  dans  les  temps  modernes  et  qui  n'oseront  pas  lai  flétrir  dans 

l'antiquité  juive Je  suis  convaincu  qu'il  faut  rapporter  ces  contradictions  et 

ces  inconséquences,  pour  une  bonne  part,  à  l'enseignement,  encore  universel 
aujourd'hui,  de  l'histoire  sainte  »  (p.  4  06). 

Telle  est  la  thèse  qui,  sérieusement  disculée  en  Suisse,  a  fait  scandale  à  Ver- 
sailles, et  contre  laquelle  se  sont  élevés  les  dévots  de  la  droite  sans  faire  attention 
peut-être  qu'ils  la  justifiaient  par  l'intolérance  de  leur  zèle  et  la  férocité  de  leur 
orthodoxie.  Il  est  à  remarquer  que  l'orateur  cliTical  qui  a  cité  à  la  tribune  quel- 
ques passages  de  la  brochure  de  M.  B.,  s'est  bien  gardé  de  les  prendre  dans  la 
seconde  partie  où  se  trouve  mise  en  relief,  avec  force  et  talent,  la  contradiction  qui 
existe  entre  la  conscience  naturelle  et  la  volonté  du  Dieu  de  la  Bible,  entre  la 
morale  rationelle  et  juridique  et  l'autorité  des  religions  à  dogmes  révélés  et  à 
livres  divins.  Cette  seconde  partie  est,  à  nos  yeux,  la  plus  importante.  A  noire 
époque  où  l'idée  de  cause  physique  et  de  loi  naturelle  se  fait  une  place  de  plus  en 
plus  grande  dans  les  esprits,  comme  élément  de  la  raison  et  du  sens  commua,  il 
n'est  peut-être  pas  aussi  nécessaire  que  le  croit  M.  B.,  de  défendre  les  droits 
de  la  science  contre  le  miracle.  Peut-être  même  faut-il  redouter  aujourd'hui  plus 
que  l'anthropomorphisme  l'invasion  du  déterminisme  et  de  l'évolutionnisme,  con- 
sidérés comme  inséparables  du  savoir  positif,  dans  le  domaine  des  sciences  hislo- 
riques,  morales,  sociales.  On  n'aurait  pas  à  s'inquiéter  de  l'anlbropomorphisme 
s'il  se  contentait  d'être  une  croyance  libre  et  ne  cherchait  à  s'imposer.  Mais 
lorsqu'il  s'agit  d'une  influence  qui  peut  fausser  la  conscience  des  enfants,  on  ne 
saurait  l'écarter  avec  trop  de  soin,  la  repousser  avec  trop  d'énergie  de  l'éducation 
populaire.  Sur  ce  point,  il  n'y  a  aucune  concession  à  faire.  Cette  question  est  celle 
de  réducation  laïque,  de  la  séparation  de  l'école  et  de  l'église,  dont  nous  avons 
déjà  parlé,  et  sur  laquelle  nous  reviendrons.  La  séparation  de  1  école  cl  de 
l'église  est  le  corollaire  naturel  de  la  séparation  de  l'Église  cl  de  l'État.  Il  n'est 
pas  de  pays  oîi  elle  soit  à  la  fois  plus  difficile  et  plus  nécessaire  que  ceux  où  le 
catholicisme  est  resté  la  religion  dominante. 
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Le  DJLRWIR18ME,  par  Emile  Ferrière,  (Paris,  Germer  Baillière,  1872.) 
L'auteur  de  cet^ouvrage  s'est  proposé  pour  but  c  de  réduire  les  détails  de  la 
théorie  darwinienne  aux  faits  principaux  qui  en  sont  pour  ainsi  dire  les  colonnes 
angulaires.  »  11  Ta  divisé  en  quatre  parties.  La  première  nous  donne  un  exposé 
clair  et  rapide  de  la  doctrine  de  Darwin.  La  seconde  est  consacrée  au  rôle  de  la 
sélection  dans  les  langues.  Le  troisième  comprend  un  résumé  des  faits  et  des 
théories  qui  concernent  la  période  glaciaire.  Dans  la  quatrième  sont  discutés  les 
fondements  mêmeâ  de  la  classification  ainsi  que  du  darwinisme,  c'est-à-dire  l'espèce 
elle  genre.  11  ne  faut  pas  chercher  dans  ce  manuel  de  vues  originales  propres  àTau- 
teui*.  Notre  attention  s'est  naturellement  portée  sur  les  chapitres  des  objections  et 
des  critiques;  et  nous  devons  dire  que,  dans  ces  chapitres,  M.  F.  se  borne  à  citer 
et  à  résumer  Agassiz  et  de  Quatrefages.  Voici  du  reste  sa  conclusion  générale  sui- 
te darwinisme  : 

c  Selon  Agassiz,  le  darwinisme  est  une  doctrine  dans  laquelle  les  faits  se  trouvent 
interprétés,  non  pas  avec  la  sincérité  d'un  travail  de  recherches  originales,  mais 
avec  tout  ce  qu'il  y  a  de  forcé  dans  les  arguments  d'une  école  doctrinaire.  Ce 
jugement  caractérise  assez  bien,  au  fond,  la  conception  de  Darwin,  ou  plutôt  les 
exagérations  des  disciples  effrénés  du  naturaliste  anglais.  On  a  vu  que,  au  vif  môme 
de  la  question,  c'est-à-dire  au  croisement  d'espèce  avec  espèce,  la  naissance 
d'un  hybride  tendait  à  incliner  la  balance  du  côté  de  Darwin.  Aussi  Huxley  admet-il 
la  théorie  de  son  illustre  ami,  mais  à  litre  provisoire;  il  ne  pourra  l'accepter  défi- 
nitivement <(  qu'à  la  condition  qu'on  montre  une  espèce  physiologique  créée  par 
>  le  croisement  sélectif,  »  11  la  compare  à  la  théorie  qui  attribue  la  lumière  aux 
ondulations  de  Télher.  c  Le  physicien  philosophe  peut  admettre  cette  théorie,  bien 
»  que  r existence  de  cet  élher  soit  encore  hypothétique.  »  Malheureusement  la  com- 
paraison de  Huxley  n'est  pas  juste.  Toute  hypothèse,  en  effet,  doit  non-seulement 
rendre  compte  des  phénomènes  et  être  soumise  à  d'incessantes  vérifications,  mais 
encore  permettre  de  prévoir  les  faits.  Tel  est  le  caractère  de  l'hypothèse  des  ondu- 
lations. Elle  a  détrôné  la  théorie  de  l'émission  parce  qu'elle  donnait  l'explication 
de  tous  les  phénomènes,  et  en  particulier  des  interférences;  elle  a  supporté  et 
supporte  encore  tous  les  jours  la  rude  épreuve  de  l'analyse  mathématique  ;  enfin 
elle  a  permis  de  calculer  de  nouvelles  découvertes.  L'éiher  est  donc  une  hypo- 
thèse à  posteriori.  La  conception  de  Darwin  n'a  aucun  des  caractères  qui  per- 
mettent de  l'assimiler  aux  hypothèses  du  physicien.  D'abord  elle  ne  rend  pas 
compte  de  tous  les  faits  ;  ensuite  elle  ne  peut  recevoir  la  sanction  de  la  véri6ca- 
tion  expérimentale,  puisque  les  transformations  nécessaires  pour  la  création  d'une 
espèce  exigent  des  milliers  de  générations  ;  enfin  la  prévision  de  l'avenir  lui  est  à 
peu  près  fermée.  Elle  est  donc  surtout  une  conception  à  priori,  laquelle  ne  part 
pas  des  faits,  mais  descend  à  eux,  selon  l'expression  d'Agassiz,  et  parmi  eux 
cherche  des  appuis  pour  se  soutenir. 

«  Est-ce  à  dire  que  la  conception  de  Darwin  n'ait  aucune  part  de  mérite  ? 
L'examen  qui  vient  d'être  fait  prouve  qu'elle  interprète  un  certain  nombre  de 
faits  positifs,  tandis  que  d'autres,  encore  obscurs,  semblent  devoir  plus  tard  rece- 
voir d'elle  la  lumière.  Agassiz  lui-même  avoue  que  les  travaux  modernes  de  pa- 
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léoDlologie  et  d'embryologie  peuvent  jusqu'à  un  certain  point  Tétayer.  Mais  ce 
qui  la  distingue  surtout  des  vues  antérieures  sur  l'origine  des  espèces,  c'est  qoe, 
écartant  toute  intervention  théologique,  Darwin  essaie  de  résoudre  le  problèaie  à 
l'aide  des  seules  ressources  de  la  science  humaine  :  elle  est  donc  en  cela  supé- 
rieure à  ses  aînées.  C'est  un  grand  honneur  pour  Darwin  d'avoir  ainsi  secoué  le 
joug  des  métaphysiques.  Aussi,  malgré  le  c6té  aventureux  et  idéal  de  sa  concep- 
tion, celle-ci  n'en  atteste  pas  moins  chez  son  auteur,  au  plus  haut  degré,  le  véri- 
table esprit  scientifique. 

»  Quoi  qu'il  advienne  du  darwinisme^  il  en  restera  deux  fdlts  généraux  acqû 
à  l'histoire  naturelle  :  la  lutte  pour  l'existence  et  la  sélection  naturelle.  Seulement, 
ces  deux  lois,  au  lieu  d*une  puissance  transformatrice  sans  limites,  se  mouvront 
dans  une  sphère  plus  restreinte.  Si  leur  influence  ne  va  pas  jusqu'à  créer  des 
espèces,  elle  s'exercera  du  moins  avec  efficacité  sur  les  races.  —  Mais,  dini-t-on, 
Darwin  n'a  pas  le  premier  découvert  ces  deux  lois  du  monde  vivant  ;  depuis  long- 
temps les  naturalistes  et  les  éleveurs  les  connaissent  et  les  mettent  à  profit.  — 
Gela  est  vrai  ;  mais  nul  mieux  que  Darwin  n'a  su  les  analyser,  les  mettre  en  relief, 
en  montrer  Ténergie  toujours  et  partout  agissante.  Le  Cogito^  ergo  sum  se  trouve 
dans  saint  Augustin.  Qui  oserait  cependant  enlever  le  mérite  à  Descartes? 

Quand  même  Darwin  n'aurait  pas  arraché  à  la  nature  son  secret,  il  aura  du 
moins  réussi,  en  suscitant  les  recherches  et  les  travaux  de  tous,  partisans  ou  adver- 
saires, à  faire  rayer  un  grand  nombre  de  prétendues  espèces.  Le  catalogue  de  la 
nature  en  sera  plus  facile  à  dresser  ;  Cuvier,  en  ce  point,  n'aura  pas  à  se  plaindre 
de  son  savant  antagoniste.  Une  théorie  sérieuse,  quoique  erronée,  est  souvent  la 
cause  occasionnelle  des  plus  heureuses  découvertes  par  suite  de  l'impulsion  qu'elle 
donne  à  la  controverse  et  du  but  déterminé  qu'elle  pose  aux  recherches,  v 

Nous  ne  ferons  sur  cette  appréciation  du  darwinisme  qu'une  seule  réflexion. 
C'est  se  faire  une  singulière  idée  des  titres  scientifiques  qu'il  convient  d'accorder 
à  Darwin,  de  dire  qu'il  a  introduit  dans  l'histoire  naturelle  deux  faits  principaux, 
deux  grandes  lois  :  la  lutte  pour  l'existence  et  la  sélection  naturelle.  Il  nous  faut 
répéter  une  fois  de  plus,  en  présence  d'une  erreur  que  nous  voyons  sans  cesse 
reproduite,  qu'il  n'y  a  pas  là  deux  faits,  deux  lois  à  distinguer;  que  la  sélection 
naturelle  est,  pour  Darwin,  la  conséquence,  le  résultat  de  hi  concurrence  vitale,  et 
n'est  pas  autre  chose.  Ce  qui  constitue  l'œuvre  originale^  disons  la  découverte  dn 
grand  naturaliste  anglais,  ce  n'est  pas  d'avoir  analysé  mieux  qu'on  ne  l'avait  fait 
avant  lui  la  sélection  des  éleveurs,  ce  n'est  pas  non  plus  d'avoir  parlé  le  premier 
de  la  lutte  pour  la  vie  ;  c'est  d'avoir  vu  que  le  résultat  de  cette  lutte  nous  est  né- 
cessairement manifesté  dans  la  nature  vivante,  et  peut  être  rapproché  du  résultat 
de  la  sélection  des  éleveurs.  Quant  à  l'hypothèse  de  la  formation  et  de  la  sépara- 
tion progressive  des  espèces  par  la  sélection  naturelle,  nous  ne  comprenons  pas 
qu'on  puisse  lui  refuser  le  caractère  d'une  hypothèse  scientifique,  c'est-à-dire 
conforme  à  la  méthode  à  posteriori  et  légitimement  suggérée  par  l'expérience. 

Le  rédacteur-gérant^  F.  ^ILLO^. 


tAAll.    — >    IHraïUBMIB    BB    B.    MABTIBBT,    BOB    KIBBO»,    t. 
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LA  CRITIQUE  PHILOSOPHIQUE 

POLITIQUE,    SCIENTIFIQUE,  '  LITTÉRAIRE 


LA  MÉTHODE  DE  CONCILIATION  EN  PHILOSOPHIE. 

M.  Fouillée  vient  de  soutenir  avec  éclat  sa  thèse  sur  la  liberté  et  le 
déterminisme  (i).  Ceux  qui  ont  l'habitude  d'assister  à  ces  discussions 
universitaires  ont  été  émerveillés  et  parlent  de  cette  soutenance  comme 
d'un  événement.  Depuis  longtemps  on  n'avait  entendu  à  la  Sorbonne 
parole  si  syn^pathique  et  si  éloquente.  Depuis  longtemps  on  n'avait  vu 
si,  chaude  admiration  chez  les  auditeurs.  Il  parait  que  les.  argumenta- 
tours  n'ont  pas  fait  brillante  figure  en  présence  de  celui  dont  ils  étaient 
les  juges.  Les  objections  et  observations  critiques,  souvent  faibles  ou 
mal  présentées,  n'avaient  qu'un  médiocre  succès,  tandis  que  les  ré- 
ponses, il  est  vrai  presque  toujours  heureuses,  étaient  toujours  accueil- 
hes  par  les  plus  vifs  applaudissements.  Bref,  M.  Fouillée  est  aujourd'hui, 
à  Paris,  le  philosophe  à  la  mode  ;  il  a  charmé,  ravi  tout  le  monde  ;  on 
ne  doute  plus  du  relèvement. 

Nous  ne  demandons  pas  mieux  que  de  nous  joindre  à  ceux  qui  sa^ 
lucnt  avec  joie  cette  espérance;  car  nous  avons  hâte  de  voir  sortir 
notre  enseignement  philosophique  des  lieux  communs  d'un  spiritualisme 
appauvri,  qui  depuis  trop  longtemps  vit  de  sa  maigre  tradition,  détaché 
des  réalités  physiques,  psychologiques,  morales  et  sociales.  Allons! 
que  la  spéculation  reprenne  des  ailes!  que  l'analyse  ne  craigne  pas  de 
creuser  trop  profond  !  et  qu'elles  soient  franchies  les  vieilles  bornes  où 
M.  Franck  monte  la  garde  avec  la  ténacité  d'un  Israélite  et  le  zèle  d'un 
théologien!  Mais  quelle  est  celte  méthode  de  conciliation  qu'apporte 
le  jeune  maître  de  l'École  normale  et  dans  laquelle  il  met  tant  de  con- 
fiance? Quelle  valeur  faut-il  lui  accorder?  Conciliation  des  systèmes 
et  des  doctrines  :  qu'est-ce  que  cela  signifie?  Où  cela  mène-t-ilî  Cela 
est-il  aussi  nouveau  qu'on  le  dit?  Voilà  des  questions  que  feraient 
bien  d'examiner  de  sang  froid  ceux  qui  parlent  avec  enthousiasme  du 
prodigieux  talent  de  M.  Fouillée  et  de  tout  ce  que  la  science  de  l'esprit 
peut  en  attendre. 

(1)  La  liberié  et  le  déterminisme,  par  Alfred  Fouillée  (Paris,  Ladrange,  1872).  Cette 
thèse  forme  un  volume  in-8<*  que  oous  avons  déjà  signalé  à  nos  lecteurs. 
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-  u  La  méthode  de  concilialion,  dans  l'ordre  philosophique,  nous  parait 
supérieure  à  la  méthode  de  réfutation,  comme  le  libéralisme  dans  l'or- 
dre social  est  supérieur  aux  voies  répressives.  La  vérité,  plus  large  que 
nos  systèmes,  accorde  une  place  dans  son  sein  aux  choses  les  plus  oppo- 
sées :  elle  ne  divise  pas,  elle  unit  pour  régner.  Notre  pensée  ne  pourrait- 
elle,  à  son  image,  se  fairs  conciliante  et  libérale?  Mieux  vaut  compléter 
les  doctrines  que  les  réfuter  ;  mieux  vaut  accepter  des  autres  et  faire 
accepter  de  soi  le  plus  possible.  Reste-t-il,  malgré  cela,  en  dehors  du 
cercle  de  nos  idées  quelque  opinion  qui  semble  inconciliable  avec  la 
nôtre ,  traçons,  sans  nous  décourager,  à  partir  de  ce  centre  qui  est  notre 
point  de  vue  personnel,  des  rayons  de  plus  en  plus  grands  jusqu'à  ce 
qu'enfin  nous  ayons  embrassé  nos  adversaires  eux-mêmes  dans  notre 
doctrine  élargie.  » 

Ainsi  s'ouvre  la  thèse  de  M.  Fouillée.  Il  avait  déjà  exposé  les  mômes 
vues  à  la  fin  de  son  ouvrage  sur  la  Philosophie  de  Platon:  «  La  tâche 
véritable  et  l'œuvre  positive  rie  l'histoire  de  la  philosophie,  disait-il, 
c'est  de  pacifier  et  de  concilier.  Pour  cette  conciliation,  il  suffit  presque 
toujours  d'entrer  dans  la  pensée  de  chaque  philosophe  plus  avant  qu'il 
ne  l'a  fait  lui-môme,  afm  de  la  ramener  en  quelque  sorte  à  son  Idée  ;  et 
si  l'on  y  descend  assez  profondément,  on  en  retrouvera  l'unité  avec  la 
pensée  commune.  Les  antinomies  poussées  à  leurs  limites  se  changent 
en  harmonies.  Nous  l'avons  dit  déjà,  aucune  pensée  n'est  méprisable, 
et  les  choses  les  plus  humbles,  selon  Platon,  ont  leur  Idée;  il  faut  donc 
embrasser  le  plus  possible  :  qui  n'embrasse  pas  assez,  mal  étreiut.  Pour 
cela,  il  faut  d'abord  savoir  comprendre,  et  l'intelligence  la  plus  péné- 
trante est  aussi  la  plus  ouverte  à  autrui  ou  la  plus  pénétrable.  L'intelli- 
gence du  philosophe  ne  saurait  trop  s'élargir.  Mais  de  plus  pour  savoir 
comprendre,  il  fcuit  savoir  aimer.  Le  précepte  le  plus  sublime  et  le  plus 
doux  de  la  morale  doit  s'appliquer  aux  philosophes  et  leur  fournir  la 
meilleure  règle  de  critique  :  Aimez-vous  les  uns  les  autres,,.  Telle  est  la 
méthode  vraiment  dialectique  d'après  laquelle  on  doit  juger  la  diversité 
des  systèmes,  pour  les  ramener  chacun  à  son  Idée,  et  tous  à  l'Idée  des 
Idées.  Considéré  de  ce  point  de  vue,  les  systèmes  entre  lesquels  se  par- 
tagent encore  les  esprits  apparaissent  comme  formant  autant  de  cercles 
concentriques,  qui  vont  s'élargissant  toujours  sans  pouvoir  embrasser 
l'immensité  de  l'universel  (1).  n 

On  voit  quelle  est  la  méthode  de  M.  Fouillée  et  quel  est  l'esprit  dans 
lequel,  selon  lui,  doivent  être  traitées  les  questions  et  appréciés  les  sys- 
tèmes. Chaque  système  a  une  raison,  un  principe  qui  le  rend  possible 
et  réel,  et  comme  une  idée  dont  il  dérive  et  qui  en  fait  un  produit  légi- 
time de  l'entendement.  Il  faut  rapporter  l'erreur  uniquement  au  défaut 

(1)  FooiLLKB,  La  Philosophie  de  Platon^  t.  II,  p*  731*. 
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de  largeur  et  d'étendue  de  l*esprit,  et  la  considérer  comme  une  vérité 
limitée,  incomplète,  arrêtée  pour  ainsi  dire  dans  son  développement. 
Aussi  ne  doit-on  pas  dire  :  Ceci  est  vrai,  cela  est  faux  ;  mais  :  Ceci  est 
plus  vrai,  cela  est  moins  vrai.  Tous  les  systèmes  sont  vrais,  mais  à  des 
degrés  divers.  La  vérité  d'une  doctrine  se  mesure  à  sa  compréhensivité. 
Moiils  un  système  est  large,  moins  il  est  vrai.  Ainsi  le  matérialisme 
est  moins  vrai  que  le  spinozisme,  lequel  est  moins  vrai  que  le  plato- 
nisme, tel  que  le  comprend,  l'explique  et  le  rajeunit  M.  Fouillée.  Ce 
sont  les  limites  où  Ton  s'arrête  et  dans  lesquelles  on  s'enferme  qui  font 
les  différences,  les  oppositions,  les  intolérances,  les  fanalismes;  elles 
s'effacent  et  disparaissent  dans  l'intelligence  ouverte  et  élargje  par 
Tamour.  Tout  comprendre  ce  serait  tout  estimer,  tout  aimer,  et,  d'autre 
part,  il  faut  tout  aimer,  ne  rien  mépriser,  ne  rien  exclure  pour  tout 
comprendre.  Il  existe  un  idéal  de  doctrine  synthétique,  de  métaphysique 
universelle,  dans  lequel  les  systèmes  contraires  sont  réconciliés,  dans 
lequel  les  antinomies  résolues  se  changent  en  harmonies.  C'est  cet  idéal 
qu'il  faut  chercher.  Il  est  impossible  sans  doute  de  l'atteindre  entière- 
ment ;  mais  on  peut  en  approcher  sans  cesse. 

Nous  devons  dire  que  rien  n'est  moins  nouveau  que  cette  manière 
d'envisager  Terreur,  les  systèmes,  la  méthode  et  le  but  de  la  philosophie. 
MM.  Caro,  Janet  et  Franck  ont  pu  y  reconnaître  l'idée  maîtresse  du  Cours 
d'histoire  de  la  philosophie  professé  en  1828  par  Victor  Cousin.  Que 
disait  alors  le  fondateur  de  l'école  éclectique?  Il  disait  que  Terreur  con- 
siste dans  une  vérité  incomplète,  considérée  isolément  et  exclusive- 
jnent; —  qu'elle  naît  de  la  succession  nécessaire  des  éléments  de  la 
conscience  et  de  la  pensée  sous  Tœil  pénétrant,  mais  borné,  de  la  ré- 
llexion  ;  —  que  toute  nouvelle  vérité  qui  paraît  sur  le  théâtre  de  This- 
loire  est  une  nouvelle  erreur  et  toute  erreur  une  vérité,  jusqu'à  ce  que 
de  vérités  incomplètes  en  vérités  incomplètes,  c'est-à-dire  d'erreurs  en 
erreurs,  le  cercle  des  vérités  et  des  erreurs  s'accomplisse  ;  —  que  cette 
évolution  est  nécessaire  pour  que  les  différents  éléments  particuliers  de 
la  pensée  se  manifestent,  se  dégagent,  s'éclaircissent  et  arrivent  à  leur 
complet  développement  ;  —  que  ces  cléments  particuliers  de  Tcsprit, 
qui  se  montrent  opposés  les  uns  aux  autres  parce  qu'ils- paraissent  suc- 
cessivement, doivent  finalement  s'unir  dans  la  réflexion,  comme  ils 
Tétaient  conrusément  à  Torigine  dans  Taperception  spontanée  ;  —  que 
la  philosophie  absout  toute  erreur  comme  contenant  une  portion  de 
vérité,  et  pousse  ainsi  à  Tindulgence,  à  la  tolérance  et  à  la  sympathie 
universelle  ;  —  que  son  but,  son  ambition  est  d'embrasser,  en  les  com- 
binant et  en  les  conciliant,  toutes  les  idées  exclusives,  vraies  en  un 
sens,  fausses  en  un  autre,  dans  le  sein  d'un  vaste  système  où  chacune 
trouve  sa  place.  Voilà  bien  la  méthode  de  conciliation  de  M.  Fouillée  : 
il  serait  ridicule  d'en  parler  comme  d'une  découverte.  Les  applaudisse- 


Digitized  by 


Google 


3^|0  LA   MÉTHODE  DE  CONCILIATION  EN  PHILOSOPIIPE. 

ments  d*hier  rappellent  ceux  qui  accueillaient,  sous  la  Restauration,  les 
leçons  brillantes  de  Cousin,  lorsque  celui-ci,  jeune,  éloquent,  traînant 
tous  les  cœurs  après  soi,  apportait  d'Allemagne  à  nos  pères,  el  leur  pré- 
sentait sous  une  forme  littéraire,  oratoire,  française,  le  panthéisme 
logique  et  l'optimisme  historique  de  Hegel. 

A  tout  seigneur,  tout  honneur.  Cousin  était,  en  1828,  le  vulgarisateur 
de  rhégélianisme.  Il  est  douteux  que  cet  écrivain,  qui  n'était  pas  né 
pour  la  philosophie  et  qui  a  fini  par  le  comprendre,  ait  eu  dans  sa  vie 
une  seule  conception  philosophique  vraiment  originale.  C'est  de  Hegel 
que  nous  vient  ce  fameux  principe  que  Terreur  est  une  certaine  face, 
une  certaine  forme,  un  certain  moment  de  la  vérité,  et  que  la  vérité  se 
rapproche  de  l'erreur,  peut  être  considérée  comme  une  espèce  d'erreur 
en  raison  de  son  caractère  relatif.  C'est  Hegel  qui  a  appris  aux  hooimes 
de  notre  siècle  à  éviter  les  jugements  absolus,  à  ne  voir  partout  que 
degrés  et  nuances,  à  admettre  jusqu^à  Tidentité  des  contraires.  Cette 
méthode  de  conciliation,  que  l'on  nous  vante  comme  supérieure  à  la  mé- 
thode de  réfutation,  n'est  pas  sans  doute  hégélienne  dans  les  détails  de 
l'application  ;  mais  elle  est  incontestablement  d'esprit  hégélien.  On  sait 
'que  le  caractère  principal  de  la  philosophie  hégélienne  est  de  nous  mon- 
trer dans  l'évolution  de  l^sprit  une  série  de  contradictions  qui  toutes 
aboutissent  successivement  à  des  conciliations,  à  des  synthèses. 

Que  dirons-nous  maintenant  de  cette  méthode  panthéiste  de  conci- 
liation? Franchement,  nous  ne  saurions  féliciter  M.  Fouillée  de  l'avoir 
adoptée  et  de  chercher  à  la  remettre  en  honneur.  Nous  ne  voyons  rien 
d'intelligible  dans  une  synthèse  du  oui  et  du  non  ;  et  il  nous  est  impos-  . 
sible  de  prendre  au  sérieux  une  doctrine  métaphysique  ou  un  dogme 
religieux  qui  ne  tient  pas  compte  du  principe  de  contradiction.  Qui  s'at- 
taque à  cette  intolérance  toute  logique  qui  consiste  dans  l'exclusion  de 
l'affirmation  par  la  négation,  de  la  négation  par  l'affirmation,  s'attaque  à  la 
pensée  môme  et  ftiit  le  vide  dans  l'esprit.—  Mais  quoi  I  toujours  la  vieille 
méthode  de  réfulation!  —  Le  monde,  assurément,  n'est  pas  encore  près 
d'y  renoncer  sur  la  foi  des  métaphysiciens  à  esprit  large  qui  lui  pro- 
mettent la  conciliation  libérale  des  systèmes  les  plus  opposés,  et  le 
changement  enharmonies  des  antinomies  poussées  à  leurs  limites.  La 
méthode  de  réfutation!  L'expression  est  plaisante;  elle  montre  que  pour 
le  relèvement  et  le  progrès  des  études  de  logique  formelle  et  inductive, 
si  cultivées  ailleurs,  si  délaissées  en  France,  sous  le  règne  de  Cousin  et 
des  littérateurs  de  l'école  éclectique,  il  est  sage  de  ne  pas  compter 
beaucoup  sur  M.  Fouillée. 

Que  M.  Fouillée  prêche  aux  philosophes  le  respect  mutuel  au  nom  de 
la  faillibilité  humaine,  rien  de  mieux.  Qu'il  s'élève  contre  ces  avocats  et 
apologistes  des  orthodoxies  pour  qui  sont  bons  tous  les  procédés  de 
polémique,  parce  qu'ils  se  soucient  moins  de  la  force  et  de  la  valeur  des 
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argttnoenls  que  du  succès  à  obtenir  auprès  des  esprits  faibles,  ce  n*est 
pas  nous  qui  nous  en  plaindrons.  Mais  que  dirait-on  d'un  métaphysicien 
qui  parlerait  de  remplacer  la  méthode  de  démonstration,  qui  repousserait 
la  théorie  du  syllogisme  et  de  Tinduction  comme  antilioérale?  Démon- 
stration et  réfutation,  n'est-ce  pas  tout  un?  Démontrer  et  réfuter,  se 
démontrer  à  soi-même  ou  démontrer  aux  antres,  se  réfuter  soi-même 
ou  réfuter  les  autres,  vérifier  une  preuve,  démontrer  les  vices  d'un  rai- 
sonnement, reconnaître  un  sophisme,  ne  sont-ce  pas  là  des  opérations 
de  môme  nature  et  de  môme  valeur?  Est-ce  une  mélhode?  N'est-ce  pas 
la  logique  même  et  réternclle  raison?  11  est  vrai  qu'il  n'y  a  pas  de  vérités 
à  établir  par  la  démonstration,  d'erreurs  à  éliminer  par  la  réfutation 
pour  qui  ne  voit  entre  la  vérité  et  Terreur  que  degrés  et  nuances.  Quand 
on  pose  ce  principe  du  panthéisme  logique  que  l'erreur  est  une  vérité 
incomplète,  il  est  assez  naturel  qu'on  ne  songe  pas  sérieusement  à  la 
réfuter.  N'a-t-clle  pas  sa  place  et  son  rôle  dans  la  future  synthèse?  Mais 
ce  prétendu  principe  a  sa  source  dans  le  sophisme  appelé  sophisme  am- 
phiboliœ  vel  ambiguitatis.  Il  est  de  ceux  que  la  métaphysique  seule  pou- 
vait mettre  au  jour.  Nul  ne  s'avisera  jamais  de  l'introduire  dans  les 
sciences  oii  les  mots  sont  définis,  les  idées  analysées  et  les  abstractions 
réduites  à  leur  réelle  valeur.  F.  Pillon. 


Monsieur  le  rédacteur  de  la  Crithjue  fthilosophique. 

Permettez -moi  de  vous  exprimer  ma  profonde  reconnaissance  pour  le  travail 
étendu  que  vous  avez  bitn  voulu  consacrer  à  la  Philosophie  de  la  liberté. 

Heureux  d'une  sympathie  inexplicable  au  lecteur  qui  s'arrêterait  à  la  diver- 
gence apparente  de  nos  points  de  départ,  je  m'incline  sous  plusieurs  de  vos  cri- 
.  tiques,  devant  d'autres  j'hésite  ou  je  me  tais  ;  mais  il  est  un  point  sur  lequel  j'ose 
vous  demander  la  permission  de  m'expliquer  en  quelques  mots.  Une  si  grande 
faveur  risque  de  créer  un  précédent  fâcheux,  mais  votre  indulgence  m'a  enhardi, 
la  question  est  intéressante,  et  je  serai  bref,  car  ma  gratitude  est  bien  sincère, 

Il  s'agit  de  méthode,  il  s'agit  des  rapports  de  la  morale  et  de  la  métaphysique, 
il  s'agit  de  l'unité  de  l'humanité,  que  je  pense  avoir  démontrée  par  le  contenu  de 
'a  loi  morale. 

Vous  repoussez  absolument  la  métaphysique  et  ne  voulez  laisser  subsister  que 
la  morale,  tandis  que  moi,  brûlant  encore  des  anciens  feux,  possédé  d'un  besoin 
dont  le  crilicisme  aura  peine  à  sevrer  l'esprit,  le  besoin  de  remonter  aux  principes 
des  choses,  je  tente  d'asseoir  au  moins  une  croyance  métaphysique  sur  le  fonde- 
ment de  la  certitude  morale.  Je  raisonne  ainsi  : 

Les  hommes  doivent  s'entr'aimer.  Ils  trouvent  en  eux  cette  loi,  que  sans  doute 
ils  n'observent  guère,  mais  il  ne  s'agit  ici  que  d'un  idéal. 

La  réciprocité  sincère  d'un  tel  amour  conduirait  l'espèce  humaine  a  l'unité,  sous 
la  forme  la  plus  positive,  la  plus  énergique  que  je  puisse  concevoir,  l'unité  com- 
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prise,  l'unité  sentie,  Tunilé  voulue,  l'unité  réalisée  par  la  liberté.  L'unité  dans  ce 
sens  est  notre  fin,  et  ta  loi  morale  pourrait  s'écrire  en  ces  termes  :  c  TraTaiUe  à 
procurer  l'unité  libre  de  l'humanité.  >» 

Donc  rhumanite  ne  forme  qu'un  être. 

Vous  me  dites  : 

€  Nous  ne  voyojis  i)omt  pourqtu)i  le  précepte  de  fraternité  ne  serait  applicabh 
quà  des  êtres  d'wiifjtœ  oiigine  et  de  tiature  idejitiqiu*  (4).  » 

Fraternité!  La  langue  elle-même  témoigne  ici  contre  vous,  et  vous  ne  sauriez 
maintenir  votre  objection  en  vous  plaçant  à  son  point  de  vue.  Il  y  a  des  essences, 
il  y  a  des  idées,  puisque  les  mots  ont  un  sens.  S'il  en  est  ainsi,  l'idée,  la  fin  et  la 
loi  ne  peuvent  se  contredire.  La  formule  générale  de  la  loi  ne  saurait  être  que  celle 
des  stoïciens  :  c(  Réalise  ta  nature,  agis  conformément  à  ton  essence,  deviens  en 
fait  ce  que  tu  es  en  idée.  » 

*  L'être  libre  de  son  essence  n'est  pas  libre  de  fait  au  point  de  départ  ;  le  petit 
enfant  n'est  pas  libre,  il  le  devient,  et  l'homme  a  pour  loi  d'acquérir  et  de  con- 
server sa  liberté  :  l'êtro  libre  se  fait  ce  qu'il  est.  Dès  lors,  si  la  loi  morale  conduit 
l'homme  à  s'unir  à  ses  semblables,  si  l'accomplissement  de  la  loi  morale  amène  la 
perfection  de  cette  unité,  si  la  destination  de  l'homme  est  ainsi  d'être  an,  il  s'en- 
suit nécessairement  qu'il  est  un  dans  son  essence  et  dans  son  origine.  Si  le  com- 
mencement, le  milieu  et  la  fin  ne  s'accordaient  pas,  ils  ne  seraient  pas  le  com  • 
mencement,  le  milieu  et  la  fin.  Le  commencement,  c'est  ('essence;  le  miiieo,  c'est 
Topposition  de  l'idée  et  du  fait,  c'est  la  loi  morale  qui  peut  être  obéie  ou  violée  ; 
la  fin,  c'est  la  réalisation  de  Tidéal. 

L'esprit  passe  d'un  des  termes  à  l'autre  indifféremment,  pourvu  qu'il  ne  snp- 
pose  point  ce  qui  est  en  question.  La  méthode  nous  conduit  du  connu  it  l'inconna. 
Le  connu,  c'est  le  phénomène,  c'est  le  présent,  c'est  le  milieu,  c'est  la  loi  morale. 
C'est  pourquoi  je  veux  aller  de  la  loi  morale  |à  la  métaphysique,  et  non  l'inverse. 
.Avec  vous  et  Kant,  notre  matlre,  je  conclus  du  devoir  à  la  liberté,  au  lieu  de  con- 
clure avec  M.  Vacherot  et  son  maître  Cousin  de  la  liberté  au  devoir,  parce  que  la 
liberté  n'étant  pas  un  phénomène,  l'expérience  ne  saurait  nous  la  donner,  mais 
seuleinent  la  sensation  de  la  liberté,  qui  est  tout  autre  chose.  Le  devoir,  an  con- 
traire, est  immédiatement  donné  dans  la  conscience/  et  les  éclectiques  me  semblent 
amusants  lorsqu'ils  prétendent  nous  astreindre  à  démontrer  la  possibilité  méta- 
physique du  devoir,  comme  s'ils  avaient  oublié  que  le  réel  est  toujours  possible. 

Si  des  êtres  différents  d'origine  avaient  reçu  pour  loi  de  s'aimer,  ils  auraient 
reçu  la  loi  de  se  rendre  un,  ils  auraient  reçu  la  loi  de  se  développer  contraire- 
ment à  leur  essence,  il  leur  faudrait  devenir  ce  qu'ils  ne  sont  pas;  la  loi,  l'origine 
et  la  destinée^  le  commencement,  le  milieu  et  la  fin  ne  s'accorderaient  pas  :  une 
telle  supposition  me  semble  non-seulement  arbitraire,  mais  positivement  dérai- 
sonnable; je  n'y  saurais  voir  que  l'excès  de  vos  mépris  pour  la  question  d'origine; 
mais  du  moment  qu'on  a  souffert  que  cette  question  fût  posée,  et  qu'on  reconnaît 
l'autorité  de  la  loi  morale,  ma  solution  demeure  la  seule  possible 

Entendons -nous  pourtant  bien  :  l'unité  d'origine  ne  s'impose  qu'à  ceux  iqui 

(1)  Critique  philosophique^  n^  31,  p.  75. 
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trouvent  Tamour  dans  leur  conscience.  Vous  objectez  à  cette  lecture  de  la  loi,  et 
c'est  là  sans  doute  le  vrai  fond  de  [votre  critique.  Vous  n'auriez  pas  jugé  possible 
l'institution  arbitraire  d'un  ordre  que,  dans  sa  teneur,  vous  n'estimeriez  pas  arbi* 
traire,  c'est-à-dire  injuste.  Vous  n'entendez  point  à  V altruisme^  vous  suspectez  la 
charité,  qui  vous  semble  indiscrète  et  volontiers  oppressive.  Vous  craignez  le  com^ 
pelle  mtrave  :  ce  qu'il  vous  faut,  c'est  l'individu,  c'est  la  liberté,  c'est  la  justice^ 
Voilà,  je  crois,  le  nœud  de  la  difficulté. 

Mais  supportez  mon  langage  :  ce  nœud  n'est*  qu'un  malentendu.  La  charité  que 
vous  .visez,  celle  des  Louis  Veuillot,  des  Auguste  Comte,  n'est  pas  la  charité,  c'est 
le  fanatisme.  Qu'est-ce  que  la  charité  sans  le  respect  de  ma  liberté,  si  je  suis  un 
être  libre  ?  Cette  charité  des  convertisseurs  ne  m'affirme  pas,  elle  tend  bien  plutôt 
à  me  détruire,  elle  se  contredit  elle-même.  11  n'y  a  pas  plus  de  charité  suns  justice 
qu'il  n'y  a  de  justice  sans  charité.  Si  la  justice  et  la  chanté  se  confondent  dans 
noire  Christ,  c'est  que  la  justice  et  la  charité  sont  une  seule  et  même  chose  envi* 
^gée  sous  deux  aspects. 

Sans  remonter  plus  haut  dans  les  ouvrages  précieux  de  votre  école,  la  Critique 
pfàlosophique  me  semble,  et  je  suis  heureux  de  le  dire,  un  recueil  plein  de  charité. 
Elle  rappelle  singulièrement  le  Semeur,  ce  journal  d'orthodoxie  protestante  où  je 
publiais  mes  premiers  essais  pendant  le  règne  de  Louis- Philippe,  et  qui  plaidait 
sans  succès  «bien  visible  la  séparation  de  l'Église  et  de  l'État.  Son  meilleur  colla- 
borateur, Alexandre  Vinet,  était  individualiste  et  libéral  au  premier  chef.  Mais 
trêve  aux  réminiscences.  Quel  est  l'objet  de  la  Critique  philosophique?  n'est-ce 
pas  de  contribuer  en  quelque  chose  à  Tavénement  de  la  justice?  Eh  bien,  vouloir 
le  règne  de  la  justice, n'est  pas  œuvre  de  justice;  c'est  aimer  les  hommes,  c'est  la 
charité. 

Que  dit-elle,  la  charité  ?  —  Dévouez-vous  à  l'ensemble.  —  Mais  dans  l'en- 
semble, vous  êtes  compris  :  le  respect  de  votre  propre  droit  est  renfermé  dans  le 
bien  de  l'ensemble  à  titre  d'élément  indispensable;  la  charité  vous  oblige  donc  à 
faire  respecter  votre  droit. 

Et  que  dit  la  justice  ?  Faites  aux  autres  ce  que  vous  avez  le  droit  d'attendre 
d'eux.  Respectez  les  conditions  de  leur  libeiié,  de  leur  développement  et  de  leur 
bien-être.  Mais  pourquoi  les  respecter,  si  vous  n'y  trouvez  quelque  chose  de  bon, 
c'est-à-dire  quelque  chose  qui  doit  être  voulu^  qui  doit  être  aimé  ?  Et  comment 
respecteriez- vous  vos  semblables  sans  les  aimer,  vous  qui  vous  aimez  vous-même? 
Votre  égoïsme  est  une  force  naturelle,  légitime  à  sa  place  assurément,  mais  qu'il 
faut  balancer  par  une  autre  force,  parce  que  laissé  sans  contre-poids,  il  entraînerait 
tout  :  il  ne  se  borne  pas  à  dicter  vos  résolutions,  il  sollicite-  votre  intelligence. 
L'homme  ne  saurait  être  juste,  qu'à  la  condition  d'être  impartial,  parce  qu'il  ne 
peut  pas  isoler  sa  pensée  de  l'ensemble  de  ses  fonctions.  Sans  aimer  son  prochain, 
,  il  ne  saurait  ni  pratiquer  la  justice  à  son  égard,  ni  même  la  reconnaître.  Ainsi  la 
justice  et  la  charité,  loin  de  s'opposer  l'une  à  l'autre,  sont  nécessaires  l'une  à 
l'autre  et  s'impliquent  réciproquement.  La  morale  criticiste  elle-même^  j'ai  cru 
m'en  apercevoir,  accorde  une  certaine  valeur  à  la  bienveillance,  indépendamment 
du  droit  strict.  Comment  s'en  pourrait-elle  excuser  sans  adopter  notre  principe, 
qui  est  au  fond  le  sien  ? 
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La  justice  absti'aUe  ne  nous  donnerait  qu'une  règle  formelle  et  nous  laisserait 
dans  rimmobilité.  L'impulsion  qui  nous  fait  agir  est  nécessairement  un  amour, 
dont  je  ne  conçois  que  trois/ppssibles  :  «  Je  veux  être,  fe  veux  que  vous  soyez  »,  ou 
enûn  :  «  Je  veux  que  nom  soyons  (4  ).  »  Le  premier  anéantit  toute  justice,  le  second 
n'est  que  la  haine  de  soi-même,  la  contradiction  et  le  suicide,  s'il  ne  se  confond 
arec  le  troisième.  En  effet,  se  donner  à  Tensemble  auquel  on  appartient,  c'est  se 
trouver,  c'est  atteindre  à  la  vérité  de  son  élre.  Pour  navigiier,  il  faut  du  vent  dans 
les  voiles.  L'amour  est  le  vent,  la  justice  est  la  boussole,  dirons-nous,  ou  le  gou- 
vernail ?  la  raison,  le  pilote  ;  le  vaisseau,  c'est  la  vie  ;  la  mer,  c'est  le  monde  ; 
Dieu,  le  port. 

Rien  ne  saurait  égaler  l'importance  pratique  de  cette  idée  :  que  la  justice  e(  la 
charité  s'impliquant  réciproquement  ne  sauraient  être  opposées  l'une  à  l'autre.  Je 
ne  vois  qu'un  remède  efficace  aux  blessures  dont  le  faux  christianisme  a  frappé 
i'humanité,  c'est  le  christianisme  véritable  dont  vous  posez  le  principe  en  recon- 
naissant l'obligation  pour  chaque  individu  de  travailler  à  la  réforme  de  soi-même. 

Veuillez  excuser  mon  insistance  et  recevoir  l'assurance  de  ma  sympathie  et  dé 
mon  respect. 

,     G.  Sbcrgtan. 

Us  Berj^ères-Bur'Lausanne,  le  12  décembre  1872. 

Nous  sommes  heureux  d'insérer  la  réclamation  de  M.  G.  Secrétan.  Elle  est  con^ 
çue  et  tournée  de  manière  a  ne  pas  rendre  facile  à  qui  le  voudrait  de  l'invoquer 
comme  un  précédent  pour  faire  entrer  notre  journal  dans  la  voie  des  polémiques, 
interminables  de  leur  nature  et  médiocrement  instructives.  M.  Secrétan  a  senti, 
et  veut  bien  nous  dire  avec  une  parfaite  bonne  grâce,  qu'il  ne  faudrait  pas  créer  ce 
précédent  fâcheux  :  nous  répondrons  au  bon  goiU  par  le  bon  goût,  en  nous  abste- 
nant de  toute  réplique,  et  lui  laissant  les  pleins  honneurs  de  la  maison.  Ceux  de 
nos  lecteurs  que  le  débat  intéresse  vivement  sauront  bien  trouver  d'eux-mêmes, 
dans  nos  articles,  en  quoi  nous  sommes  disposés  à  lui  résister,  en  quoi  peut-être 
à  nous  rendre,  en  accusant  de  simples  malentendus.  Nous  attendrons  d'autres 
occasions,  et  il  s'en  trouvera,  d'expliquer  noire  manière  de  voir  touchant  l'amour 
et  la  justice,  et  touchant  l'unité  de  l'humanité  :  unité  morale  ou  unité  matérielle. 

Sur  un  point  seulement  nous  nous  permettrons  un  root,  parce  qu'il  intéresse 
notre  attitude  propre^  et  cela  dans  la  première  des  questions  de  méthode,  c  Le 
criticisme,  dit  M.  Secrétan,  aura  peine  a  sevrer  l'esprit  du  besoin  de  remonter 
aux  principes  des  choses.  »  Aussi  n'est-ce  point  ce  que  tente  le  criticisme.  Il  diffère 
en  cela  du  positivisme,  qu'il  exclut  les  principes  iïnntelligihtes,  c'est-à-dire  contra- 
dictoires,  et  ccux-U  seulement  Les  autres  il  les  laisse  abordables  â  la  science,  à 
l'hypothèse,  à  la  foi,  selon  leurs  espèces. 

Rbnouvier. 

(1)  Formule  empruntée  à  M.  Léon  Brothier  dans  la    Morale  mâéjwnânnie. 
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p.  J.  PAOOOHOir.  Sa  vie  et  sa  correspondance,  iSâS-lS^S^  par  Sainte-Beuve, 
Pari»,  1872.  Un  wl.  iQ-42  (Michel  L6¥y). 

Ce  volume  n'est  malheureusement  que  la  première  partie  de  Touvrage  de  Sainte- 
Beuve  sur  Proudbon.  Il  ne  contient  de  la  seconde  que  quelques  notes  intéressantes 
et  des  lettres  de  Proudhon  à  Jérôme  Napoléon,  dont  l'une  est  importante  et 
curieuse.  Nous  devons  regretter  vivement  que  le  temps  ait  manqué  au  grand 
critique  pour  raconter  et  apprécier  la  seconde  partie  de  la  carrière  du  grand  révo- 
lutionnaire et  littérateur.  Ses  qualités  de  pénétration,  de  finesse  et  de  sympathique 
impartialité  y  auraient  trouvé  de  beaux  sujets  pour  s'exercer.  Mais  ce  que  nous 
avons  suflit  déjà  pour  se  former  une  idée  exacte  et  complète  du  caractère  de 
Proudhon,  de  ses  mérites  éminenls  et  de  ses  choquants  défauts.  Il  n'y  a  que  les 
remarques  de  Sainte-Beuve  sur  la  langue  de  Proudhon,  sur  le  genre  de  son  élo- 
quence, sur  ses  beautés  littéraires,  qui  nous  manquent  et  ne  peuvent  être  rempla- 
cées. Elles  auraient  eu  d'autant  plus  de  prix  que  le  critique  se  trouvait  cette  fois 
en  face  d'un  écrivain  aussi  dilférent  de  lui-même  qu'il  est  possible,  n'ayant  presque 
rien  de  ses  qualités  caractéristiques  et  rien  absolument  de  ses  défauts.  Telle  que 
nous  la  possédons,  la  monographie  de  Proudhon  est  une  fort  belle  étude  et  qu'on 
pourrait  citer  hardiment  pour  prouver  que  le  talent  de  l'auteur  allait  toujours  en 
s'élevant,  ses  idées  en  s'étendant,  lorsqu'une  maladie  qu'on  n'a  pas  su  reconnaître 
et  qui  pouvait  laisser  quelque  espéraace  est  venue  nous  le  ravir. 

Les  ennemis  de  Proudhon,  qui  ne  sont  d'ordinaire  que  ceux  d^  son  rôle  poli*> 
tique  et  socialiste,  seront  forcés,  par  la  lecture, de  ce  livre,  d'accorder  à  Thomme, 
à  sa  constance,  à  sa  droiture  d'intentions,  à  sa  probité,  à  son  dévouement  pour 
l'idée  première  çt  unique  de  sa  vie,  à  ses  souffrances,  une  mesure  d'estime  que 
réclamait  déjà  la  pureté  bien  connue  de  ses  mœurs  privées.  Les  amis  et  admira* 
teurs  passionnés  n'y  trouveront  rien  qui  rabaisse  leur  idole,  puisque  leur  délica- 
tesse aura  pu  déjà  n'élre  point  trop  froissée  parce  qu'il  y  a  de  violent,  de  grossier 
même  et  enfin  de  contradictoire  dans  les  éjaculaiions  successives  du  critique  social. 
Quant  à  ceux  qui,  comme  nous,  ne  sont  point  empêchés  par  le  mal  d'apercevoii* 
le  bien,  ni  réciproquement,  ils  voient  leur  jugement  confirmé;  non  pas  toujours 
toutefois  dans  le  sens  du  jugement  de  Sainte-Beuve,  à  qui  il  arrive  de  citer,  pour 
l'éloge,  des  traits  où  nous  ne  pouvons  reconnaître  que  de  grandes  marques  de  fai- 
blesse. 

La  direction  dans  laquelle  l'estime  sera  forcée  paraît  tout  d'abord  dans  un  trait 
de  jeunesse  et  de  naïveté  extrême.  Proudhon,  candidat  pour  la  pension  Suard, 
devant  l'Académie  de  Besançon,  Proudhon  âgé  de  29  ans  et  chez  qui  il  ne  serait 
guère  possible  de  soupçonner  à  ce  moment  une  intention  de  se  moquer  de  ses 
futurs  patrons  ou  de  se  les  aliéner,  écrit  ce  qui  suit  dans  le  mémoire  où  il  expose  ses 
titres  :  €  Né  et  élevé  dans  la  classe  ouvrière,  lui  appartenant  encore  aujourd'hui  et 
à  toujours,  par  le  cœur,  le  génie,  les  habitudes,  et  surtout  par  la  communauté  des 
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intérêts  et  des  vœux,  la  plus  grande  jcie  du  candidat,  s*il  réunissait  ros  suffrages, 
'  serait,  n'gi  doutez  pas.  Messieurs,  d'avoir  attiré,  dans  sa  personne,  votre  juste 
sollicitude  sur  cette  intéressante  portion  de  la  société  si  bien  décorée  du  oom 
d'ouvriers;  d'avoir  été  jugé  digne  d'eu  «Ire  le  premier  représentant  auprès  de 
vous  ;  et  de  pouvoir  désormais  travailler  sans  relâche,  par  la  philosophie  et  la 
science,  avec  toute  l'énergie  de  sa  volonté  et  toutes  les  puissances  de  son  esprit,  à 
raffranchissement  complet  de  ses  frères  et  compagnons.  » 

On  lui  fit  changer  les  termes  de  celte  déclaration,  qu'il  faudrait  nommer  un  ser- 
ment d'Annibal,  si  elle  n'était  exempte  de  haine,  et  à  laquelle  il  demeura  toujours 
si  fidèle.  La  haine  n'éclale  pas  encore  dans  une  lettre  éloquente  et  soignée  où  il 
communique  à  son  ami  Ackermann  ses  premières  impressions  parisiennes.  On  y 
trouve  plutôt^  à  côté  du  mépris  et  de  Tindignation  que  soulève  la  bassesse  du 
milieu,  une  généreuse  confiance  dans  le  pouvoir  de  la  volonté  et  de  la  foi.  Le  ton 
n'est  pas  celui  du  dénigrement  et  de  la  passion  de  détruire  :  «  Vos  lettres  me 
rafraîchissent  le  sang  et  me  raniment  à  la  vérité  et  à  ta  foi  républicaine.  De  tous 
ceux  que  je  connais,  vous  êtes  jusqu'à  présent  le  seul  que  je  voie  se  passionner 
pour  la  justice  et  la  vertu,  et  s'enflammer  du  zèle  de  l'humanité. ..  J'ai  reçu  les 
compliments  de  plus  de  deux  cents  personnes  :  de  quoi  pensez-vous  qu'on  me  féli- 
cite surtout?  de  la  presque  certitude  que  j'ai  maintenant,  si  je  le  veux,  de  faire 
fortune  et  de  participer  à  la  curée  des  places  et  des  gros  appointements;  d'arriver 
aux  honneurs,  aux  postes  brillants  ;  d'égaler,  sinon  peut-être  de  surpasser  les 
Jouiïroy,  les  Fouille t,  etc. ,  etc.  Personne  ne  vient  me  dire  :  Proudhon,  tu  le  dois 
avant  tout  à  la  cause  des  pauvres,  à  l 'affranchissement  des  petits,  à  riDStniclion 
du  peuple...  Serais-tu  vaincu  par  les  flatteries,  les  séductions  du  plaisir  et  de  la 
fortune?  Toi,  enfant  du  peuple,  fiUus  fnbri,  comme  on  le  disait  autrefois  de  Jésus- 
Christ,  lu  abdiquerais  ta  conscience,  tu  apostasierais  ta  foi  pour  être  heureux  à  la 
manière  de  ceux-ci  et  de  ceux-là  î:..  Je  suis  oppressé  des  honteuses  exhortations 
de  tous  ceux  qui  m'environnent  :  quelle  fureur  du  bien-être  matériel  !  Quel  abject 
épicurismc  je  vois  partout  !  Je  ne  m'avise  plus  de  laisser  échapper  un  seul  mol  de 
mes  pensées  :  j'ai  acquis  la  certitude  que  ma  profession  de  foi  me  fait  considérer 
comme  un  cerveau  frappé,  ou  tout  au  moins  exalté.  Je  fais  rire  par  ici,  Uïaisje 
ne  convaincs  personne.  Le  matérialisme  est  implanté  dans  les  âmes,  le  roaiéria- 
lisme  pratique,  car  on  n'a  déjà  plus  assez  djesprit  pour  professer  rautre...  La 
volonté  et  la  foi  ont  été  proclamées  de  tout  temps  les  plus  grandes  puissances  de 
la  nature  et  de  l'humanité  :  nous  avons  foi  en  la  justice  de  notre  cause,  en  la 
vérité  de  nos  principes,  en  rétemtté  de  nos  dogmes;  manquerons-nous  de 
volonté?...  Prouvons  que  nous  sommes  sincères,  que  notre  foi  est  ardenle;  et 
notre  exemple  changera  la  face  du  monde.  La  foi  est  contagieuse  ;  or  on  n'attend 
plus  aujourd'hui  qu'un  symbole,  avec  un  homme  qui  le  prêche  et  le  croie,..» 
(P.  31  et  36.) 

C'est  beau,  c'est  bien,  dit  avec  raison  Sainte-Beuve,  sans  se  laisser  refroidir, 
lui  si  fin  connaisseur,  par  quelque  déclamation  classique  qui  paraît  ici,  et  qui 
étant  un  peu  d'école  chez  Proudhon,  et  à  la  fois  de  tempérament,  beaucoup  plus 
qu'on  ne  croit,  n'exclut  nullement  la  conviction  sérieuse.  Mais  Sainte-Beuve  qui  veut 
dire  «  toute  sa  pensée  »  et  qui  en  effet  dit  bien  colle  que  chacun  eût  pu  lui  prêter, 
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estime  c  qu'il  y  aurait  quelque  chose  de  plus  «^levé  encore  :  c'est  de  se  moins  res- 
sentir de  ses  origines,  de  savoir  s'en  dégager  un  moment,  de  n'en  pas  tant 
dépendre.  Le  propre  de  la  plus  haute  intelligence  est  dans  un  équilibre  supérieur. 
Vous  êtes  fils  d^artisan,  c'est  bien...  »  Il  faut  Ih^  tout  le  passage  qui  est  marqué 
au  coin  du  maître,  mais  qui  conclut  à  une  sorte  d'optimisme  trop  éloigné  de  ce  vif 
et  poignant  sentiment  du  mal  et  de  cette  passion  entreprenante  et  confiante  du 
bien  dont  les  Traies  grandes  âmes  et  les  grandes  réformes  n'ont  jamais  su  se 
passer.  Proudhon,  dit  Sainte^-Beuve,  k  la  fin  du  beau  portrait  qu'il  donne  du 
philosophe  complet ,  du  philosophe  selon  son  cœur,  et  non  sans  y  introduire  ce  quMl 
peut  d'éléments  de  sympathie  et  de  justice  idéale^  ou  d'avepir,  Proudhon  était 
entré  <  dans  le  jeu,  dans  le  débat  social  a^ec  une  veine  trop  âpre  de  sentiments 
passionnés-,  intéressés,  irrésistibles.  On  n*est  plus  un  philosophe,  on  est  im  com- 
battant. C'est  surtout  ce  que  fut  Proudhon.  Le  philosophe  qu'il  était  par  le  cer- 
veau, ou  qu'il  aurait  voulu  être,  était  à  tout  moment  dérangé,  troublé,  surexcité 
par  le  cri  des  entrailles.  Il  tenait  trop  de  ses  pères  et  de  sa  souche  première  par  la 
sève,  par  la  bile  et  le  sang.  Il  était  trop  voisin  de  sa  terre  nourrice,  trop  voisin, 
pour  ainsi  dire,  des  aveugles  éléments  naturels  qui  étaient  entrés  dans  son  propre 
tempérament  puissant  et  dans  sa  complexion  même. . .  Philosophe  sans  cesse  inter- 
rompu  par  les  bruits  du  dehors  ou  du  dedans,  penseur  et  surtout  logicien  rigou» 
reux  et  intraitable,  s*armant  et  s'aiguisant  en  toute  rencontre  de  passion  et  de 
colère,  avec  de  fortes  parties  de  science,  mais  de  fréquents  sursauts  d'indignation, 
il  ne  fut  à  sa  manière  qu'un  grand  tribun,  un  grand  révolutionnaire  (p.  40).  j» 
Nous  demandons  la  permission  de  nous  éloigner  de  ce  jugement  par  une  forte 
nuance,  tellement  forte  à  vrai  dire  qu'elle  va,  sans  toucher  aux  faits,  changer  du 
tout  au  tout,  tant  du  côté  du  mal  que  du  côté  du  bien,  l'appréciation  morale  du 
raractêre  de  Thomme. 

Proudhon  était  un  combattant  ;  c'est  assurément  ce  qu'il  n'aurait  pas  dû  être, 
au  moins  dans  le  temps  et  dans  les  livres  mêmes  où  «  il  aurait  voulu  être  »  un 
philosophe.  Non,  rien  n'est  plus  contraire  à  la  science,  &  la  philosophie,  à  la 
poursuite  clairvoyante  du  vrai  dans  tous  les  genres,  que  ce  système  de  personna- 
lités, 'd'attaques  injurieuses  et  violentes  et  de  duels  de  plume,  dont  Proudhon  se  fait 
de  bonne  heure  un  système  et  qu'il  essaie  de  justifier  en  tes  termes  dans  une  lettre 
à  son  ami  M.  Bergmann  (juin  4  847)  :  n  J'ai,  comme  tu  l'as  parfaitement  reconnu, 
des  inclinations  scientifiques  ;  cependant  je  reste  pamphlétaire  :  est-ce  faiblesse 
d'habitude  ou  erreur  de  jugement?  Je  m'étais  posé  la  question  avant  de  prendre 
la  plume.  Je  crois,  mon  cher  Bergmann,  que  la  forme  de  mon  livre  (des  Contra- 
fiictions  économiques),  comme  de  toute  ma  polémique,  est  commandée  par  la 
nécessité.  Ce  que  tu  me  reproches  tient  h  une  théorie  que  je  me  suis  faite  sur 
la  responsabilité  littéraire  el  la  personnalité  des  opinions  ;  théorie  qui  fera  quelque 
jour  la  matière  d'un  numéro  de  mon  journal.  Selon  moi,  en  matière  de  politique, 
de  morale  pratique,  de  science  sociale,  de  tout  ce  qui  tient  à  la  vie  active  et  à 
Tactualité  des  sociétés,  les  théories  ne  sont  pas  seulement  des  idées,  des  abstrac- 
tions de  l'esprit,  ce  sont  aussi  des  intérêts,  des  influences,  des  coalitions,  des 
intrigues,  des  personnes...  Avec  toi  et  surtout  dans  une  lettre,  je  n'ai  pas  besoin 
d'en  dire  davantage;  tu  vois  ma  thèse...  »  (P.  229.)  La  thèse  est  claire;  c'est 
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qu'un  livre  est  un  combat,  et  même  un  combat  pour  des  intérêts,  contre  des  inté- 
rêts. Mais  qu'il  en  soit  ainsi,  ce  n'est  pas  un  bien,  ce  n'est  pas  une  tendance  qu'il 
faille  imiter  et  encourager.  Gomme  la  guerre  engendre  la  guerre,  il  est  arrivé  à 
Proudhon  de  nuire  aux  causes  qu'il  voulait  servir  et  de  rendre  ses  doctrines,  ou 
celles  qu'on  lui  prêtait,  odieuses.  Les  personnalités  ont  fait  le  charme  de  des  livres 
pour  certaines  personnes,  elles  l'ont  déshonoré  pour  d'autres  ;  c'est  lui  qui  le  dit 
dans  celte  même  lettre.  Jointes  aux  exagérations  de  langage,  aux  sorties  vtru- 
lentes,  aux  paradoxes  systématiques,  elles  ont  contribué  à  lui  faire  illusion  à  lui- 
même  sur  ses  œuvres,  et  à  couvrir  l'absence  des  découvertes  et  révélations  pro- 
fondes qu'il  se  proipettait  toujours  d'y  produirç  pour  le  salut  du  monde. 

Nous  croyons  donc  qu'on  a  raison  de  reprocher  à  Proudhon  d'avoir  été  c  un 
combattant  ».  Le  peuple,  pour  lequel  il  combattait,  en  a  souffert.  La  vérité 
encore  plus,  puisque  les  fumées  de  la  bataille  l'empêchaient  d'y  bien  regarder  ; 
et  enfin  la  justice,  attendu  qu'abordant  avec  la  même  fougue  de  destruction  les 
personnes  et  les  choses  il  ne  prenait  pas  bien  garde  à  laisser  à  l'abri  de  ses  coups 
ce  qu'il  était  tenu  de  respecter  en  conscience,  et  ce  qu'il  se  sentirait  obl^é  de  re&- 
pecter  demain.  A  cet  égard,  nos  reproches  vont  plus  loin  que  ceux  de  Sainte-Beuve, 
ou  percent  plus  à  fond.  Ils  portent  jusqu'à  la  moralité,  jusqu'à  Thonnêteté,  &  celle 
de  l'esprit  tout  au  moins,  qui  a  la  sienne  comme  le  cœur. 
.  Mais  nous  ne  voulons  pas  admettre  que  Proudhon  ait  été  moindre,  non- seule- 
ment comme  écrivain,  cela  va  sans  dire,  mais  comme  philosophe,  parce  qu'il  a  été 
€  dérangé  par  le  cri  des  entrailles  »  et  «  trop  prés  de  ses  pères  par  la  bile  et  par 
le  sang.  »  la  sérénité,  Timperturbabilité  sont  des  mérites  chez  le  savant,  même 
dans  les  sciences  qui  touchent  de  près  aux  misères  humaines,  comme  la  physio- 
logie et  la  piédecine;  mais  le  philosophe  moraliste,  politique,  social,  ne  doit  point 
regarder  la  vie  comme  un  champ  d'expériences,  ni  la  vérité  comme  une  abslrae- 
tion  où  son  cœur  n'entre  point.  Il  doit  au  contraire  avoir  constamment  présents  à 
sa  pensée  la  douleur,  la  misère  et  le  crime,  ces  facteurs  de  la  destinée,  et  faire 
plus  que  d'en  tenir  compte  à  titre  de  faits  dans  ses  études  ;  nous  voulons  dire  s'en 
émouvoir,  en  chercher  le  remède  dans  l'action  des  volontés  et  sur  les  volontés, 
non  pas  seulement  s'en  faire  un  sujet  de  contemplation  ou  d'analyses.  Ainsi 
Proudhon  est  admirable,  à  notre  avis,  pour  s'être  à  tout  instant  souvenu  de  son 
père  tonnelier  et  misérable,  et  n'avoir  point  accepté,  comme  tant  d'autres,  de 
devoir  la  fortune  à  son  talent  et  de  briller  à  la  suite  de  beaucoup  de  générations 
de  malbeui  eux,  comme  la  fleur  sur  le  fumier  humain.  Et  encore  ici  une  distinction 
est  nécessaire,  c  Vous  êtes  fils  d'artisan,  c'est  bien,  ou  plutôt  ce  n'est  ni  bien  ni 
mal  ;  souvenez-vous-en  toujours,  n'en  rougissez  jamais,  mais  ne  vous  en  vantez 
pas.  »  Voilà  ce  que  dit  Sainte-Beuve,  et,  au  point  de  vue  du  savoir  «vivre,  il  a  cent 
fois  raison.  Aussi  n'est-ce  pas  pour  s'être  précisément  et  si  profondément  iropr^é 
de  sa  propre  et  immédiate  origine  d'artisan  pauvre  et  besogneux,  que  Proudhon 
est  à  louer  :  ce  serait  plutôt  une  faiblesse  ;  c'est  poar  avoir  trouvé  dans  la  cir 
constance  personnelle  une  occasion  de  ressentir  vivement  les  misères  de  sa  classe 
et  de  se  promettre  de  vouer  sa  vie  à  l'amélioration  du  sort  des  souffrants.  La 
((  sympathie  vivace  et  vraie  »  que  Sainte-Beuve  demande  au  fils  d'artisan,  nous 
allions  dire  qu'il  lui  permet  de  retenir  de  sa  pauvreté  pasi^ée,  cette  sympathie  n'a 
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pas  suffi  à  Prottdhon  ;  H  y  a  joint  sa  propre  résignation  à  uno  existence  de  travail, 
et  d'un  travail  souvent  inférieur  à  ses  facultés,  le  sacrifice  des  jouissances  maté* 
rielles,  la  passion  d*agir,  de  découvrir  et  de  réformer.  Il  n*est  pas  interdit  de 
puiser  dans  sa  propre  condition  des  stimulants  pour  s'intéresser  à  la  condition 
d*autrui.  Les  travailleurs,  fils  de  travailleurs,  sont  notre  prochain  à  tous  :  n'étaient- 
ils  pas  le  prochain  de  Proudhon  tout  particulièrement? 

Ce  qui  est  interdit,  c'est  de  tourner  la  défense  des  uns  en  attaques  contre  les 
autres,  souvent  innocents  ;  de  battre  en  brèche,  en  même  temps  qu'une  société 
dans  ses  injustices  et  dans  ses  préventions,  le  principe  même  de  l'institution  qn'on 
croit  la  plus  indispensable,  sous  le  prétexte  de  le  mieux  reprendre  à  nouveau 
(des  truam  et  œdificabo]  ;  de  s'emporter  contre  les  honunes  et  de  donner  une  suite 
à  cette  littérature,  à  ce  style  cruel  dit  des  éreintemenU  dont  Camille  Desmou- 
lins  a  donné  le  premier  modèle,  et  qui  compte  parmi  les  curiosités,  parmi  les 
beautés  et  parmi  les  excès  de  la  révolution  française  ;  c*e$t  enfin  d'imaginer,  soit 
exaltation  soit  fatuité  pure,  au  milieu  des  fureurs  d'une  démolition  aveugle,  que  Ton 
possède  au  fond  et  qu'on  révélera  un  jour  au  monde  le  secret  de  tout  reconstruire 
et  de  changer  les  conlradictious  amoncelées  en  affirmations  splendides  !  Ce  vertige 
du  combattant  est  tout  le  contraire  des  scrupules  qu'on  voudrait  chez  le  penseur. 

Les  fragments  de  correspondance  publiés  par  Sainte-Beuve  n'expliquent  que 
trop  bien  ce  qui  pénétra  de  malsain  dans  la  tète  de  Proudhon  pendant  que,  pen* 
sionnaire  de  l'Académie  de  Besançon  à  Paris,  il  travaillait  à  son  Premier  Mémoire 
sur  la  propriété.  La  misère  la  plus  poignante  l'étreignait,  malgré  la  pension,  man- 
gée d'avance  ou  emportée  par  la  famille  ou  par  les  créanciers  (p.  56)  :  «  J'ai  beau 
lire,  écrire,  étudier;  je  suis  opprimé,  consterné,  flétri.  Tantôt  je  regarde  la  Seine 
en  passant  sur  les  ponts,  d'autres  fois  je  songe  à  me  faire  voleur.  Le  sentiment  de 
ma  misère  est  tel,  que  si  demain  j'arrivais  à  la  fortune,  le  cauchemar  qui  me  pour* 
suit  ne  me  quitterait  de  deux  ans.  Je  ne  travaille  que  pour  recueillir  des  malédic* 
tiens;-  mon  malheur  veut  qu'au  lieu  d'apprendre  aux  autres  des  choses  qui  les 
amusent  et  leur  plaisent,  je  n'aurai  que  de  tristes  vérités  à  leur  dire,  qui  me 
feront,  balr  et  bafouer.  Je  ne  sais  rien  autre  chose  pourtant.  Faut-il  que  je  me 
taise  ?  Je  ne  le  puis  ;  je  suis  entraîné  h  boire  ce  calice  qui  me  fait  horreur  et  que 
toutes  les  délices  ne  m'empêcheraient  pas  d'avaler.  »  il  est  bon  de  ne  riensuppri* 
mer  de  ces  cris,  ajoute  Sainte-Beuve,  et  de  ne  jamais  oublier,  au  sein  de  l'opti- 
misme d'une  société  satisfaite,  qu'il  y  a  de  ces  fortes  âmes  étouffées  et  explosives. 

La  cause  est  connue,  la  conséquence  n'est  pas  loin,  o  Je  suis  comme  un  bon,  dit 
Proudhon,  dans  une  lettre  du  même  temps  (p.  56)  ;  si  un  homme  avait  le  malheur 
de  me  nuire,  je  le  plaindrais  de  tomber  sous  ma  main.  N'ayant  point  d'ennemi,  je 
regarde  quelquefois  la  Seine  d'un  œil  sombre,  et  je  me  dis  :  Passons  encore  au- 
jounVhui.  »  Et  pariant  de  son  ouvrage  :  c  Le  style  en  sera  rude  et  âpre  :  l'ironie 
et  la  colère  s'y  feront  trop  sentir  :  c'est  un  mal  irrémédiable.  Qjand  le  lion. a 
faim,  il  rugit.  »  Et  un  peu  après  :  4  Ualheùr  à  la  propriété  !  Malédiction!  —  11 
faut  que  je  tue  dans  un  duel  à  outrance  l'inégalité  et  la  propriété.  Ou  je  m'aveugle, 
ou  elle  ne  se  relèvera  jamais  du  coup  qui  lui  sera  bientôt  porté.  » 

liuit  ans  plus  tard,  ce  ne  fut  plus  la  misère  qui  faussa  le  jugement  de  Proudhon 
devenu  représentant  du  peuple,  quoique  alors  même  il  soit  resté  accablé  ^ous  le 
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poids  de  ses  charges  et  des  amendes  dont  il  élait  frappé.  Mais  la  c  vie  d'enfer  > 
d'un  iiomnae  de  la  gauche  à  celle  époque  fut  poussée  à  ce  point  pour  lui,  qu'il  dé- 
clara dans  la  suite  que  les  juges  qui  Tavaient  envoyé  en  prison  pour  trois  ans  lui . 
avaient  sauvé  la  vie.  H  n'élait  nullement  fait  pour  la  politique  active,  et  Ton  peut 
prendre  pour  un  aveu  à  cet  égard  ce  qu'il  écrit  en  4  854  à  un  ami  :  c  La  faveur 
non  recherchée  par  moi  de  quelques  démocraties,  puis  les  attaques  non  provoquées 
de  ma  part  des  Journaux,  me  lancèrent  dans  la  politique  active  ;  le  journalisme  me 
fit  représentant  ;  une  fois  à  l'Assemblée,  les  haines  inconsidérées  du  parlixooser- 
vateur  me  forcèrent  à  rompre  le  silence  ;  et  finalement,  l'acharnement  déplojé 
contre  ma  personne,  m'exaltant  jusqu'à  la  frénésie^  fit  de  moi  ce  que  Toa  a  vu 
depuis,  n  (P.  300.)  Il  est  certain  ^que  son  rôle  à  ce  moment  fut  tout  d'excitation 
et  de  violence,  et  sa  fameuse  proposition  de  réduction  arbitraire  des  loyers  (une 
de  celles  qui  ont  été  de  tout  temps  en  possession  de  troubler  les  démocraties  ou  de 
les  tuer)  n'était  bonne  qu'à  précipiter  dans  les  bras  du  premier  sauveur  qui  se 
présentenût  des  gens  qui  ne  se  montraient  déjà  que  trop  diposés  à  s'en  donner 
un. 

La  faute  que  fit  Proudhon,  en  acceptant  le  mandat  de  représentant,  ne  tient  pas 
seulement  à  son  caractère,  qui  le  rendait  peu  propre  à  le  remplir  utilement  et 
sans  danger  ;  ou  à  ce  que  Sainte-Beuve  appelle  u»  défaut  ou  un  excès  cérébral  dans 
V ordre  vimel,  qu'il  reconnaît  également  chez  Victor  Hugo,  et  qui  consiste  à  voir 
f(  tout  trop  gros,  trop  rouge  et  trop  saillant  »  (p.  3^2);  mais  le  plus  grand  empè-. 
chement  moral  eut  dû  être  le  manque  de  foi.  Ceci,  à  première  vue,  peut  étonner  ; 
il  est  pourtant, facile  de  prpuver  par  des  textes  ique  Proudhon  n'a  jamais  eu  de 
foi  politique.  En  voici  un  très-curieux,  que  Sainte-Beuve  extrait  du  journal  Le 
Pruplr  (19  février  4  849)  et  dont  il  ne  tire  pas,  étant  si  peu  républicain  lui-même, 
une  conclusion,  bien  claire  pourtant.  Il  s'agit  de  1847  et  des  approches  immé- 
diates de  la  révolution  de  février  :  a  Républicain  de  la  veille  et  de  l'avant-veille, 
républicain  de  collège,  d'atelier,  de  cabinet,  je  frissonnais  de  terreur  de  ce  que  je 
voyais  approcher  la  République...  Les  événements  marchaient,  et  les  destins  s'ac- 
complissaient, et  la  révolution  sociale  surgissait,  sans  que  nul,  ni  en  han(  ni  en 
bas,  partit  en  avoir  l'intelligence.  Or,  que  faire  en  révolution,  que  devenir,  quand 
on  n'en  possède  pas  le  secret,  l'idée?...  »  Ce  qui  trouble  Proudhon,  et  il  le 
montre  assez,  c>st  qu'il  voit  à  travers  la  République,  à  laquelle  il  ne  s'arrête  pas, 
qui  par  elle-même  ne  l'intéresse  pas,  ne  Taîtire  pas  suffisamment,  et  qu'il  est 
plutôt  porté  k  regarder  comme  le  pur  instrument  de  quelque  autre  chose,  le  soda- 
Hsme.  pour  lequel  il  ne  se  sent  pas  encore  tout  à  fait  prêt,  malgré  ses  illusions  de 
réformateur  ;  et  son  inquiétude  va  jusqu'à  le  rendre  indifférent,  plus  que  cela, 
effrayé,  rétrograde,  à  la  pensée  de  la  catastrophe^'prochaine  dont  tout  homme  à 
principes  politiques  forts  et  francs  eât  accueilli  non  sans  joie  le  présage  à  sa 
place. 

((  Dans  cette  anxiété  déirorante,  je  me  révoltais  contre  la  marche  des  événe- 
ments, j'osais  condamner  la  destinée.  Je  blâmais  les  Siciliens  de  leur  révolte  contre 
un  maître  détesté  ;  je  m'irritais  du  libéralisme  de  ce  pape  étourdi, 'qui  maintenant 
fait  pénitence  dans  l'exil  de  ses  velléités  de  réforme  ;  je  désapprouvais  l'insurrec- 
tion des  Milanais,  je  faisais  des  vœux  pour  le  Sunderbund,  et  j'applaudissais,  moi 
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socialiste,  disciple  de  Voltaire  et  de  Hegel,  aux  paroles  de  M.  de  Montalemljert 
plaidant,  devant  une  chambre  aristocratique,  ]a  cause  des  jésuites  de  Fribourg. 
J'eusse  voulu  avoir  un  journal  pour  attaquer  à  outrance  le  National,  la  Réforme^ 
tous  les  organes  de  Topinion  réformiste  et  républicaine  ;  je  vouais  aux  dieux  infer- 
naux le  rédacteur  en  chef  de  la  Presse,  ce  furent  des  scandales  minislériels  :  je  me 
serais  fait,  je  crois,  avec  le  fameux  M.  Génie,  Tâme  damnée  de  M.  Guizot  (1).  — 
Mon  âme  était  à  Tagonie  :  je  portais  par.  avance  le  poids  des  douleurs  et  le  far* 
deau  des  calomnies  qui  allaient  frapper  le  socialisme.  —  Le  SI  février  au  soir, 
j'exhortais  encore  mes  amis  à  ne  pas  combattre.  Lefi^,  je  respiraj  en  apprenant 
la  reculade  de  Topposition  ;  je  me  crus  au  terme  de  mon  martyre.  La  journée  du 
S3  revint  dissiper  mes  illusions.  Mais  cette  fois  le  sort  était  jeté,  jacta  erat  aléa, 
comme  dit  M.  de  Lamartine.  La  fusillade  des  Capucines  changea  mes  dispositions 
en  un  instant  :  le  tocsin  de  Saint-Sulpice  me  remplit  d*un  enthousiasme  révolu- 
tionnaire. Je  n'étais  plus  le  même  homme  :  j'avais  pris  mon  parti.  —  Vous  avez 
voulu  la  révolution,  vous  aurez  la  révolution.  )> 

Voilà  donc  le  tempérament  qui  l'emporte,  et  Proudhon,  cessant  de  c  pleurer  sur  le 
pauvre  travailleur  »,  de  a  pleurer  sur  la  bourgeoisie  >,  va  tout  à  l'heure  se  mettre  a 
souffler  de  toutes  ses  forces  sur  1  incendie  qu'il  craignait  tant  de  voir  s'allumer.  La 
réprobation  des  violences  révolutionnaires  n'était  pas  ce  qui  l'avait  retenu.  Ses 
scrupules  en  ce  genre  étaient  des  plus  médiocres,  malgré  tont  son  mépris  pour  le 
parti  jacobin.  La  prudence  politique  qui  prévoit  après  l'action  la  réaction,  et  craint 
de  tout  perdre  en  voulant  trop  se  hâter,  ne  lui  aurait  pas  non  plus  inspiré  des  sen- 
timents si  contraires  à  ceux  qu'éprouvaient  alors  tous  les  hommes  de  progrés  au 
sujet  du  mouvement  européen.  Il  craignait  simplement  l'ouverture  de  la  crise 
sociale,  parce  qu'il  ne  possédait  pas  la  solution,  la  recette,  le  spéciûque  qu'il 
croyait  dans  sa  destinée  de  trouver  et  d'appliquer.  Ce  n'est  point  là  la  préoccupa- 
tion d'un  «  républicain  de  collège,  d'atelier  et  de  cabinet  »  qui  entrerait  dans  le 
monde  avec  de  fermes  principes  politiques  et  leur  attribuant  en  eux-mêmes  quel- 
que valeur.  Il  sufit  de  parcourir  les  ouvrages  de  Proudhon  pour  se  convaincre  que, 
tout  en  se  formant  pour  l'avenir  un  idéal  auquel  convenait  éminemment  le  nom  de 
républicain,  son  idée  fixe  de  la  révolution  sociale^  brusque,  absolue,  le  possédait, 
et  que,  dans  cette  attente  d'une  sorte  d'abomination  de  la  désolation  suivie  d'une 
parousk  de  la  justice,  il  n'attachait  qu'un  intérêt  d'expédient  aux  formes  de  gou- 
vernement, soit  libre  soit  tyrannique,  dont  la  loi  de  l'histoire  pouvait  faire  une 
nécessité.  Et  cette  loi  il  la  formulait  et  la  reformulait  à  son  usage  à  chaque  nouveau 
changement  dans  l'aspect  des  affaires,  en  y  joignant,  sans  crainte  ni  pudeur,  un 
vain  étalage  prophétique.  Et  comme  le  présent,  hommes  et  choses,  était  traité  de 
moyen  purement  instrumental  pour  un  avenir  écrit  dans  le  destin^  il  n'y  a  nulle 
exagération  à  appeler  cela  de  l'immoralité  politique  au  premier  chef. 

Au  reste,  voici  l'aveu  formel  du  scepticisme  qui  doit  mener  tout  naturellement 
un  honune  à  l'immoralité  dans  cet  ordre  de  choses  pratiques.  11  est  inscrit  dans 
une  belle  lettre  à  M.  Bergmann,  dont  nous  avons  déjà  cité  un  passage  caracté- 

(1)  Nous  rétablissons  quelques  traits,  retranchés  de  la  citation  de  Sainte-Beuve^  et  assez 
caractéristiques  de  la  manière  de  Proudhon. 
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ristique  sur  la  vie  faite  à  Proudhon  en  4  848.  Nous  sommes  six  ans  après.  FroadboB 
est  marié,  père  de  trois  petites  filles  qu'il  regrette  de  n'avoir  pas  eaes  donse  ans 
plustdt.  En  d'autres  termes,  il  voudrait  bien  que  ses  impressions  de  1848  et  ses 
passions  eussent  eu  dès  lors  leur  modérateur  de  4  854.  Il  se  plaint  de  l'espèce 
d'excommunication  qui  frappe  sa  personne  et  ses  ouvrages;  mais,  écrit-il,  «  ma 
vie  est  tranquille.  I:^  police  sait  du  reste  quel  homme  je  suis  :  aussi  dédaigneux 
au  fond  du  parti  jacobin  que  du  parti  légitimiste,  indiffèrent  stn\  la  forme  politique, 
sceptique  à  l'endroit  de  l'autorité,  et  beaucoup  plus  soucieux  de  la  besogne  des 
dépositaires  du  pouvoir  que  de  leur  titre.  Aussi  ce  scepticisme  dont  j'ai  donné  force 
preuves^  mortel  aux  partis  et  aux  sectes,  est-il  tout  à  la  fois  ce  qui  fait  en  ce  mo- 
ment ma  sécurité  vis-à-vis  du  gouvernement  et  qui  me  vaut  la  haine  irréconciliable 
de  ses  compétiteurs  »  (p.  30 3 j. 

Quelques  mois  avant  cette  lettre  à  BI.  Bergmann,  et  deux  ans  à  peine  après  le 
guet^apens,  le  massacre  et  les  transportations  de  décembre  4  851,  Proudbon  écrit 
au  cousin  de  celui  que  depuis  un  an  on  appelle  l'empereur  une  longue,  très-longue 
missive  où,  ne  ménageant  ni  les  titres  ni  les  compliments,  et  se  permettant  même 
quelque  flagornerie,  il  va  jusqu'à  placer  des  pbi;ases  comme  celle-ci  :  «  Je  n^ai 
plus  d'autre  pensée,  Tévénemont  accompli,  que  de  tirer  le  nàeîlleur  parti  des 
situations  nouvelles  pour  la  gloire  du  pays,  le  bicn-étre  des  masses  et  le  progrès 
de  l'humanité  »  (p.  309).  Cette  lettre  a  pour  objet  d*exposer  les  progrès  alar- 
mants du  parti  légitimiste  et  clérical,  d'engager  l'empereur,  à  qui  elle  ne  pourra 
manquer  d'être  montrée,  à  réfléchir  sur  les  alliances  dangereuses  auxquelles  il 
se  fie  à  l'intérieur,  de  l'arracher  s'il  se  peut  à  la  réaction  et  de  le  gagner  comme 
allié  à  la  révolution.  Tout  cela  est  fort  bon,  quoique  chimérique,  ainsi  que  le  voit 
et  le  dit  très-bien  Saint>i-beuve  (p.  308  en  note);  mais  ce  qui  est  inadmissible, 
c'est,  pour  un  républicain,  de  faire  cause  commune  avec  un  pouvoir  odieux  en 
écrivant  :  c  République,  révolution,  progrès,  liberté,  et,  pour  dire  tout,  empire 
et  empereur,  tout  cela  est  devenu  la  proie  de  nos  éternels  ennemis  »  ;  c'est  de 
parler,  fût-ce  à  un  tel  correspondant,  de  la  <(  grande  mémoire  >  et  des  «  glorieux 
vestiges  o  ;  et  c'est  de  flatter  les  espérances  césariennes  de  l'homme  à  qui  Ton  ne 
craint  pas  de  dire  en  manière  de  conclusion  (p.  34  9)  :  c<  L'aristocratie...  repousse 
en  vous,  avec  la  tendance  révolutionnaire,  la  perpétuité  de  la  famille  Bonaparte. 
—  Cette  communauté  d'intérêts  qui  unit  en  ce  moment  votre  destinée  à  celle  de 
la  révolution  est  mon  excuse  :  qu'elle  serve  de  passeport  à  la  présente.  » 

Il  est  donc  mille  fois  prouvé  que  Proudhon  n'eut  jamais  d'illusions  en  matière 
politique,  n'ayant  pas  même  de  principes,  de  ceux  du  moins  qu'on  ne  plie  pas, 
dans  les  mauvais  temps,  comme  la  voile  d'un  navire.  Et  ceci  explique  comment  il 
lui  est  arrivé^  en  tant  d'occasions,  de  combattre,  pour  des  raisons  de  tactique,  les 
applications  de  la  politique  républicaine.  Toute  son  illusion  était  ailleurs,  avec 
l'unité  de  sa  pensée  et  de  sa  vie,  dans  cette  fameuse  grande  synthèse  dont  i' 
s'était,  dès  sa  jeunesse,  constitué  le  prophète. 

Le  rédacteur-gérafii,  F.  PilxoN. 


rAklS.    *    mPRIIIKaiB    OB    B.    kAàTIRBtj    àCE    ilIftKOll,    S« 
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LES  ÉCOLES  DE  MORALE  EN  FRANCE.  —  ÉCOLES  AUTORITAIRES. 

Quand  on  cherche  à  se  rendre  compte  de  l'histoive  et  des  progrès  de 
la  morale,  on  est  effrayé  du  peu  que  les  temps  modernes,  et  surtout 
notre  temps,  ont  produit  d'efforts  et  de  travaux  sérieux,  pour  détermi- 
ner la  règle  et  les  principes  rationnels  des  relations  humaines.  On 
remarque,  il  est  vrai-,  deux^  exceptions  notables  à  cette  pénurie  de  la 
philosophie,  dans  une  branche  en  vue  de  laquelle  exclusivement  la  phi- 
losophie fut  jadis  fondée.  Mais  l'immortel  auteur  de  la  Critique  de  la 
raison  pratique  est  resté  sans  disciples,  et  cela  quant  à  cette  partie  de 
son  enseignement,  plus  encore  que  pour  les  autres  ;  et  Técole  utilitaire 
anglaise,  dont  les  principes  féconds,  quoique  incomplets,  produisent 
beaucoup  de  bien  et  en  produiront  davantage  par  la  suite,  n'élève  pas* 
son  édiGce  de  théories  sur  des  fondements  inébranlables  d'ordre  ration- 
nel. Si  nous  ne  regardons  qu'à  la  France,  notre  [siècle,  le  premier  de 
tous,  à  l'entendre,  quand  il  s'agit  de  progrès,  ne  saurait  pas  seulement 
à  quoi  le  progrès  se  connaît  et  se  juj^'e.  La  patrie  de  la  Révolution,  qui 
prétend,  et  non  sans  raison,  avoir  pris  (mais  il  y  a  trois  quarts  de  siècle 
de  cela)  un  rôle  initiateur  dans  l'application  des  vérités  morales  à  l'ordre 
social,  paraît  ignorer  ce  que  c'est  que  la  vérité  morale. 

Les  différentes  écoles  autoritaires  ont  occupé,  à  elles  toutes,  quoique 
les  républicains  n'aiment  point  à  se  l'avouer,  une  place  tout  à  fait  domi- 
nante dans  la  vie  intellectuelle  de  notre  nation,  depuis  Téchec  de. l'idée 
libérale,  aux  dernières  années  du  xvin®  siècle.  L'importance  de  l'école 
des  de  Maislre,  des  de  Bonald  et  des  de  Lamennais  (malgré  la  révolte 
finale  de  ce  dernier,  car  une  révolte  n'est  pas  toujours  un  si  grand 
changement  qu'il  paraît)  se  mesure  suffisamment  à  ses  progrès,  que  peu 
de  gens  encore  croyaient  bien  menaçants  vers  1825,  et  qui  se  déroulent 
sous  nos  yeux  en  1872,  pour  s'arrêter  nous  ne  savons  plus  où.  Or,  quelle 
morale  faut-il  demander  à  cette  école?  Elle  en  possède  assurément 
une,  et  que  trop,  si  morale  signifie  règle  fixe  de  vie  ;  car  elle  s'emploie 
avec  ardeur,  et  par  pratique  et  par  théorie,  à  porter  les  hommes  à  re- 
meUre  à  d'autres  le  soin  de  penser  et  de  décider  pour  eux,  en  tout  ce 
qui  est  d'intérêt  général  ou  de  conscience.  Ces^autres  hommes  sont  ceux 
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que  la  tradition  et  ia  révélation  investissent>  à  les  en  croire,  contre  tout 
droit  humain,  d'un  droit  appelé  divin.  La  règle  fixe  de  vie,  ils  ia  défi- 
nissent, et,  tant  qu'ils  le  peuvent,  l'imposent  même  par  la  force.  Mais 
si  morale  signiGe,  avant  tout,  droit  et  conscience,  liberté  et  devoir,  jus- 
tice, équilibre,  égalité  dans  la  justice,  alors  il  faut  dire  que,  non-seule- 
ment récole  autoritaire  du  passé  n'a  point  dé  morale,  mais  que,  en  elle, 
réside  une  des  grandes  causes  qui  font  que  la  France  n'en  a  point  et 
semble  décidée  à  n'en  jamais  avoir. 

En  regard  de  l'école  autoritaire  du  passé,  nous  avons  l'école  autori- 
taire de  l'avenir.  Souvent  c'est  l'utopie,  plus  encore  que  la  réalité  des 
temps,  qui  peut  nous  éclairer  sur  les  tendances  morales.  Aussi  rien  n'est 
si  instructif  que  le  langage  que  tenait  Saint-Simon  sous  l'Empire  et  sous 
la  Restauration,  quand  il  parlait  de  mettre  fin  à  la  révolution  et  de 
«  reconstituer  la  société  eurapéenne  ».  Les  tentatives  de  rétablissement 
politique  dé  l'autorité,  qu'il  avait  sous  les  yeux,  même  celle  de  Napo- 
léon, «  ce  nouveau  Gharlemagne  )),  lui  paraissaient  puériles  auprès  de 
ce  qu'il  rêvait.  Les  principes  libéraux  étant  jugés  pour  lui,  et  bons  seu- 
lement pour  démolir,  ce  qu'il  lui  fallait,  c'était  un  nouveau  pape,  un 
a  pape  de  la  science  »  qui  soumît  le  monde  à  l'empire  de  la  vérité  censée 
démontrée.  On  arrêterait  définitivement  ce  qu'il  est  de  toutes  choses,  et 
l'on  prendrait  de  bonnes  mesures  pour  que  nul  ne  pût  s'en  écarter  à 
l'avenir.  On  ferait  une  religion  pour  le  peuple,  et  les  savants  s'en  servi- 
raient pour  le  bien  gouverner.  «  Le  vulgaire,  disait- il,  en  s'inspirant  du 
docteur  Bougon,  un  de  ses  sous-révélateurs,  le  vulgaire  doit  croire  que 
l'univers  est  gouverné  par  un  être  tout-puissant;  que  cet  être,  que  ce 
Dieu  s'est  fait  homme,  qu'il  a  révélé  à  ses  apôtres  ce  qu'il  est  important 
à  l'homme  de  connaître  »  ;  mais  a  les  personnes  adonnées  par  profes- 
sion à  la  culture  des  sciences  doivent  croire  que  l'univers  est  régi  par 
une  seule  loi  ;  elles  doivent  étudier  cette  loi  générale  et  les  lois  secon- 
daires qui  en  dérivent,  pour  son  propre  bonheur,  pour  celui  des  savants, 
pour  le  maintien  de  l'ordre  dans  la  société...  —  Les  savants  doivent  mo- 
difier le  langage  de  la  révélation  de  manière  qu'ils  placent  toujours  dans  ia 
bouche  de  Dieu  les  meilleurs  résumés  scientifiques  qu'ils  ont  obtenus  en 
résultat  de  leurs  travaux»  (1).  Telle  est  la  morale  du  père  commun  de 
toutes  les  écoles  autoritaires  de  l'avenir.  Il  la  poussait  jusqu'au  point 
d'imaginer  que  la  religion  scientifique'une  fois  fondée  trouverait,  dans 
l'une  de  ses  institutions  sacrées,  un  moyen  de  v  transporter  dans  une 
autre  planète  »  les  a  mortels  »  qui  ser^aient  gênants  pour  l'accomplisse- 
meni  des  intentions  divines  (2). 

C'est  un  parfait  accord  moral  entre  les  partisans  de  rautorilé  dans 

(1)  Saint-Simon,  Œuvres  r/iowies',  édit»  C.  Lemonnief,  t.  U,  p.  àU 

(2)  Id., /6irf.,t.  I,p.  36« 
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Tavenip  et  ceux  de  l'autorité  dans  le  passé,  sauf  cependant  que  ces  der- 
niers se  gardent  d'avouer,  môme  quand  ils  descendent  à  de  misérables 
jongleries,  quiils  veuillent  tromper  le  vulgaire  pour  son  bien  et  pour  le 
leur;  sauf  aussi  que  les  mesures  conservatrices  telles  que  changements 
de  planètes  procurés  aux  hérétiques  ont  eu^  dans  la  vieille  religion, 
des  allures  moins  hypocrites  que  n'en  promettait  la  nouvelle.' 

Toutes  les  écoles  issues  dusaint-simonisme  ont  cela  de  commun  dans 
toutes  leurs  divergences,  que  la  morale  rationnelle  leur  est  complète- 
ment étrangère.  La  plus  anciennement  séparée  du  tronc  commun,  la 
secte  de  Bûchez  et  Roux,  est  célèbre  par  les  réhabilitations  historiques 
des  grands  crimes.  Le  dévouement^  le  sacrifice  était  sa  morale  et  son 
grand  champ  de  bataille.  C'est  au  nom  du  dévouement  qu'elle  justifiait 
la  politique  de  Richelieu,  de  Catherine  de  Médicis  et  de  Robespierre. 
C'est  à  cause  du  dévouement  attribué  au  sacerdoce  du  moyen  âge 
qu'elle  faisait  profession  de  catholicisme.  C'est  le  dévouement  qu'elle 
appelait  le  aitérium  de  la  morale.  C'est  par  le  dévouement,  volontaire 
ou  forcé,  qu'elle  voulait  aller  au  salut  du  peuple,  loi  suprême,  et  au  but 
souverain,  son  vrai  critère.  Nulle  école,  tout  en  ne  faisant  qu'un  bruit 
modéré  en  somme^  n'a  plus  contribué  que  celle-là  à  perpétuer  l'immo- 
ralité jacobine  après  1830. 

Dans  la  descendance  spirituelle  directe  de  Saint-Simon^  il  y  a  deux 
branches,  celle  d'Enfantin  et  celle  de  Bazard.  La  première  a  eu  le  temps 
d'éclat  que  Ton  sait,  et  conserve  au  fond  plus  de  vie  qu'on  ne  pense.  La 
seconde  a  des  ramifications  partout,  dans  les  mille  idées  courantes  du 
siècle,  car  son  échec  ap|)arent  ne  fut  aii  fond  que  sa  difi'usion,  à  partir 
du  jour  où  elle  cessa  d'exister  à  l'état  sectaire.  Or,  Enfantin  était  arrivé 
à  une  conception  sociale  que  son  collègue  Bazard,en  1832(1),  qualifie  en 
ces  termes  :  «  Je  déclare  que  je  repousse  les  doctrines  d'Enfantin  sur 
les  relations  des  hommes  et  des  femmes^  parce  qu'elles  auraient  pour 
résultat  la  promiscuité  entre  les  sexes,  la  destruction  du  mariage  et  de 
la  famille;  —  je  repousse  celles  qu'il  professe  sur  le  bien  et  le  mal,  sur 
V autorité  el  la  liberté,  parce  que,  sur  le  premier  point,  elles  tendent  à 
justifier  tous  les  penchants,  tous  les  actes,  et  à  anéantir  ainsi  dans  le 
cœur  de  l'homme  toute  notion  du  juste  et  de  l'injuste,  tout  sentiment 
du  devoir;  et  parce  que^  sur  le  second,  elles  renferment  la  négation  de 
toute  spontanéité^  de  toute  liberté,  de  toute  dignité  dans  l'individu. 

»  Je  déclare,  continuait  Bazard,  que  je  condamne  toutes  ces  doctrines, 
parce  que  dans  leur  combinaison  (et  elles  sont  étroitement  liées)  elles 
auraient  pour  effet  de  fonder  le  gouvernement  humain  sur  la  corruption, 

(1)  Voyez  la  trèi*curieU8e  brochure  deBaxard  :  Religion  wini-simonienne»  —  Discus^ 
sions  morales,  politiques  et  religieuses  qui  ont  amené  la  séparation  qui  s'est  effectuée  au 
mois  de  noTembre  1831  dans  le  sein  de  la  Société  saint-sioionienne.  Première  partie  : 
Kelations  dei  hommes  et  des  femmes.  — ^  Mariage.  —  Divorce. 
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la  séduction  et  la  fraude.  »  Il  est  toujours  demeuré  une  ombre  de  mys- 
tôrc  sur  les  extrémités  oii  l'imaginaiiou  d'Enfantin  avait  pu  se  porter 
pour  nnériter  cet  analhème.  On  en  sait  assez  cependant  isur  la  combi- 
naison de  gouvernemcnl,  de  sacerdoce  et  de  relation^  des  sexes^  que  cet 
excellenl  homme  avait  conçue,  quand  on  recueille  ce  témoignage  public 
de  son  collègue  :  «  Il  prétendit  (Enfantin)  que  Tinlimité  entre  les  sexes, 
considérée  aujourd'hui  comme  n'ayant  de  légitimité,  de  sainteté,  d'élé- 
vation que  dans  le  mariage*  ne  devait  plus  ôlre  exclusive  entre  les 
époux  ;  que  le  supérieur,  par  exemple  (le  prêtre  ou  la  prétresse),  pou- 
vait et  devait  provoquer  et  établir  cette  intimité  entre  lui  et  ses  infé- 
rieurs, soit  comme  moyen  de  satisfaction  pour  lui-môme,  soi(  dans  le 
b\it,  en  déterminant  de  la  part  des  inférieurs  un  plus  grand  attrait  pour 
sa  personne,  d'exercer  une  influence  plus  directe  et  plus  vive  sur  leurs 
senliments,  leurs  pensées,  leurs  actes,  et  par  conséquent  leurs  progrès. 
—  Cette  conception  fut  d'abord  présentée  par  Enfantin,  et  selon  ses 
propres  expressions,  comme  la  transformation  de  l'ancien  droit  du  sei- 
gneur^ comme  un  moyen  pour  l'inférieur  de  rendre  homm:ip:e  au  supé- 
rieur et  de  recevoir  de  lui  Viniliation  d'un  amour  plus  élevé  que  le  sien 
ou  que  celui  de  ses  égaux.  Dans  la  suite,  elle  a  singulièrement  varié  dans 
les  formes  sous  lesquelles  çlle  a  été  exposée...  d  Bazard  parle  ici  d'une 
autre  conception  plus  connue  de  son  collègue,  celle  qui  consiste  à 
diviser  l'humanité  en  amants  mobiles  du  type  de  Don  Juan,  amants  im- 
mobiles du  type  d'Othello,  et  amants  calmes  ou  prêtres  et  prêtresses  qui 
éprouvent  les  deux  sortes  d'amours  pour  toutes  les  sortes  de  personnes. 
Mais  en  voilà  assez  là-dessus,  si  ce  n'est  trop.  * 

Bazard,  qui  se  révoltait  contre  ces  infamies,  avait  lui-même  accepté 
et  développé  les  prémisses  d'où  on  les  tirait.  Il  n*avait  jamais  songé  aux 
énormités  qu'on  lui  montrait  dans  son  dogme  avoué  de  la  réhabilitation 
delà  chair;  non  sans  doute,  mais  en  construisant  un  plan  de  société  sur 
des  analogies,  des  rapprochements  vagues  et  de  prétendues  séries  his- 
toriques, en  ne  se  préoccupant  jamais  de  raison  ni  de  morale,  il  était 
destiné  à  se  voir  apprendre  une  partie  des  fantaisies  dont  sa  méthode 
était  riche.  Et  Bazard  était  loin  de  penser  que  le  titre  de  pontife  qu'il 
s'attribuait  dût  jamais  conduire  ses^successeurs  à  des  privilèges  tels  que 
ceux  qui  plaisaient  à  l'imagination  plus  riante  de  son  collègue;  mais  il 
avslit  approuvé  toutes  les  théories  de  révélations  et  de  Douvoirs  descen- 
dus d'en  haut,  de  gouvernements  acclamés,  indiscutés,  et  de  bon  plaisir 
des  supérieurs,  considérés  ex  hyfwthesi  comme  les  plus  aimants,  les  plus 
intelligents  et  les  plus  forts.  Toutes  les  écoles,  d'ailleurs  si  diverses^  affi- 
liées au  saint-siuionisme,  ont  eu  cela  de  commun  qu'elles  ont  répudié 
les  principes  de  liberté  et  d'égalité^  par  conséquent  la  morale  ration- 
nelle, du  même  coup  que  les  doctrines  de  la  révolution  française.  C'est 
le  point  sur  lequel  je  dois  insister,  en  développant  les  raisons  pour  les* 
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quelles  la  France  et  ses  partis  politiques  n'ont  point  aujourd'hui  de 
morale.  Le  saint-simonisme,  même  vu  dans  la  plus  extravagante  de  ses 
sectes,  est  à  la  fois  un  signe,  un  effet,  et  reste  encore  une  cause  active 
d'aberration  plus  facile  en  notre  pays  qu'en  d'autres;  en  môme  temps 
qu'un  exemple  des  conséquences  où  la  méthode  des  analogies  peut  con- 
duire des  gens  d'esprit  qui  manquent  de  principes. 

Le  positivisme  est  au  nombre  des  sectes  nées  de  la  fermentation  de 
la  tête  de  Saint-Simon,  cei  jongleur  dépravé,  comme  rappelle  quelque 
part  Auguste  Comte  en  le  reniant  pour  son  maître  :  de  la  tête  de  Saint- 
Simon  ou  de  celle  de  ses  amis,  car  les  idées  où  se  montrent  les  pre- 
miers germes  de  la  philosophie  positive  sont  attribuées  par  Saint-Simon 
à  un  certain  docteur  Burdin,  plus  tard  chirurgien  militaire^  comme 
Broussais.  Il  les  expose  dans  son  Mémoire  sur  la  science  de  rhomme^  pu- 
blié en  1813,  neuf  ans  avant  la  date  du  premier  ouvrage  de  Comte.  Il 
n'importe  donc  point  de  savoir  que,  dans  ce  premier  ouvrage,  en  1822, 
Comte,  ainsi  qu'il  tient  à  en  faire  la  remarque,  ne  prenait  pas  le  titre 
A*élèoe  de  Henri  Saint-Simon^  comme  il  l'a  fait  deux  ans  après,  en  1824, 
sous  l'inspiration  «  d'une  générosité  mal  entendue  ».  Comte  a  passé  six 
années  entières  dans  une  u  intime  liaison  >  avec  Saint-Simon  et  sous  son 
«  facile  ascendant,  d  C'est  lui.  qui  nous  l'apprend,  et  il  ne  lui  en  eût  pas 
même  tant  Jallu  pour  entrer  en  pleine  communication  avec  toutes  les 
sources  intellectuelles  de  ce  dernier  et  se  mettre  en  état  d'en  tirer  parti 
mieux  que  lui*mêrae  (1).  Mais  un  rapprochement  bien  intéressant  à  faire 
et  plus  nouveau,  est  celui  du  commencement  et  de  la  fin  de  la  carrière 
de  Comte,  eu  égard  aifx  idées  saint-simoniennes.  En  182/i^  Saint-Simon, 
ajoutant  une  préface  à  la  préface  de  son  élève,  disait  :  «  Notre  élève  n'a 
tcailé  que  la  pertic  scientifique  de  notre  système...  Il  n'a  point  exposé 
sa  partie  sentimentale  et  religieuse  »  (2).  En  1850  et  années  suivantes^ 
Comte,  converti  à  la  méthode  qu'il  a  nommée  subjective^  et  que  son 
maître  appelait  le  point  de  vue  de  Platon,  opposé  au  point  de  vue  d^AristotCt 
a  développé  de  la  manière  que  l'on  sait  la  partie  sentimentale  et  religieuse 
de  son  système.  Il  l'a  fait  spontanément,  à  son  heure,  bien  loin  de  l'in- 
duence  de  ce  «  célèbre' personnage  »,  de  cet  «  écrivain  vague  et  super- 
ficiel, Saint-Simon  »  ;  non  pourtant  sans  que  ses  élucubrations  ne  ré- 
pandissent epcore  une  forte  odeur  de  celles  du  docteur  Burdin  et  du 
docteur  Bougon.  La  vie  et  le  but  définitif  de  Comte  finissant  offrent  la 
plus  grande  anillûgie  avec  la  vie  entière  et  le  but  constant  de  son  pré* 
cepteur  méprisé. . 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  secte  positiviste  se  divise  aujourd'hui  en  deux 

(1)  Cours  de  philosophie  positive  y  l.  VI,  préf.  p.  vui,  et  f.  Politique  positive  ^  U  HI,, 
préf.  p.  XV. 

(2)  Catéchisme  des  industriels,  3»  cahier,  p.  2. 
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branches  :  Tune  aux  allures  exclusivement  scientifiques,  ou  qu'elle  croît 
telles,  Taùtre  qui  veut  être  une  religion.  La  première,  arrêtée  en  son 
développement  à  l'époque  où  Comte  complétait  sa  doctrine  objective 
par  une  philosophie  subjectivOy  qu'il  jugeait  avec  raison  indispensable 
aux  hommes  et  aux  sociétés,  n!a  point  de  morale  que  je  sache.  Il  n'y  a 
donc  pas  autrement  à  s'y  arrêter  ici  que  pour  constater  ce  qui,  de  son 
propre  aveu,  doit  lui  manquer.  L'autre,  la  branche  développée  et  reli- 
gieuse, a  travaillé  à  se  constituer  une  éthique,  mais  qui  n'a  rien  de  com- 
mun avec  la  raison,  la  liberté  et  la  justice.  Il  suffira,  pour  constater  tout 
ensemble  son  affinité  persistante  avec  le  saint-simonisme  et  son  éloigne- 
ment  du  grand  principe  d'équivaleiwie  et  d'équilibre  des  droits  et  des 
devoirs,  d'y  noter  quelques  points  saillants  :   . 

l''  La  bonté  et  le  dévouement  donnés,  sous  le  nom  à'altruwne.  comme 
unique  source  de  moralité;  par  conséquent  la  passion  du  bien  d'autruî, 
mais  enfin  la  passion  prise  pour  unique  devoir  des  inférieurs  et  des  su- 
périeurs ;  la  raison  abaissée  devant  le  sentiment,  et  la  porte  ouverte  aux 
théories  de  salut  du  peuple  ou  de  souveraineté  du  but.  Il  n'est  pas  dou- 
teux que  si  le  positivisme  scientifique  avait  h  formuler  officiellement  ce 
qu'une  secte  sociale  a  toujours  d'idées  morales  aprioriques  au  fond  da 
cœur,  si  objective  qu'elle  se  prétende,  il  n'exprimât  la  même  doctrine 
en  d'autres  termes.  C'est  probablement  l'étiquette  de  l'utilité  générale 
qui  serait  alors  adoptée,  sauf  à  être  qualifiée  d'objective, 

2**  La  hiérarchie  des  capacités,  qui  n'est  qu'une  forme  trompeuse 
prêtée  à  la  vieille  inégalité  et  aux  vieilles  exploitations  humaines,  l'intel- 
ligence étant  seulement  substituée  à  la  naissance  pour  décider  des  su- 
prématies. Les  excellentes  intentions  d'un  fondateur  ne  peuvent  rien 
changer  à  la  nature  des  choses,  et  il  n'y  a  ni  déclaration  de  devoirs 
ni  préceptes  d'amour  qui  soient  capables  d'obvier  aux  abus,  d'abord 
insinuants,  à  la  fin  monstrueux,  des  pouvoirs  non  émanés,  non  contrôlés 
d'en  bas,  soustraits  à  la  critique  des  incapables  et  trop  bien  défendus 
contre  les  entreprises  des  malveillants  et  l'infiuence  des  ignorants. 

3**  La  négation  du  droit  :  «  Le  positivisme  ne  reconnaît  à  personne 
d'autre  droit  que  de  faire  toujours  son  devoir...* La  notion  de  droit  doit 
disparaître  du  domaine  politique,  comme  la  notion  de  cause  du  domaine 
philosophique...  Le  positivisme  n'admet  jamais  que  des  devoirs,  chez 
tous,  envers  tous,  car  son  point  de  vue,  toujours  social,  ne  peut  com- 
porter aucune  notion  de  droit,  constamment  fondée  sur  l'individualité... 

€  Tout  droit  humain  est  absurde  autant  qu'immoral.  Puisqu'il  n'existe 
point  de  droits  divins,  cette  notion  doit  s'cfiacer  complètement,  comme 
purement  relative  au  régime  préliminaire,  et  directement  incompatible 
avec  l'état  final  (de  l'humanité)  qui  n'admet  que  des  devoirs  d'après  des 
fonctions.  » 

A**  L'établissement  d'un  sacerdoce  comWé  de  toutes  les  vertus,  par 


Digitized  by 


Google 


LES  ÉCOLES  DE  MOEALE  EN  FRANCE."  359 

hypothèse,  et  privé  de  pouvoir  politique  direct,  mais  muni  de  tous  les 
moyens  connus  de  façonner  les  hommes,  et  investi  par  la  foi  universelle, 
en  dernière  analyse,  de  la  puissance  que  voici  :  «  Le  sacerdoce  emploie 
d'abord  la  simple  remontrance  domestique,  devant  les  proches  et  les 
amis  convoqués  spécialement  ;  puis  le  blâme  public,  proclamé  dans  le 
temple  de  l'humanité  ;  enfin  Texcommunicatien  sociale,  temporaire  ou 
perpétuelle.  Sans  excéder  sa  juste  autorité,  le  pouvoir  spirituel  peut 
aller,  en  effet,  jusqu'à  prononcer,  au  nom  du  Grand-Être,  l'indignité 
radicale  d'un  faux  serviteur,  devenu  dès  lors  incapable  de  participer  aux 
devoirs  et -aux  bienfaits  de  l'Association  humaine...  Alors  le  coupable, 
quelque  riche  ou  puissant  qu'il  soit,  se  verra  quelquefois,  sans  éprouver 
aucune  perle  matérielle,  graduellement  abandonné  de  ses  subordonnés, 
de  ses  domestiques,  et  même  de  ses  plus  proches  parents.  Malgré  sa 
fortune,  il  pourrait,  dans  les  cas  extrêmes,  être  réduit  à  se  procurer 
directement  sa  propre  subsistance,  parce  que  personne  ne  voudrait  le 
servir.  Quoique  libre  de  s'expatrier,  il  ne  fuira  la  réprobation  du  sacer- 
doce universel  qu'en  se  réfugiant  chez  les  populations  encore  étrangères 
à  la  foi  positive,  qui  s'étendra  finalement  à  toute  la  planète  humain.e(l).  » 
Ce  jour-là,  l'excommunié  n'aura  plus,  ce  semble,,  de  ressource  que  le 
changement  de  planète,  auquel  avait  déjà  pensé  Saint-Simon. 

•Pour  terminer  cette  revue  rapide  des  écoles  autoritaires,  il  ne  nous 
reste  plus  à  parler  que  du  communisme.  Ici  nous  avons  affaire  à  des 
sectes  chez  lesquelles  la  négation  du  principe  rationnel  de  la  morale  est 
souvent  plus  dissimulée,  parce  qu'elles  ont  à  la  fois  une  origine  révolu- 
tionnaire dans  Babeuf,  et  des  sources  philosophiques  d'une  nature  fort 
différente,  que  vient  rejoindre  plus  tard  une  influence  saint-simonienne 
bien  marquée.  Si  Ton  fait  attention,  chez  les  communistes,  au  vocabu- 
laire des  droits,  aux  passions  remuées,  à  l'action  politique,  on  les  pren- 
dra pour  des  hommes  de  justice  et  de  loi  morale,  parce  qu'on  les  verra 
républicains  et  démocrates  ;  mais  si  l'on  va  à  leurs  doctrines,  on  ne  lar- 
dera point  à  reconnaître  qu'elles  sont  absolutistes,  et  que  la  démocratie 
dont  ils  s'inspirent  est  celle  du  contrat  social  qui  îittribue  la  toute-puis- 
sance à  l'État.  Et  tout  d'abord  un  homme  de  bon  sens  doit  sentir  qu'on 
n'obligerait  point  les  citoyens  d'une  république  à  vaincre  les  passions 
naturelles  qui  les  portent  à  l'appropriation  individuelle  et  à  la  sépara- 
tion des  intérêts,  pour  vivre  conformément  au  principe  du  Chacun  pour 
tous,  sans  les  soumettre  à  un  gouvernement  presque  tout-puissant  et  à 
une  police  inquisiloriale  bien  servie  et  bien  armée.  Comment  pourrait-il 
en  être  autrement,  quand  il  faut  remédier  d'autorité  à  la  ruine  qui 
menace  la  communauté  entière  si  les  travailleurs  qui  ne  travaillent  plus 
que  pour  tous  tombent  dans  le  relâchement,  et  à  l'injustice  dont  Yemployé 

(1)  Voyc*  le  Catéchisme  positmstey  par  Aug.  Comte,  8*^,  9«  et  iO«  entretiens. 
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qui  remplit  son  devoir  est  victime,  si  son  //w,  également  rétribué,  se 
relâche  sur  le  sien.  C'est  trop  de  naïveté  de  croire  que  les  hommes  qui 
jusqu'ici  ont  été  intéressés  pour  eux-mêmes  et  leurs  familles,  et  ont  mis 
l'honneur  à  se  dépouiller  mutuellement,  dans  les  limites  de  la  coutume, 
adopteront  tout  d'un  coup  l'usage  d'attacher  leur  principal  intérêt  au  bien 
universel,  et  ne  lutteront,  plus  entre  eux  que  de  dévouement!  En  fait, 
on  sait  comment  les  jésuites  gouvernaient  au  Paraguay,  l'un  des  rares 
États  politiques^  si  ce  n'est  le  seul,  fondé  sur  la  communauté  depuis 
deux  mille  ans.  La  confession  et  le  fouet  étaient  là  les  principaux 
moyens  de  gouvernement.  Mais  on  avait  beau  faire  :  les  sauvages,  civi- 
lisés par  ce  procédé  à  rebours,  ne  travaillaient  que  contraints,  et  con- 
sommaient, dès  la  première  journée,  les  distributions  de  vivres  faites 
hebdomadairement  dans  les  familles;  après  quoi  la  plupart  étaient 
forcés  de  se  mettre  au  lit. 

On  ne  vit  jamais  écrivain  ni  utopiste  se  servir  plus  volontiers  que 
Cabet  du  vocabulaire  libéral;  il  avait  d'ailleurs  appartenu  à  la  politique 
militante,  et  il  se  gardait  bien  de  mettre  des  principes  autoritaires  en 
avant  de  sa  propagande.  De  plus,  on  peut  dire  que  parmi  les  cent  mille 
communistes  que  Proudhon  comptait  à  Paris  avant  18/^8,  Cabet  recruta, 
pour  ses  projets  d'établissenrent  communiste,  une  élite  d'ouvriers  sou- 
vent très-remarquables  pour  l'ardeur  et  le  dévouement,  et  tout  au  moins 
au  niveau  de  la  moyenne  en  fait  de  probité.  Mais  malgré  ses  opinions 
républicaines,  malgré  les  circonstances  favorables  que  lui  créait  l'eiv 
Ihousiasme,  il  faut  même  dire  la  foi  de  ses  disciples,  Cabet  n'eut  pas 
plutôt  mis  la  main  à  son  entreprise,  qu'on  le  vit  recourir  aux  procédés 
de  gouvernement  et  de  police  les  plus  rebutants.  Les  plaintes  de  ceux 
des  Icariem  qui  revenaient  de  Nauvoo  ne  portaient  pas  seulement  sur 
les  misères  d'une  installation  difficile  et  mal  préparée,  mais  sur  les  abus 
de  pouvoir  et  les  actes  d'indélicatesse  du  chef  absolu  qu'ils  s'étaient 
donné.  Il  est  permis  de  croire  que  cet  homme  honnête^  c'est-à-dire 
d'intentions  honnêtes,. mais  peu  honnête,  en  un  sens  supérieur,  c'est-à- 
dire  peu  scrupuleux,  plaçait  ses  illusions  ailleurs  que  dans  la  démocratie 
pure,  el,  tout  en  parlant  le  langage  de  son  temps,  complaitse  faire  législa- 
teur de  la  manière  qu'on  l'entendait  au  xviu®  siècle,  et  fonder  la  commu- 
nauté sur  un  gouvernement  domestique  et  politique  minutieux  et  fort. 

Cette  idée  d'un  pouvoir  législatif  exercé  pour  modeler  la  société  el 
l'homme  individuel  lui-même,  pour  pétrir,  comme  on  dit,  la  pâte  hu- 
maine en  grand  el  en  petit,  est  représentée  au  xviii''  siècle  par  Mably  et 
Morelly.  Les  nombreux  ouvrages. du  premier,  le  Code  de  la  nature  du 
second,  se  rattachent  partout  à  une  hypothèse  absolument  contraire  à  la 
loi  morale  :  c'est  que  la  nature  ayant  produit  les  hommes  sur  un  plan 
d'égalité  et  de  fraternité,  il  ne  s'agit  pas  pour  eux  de  se  reconnattre 
libres  premièrement  et  de  se  respecter  comme  tels  (principe  d'où  dé- 
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coulent  les  autres  devoirs  en  tenant  compte  des  faits  et  des  passions), 
mais  de  réaliser  le  plan  de  la  nature  par  des  procédés  d'arrangement  et 
de  gouvernement  plus  ou  moins  artificiels  ej;  plus  ou  moins  imposés 
d'autorité.  Ces  écrivains  n'ont  pas  directement  combaltu  l'idée  du  droit 
et  de  la  liberté,  qui,  de  leur  temps,  n'éclataient  pas  comme  aujourd'hui 
dans  les  esprits  et  dans  les  événements,  mais  ils  ont  eu  en  vue  des  plans 
d'organisation  d'où  cette  idée  était  simplement  absente.  Le  mot  organi- 
sation qu'ils  n'employaient  guère  est  devenu  un  grand  mot  de  notre  siècle , 
etdontil  n'y  aurait  que  du  bien  à  dire  si  malheureusement  sa  signification 
n'avait  emporté  presque  toujours  celle  de  l'anéantissement  du  droit. 

M.  Louis  Blanc  est  peul-ôlre,  entre  nos  contemporains,  l'auteur  ou 
éditeur  principHl  et  responsable  de  la  fortune  de  ce  mol;  et  M.  Louis 
Blanc  a  fait  ce  à  quoi  ni  Mably  ni  Morelly  n'avaient  dû  songer  :  il  a  atta- 
qué les  principes  du  libéralisme  comme  une  creuse  et  vaine  pâture 
offerte  aux  besoins  de  l'humanité.  Voici  du  moins  ce  qu'il  écrivait  dans 
V Organisation  du  travail j  car  nous  ignôrons'sqn  opinion  actuelle  sur  cet 
ouvrage  de  1839  :  «  Le  droit,  considéré  d'une  manière  abstraite,  est  le 
mirage  qui,  depuis  1789,  tient  le  peuple  abusé.  Le  droit  est  la  protection 
métaphysique  et  morte  qui  a  remplacé,  pour  le  peuple,  la  protection 
vivante  qu'on  lui  devait.  Le  droit,  pompeusement  et  stérilement  pro- 
clamé dans  les  Charles,  n'a  servi  qu'à  masquer  ce  que  l'inauguration 
d'un  régime  d'individualisme  avait  d'injuste  et  ce,  que  l'abandon  du 
peuple  avait  de  barbare.  C'est  parce'  qu'on  a  défini  la  liberté  par  le  mot 
droity  qu'on  en  est  venu  à  appeler  hommes  libres  des  hommes  esclaves 
de  la  faim,  esclaves  du  froid,  esclaves  de  l'ignorance,  esclaves  du  hasard. 
Disons-le  donc  iinc  fois  pour  toutes  :  la  liberté  consiste,  non  pas  seule- 
ment dans-  le  droit  accordé,  mais  dans  le  pouvoir  donné  à  l'homme 
d'exercer,  de  développer  ses  facultés,  sous  l'empire  de  la  justice  et  sous 
la  sauvegarde  de  la  loi.  »  (Éd.  de  18/i5,  Introduction,  p.  xxiv.) 

Le  double  souligné  appartient  à  l'auteur  et  accuse  l'intention  formelle, 
d'ailleurs  clairement  exprimée  dans  tout  le  morceau  qui  précède  le  pas- 
sage cité,  de  substituer  le  pouvoir  au  droit,  dans  les  formules  écono- 
miques et  sociales,  et,  dans  la  société  même,  une  protection  vivante  à  la 
garantie  mêtaphgsigue  de  la  liberté.  Or,  c'est  ce  qui  est  la  négation 
même  de  la  justice  et  de  la  loi  qui  apportent  on  ne  sait  quelle  réserve  à 
la  fin  de  cette  tirade.  La  justice,  dans  un  ordre  imaginé  en  vue  de  don- 
ner à  chacun  ce  qu'il  peut  souhaiter  de  pouvoir  n'est  point  la  justice, 
car  il  ne  saurait  plus  être  question  d'assurer  le  suum  cuique,  là  où  tous 
ont  également  droit  à  tout  ;  et  la  loi  n'est  plus  rien  de  ce  qui  est  connu 
sous  ce  nom,  si,  au  lieu  de  protéger  les  personnes  en  elles-mêmes  et 
dans  leurs  biens,  on  la  charge  d'élever  et  entretenir  toutes  les  personnes 
et  de  leur  procurer  tous  les  biens  possibles.  La  protection  vivante  rap- 
pelle de  bien  près  la  loi.vivante  et  semble  le  contraire  de  la  justice  et  de 
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la  loi.  L'abandon  du  peuple  est  barbare  à  la  vérité,  mais  d*un  autre  côté 
la  protection  va  d'ordinaire  avec  la  tyrannie.  11  est  désirable  que  les 
pouvoirs  des  membres  de  J'humanité  soient  étendus  autant  que  faire  se 
peut;  et  tout  ce  qu'on  peut  faire,  on  ne  le  fait  points  cela  est  certain  ; 
mais  cependant  la  première  chose  et  la  plus  indispensable  est  le  respect 
du  droit  que  M.  Louis  Blanc  appelait  une  protection  morte,  et  qui  est 
la  dignité  de  la  vie  humaine,  et,  pour  ainsi  dire,  le  nom  de  la  personne 
ou  de  son  attribut  essentiel  vis-à-vis  des  autres  personnes.  Que  celle 
dignité  manque  à  un  grand  nombre  d'hommes,  ce  n'est  point  une  raison 
pour  en  déposséder  ceux  qui  Tont,  sans  la  donner  aux  premiers  qui  en 
sont  privés  :  c'est  pourtant  ce  qu'on  fait  ou  ce  qu'on  fera  inévitablement, 
toutes  les  fois  qu'on  sacrifiera  la  liberté  prétendue  métaphysique,  c'est-à- 
dire  le  don  de  s'appartenir  à  soi-même,  à  la  liberté  prétendue  réelle, 
c'est-à-dire  aux  pouvoirs  matériels  dont  on  doit  attendre  la  collation  de 
quelqu'un.  Ce  système  de  sacrifices  s'appelle  en  politique  le  césarismp, 
attendu  qu'il  faut  toujours  "un  César  ou  lléquivalent  d'un  César,  pour 
assumer  le  rôle  de  protection  vivante.  En  philosophie,  c'est  l'abdication 
du  libre  arbitre,  une  profession  de  foi  déterministe,  fataliste.  M.  Louis 
Blanc  n'a  jamais  fait  de  psychologie,  que  nous  sachions,  mais  en  définis- 
sant la  liberté  par  le  pouvoir,  il  a  proprement  et  exactement  nié  la  liberté 
civile,  économique  et  politique,  ainsi  qu'ont  nié  de  tout  temps  la  liberté 
morale  les  philosophes  qui  ont  défini  le  libre  arbitre  par  la  puissance 
d'agir. 

Arrêtons  ici  la  revue  déjà  trop  longue  des  écoles  autoritaires  de  rao- 
rale.  Nous  ne  la  croyons  pas  inutile  cependant,  et  ceux  qui  diraient  :  à 
quoi  bon?  tout  cela  n'est-il  pas  aujourd'hui  loin  de  nous?  les  sectes  ne 
sont-elles  pas  bien  transformées?  l'individualisme  n'a-t-il  pas  pris  par- 
tout le  dessus?  ceux-là  nous  les  engageons  à  réfléchir  au  vieux  tempéra- 
ment national  qui  a  produit  ces  sectes,  et  ne  manquera  ni  d'en  produire 
d'autres  pareilles,  ni  surtout  d'entretenir  ou  de  ramener  le  même  esprit 
dans  les  trav^iux  et  dans  les  inspirations  de  nos  écrivains  et  de  nos  réfor- 
mateurs, et  là  même  où  l'on  s'attendrait  à  rencontrer  d'autres  principes. 
Ceux  que  je  viens  d'exposer  ne  sont  à  mes  yeux,  malgré  l'hostilité  appa- 
rente de  leurs  auteurs  à  l'égard  du  catholicisme,  et  malgré  le  scandale 
qu'ils  causent  dans  les  classes  conservatrices,  que  des  formes,  des  suc- 
cédanés et  des  déguisements  de  l'esprit  catholique  ;  des  innovations 
trompeuses  qui  leurrent  la  pensée  de  gens  bien  éloignés  de  l'Église,  à 
ce  qu'ils  croient,  en  réalité  pleins  et  pénétrés  de  la  plus  pure  essence 
de  son  enseignement  ;  enfin  bien  souvent  des  préparations  et  des  novi- 
ciats pour  de  futurs  repentis  de  la  libre  pensée.  C'est  toujours  notre 
vieux  druidisme  qui  nous  tient;  c'est  notre  incapacité  pour  la  pratique 
des  libertés,  notre  manque  de  respect  pour  le  droit,  notre  inintelligence 
de  la  Loi  morale.  Renouyusr. 
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SCL  PRINC1PI0  UNIVERSALE  DELLA  DIVINAZIONE^    SAGGIO  FILOSOFICO,   di  Abramo    Bascvi. 

Firenze,  1871. 

La  volonté  est  l'organe  de  TaTenir,  comme  la  mémoire  est  Torgane  du  passé  : 
tels  sont  les  premiers  mots  de  cet  intéressant  essai,  écrit  en  belle  langue  italienne 
et  d'un  style  rapide  qui  compte  autant  de  pensées  que  de  phrases.  L'auteur  com- 
mence par  constater  que  la  prévision  est  la  raison  d'être  de  la  volonté.  TantM 
rinstinct  ou  le  sentiment  excitent  la  volonté  dans  le  fait  de  la  prévision  :  par 
exemple,  Tiiomme  qui  obéit  au  stimulant  de  la  faim  accomplit,  sans  le  savoir,  un 
acte  de  prévision,  eu  égard  à  la  nécessité  de  réparer  les  pertes  de  Torganisme  ; 
tantôt  rintellect  et  la  raison  apportent  la  lumière  dans  la  coordination  des  moyens 
avec  les  fins  prévues. 

11  règne  une  analogie  étroite  entre  ce  grand  fait  de  la  prévision  et  celui  de  la 
'prédestination  des  organes.  Prédestination,  coordination,  corrélations  préétablies 
qui  sont  tout  Tordre  de  la  nature,  cet  autre  grand  fait  s'observe  dans  toutes  les 
séries  des  phénomènes  naturels  ;  et  l'existence  de  ces  séries,  à  vrai  dire,  s'énonce 
encore  plus  qu'elle  ne  s'interprète,  en  posant  v  le  dualisme  de  deux  ordres  de 
choses  liées,  l'un  desquels  précède  l'autre  et  le  devine,..  Le  principe  qui  régit  ce 
dualisme  est  suggéré  par  l'aspect  même  des  faits  :  Je  le  nomme  le  imncipe  uni* 
versel  de  la  divination.,. 

n  Dans  les  relations  réciproques  des  choses,  tout  être  se  montre  muni,  non- 
seulement  des  facultés  qui  se  rapportent  à  lui«même,  mais  encore  de  celles 
qui  se  rapportent  aux  objets  avec  lesquels  il  doit  se  trouver  en  relation.  Or,  une 
faculté  d'entrer  efficacement  en  relation  équivaut  à  une  faculté  de  deviner  l'autre 
terme  de  la  relation.  >  (P.  4.) 

On  voit  que  M.  6.  donne  le  nom  de  principe  de  la  divination  au  principe  qu'on 
appelle  ordinairement  de  la  finalité.  Ce  changement  apporté  au  vocabulaire  com- 
noun  a  le  mérite  de  mettre  en  un  relief  nouveau  le  sens  de  la  loi  générale  des 
causes  finales  et  de  forcer  l'esprit  à  penser  plus  nettement  et  plus  profondément, 
en  Tarrachant  pour  un  temps  à  l'empire  des  signes  convenus,  et  lui  donnant 
directement  des  fails  à  considérer  à  la  place  des  mots.  Toutefois  ne  nous  faisons 
pas  illusion.  La  substitution  du  nom  de  loi  divinatrice  ù  celui  de  loi  de  coordination 
des  moyens  dans  le  passé  avec  les  fins  dans  l'avenir,  offre  cet  avantage  de  forcer 
notre  réflexion  sur  la  vaste  partie  des  fonctions  humaines  dans  laquelle  la  finalité 
revêt  un  caractère  de  prévision,  et  vraiment  de  divination  (les  instincts,  les  senti- 
ments, les  croyances,  les  principes  rationnels,  dont  la  portée  anticipe  sur  toute 
expérience).  Mais  il  ne  suit  pas  de  là  que  le  caractère  divinatoire  de  la  même  loi, 
considérée  dans  l'origine  des  choses,  se  trouve  démontré,  non  plus  que  l'essence 
personnelle  d*un  auteur  de  la  nature.  On  a  seulement  fait  valoir  une  analogie.  Au 
reste,  c'est  bien  ainsi  que  Tentend  M.  B. ,  car  il  ne  s'attarde  pas  à  se  servir  des 
arguments  usés  des  métaphysiciens,  en  faveur  de  la  personnalité  divine.  Son  déisme 
avoue  sincèrement  l'analogie  comme  preuve,  et  confirme  à  nos  yeux  le  célèbre 
jugement  de  Kant  qui,  dans  sa  dialectique,  réfutant  celle  des  démonstrations  de 
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rexistcnce  de  Dieu  qui  s*appuie  sur  l*ordre  du  monde,  lui  concède  pourtant  une 
place  à  pari  comme  propre  à  engendrer  la  croyance. 

Si  les  démonstrations  laissent  à  désirer,  au  cas  qu'on  voulût  en  trouver  d'abso- 
lues, il  n*en  est  pas  de  même  des  réfutations.  M.  B.  en  donne  une  excellente  da 
système  qui  prétend  expliquer  le  monde  par  le  concours  fortuit  des  atomes.  Ils  ne 
s'aperçoivent  pas,  dit- il,  les  gens  férus  de  cette  opinion,  c  qu'il  est  ioipossible 
de  comprendre  par  la  force  de  quoi  les  molécules  se  combineraient  pour  former 
une  idée,  si  elles  n'obéissaient  pas  à  une  idée  pour  se  disposer  de  la  façon  qu'elles 
font. 

>  Supposons  qu'une  combinaison  des  lettres  de  l'alphabet^  prises  en  gnmd 
nombre,  au  hasard,  se  trouvent  telle  que,  au  cas  où  une.  langue  serait  donnée, 
l'anglais  par  exemple,  on  reconnaisse  VHamlet  de  Shakespeare,  représenté  dans 
cette  suite  de  signes.  Tant  que  l'anglais  n'existe  pas,  les  séries  graphiques  n'ont 
aucune  sigoificaiion,  et  VHamlet  non  plus  n'a  pas  d'existence  réelle.  Il  ne  soflU 
pas  de  certaines  combinaisons  et  succession  d'élémpnts  pour  composer  des  mots  : 
il  Y  fi^nt  aussi  les  idées  auxquelles  ces  mots  correspondent  comme  signes.  De 
même  dans  le  développement  de  l'organisme,  dans  l'œuf  du  poulet  par  exemple, 
ce  ne  sont  pas  les  différentes  molécules  qui  forment  le  type,  l'idée  de  ranimai, 
parce  qu'il  n'y  a  pas  lieu  entre  elles  à  un  accord  direct  pour  cet  effet,  mais  c'est 
ridée  typique  du  poulet  qui  maîtrise  toutes  les  molécules  et  les  pousse  à  se  coor- 
donner pour  le  former  ».  (P.  80.)  « 

M.  B.  s'est  proposé  de  démontrer  que  la  réalité  des  sciences  humaines  est 
garantie  par  le  «  principe  universel  de  la  divination  d.  11  existe,  dit-il,  deux  sys- 
tèmes plus  propres  que  tous  les  autres  h  rendre  compte  du  dualisme  du  moi  et  da 
monde  externe  :  le  système  de  l'identité  absolue  et  celui  qui  recourt  à  la  divina- 
tion. 11  préfère  ce  dernier.  Le  principe  de  la  divination  est  à  ses  yeux  le  principe 
supérieur^  dans  l'unité  duquel  se  concilient  les  deux  termes  du  dualisme,  c  Le 
moi  devine  le  monde  externe,  par  la  vertu  de  Celui  qui  les  a  créés  l'un  et  l'autre  >. 
{P.  332-333.) 

Il  reconnaît  l'existence  de  la  divination,  dès  le  point  de  d/part,  dans  le  monde 
atomique  où  elle  préside  aux  concordances  d'être  (c'est-à-dire  aux  propriétés  qui 
rendent  les  aiomes  aptes  à  former  en  s'unissant  les  composés  d  où  sort  la  nature), 
et  aux  proportions  quantitatives  dans  lesquelles  ils  s'unissent.  Il  la  voit  se  déve- 
lopper, en  avançant  dans  la  série  des  êtres  et  des  phénomènes  intellectuels  et 
rationnels.  La  croyance,  celte  faculté  qui  nous  permet  de  sortir  de  nous-mêmes 
et  d'affirmer  ce  qui  n'est  pas  nous,  la  croyance,  opération  vraiment  objective  et 
fondement  de  toute  la  connaissance,  aussi  bien  que  lien  entre  tous  les  hommes 
qu'elle  unit  dans  une  même  affûmation  de  l'être  et  du  connaître,  qu'est-ce  antre 
chose  que  divination  ? 

Les  sensations  fonctionnent  en  partie  comme  signes^  et,  en  cela,  supposent  la 
divination  de  quelque  chose  d'externe  à  la  sensibilité. 

Par  rinterniédiaire  des  sensations  nous  saisissons  le  multiple  et  le  variable  ; 
mais  il  y  a  un  fond  nécessaire  de  toute  diversité  et  de  tout  changement.  Il  se  com- 
pose de  cinq  éléments  que  nous  abordons  par  des  notions  inhérentes  à  l'esprit  :  le 
temps,  l'espace,  la  substance,  la  force  et  le  mouvement.  Les  sensations  unies  à 
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ces  éléments  cosmiques  construisent  le  monde  intellectuel.  La  mém  )rrâ  qui  <  fixe 
le  temps»  rend  cette  construction  possible.  La  mémoire,  trop  p»u  éludif'^e,  et  de 
trop  peu  de  philosophes,  est  semblable  au  laog^age,  en  ce  quelle  applique  des 
signes  aux  connaissances  ;  et  ceux-ci  sont  ensuite  interprétés  comme  s'ils  étaient 
les  connaissances  mêmes,  c  Ou  plutôt  le  langage  n*esl  que  le  signe  des  signes  mé- 
meratirs.  o 

<(  La  mémoire  est  Porgane  du  passé,  et  Ton  peut  dire  que  le  passé  est  deviné 
par  la  mémoire.  >  (P.  336.) 

M.  B  ,  qui  n'est  pas  sévère  en  matière  de  méthode  et  de  preuves,  voit  dans 
riotelligeuce,  contre  Topinion  commune,  une  faculté  de  recueillir  et  de  composer 
des  analogies.  Les  deux  premières  opérations  de  cette  «  faculté  analogique  »  sont 
la  réduction  et  la  déduction  (synthèse  et  analyse  des  autres  auteurs),  et  perdent 
ainsi,  dans  la  commune  dépendance  où  ils  sont  mis  de  la  notion  vague  d'analogie, 
«leur  caractère  propre  de  rigueur.  Cependant  M.  B.  les  prépose  particulièrement 
à  la  science,  tandis  que  la  troisième  opération,  plus  heureusement  caractérisée, 
préside  à  la  prescience.  Cette  fois  on  a  reconnu  Vinduction.  L'auteur  parait  avoir 
cédé  au  désir  de  nous  montrer  dans  rinîelligence  tout  entière,  chargée  de  com- 
poser le  monde  intellectuel  c  de  telle  manière  que  nos  relations  avec  lui  devien- 
nent possibles  >,  une  faculté  divinatrice. 

Au  reste,  rinîelligence,  h  ses  yeux,  n'est  pas  tout.  Par  une  distinction  analogue 
à  la  fameuse  distinction  de  Kant  et  de  Hegel,  entre  Tenlendement  et  la  raison, 
M.  B.  nous  accorde,  sous  le  nom  de  cette  dernière  faculté,  a  un  organe  mer- 
veilleuK  >  qui  nous  permet  de  c  voir  plus  avant  dans  l'univers  ».  La  raison  ne 
porte  pas  seulement  sur  l'actuel,  tout  composé  d'analogies,  mais  sur  le  nécessai- 
rement possible,  sans  lequel  le  monde  ne  pourrait  pas  exister.  H  y  a  quatre 
aspects  de  la  raison.:  le  numérique,  l'esthétique,  le  moral,  et  Taspect  de  l'ab- 
solu. 

La  raison  vise  h  l'unité,  et  non  plus  seulement  aux  analogies.  L'idée  numé- 
rique, qu'elle  contient,  nous  mène  au  principe  d'identité  et  de  contradiction^  son 
principal  instrument,  comme  le  principe  de  la  raison  suffisante  est  celui  de  l'in- 
telligence. 

Après  l'idée  numérique,  qui  nous  révèle  les  merveilles  de  l'arrangement  du 
monde,  l'iJée  e>thélique  vient  illuminer  la  raison,  et  l'idée  morale  suit  l'idée 
esthétique.  L'idée  de  l'absolu  ferme  le  cercle  du  connaître  et  repose  la  raison. 

«  Après  le  connaître,  vient  l'agir,  ou,  pour. mieux  dire,  le  connaître  n'a  pour 
but  que  de  se  coordonner  avec  la  volonté  d'agir. 

»  La  volonté  est  l'organe  de  l'avenir^  puisqu'elle  ne  peut  s'exercer  que  touchant 
les  choses  qui.  seront...  La  connaissance  fait  pour  elle,  en  quelque  sorte,  l'ofllce 
de  prophète. 

»  La  volonté  est  libre,  dans  un  champ  limité  par  des  conseils  et  des  forces, 
qui  en  mèaie  temps  la  soutiennent.  De  la  liberté  procèdent  la  responsabilité  et  la 
distinction.  (P.  339-3 iO.) 

»  La  société  est  le  but  de  l'homme.  La  preuve  en  est  le  langage  qui^  en  son 
origine,  est  faculté  divinatrice,  puisque  Tinterprétation  des  premiers  sigoes  ne 
peut  être  qu'un  acte  de  deviner. 
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>  La  destinée  de  rhomme,  on  peut  en  juger  par  la  richesse  des  facultés  dont 
est  douée  l'âme,  et  le  progrès  de  la  civilisation  se  révèlent  comme  d'ordre 
moral. 

>  Dans  Tordre  moral,  comme  dans  l'ordre  matériel,  tout  tend  à  Téquilibre. 
Or,  réquilibre  moi^l,  c*est  la  justice. 

>  La  justice,  dans  sa  source,  ne  peut  être  que  divine.  Moins  apparente,  dans  le 
monde,  que  la  sagesse  divine,  elle  y  est  pourtant,  et  se  découvre  à  qui  la  cherche 
à  une  suffisante  profondeur;  et  ce  n'est  pas  seulement  dans  les  grands  événements 
historiques  qu'elle  apparaît,  c'est  aussi  dans  la  vie  des  personnes.  (P.  340.) 

»  La  liberté  humaine  est  la  cause  du  mal^  outre  l'imperfection  inévitable  de  la 
créature.  La  faculté  divinatrice  a  laissé  dans  la  création  un  champ  libre,  indéter- 
miné. Autrement  tout  serait  Dieu,  et  le  mal  deviendrait  une  absurdité.  (P.  324.) 

>  La  justice  présuppose  une  fln,  avec  laquelle  elle  doit  se  coordonner.  Cette 
fin,  dans  l'homme,  quelle  est-elle  ?  ou,  en  d'autres  termes,  quelle  est  la  destinée 
humaine  ?  En  appliquant  à  l'homme  la  loi  de  l'économie  universelle,  il  est  permis 
de  soutenir  que  ses  dons  merveilleux  ne  sont  pas  un  pur  luxe  de  la  nature.  A  quoi 
servent  les  idées  du  beau,  du  bon,  de  l'absolu?  à  quoi  cette  yaste  intelligence? 
et  l'admirable  communication  avec  les  absents,  avec  les  descendants,  par  delà  les 
siècles?  à  quoi  tant  de  mouvements  qui  attestent  le  génie  humain  ?  à  quoi  la 
poésie,  la  peinture,  l'architecture,  la  musique?  à  quoi  les  sciences  mathématiques, 
l'astronomie,  la  chimie,  l'histoire  naturelle  ?  Peut-être  que  tout  cot  attirail  est 
nécessaire  pour  la  conserration  des  individus  et  de  l'espèce  ?  Mais  les  individus  et 
l'espèce  ne  se  sont-ils  pas  conservés  en  d'autres  temps  de  progrès  et  de  civilisation 
moindres  ? 

»  Tout  cela  porte  h  la  conclusion  que  la  destinée  de  l'homme  est  une  destinée 
morale.  Et  ce  n'est  pas  seulement  la  raison  qui  nous  le  persuade,  grâce  à  la 
place  élevée  qu'y  occupe  l'idée  morale.  C'est  aussi  un  certain  sentiment  ou  pres- 
sentiment, comme  on  voudra  le  nommer,  qui  nous  porte  à  croire  que  la  deslioée 
humaine  doit  s'accomplir  en  quelque  chose  d'immortel.  >  (P.  327.) 

M.  B.  ne  considère  pas  les  démonstrations  proprement  dites  de  l'immortalité  de 
l'âme  comme  d'une  solidité  à  toute  épreuve.  Il  a  meilleure  opinion  des  preuves 
formelles  de  l'existence  de  Dieu.  Toutefois  la  démonstration  apriorique  lui  semble 
incomplète,  quoique  utile  pour  corroborer  l'autre  ;  et  cette  autre,  la  démonstration 
aposlériorique,  ilest  manifeste  qu'il  la  comprend  comme  une  preuve  essentielle- 
ment analogique,  au  fond  toute  faite  de  croyance'  et  de  divination,  pour  employer 
son  terme  de  prédilection.  (P.  328-329.) 

L'argument  le  plus  solide,  dit-il  (p.  329),  et  le  plus  direct  qne  la  philosophie 
possède  pour  démontrer  Fimmortalilé  de  l'âme  se  réduit  à  la  justice  divine,  en 
supposant  toutefois  que  celle-ci  ne  puisse  ni  ne  doive,  à  l'égard  de  l'homme,  s'ac- 
complir tout  entière  dans  le  cours  de  la  vie  terrestre. 

>  Et  comme  on  ne  peut  douter  de  la  justice  divine  (ceci  est  le  dernier  mot  de 
notre  auteur),  l'honnête  homme  doit  garder  son  âme  tranquille.  »  (P.  344.) 

M.  Basevi  n'est  évidemment  pas  si  loin  qu'il  croit  l'être  de  Kant  et  même  du 
criticisme  français  que  nous  représentons.  11  s'en  convaincrait  bien  vile  en  pre- 
nant la  peine  de  lire  les  ouvrages  de  celte  école  comme  des  livres  amis,  et  non  de 
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Thumeur  qu'on  met  à  s'enquérir  de  ses  adversaires.  Voici  un  passage  où  il  prend 
vérifablement  à  rebours  la  pensée  du  criticisme,  laquelle  est  bien  plutôt  conforme 
à  la  sienne  : 

c(  Nous  avons  à  prendre  en  considération,  outre  la  loi  économique,  la  loi  que 
j'aime  à  appeler  de  la  dignité  de  la  fin  ».  (Il  est  impossible,  à  ce  mot,  de  ne  point 
se  souvenir  d'un  mot  favori  de  Kant  :  le  règne  des  fins).  «  Devant  cette  loi,  Jes 
systèmes  ne  sauraient  tenir,  qui  réduisent  la  connaissance  et  la  croyance  à  une 
pure  phénjoménalogie,  comme  si  la  fin  de  la  nature  était  un  jeu  puéril  de  fantas- 
magorie. La  connaissance  et  la  croyance  répondent  à  la  volonté,  à  l'action,  et  par 
là  à  la  réalité  externe.  »  (N'est-ce  pas  la  thèse  du  criticisme?)  t  II  n'est  pas  pos- 
sible de  séparer  la  théorie  de  la  pratique  ;  »  (c'est  tout  justement  ce  que  Kant 
implique  par  sa  doctrine  quand  il  établit  l'impuissance  de  la  raison  théorique  pure,  ' 
et  recourt  à  la  raison  pratique  pour  constituer  la  vérité?)  «  et  toute  Thabilelé  de 
Kant  n'a  pas  suflij  continue  M.  B.,  pour  concilier  les  deux  raisons,  la  théorique  et 
la  pratique,  ayant  pris  la  théorique  pour  guide,  dès  le  point  de  départ.  Tout  nous 
démontre  Tantériorité  du  faire  sur  le  connaître  dans  Tunivers...  »  (P.  20).  Mais 
Kant  ne  s'est  pas  pr'oposé  la  conciliation  des  deux  raisons  dans  le  sens  où  l'entend 
M.  B.,  puisqu'il  a  relire  à  Tune  des  deux  le  droit  de  prouver  et  de  conclure  ;  et  il 
n'a  pas  pris  celle-là  pour^uide,  s'étant  proposé,  au  contraire,  d'en  construire  la 
critique.  L'autre,  la  raison  pratique,  serait  mieux  nommée  le  guide  de  Kant, 
attendu  qu'après  l'avoir  à  son  tour  analysée,  il  conclut  à  lui  donner  l'initiative  et 
la  décision  dans  les  affirmations  cherchées  qui  sont  le  suprême  objet  de  la  phi- 
losophie. 

Le  criticisme  français  peut  se  plaindre  à  son  tour  que  M.  B.  n'ait  point  pris  ta 
peine  de  pénétrer  la  signification  scientifique  de  celte  phénoménologie  qui  lui  ré- 
pugne (p.  44  et  135).  C'est  dans  les  Essais  d-e^criiique  générale  de  M.  Renouvier, 
*non  dans  une  réfutation  de  M.  Vacherot,  où  ce  dernier  est  loin  d'avoir  mis  toute 
sa  pénétration,  qu'il  faut  prendre  le  vrai  sens  de  la  réduction  de  la  connaissance 
aux  phénomènes  et  aux  lois  de  phénomènes.  Les  phénomènes,  tels  que  cette 
théorie  les  copiprend,  ne  sont  pas  seulement  des  relations  sensibles,  ils  ne  sont  pas 
seulement  des  apparences  y  ainsi  que  le  croit  M.  B.;  et  ils  sont  définis  de  manière 
à  embrasser  toutes  les  réalités  sous  la  forme  où  les  réalités  peuvent  devenir  des 
objets  de  science.  C'est  une  pure  question  de  méthode,  mais  qui  n'est  pas  pour  cela 
moins  importante. 


PHiL080t»atfi  DE  LA  ^ftfiONNS  C0MT£Mt»0RAiKE.  -—  Programme  de  ses  questions  d^examed 
«ux  sessions  du  baccalauréat  es  lettres  par  A-  MoreL  (Paris^  Courcier^  1872.) 

Nous  signalons  Cette  brochure  où  M.  M.  vient  de  réunir  toutes  les  questions  de 
philosophie  que  la  Faculté  des  lettres  a  posées,  dans  les  épreuves  écrites  du  bac- 
calauréat es  lettres,  depuis  l'aunée  1 866,  c'est-à-dire  depuis  l'époque  oùle  règle- 
ment a  prescrit  la  composition  de  philosophie.  Ce  recueil  peut  être  utile  aux 
candidats  qu'il  guide  pour  une  partie  importante  de  leur  préparation,  il  est  propre 
aussi  à  fournir  des  indications  intéressantes  sur  les  idées  et  les  tendances  de 
l'école  philosophique  qui  est  en  possession  de  l'enseignement  public.  De  là  le  titre 
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que  M.  M.  a  donné  à  sa  brochure  :  Philosophie  de  la  Sorbojme  contemporaine. 
Les  Facultés  des  lettres,  comme  le  remarque  M.  M.»  ont  un  double  rdle  :  par  les 
leçons  que  donnent  les  professeurs,  elles  représentent  un  enseignement  supérieur; 
par  les  examens^  elles  sont  juges  de  renseignement  secondaire.  La  philosophie  est 
au  nombre  des  matières  qu'elles  ont  ainsi  commission  d'enseigner  elles-mèrees  et 
de  surveiller  dans  les  leçons  des  autres  Si  l'on  considère  en  outre  que  les  profes- 
seurs de  la  Faculté  des  lettres  de  Paris  sont  presque  tous  membres  de  rAcadémie 
des  sciences  morales  et  politiques,  ce  qui  lie  la  Sorbonne  à  l  Institut  ;  que  les 
sujets  traités  par  les  professeurs  sont  visés  par  le  ministère  de  l'instruction  pu- 
blique ;  que  la  mi^me  autorité  promulgue  le  programme  sommaire  des  questions 
de  philosophie  qui  doit  seivir  de  base  pour  les  examens  des  baccalauréats,  —  on 
s'expliquera  faciltment  l'uniformité,  Timmohilité,  et  nous  pouvons  ajouter  la  pau- 
vreté de  l'enseignement  philosophique  officiel  tel  qu'il  doit  nécessairement  sortir 
de  cette  centralisation  universitaire  el  tel  que  le  montre  le  questionnaire  de  M.  M. 
On  voit,  en  parcourant  ce  questionnaire,  que  l'esprit' de  monopole  ei  l'esprit  d'or- 
thodoxie S)iiritualiste  se  sont  unis  pour  déterminer  la  nature  des  questions  et  tricer 
le  cercle  où  elles  se  renferriient.  La  Sorbonne  continue  d'enseigner  à  ses  élèves 
à  commenter  les  traités  classiques  du  xvl'  si»^cle  et  à  répéter  des  arguments  qui 
appartiennent  à  l'histoire  de  la  philosophie  plutôt  qu'à  la  philosophie  vivante. 

Il  était  cependant  ditllcile  que  notre  philosophie  d*école  demeurât  complètement 
étrangère  au  mouvement  d'idées  qui  se  produit  au  dehors.  On  s'en  aperçoit  en 
comparant  aux  questions  posées  en  1866  et  4  867  celles  des  dernières  années. 
Citons-en  quelques-unes  de  4  872  : 

€  Y  a-t-il  lieu  de  mettre  en  doute  la  réalité  des  choses  extérieures  ?  Sur  quoi 
a-t-on  pu  fonder  un  doute  aussi  extraordinaire  et  si  contraire  au  sens  commun.  — 
9  novembre  4872. 

>  Quels  sont  les  moyens  auxiliaires  dont  dispose  la  psychologie  pour  compléter 
jet  conllrmerles  résultats  de  Tobservation  intérieure?  —  6  novembre  4872, 

})  Quelles  sont  les  principales  lois  de  l'association  des  idées?  Montrer  Timpor- 
tance  de  l'associdtion  des  idées  dans  la  formation  de  l'intelligence  et  du  carac- 
tère. —  8  novembre  1 372; 

»  Qu'est-ce  que  le  principe  de  causalité**  Peut-il  dériver  de  l'expérience?  — 
5  novembre  4  872. 

>  Exposer  et  discuter  la  théorie  de  la  Table  rase.  Expliquer  comment  il  Caot 
entendre  la  fameuse  exception  proposée  par  Lcibnitz.  —  29  novembre  4  872. 

»  Peut-on  dire  que  la  parole  soit  un  langage  artificiel?  —  43  novembre  4873. 

»  Qu'est-ce  que  le  droit?  Comment  le  droit  dérive-til  de  la  liberté  ?  —  i5  no- 
vembre 4872. 

»  lie  la  différence  du  droit  et  du  devoir.  Est-ce  le  droit  qui  repose  sur  le  devoir, 
ou  le  devoir  qui  repose  sur  le  droit?  —  7  novembre  4872. 

Le  rédacteur-g&ofU^  F.  PiLLON. 


YAHIS.    —    IMPAlMUaiE    DX    I.    MARTIIIST^    AUX    MlOKOJl,    8» 
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LA  CRITIQUE  PHILOSOPHIQUE 

POLITIQUE,    SCIENTIFIQUE,    LITTÉRAIRE 


L'ESPRIT  DE  CONCILIATION  DE  M.  VACHEROT  EN  1873. 

Personne,  sous  le  régime  déchu,  ne  s'est  prononcé  plus  énergique- 
ment  que  M.  Vacherot  en  faveur  de  l'éducation  purement  laïque,  phi- 
losophique et  scientifique.  Personne  n'a  marqué  plus  de  foi  à  la  possi- 
bilité et  à  refficacité  d'un  enseignement  public  et  populaire  de  la 
morale  uniquement  fondé  sur  la  raison.  Personne  ne  s'est^  avec  plus  de 
soiD,  appliqué  à  mettre  en  lumière  la  nécessité  d'un  tel  enseignement 
et  ce  qu'il  y  a  de  chimérique  dans  Talliance  rêvée  des  deux  sœurs  im^ 
mortelles. 

Nous  avons  sous  les  yeux  le  livre  qui  fit,  sous  l'Empire,  la  réputation 
de  M.  Vacherot  dans  le  parti  républicain  et  auquel  il  doit  certainement 
aujourd'hui  son  mandat  de  représentant  du  peuple.  Il  nous  parait  boa 
d'en  rappeler  quelques  passages  caractéristiques  : 

0 

u  Le  tableau  des  conséquences  scientifiques,  morales  et  sociales  du 
divorce  inévitable  de  la  science  et  de  la  foi  est  soUs  nos  yeux  depuis  trois 
siècles  ;  la  société  en  est  devenue  tellement  malade,  qu'il  s'est  trouvé 
des  médecins  assez  hardis  pour  lui  prescrire  le  retour  pur  et  simple  au 
régime  du  moyen  ûge,  c'est-à-dire  de  la  servitude,  de  l'intolérance  et 
de  l'immobilité.  Il  est  facile  de  rire  ou  de  s'indigner  de  pareilles  folies. 
Mais  quand  on  voit  les  inconséquences  de  nos  savants  et  les  faiblesses 
de  nos  philosophes,  quand  on  réfléchit  aux  insurmontables  difficultés  de 
l'éducation  publique  ou  privée,  on  peut  encore  condamner  les  apôtres 
d'une  telle  cause  ;  on  est  moins  tenté  d'en  rire  et  de  s'en  indigner.  Au 
moins,  avec  l'immobilité  de  la  doctrine  et  la  servitude  de  la  pensée,  on 
avait  la  paix;  avec  la  lutte  de  la  religion  et  de  la  philosophie,  on  a 
Vanarchie  des  consciences,  sans  une  véritable  liberté.  Et  comme  il  faut 
désespérer  soit  du  mariage  des  deux  parties,  soit  de  l'alliance  des  deuœ 
soeurs  immortelles  tant  célébrée  par  les  politiques,  il  n'y  aplusrde  paix 
ou  de  liberté  pour  les  sociétés,  comme  pour  les  individus,  qu'au  prix 
de  l'une  ou  de  l'autre 

0  On  a  beau  interdire  &  renseignement  les  questions  où  la  science  et 
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la  religion  peuvent  se  heurter  de  front  :  la  science,  par  son  esprit, 
ses  méthodes,  ses  vérités  les  plus  simples,  est  une  contradiction  per- 
pétuelle de  la  tradition  religieuse.  Les  familles  qui  tiennent  à  ce  que 
leurs  enfants  conservent  leur  foi  à  tout  prix  doivent  ou  les  éloigner  de 
l'arbre  de  la  science,  ou  ne  leur  en  laisser  goûter  les  fruits  qu'après  une 
certaine  préparation  théologique  et  mystique  qui  en  ait  émoussé  la  sa- 
veur philosophique.  C'est  ainsi  qu'on  fabrique  une  physique,  une  astro- 
nomie, une  histoire  naturelle,  une  histoire,  une  morale  à  l'usage  des 
croyants.  Or,  si  l'éducation  privée  peut  s'accommoder  d'une  pareille 
falsification,  l'éducation  publique,  dirigée  au  nom  de  l'État,  ne  la  com- 
porte point.  £t  lors  même  que  l'État  descendrait  à  un  aussi. indigne 
mensonge,  Texemple  des  maîtres  qui  enseignent  dans  ses  écoles  suffirait 
pour  le  rendre  inutile.  Ces  maîtres  sont  des  hommes  d'un  esprit  d'au- 
tant plus  libre  qu'ils  sont  plus  versés  dans  la  science.  Ce  n'est  donc  pas 
seulement  la  science  qu'il  faudrait  faire  mentir,  mais  encore  le  caractère 
et  là  conscience  des  instituteurs  de  la  jeunesse..... 

))  Une  société  catholique  est  assurément  capable  de  beaucoup  de 
vertus  chevaleresques,  mystiques,  ou  militaires.  Il  en  est  une  qui  lui 
manquera  toujours  :  c'est  la  vertu  du  selfgovemment.  Elle  pourra  foire 
des  prodiges  de  discipline,' de  dévouement,  d'héroïsme;  elle  ne  don- 
nera jamais  au  monde  le  spectacle  d'un  peuple  qui  se  gouverne.  Comme 
elle  n'a  jamais  connu  que  la  consigne  et  le  mot  d'ordre,  si  la  liberté  lui 
arrive  par  hasard,  elle  ne  saura  point  en  user  avec  mesure  et  dignité. 
Elle  en  fera  l'anarchie,  et  la  jettera  ensuite  sous  les  pieds  du  despo- 
tisme. Catholicisme  et  démocratie  s'excluent  absolument Çans  une 

société  catholique,  le  peuple  est  un  foi  esclave,  quand  il  n'est  pas  un 
i^oi  fou.  Comment  se  gouvernerait-il  politiquement,  lorsqu'il  se  laisse 
gouverner  moralement.  Qu'est-ce  qu'une  royauté  qui  reçoit  en  tout  et 
pour  tout  le^  mot  de  son  directeur?  Le  vrai  roi  n'est-il  pas  celui  qui 
règne  au  confessionnal  ?. . . . 

»  Une  société  où  la  science  suffise  à  tout,  à  la  théologie,  à  la  morale, 
à  l'éducation,  aussi  bien  qu'à  l'industrie,  ne  semble  guère  possible  à 
ceux  qui  cherchent  toujours  dans  le  passé  la  loi  de  l'avenir.  Et  pourtant 
cette  société  est  la  seule  qui  comporte  la  démocratie.  Avec  la  science, 
la  foi  à  la  vérité  sera  d'auUmt  plus  active  qu'elle  sera  plus  intime  et  plus 
personnelle;  avec  la  science,  l'éducation  sera  d'autant  plus  efficace 
qu'elle  sera  moins  mécanique.  L'ordre  et  l'unité  se  feront  dans  la  société 
des  esprits  ;  seulement  ils  s'y  feront  à^d'autres  conditions  que  par  le 
passé.....  Ce  sera  l'ordre  dans  la  liberté,  l'ordre  vrai,  le  seul  qui  con- 
vienne à  une  démocratie.  Les  croyants  nous  parlent  du  vide  que  laissera 
dans  les  sociétés  la  disparition  de  l'autorité  religieuse  ;  on  plaint  les 
âmes  mortes  à  la  foi  ;  on  tremble  pour  les  consciences  abandonnées  à 
la  libre  direction  de  la  raison  et  de  la  science.  C'est  qu'ils  n'ont'  jamais 
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connu  la  vraie  autorité,  la  vraie  foi,  la  vraie  loi  ;  cette  autorité  qui  gou- 
verne, cette  foi  qui  agit,  cette  loi  qui  parle  du  fond  des  esprits  et  des 
cœurs.  Or,  c'est  là  ce  que  veut  la  dénr*ocralie,  et  ce  que  la  science  est  seule 
en  mesure  de  lui  donner.  Toute  autorité  qui  s'impose,  toute  foi  qui  ignore 
son  objet,  toute  loi  qui  n'est  pas  comprise,  toute  chose,.en  un  mot,  qui  n*a 
pas  pour  origine  la  conscience  ou  la  raison,  lui  est  suspecte  à  bon  droit 
d'aristocratie  ou  de  despotisme.  Il  lui  faut  des  esprits  libres  et  des  ca- 
ractères forts;  il  lui  faut  des  bommes  et  non  de  grands  enfants 

»  L'éducation  se  fait  donc  par  la  science  seule  dans  une  société  vrai- 
ment démocratique.  Mais  il  y  a  deux  parties  bien  distinctes  dans  l'édu- 
cation :  la  science  proprement  dite,  et  la  morale.  La  partie  purement 
scientifique  de  l'éducation  appartient  sans  conteste  à  la  science.  L'auto- 
rité religieuse  n'y  prétend  point  ou  du  moins  n'y  prétend  plus...  L'œuvre 
que  la  théologie  dispute  avec  acharnement  à  la  raison,  c'est  la  partie 
morale  de  l'éducation,  V éducation  ^^roprement  dite.  Elle  accepte,  d'assez 
mauvaise  grâce  peut-être,  l'autorité  des  sciences  physiques;  elle  re- 
pousse l'autorité  des  sciences  morales  qui  rendrait  la  sienne  inutile. 
Elle  la  nie  en  se  fondant  sur  les  divergences,  les  contradictions,  les  in- 
certitudes auxquelles  ces  sciences  ne  sont  que  trop  sujettes.  Si  en  effet 
les  sciences  morales  étaient  condamnées  à  la  lutte  des  systèmes,  comme 
le  sont  encore,  aujourd'hui  les  spéculations  métaphysiques,  elles  pour- 
raient rester  dans  le  domaine  de  la  pensée,  mais  n'auraient  pas  le  droit 
d'entrer  dans  le  sanctuaire  de  l'éducation.  Elles  pourraient  continuer  à 
fournir  des  thèses  d'école,  sans  jamais  donner  des  principes  et  des 
règles  pour  la  pratique.  La  meilleure  réfutation  de  ce  paradoxe  théolo- 
gique serait  une  simple  récapitulation  de  toutes  les  vérités  morales  dont 
la  seule  raison  a  enrichi  le  trésor  de  la  conscience  humaine,  depuis  les 
sages  de  la  Grèce,  jusqu'à  nos  jours.  Il  suffirait  de  les  dégager  des  sys- 
tèmes métaphysiques  qui  les  enveloppent  pour  en  faire  apparaître  Tévi- 
dence.  On  y  verrait  que,  si  ces  systèmes  sont  le  plus  souvent  sujets  à  la 
critique,  les  vérités  morales  elles-mêmes  ont  une  simplicité,  une  clarté, 
une  nécessité  qui  ne  permettent  pas  le  doute,  même  à  la  conscience  du 
théologien  qu.i  a  son  siège  fait  sur  l'impuissance  de  la  raison  humaine, 
en  matière  de  métaphysique.  Après  tant  de  vivantes  descriptions,  de 
solides  analyses  sur  l'homme,  ses  facultés,  ses  passions,  ses  devoirs  et 
ses  droits,  il  n'est  pas  un  esprit  sensé  qui  doute  que  la  morale  ne'  soit 
une  véritable  science  fondée  sur  des  faits  d'un  ordre  spécial  et  délicat, 
mais  enfin  sur  des  faits  susceptibles  d'être  constatés  et  observés.  Science 
incomplète,  incohérente,  trop  mêlée  de  métaphysique,  et  qui  a  de 
grands  progrès  à  faire  encore,  quant  à  la  méthode  et  à  la  précision, 
pour  atteindre  à  la  perfection  des  sciences  physiques;  science  assez  sûre 
pourtant,  et  assez  riche  pour  qu'il  soit  facile  d^en  tirer  un  système  de 
règles  pratiques,  un  manuel  de  morale  usuelle,  un  catéchisme  enfin  pour 
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tous  les  progrès  de  Téclucation.  C'est  tout  ce  que  la  démocratie  demande 
à  la  philosophie  morale  (1)<  » 

En  1869,  bien  que  devenu  membre  de  Tlnstitut,  M.  Vacherot  tenait 
encore  le  même  langage.  Il  considérait  comme  «  salutaire  et  profonde» 
la  pensée  d'une  instruction  morale  indépendante  de  toute  autorité  reli- 
«gieuse.  Il  proclamait,  avecCondorcet,  la  nécessité  rigoureuse  t  de  séparer 
de  la  morale  les  principes  de  toute  religion  particulière  et  de  n'admettre 
dans  l'école  l'enseignement  d'aucun cuUe  religieux  ».  Il  reprochait  aux 
divers  régimes  qui  se  sont  succédé  en  France,  depuis  la  Révolution, 
d'avoir  repoussé  systématiquement,  ou  faussé,  ou  ajourné  l'application 
des  vrais  principes  en  matière  d'éducation  publique. 

€  L'enseignement  des  écoles,  dans  nos  sociétés  modernes,  est  encore 
loin  de  répondre  par  $on  organisation  à  la  haute  et  capitale  mission  qui 
lui  est  assignée  par  la  nature  des  choses...  Le  catéchisme  du  prêtre 
catholique,  Texplicalion  biblique  du  ministre  protestant  est  encore 
aujourd'hui  Tunique  enseignement  moral  à  l'usage  de  l'enfance  et  de 
l'adolescence.  La  morale  de  la  conscience  et  de  la  raison,  si  simple,  si 
élémentaire  qu*on  la  conçoive,  est  encore  jugée  par  nos  hommes  d'Ëlat, 
et  même  par  beaucoup  de  nos  philosophes,  comme  une  chose  hors  de  la 
portée  des  intelligences  qui  fréquentent  les  écoles.  Tout  au  plus  laisse- 
t-on  dans  nos  lycées  une  place  à  l'enseignement  philosophique,  dont  on 
fait  le  couronnement  des  études  classiques.  C'est  une  réforme  radicale 
à  entreprendre,  le  jour  où  les  sociétés  européennes  entreront  dans  la 
voie  de  la  vraie  démocratie.  Alors  le  premier  soin  des  réformateurs  de 
l'enseignement  populaire  sera  d'organiser  un  enseignement  moral  fondé 
sur  la  sciencee  de  l'homme,  en  même  temps  qu'un  enseignement  phy* 
sique  fondé  sur  la  science  de  la  nature.  Si  ce  double  enseignement  est 
rendu  accessible,  et  même  attrayant  dans  une  certaine  meaure  aux 
jeunes  intelligences  qui  doivent  le  recevoir,  il  les  préparera  à  n'enten- 
dre plus  tard  que  les  leçons  de  l'expérience  et  de  là  raison,  en  tout  ce 
qui  touche  aux  i/itérêts  moraux  des  individus  et  des  sociétés..... 

»  Que  l'école,  à  tous  ses  degrés,  primaire,  secondaire,  supérîeuri 
prépare  des  intelligences  et  des  âmes,  avec  le  concours  de  la  famille; 
qu'elle  habitue  de  bonne  heure  l'enfance,  l'adolescence  au  langage  de  la 
raison,  de  la  conscience^  de  la  science,  en  choisissant  pour  cela  les 
formes  les  plus  simples  d'expression  et  les  procédés  les  plus  élémen- 
taires d'exposition  :  la  grande  éducation  du  monde,  de  Texpérienoe,  de 
l'étude  et  de  la  presse  fera  le  reste.  L'homme  des  temps  modernes  peut 

(i)  La  Démocratie,  par  £.  Vacderot  (Paris,  Chamarot,  1860),  Cbap.  m,  GondiUoni 
morales  de  la  démocratie. 
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et  doit  être  traité  autrement  que  Thomoie  de  l'antiquité  ou  du  moyeu 
âge.  Avec  l'immense  publicité  dans  laquelle  il  vil,  grâce  à  Tart  de  Gut- 
temberg,  avec  la  propagation  universelle  de  la  lumière  scientifique  qui 
pénètre  dans  les  p^us  obscures  profondeurs  des  sociétés,  Thomme  mo- 
derne n'a  plus  besoin  de  la  perpétuelle  tutelle  des  religions  (1).  » 

Autre  temps,  autre  langage.  Aujourd'hui  M.  Yacherot  chante  la  pali- 
nodie; il  vient  de  prêter  l'appui  de  sa  parole  à  ceux  qui  reprennent 
l'œuvre  et  la  tradition  conservatrices  de  1850,  et  dont  le  but  franchement 
avoué  est  de  rétablir  l'ordre  dans  les  esprits  en  livrant  au  clergé  ce  qui 
reste  dans  le  corps  universitaire  de  liberté  intellectuelle  (2j.  M.  Yacherot 
a  trouvé  à  Yersailles  son  chemin  de  Damas.  Touché  de  la  grâce  d'état, 
il  a  dépouillé  le  vieil  homme.  H  a  jeté  bien  loin  la  plume  sincère  et 
libre  qui  écrivait  ce  qu'on  vient  de  lire  sur  le  divorce  de  la  science  et 
de  la  foi;  sur  l'anarchie  des  consciences  résultant  de  ce  divorce,  sur 
Tincompatibriité  du  catholicisme  et  de  la  démocratie^  sur  la  séparation 
nécessaire  de  Técole  et  de  l'Église,  sur  l'organisation  laïque,  si  urgente, 
de  l'enseignement  primaire  et  populaire  de  la  morale  naturelle.  Des 
événements  de  1870-71  est  sorti  un  nouveau  Yacherot,  digne  élève  de 
Cousin,  digne  fils  de  l'éclectisme,  qui  ne  peut  entendre,  sans  en  être 
ému  et  sans  y  répondre  «  l'éloquent  appel  »  que  fait  l'évêque  Dupan- 
loup  «  à  la  conciliation  et  à  la  paix  des  partis  »,  et  qui  étonne  et  arflige 
ses  anciens  admirateurs  en  mettant  sa  main  dans  la  main  des  hommes 
du  gouvernement  de  combat.  11  est  très-conciliant,  le  Yacherot  de  1873, 
et  il  n'est  pas  fier;  il  a  appris  de  l'expérience  «  que  l'art  d'administrer 
et  de  gouverner  est  Tart  de  ménager  les  transactions  et  de  s'accommo- 
der des  nécessités  ».  Donc,  il  est  prêt  aux  transactions  et  aux  accommo- 
dements. Il  ne  parle  pas,  celui-là,  des  vrais  principes  de  la  Révolution  à 
appliquer;  il  se  garde  de  citer  Condorcet.  Il  ne  sourit  pas,  comme  Tnn- 
cîen  Yacherot,  de  l'alliance  des  deux  sœurs  immortelles.  Il  ne  repousse 
pas  la  tutelle  des  religions  pour  l'éducation  de  la  démocratie  moderne. 
11  ne  voit  rien  que  de  légitime  dans  la  coalition  des  forces  dites  morales 
ie  la  société  contre  les  mauvaises  doctrines,  et  il  trouve  tout  naturel 
que  la  religion  soit  placée  à  la  tête  de  cette  coalition.  Ëntcndez-le  :  — 
a  Le  Conseil  supérieur  de  l'instruction  publique  n'est  pas  un  simple 
conseil  de  TÉtat,  c'est  un  conseil  delà  société,  c'est  le  conseil  de. la 
grande  famille  française.  Dans  la  haute  et  importante  tutelle  que  ce 
Conseil  doit  exercer  sur  les  écoles  publiques,  ce  Conseil  représente  une 
'autorité  supérieure  à  l'État,  l'autorité  de  la  société  elle-même  en  ce  qui 


(1)  La  Religioriy  par  E,  Yacherot  (Paris,  1869).  Voy.  Hv.  III,  chap.  iri. 

(2)  Voye«  au  Journal  officiel  (n»  du  11  janvier  1873)  le  discours  de  M.  Yacherot  sur  ' 
le  projet  de  loi  relatif  au  rétabliseemenf  du  Conseil  supérieur  de  Tenseii^nement. 
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touche  ses  plus  chers  intérêts S'il  en  est  ainsi,  il  est  juste,  il  est  né- 
cessaire que  cette  représentation  soit  complète,  et,  pour  qu'elle  le  soit, 
il  faut  que  tous  les  éléments  de  la  société  y  soient  compris.  Par  consé- 
quent, personne  ne  peut  s'étonner  ici  de  voir  dans  ce  Conseil  l'Eglise  à 
côté  de  l'Université  {irès-bienl  à  droite),  l'Institut  à  côté  des  Facultés 
de  TÈtat,'  l'armée  à  côté  de  la  magistrature,  J 'enseignement  laïque  à 
côté  de  l'enseignement  congréganiste.  (Approbation  à  droite  et  au  centre 
droit.)  Oui,  je  ne  crains  pas  de  le  dire  ici,  les  ministres  des  cultesfor- 
ment  un  élément  intégrant  de  ce  Conseil.  Ils  y  ont  leur  place  non  pas 
Seulement  au  nom  des  école»  qu'ils  peuvent  diriger  ou  surveiller  :  ils  y  ont 
leur  place  encore  au  nom  de  la  majorité  des  familles  qui  tiennent  a  avoir 
des  garanties  pour  l'éducation  et  l'instruction  de  leurs  enfants,  n 

MaiS;  demanderons- nous  à  M.  Yacherot,  que  veut  dire  cette  distinc- 
tion de  l'État  et  de  la  société  ?  Est-ce  que  l'État  ne  représente  pas  la 
grande  famille  française  ?  Est-ce  que  TÉtat  n'est  pas  la  société  même 
considérée  dans  sa  volonté  et  sa  force  collectives,  dans  ses  fonctions  et 
institutions  publiques  ?  Est-ce  que  le  Conseil  supérieur  de  renseigne- 
ment, de  quelque  manière  que  vous  le  composiez,  n'est  pas  une  création 
légale,  par  conséquent  un  produit  et  un  organe  de  l'État?  Sortons  de 
l'équivoque  et  voyons  ce  qu'elle  couvre.  Soumettre,  comme  vous  le 
faîtes  sans  la  moindre  répugnance,  l'État  enseignant  et  la  liberté  ensei- 
gnante, à  la  surveillance  et  au  contrôle  de  ce  que  vous  appelez  la  société, 
c'est-à-dire  de  ces  éléments  prétendus  représentatifs  de  la  société,  l'ar- 
mée, la  magistrature,  l'Église,  l'Institut,  etc.,  c'est  en  réalité  soumettre 
la  démocratie  vivante  et  agissante  aux  influences  les  plus  aveuglément  et 
les  plus  pesamment  conservatrices,  à  des  intérêts  et  à  des  passions  oligar- 
chiques, hostiles  à  toute  innovation  et  à  toute  réforme,  et  qui  trouvent 
naturellenient  leur  force  de  cohésion  et  pour  ainsi  dire  leur  conscience 
dans  l'esprit  de  l'Église.  En  d'autres  termes,  cette  société  à  laquelle  vous 
subordonnez  l'État  enseignant  et  la  liberté  enseignante,  ce  n'est  pas,  vous 
le  savez  bien,  la  société  française,  c^est  l'Église;  et  l'Église,  depuis  le  jour 
où  le  concile  du  Vatican  a  centralisé  le  pouvoir  spirituel  et  abaissé  l'autorité 
épiscopale,  c'est  le  pape  avec  ses  congrégations  et  ses  ordres  religieux. 
Et  c'est  là  que  vous  trouvez  juste  et  utile  de  chercher  des  garanties  pour 
l'éducation  et  l'instruction  des  enfants  !  Oubliez-vous  ce  que  vous  avez 
dit  de  cette  autorité  absolue,  inflexible,  qui  n'entre  en  partage  avec 
la  science  et  la  philosophie  qu'à  la  manière  du  lion,  c'est-à-dire  qu'avec 
le  dessein  de  tout  prendre  et  de  tout  garder?  Oubliez-vous  ce  que  vous 
avez  dit  de  la  nécessité  oîi  serait  réduit  l'État,  s'il  voulait  satisfaire  les 
exigences  de  la  foi  et  de  la  conscience  catholiques,  de  ne  laisser  ensei- 
gner dans  ses  écoles  qu'une  science  énervée,  mutilée,  faussée,  c'est-à- 
dire  de  condamner  ses  professeurs  et  ses  instituteurs  à  l'hypocrisie 
et  au  mensonge?  Et  n'est-ce  pas  le  triste  et  indigne  rôle  qu'impo- 
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sent  à  rUniversilé,  depuis  1850,  les  inventions  législatives  d'assemblées 
réactionnaire  et  cléricales,  et  les  défaillances  des  hommes  qui  sem- 
blaient spécialement  appelés  et  engagés  par  leur  origine,  leur  passé» 
leurs  écrits,  à  défendre,  dans  ces  assemblées^  les  droits  de  la  science  et 
de  la  raison,  et  qu'on  voit^  au  nom  de  la  conciliation  et  de  la  paix  des 
hommes  d'ordre,  apporter  leur  concours  et  leur  collaboration  aux 
œuvres  de  sacristie  ?  F.  Pillon. 


LA  MORT  DE  LOUIS  BONAPARTE. 

Louis-Napoléon  Bonaparte  vient  de  mourir  dans  son  Ut  à  Ghiseihursi 
Deux  crimes  principaux pèsentsur  cette  mémoire:  le  crime  du  coup  d'État 
qui  a  relevé  le  trône  impérial^  le  crime  de  la  guerre  de  1870  qui  en  a 
amené  la  chute.  Aux  termes  de  la  Constitution  de  1848  et  de  sa  propre 
Constitution  ratifiée  par  plébiscite,  Louis  Bonaparte  avait  à  répondre  de 
ces  deux  grands  crimes  devant  la  justice  de  son  pays.  La  mort  le  sous- 
trait à  la  responsabilité  judiciaire  et  pénale.  Pour  lui  désormais  plus 
d'autre  juge  que  Thisloire,  Lorsqu'on  parle  de  la  responsabilité  de  cet 
aventurier,  le  patriotisme  ne  doit  pas  faire  oublier  que  la  France  avait 
été  sa  complice  avant  d'être  sa  victime;  que  les  nations  sont  respon- 
sables des  chefs  qu'elles  se  donnent,  des  sauveurs  en  qui  elles  se  con- 
fient; et  que  le  césarrisme  a  trouvé  et  trouve  encore  malheureusement 
dans  notre  pays  un  terrain  bien  préparé  par  l'incapacité,  l'indignité 
et  l'immoralité  politique  des  classes  élevées,  par  l'ignorance,  les  illu- 
sions^et  les  passions  violentes  des  classes  inférieures. 


La  gkaude  Synthèse  de  P.-a.  Pioddhoh. 

(Yoy.    le    n^    48    de    la    Critique  philosophique,) 

Les  illusions  sont  permises  et  honorables  dans  la  jeunesse.  Il  s'en  trouve  une 
bien  grande,  mais  en  même  temps  une  erreur  profonde,  dans  Tidée  qu'on  pour- 
rait appeler  du  salut  de  rhumanilé  par  la  révélation  scientifique,  indépendamment 
de  la  vertu  des  hommes.  Proudhon  renonce  d'une  manière  très-vive  en  4  844,  en 
la  ratuchant  d'ailleurs  à  d'incontestables  faits,  dans  ui^  tableau  qu'il  trace  de  la 
conspiration  socialiste  sous  Louis- Philippe.  C'est  dans  une  lettre  à  son  ami  le  phi- 
lologue Ackermann,  citée  par  Sainte-Beuve  (p.  266)  :  «  Ce  qu'on  appelle  aujour- 
d'hui en  France  le  parti  socialiste  conmience  à  s'oi^aniser.  Déjà  quelques  écrivains 
se  sont  unis,  Pierre  Leroux,  Louis  Blanc,  )»  (c'était  quatre  ans  avant  les  terribles 
polémiques!},  c  plusieurs  autres  dont  vous  n'avez  pu  entendre  parler,  et  votre 
ami,  quoique  indigne.. .  George  Sand  est  tout  à  fait  entrée  dans  nos  idées  »  (il  ne 
repousse  pas  cette  fois  sa  compagnie),  «  les  faiseurs  de  romans  et  de  feuilletons. 
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sans  y  tenir  autrement,  daignent  les  mettre  à  la  mode  en  les  exploitant  ;  et  lorsque 
les  contradictions  de  la  Communauté  et  de  Ja  Démocratie,  upe  fois  dévoitées,  seront 
allées  rejoindre  les  utopies  de  Saint-Simon  et  de  Fourier,  k  Socialisme  éleoé  à  la 
hauteur  d'une  science,  le  Socialisme,  qui  n'est  autre  que  VÉconorhie  politique, 
s'emparera  de  la  société  et  la  lancera  vers  ses  destinées  ultérieures  avec  une  force 
irrésistible.  Ce  moment  ne  peut  tarder  beaucoup  :  alors  la  France  prendra  sa  place 
à  la  tête  de  l'humanité, 

«  Le  Socialisme  n*a  pas  encore  conscience  de  lui-môme.  A.ujourd*hui  il  s'appelle 
Communisme.  Les  communistes  sont  au  nombre  de  plus  de  cent  mille,  peut-être 
de  deux  cents.  Je  travaille  de  toutes  mes  forces  à  faire  cesser  les  dissidences  parmi  ^ 
nous  ))  (c'est  un  ràh  qui  n'était  pas  dans  ses  moyens,  et  dans  lequel  il  ne  persé- 
véra pas),  c  Tour  i  tour  négociateur,  spéculateur,  diplomate,  économiste,  écri- 
vain, je  provoque  une  centralisation  de  forces  qui,  si  elle  ne  s'évapore  en  verbiage, 
doit  tôt  ou  tard  se  manifester  d'une  manière  formidable.  La  moitié  du  siècle  ne 
a'écoulera  pas,  je  n'en  fais  aucun  doute,  sans  que  la  société  européenne  ne  res- 
sente notre  puissante  influence,  b 

Déjà,  lors  de  la  composition  du  Premier  Mémoire^  dont  le  titre  devait  être,  mais 
ne  fut  pas  tout  à  fait  celui-ci  :  Qu'est-^ce  que  la  Propriété?  C'est  le  vol  :  ou  Théorie 
de  l'Égalité  politique,  civile  et  industrielle,  Proodhon  se  flattait  d'exposer  c  des 
faits  »  scientifiques,  une  arithmétique  économique  irrésistible,  une  tenue  des 
livres  sociale,  et  de  mettre  fin  à  la  vieille  société  en  dévoilant  la  cause  de  tous  les 
crimes  et  de  toutes  les  misères  a  dans  une  mauvaise  comptabilité,  dans  une 
erreur  de  compte  >  que  pourraient  seuls  refuser  de  voir  <  les  avocats  du  privi- 
lège >,  gens  €  doués  de  plus  d'impudence  et  de  mauvaise  foi  que  d'incapacité  et 
de  bôlise  v.  Il  écrivait  à  son  ami,  dans  son  exaltation  :  «  Prie  Dieu  que  j'aie  un 
libraire  :  c'est  peut-être  le  salut  de  la  nation  i.  Toutefois,  se  consultant  bien,  il 
croyait  eu  somme  n'avoir  trouvé  que  a  la  pierre  angulaire  de  la  politique  a,  c  un 
principe  pour  la  science  sociale  :  reste  à  la  faire  maintenant  » ,  disâit<il  (p.  63  et  84}; 
et.  il  s'en  occupait  sans  relâche  avec  la  plus  ferme  assurance,  et  dans  l'ignorance 
la  plus  entière  j  où  il  resta  d'ailleurs  toute*  sa  vie,  des  conditions  qui  prêtent  le 
caractère  scientifique  à  la  vérité. 

Son  ouvrage  de  la  Création  de  l'ordre  dans  V humanité  ne  fut  point  le  livre  de  la 
science  désiré.  Il  n'eut  qu*un  faible  succès  soit  d'étonoement  soit  d'estime.  Les 
bons  juges  n'y  virent  qu'un  factum  indigeste  de  toutes  sortes  de  matières  trop  mal 
préparées,  et  la  partie  philosophique  y  était  singulièrement  faible.  L'auteur  lui- 
même  en  fit  assez  bon  marché  par  la  suite,  quoique  la  nature  de  son  talent  et 
l'imperfection  de  ses  éludes  ne  lui  aient  jamais  permis  de  se  bien  rendre  compte  de 
ce  qui  manquait  pour  en  faire  un  livre  sérieux.  Au  reste.,  il  avait  entrepris  de  por- 
ter son  génie  inventif  dans  une  autre  voie  que  la  sienne  propre,  et  les  idées  de 
Fourier  sur  la  série,  qu'il  croyait  amener  à  Tétat  scientifique,  faisaient  les  princi-  , 
paux  frais  de  cette  nouvelle  révélation  tentée.  Il  revint  à  sa  direction  naturelle  en 
méditant  les  Contradictions  économiques,  son  meilleur  ouvrage,  et  ce  fut  celte  fois 
pour  se  persuader  qu'il  tenait  (qu'il  tiendrait  serait  peut*é(re  mieux  dit,  qu'il 
tiendrait  avant  peu)  la  synthèse  de  tous  les  éléments  amoncelés  par  une  critique 
négative  des  lois  économiques   et  sociales,  quelque   chose    comme    la   vérité 
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absolue  et  raffirtnation  formée  de  la  substance  de  toutes  les  négations  englouties. 

Mais  rien  de  pareil  ne  se  montrait  dans  le  livre  lui-même,  comme  on  peut  bien 
le  penser.  Après  la  publication,  M.  Bergmann,  dontProudhon  avait  provoqué  Texa- 
men  critique  amical,  ne  «e  contenta  pas  de  blâmer  le  système  des  personnalités, 
de  contester  tels  ou  tels  points  touchant  rechange,  la  valeur,  la  philosophie  de  Hegel, 
la  régénération  par  voie  de  théorie  de  la  pratique  sociale,  enfin  de  faire  en- 
tendre en  homme  compétent  de  sévères  observations  sur  les  étymologies  dont 
Proudhon  se  faisait  un  jeu,  ne  sachant  point  qu'une  science  était  déjà  faite  sur  ces 
choses  et  ne  permettait  plus  rien  d'arbitraire.  M.  Bergniann  affirma  que  Proudhon 
ne  sortirait  pas  du  système  actuel  sans  tomber  dans  Tutopie  qu'il  réprouvait  ;  et 
Proudhon  de  répondre  (p.  230)  : 

tt  Pourquoi  ne  pas  attendre  ma  conolusion?  J'ai  fait  une  critique,  rien  de  plus, 
critique  méthodique,  il  est  vrai,  et  qui  contient  tous  les  éléments  de  ma  synthèse, 
bien  que  cette  synthèse  ne  s'y  découvre  pas.  —  Mais  lorsque  y  affirme  que  cette 
synthèse  easiste^  que  je  la  possède,  qu'elle  satisfait  à  toutes  les  ôonditions  du  pro- 
blème, pourquoi  soutenir  que  cela  n'est  pas,  ne  peut  pas  être  ?  » 

Celte  synthèse  n'existait  pas,  et  Proudhon  ne  la  possédait  pas,  ne  Ta  jamais 
possédée.  Si  l'on  en  veut  la  preuve  jrecueillie  de  sa  propre  plume,  la  voici,  tirée 
d'une  lettre  à  M.  Edouard  Gros  écrite  pas  moins  de  seize  ans  après,  en  1863  : 
((  Parmi  les  innombrables  critiques  qui,  depuis  quinze  ans,  se  sont  mis  à  m'échinery 
je  n'en  ai  pas  rencontré  un  seul  qui  se  soit  seulement  aperçu  que  la  très-grande 
partie  de  mes  publications  ne  formait  jusqu'à  présent  qu^m  travail  de  dissection, 
de  ventilation,  si  j'ose  ainsi  dire,  au  moyeu  duquel  ja  m'achemine  lentement  vers 
une  cmiceptiûn  supérieure  des  lois  politiques  et  économiques.  Aussi  Dieu  sait  ce  que 
ces  honorables  critiques  ont  fait  de  moi.  Déjà  quelques-unes  des  idées  que  je  cherche 
ont  commencé  à  se  faire  jour  dans  mon  esprit  avec  une  ampleur  et  une  netteté  qui 
effacent  toutes  les  théories  reçues  :  n'importe,  on  met  sur  le  compte  de  la  contra- 
diction ce  qui  est  le  fruit  de  la  dialectique,  et,  pour  l'honneur  des  saines  doc- 
trines, on  fait  de  moi  un  communiste,  ergo  un  ennemi  de  la  famille  et  de  la  morale,' 
un  prêcheur  de  désordre...  »  (P.  341.)  Ces  accusations  auraient  peut-être  fini  par 
tomber,  car  les  peurs  et  les  rancunes  de  4  843  étaient  combattues  dans  le  cœur  de 
la  bourgeoisie  par  ce  qu'on  disait  des  vertus  privées  de  Proudhon,  et  par  l'admira- 
tion de  son  talent,  que  témoignaient  hautement  les  connaisseurs,  et  par  les  attaques 
qu'il  avait  maintes  fois  dirigées  contre  ses  confrères  en  socialisme  ;  mais  encore 
aurait-il  fallu  pour  cela  que,  au  défaut  de  la  grande  synthèse  (les  bourgeois  ne 
tiennent  point  à  choses-là),  il  se  fût  enfîn  clairement  expliqué  sur  la  propriété, 
de  manière  à  mettre  d'accord  le  fond  qn'il  avait  d'esprit  conservateur  et  ses  vieux 
anathèmes.  Malheureusement  le  principe  définitif  de  la  propriété  était  à  peine  en- 
core au  nombre  des  idées  qui  avaient  commencé  à  sq  faire  jour  dans  son  esprit, 
car  il  écrivait  la  même  année  au  commandant  Clerc  (4  863):  «  Cette  succession 
historique,  cette  belle  corrélation,  cette  moralité  de  la  guerre,  cette  puissance 
civilisatrice  et  disciplinaire  de  la  conquête,  toute  cette  application  du  droit  de  la 
force,  j'avoue  très-franchement  que  je  n'en  savais  rien  en  4  858,  quand  j'écrivais 
mon  livre  de  la  justice,  t  (à  notre  avis,  il  eût  gagné  quelque  chose  à  continuer 
d'ignorer  cette  moralité  de  la  guerre  et  ce  droit  de  la  force)  «  de  même  qu'en 
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1 840  j*ignorais  la  solution  du  problème  de  la  propriété,  que  je  compte  dùnner  pro- 
chainement »  (p.  477)  (4). 

Il  ne  faudrait  pas  voir  en  effet  cette  solution  à  laquelle  il  travaillait  en  1 863, 
dans  ce  qu'il  appelait  V extinction  de  Vmibaim  en  1 844,  et  qu'il  cherchait  à  orga- 
niser dans  sa  banque  d'échange  en  4  848.  Proudbon  voulait,  d'une  part,  l'égalité  et 
l'abolition  de  l'intérêt  et  des  loyers,  de  l'autre,  maintenir  l'appropriation  des  capi- 
taux, le  droit  de  succession  et  la  liberté  du  travail;  il  avait  à  combiner  le  droit 
individuel  avec  la  force  d'association,  soit  industrielle  soit  politique,  dont  son  mot 
fameux  de  Van-archie,  pur  paradoxe,  n'Atait  nullement  pour  lui  la  nécessité.  De  là 
ces  problèmes  accumulés  qui  paraissent  l'avoir  constamment  arrêté,  pendant  qu'il 
donnait  à  croire  au  public,  à  la  partie  naïve  du  public,  qu'il  était  maître  de  toutes 
les  diCûcullés,  et  que  ses  livres  successifis  remplis  d'idées  et  de  boutades  impos- 
sibles à  concilier,  n'étaient  qu'autant  de  pas  vers  une  conclusion  définitive.  Les 
contradictions  formelles  étaient  mises  sur  le  compte  de  «  la  dialectique  » . 

Revenons  à  la*  grande  synthèse  dont  cette  dialeinique  avait  dû  préparer  les  élé- 
ments, et  remarquons  qu'ici  il  ne  s'agit  plus  simplement  d'aboutir  tellemeot 
queliement  à  des  propositions  nettes  de  théorie  et  de  pratique,  touchant  la  pro- 
priété ;  mais  à  une  solution  générale  des  problèmes  économiques,  à  une  oi^ganisa- 
tion  des  institutions  économiques,  que  l'on  puisse  présenter  comme  la  conciliation, 
a  la  synthèse  d  de  cette  longue  suite  de  thèses  et  d'antithèses  que  Proudbon  a 
développées  avec  tant  de  pénétration  et  de  force  sous  le  nom  de  contradictions 
économiques.  Ayant  entendu  parler  en  4  844  d'une  certaine  dialectique  hégélienne 
qui  consistait  à  assembler  en  une  seule  idée  deux  termes  qui,  pris  isolément,  sont 
contradictoires,  et  que  Ton  prétendait  propre  à  soumettre  tous  les  sujets  à  une  forme 
méthodique  connue,  «  au  lieu  qu'en  France  on  ergote  éternellement  4  tort  et  à  travers 
sans  jamais  s'entendre  i,  Proudhon,  sans  d'ailleurs  connaître  cette  merveilleuse 
méthode,  il  est  le  premier  à  en  convenir^  se  persuada  tout  d'un  coup  dans  son 
orgueil  qu'il  s'était  rencontré  spontanément  avec  elle  en  imaginant  son  insigni- 
'fiante  méthode  des  séries  exposée  dans  le  livre  de  la  Création  de  V ordre  et  demeu- 
rée depuis  ensevelie  dans  l'oubli  le  plus  profond.  Il  alla  même  jusqu'à  croire  que 
la  conception  de  Hegel  n'était  qu'un  cas  particulier  de  la  sienne  !  C'est  ce  qu'il 
écrit  tout  naïvement  à  M.  Bergmann  en  4  845  (p.  205)  : 

«  C'est  cette  nécessité  de  discipline  pour  la  raison,  que  j'ai  cru  inaugurer  le 
premier  sous  le  nom  de  théorie  ou  dialectique  sérielle^  et  dont  Hegel  avait  déjà 
donné  une  constitution  particulière.  D'après  les  nouvelles  connaissances  que  j'ai 
faites  cet  hiver,  j'ai  été  très-bien  compris  d'un  grand  nombre  d'Allemands,  qui 
ont  admiré  le  travail  que  j'ai  fait  pour  arriver  seul  à  ce  qu'ils  prétendent  exister 
chez  eux.  Je  ne  puis  encore  juger  de  la  parenté  qu'il  y  a  entre  ma  métaphysique  et 
la  logique  de  Hegel,  par  exemple,  puisque  je  n'ai  jamais  lu  Hegel,  mais  je  sms 
persuadé  que  c'est  sa  logique  qu£  je  vais  employer  dans  mon  prochain  otœrage  (les 
Contradictions  économiques);  or  cette  logique  n'est  qu'un  cas  particulier,  ou,  si 
tu  veux,  le  cas  le  plus  simple  de  la  mienne.  »    . 

(1)  Les  éditeurs  des  œuvres  posthumes  de  P.-J.  Proudhon  ont  publié  en  1866,  sous  ee 
titre  :  Théorie  de  la  propriété,  un  volume  dont  la  rédaction  leur  appartient  en  partie.  Hoai 
y  avons  cherché  vainement  une  théorie  de  la  propriété. 
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Ces  Allemands  que  Proudbon  a  rencontrés,  c^est  essentiellement  Charles  Grûn, 
uu  disciple  de  Feuerbach,  qui  écrit  à  la  même  époque  des  lettres  enthousiastes  sur 
.e  grand  démolisseur  français,  où  Ton  trouve  des  phrases  comme  celle-ci  (p.  209]  : 
i(  il  a  su  vraiment  s'approprier  la  substance  même  de  notre  science,  et  c'est  avec 
nos  idées  qu'il  a  chargé  ses  canons  contre  la  propriété.  Il  a  compris  Kant  (!  I)  et 
a  bien  vu  Tœuf  que  Hegel  avait  su,  comme  Colomb,  faire  tenir  droit  :  la  négation 
(le  la  négation.  Le  grand  et  sublime  travail  de  Hegel  qui  consiste  à  résoudre  Tun 
dans  l'autre,  au  sein  de  Tabsolu,  la  liberté  et  la  nécessité...  Cette* vérité  immense 
où  tant  de  cerveaux  français  ont  trouvé  leur  Waterloo...  Proudbon,  lui^  Ta  par? 
faitement  comprise.  Seulement  il  n'avait  encore  aucune  connaissance  de  la  disso- 
lution de  la  philosophie  allemande  elle-même  par  la  critique,  et  de  Tanéantissement 
de  toute  systématisation  philosophique.  J'ai  eu  le  plaisir  d'être  sur  ce  point  lepriva^- 
docent  de  l'homme  qui  dej^uîs  Lessing  et  Kant  n'a  été  surpassé  peut-être  par  per- 
sonne pour  la  vigueur  de  la  pénétration. . .  »  Mais  le  fait  est,  et  la  publication  des 
Contradictions  le  prouva  bien,  qu'il  n'y  avait  rien  du  tout  de  commun  entre  la 
négation  de  la  négation^  la  synthèse  hégélienne,  et  les  thèses  et  antithèses  de 
l?roudhon.  Celles-ci  sont  tout  uniment  des  analyses  où  chacune  des  institutions  ou 
fonctions  économiques  est  alternativement  présentée  comme  bonne  et  nécessaire, 
comme  ruineuse  et  fatale,  selon  le  point  de  vue.  Cette  méthode  est  applicable,  le 
plus  souvent,  par  cette  simple  raison  non  moins  vraie  que  banale,  que  les  choses 
ont  leurs  bons  et  mauvais  côtés,  leurs  raisons  d'être  et  leurs  abus.  Mais  il  n'y  a 
rien  là  qui  prépare  ou  fasse  pressentir  la  possibilité  des  synthèses  à  la  façon  de 
Hegel.  Il  est  fort  probable  que  Proudbon,  dans  cette  circonstance,  fut  victime  de 
l'induction  que  voici,  à  laquelle  il  s'abandonna  par  esprit  de  système  et  vanité  : 
Il  y  a  des  thèses,  il  y  a  des  antithèses,  et  je  les  ai  trouvées  ;  il  y  a  donc  aussi  des 
synthèses,  comme  ces  Allemands  le  disent,  et  puisqu'il  y  en  a,  je  les  trouverai. 

Sainte-Beuve,  malheureusement  trop  peu  philosophe,  moins  philosophe  que 
Proudbon,  et  si  peu  au  courant  même  de  la  langue,  en  cette  matière,  qu'il  lu 
arrive,  à  lui  toigours  si  circonspect,  de  mettre  en  note  quelque  part  (p.  232), 
pour  l'instruction  du  lecteur,  que  le  noumène  signifie  la  pensée  pure^  par  opposition 
au  phénomène  qui  est  le  fait  sensible  (mais  excusons-le,  c'est  le  grec  trop  som- 
mairement consulté  qui  l'a  trompé),  Sainte-Beuve  est  trop  indulgent  pour  l'illusion 
proudhonienne  de  la  grande  ^nthése.  La  nuance  de  ridicule  et  la  nuance  de  char- 
latanisme aussi  lui  échappent.  Il  s'attache,  avec  une  faible  intelligence  de  la  ques- 
tion, il  faut  bien  le  dire,  à  justitier  Proudbon  du  reproche  de  plagiat  sur  les  Alle- 
mands. C'était  plutôt  le  cas,  vu  le  complet  échec,  ou  le  complet  néant  de  la  méthode 
disputée,  de  conseiller  aux  auteurs  rivaux  le  parti  formulé  dans  certaine  épi- 
gramme  de  Racine  : 

'  Leclerc  disait  :  la  pièce  est  de  mon  crû  ; 
Goras  criait  :  elle  est  mienne  et* non  vôtre. 
Dès  aussitôt  que  l'ouvrage  a  paru. 
Plus  n'ont  voulu  Tavoir  fait  l'un  ni  l'autre. 

Proudbon  nourrit  quelque  temps  l'idée  de  là  grande  synthèse,  après  la  publi- 
cation de  son  livre  capital,  et  il  la  comprenait  dans  le  sens  le  plus  voisin  de  la 
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dialeclique  liégéiienne,  ou  dû  la  négation  de  la  négation,  comme  le  prourent  les 
termes  employés  dans  une  lettre  à  M.  Bergmann,  de  laquelle  déjà  nous  avons 
emprunté  d'autres«passages  : 

«  Je  sens  profondément  combien  il  reste  à  faire  pour  établir  mes  théories  sur 
Dieu,  Pâme,  la  destinée  de  Thomme,  la  certitude,  etc.  Mais  enfm  j'avancerai  peu 
a  peu  ;  et  comme  après  tout  je  suis  certairiy  parfaitement  certain  d'arriver  à  un 
résultat  positif,  immédiat,  en  économie  sociale,  je  trouve  dans  cette  réalisation  un 
argument  en  faveur  de  Tadoplion  ultérieure  de  mes  autres  théories.  Oui,  te  dis-je, 
la  société  marche  à  un  état  directement  inverse  de  celui  où  elle  est  maintenant^  et 
elle  y  marche  par  le  développement  même  des  principes  qui  ont  fait  Vétat  actuel. 
C'est  ce  que  je  démontrerai  jusqu*à  l'évidence  par  A  plus  B,  indépendamment  de 
toute  considération  philosophique^  politique  ou  religieuse.  Cette  inversùm  de  la 
société,  cest  mon  système.  Quand  tu^  auras  touché  le  fait,  comme  saint  Thomas,  tu 
avoueras  peut-être  que  j'avais  raison.  »  (P.  232.)  11  va  bien  sans  dire  que  rien 
de  pareil  à  cette  tendance  de  la  société  à  réformer  l'abus  par  le  développement  de 
l'abus  n'a  été  l'objet,  de  la  part  de  Proudhon,  même  d'un  commencement  de  jus- 
tification pouvant  paraître  sérieux. 

L'enivrement  se  poursuivit  donc  quelque  temps,  et  la  synthèse  attendue  s'affi- 
cha tout  au  travers  des  événements  de  4  8û8,  dans  le  titre,  mais  dans  le  titre  seul 
de  deux  brochures  publiées  par  Proudhon  dans  le  courant  de  mars  de  cette  naéiae 
année  :  1»  Solution  du  problème  social  (deux  chapitres,  i03  pages  in-S^")  ; 
2°  Organisation  du  crédit  et  de  la  circulation,  et  solution  du  problème  soc'al»  sans 
impôt,  sans  emprunt,  sans  numéraire,  sans  papier- monnaie,  sans  maximum,  sans 
réquisitions,  sans  banqueroute,  sans  loi  agraire,  sans  taxe  des  pauvres,  sans  ate- 
liers nationaux,  sans  association,  sans  participation,  sans  intervention  de  l'Ëlat, 
sans  entrave  à  la  liberté  du  commerce  et  de  l'industrie,  sans  atteinte  à  la  pro- 
priété (42  p.  jn-8°).  Les  personnes  que  le  génie  prestigieux  de  Proudhon  tenait 
dans  l'espérance  d'une  suite  réelle  aux  Contradictions  écojiomiques,  et  de  la  révé- 
lation de  la  synthèse,  crurent,  à  la  vue  de  cette  nouvelle  annonce,  et  d'une  publi- 
cation par  livraisons,  que  la  lumière  allait  décidément  se  faire  ;  et  disons  en  pas- 
sant qu'il  y  eut  un  certain  nombre  de  fidèles  qui  demeurèrent  dans  cette  attente 
messiaque  jusqu'aux  dernières  années  de  la  vie  du  révélateur.  Mais  les  deux  bro^ 
cbures  ne  renfermaient  autre  chose,  outre  les  inspinations  passionnées  du  moment, 
que  la  proposition  de  Varrét  de  la  valeur  et  de  la  banque  d'échange.  Ce  n'était 
toujours  pas  la  synthèse,  au  moins  dédnite  et  démontrée.  On  sait  que  la  banque 
d'échange  elle-même,  quand  Proudhon  la  tenta^  en  se  vouant  aux  dieux  infernaux 
du  silence  et  de  la  mortification,  dans  le  cas  où  il  ne  réussirait  pas,  mais  il  eut 
bientôt  oublié  ce  serment,  n^obtint  un  commencement  d'exécution  possible  que 
grâce  à  une  combinaison  des  forces  prouJhoniennes  avec  V association  et  ses  par- 
tisans, c'est-à-dire  avec  l'un  des-  spécifiques  sociaux  dont  il  avait  promis  de  se 
passer.  Mais  c'est  que  la  synthèse  manquait  toujours,  la  synthèse  qui  d'ailleurs  et 
suivant  le  programme  aurait  dû  opérer  toute  seule  et  par  la  marche  naturelle  des 
choses,  dans  le  progrès  social. 

PiDudhoD,  nommé  représentant  du  peuple,  était  dès  lors  entré  dans  la  vie  den- 
fer  dont  il  nous  parle  à  un  endroit.  La  philosophie  hégélienne  ne  reparut  guère 
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danssoD  œuvre,  après  le  tourbillon,  après  les  condamnalions  judiciaires,  que  sous 
la  forme  d'une  élucubration  relativement  modeste  :  Philosophie  du  progrès, 
Bruxelles,  1 855  (4),  ou  pour  gâter  çà  et  là,  par  un  certain  frottis  des  idées  évolu- 
tionnistes,  optîmi&tes,  fatalistes,  le  fond  naturellement  plus  moral  et  plus  sain  de 
Fcsprit  de  ce  dis  de  travailleurs.  En  somme,  on  peut  dire  que  la  grande  synthèse 
métaphysique  et  sociale  de  Proudhon  posséda  jusqu'à  la  (in  tous  les  mérites  pos- 
sibles, hormis  celui  d*exisler.  Il  aurait  fallu  que,  semblable  au  dieu  de  Descartes, 
on  pût  conclure  de  ce  qu*elle  réunissait  toutes  Its  perfections,  qu'elle  ne  manquait 
pas  non  plus  de  la  plus  grande  de  toutes  :  l'existence. 

La  poursuite  à  bâtons  rompus,  à  travers  tous  sujets  et  toutes  occasions,  d*un 
système  qui  se  dérobe,  est  nécessairement  accompagnée  d'une  sorte  de  corruption 
du  talent,  et  de  mépris  obligé  pour  son  propre  produit  journalier,  quand  surtout 
on  est  persuadé  d'avance  qu'on  le  tient  ce  système,  ou  qu'on  va  le  tenir,  que 
tout  vous  y  mène,  et  qu'il  vous  apportera  la  conciliation  des  thèses  contradictoires 
auxquelles  on  se  prête,  disons  mieux,  dans  lesquelles  on  se  précipite  sous  le  cou- 
rant de  la  passion.  C'est  comme  une  indulgence  plénière  universelle  qu'on  sac- 
corde,  et  une  absolution  anticipée  de  tous  les  péchés  d'omission  et  de  commission. 
L'unique  péché  mortel  du  logicien,  la  contradiction,  est  précisément  celui  qui  sera 
le  mieux  pardonné,  en  vertu  de  la  doctrine  à  venir.  C'est  ce  qui  fait  que  Proudhon^ 
répondant  à  M.  Clerc,  qui  relevait  certaines  contradictions  dans  ses  ouvrages,  écrit 
ces  motSj  qu'on  passerait  volontiers  à  un  poète,  mais  qui  paraîtront  scandaleux 
chez  un  homme  de  pensée  méthodique,  tenu  à  la  méthode,  en  verlu  même  de  sa 
prélenlion,  et  de  la  tâche  qu'il  s'est  donnée  dans  le  monde,  et  cnfm  de  sa  respon- 
sabilité  :  . 

c  Remarquez,  mon  excellent  capitaine,  que  je  ne  me  relis  jamais  ;  d'abord, 
parce  qu'une  fois  ma  pensée  sortie  de  ma  tète  et  couchée  par  écrit,  elle  me  ré» 
pugne  à  voir  ;  relire  ce  que  j'ai  publié  est  pour  moi  comme  si,  suivant  une  com- 
paraison de  la  Bible,  je  revenais  à  mon  votnissement.  »  Trouve-t-on  que  c'est  assez 
fort?  «  En  second  lieu,  je  tiens  avant  tout  à  écrire  dans  la  franchise  de  mon  sentir 
ment  et  la  fraîcheur  de  mon  idée  :  je  me  méfie  d'un  auteur  qui  a  la  prétention 
d'être,  à  vingt-cinq  ans  de  distance,  identique  à  lui-même  et  adéquat  à  sa  propre 
pensée.  C'est  une  manière  d'imposer  au  lecteur  qui  m'est  odieuse  et  qui  ne 
révèle  que  mensonge  et  orgueil.  »  Proudhon  ne  réfléchit  pas  que,  en  regard  de 
cette  manière  d'imposer,  il  y  en  a  une  autre  plus  détestable,  qui  s'appelle  d'en 
imposer  :  c'est  celle  de  l'écrivain  qui  donne  ses  improvisations  pour  une  philoso- 
phie, et  les  produits  de  ses  indigestions  d'économiste  pour  un  système  social. 
«  Nous  sommes  trop  sujets  à  erreur,  dit-il  encore,  et  nous  devons  commencer 
par  le  reconnaître  humblement.  La  vérité  est  une  ;  mais  elle  nous  apparaît  par 
fragments,  sous  des  angles  très-divers  ;  notre  devoir  est  de  l'exprimer  telle  que 
nous  la  voyons,  quitte  à  nous  contredire  réellement  ou  en  apparence.  »  Ceci  est 
une  autre  note,  mais  l'humilité,  le  ton  de  la  sagesse  et  de  la  modestie  sont-ils  de 
mise  chez  le  fougueux  auteur,  iasulteur,  démolisseur  et  prometteur  de  merveilles  ? 

(1)  On  trouvera  une  notice  sur  cet  ouvrage  dans  ï  Année  philosophique  (première  année, 
p.  65). 
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Et  écoutez  encore  ceci  :  «  La  société  humaine,  le  monde  moral  est  une  kaléido- 
scopie  infinie.  Comment  voulez-vous  que  je  réponde  d'être  toujours  parfaitement 
logique,  conséquent,  adéquat  ayec  moi-même?  C'est  impossible...))  (P.  276.) 
Cette  fois  la  franchise  respire  dans  Taveu  ;  mais  sont-ce  bien  les  paroles  d*un  phi- 
losophe, d'un  homme  dont  la  profession  est  de  démonter  les  kaléidoscopes,  el  non 
de  les  construire  ou  de  les  présenter  aux  yeux  de  ses  clients,  et  aux  siens  propres, 
et  de  s'en  amuser! 

Le  lecteur  qui  aura  eu  la  patience  de  suivre  nos  citations  et  leur  enchaînement, 
évitera  difficilement  de  conclure  avec  nous  que  Proudhon  était  un  artiste  en  dia- 
lectique, un  poète  social  par  sa  forte  imagination,  et  grâce  à  un  premier  idéal 
énergiquement  embrassé,  et  enfin  un  homme  de  lettres,  mais  nullement  on  savant 
ou  un  philosophe.  Homme  de  lettres  l'Cette  qualification  l'eût  fait  bondir,  el  pour- 
tant il  en  a  tout  le  tempérament,  le  jet  humouristique  ou  violent  (ils  l'ont  tous, 
ceux  qui  ne  manquent  pas  de  génie,  quand  quelque  chose  les  pousse),  l'irritabilité, 
les  variations,  même  au  besoin  le  ménagement  d'un  patronage  (voir  la  lettre  au 
prince  Napoléon,  qui  a  mérité  l'approbation  de  Sainte-Beuve);  et  les  raffinements 
de  la  forme,  les  eifets  calculés,  beaucoup  plus  que  ne  le  laisserait  penser  son  rôle 
constamment  soutenu  de  paysan  du  Danube.  Sainte-Beuve  signale  dans  une  des 
lettres  qu'il  a  publiées  par  extraits,  des  remarques  de  Proudhon  qui  lui  font  dire, 
en  témoignant  une  espèce  d'admiration  :  «  Proudhon,  on  le  voit,  eût  été  un  fort 
bon  et  même  un  fin  critique  littéraire  :  il  en  avait  TétoITe  j».  (P.  259.)  Rien  n'est 
plus  vrai,  et  ce  n'est  point  la  science  qui  l'eût  rendu  lourd  ou  ennuyeux.  \vec  de 
«  fortes  parties  de  science  »,  comme  dit  encore  de  lui  Sainte-Beuve,  il  faut  bien 
avouer  ce  que  Sainte-Beuve  ne  voit  pas  assez,  que,  hormis  en  arithmétique  et  en 
économie  politique,  Proudhon  n'est  arrivé  À  posséder  sur  rien  des  connaissances 
régulières,  sûres  et  approfondies.  La  cause  honorable  autant  que  regrettable  de 
ce  fait  est  dans  la  partie  considérable  de  sa  jeunesse  qu'il  a  dû  consacrer  au  tra-  . 
vail  dont  il  vivait,  et  non  à  ses  études.  Il  n'est  pas  moins  vrai  que  la  science  ne 
pouvait  gêner  son  essor  d'homme  de  lettres.  L'embarras  ne  pouvait  non  plus  lui 
venir  du  côté  de  la  philosophie  :  il  a  souvent  exprimé  son  sentiment  sur  les  pro- 
blèmes qui  exercent  les  philosophes,  sans  jamais,  que  nous  sachions,  en  traiter 
pertinemment  un  seul,  ni  parler  des  solutions  connues  comme  quelqu'un  qui  les  a 
vraiment  étudiées.  Enfin  son  idée  capitale,  dont  nous  avons  à  peine  parlé,  mais 
qui  exigerait  un  article  à  part,  son  idée  de  l'abolition  de  la  rente  et  de  la  fixation 
de  la  valeur,  réduite  à  la  mesure  du  travail,  toute  technique  qu'elle  semble  de 
sa  nature^  il  la  développe  par  les  côtés  de  passion  qui  appellent  les  effets  de  senti- 
ment et  de  style,  loin  de  les  exclure,  et  il  ne  la  conduit  guère  à  ce  degré  de 
précision  et  de  fonctionnement  expliqué  qui  engendrerait  l'aridité  (I). 

Mais  ce  qui  devait  l'arrêter  court  dans  une  carrière  d'homme  de  lettres,  et,  bien 

(1)  L*idée  de  la  mesure  de  la  valeur  par  le  temps  employé  à  la  production,  et  Tinsti- 
tution  même  de  la  banque  (féchange,  n*appai  tiennent  pas  d'original  à  Proudhon  autant 
qu'on  le  croit  généralement.  Robert  Ouven  avait  fondé  en  Angleterre,  bous  le  nom  de 
National  labour  équitable  excliangcy  une  banque  coopérative,  "par  l'intermédiaire  de 
laquelle  des  corps  d'état  échangeaient  des  titres  représentatifs  de  leurs  produits  respectîb, 
nommés  heures  de  travaily  et  calculés  a  l'aide  de  l'heure  do  travail  comme  unité. 
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plus,  le  rendre  profondément  liostile  à  tout  culte  de  Tart,  à  tout  exercice  littéraire 
n'ayant  pas  un  but  moral  ou  social,  c'était  sa  pensée  constante  de  derrière  la  tête  y 
son  sentiment  premier  et  profond  de  prolétaire,  son  dévouement  à  la  cause  du 
peuple,  son  serment.  Nous  voudrions  finir  cette  trop  courte  étude  sur  Proudhon  en 
rappelant  ce  trait  qui  peut  faire  excuser  chez  lui.  bien  des  manquements.  Mais 
nous  ne  la  résumerions  pas  tout  entière,  si  nous  n'ajoutions  pas  que  son  œuvre 
ne  fut  point  au  niveau  de  son  génie,  et  qu'il  ne  se  montra  pas  aussi  honnête  pen- 
seur qu'il  était  honnête  homme. 


BlBLlOORAPHIi: 

NÉRÉE  QvâPAT.  -7  La  lorgnette  philosophique.  Dictionnaire  des  grands  et  des  petits 
philpsopkes  de  mon  temps,  Paris,  1872,  un  vol.  iQ-i2  (librairie  des  Bibliophiles). 

Ce  dictionnaire  est  un  livre  bien  léger.  Les  philosophes  grands  et  petits  y  sont 
moqués  et  criblés  de  traits  d'un  bout  à  l'autre,  sans  un  très-grand  fond  de  malice 
pourtant.  L'auteur  témoigne  une  faveur  relative  à  la  légion  nombreuse  des  jeunes 
négateurs  qui  firent  leurs  premières  armes  dans  les  journaux  philosophiques 
d'étudiants  sur  la  fin  de  l'Empire.  Toutefois  le  criticisme  n'a  pas  à  se  plaindre  de 
lui.  Est-ce  à  cause  de  nos  adversaires  communs  et  du  caractère  plus  réservé  des 
affirmations  criticistes?  Toujours  est-il  que  M.  Q.  nous  traite  avec  des  ménage* 
ments  marqués,  comparativement  aux  spirituatistes  et  aux  éclectiques.  Il  trouve  à 
M.  Pillon,  ((  pour  un  philosophe,  un  mérit»  énorme,  celui  d'exposer  avec  une  psrr- 
faite  clarté,  avec  une  parfaite  lucidité  les  problèmes  philosophiques  les  plus 
abstraits  »,  et  sa  bienveillance  va  jusqu'à  accorder  à  M.  Renouvier  quelque  chose 
de  ce  même  mérite  !  Mais  pourquoi  s'amuse-t-il  à  appeler  ce  dernier  «  roi,  grand- 
prêtre  du  criticisme  >  ?  N'est-ce  pas  Pierre  Leroux  qui  disait  que  chacun  doit  être 
son  propre  .prêtre  et  chacun  sop  roi  ?  Ce  mot  est  bien  plus  vrai  du  criticisme  qu'il 
ne  l'était  du  communisme  de  Pierre  Leroux.  La  doctrine  de  l'autonomie  morale 
tend  à  faire  de  tous  ceux  qui  la  comprennent  et  la  pratiquent  une  société  de  rois. 
Quant  aux  prêtres,  nous  les  laissons  à  l'église,  où  nous  souhaitons  qu'ils  se  ren- 
ferment, et  nous  ne  leur  faisons  aucune  sorte  de  concurrence. 

Nous  ne  pouvons  donner  au  dictionnaire  de  M.  Q.  beaucoup  plus  de  place  qu'il 
n'en  accorde  lui-même  à  chacun  de  ses  philosophes  et  martyrs.  Ses  silhouettes  ne 
nous  ofirent  pas  ajssez  de  substance  pour  y  accrocher  une«appréciation  philoso- 
phique. Mais  voici  quelques  extraits  auxquels  on  pêurra  juger  du  genre  de  mérite 
et  d'agrément  qu'elles  présentent. 

Article  Goncourt  (Edmond  et  Jules  de)  :  «  Qu'est-ce  que  la  vie?  —  L'usufruit 
d'une  aggrégation  de  molécules.  (Extrait  de  :  Idées  et  sensations.)  —  Définition 
précise  et  ingénieuse  qu'un  philosophe  de  profession  n'aurait  jamais  trouvée.  3 

Article  Jules  Simmi  :  €  M.  Jules  Simon  est  le  type  le  plus  accompli  du  philo- 
sophe universitaire  ;  de  fait,  il  en  est  encore  à  Platon  et  aux  autres  abstracteurs 
de  quintessence  de  la  même  sorte.  —  11  a  soigneusement  rassemblé,  colligé,  trié, 
coordonné,  étiqueté  tous  les  lieux  communs  de  la  philosophie  spiritualiste  ;  puis  il  a 
divisé  le  paquet  en  plusieurs  parts  qui  ont  formé  le  Devoir,  la  Liberté  de  conscience^ 
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)a  Religion  naturelle,..  Quant  à  son  Histoire  de  récole  d'Alexandnef  elle  ne  vaut 
pas  celle  de  M/Vacherot,  tout  le  monde  en  convient  (Jules  Suisse  excepté)  ». 

Article  Vacherot  :  €  Si  Tari  d*entortilier  sa  pensée  avec  une  multitude  d'am- 
bages, de  réticences,  de  sous-entendus,  de  mots  couverts,  d'épithètes  dorées,  de 
bagatelles  métaphysiques,  est  un  art  philosophique,  il  faut  convenir  que  H.  Va- 
cherot le  possède  au  suprême  degré.  —  La  Religion  en  offre  la  preuve.  Dans  cet 
ouvrage,  il  se  proposait  non  point  Je  tracer  Thistoire  des  religions,  mais  de  recher* 
cher  dans  la  nature  humaine  Torigine  même  du  sentiment  religieux,  et  concluait 
finalement  que  Fére  des  religions  était  terminée  ou  à  peu  près.  M.  Vacherot  a  doDC 
traité,  discuté  et  résolu  cette  question  avec  beaucoup  de  sagacité,  de  science,  de 
perspicacité,  mais  il  y  a  consacré  quatre  fois  plus  de  paroles  qu'il  n'en  aurait  fallu. 
Qu'est-il  arrivé?  Beaucoup  de  gens  ont  reculé  devant  cet  énorme  monceau  de 
prose...  —  Cela  est  certainement  regrettable.  M.  Vacherot  est  en  définitif e  un 
des  hommes  les  plus  avancés  de  notre  époque,  et  son  idéalisme  athée  se  rap- 
proche beaucoup  des  doctrines  encyclopédiques  du  xviii'  siècle  et  de  celles  de 
Buchoer.  » 

Article  Renan  [Eniest)  :  «  Vous  vous  tromperiez  grossièrement  si  vous  pensiez 
que  M.  Renan  est  un  adversaire  du  christianisme  et  de  la  foi.  c  La  pensée  d'ébran- 
»  1er  la  foi  de  personne  est  à  mille  lieues  de  moi.  *  dit-il  (p.  LUI  de  rintrodaction 
des  Apôtres),  et,  ajoute-t-il  encore,  t  le  jour  où  Ton  pourrait  me  convaincre  d'un 
»  effort  pour  attirer  à  mes  idées  un  seul  adhérent  qui  n'y  vient  pas  de  lui-même,  on 
»  me  causerait  la  peine  la  plus  vive.  »  —  Saperlolte!  puisque  M.  Renan  lient  tant 
à  n'ébranler  la  foi  de  personne,  il  me  s^ble  qu'il  aurait  dû  s'abstenir  :  4  °  d'écrire 
contre  Jésus-Christ  ;  2°  de  publier  une  édition  populaire  de  sa  Vie  de  Jésus.  — 
Malgré  son  beau  langage  et  ses  réticences  prudentes,  M.  Renan  n'a  trompé  per- 
sonne :  qu'il  l'avoue  ou  non,  il  travaille  bel  et  bien  à  démolir  le  christianisme.  9 

A  propos  de  Al.  Renan,  l'auteur  cite  une  jolie  chanson,  mais  horriblement  sati- 
rique, dont  il  attribue  la  paternité  à  M.  Jules  Levallois,  et  qui  est  certainement  le 
morceau  épicé  du  Dictionnaire  des  grands  et  des  petits  philosophes  (p.  <  63).  Est-ce 
que  M.  Q.  aurait  contre  M.  Renan  quelque  chose  .de  cette  dent  que  lui  garde  le 
clergé?  Certes,  il  ne  se  fait  pas  faute  de  travailler  lui-même  aux  petits  progrès 
du  matérialisme  et  de  l'athéisme,  mais  peut-être  se  flatte-t-il  de  ménager  en 
même  temps  la  religion.  Pour  celle  d'aujourd'hui,  Dieu  et  l'âme  sont  au  raog  des 
accessoires.  M.  Q.  a  fait  ses  études  chez  les  R.  P.  jésuites,  f  dont  il  n'a  d'ailleurs 
jamais  eu  qu'à  se  louer  » .  C'est  lui  qui  nous  l'apprend,  et  Voltaire  en  disait  au- 
tant. Mais  serait-ce  dans  cet  endroit  qu'il  aurait  appris  à  appeler  une  vie  de  Jésus 
dans  laquelle  on  cherche  bien  ou  mal  la  vérité  historique  un  ouvrage  c  contre 
Jésus-Christ  ))  ? 

Le  Dictionnaire  des  grands  et  des  petits  2)hUosophcs  est  écrit  d'un  style  alerte 
et  naturel,  et  imprimé  avec  luxe  à  l'imprimerie  Jouaust,  sur  un  magnifique 
papier. 

Le  rédacteur-gérant,  F.  Pillon. 


tÂtkl»,    '•m*    mrftlMSRII    01    g.    MAKTIlfST,    IIC«    MIGKOK^    St. 
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LA  CRITIQUE  PHILOSOPHIQUE 

POLITIQUE,    SCIENTIFIQUE,    LITTÉRAIRE 


LE  CATHOLICISME  ET  L'ÉTAT 

Jo  ne  me  propose  pas  de  traiter  ici  la  question  rebattue  et  beaucoup 
trop  vague  des  rapports  légitimes  entre  TÉtat^  comme  gouvernement 
d'une  société  quelconque,  pouvant  revêtir  toutes  sortes  de  formes, 
et  le  catholicisme,  religion  définie  en  vue  de  l'accommodation,  par  des 
théologiens  dont  les  doctrines  ont  vieilli.  J'entendrai  par  TÉtat  la  Répu- 
blique moderne^  c'est-à-dire  la  chose  de  tous  sans  privilèges,  avec  des 
institutions  donnant  aux  citoyens  le  choix  de  leurs  gouvernements  et  le 
vote  de  leurs  lois  ;  et  j'entendrai  par  catholicisme  la  religion  que  nous 
avons  sous  les  yeux,  qui,  par  l'intention,  tient  plus  d'une  Ihéooratie 
que  d'une  simple  église,  et,  par  le  fait  de  ses  chefs,  est  plus  semblable 
à  un  parti  politique,  à  une  association  pour  la  conquête  du  pouvoir, 
qu'à  une  communion  de  croyants  mystiques. 

Il  est  inutile  que  je  m'explique  longuement  sur  la  nature  d'une  Répu- 
blique^ d'autant  mieux  que  je  n'ai  pas  besoin  pour  mon  sujet  de  sup- 
poser à  cet  État  d'autres  principes,  outre  celui  dont  je  viens  de  parler  et 
qu'on  peut  nommer  d'un  seul  mot  la  souveraineté  nationale,  que  le 
principe  qui  nous  est  familier  à  tous  et  qu'on  devrait  appeler  de  la  civi- 
lisation ou  de  l'ordre  civil  :  il  consiste  en  ce  que  chacun  doit  jouir  de 
toutes  ses  libertés  naturelles  de  penser,  de  communiquer  et  d'agir,  jus- 
qu'à Textréme  limite  où  les  libertés  similaires  d'autrui  se  trouveraient  at- 
teintes. On  peut  disputer,  et  l'on  dispute  en  effet  beaucoup  sur  l'interpré- 
tation pratique  et  les  justes  ou  utiles  applications  du  principe  de  la  liberté 
civile  et  politique.  Mais  il  est  permis  d'affirmer  que,  dans  sa  teneur 
générale,  il  rencontre  parmi  nous  et  dans  l'Europe  à  peu  près  entière 
une  adhésion  dominante. 

Quant  au  catholicisme,  ses  propriétés  ou  prétentions  politiques  ne 
s'étanl  définitivement  accusées  que  depuis  un  quart  de  siècle,  et  avec 
un  élan  qui  s'est  accéléré  dans  les  derniers  temps,  le  public,  malgré  des 
actes  de  l'importance  du  Syllabus  et  du  Concile  du  Vatican,  n'est  pas 
encore  bien  pénétré  de  la  nature  acquise  d'une  religion  qu'on  a  vue, 
dans  le  passée  s'accommoder  des  institutions  et  des  gouvernements  les 
plus  divers,  et  consentir  avec  les  Étals  des  contrats  bilatéraux  qui  la 

CHIT.  PHILOS.  U.  —    25 


Digitized  by 


Google 


386  L£  GATHOUGISME  ET  L'ÉTAT. 

soumettaient  à  de  grandes  gênes,  à  une  surveillance  constante,  et  inômc 
à  des  ingérences  réelles  qu'elle  subissait  parfaitement.  Il  importe  donc 
de  se  rendre  bien  compte  de  ce  que  la  catholicisme  est  devenu  de  nos 
jours. 

Il  faut  constater  tout  d'abord^  en  les  caractérisant  bien,  les  faits  dont 
notre  génération  est  témoin.  Autrefois  le  catholicisme  n'attaquait  pas 
ouvertement  les  principes  des  États  à  Tombre  desquels  il  consentait  à 
vivre;  aujourd'hui  il  déclare  que  les  principes  civils  et  politiques  de  la 
vie  moderne  sont  faux  et  détestables^  et  il  lance  Tana thème  contre  la  li- 
berté de  conscience,  sous  la  protection  seule  de  laquelle  il  peut  s'adresser 
aux  quinze  millions  d'habitants  des  États  prolestants  d'Europe  et  d'Amé- 
rique^ et  que  seule  il  peut  invoquer  contre  les  persécutions  du  parti 
révolutionnaire  dans  les  autres  États. 

Autrefois  le  catholicisme  avait  des  concordats  avec  les  gouvernements 
et  leurconcédait,  en  échange  de  privilèges  considérables  ou  môme  exor- 
bitants, tels  que  le  monopole  de  la  religion  et  de  la  morale  (ou  le  quasi  mo- 
nopole), et  que  l'existence  à  titre  d'association  propriétaire,  de  vastes  do- 
maines eu  grande  partie  indépendante  des  lois  générales,  lui  concédait, 
dîs-je,  des  droits  de  nomination  et  de  surveillance  sur  ses  ppopresfonction- 
naires,  et  des  droits  d'acceptation  ou.de  refus  sur  ses  décisions  discipli- 
naires, et  même  une  intervention  directe  dans  ses  conciles  et  dans  ses 
conclaves.  Sans  doute,  plusieurs  de  ces  droits  donnaient  lieu  à  des  débats 
sans  fin,  et  TÉglise  bien  souvent  ne  les  reconnaissait  que  de  faclo,  par 
pure  tolérance,  en  attendant  des  temps  meilleurs.  Ils  n'en  subsistaient 
pas  moins,  et  les  gouvernements  mettaient  d'ordinaire  beaucoup  d'at- 
tention et  de  rigueur  à  les  maintenir  :  ce  qui  se  conçoit  à  merveille,  à 
cause  de  la  nature  envahissante  d'une  puissance  qui  était  en  raéone 
temps  une  religion  avec  des  adhérents  fanatiques,  un  État  étranger  avec 
un  chef  irresponsable,  une  association  fortement  disciplinée,  plus  vaste 
que  toute  nation,  et  un  système  d'associations  particulières  et  centra- 
lisées (les  ordres  religieux) ,  doublement  renommés  et  pour  leur  in- 
fluence sur  les  peuples  et  pour  leur  habileté  dans  les  intrigues  d'État. 
Aujourd'hui  le  catholicisme  reprend  et  professe  à  la  face  du  ciel  ses 
principes  des  xi%  xii*  et  xiii*  siècles;  il  s'arroge,  sous  le  nom  de  pouvoir 
spirituel,  la  connaissance  exclusive  et  la  seule  droite  détermination  des 
lois  de  la  conduite  humaine,  en  d'autres  termes  le  monopole  de  la  con- 
naissance du  droit  et  du  devoir,  sans  laquelle  un  État,  une  société  civile 
ne  se  connaissent  plus  de  fondements;  il  retire  aux  gouvernements,  en 
principe,  en  attendant  qu'il  puisse  le  faire  en  fait,  tout  ce  qu'il  leur 
a  permis  d'exercer  de  droits  qui  supposent  essentiellement  quelque 
pouvoir  spirituel,  c'est-à-dire  moral.  Il  les  traite  enfin  de  purs  instru- 
ments (et  c'est  d'ailleurs  sous  ce  point  de  vue  qu'il  envisage  la  nature 
humaine  elle-même),  de  purs  instruments  qui  ne  sauraient  recevoir  un 
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usage  correct  et  légitime^  à  moins  d'être  soumis  à  la  direction  ecclé- 
siastique. 

Les  gouvernements  ont  plusieurs  raisons  pour  se  laisser  contester, 
ou  rcôme  pour  abandonner  leurs  droits  traditionnels  les  plus  anciens, 
alors  qu'ils  défendraient  parfois  énergiquement  des  droits  de  conquête 
récente,  tels  que  le  mariage  civil.  La  première  de  ces  raisons  est  une 
pente  générale  des  esprits  à  favoriser  ce  qui  tend  à  la  séparation  des 
Églises  et  de  TÉtat.  Partout  où  l'on  croit  reconnaître  des  faits  et  des 
intérêts  de  nature  proprement  religieuse,  on  est  porté  à  n'y  plus  admettre 
volontiers  aucune  ingérence  politique,  sans  songer  que  si  un  gouverne- 
ment civil  renonce  à  son  action^  quelque  peu  juste  ou  logique  qu'elle 
puisse  être  au  fond^  sur  les  éléments  d'une  organisation  religieuse, 
tandis  que  les  chefs  de  celte  organisation  augmentent  de  leur  côté  la 
prétention  qu'ils  ont  eus  de  tout  temps  à  s'ingérer  dans  Tadminislration 
et  les  lois,  il  y  a  jjour  la  République  un  danger  à  courir,  sans  obligation 
réelle  de  s'y  exposer.  Les  droits  revendiqués  par  les  catholiques  ne 
peuvent  pas  raisonnablement  se  séparer  des  devoirs  qu'ils  auraient  eux- 
mêmes  à  remplir. 

Une  seconde  raison  de  la  mollesse  des  gouvernements,  c'est  qu'ils 
regardent  le  catholicisme  comme  un  allié  contre  certains  ennemis 
qui  leur  sont  communs  avec  lui,  et  comme  un  instrumentum  regni, 
quoique  en  vérité  cet  instrument  soit  devenu  bien  peu  maniable. 
Une  troisième,  et  peut-être  la  plus  forte,  est  l'cfTet  de  l'affaiblissement 
même  des  croyances  catholiques,  et  il  faut  dire  de  toute  religion,  parmi 
les  hommes  éclairés  en  Europe,  tout  particulièrement  en  France.  Les 
gouvernements  ont  perdu  l'habitude  de  craindre  celte  vieille  religion^ 
en  apparence  privée  de  son  ascendant  sur  les  classes  dirigeantes.  Ils  ne 
croient  pas  qu'un  système  de  concessions  puisse  mener  beaucoup  plus 
loin  qu'on  ne  voudrait  avec  elle.  Ainsi  les  progrès  étonnants  du  catholi- 
cisme chez  nous  depuis  1830  seraient  dus  en  partie  à  Topinionque  les 
hommes  politiques  ont  souvent  (et  bien  à  tort)  de  sa  faiblesse,  au  cas 
où  ils  cesseraient  de  le  soutenir. 

Mais  continuons  cette  analyse  de  l'ancienne  et  de  la  nouvelle  situation 
du  catholicisme.  Il  avait  autrefois,  hors  de  Rome  et  de  l'Italie,  des 
chefs,  ce  sont  les  évêques,  dont  l'indépendance  sérieuse,  quoique  limi- 
tée^ à  l'égard  du  Siège  romain,  reposait  à  la  fois  sur  des  relations  poli- 
tiques avec  des  gouvernements  plus  exigeants,  moins  endurants  que  les 
nôtres,  dont  ils  étaient  d'ailleurs  aussi  des  dignitaires,  et  sur  une  foi 
chrétienne  de  meilleur  aloi,  sur  une  idée  plus  élevée,  plus  noble,  plus 
convaincue  de  leur  responsabilité  directe  à  Jésus-Christ.  Aujourd'hui  ce 
sont  des  représentants  et  presque  des  commis  de  la  papauté  qui  ne  les 
nomme  pas,  des  surveillants  importuns  et  des  mendiants  arrogants  vis- 
à-vis  des  pouvoirs  politiques  qui  les  nomment,  et  des  rivaux  en  influence. 
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en  salaires  et  en  honneurs  mondains  de  nos  fonctionnaires  civils,  a^ec 
lesquels  ils  ne  devraient  avoir  rien'  de  commun.  Ces  évêques,  à  leur 
tour,  commandent  despotiquement  à  des  armées  de  prêtres  dont  la  vie 
cl  la  conscience  leur  sont  livrés  :  des  armées,  ce  sont  eux-mêmes  qui  le 
disent,  et  ils  se  comparent  à  des  généraux,  aussi  bien  quant  à  Tobéis- 
sance  passive  qu*exige  la  discipline  comme  ils  Teutendent^  que  pour  le 
((  salut  de  la  société  »  dont  ils  partagent  la  tâche  insolemment  reven- 
diquée avec  ces  mêmes  généraux -et  avec  les  dignitaires  inamovibles  de 
la  magistrature. 

Enfin  le  catholicisme  autrefois  n'avait  qu'un  nombre  limité  de 
dogmes  et  de  préceptes ,  dont  la  détermination  appartenait  à  de 
vastes  assemblées  d'esprits  indépendants  et  profonds.  11  imposait  aux 
fidèles  une  foi  qui  ne  recevait  par  le  fait  que  des  modifications  à  inter- 
valles séculaires,  et  dont  Tinterprétation,  vu  la  rareté,  l'éloignement 
et  le  caractère  métaphysique  des  véritables  et  indéniables  autorités,  lais- 
sait à  la  liberté  de  penser  beaucoup  plus  de  champ  qu'on  ne  veut  bien  le 
croire.  La  bonne  volonté  plutôt  que  les  bonnes  raisons  manquaient  aux 
catholiques  qui  auraient  pu  user  de  cette  liberté  et  n'en  usaient  pas 
ouvertement.  Mais  aujourd'hui,  par  une  révolution  dont  l'importance  est 
imparfaitement  sentie,  le  catholicisme  s'est  suspendu  tout  entier  à  la 
bouche  d'un  pontife  vivant,  de  sorte  qu'il  dépend  ou  d'un  homme  ou 
de  la  corporation  habile  et  puissante  dont  cet  homme  est  le  prête-nom, 
de  dicter  directement  et  immédiatement  à  chaque  agent  humain  et  moral 
dont  ils  ont  pu  s'asfiurer  l'éducation  et  la  confiance  le  gros  et  le  menu  de 
sa  foi,  le  principe  de  ses  actes,  la  règle  de  sa  conduite  en  toutes 
circonstances,  et  par  conséquent  sa  conduite  même.  Il  n'y  a  plus  ni 
appel,  ni  recours,  ni  interprétation,  ni  autre  maille  ou  fissure  quel- 
conque par  oia  puisse  s'échapper  un  esprit  désireux  de  garder  quelque 
chose  à  soi. 

Nous  lisons  quelquefois  dans  les  livres'  ou  journaux  qui  combat- 
tent le  catholicisme,  que  la  déclaration  de  Tinfaillibilité  du  pape  et 
l'abdication  du  pouvoir  supérieur  des  conciles  parle  concile  du  Va- 
tican obligent  tout  catholique  à  se  conformer  en  tout  à  la  volonté  for- 
mellement exprimée  de  Tlnfaillible,  aussi  bien  qu'à  sa  doctrine  pro- 
mulguée. Et  là-dessus  les  défenseurs  de  l'Église  telle  qu'elle  s'est  faite 
ont  coutume  de  crier  à  l'exagération  et  à  l'ignorance,  invoquent  la  dis- 
tinction de  Vex  cathedra^  etc.,  etc.  Il  est  pourtant  certain  que  tout  appel, 
recours  ou  demande  d'explications  devant  nécessairenient,  en  cas  de 
litige  touchant  un  acte  permis,  prescrit  ou  défendu  par  l'Église,  remon- 
ter hiérarchiquement  jusqu'au  souverain  pontife;  toute  interprétation 
définitive  et  sans  appel  en  descendre  de  même  ;  et  l'Eglise  étant  pour- 
vue des  pasteurs,  confesseurs  et  directeurs  que  l'on  sait,  dont  toute 
la  fonction  n'est  que  de  guider  chacun  dans  tout  acte,  toute  pen- 
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sée,  loule  opinion  portant  un  caractère  moral  (soit  privé,  soit  publio  et 
politique),  on  ne  dit  au  fond  que  l'exacte  véiité  quand  on  soutient  que 
le  nouveau  dogme  soumet  la  vie  humaine  individuelle  tout  entière  à  la 
loi  vivante^  et  pour  ainsi  dire  au  Dieu  vivant  capable  tout  ensemble  et  de 
discerner  un  point  particulier  et  de  Tenvelopper  dans  une  règle  générale. 
C'est  donc  une  théocratie  complète,  à  laquelle  rien  ne  manque,  dont  le 
concile  du  Vatican,  précédé  du  Syllabus,  a  formulé  le  principe,  et  aussi 
dont  le  clergé  catholique  applique  de  son  mieux  ce  qu'il  trouve  appli- 
cable dans  le  monde  comme  il  est.  C'est  une  théocratie  :  le  fait  et  le 
mot  seraient,  avoués  de  tous  côtés^  si  nous  ne  vivions  en  un  temps  où 
rhabitude  des  grandes  exagérations  de  langage  et  des  altérations  pas- 
sionnéesy  souvent  systématiques,  du  vrai,  par  les  différents  partis, 
ne  mettaient  le  public  en  garde  contre  certaines  assertions  tranchées, 
et  ne  le  disposaient  par  suite  à  refuser  de  se  rendre,  eh  certains  cas,  aux 
vérités  les  plus  claires. 

Mais  s'il  en  est  ainsi,  la  France  est  fatalement  divisée  entre  deux 
partis  qui  doivent  tendre  à  devenir  de  plus  en  plus  inconciliables  et  :\ 
former  deux  pieuples  en  un  :  deux  peuples  différents  dans  la  manière  de 
comprendre  la  vie  et  le  devoir,  ce  qui  est  bien  grave.  Non  pas  que  l'idée 
théocratique,  expressément  conçue;  rallie  une  part  très-notable  de  la 
nation  ;  nous  croyons  au  contraire  que  l'idée  de  la  civilisation  libérale 
est  vraiment  reine  et  maîtresse  des  cœurs  modernes^  en  dépit  de  beau- 
coup de  désenchantements  causés  par  les  révolutions  et  les  réactions  ; 
mais  une  religion,  même  que  l'on  dit  morte,  est  toujours  bien  puissante; 
et,  dès  que  la  nôtre  met  au  service  de  la  théocratie  ce  qu'elle  a  de  vita- 
lité en  elle-même  et  de  force  dans  les  habitudes  des  populations,  elle  de- 
vient dangereuse  et  menaçante;  d'autant  plus  qu'elle  n'est  point  réduite 
alors  à  ses  propres  moyens.  Elle  a  pour  alliés  nécessaires  les  partisans 
des  monarchies  déchues  quand  il  y  en  a,  et  nous  en  avons,  tous  les  amis 
intéressés  d'un  régime  oligarchique  en  lutte  avec  les  promesses  de  la 
liberté,  et  nous  n'en  manquons  pas,  et  enfin,  dans  des  temps  misérables, 
à  une  époque  troublée  par  de  violentes  revendications  sociales^  tous 
les  hommes  inquiets  sur  l'avenir  et  ramenés  par  l'inquiétude  à  un 
système  passé,  que,  de  sa  nature,  ils  croient  capable  de  donner 
l'ordre  et  la  sécurité,  mais  qui  n'a  plus  désormais  cette  qualité  qu'en 
théorie. 

Quand  on  se  rend  compte  d'une  situation  si  déplorable^  qui  par  les 
guerres  civiles  dont  elle  est  grosse,  dans  l'état  actuel  de  l'Europe,  com- 
promet jusqu'à  l'existence  de  la  France,  ou  aperçoit  une  solution,  une 
seule,  compatible  avec  le  respect  de  la  liberté  de  conscience  et  avec  la 
conservation  des  principes  de  la  raison  et  de  l'État  moderne.  Cette  solu- 
tion consiste  dans  la  séparation  absolue  des  Eglisôs  jèi  de  l'État.  Mais 
est-elle  possible  en  pratique  aussi  bien  que  dans  le  concept?  est-elle 


Digitized  by 


Google 


390  /.E  CATHOLICISME  ET  l'ÉTAT. 

réalisable  en  la  manière  d'un  traité  qui  offrirait  de  sérieuses  garanties 
d'observation  de  part  et  d'autre?  Voilà  ce  qu'il  faut  examiner. 

11  semble  souvent  que  tout 'soit  dit,  quand  on  a  prononcé  ce  mot 
séparation;  qu'il  suffise  que  l'État  retire  tout  salaire  et  toute  ingérence, 
qu'il  concède  en  échange  aux  œuvres,  institutions  et  corporations  reli- 
gieuses le  droit  de  posséder  et  d'hériter,  le  droit  aux  catholiques  de 
pratiquer  leur  culte  dans  les  égirses  communales,  et  celui  d'enseigner  à 
tous  les  degrés,  et  qu'il  compte,  sans  autre  garantie  que  la  loi  com- 
mune, sur  le  respect  des  cléricaux  pour  des  institutions  civiles  et  poli- 
tiques, ajoutons  et  d'enseignement,  exemptes  de  tout  mélange  d'élé 
ments  religieux.  A  ce  compte,  la  réforme  dépendrait  exclusivement  de 
l'État.  Rien  ne  serait  plus  simple.  On  oublie  que  le  catholicisme  est  un 
parti,  que  le  catholicisme  est  intolérant  et  fanatique,  que  le  calholicisme 
vise  à  conquérir  la  société  civile  et  à  la  maîtriser;  que  l'enseignement  est 
non-seulement  son  droit,  mais  son  divin  privilège  et  monopole  ;  que  le  ma- 
riage est  encore  une  de  ses  appartenances  ravies  par  l'impiété  du  siècle; 
que  les  droits  de  propriété  et  d'héritage  à  lui  concéder  ne  peuvent  lui 
paraître  que  de  faibles  et  tardives  réparations  pour  des  injustices  pas- 
sées; et  que  le  droit  de  constituer  des  corporations  et  des  communautés 
absolument  libres,  et  de  les  employer  à  telles  œuvres  et  prédications 
qu'il  lui  convient,  est  à  ses  yeux  identique  à  sa  liberté  môme  d'exister, 
et  à  sa  mission,  qui  en  est  inséparable,  tandis  que  les  autres  associa- 
tions, soit  religieuses,  soit  politiques,  sont,  selon  lui,  sans  droit  aucun  et 
odieuses. 

En  un  mot,  le  principe  de  la  politique  cléricale  est  celui-ci  :  pren- 
dre tout  ce  qui  vous  est  donné  comme  s'il  vous  était  dû,  puis  tra- 
vailler à  s'approprier  le  reste,  sans  renoncer  à  rien  que  passivement  et 
momentanément,  sous  l'empire  des  circonstances  ;  ne  reconnaître  au- 
cun droit  qui  se  puisse  mesurer  avec  le  sien  propre.  Un  contrat  avec  de 
telles  gens  est  vicié  par  la  nature  des  choses,  car  il  n'y  a  nulle  parité 
entre  les  contractants;  et  si  l'une  des  parties,  l'État,  agissait  en  vertu  du 
juste  contrat  idéal  de  séparation,  dont  les  clauses  moi^ales  sont  matière 
de  stipulation  moins  que  de  bonne  foi,  il  serait  certainement  le  seul  à 
exécuter  ses  engagements  supposés. 

Mais  il  se  garderait  bien  de  Jes  exécuter  longtemps,  car  il  serait 
rappelé  au  soin  de  sa  défense. 

Au  reste,  si  l'on  oublie  ce  caractère  du  catholicisme,  que  je  viens  de 
rappeler,  il  y  a  une  chose  qu'on  n'oublie  guère  :  c'est  la  puissance  et 
l'ambition  des  communautés  religieuses  (catholiques),  leur  humeur  en- 
vahissante due  au  célibat,  et  le  danger  des  accumulations  de  biens  de 
main  morte,  si  rapidement  croissantes.  La  liberté  de  ces  corporations  et 
leurs  droits  comme  propriétaires  paraissent  cependant  être  de  justes 
conditions  d'une  séparation  de  l'Église  et  de  l'État.  Aussi  ne  me  paraît-il 
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point  douteux  que  les  hommes  (PË(at  ennemis  de  cette  séparation  abso- 
lue, ils  le  sont  presque  tous,  ne  soient  dirigés  en  cela  par  Tintérôt  de 
l'État  libéral^  et  nullement  par  celui  du  catholicisme.  Si,  par  hypothèse, 
elle  existait,  ils  croiraient  faire  un  marché  démesurément  avantageux 
en  y  renonçant,  en  achetant,  au  prix  d'une  quarantaine  de  millions  de 
francs  annuels,  comme  en  France,  et  de  diverses  concessions,  môme 
autres  que  purement  honorifiques,  le  droit  de  contenir  les  corporations 
dans  certaines  bornes,  et  au  besoin  de  les  bannir,  et  d'assez  nombreux 
moyens  après  tout  de  modérer  l'ambition  des  évêques  et  les  prétentions 
de  la  papauté.  Je  serais  bien  étonné  si  telle  n'était  pas  au  fond  l'opinion 
du  président  de  la  République  française,  par  exemple.  C'est  pour  cette 
raison  entre  autres  qu'il  assume  le  rôle  de  prolecteur  du  pape  et  ne 
craint  pas  de  s'exposer  à  quelques  dangers  extérieurs  pour  cet  effet.  Il 
croit  qu'on  est  toujours  un  peu  le  maître  de  ceux  qu'on  protège.  En  ceci 
il  pourrait  se  tromper,  surtout  aujourd'hui  et  quand  il  s'agit  de  l'Église. 
Mais  ce  qui  est  sûr,  c'est  qu'une  Église  entièrement  libre  lui  créerait,  à 
lui  ou  à  ses  successeurs,  tout  autrement  d'embarras  et  de  soucis  qu'une 
Église  dotée  et  réglementée. 

Je  suis  très-loin  de  vouloir  conclure  contre  la  séparation  :  je  la  crois 
juste,  nécessaire,  inévitable  et  pure  question  de  temps.  Je  ne  veux  que 
examiner  le  problème  moral  qu'elle  pose,  et  j'arrive  à  reconnaître 
qu'elle  constituera  pour  l'État,  s'il  est  sincère  observateur  de  la  liberté 
promise,  un  danger  considérable  et  de  perpétuelles  inquiétudes.  La 
question  est  précisément  la  même  qui  se  pose  dans  toutes  les  relations 
morales,  en  dehors  de  ce  que  j'appelle  le  droit  de  paix  :  des  deux  partis 
dont  la  paix  n'est  qu'apparente,  il  y  en  a  un  qui  ne  se  croit  "point  engagé 
à  rester  dans  les  limites  où  l'autre  compte  qu'il  doit  se  renfermer.  Un 
contrat,  formulé  qu'il  soit  ou  non,  pêche  par  la  base,  entre  un  État  qui 
reconnaît  la  liberté  d'une  Église,  en  se  réservant  le  domaine  civil  et  po- 
litique intact,  et  une  Église  dont  l'objet  avoué  est  de  conquérir  ce  der- 
nier domaine  et  de  s'y  installer.  Si  dans  la  prévision  du  conflit  on 
consulte  la  loi  morale  pure,  elle  répond  que  ce  qui  est  juste  en  soi  est 
exigible  à  priori  de  l'agent  moral,  indépendamment  de  toute  considé- 
ration des  suites  et  quelles  que  soient  les  dispositions  présumées  des 
autres  agents.  C'est  V impératif  catégorique.  Si  au  contraire  on  a  égard  au 
droit  praticable,  à  ce  que  j'appelle  le  droit  de  guerre,  qui  admet  la  né- 
cessité naturelle  et  la  moralité  relative  de  la  défense,  en  cas  d'agres- 
sion, et  qui  n'exclut  point  de  la  défense  les  mesures  préventives,  en  cas 
de  menaces  sérieuses  et  d'éventualités  probables,  alors  il  faut  se  préoc- 
cuper des  circonstances  et  des  fins,  et  de  ce  qui  est  réellement  possible 
entre  les  choses  désirables.  C'est  ce  que  fait  toujours  la  politique;  et 
que  trop,  car  elle  se  perd  le  plus  souvent  par  excès  de  prudence  et 
trop  faible  souci  du  bien  en  soi,  • 
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Il  ne  saurait  être  question  de  suivre  les  prescriptions  de  la  morale 
.  pure,  dans  un  cas  de  morale  appliquée,  s'il  en  fut  jamais,  et  au  sein 
d'un  monde  de  luttes  et  d'embûches,  où  la  religion  réelle,  que  nous 
voyons,  n'est  qu'un  prétexte  pour  la  domination,  où  une  religion  vraie, 
qui  se  prêcherait  spontanément  aux  carrefours  serait  réprimée  par  la 
police,  où  Jésus-Christ,  s'il  revenait  sur  terre,  on  l'a  dit  bien  souvent, 
verrait  sa  mission  arrêtée  tout  net  par  un  tribunal  correctionnel.  Faut-il 
donc  interroger  le  droit  strict,  celui  de  la  défense?  Il  nous  dira  qu'il  n'y 
a  point  engagement  synallagmalique  valable  entre  des  contractants  dont 
l'un  entend  rester  seul  appréciateur  du  droit  de  l'autre,  qu'une  doctrine 
d'intolérance  ne  saurait  exiger  qu'on  la  tolère  jusque  dans  ses  moyens 
d'usurpation,  et  qu'enfin  il  n'est  pas  raisonnable  qu'un  État  se  recon- 
naisse l'obligation  de  respecter  des  droits  prétendus,  religieux  ou  non, 
dont  l'usage  effectif  tend  manifestement  aie  détruire.  Selon  ces  principes, 
il  serait  clair  que,  même  dans  l'hypothèse  de  la  séparation  des  Églises 
et  de  l'État,  deux  droits  principaux  qui  appartiendraient  naturellement 
au  catholicisme  en  vertu  du  droit  commun  devraient  être  ou  légalement 
restreints  ou  réglementés  et  surveillés  dans  ce  cas  particulier.  Ce  sont  : 
1"  l'enseignement  commun  distribué  par  le  clergé  catholique  ou  par  ses 
aflSliés;  2''  les  communautés  dont  les  membres  font  des  vœux  perpétuels 
et  accumulent  des  biens  pour  jamais  soustraits  à  la  circulation. 

Je  dois  toutefois  ici  faire  remarquer  que,  s'il  s'agit  de  la  France,  le 
droit  commuii  dont  on  y  jouit  serait  loin  d'entraîner,  en  cas  de  sépara- 
tion, des  droits  aussi  étendus  que  le  clergé  voudrait  s'en  attribuer.  Mais 
il  faut  examinçr  la  question  en  général  et  telle  qu'elle  se  présenterait  si 
les  institutions  libérales  étaient  ce  que  noiis  les  voudrions  et  ce  qu'elles 
sont  moins  éloignées  d'êlre  en  Italie,  où  la  législation  des  corporations 
religieuses  donne  lieu  à  tant  d'inquiétudes  et  de  dissentiments  parmi  les 
penseurs  et  les  hommes  d'État.  Supposons  donc  une  législation  favo- 
rable aux  associations  et  aux  œuvres  morales,  religieuses,  industrielles 
fondées  sur  la  propriété  collective.  Supposons  la  liberté  sérieuse  de 
l'enseignement  à  tous  les  degrés,  pour  toutes  les  doctrines,  et  deman- 
dons-nous quelle  solution  peut  être  donnée  aux  difficullés  que  soulève 
le  droit  de  défense  quand  il  s'agît  de  la  vaste  association  dont  l'univer- 
selle visée  se  refuse  à  se  laisser  envelopper  dans  un  État,  mais  embrasse 
tous  les  États  possibles. 

Il  s'en  faut  que  la  question  soit  simple  et  comporte  une  solution  abso- 
lue. Mais  elle  admet  des  règles  générales.  Remarquons  d'abord  que,  tout 
en  se  plaçant  sur  le  terrain  de  la  défense,  il  ne  faut  ni  s'y  placer  exclusi- 
vement ni  se  borner  à  d4terminer  strictement  et  en  toute  rigueur  ce 
que  la  défense  permet  et  autorise.  On  doit  penser  toujours  à  l'idéal,  s'en 
éloigner  le  moins  possible  :  l'idéal,  c'est  ici  la  liberté,  c'est  aussi  une 
tolérance  vraie,  mieux  encore,  une  sympathie  pour  l'exercice  de  la  liberté 
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chez  aulrui,  indépendamment  des  actes  que  celte  liberté  produit  et  qui 
peuvent  ne  pas  nous  plaire.  Ensuite,  parnû  les  mesures  possibles  qui  dé- 
rogent à  ridéal  et  usurpent  sur  la  liberté,  on  doit  préférer,  si  elles  suf- 
fisent, celles  que  l'adversaire  lui-même  prérèrc  et  qui  rendent  le  retour 
au  pur  idéal  moins  difficile  que  d'autres.  Ce  n'est  pas  tout,  car  il  y  a  la 
défense  intelligente  et  la  défense  pour  ainsi  dire  brute.  Est  intelligenlc 
celle  qui  se  préoccupe  non-seulement  d'interdire,  mais  encore  de  n'in- 
terdire que  ce  qui  peut  être  empêché  efficacement  et  sans  créer  des 
dangers  équivalents  à  ceux  qu'elle  veut  éviter,  celle  qui  cherche  non- 
seulement  l'utile  en  quelque  sorte  abstrait,  mais  encore  le  prati- 
cable, la  prescription  qui  ne  sera  pas  éludée,  celle  que  les  réactions 
n'emporteront  pas  prochainement  parce  qu'on  aura  voulu  aller  trop 
loin.  Les  législateurs  se  trompent  souvent  à  ces  choses,  et  Tutilitarisme 
avec  eux  va  contre  son  but.  Si  dans  ce  moment  le  parti  libéral  italien 
risque  de  pousser  au  delà  du  besoin  et  de  la  prudence  les  mesures  pro- 
tectrices qu'il  prend  contre  les  communautés  religieuses,  c'est  ce  que 
pense  et  ce  qu'écrit  dans  le  Journal  de  Rome  un  appréciateur  éclairé, 
sympathique  aux  deux  causes,  en  ce  qu'elles  ont  de  respectable^  un 
écrivain  original  et  qui  se  tient  toujours  au-dessus  des  banalités  à  la 
mode,  M.  A.  Ërdan  ;  mais  c'est  beaucoup  plus  que  nous  ne  pourrions 
dire  avec  notre  insuffisante  connaissance  des  faits. 

C'est  que,  en  somme,  des  questions  de  cet  ordre,  bien  vues  en  prin- 
cipe et  bien  approfondies,  ne  se  résolvent  pourtant  qu'en  pratique,  à  l'aide 
d'appréciations  et  de  prévisions  portant  sur  des  circonstances  données. 
Et  de  quelque  n^aniëre  qu'on  établisse  une  solution  pour  sauvegarder  le 
droit  delà  défense,  il  reste  toujours  une  grande,  une  très-grande  vé- 
rité et  d'un  ordre  supérieur  :  avec  la  défense  toute  seule  on  ne  se  dé- 
fend point:  il  faut  agir,  il  faut  fonder;  un  enseignement  détruira  ou 
neutralisera  un  autre  enseignement  ;  une  morale  sérieusement  conçue, 
efficacement  propagée,  délivrera  les  âmes  du  joug  de  la  théocratie  ;  des 
associations  et  des  œuvres  lutteront  contre  des  associations  et  des 
œuvres  ;  une  religion  même  au  besoin  et  à  la  fin  remplacerait  une  reli- 
gion. Allais  si  la  démocratie  moderne  est  impropre  à  faire  des  fonda- 
tions, ce  qu'elle  ne  sera  peut-être  pas  toujours,  et  à  Dieu  ne  plaise! 
aloxs*disons  tristement  qu'elle  est  impropre  ù  vivre. 

Renouvieb. 


UN  DIiNER  POSITIVISTE. 

On  a  beaucoup  parlé,   il  y  a  quelque  temps,  d'un  dîner  oflfert  à 

M.  Littré  par  ses  amis  -et  disciples,  à  l'occasion  de  l'achëvemept  du 

Dictionnaire  de  la  langue  française,  de  la  présence  de  M.  Gambetta  à 

cette  petite  fête  et  de  la  profession  de  foi  positiviste  que  le  chef  du 
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parti  radical  a  cru  devoir  faire  en  cette  circonstance.  Voici  les  prin- 
cipaux passages  de  cette  allocution  que  plusieurs  journaux  de  Paris  cl 
de  la  province  ont  reproduite  : 

Ce  n*est  pas  d'aujourd'hui  que  j'ai  reçu  l'initiation  à  cette  sé?ère  et  sûre  mé- 
thode dont  tout  à  rheure  on  rappelait  les  titres  et  les  services  qu'elle  a  déjà 
rendus,  et  qu  elle  est  surtout  appelée  à  rendre  a  la  cause  de  la  Science  en  général 
et  de  la  civilisation  française  en  particulier.  (Très-bien!  —  bravos.) 

Comme  on  Ta  dit;  c'est  par  la  vulgarisation  de  la  méthode  fondamentale  de  la  doc- 
trine positive,  qu'on  pourra  arriver  à  remettre  la  civilisation  occidentale  à  son  vrai 
rang,  sur  sa  véritable  base,  et  que  nous  pourrons  espérer  d'en  avoir  fini  avec  les 
luttes  brutales,  avec  les  entreprises  violentes  ;  c'est  grâce  à  ceUe  méthode  qu'on 
ne  poursuivra  désormais  le  progrés  que  par  l'éducation  systématique  et  ration- 
nelle des  peuples  de  notre  continent,  de  manière  à  les  amener  à  ne  régler  leurs 
rapports  que  par  les  principes  et  par  les  lois  de  cette  solidarité  supérieure  qui 
substitue  le  règne  du  droit  aux  entreprises  toujours  ruineuses  de  la  force. 

Ce  n'est  pas  le  but  de  notre  vie,  à  nous,  de  la  consacrer  à  la  recherche  scienti- 
fique des  faits  que  vous  observez  et  analysez;  nous  ne  sommes  que  les  interprètes 
modestes,  souvent  incomplets,  de  votre  pensée,  de  la  doctrine  que  vous  avez  mis- 
sion de  féconder,  et  dont  nous  nous  honorons  d'être  les  serviteurs  libres  et  dé- 
voués. (Bravos).  Mais  il  viendra  certainement  un  jour  où  la  politique,  ramenée  à 
son  véritable  rôle,  ayant  cessé  d'être  la  ressource  des  habiles  et  des  intrigants, 
renonçant  aux  manœuvres  déloyales  et  perfides,  à  l'esprit  de  corruption,  à  toute 
cette  stratégie  de  dissimulations  et  de  subterfuges,  deviendra  ce  qu'elle  doit  être, 
une  science  morale,  expression  de  tous  les  rapports  des  intérêts,  des  faits  et  des 
mœurs,  où  elle  s'imposera  av/ssi  bien  aux  consciences  qu'aux  esprits,  et  dictera  les 
régies  du  droit  des  sociétés  humaines.  Ce  jour-là,  votre  philosophie  —  la  nôtre  — 
aura  vaincu,  et  votre  nom  sera  honoré  parmi  les  hommes. 

Les  mots'  que  nous  avons  soulignés  dans  ce  discours  montrent  que 
M.  Gambetta  s'est  peut-être  rangé  légèrement  sous  le  drapeau  philoso- 
phique d'une  école  dont  la  langue  et  les  idées  maîtresses  lui  sont,  il 
paraît,  nouvelles  et  peu  familières.  M.  Gambetta  parle  du  règne  du  droit 
qu'il  s'agit  de  substituer  aux  entreprises  de  la  violence,  de  la  politique 
qu'il  feut  élever  à  la  dignité  d'une  science  morale  et  qui  doit,  ainsi  trans- 
formée, dicter  et  imposer  aux  consciences  les  règles  du  droit.  Ce  langage- 
là  ne  rend  pas  un  son  positiviste.  Auguste  Comte,  en  l'entendant,  l'eût 
condamné  comme  métaphysique  et  révolutionnaire  ;  il  n'eût  pas  man- 
qué de  protester  contre  cette  notion  du  droit  «  qui  doit  disparaître  du 
domaine  politique  comme  la  notion  de  cause  du  domaine  philosophi- 
que »,  Le  positivisme  connaît  des  sentiments  égoïstes  et  des  sentiments 
altruistes;  mais  il  ne  connaît  pas  le  droit.  L'idée  d^une  loi  morale  s'im- 
posant  aux  consciences  dépasse  la  portée  de  la  méthode  dans  laquelle 
il  s'enferme  et  qui  se  borne  à  l'observation  et  à  la  classification  des  faits. 
Il  est  dans  son  esprit  essentiellement  antijuridique  de  concevoir  la  poli- 
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lique,  non  comme  une  morale  appliquée,  mais  comme  un  art. fondé  sur 
les  lois  filiales  d'une  sorte  de  physique  ou  de  physiologie  des  sociétés.  Il 
n*a  jamais  admis  ni  compris  d'autre  principe  de  morale  que  le  prin- 
cipe chrétien  de  la  charité,  d'autres'  devoirs  que  des  devoirs  voca- 
tionnels  et  des  prescriptions  disciplinaires.  Et,  pour  le  prouver,  nous 
n'avons  pas  besoin  de  citer  les  derniers  ouvrages  du  maître,  ceux  que 
M.  Littré  exclut  de  son  canon.  Nous  pouvons  nous  en  tenir  au  Cours  de 
philosophie  positive  qu'aucun  positiviste,  orthodoxe  ou  hérétique,  ne  ré- 
pudie, et  qui  est  pour  M.  Littré,  comme  pour  M.  Sémerie,  la  loi  et  les 
prophètes.  Nous  y  voyons  que  a  la  morale  des  peuples  avancés,  en  nous 
prescrivant  |la  stricte  obligation  d'aimer  nos  semblables  comme  nous- 
mêmes,  a  formulé  de  la  manière  la  plus  admirable  le  précepte  le  plus  fon- 
damental »  ;  et  que  la  vraie  solution  de  toutes  les  difficultés  sociales 
doit  être  cherchée  «  dans  Tuniforme  assujettissement  de  toutes  les 
classes  quelconques  aux  devoirs  moraux  aUachés  à  leurs  positions  res- 
pectives, sous  l'impulsion  continue  d'une  autorité  spirituelle  assez  éner- 
gique et  assez  indépendante  pour  assurer  le  maintien  usuel  d'une  telle 
discipline  universelle  ».  Signalons  encore  à  M.  Gambetta  ce  passage 
caractéristique  qui  est  la  négation  très-claire  de  la  morale  rationnelle 
et  juridique  :  —  «  En  général,  la  nouvelle  philosophie  tendra  de  plus 
en  plus  à  remplacer  spontanément,  dans  les  débats  actuels,  la  dis- 
cussion orageuse  des  droits  par  la  détermination  calme  et  rigoureuse 
des  devoirs.  Au  lieu  de  faire  consister  politiquement  les  devoirs  par- 
ticuliers dans  le  respect  des  droits  universels,  on  concevra  donc,  en 
sens  inverse,  les  droits  de  chacun  comme  résultant  des  devoirs  des  autres 
envers  lui  :  ce  qui  sans  doute  n'est  nullement  équivalent;  puisque  cette 
distinction  générale  représente  alternativement  la  prépondérance  sociale 
de  l'esprit  métaphysique  ou  dej'esprit  positif:  l'un  conduisant  à  une 
morale  presque  passive  oii  domine  l'égoïsme;  l'autre  à  une  morale 
profondément  active,  dirigée  par  la  charité  (1).  » 

Que  Ton  nous  comprenne  bien  :  M.  Gambetta  n'est  nullement  tcun 
de  connaître  à  fond  les  ouvrages  d'Auguste  Comte,  non  plus  que  ceux 
des  autres  philosophes  de  notre  époque.  Les  espérances  qu'a  mises  la 
France  républicaine  en  son  éloquence,  en  son  patriotisme,  en  son  habile 
modération,  sont  de  l'ordre  temporel,  non  de  l'ordre  spirituel.  La  poli- 
tique ayant  pris  de  bonne  heure  toute  l'activité  de  son  esprit,  il  est  na- 
turel que  le  temps  lui  ait  manqué  pour  une  étude  approfondie  des  sys- 
tèmes en  présence  et  eu  lutte.  Mais  rien  ne  Tobligeait  de  se  prononcer 
avec  éclat  en  faveur  de  l'un  de  ces  systèmes.  Rien  ne  l'obligeait  de 
prendre  au  sérieux,  sans  examen  suffisant,  cette  affirmation  de  M.  Littré 
que  la  doctrine  de  M.  Littré  est  la  philosophie  française.     F.  Pillon, 

(1)  Cours  de  philosophie  positive,  2«  édition^  t.  VI,  p.  454. 
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Lettres  de  Joseph  Mazzini  a  Daniel  Stern,  1864-1872,  Paris,  1873 
(Germer  Baillière.) 

Nous  ne  voulons  ni  écrire,  à  proi»rement  parler,  un  compte  rendu  de  ces  lettres, 
ni  essayer  d'un  portrait  de  Mazzini,  dont  trop  d'clémenls  nous  manquent  encore. 
Nous  nous  contenterons  d'offrir  à  nos  lecteurs  quelques  extraits  qui  cerlaineroent 
les  intéresseront.  Nos  remarques  peuvent  sans  inconvénient  être  rares  et  sobres. 
La  première  de  toutes  sera  pour  remercier  Daniel  Stern  de  nous  avoir  donné  ces 
quelques  lettres  du  grand  homme  dont  elle  a  été  Tamie.  Ce  sont  vrais  cadeaux 
de  prince  â  faire  au  public.  S'il  en  existe  d'autres  de,  la  même  correspondance, 
ce  que  nous  sommes  portés  à  penser,  nous  désirons  vivement  que  Téditeur  croie 
pouvoir  les  publier  bientôt  sans  inconvénient. 

Commençons  nos  citations  par  un  passage  sur  la  France  (p.  66)  :  f  Pourquoi 
n*aimerais-je  pas  la  France?  Parce  que,  orgueilleux  que  vous  êtes,  je  ne  crois  pas 
que  Dieu  lui  ait  inféodé  Vtnitiative  perpétuelle  qui,  fausse  bisloriquement,  nie  le 
progrès,  Tégalité  et  l'association  des  peuples,  et  perpétue  le  dogme  monarchique 
au-dessus  des  individus  de  l'humanité,  les  nations?  Parce  que  je  ne  vous  aime  pas 
à  Rome?  Parce  que  je  repousse  le  matérialisme,  l'exclusivisme,  l'absolutisme  de 
vos  faiseurs  de  systèmes  socialistes  ?  Voyons,  pourquoi  ?  Lorsque  je  commençais  k 
rêver  d'Italie,  on  disait  chez  nous  Français  pour  dire  patriote,  Autrichien  pour  dire 
servile.  Paris  était' pour  nous  l'Arcbe-Sainte,  ou,  comme  on  dit  modestement  chez 
vous,  le  cerveau  du  monde.  Il  y  avait  alors  une  Haute- Vente  nommée  par  Buona  • 
roUi,  qui  nous  excommuniait  aussitôt  que  nous  parlions  de  faire  quelque  chose 
par  nous-mêmes.  Je  vis  de  suite  que  la  première  chose  à  faire,  c'était  de  redon- 
ner une  conscience  libre  à  mon  peuple.  Et  je  me  permis  de  dire  qu'on  ne  serait 
jamais  digne  d'être  libre  tant  qu'on  attendrait  la  liberté  comme  une  aumône. 
Je  combattis  la  charbonnerie.  Je  répétai  à  satiété  qu'il  ne  devait  y  avoir  ni  horome- 
roi  ni  peuple-roi.  En  4  835,  j'écrivis  dans  votre  Hevne  républicain  qu'il  y  avait  un 
vide  en  Europe,  que  depuis  1815  l'initiative  était  vacante  et  que  tout  peuple  pou- 
vait/en  voulant,  la  saisir...  v>  Tout  le  passage  est  beau;  juste  à  notre  avis,  mais 
la  dernière  phrase  a  la  valeur  d'une  prophétie,  que  la  suite  n'a  que  trop  véri- 
fiée. La  France,  avant  4  84  5  et  depuis  4789,  avait  rempli  deux  rôles  contradic- 
toires :  celui  de  peuple  conquérant  çt  celui  de  peuple  initiateur  à  la  hberté.  Depuis 
bientôt  soixante  ans,  elle  a  perdu  l'initiative  européenne,  et  nous  voyons  à  la  6n 
la  mission  des  conquêtes  (c'est  nous  qui  la  nommions  ainsi)  passer  à  la  Prusse,  et 
la  mission  de  la  liberté  passer  à  l'Italie.  Il  ne  nous  reste  qu'une  chose  à  faire,  et 
nous  n'eussions  pas  dû  attendre  d'y  être  contraints  par  la  destinée  :  reconnaître 
la  fraternité  des  peuples  dont  parle  Mazzini,  travailler  au  concert  des  nations, 
comme  on  dit  en  style  plus  bourgeois,  et  nous  rendre  dignes  d^y  occuper  une  place 
honorable. 

L'un  des  fléaux  de  la  France,  aux  yeux  de  Mazzini,  l'une  des  causes  qui  lui  ont 
fait  perdre  son  rang,  c'est  le  matérialisme  des  sectes  socialistes  dans  lesquelles  en 
est  venue  à  se  concentrer  presque  toute  sa  vie  morale  depuis  le  point  d'arrêt  mis 
à  sa^révolution  politique  :  <  Je  ne  suis  pas  aussi  indulgent  que  vous  sur  le  socia- 
lisme (ceci  a  trait  à  V Histoire  de  la  Révolution  de  4848  par  Daniel  Stem),  Vous 
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flétrissez  les  communistes  matérialistes  ;  ils  n'ont  fait  que  pousser  à  l'absurde  le 
vice  caché  au  fond  de  tous  ces  systèmes  exclusifs  qui  ont  fait  presque  rétrograder 
la  pensée  sociale  commune  à  nous  tous  républicains  qui  comprenons,  aimons  et 
croyons.  Tous  ces  hommes,  Fourier,  Cabet,  Louis  Blanc,  Proudhon,  etc.,  avaient 
Tintelligence,  et,  autant  que  le  cuite  de  leur  individualité  le  leur  permettait» 
Famour  du  peuple  :  ils  étaient  tous  dépourvus  de  croyance.  Ils  sont  tous  fils  de 
Bentbani.  La  recherche  du  bonheur  est  pour  eux  tous  la  définition  de  la  vie.  Us 
ont  matérialisé  le  problème  du  monde.  Ils  ont  substitué  au  progrès  de  l'humanité, 
passe2-moi  le  mot,  le  progrès  de  la  cuisine  de  l'humanilé.  Ils  ont  rétréci,  faussé 
Tùducation  de  l'ouvrier.  C'est  pourquoi  l'ouvrier  s'est  croisé  les  bras  devant  Dé- 
cembre. 

0  Vous  ailes  me  classer  parmi  les  républicains  bourgeois,  et  vous  aurez  tort. 
Dès  4  832,  j'écrivais  pour  les  ouvriers  italiens  sur  la  substitution  de  l'association 
au  régime  du  salaire.  Le  mouvement  des  classes  ouvrières  des  villes,  chez  nous, 
relève  principalement,  permettez-moi  de  le  dire,  car  je  tiens  à  n'élre  pas  mal  jugé 
de  vous,  de  mes  eO'oris  pendant  les  vingt-cinq  dernières  années.  Je  m'occupe  au- 
jourd'hui de  fédéraliser  les  sociétés  ouvrières  d'un  bout  à  l'autre  de  l'Italie;  et  ce 
sera  fait  en  novembre  (4  864),  au  congrès  ouvrier  qui  doit  se  tenir  à  Naples.  Si  je 
suis  aimé  quelque  part,  c'est  dans  la  classe  ouvrière  italienne.  Mais  c'est  au  point 
de  vue  dii  devoir  que  je  leur  parle,  c'est  au  non  de  la  loi  morale  à  pratiquer,  au 
nom  de  la  mission  qu'ils  sont  appelés  à  accomplir  pour  l'Italie  et  pour  le  monde« 
Le  problème  économique  leur  est  présenté  par  nous  comme  moyen  indispensable. 
Le  socialisme  en  France  et  en  Angleterre  l'a  présenté  comme  un  but.  Là,  et  dans 
l'absence  d'une  conception  européenne,  a  été,  selon  moi,  le  secret  de  sa  chute.  » 
(P.  46.) 

Nous  ne  voulons  pas  rechercher  si  Mazzini,  à  son  tour,  ne  déprécie  pas  un  peu 
trop  la  cuisine  de  l'humanité  :  car  enfin  l'homme  ne  vit  pas  seulement  àe  parole 
et  de  pain,  mais  d'un  peu  de  cuisine  aussi,  et  les  droits  ne  sont  pas  moins  à  con- 
sulter que  les  devoirs,  en  face  du  problème  de  la  cuisine,  et  du  problème  du  pain, 
à  forliorL  -Nous  aimons  mieux  citer  une  autre  chaude  apostrophe  au  sujet  du  ma- 
térialisme contemporain  (p.  4  53)  :  a  Je  donnerais  la  moitié  de  ce  qui  me  reste  à 
vivre  pour  pouvoir  écrire  deux  li\res,  l'un  sur  votre  révolution,  celle  de  4  789, 
l'autre  sur  la  question  religieuse,  contre  les  comtistes,  les  matérialistes  à  la  Mo- 
leschott,  leâ  apôtres  du  divin  contre  Dieu,  les  amateur  s,  tels  que  Renan,  les  artistes 
du  brutal,  comme  Taine,  les  proudlioniens,  et  ainsi  de  suite.  Us  fourvoient  la  dé- 
mocratie et  ruinent  l'avenir. 

(f  Et  c'est  impossiible.  Il  me  faut,  avant  de  mourir,  proclamer  la  République  en 
Italie.  Je  ne  dois  m'occupcr  que  de  cela.  • 

Un  mot  &  propos  de  Dieu  et  du  divin.  On  a  souvent  représenté  Mazzini  comme 
un  chrétien,  si  ce  n'est  comme  un  catholique.  Ce  n'est  pas  ce  que  dit  le  passage 
que  voici  (p.  4  8)  :  a  Pourquoi  dites-vous  que  vous  avez  lieu  de  croire  vos  opinions 
encore  plus  éloignées  que  les  miennes  du  catholicisme  ?  Vous  n'êtes  pas,  bien 
évidemment,  matérialiste  ;  et  moi  je  ne  suis  pas  chrétien.  Je  crois  à  une  transfor- 
mation religieuse  embrassant  dogme  et  culte  ;  et  je  crois  de  plus,  ne  souriez  pas, 
que  la  manifestation  en  partira  tôt  ou  tard  de  Rome,  de  Rome  répub  licaine .  » 
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Revenons  au  socialisme,  un  moment,  pour  remarquer  Topinion  de  Mazzini  sur 
le  caractère  spéculatif  du  socialisme  français  :  €  Ypus  me  parlez  d'ébullittons  ou- 
vrières possibles  (1865)  :  ce  sera  bien  le  déshonneur  et  le  crime  de  votre  classe 
intelligente  (il  aurait  pu  ajouter  et  de  votrs'classe  riche)  si  elle  ne  parvient  pas  à 
les  diriger.  Nous  en  aurons,  nous  aussi,  tôt  ou  tard  ;  mais  compte  zy,  nous  les  diri- 
gerons. G*est  que  nous  ne  sommes  pas  si  messieurs  que  vos  amis.  Nous  ne  crai- 
gnons pas  de  profaner  au  contact  de  la  foule  nos  inspirations  philosophiques  ou 
littéraires  :  fidèles  h  notre  vue  de  la  vie,  que  Thomme  est  Pensée  et  Action,  nous 
conspirons,  nous  organisons,  nous  formons  de  petites  caisses.  Nous  travaillons  avec 
les  sociétés  ouvrières,  tandis  que  nous  bavardons  intelligence  et  théorie,  quand 
Tenvie  nous  en  prend.  Vos  messieurs  démembrent  la  vie  :  ce  sont  des  idées  qui  se 
promènent.  Ils  peuvent  parler  de  l'initiative  française  tant  qu'ils  voudront  :  ils 
resteront  oh  en  est  FAIlemagne,  qui  élabore  dans  chaque  club  d'étudiants  des  répu- 
bliques idéales,  puis  vont  se  coucher  satisfaits  et  se  réveillent  le  matin  avec  leurs 
trente-six  maîtres  et  demi.  »  (On  remarcfuera  ici  une  forte  négligence  grammati- 
cale qui  n*ôte  rien  an  vif  de  la  pensée,  bien  au  contraire,  et  que  l'éditeur  a  par- 
faitement bien  fait  de  respecter.  C'est  ainsi  qu'on  devrait  faire  toujours.) 

Mazzini  vivait  encore  au  moment  du  second  siège  de  Paris,  et  fut  témoin  de  l'échec 
de  certains  disciples  du  socialisme  français,  trop  enclins  ù  remplacer  le  contemplatif 
par  l'actif,  incapables  de  rien  faire  et  de  rien  vouloir  de  praticable,  et  sq  vengeant  à 
la  fin  de  leur  impuissance  sur  les  pe tisonnes  et  sur  les  bâtiments.  Son  jugemenl 
sur  ^la  Commune  et  l'esprit  matérialiste  et  destructeur  de  la  Commune  était 
des  plus  durs  ;.  il  croyait  cependant  que  ce  grand  mouvement  n'eût  pas  été 
impossible  à  diriger  :  €  J'ai  été  amèrement  déçu  sur  vos  hommes.  Si  Ledru, 
Quinct,  Schœlcher,  Louis  Blanc,  cinq  à  six  autres  encore  s'étaient  jetés  dès 
l'abord  dans  le  gouiïre;  s'ils  s'étaient,  au  commencement  du  mouvement  hostile  à 
l'Assemblée,  portés  à  Paris,  ils  auraient  peut-être  pu  dominer,  diriger  le  mou- 
veraent,  et  tirer  quelque  chose  de  la  vitalité  qui  existait  incontestable  ment  dans  la 
masse.  Il  ont  manqué  de  foi  et  décourage  >  (p.  154).  Mais  !!dazzini  semble  ne  s'être 
pas  bien  rcndii  compte,  dans  ce  cas,  du  dilemme  où  se  trouvaient  places  les 
hommes  dont  il  parle  ou  leurs  amis.  Ramener  Paris,  les  esprits  de  Paris,  à 
l'Assemblée,  après  le  1 8  mars,  après  la  retraite  du  gouvernement  et  de  l'armée, 
ordonnée  par  M.  Thiers,  et  sans  que  l'Assemblée  voulût  consentir  à  rien  de 
sérieux  pour  rendre  une  conciliation  possible ,  au  contraire  quand  la  majorité  ne 
désirait  visiblement  que  d'écraser  à  tout  prix  l'insurrection  que  certains  MachiaveU 
eussent  au  besoin  provoquée  pour  cela  môme,  c'était  une  entreprise  désespérée. 
On  l'a  bien  vu  pai*  l'impuissance  de  quelques  négociateurs  qui  essayèrent  de 
s^entremettrc.  Il  aurait  donc  fallu  renier  F  Assemblée  pour  agir  sur  Paris.  Or 
le  droit  était  du  côté  de  l'Assemblée  incontestablement. 

Le  caractère  audacieux  de  Mazzini,  sa  vie  entière  vouée  aux  conspirations  et 
aux  insurrections,  ont  pu  faire  croire  qu'il  était  de  ces  révolutionnaires  qui 
croient  changer  un  peuple  ou  une  société  du  jour  au  lendemain,  et  voient  le  salut 
de  rhumanitc  dans  un  coup  de  main  réussi.  Ce  serait  une  erreur.  En  principe,  ij 
regardait  la  tradition  comme  un  élément  indispensable  :  Par  la  venté  à  la  libert* , 
c'est  ma  devise  auss;,  écrivait-il  (p.  24)  ;  «  mais  quanta  atteindre  le  vrai,  si  les 
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deux  termes  liberté,  association,  ne  sont  pas  inséparablement  réunis, —  si  le 
moi,  la  conscience  individuelle  et  la  tradition  ne  s'harmonisent  pas  à  chaque  pas, 
je  crains  que  nous  n'avancions  pas  beaucoup...  Ce  sont  les  deux  ailes  de  Toiseau.  » 
C'est  dans  la  politique  proprement  dite  et  dans  Tœuvre  d'agitation  des  peuples 
que  Mazzini  croyait  l'heure  toujours  propice  et  les  eiïorts  individuels  toujours 
utiles.  Ses  lettres  sont  remplies  de  traits  frappants  à  cet  égard.  11  ne  voulait 
trouver  de  repos  que  dans  l'idéal  réalisé.  Voici  un  passage  intéressant  sur  sa 
querelle  avec  Manin  (p.  ':24)  : 

c  Vous  me  parlez  de  Manin.  Et  os -vous  bien  sûr  de  connaître  à  fond  le  carac- 
tère  de  notre  dissentiment?  Avez-vous  lu  les  trois  lettres  que  je  lui  adressai  par 
la  presse,  lorsqu'il  parla  de  la  théorie  du  poignard?  11  était  grand  et  j'ai 
conscience  de  l'avoir  traité  comme  tel  ;  mais  il  faussait,  selon  moi,  sans  le  savoir, 
le  caractère  de  notre  mouvement  :  il  démoralisait  l'Italie,  qui  n'est  pas,  qui  ne 
peut  pas  être  monarchique.  En  voulant  la  monarchie,  il  fondait  à  son  insu  cette 
école  opportuniste j  matérialiste,  qui  menace  de  nous  étouffer  au  berceau...  Ce 
n'estpas  à  l'Italie  matérielle  que  je  tiens,  c'est  à  l'âme  de  l'Italie,  à  sa  mission  dans 
le  monde,  à  sa  grandeur  morale,  à  sa  fonction  religieuse  dans  l'humanité ,  à  son 
éducation  en  un  mot.  Si  l'Italie  devait,  tout  en  n'ayant  plus  de  carcere  duro,  et  ne 
payant  plus  ses  impôts  à  l'étranger,  rester  telle  qu'elle  est,  telle  qu'on  cherche 
à  la  faire,  servile,  sceptique,  opportuniste  —  cet  horrible  mot  revient  toujours 
vers  qoa  plume,  car  il  résume  parfaitement  notre  école  monarchique,  —  n'adorant 
pas  des  pnncipes,  mais  seulement  des  intérêts ,  ne  remplissant  pas  un  rôle 
d'apostolat  dans  le  monde,  je  préférerais  la  tyrannie  étrangère  vers  laquelle  elle 
fie  débattait  en  se  retrempant,  o 

On  conçoit  que  la  prudence  ne  pouvait  être  qu'odieuse  à  cet  ennemi  de 
l'opportunisme.  11  se  défend  de  cette  vertu  d'une  manière  amusante  (p.  338)  ; 
c  Quant  à  Rome,  vous  ne  savez  peut-être  pas  que  j'ai  lutté  de  toutes  mes  forces 
contre  l'entreprise  de  Garibaldi,  non  par  prudence,  Dieu  m'en  garde  !  mais 
parce  que  toute  initiative  dans  la  province  condamnerait  le  mouvenaent  de  Rome 
a  avorter.  C'est  par  Rome  elle-même  qu'on  aurait  dô  débuter.  Aujourd'hui,  grâce 
surtout  aux  conséquences  de  l'entreprise  garibaldienne,  le  mouvement  de  Rome 
est  à  peu  prés  impossible.  Rome  ne  peut  être  délivrée  que  dans  les  villes  italiennes. 
Je  ne  vise  donc  qu'à  la  République.  Il  est  possible  qu'elle  n'arrive  pas  de  mon 
vivant,  mais  si  par  hasard...  (la  lacune  est  du  texte),  je  ne  vous  cache  pas  que 
la  semaine  d'après  nous  marcherions  sur  Rome  en  nous  disant  :  Advienne  que 
pourra.  Je  crois  l'unité  assurée  quoiqu'il  fasse.  La  crise  serait  son  baptême.  »  Le 
hasard  est  arrivé,  non  pas  précbément  celui  auquel  Mazzini  devait  penser,  mais 
un  autre,  tout  équivalent,  pour  réduire  ce  il  mystérieux  à  l'impuissance,  et  c'est 
•la  monarchie  de  Victor-Emmanuel  qui  est  entrée  à  Rome.  La  prudence  et  non 
l'héroïsme  a  mené  les  événements. 

Le  caractère  de  Mazzini  se  traduit  dans  ses  sympathies  littéraires.  11  les  exprime 
d'une  manière  forte  et  attachante  (p.  37)  :  «  Je  n'aime  pas  qu'on  démembre  l'unité 
humaine  :  elle  est  pensée  et  action.  C*est  pourquoi  les  génies  qui  nous  ont  donné 
une  lueur  de  celte  unité  sont  ceux  que  je  préfère.  Entre  les  deux  séries,  dont  l'une 
descend  d'Homère,  à  travers  Shakespeare  jusqu'à  Goôthe^  l'autre  descend  d'Eschyle 
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à  travers  Dante  jusqu'à  Byron,  mon  admiration  n*a  pas  de  choix,  mon  amour 
choisit  la  seconde.  Voilà  tout.  > 

Citons  encore  ce  beau  parallèle  de  Dante  et  de  Gœthe  (p.  57)  :  a  11  y  a  con- 
traste entre  Dante  et  lui  (lu  Gœthe)  depuis  les  traits  du  visage  jusqu'à  la  moindre 
ligne  de  leurs  écrits.  Dante  était  éminemment  subjectif,  Gœthe  objectif.  Dante 
grave  son  âme,  ses  tendances,  ses  aspirations  dans  l'univers  qu'il  parcourt,  Gcethe 
réfléchit  en  soi-même,  tour  à  tour,  comme  une  sphère  qui  tourne,  les  lignes 
différentes  de  cet  univers.  Dante  pousse  à  la  mission-,  au  devoir,  à  l'action,  à  la 
souffrance,  au  martyr,  et  c'est  pourquoi  nous  l'avons  pris  tout  jeune  pour  notre 
patron  ;  Gœthe  au  calme,  à  la  contemplation,  à  Tordre,  à  la  résignation  aux  cir- 
constances ;  il  enseigne  h  s'adapter  au  milieu  dans  lequel  on  se  trouve,  à  remplir 
son  petit  devoir,  à  se  caser  confortablement,  fût-ce  même  dans  une  propriété 
libre,  faisant  du  bien  autour  de  soi  à  condition  de  ne  pas  trop  risquer  et  surtout 
de  ne  pas  troubler  l'harmonie,  l'équilibre  des  facultés  par  lesquelles  on  txit  : 
c'est  le  poète  de  la  bourgeoisie;  seulement  il  est  sublime  à  force  de  puissance,  i 

Mazzini,  ainsi  qu'il  advient  souvent  aux  hommes  de  sa  trempe,  avait  éprouvé  des 
passions  ardentes  dans  sa  jeunesse,  traversé  des  crises  de  l'âme,  soutenu  des  lottes 
^  contre  lui-même,  et  il  était  parvenu  à  l'entier  renoncement,  à  la  mort  à  tout 
espoir  individuel.  Écoutons  :  <  Moralement,  je  suis  toujoai*s  le  même  :  voué 
au  travail  sans  enthousiasme,  par  sentiment  de  devoir  ;  n'attendant  rien,  n'es- 
pérant rien  pour  le  peu  de  vie  individuelle  qui  me  reste;  aimant  et  reconnaissant 
ceux  que  j'aime,  non  par  la  joie,  mais  par  la  douleur  qu'ils  peuvent  me 
donner;  croyant,  comme  dans  mes  plus  jeunes  années,  à  T avenir  que  j'ai  rêvé 
pour  l'Italie  et  pour  le  monde;  dégoûté  du  présent,  hommes  et  choses,  mais  ré- 
signé et  calme,  pourvu  qu'on  ne  me 'parle  pas  trop  de  panthéisme  matérialiste,  de 
tactique  à  observer,  de  bonheur  et  de  musique  française.  J'ai  dit  panthéisme  ma- 
térialiste, car  si  par  panthéisme  Ton  entend  qu'il  y  a  un  peu  de  Dieu  partout,  je 
n'y  ai  pas  grande  objection. 

>  11  n'y  a  rien  de  bien  remarquable  dans  la  date  de  4  836  (désignée  dans  une 
lettre  précédente)  si  ce  n'est  une  crise  tout  à  fait  intérieure,  pendant  laquelle, 
abreuve  de  toutes  sortes  de  déceptions  et  de  doutes,  je  me  sentis  menacé  de 
folie.  Je  me  relevai  par  un  travail  également  intérieur,  pendant  lequel  j'appris  à 
fouler  aux  pieds  le  bonheur.  J'étais  en  Suisse.  J'en  ai  dit  quelque  chose  dans  ces 
notes  autobiographiques  qui  font  partie  de  mes  écrits  et  que  je  tâcherai  de  vous 
envoyer. 

»  Il  y  a  toutefois  quelque  chose  de  mon  existence  dont  jamais  je  ne  parlerai  a 
âme  qui  vive.  »  (P.  63.) 

Et  c'est  là  peut-être  aussi  que  se  trouverait  le  secret  de  la  mission  définitivement 
embrassée,  et  du  vœu,  du  serment  politique  de  Mazzini,  après  les  premiers  er 
graves  échecs  qui  avaient  signalé  son  action  depuis  1 830. 

Le  rédacteur-gérant^  F.  Pjli.ON. 


YAKis.   —  mraiMBaiK  »m  s.  maatihki,  &ub  Miosofl/S. 
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LA  CRITIQUE  PHILOSOPHIQUE 

POLITIQ\JE,    SCIENTIFIQUE,    LITTÉRAIRE 


DE  L'ESPRIT  DE  LA  PHILOSOPHIE  ANGLAISE 

L'UTIUTARISME.  —  JEREHT  BENTHAM 
(Voyei  le   n*  25  de  la  Critique  philosophique.) 

Quand  nous  nous  rendons  compte  du  premier  et  du  plus  saillant 
caractère  de  la  philosophie  anglaise,  chez  ses  philosophes  les  plus 
illustres  et  les  plus  originaux,  l'empirisme,  nous  sommes  forcés  de 
reconnaître  que  leur  parti  pris  de  doctrine,  encore  qu'erroné  et  violent, 
les  a  conduits  à  plus  de  vérités  que  la  métaphysique  et  Tontologie 
aprioriste  n'ont  fait  les  autres  avant  et  depuis  Kant.  De  même,  en  étu- 
diant un  second  caractère  très-accusé  chez  eux,  et  dont  ils  nous  offrent 
des  types  parfaits,  l'utilitarisme,  nous  allons  voir  qu'ils  sont  parvenus  & 
se  donner  une  morale,  non  pas  la  plus  élevée  possible,  mais  enfin  une 
morale  vis-à-vis  des  autres  peuples  européens  qui  n'en  ont  plus  aucune. 
Telle  qu'elle  est,  avec  ses  étroitesses  ou  ses  lacunes,  elle  promet  pour 
l'avenir  un  développement  précieux,  car  ses  mérites  sont  réels  et  inhé- 
rents à  la  nature  des  choses.  On  lui  devra  des  réformes  éducationnelles 
et  législatives  encore  peu  espérables  hors  de  l'Angleterre. 

Pour  bien  connaître  le  fort  et  le  faible  de  l'utilitarisme  anglais,  il  fau 
s'attacher  à  Bentham  ;  pour  comprendre  à  la  fois  ce  que  ce  système 
fournit  à  l'utopie,  quand  on  le  veut,  et  offre  de  ressources  à  la  pratique, 
moyennant  les  ménagements  convenables,  il  faut  étudier  Robert  Owen; 
et  pour  bien  voir  quelle  direction  il  donne  aux  tentatives  ou  propo- 
sitions de  réformes,  à  notre  époque,  on  a  le  choix  entre  plusieurs  éco- 
nomistes ou  philosophes,  mais  M.  Stuart  Mill  est  sous  tous  les  rapports 
celui  qui  doit  attirer  plus  particulièrement  notre  attention. 

Bentham  fait  place  au  principe  de  V utilité  générale^  en  morale,  par 
Télimination  préalable  de  deux  faux  principes.  Le  premier  est  l'ascé- 
tisme, soit  philosophique,  soit  religieux.  Le  second  est  l'arbitraire. 
Sous  ce  titre  d'arbitraire,  ou  encore  de  sympathie  et  d'antipathie,  Ben- 
tham exclut  avec  une  sorte  d'humoury  et  presque  de  misanthropie»  en 
bloc,  tous  les  systèmes  qui  se  réclament  du  droitf  de  la  conscience  mo> 
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raie,  du  sens  morale  du  sens  commun^  de  la  loi  naturelle^  etc.,  etc.  Ce  ne 
sont,  à  ses  yeux,  qu'autant  de  déguisements  des  mobiles  humains  les 
plus  communs,  tels  que  la  répugnance  des  sens,  l'orgueil  blessé,  Tenvie, 
les  illusions  perdues,  etc.  Bentham,  grand  classificateur,  range  tout 
cela  par  A,  B,  C. 

Le  principe  de  Futilité,  qu'il  adopte,  a  pour  lui  un  sens  très-défmi  : 
c'est  plus  qu'on  n'en  pourrait  dire  en  général  de  ses  successeurs.  Il  en- 
tend formellement  que,  par  ce  principe,  on  subordonne  tout  au  plaisir 
et  à  la  douleur,  en  prenant  ces  deux  mobiles  opposés  dans  le  sens  le 
plus  simple  et  le  plus  vulgaire.  Le  mal  est  alor^  ou  la  douleur  même  ou 
une  cause  de  douleur  ;  le  bien,  un  plafsir  ou  une  cause  de  plaisir^  Le 
juste,  rinjuste,  le  moral,  l'immoral  sont  des  termes  collectifs  qui  ren- 
ferment des  idées  de  certaines  peines  et  de  certains  plaisirs,  et  qui  n*ont 
aucun  autre  sens.  La  vertu  n'est  un  bien  qu'à  cause  des  plaisirs  qui  en 
dérivent,  le  vice  n'est  un  mal  qu'à  cause  des  peines  qui  en  sont  la  suite. 
Le  bien  moral  n'est  bien  que  par  sa  tendance  à  produire  des  biens  phy- 
siques, le  mal  moral  n'est  m^l  que  par  sa  tendance  à  produire  des  maux 
physiques.  Mais  ici  Bentham  ajoute  :  a  Quand  je  dis  physiques  y  j'entends 
les  peines  et  les  plaisirs  de  l'âme,  aussi  bien  que  les  peines  et  les  plai- 
sirs des  sens.  J'ai  en  vue  l'homme  dans  sa  constitution  actuelle.  »  Cette 
remarque  était  nécessaire,  et  nous  n'y  voyons  pas  une  dérogation  au 
principe,  ou  à  sa  stricte  définition,  car  il  faut  bien  que  tout  ce-  qui  est 
moral  se  rapporte  à  l'âme,  et  les  plaisirs  et  douleurs  des  sens  eux- 
mêmes  ne  nous  affectent  qu'en  affectant  ce  qu'on  appelle  l'âme.  L'école 
épicurienne,  dans  l'antiquité,  entendait  cela  comme  Bentham. 

Le  bonheur  est  le  but  de  la  vie  humaine,  collective  aussi  bien  qu'indi- 
viduelle. Les  gouvernements,  dit  Bentham/ cherchent  les  uns  la  richesse, 
les  autres  la  puissance  ou  la  gloire,  et  sacrifient  le  bonheur,  auquel  tout, 
jusqu'aux  mœurs,  à  la  justice  et  à  la  liberté,  devrait  être  subordonné.  Et 
il  y  a  des  gens,  ajoute-t-il  en  pensant  à  des  gens  de  notre  connaissance 
bien  intime,  qui,  pour  étendre  les  droits  politiques  jusqu'à  ceux  qui  ne 
peuvent  s'en  servir  sans  se  détruire  eux-mêmes,  jouent  tout  le  bonheur 
d'une  nation  I 

Bentham  est  encore  un  disciple  très-exact  du  vieil  Épicure,  quand  il 
énonce  ces  aphorismes  :  La  vertu  est  le  sacrifice  d'un  intérêt  moindre  à 
un  plus  grand,  d'un  momentané  à  un  plus  durable,  d'un  douteux  à  un 
certain.  —  L'erreur  est  de  mal  calculer  et  de  ne  prendre  en  considé- 
ration qu'une  partie  des  biens  et  des  maux.  —  a  Ce  qui  constitue  le 
méchant,  c'est  l'habitude  de  plaisirs  nuisibles  aux  autres,  et  cela  même 
suppose  V absence  de  plusieurs  espèces  de  plaisirs.  »  —  «  On  peut  réduire 
aisément  à  un  calcul  de  biens  et  de  maux  tous  les  actes  de  la  vertu  la 
plus  exaltée.  » 
A  cette  théorie,  considérée  sous  le  point  de  vue  des  sanctions  sociales, 
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OU  fait  une  objection  terrible  et  bien  connue^  que  d'ailleurs  Bentham 
ne  se  dissimule  pas  :  u  Chacun,  dit>on,  se  constitue  juge  de  son  utilité  ; 
toute  obligation  cessera  donc^  quand  on  croira  n'y  plus  voir  son  in- 
térêt»? 

Bentham  est  de  la  race  des  intrépides^  comme  Hobbes,  son  compa- 
triote, comme  Hume,  et  comme  aujourd'hui  M.  Mill.  II  ne  craint  aucune 
objection,  parce  que  les  répliques  bien  carrées  lui  viennent  par  tempé- 
raoient.  Ëhl  sans  doute^  dit-il  ici,  chacun  se  constitue  juge  de  son  in- 
térêt, à  moins  d'être  idiot  «  et  l'obligation  qui  enchaîne  les  hommes  à 
leurs  engagements  n'est  autre  chose  que  le  gentiment  éHun  intérêt  d'une 
classe  supérieure,  qui  l'emporte  sur  un  intérêt  subordonné.  On  ne  tient 
pas  les  hommes  uniquement  par  l'utilité  particulière  de  tel  ou  tel  enga- 
gement, mais,  dans  les  cas  où  l'engagement  devient  onéreux  à  l'une  des 
parties,  on  les  tient  encore  par  tutilité  générale  des  engagements,  par  la 
confiance  que  chaque  homme  éclairé  veut  inspirer  pour  sa  parole,  afin 
de  jouir  des  avantages  attachés  à  la  probité  et  à  l'estime.  Ce  nest  pas 
l'engagement  qui  constitue  l'obligation  par  lui-même^  car  il  y  a  des  engage- 
ments nuls,  il  y  en  a  d'illégitimes.  Pourquoi  ?  parce  qu'on  les  considère 
comme  nuisibles.  C'est  donc  Cutilité  du  contrat  qui  en  fait  la  force  ». 

Mais  la  réponse  n'est  pas  si  juste  qu'elle  est  nette  et  forte.  L'éner- 
gique  penseur  fait  valoir  un  point  de  vue  incontestable.  Il  est  aussi  vrai 
qu'il  y.a  de  Tutilité,  de  l'intérêt  dans  tous  les  actes  moraux,  quoi  qu'en 
ait  dit  Rant,  que  nous  n'approuvons  pas  en  ceci,  qu'il  est  vrai  que  tous 
les  corps  sont  pesants;  et  il  est  incontestable  également  que  la  masse,  le 
volume  et  le  poids  sont  des  éléments  des  déterminations  que  reçoivent 
les  corps.  Mais  si  quelqu'un  disait  que  la  balance  est  le  critère  unique 
de  ces  déterminations,  il  se  tromperait  lourdement,  puisque  les  corps 
sont  chauds,  qu'ils  sont  électriques,  qu'ils  subissent  des  mouvements 
moléculaires,  des  changements  de  composition  qui  altèrent  leurs  pro- 
priétés, toutes  choses  égales  d'ailleurs  du  côté  de  la  pesanteur.  Il  en 
est  ici  de  la  psychologie  morale  comme  de  la  physique.  Il  y  a  quelque 
chose  dans  l'-esprit  humain  qu'on  nomme  la  sympathie  ou  l'antipathie 
et  qui  porte  fortement  les  hommes  à  agir  contre  les  intérêts  mêmes 
qu'ils  se  connaissent.  Il  y  a  quelque  chose  qu'on  nomme  le  sentiment 
de  la  justice,  ou  encore  la  notion  de  la  Loi  morale,  et  qui,  indépendam- 
ment de  l'intérêt,  du  moins  à  ce  qu'ils  assurent  presque  tous,  les  force 
à  croire  qu'un  engagement  constitue  une  obligation  par  lui-même.  Et 
il  y  a  quelque  chose  qu'on  nomme  l'honneur,  qui  fait  qu'ils  tiennent  à 
l'estime  les  uns  des  autres,  sans  aucune  utilité  visible  ou  imaginable 
qu'elle  puisse  leur  rapporter*  Ce  sodt  là  des  mobiles  d'action.  Bentham 
peut  bien  alléguer  que  chacun,  se  constituant  juge  de  son  intérêt,  trou- 
vera, s'il  est  un  homme  éclairé^  des  motifs  d'intérêt  pour  être  fidèle  à 
ses  engagements^  au  delà  d'un  intérêt  plus  présent  et  plus  palpable 
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qu'il  aurait  à  ne  point  les  observer.  Mais  il  n'est  pas  moins  vrai  que 
Bentham  anéantit  les  autres  mobiles  réels^  ou  qu'en  les  ramenant  tous  à 
l'utilité  il  les  soumet  à  l'appréciation  arbitraire  que  chacun  peut  faiire 
de  celle-ci.  Qu'a-t-il  à  objecter,  selon  son  système,  au  malhonnête 
homme  auquel  il  viendrait  de  représenter  les  a  avantages  particuliers 
attachés  à  la  probité  et  à  l'estime  »,  ou  si  l'on  veut  a  l'utilité  générsde 
des  engagements  »,  et  qui  lui  répondrait  :  «  Je  me  constitue  juge  de 
mon  intérêt,  n'étant  pas  idiot  ;  or,  le  bien  d'autrui^  que  je  peux  me 
procurer  en  manquant  à  ma  parole^  m'est  plus  précieux  que  son  estime^ 
et  quant  à  Futilité  généralç,  je  la  subordonne  à  la  mienne  qui  est  plus 
pressante  et  s'en  peut  séparer  »  ? 

Telle  est  la  faiblesse  de  la  morale  utilitaire.  Mais  il  faut  remarquer  de 
suite  que  Bentham  s'occupe  beaucoup  plus  d'établir  des  principes  de 
législation  et  de  gouvernement  que  de  formuler  des  règles  d'éthique.  Il 
convient  que  le  calcul  de  l'intérêt  bien  entendfu  est  au-dessus  de  la 
portée  de  la  plupart  des  hommes.  Il  ne  leur  attribue  même  que  fort  peu 
ôeprudence,  de  cette  vertu  qui  résume  pour  lui  tous  les  devoirs  envers 
soi-même,  et  qui  est  «  L'art  de  consulter  son  propre  bonheur  ».  Notons 
en  passant  un  point  intéressant  et  très-anglais^  très-peu  français  :  la 
maxime  de  ne  légiférer  que  le  moins  possible  en  matière  de  prudence. 
C'est  que,  si  peu  prudents  que  les  gens  soient  d'ordinaire,  on  leur  nuit 
davantage  en  voulant  les  contraindre. 

La  définition  même  de  la  morale,  comme  la  donne  Bentham,  témoigne 
de  sa  préoccupation  exclusive  de  la  législation  et  des  principes  de  légis- 
lation, qui  du  reste  forment  le  sujet  de  son  grand  ouvrage  (1).  Il  était 
raisonnable  et  naturel  que  sa  thèse  de  l'utilité  générale  le  portât  à  se 
placer  dans  la  vraie  sphère  utile  des  applications  qu'on  en  peut  faire  ; 
ou  que,  peut-être,  songeant  avant  tout  aux  lois  et  à  l'action  des  lois,  il 
adoptât  celui  des  principes  possibles  en  morale  dont  l'application  exclu- 
sive offre  le  plus  d'avantage  et  eùtraine  le  moins  d'inconvénients  pour 
l'État.  Quoi  qu'il  en  soit,  «  la  morale  est,  dit-il,  Tart  de  diriger  les 
actions  des  hommes  de  manière  â  produire  la  plus  grande  somme  de 
bonheur  ».  Le  but  de  la  législation  est  le  même,  mais  l'extension  moin- 
dre. La  morale  «  prescrit  à  chacun  de  faire  tout  ce  qui  est  à  l'avantage 
de  la  communauté,  y  compris  son  avantage  personnel.  Mais  la  législation 
ne  commande  pas  tout  ce  qui  est  utile.  Elle  a  le  même  centre  que  la 
morale,  mais  non  la  même  circonférence.  »  Il  y  a  dans  Bentham  de 
bonnes  et  intéressantes  parties  sur  la  difficulté  et  les  dangers  d'étendre 
trop  loin  la  législation,  qui  d'utile  peut  devenir  nuisible. 

(1)  Traités  de  législation  civile  et  pénale^  précédés  de  primipes  généraux^  etc.,  par 
H.  JÉRfime  Benthaii,  publiés  en  français  par  ET.  Domont,  de  Genève,  d'après  les  m»* 
nuscrits  confiés  par  l'auteur.  Paris,  an  X,  3  vol.  in-Q^..^^  Toutes  nos  citations  et  analyses 
de  Bentham  sont  prises  de  ce  livre  que  Ton  considère,  en  Angleterre  même,  comma  l'oa- 
yrage  capital  et  vraiment  systématique  du  grand  utilitaire. 
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Cet  art  de  la  morale  est,  on  le  voit,  le  même  pour  le  citoyen  et  pour 
le  législateur,  mais  ces  propres  termes  :  Vart  de  diriger  les  hommes^  font 
bien  plutôt  penser  à  Tart  d'un  chef  de  société,  précédé  de  l'art  d'un 
chef  d'institution,  qu'à  celui  qu'un  particulier  peut  exercer  sur  lui-môme 
pour  démêler^  dans  son  intérêt  bien  entendu,  les  conditions  de  son 
bonheur,  identique  avec  celui  de  tout  le  monde.  Nous  aurons  lieu  de 
nous  souvenir  de  ce  sens  supérieur  et  plus  sensé,  plus  praticable,  de  la 
recherche  de  Tutililé  générale,  quand  nous  verrons  Robert  Owen  se 
proposer  de  modeler  les  hommes,  de  l'enfance  à  T&ge  mur,  de  la  ma- 
nière la  plus  conforme  à  leurs  communs  intérêts. 

Bentham  nous  a  dit  que  la  vertu  devait  se  réduire  à  un  calcul  des 
biens  et  des  maux.  De  là  ce  qu'il  appelle  une  arithmétique  murale^  qu'il 
s'agirait  d'établir  sur  des  principes  bien  catégoriques. 

Il  faut  d'abord  se  rendre  compte  des  qualités  diverses  qui  appar- 
tiennent aux  plaisirs  et  aux  peines,  car  ce  sont  les  premiers  éléments 
ou  matériaux  du  calcul.  Il  y  a  à  considérer  :  l**  l'intensité  de  ces  affec- 
tions éprouvées  ou  prévues  ;  2**  leur  durée  supposée  ;  3°  le  degré  de  cer- 
titude qu'on  en  a;  4®  la  proximité  où  elles  apparaissent;  5*  leur  fécondité, 
c'est-à-dire  leur  aptitude,  si  ce  sont  des  plaisirs,  'à  produire  d'autres 
.plaisirs,  et^  si  ce  sont  des  peines,  à  produire  d'autres  peines;  6^  leur 
pureté,  c'est-à-dire  les  chances  qu'il  y  a  pour  que  les  plaisirs  ne  pro- 
duisent pas  des  peines,  ou  les  peines  des  plaisirs;  et  7®  l'étendue,  le 
nombre  des  personnes  affectées.  Quand  tout  cela  est  convenablement 
supputé  et  apprécié,  on  a  le  nécessaire  pour  asseoir  le  calcul  moral  :  il 
consiste  en  un  compte  de  dépense  :  le  mal  qu'on  inflige  par  un  acte  mé- 
dité; et  un  compte  de  recette  :  le  bien,  qu'on  fait  naître  par  ce  môme 
acte.  Les  règles  de  ce  calcul  sont  les  mêmes  que  celles  de  tout  autres  dit 
Bentham  ;  la  législation  devient  une  affaire  t  arithmétique  y  celle  de  l'État» 
comme  celle  qui  devrait  régler  la  conduite  de  chaque  individu  sur  sa 
propre  initiative. 

Il  n'y  aqu'un  point  auquel  Bentham  ne 'pense  pas.  Ses  maîtres  en 
mathématiques  ne  lui  avaient*ils  jamais  expliqué  que  les  choses  ne  sont 
susceplibles  d'une  comparaison  rigoureuse,  comme  on  l'entend  dans 
les  sciences  exactes,  qu'autant  qu'elles  sont  évaluées  de  quantité,  et  que 
les  quantités  mêmes  ne  se  peuvent  ainsi  comparer  qu'à  la  condition 
d'être  de  la  même  nature  et  supputablesà  l'aide  d'une  même  unité?  Ou 
bien  Bentham  croyait-il  que  sa  morale  deviendrait  une  affaire  d'arithmé- 
tiquey  sans  que  cette  arithmétique  fût  relative  à  des  nombres,  ou  sans 
que  ces  applications  portassent  sur  des  objets  évalués  numériquement 
et  quantitativement  comparables?  C'est  ce  que  nous  ignorons,  faute  de 
connaître  de  lui  des  règles  et  des  exemples  d'additions  et  soustractions 
de  son  nouveau  calcul  ;  mais  ce  philosophe  qui  devait  se  croire  un 
esprit  net  et  froid,  nous  est  fortement  suspect  de  s'être  abandonné  dans 
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son  systèDtieà  une  généralisation  outrée  et  vicieuse;  en  d'autres  termes, 
de  s'ôtre  payé  d'idées  vagues  sous  Tapparence  d'une  extrême  précision. 
Toujours  est-il  qu'il  n'existe  et  ne  peut  exister  aucun  moyen  d'ajouter 
dans  le  sens  positif  ou  négatif,  de  comparer,  en  un  calcul  d'intérêts  mo- 
raux, le  bien  d'autrui  avec  le  nôtre,  le  bien  prochain  d'une  espèce  avec 
le  bien  éloigné  d'une  autre  espèce,  ni  entre  eux  absolument  des  biens 
de  nature  différente,  ni  des  plaisirs  purs  avec  des  peines  impures  ou  ré- 
ciproquement, etc.,  etc.  Ces  sortes  de  comparaisons  se  font,  mais  ne 
sont  pas  de  la  catégorie  mathématique,  et  les  choix  qui  les  suivent  ne 
se  décident  pas  en  apportant  des  étalons  de  mesure. 

Nous  ne  parlons  pas  de  la  complication  des  éléments  à  porter  en  ligne 
de  compte  dans  l'arithmétique  morale.  Ils  sont  encore  plus  complexes 
en  matière  de  législation  qu'en  matière  de  morale  privée.  Et  cependant 
Bentham  a  reconnu  que  les  sept  articles  à  combiner  dans  le  calcul  des 
plaisirs  étaient  loin  de  suffire  pour  une  appréciation  exacte.  Il  en  a 
compté  quinze  autres,  et  puis  encore  neuf  autres  secondaires,  car  il  faut 
avoir  égard  aux  circonstances  nombreuses  et  variées  qui,  influant  sur 
la  sensibilité,  modifient  le  plaisir  ou  la  peine.  Il  condamne  le  législateur 
à  avoir  égard  à  tout  cela  dans  les  lois  pénales.  Heureusement,  tout  ce 
calcul  est  destiné  à  demeurer  dans  la  région  des  théories.  Bentham  a 
des  maximes  plus  pratiques,  et  qui  n'exigent  du  législateur  que  le  genre 
de  comparaison  qu'il  est  capable  de  faire.  Telle  est  celle-ci,  à  la  fois 
amusante  et  caractéristique  : 

«  Il  en  est,  dit-il,  du  gouvernement  comme  de  la  médecine  :  sa  seule 
affaire  est  le  choix  des  maux.  Toute  loi  est  un  mal,  car  toute  loi  est  une 
infraction  à  la  liberté...  Le  législateur  doit  s'assurer  de  deux  choses: 
que  dans  chaque  cas  les  incidents  qu'il  s'efforce  de  prévenir  sont  réelle- 
ment des  maux  ;  et  que  ces  maux  sont  plus  grands  que  ceux  qu'il  em- 
ploie pour  les  prévenir.  —  Il  y  a  donc  deux  choses  à  observer,  le  mal 
du  délit  et  le  mal  du  remède.  » 

La  nécessité  d'ériger  certains  actes  en  délits  ne  peut,  aux  yeux  de 
Bentham,  être  fondée  que  i^ur  l'utilité.  Partant  de  ses  principes  ordi- 
naires, il  veut  qu'on  établisse  un  examen  comparatif,  tout  compris  et 
balancé,  des  plaisirs  et  peines  tant  pour  l'agent  que  pour  autrui.  Il  dis- 
tingue alors,  dans  les  conséquences  des  actes  délictueux,  les  maux  im- 
médiats et  les  maux  consécutifs,  les  maux  permanents  et  les  maux 
passagers  ou  évanescents,  etc.  11  distingue  surtout  trois  ordres  de  maux  : 
ceux  qui  tombent  sur  des  individus  désignés  (et  qui  peuvent  à  la  vérité 
s'étendre  à  d'autres  individus  encore);  ceux  qui  créent  dans  la  société 
l'alarme  et  le  danger,  l'une  et  l'autre,  ou  Tun  sans  l'autre  ;  et  ceux  qui 
vont  jusqu'à  l'insécurité  totale,  à  l'abattement,  à  la  torpeur,  suites 
d'une  extrême  alarme.  Les  peines  doivent  être  graduées  comme  les 
délits.  Mais  ces  classifications,  si  elles  veulent  être  appliquées  à  la 
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rigueur  et  servir  à  l'établissement,  mathématique  d'un  système  de  lois 
pénales,  sont  assurément  bien  peu  pratiques.  Dçstinées  à  recevoir  une 
application  vague  et  sommaire,  elles  rentrent  dans  les  mobiles  ordi- 
naires et  souvent  contestables  et  contestés  du  législateur.  C'est  ainsi 
que  la  peine  capitale  était  prononcée  autrefois  contre  le  faux  monnayeur, 
par  principe  d'utilité  générale,  pour  la  sécurité  du  commerce,  etc.;  et 
que,  plus  anciennement,  Thérésie,  le  plus  contagieux  des  crimes  et  le 
plus  nuisible  (aux  yeux  des  hommes  qui  croient  à  l'utilité  sans  égale  et 
à  la  vérité  absolue  de  la  religion,  et  ces  hommes  étaient  presque  tous 
les  hommes),  était  punie  par  le  bûcher,  tandis  que  le  simple  meurtre 
d'un  individu,  mal  apparenté,  censé  peu  utile,  pouvait  être  expié  à  peu 
de  frais.  La  législation  du  moyen  âge  était  généralement  très-utilitaire  : 
on  n'en  fait  pas  assez  la  remarque.  Le  principe  de  Bentham  est  aussi 
celui  des  aristocraties  et  des  clergés.  Seulement  Tidée  appliquée  de 
l'utile,  la  distribution  des  actes  en  utiles  et  nuisibles  différaient  pour 
Bentham  et  diffèrent  pour  nous  de  ce  qu'elles  étaient  à  d'autres  épo- 
ques. Mais  en  quoi  l'utilitarisme  de  Bentham,  ou  de  tout  autre  utilitaire, 
notre  contemporain,  nous  apporte-t-il  un  critère  pour  juger  de  ce  qui  est 
vraiment  utile  ou  vraiment  nuisible?  Il  n'y  a  pas  jusqu'à  la  formule,  en 
apparence  dure,  exclusive  et  aussi  peu  religieuse  que  rationnelle  de 
Bentham,  à  savoir  la  mesure  du  bien  par  le  plaisir  et  du  mal  par  la 
peine,  qui  ne  soit  vague,  à  y  bien  regarder,  et  bonne  à  être  employée 
partout,  fût-ce  dans  une  société  de  fanatiques.  Et  en  effet  ce  penseur 
qui  semble  si  brutal  dans  les  mots,  n'accorde-t-il  pas  pourtant  que  les 
peines  de  l'âme  sont  des  peines,  et  les  plaisirs  de  Tâme  des  plaisirs  I  Et 
ne  reconnaît- il  pas  bien  que  chacun  est  juge  de  son  propre  intérêt, 
donc  le  particulier  du  sien  et  la  société  du  sien?  Et  faut-il  enfin  rien  de 
plus,  pour  justifier  une  législation  pénale  théocratique,  à  des  hommes 
qui  estiment  que  l'hérésie  est  la  plus  grande  douleur,  et  l'obéissance  à 
rÉglise  le  plus  grand  plaisir  existant  ou  possible? 

Il  est  parfaitement  clair  que  l'intérêt  bien  entendu  obligera  les  parti- 
sans convaincus  d'une  église  hors  de  laquelle  ilu'esipoint  de  salut  ^  àmettre 
en  première  ligne  des  biens  et  des  maux  ce  qui  aide  ou  désaide  cette 
église  en  son  œuvre,  ce  qui  lui  enchaîne  ou  lui  aliène  les  cœurs.  Il  n'y 
a  que  les  principes  du  droit,  du  respect  et  de  la  liberté  qui  puissent 
combattre  l'absolutisme  religieux ,  aussi  bien  que  l'absolutisme  politique 
d'ailleurs,  car  les  tyrans  ne  manquent  jamais  d'arguer  de  l'utilité  géné- 
rale; et  il^s  ne  persuadent  que  trop  ceux  qu'ils  veulent  avoir  pour  sujets. 
Enfin  les  théoriciens  non  plus  ne  leur  font  pas  défaut  :  on  en  a  des 
écoles  entières,  et  de  très-forts  penseurs.  Et  ce  n'est  point  en  leur  3é- 
montrant  l'utilité  véritable  et  le  vrai  bonheur  qu'on  les  convaincra.  Ils 
prétendent  les  connaître,  et  Bentham  ne  nie  pas  qu'ils  n'en  soient  juges 
à  l'égal  de  lui-même.  Chacun  après  tout  n'a  pour  lui  que  son  goût  et 
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son  tempérament,  donc  il  est  vain  de  disputer  à  rencontre  des  goûts  et 
des  tempéraments  des  autres. 

Mais.nos  traits  ici  portent  contre  Tutilitarisme,  sur  un  terrain  où  cette 
doctrine  est  vraiment  trop  faible  et  veut  être  épargnée^  car  elle  ne  sau- 
rait produire  un  critère  quelconque  pour  le  discernement  de  ses  propres 
éléments,  pour  les  applications  bonnes  ou  mauvaises  de  l'idée  d^utilité. 
Si  Ton  veut  la  rencontrer  sur  un  terrain  où  elle  se  déploie  plus  avanta- 
geusement, il  faut  se  placer  dans  une  société  donnée  et  acceptée,  ou 
sous  un  gouvernement  bien  choisi,  en  embrasser  par  hypothèse  la  foi,  la 
conviction,  les  idées  maîtresses,  supposées  bonnes,  et  voir  l'usage  qui 
peut  être  fait  du  principe  de  Futilité  générale,  interprété  sur  ces  fonde- 
ments convenus,  pour  réformer,  améliorer,  élever  et  organiser  des 
hommes.  L*œuvre  idéale  se  présente  de  deux  manières  :  comme  une 
utopie  et  comme  le  plus  absolu  des  systèmes,  dans  Robert  Owen  ; 
comme  le  but  delà  science,  de  la  libre  pensée  et  d'une  législation  basée 
sur  la  vérité  expérimentale,  au  sein  d'une  société  progressive,  dans  la 
théorie  de  M.  Stuart  Mill. 

Renouvier. 


BieiilOGBAPHIB 

Essais  d'uistoirb  rbligiedsb  et  mélanges  uttéraires,  par  D,-F  Strauss,  auteur  de  U 
Vie  de  Jésui^  traduits  par  M.  Charles  Ritter,  avec  une  introduction  par  M.  E,  Renan* 
On  volume  in-8<>,  1872  (Michel  Lévy). 

Voici  comment  s'exprime  M.  Renan  dans  la  courte  introduction  qu'on  a  placée 
en  tête  de  cet  intéressant  volume  : 

€  Des  deux  alliances  que  nous  avions  appelées  de  nos  vœux  entre  la  France  et 
.  l'Allemagne,  l'une  est  devenue  complètement  impossible,  l'autre  ne  doit  pas  être 
abandonnée.  Nous  avions  pu  croire  que  deux  grands  pays,  tous  deux  placés  avec 
l'Angleterre  à  la  tête  de  la  civilisation,  et  menacés  par  les  mêmes  dangers  (le  so- 
cialisme international,  le  catholicisme  ultramontain,  la  Russie  devenant  la  grande 
puissance  asiatique),  seraient  assfz  sages  pour  voir  leur  intérêt,  pour  clore  une 
histoire  de  luttes  déjà  vieille  de  soixante  ans,  et  pour  s'en  tenir  aux  limites 
qu'avaient  fixées  les  derniers  traités,  puisque  ces  limites  ne  soulevaient  de  la  part 
des  populations  aucune  réclamation  sérieuse.  Il  n'en  a  pas  été  ainsi.  La  France» 
ou  pour  mieux  dire  le  gouvernement  et  la  majorité  des  hommes  politiques  de  la 
France,  aveuglés  par  les  principes  séniles  d*une  politique  surannée,  ont  vu  le  tort 
impardonnable  de  vouloir  refuser  à  l'Allemagne  le  droit  de  se  développer  à  sa 
guisô.  L'Allemagne  a  eu  ensuite  le  tort  non  moins  grave  de  traiter  avec  une  dureté 
qu'on  devait  croire  sortie  des  mœurs,  et  de  démembrer  de  la  façon  la  plus  iinpo- 
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lilique  un  pays  qui  a  plus  d'un  titre  de  noblesse  et  qui  reprendra  un  jour  de  Tim- 
portance.  Nos  faibles  voix  se  sont  perdues  dans  la  tempête.  La  France  n'a  pas 
voulu  nous  écouter,  quand  nous  lui  disions  de  ne  pas  trouver  mauvais  que  les 
autres  Gssent  ce  qu'elle  avait  fait.  L'Allemagne  nous  a  dédaigneusement  et  presque 
outrageusement  répondu  quand  nous  lui  avons  parlé  de  générosité,  et  quand  nous 
l'avons  engagée  à  songer  à  l'avenir...  En  politique,  ceux  que  leur  philosophie  a 
rendus  comme  nous  incapables  de  haïr  n'ont  donc  désormais  qu'un  seul  rôle,  se 
taire  et  c  laisser,  comme  dit  le  vieux  rhapsode,  la  volonté  de  Jupiter  s  accom^ 
9  plir.  1... 

>  Dans  la  science  et  dans  la  philosophie  nos  devoirs  sont  différents.  La  science 
et  la  philosophie  ont  une  base  absolue,  objective,  comme  on  dit  en  Allemagne.  Le 
vrai  est  identique  dans  tous  les  pays  ;  la  méthode  pour  le  trouver  est  partout  la 
même...  Une  découverte  est  une  découverte,  tout  le  patriotisme  du  monde  se 
brise  contre  jin  calcul  ou  une  expérience...  Négligez  de  vous  mettre  au  courant 
de  ce  qui  se  fait  à  l'étranger,  résistez  par  routine  aux  innovations  scientifiques, 
vous  serez  vaincu,  c'est-à-dire  puni  d'en  avoir  moins  su  que  votre  adversaire,  ou 
d'avoir  moins  bien  raisonné  que  lui. . . 

>  La  science,  comme  autrefois  la  religion,  doit  être  placée  au-dessus  de  la  pa- 
trie. Elle  constitue  une  chose  d'humanité j  une  grande  église  universelle,  un  con- 
cile œcuménique  couvert  d'un  vaste  sauf-conduit... 

>  Et  ce  que  j'ai  dit  de  la  science,  je  le  dis  de  la  philosophie  et  de  toutes  les 
spéculations  rationnelles.  La  philosophie  est  souvent  présentée  comme  devant  être 
quelque  chose  de  national.  Pour  moi,  je  ne  sais  pas  bien  ce  que  cela  veut  dire.  Si 
la  philosophie  est  quelque  chose,  c'est  l'effort  de  l'homme  pour  saisir  les  traits 
généraux  de  la  physionomie  de  l'univers  réel.  Est-ce  que  l'univers  est  autre  en 
Allemagne  qu'en  France?  C'est  comme  si  Ton  disait  /qu'une  carte  d'Amérique 
peut  être  exacte  en  Allemagne  et  inexacte  en  France.  L'univers  se  reflète  en  toute 
conscience  comme  en  un  petit  miroir.  Toute  formule  aspirant  à  résumer  la  totalité 
de  Tôlre  est  imparfaite,  mais  non  pas  également  imparfaite. . .  )) 

M.  Renan  fait  suivre  ces  paroles  d'une  conclusion  que  tous  les  esprits  justes  et 
généreux  doivent  approuver,  sur  l'impartialité  due  aux  littérateurs  ou  savants 
étrangers,  et  à  ceux  mêmes  qui,  comme  l'illustre  Strauss,  se  sont  distingués  par 
une  déplorable  passion  contre  la  France.  On  se  rappelle  précisément  les  lettres 
échangées  entre  Strauss  et  M.  Renan  pendant  l'année  de  la  guerre.  Ce  dernier 
s'est  conduit  noblement  en  contribuant  à  une  publication  toute  à  l'honneur  dts 
Strauss,  qui  se  révèle  ainsi  au  lecteur  français  par  des  côtés  intéressants.  Le  théo- 
logien critique,  le  christologue  si  hérissé  et  si  pointu  de  la  première  vie  de  Jésus^ 
l'historien  large  et  ouvert  de  la  seconde,  est  un  écrivain  à  l'esprit  souple  et  varié, 
maniant  très-bien  le  genre  humourisiique  et  la  satire,  et  qui  nous  fait  connaître 
par  des  traits  vivants  et  animés  (c'est  la  partie  du  volume  qui  nous  a  le  plus  atta- 
ché] les  années  de  jeunesse  et  d'études  d'un  étudiaut  en  théologie  en  Allemagne. 
Mais  ne  quittons  pas  encore  l'introduction  de  M.  Renan.  Quoiqu'elle  ne  soit  plus 
déjà  une  production  de  ces  derniers  jours,  elle  se  rapporte  à  une  situation  qui 
n'est  en  rien  changée,  et  les  questions  qu'elle  effleure  sont  même  de  celles  qui 
durent  plus  longtemps  que  toute  situation  politique. 
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Nous  approuvons  pleinement^  et  la  Critique  philo»ophiqtie  en  a  rendu  témoi* 
gnage,  tout  ce  qui  tend  à  iiUen^fuitionaliser^  à  neutraliser  la  science,  la  littératare 
et  Tart  en  Europe.  Il  nous  paraît  même  certain,  et  il  doit  l'être  aux  yeui  de  qui- 
conque sait  ce  qu'est  devenue  aujourd'hui  la  science,  que  la  science  demande  à 
être  dénationalisée  en  droit,  comme  elle  Test  en  fait.  Mais  nous  n'en  pouvons  dire 
autant  ni  de  l'art  qui,  avec  des  traits  européens  communs,  est  appelé  cependant  à 
traduire  d'une  façon  particulière  et  originale  la  manière  propre  que  toute  grande 
nation  a  de  voir  la  nature  et  de  sentir  les  passions  ;  ni  de  la  littérature,  où  limita- 
tion de  l'étranger  est  presque  toujours  malkeureuse,  où  un  peuple  doit  mettre 
en  œuvre  des  idées  sorties  de  son  fonds,  car  on  ne  possède  bien  que  celles-là,  et 
produire  des  formes  dont  l'étranger  n'est  pas  même  juge  ;  ni  enfin,  ni  surtout  de 
la  philosophie,  jusqu'au  jour  encore  éloigné  où  il  existera  une  philosophie  euro* 
péenne  à  la  fois  populaire  et  acceptée  de  la  masse  des  esprits  cultivés,  des  clercs 
de  l'avenir. 

Nous  avons  parlé,  dans  cette  revue,  de  la  nécessité  de  constituer  en  Europe  tm 
sentiment  européen.  Mais  nous  tenons  à  distinguer  notre  pensée  de  celle  qui  irait 
jusqu'à  vouloir  effacer  les  caractères  propres  des  nations  autrement  qu'en  démon- 
trant, à  celle  d'entre  elles  qu'on  inviterait  à  ce  sacrifice,  le  vice,  l'erreur  ou  le 
danger  des  habitudes  intellectuelles  et  morales  où  elle  se  confine.  En  un  mot,  nous 
croyons  qu'on  ne  saurait  trop  rapprocher  les  nations,  quand  il  s'agit  de  leur 
apprendre  à  s'étudier  mutuellement^  et  aussi  de  faire  participer  chacune  à  ce  que 
d'autres  peuvent  avoir  trouvé  d'utile,  et  à  tout  ce  qu'elles  ont  d'universellement 
valable  et  imitable.  C'est  ce  que  nous  appelions  tout  à  l'heure^  d'un  mot  barbare, 
intemaHonaliser.  Mais  quant  à  la  philosophie,  et  à  tout  ce  qui,  dans  la  littérature, 
est  imprégné  de  philosophie,  ou  de  morale,  on  seulement  d'esprit  national  vivant, 
nous  pensons  qu'il  faut  connaître  l'étranger,  mais  non  s*inspirer  de  lui  et  s'accou- 
tumer à  vivre  intellectuellement  de  sa  vie,  si  ce  n'est  à  bon  escient.  Or,  c'est  ce 
qui  arriverait  h  un  peuple  comme  le  nôtre  qui,  depuis  l'abandon  du  condillacÈsme, 
n'a  plus  aucune  philosophie  qu'on  puisse  prendre  au  sérieux,  s'il  voyait  un  peuple 
voisin,  tel  que  l'Allemagne,  en  posséder  une  puissante  qui  modèle  toutes  ses  pen- 
sées et  tous  ses  actes,  et  s'il  croyait  avec  M.  Renan  qu'il  n'y  a  qu'une  philosophie, 
comme  il  n'y  a  qu'une  science.  C'est  même  ce  qui  n'est  que  trop  arrivé. 

Nous  disons  que  l'Allemagne  possède  une  philosophie,  et  nous  voulons  parler  de 
l'hégélianisme  ;  et  pourtant  on  nous  dit  tous  les  jours  que  la  doctrine  de  Hegel  est 
morte,  est  passée  dans  l'histoire.  Mais  il  en  est  de  cette  doctrine  comme  de  celle 
de  Saint-Simon  en  France.  On  la  dit  morte  parce  qu'on  ne  la  voit  plus  ;  on  ne  la 
voit  plus  parce  qu'elle  est  partout;  elle  est  partout  p'arce  qu'elle  a  perdu  ses  petits 
traits  distinctifs,  ses  taches  et  ses  verrues,  s'est  faite  toute  bourgeoise  et  toute 
unie,  et  s'exprime  à  tout  moment,  dans  les  livres,  dans  les  discours,  en  formules 
banales  qui  n'arrêtent  plus  personne,  mais  qui  sont  bien  différentes  de  celles  qui 
occupaient  une  place  analogue  dans  les  esprits  il  y  a*soixante  ans. 

<  La  philosophie,  dit  M.  Renan,  est  souvent  présentée  comme  devant  être  quel- 
que chose  de  national.  >  Devant  être  y  on  a  tort  si  on  le  dit  ainsi  :  le  but  de  la  phi- 
losophie, comme  celui  de  la  science,  étant  le  vrai  universel  ;  mais  devant  étre^  on 
a  raison  de  le  dire,  si  l'on  entend  par  là  qu'elle  doit  l'être  tant  qu'une  philosophie 
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de  valeur  unirerselle  n'aura  pas  été  trouvée  et  acceptée,  et  tant  qu'une  nation  en 
possession  d'une  philosophie,  nationale  par  le  fait,  ne  se  verra  point  prouver  que 
la  philosophie  de  ses  voisins  est  meilleure  que  la  sienne.  Telle  est,  pensons-nous, 
a  situation  de  la  France,  qui  n'a  d'autre  philosophie  qu'une  manière  morale  d'être 
et  de  sentir,  déjà  fort  entamée  par  l'Allemagne,  tout  comme  ses  frontières  le  sont, 
mai»  enfin  distincte  encore,  et  â  qui  Ton  propose  de  se  laisser  entièrement  effacer 
par  la  culture  germanique. 

M.  Renan  continue  :  «  Si  la  philosophie  est  quelque  chose,  c'est  l'effort  de 
l'homme  pour  saisir  les  traits  généraux  de  la  physionomie  de  l'univers  réel.  > 
Ajoutons  :  et  de  Thomme  intime  réel,  dont  la  connaissance  est  l'intermédiaire 
nécessaire  pour  arriver  aux  autre  traits  généraux^  à  moins  qu'on  ne  veuille  borner 
la  philosophie  aux  sciences  particulières  et  aux  vérités  défait,  c'est-à-dire  à  moins 
qu'on  ne  nie  la  philosophie  en  la  définissant.  La  France  comprend  l'homme  hitime  réel 
autrement  que  l'Allemagne,  pour  peu  qu'elle  croie  encore  à  la  liberté  morale  et 
qu'elle  regarde  le  devoir  comme  autre  chose  que  la  discipline  sociale,  le  droit 
comme  différent  du  pouvoir  de  fait. 

«  Est-ce  que  l'univers  est  autre  en  Allemagne  qu'en  France  ?  »  Non,  mais  les 
tableaux  de  l'univers  pourraient  bien  être  différents,  a  C'est  comme  si  l'on  disait 
qu'une  carte  d'Amérique  peut  être  exacte  en  Allemagne  et  inexacte  en  France  > 
—  ou  exacte  en  France  et  inexacte  en  Allemagne  ?  Parfaitement,  si  l'Amérique 
était  un  pays  sur  lequel  les  voyageurs  ne  pussent  transmettre  aux  géographes  que 
des  notions  confuses,  contradictoires  et  souvent  incroyables,  en  s'accusant  les  uns 
les  autres  de  n'y  être  pas  allés.  <  L'univers  se  reflète  en  toute  conscience  comme 
en  un  petit  miroir.  >  Pourquoi  donc  alorales  reflets  de  ces  petits  miroirs  de  l'univers 
(de  l'univers  des  philosophes)  se  ressemblent-ils  entre  eux  à  peu  près  comme  une 
pomme  ressemble  à  un  centaure,  a  Toute  formule  aspirant  à  résumer  la  totalité  de 
l'être  est  plus  ou  moins  imparfaite,  mais  non  pas  également  imparfaite.  >  Non  pas 
également  imparfaite,  à  la  bonne  heure  ;  M.  Renan  serait  tout  à  fait  dans  le  vrai 
s'il  remarquait  que  cette  inégalité  d'imperfection  est  du  genre  de  celle  qui  se 
trouverait  entre  les  deux  portraits,  dont  l'un  donnerait  la  pomme  pour  une  pomme 
et  l'autre  la  pomme  pour  un  centaure.  Tout  le  monde  sait  que  les  inégalités 
d'imperfection  des  systèmes  philosophiques  vont  jusque-là.  Mais  M.  Renan  lui- 
même  ajoute,  et  c'est  son  dernier  mot  sur  ce  sujet  (p.  ix)  :  c  Une  carte  du  monde 
grande  comme  le  creux  de  la  main  est  nécessairement  bien  sommaire,  et  cepen- 
dant, même  dans  ces  proportions,  elle  peut  encore  être  bonne  ou  mauvaise.  »  La 
différence  est  donc  du  bon  au  mauvais  ;  il  n'y  a  maintenant  plus  rien  à  dire,  si  ce 
n'est  que  le  peuple  qui  croirait  tenir  la  vraie  philosophie,  fruit  de  son  intelligence 
et  de  son  âme,  car  les  croyances  et  la  bonne  volonté  ne  sont  pas  étrangères  à 
l'œuvre  d'une  philosophie  morale,  ce  peuple-là  serait  bien  fou  de  consentir  à  la 
mettre  ex  œquo  avec  les  élucubrations  de  ses  voisins,  sous  le  prétexte  qu'il 
n'existe  qu'un  seul  univers  dont  il  n'y  a  qu'une  carte  possible,  plus  ou  moins 
imparfaite  ! 

Le  volume  dont  nous  rendons  compte  porte,  on  doit  bien  le  penser,  une  forte 
empreinte  de  cette  doctrine  hostile  à  la  liberté  et  à  l'immortalité  dont  s'est  con- 
stanmient  inspiré  Strauss.  Pourtant  comme  il  s'agit  non  d'un  ouvrage  dogmatique. 
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mais  de  morceaux  plus  familiers  et  en  grande  parlie  biographiques,  l'expression 
de  la  philosophie  négative  y  prend  l'intérêt  et  le  charme  inhérents  à  tout  ce  qui 
est  sincère.  Voici,  pour  exemple,  un  joli  passage  extrait  d'un  fragment  de  la  bio- 
graphie de  Christian  Mârkiin,  intime  ami  de  M.  Strauss*,  et  disons  à  ce  propos 
combien  il  est  à  regretter  que  le  traducteur,  M.  G.  Ritter,  n'ait  pas  cru  pouvoir 
nous  donner  la  totalité  de  celte  composition.  Il  a  craint  de  trop  grossir  le  volume. 
Notre  pauvre  public  français  demande  à  être  éclairé  dans  certaines  limites,  un  peu 
parcimonieusement  et  à  bon  compte.  Des  morceaux  tels  que  Années  de  jeunesse^ 
Un  vicaire  hétérodoxe,  etc,^  exlrajts  de  la  même  biographie,  sont  de  ces  documents 
de  psychologie  morale  qui  ne  sont  jamais  assez  nombreux  ni  assez  estimés  dans  la 
littérature  d*un  peuple. 

«  Parmi  les  articles  de  foi,  c'est  Strauss  qui  parle,  dont  la  vertu  vulgaire  pré- 
tend ne  pouvoir  se  passer,  aucun  n'était  plus  suspect  à  notre  ami  que  celui  qui 
concerne  l'immortalité.  C'est  sur  cet  article-là,  disait-il,  que  son  émancipation  in- 
tellectuelle avait  commencé,  et  il  y  attachait  d'autant  plus  d'importance  que  c'est, 
il  le  voyait  bien,  de  tous  les  dogmes  traditionnels,  celui  auquel  les  hommes  même 
cultivés  de  notre  temps  se  cramponnent  avec  le  plus  de  ténacité  et  même  de  pas- 
sion. Ce  qui  le  choquait  dans  cette  croyance,  ce  n'était  pas  seulement  le  caractère 
superficiel  et  mercenaire  de  la  doctrine  de  la  rémunération,  mais  aussi  Tégoîste 
ambition  de  la  personne  humaine,  qui  ne  veut  pas  se  contenter  de  moins  que  d'une 
durée  infinie. 

>  La  noble  humanité  se  laissera  volontiers  tout  prendre,  écrivait-il  de  ce  ton 
vif  et  sarcastique  que  lui  inspirait  le  sujet  dont  il  s'agit,  tout  plutôt  que  l'en- 
nuyeuse éternité.  Les  gens  feraient  pourtant  bien  de  s'arranger  pour  le  cas  où  ils 
ne  continueraient  pas  d'exister  à  toujours  avec  leur  cher  moi.  »  Ailleurs  il  dît  : 
«  L'homme  reste  mauvais  jusqu'à  ce  qu'il  meure,  et  en  mourant  il  trahit  une  fois 
de  plus  sa  convoitise  par  cet  appétit  insatiable  que  la  vie  d'ici-bas  n'a  pas  satisfait.» 
Au  moment  où  il  était  le  plus  accablé  de  travaux  et  d'occupations,  il  se  plaignait 
en  souriant  <  de  ne  pouvoir  pas  même  se  consoler  par  la  perspective  du  far  mente 
d'outre- tombe.  >  (P.  364.) 

En  vérité,  le  passage  est  charmant,  mais  il  montre,  jusque  dans  l'âme  des  théo- 
logiens allemands,  car  enHn  Christian  Mârkiin  était  un  théologien,  de  fortes  dispo- 
sitions pour  le  bouddhisme  et  le  pessimisme  des  Schopenhauer  et  des  de  Hart- 
mann. 

La  théologie  de  ce  théologien  est  conforme  à  son  eschatologie.  Il  s'en  explique 
avec  son  père,  un  brave  homme  «  formé  à  l'école  de  Kant  »,  un  «  théiste  ratio- 
naliste »  à  qui  la  philosophie,  alors  schellingienne  de  son  fils,  était  suspecte  comme 
0  panthéiste,  enthousiaste  et  exaltée  ».  «  La  conscience,  écrit-il,  n'est  pas  autre 
chose  que  l'expression  d'une  vie  particulière  de  l'esprit,  d'une  vie  qui  se  déve- 
loppe dans  le  temps.  Lors  donc  que  nous  nous  représentons  Dieu  comme  conscient, 
nous  te  soumettons  à  la  catégorie  du  temps  :  ce  qu'il  faut  précisément  éviter  avec 
le  plus  grand  soin...  Le  Dieu  que  se  figurent  la  plupart  des  hommes  m*apparalt 
comme  un  homme  dont  les  facultés  seraient  élevées  au  plus  haut  point  imaginable, 
comme  un  être  qui  ne  sort  pas  du  domaine  des  formes  finies,  mais  à  qui,  en  vue 
de  besoins  plus  ou  moins  sensibles,  on  assigne  la  plus  4aute  puissance,  un  homme 
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totU  sage,  tout  bon,  tout  puissant,  etc.  Individualiser  Dieu  semble,  il  est  vrai,  une 
nécessité  pour  rhooime,  parce  que  l^homme  ne  peut  rien  comprendre  que  sous 
les  formes  unies  de  Fentendement  ;  mais  la  question  est  précisément  de  savoir  si 
lliomme  qui,  pour  se  représenter  le  supra-sensible,  lui  confère  la  conscience  et 
la  personnalité,  est  en  cela  dans  la  vérité  objective,  si  la  vérité  est  conforme  à  sa 
manière  de  penser...  ))  (P.  940.)  « 

Que  voilà  bien  la  métaphysique  !  Elle  reproche  à  la  théologie  (ou  plutôt  à  la  foi 
du  charbonnier)  de  se  forger  un  Dieu  personnel,  le  seul  qu'on  puisse  comprendre^ 
et,  au  lieu  de  ce  Dieu-là,  elle  lui  en  propose  un  que,  de  son  aveu,  on  ne  peut  pas 
comprendre.  Elle  veut  a  éviter  avec  le  plus  grand  soin  de  soumettre  Dieu  à  la 
catégorie  du  temps  >,  et  quand  elle  parle  après  cela  de  tirer  le  fini  de  Tinfîni,  le 
relatif  de  Tabsolu,  elle  est  forcée  d'admettre  une  manifestation  de  Dieu  dans  le 
temps,  un  conditionnement  des  êtres  par  Dieu,  une  existence  des  êtres  en  Dieu 
(p.  242-243),  toutes  choses  qui  n*ont  aucune- espèce  de  sens  si  Dieu  lui-même 
n*est  pas  a  soumis  à  la  catégorie  du  temps  >  pour  exister  et  agir  de  quelque  ma- 
nière intelligible. 

On  assiste,  dans  les  Années  de  jeunesse,  de  MMrklin  et  de  Strauss,  au  spectacle 
intéressant  de  la  formation  de  la  génération  hégélienne.  Ce  n^est  qu'un  faible 
échantillon,  suffisant  cependant  pour  qu'on  sente  bien  TentraSnement  et  qu  'on  en 
devine  les  causes.  Kant  a  passé  longtemps  et  passe  encore  dans  nos  histoires  pour 
avoir  réformé  la  pliilosophie  allemande.  Il  est  vrai  qu'il  y  a  introduit  un  vocabu- 
laire et  une  certaine  masse  d'arguments  critiques.  Mais  il  faudrait  ajouter  que  ses 
conclusions  n'ont  jamais  été  adoptées,  que  sa  morale  est  restée  dans  l'omhre,  que 
son  idée  capitale  du  renversement  des  rôles  entre  la  philosophie  théorélique  et  la 
philosophie  pratique  n'a  point  fait  école,  et  qu'en  un  mot  Kant  est  resté,  dans  tout 
ce  qui  caractérise  Kant  au  plus  haut  degré,  un  penseur  isolé  et  incompris  pour 
TAIlemagne,  aussi  bien  que  pour  toute  l'Europe,  à  laquelle  il  s'adresse  encore 
aujourd'hui,  du  fond  de  ses  livres,  avec  tous  les  charmes  et  les  inconvénients  de 
la  nouveauté.  Nous  ne  trouvons  presque  qu'un  mot  sur  Kant  dans  les  Années  de 
jeunesse;  il  est  court  et  significatif,  le  voici  :  a  En  philosophie,  à  part  les  disciplines 
préparatoires, logique  et  psychologique,  nous  avions  tout  à  apprendre...  Privés  de 
guides  à  qui  nous  pussions  nous  confier,  nous  dûmes  nous  en  remettre  à  la  chance 
d'études  toutes  personnelles.  Nous  lûmes  Kant,  et  l'âpreté  de  la  pomme  à  laquelle 
nous  mordions  nous  fit  faire  la  grimace,  »  L'impression  de  ces  jeunes  gens  rend 
assez  bien  compte,  ce  semble,  de  l'opinion  sincère  de  l'Allemagne  pensante  sous 
le  règne  des  prétendus  disciples  de  Kant,  quand  on  fait  abstraction  de  la  mode  et 
de  l'amour-propre  national  qui  voulaient  qu'on  vantât  quand  même  le  grand  initia- 
teur qu'on  ne  suivait  point.  Strauss  continue  spirituellement  :  «  Nous  lûmes  Jacobi  : 
c'était  un  fruit  plus  doux  au  palais,  et  nous  pensâmes  que^  si  c'était  là  de  la  phi- 
losophie, nous  pourrions  y  arriver.  Nous  lûmes  Schelling,  et  l'on  sait  que  celui 
qui  a  le  talent  d'enflammer  les  jeunes  esprits,  et  surtout  de  jeunes  esprits  élevés 
comme  nous  l'avions  été,  celui-là  devient  leur  maître.  Schelling  était  donc  alors 
notre  héros...  »  (P.  225.)  Plus  tard  Strauss  nous  fait  assister  au  lever  imiversi- 
taire  de  l'astre  de  Hegel.  On  sait  que  Schelling,  ce  héros,  ne  fut  guère  (en  sa  pre- 
mière manière  de  philosopher)  que  le  précurseur  de  son  ami,  auquel  il  prépara 
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]es  voies.  Il  échauffa  les  âmes  que  l'autre  devait  discipliner  avec  sa  poissante 
Logique,  Kant  est  encore  cité  à  cet  endroit,  mais  dans  son  livre  le  plus  élémen- 
taire et  à  titre  d'exercice  propédeutique.  C'est  à  Hegel  que  tout  converge  :  c  Noas 
avions  bien  lu  Kant  en  partie,  mais  nous  ne  l'avions  pas  compris.  C'est  pourquoi, 
dans  la  dernière  année,  il  se  forma  une  petite  réunion  d'amis  dont  faisaient  partie 
Mârklin  et  son  biographe  (D.  Strauss).  Notre  but  était  de  nous  aider  mutuellement 
par  une  lecture  philosophique  en  commun,  qui  avait  lieu  une  ou  deux  fois  par 
semaine.  Nous  commençâmes  avec  les  Prolégomènes  de  Kant,  et  de  là  nous  passâmes 
à  la  Phénoménologie  de  Hegelr .  Ce  livre  est,  on  peut  le  dire,  Valpka  et  Vomèga 
de  l'œuvre  de  Hegel.  C'est  là  que,  montant  sur  un  navire  construit  de  ses  propres 
mains,  il  est  parti  pour  faire  le  tour  du  monde...  »  (P.  253-255.) 

Cet  enthousiasme  de  Strauss  pour  Hegel  rappelle  celui  de  Lucrèce  pour  son 
maître  Épicure  :  L'idée  est  exactement  la  même  :  Primum  Graius  homOy  etc., 

et  extra 
Longe  processit  flammantia  mœnia  mundi,  y 
Atque  omne  immensum  peragravit  mente  animoque, 
Unde  refert  nobis  victor  quid  possit  oriri, 
Quid  nequeat,  finita  potestas  denique  quoique' 
Quanam  sit  ratione  atque  aite  terminus  bœrens, 

mais  les  idées  de  l'Allemand  pas  plus  que  les  atomes  du  Grec  n'ont  eu  la  vertu  de 
fournir  la  représentation  adéquate  du  monde  réel  dont  ces  philosophes  croyaient 
c  faire  le  tour,  »  ni  de  remplacer  les  vieilles  croyances  humaines. 

Nous  terminons  ce  compte  rendu  en  signalant  au  lecteur  des  pages  intéressantes 
et  vivement  senties  de  Stratiss  sur  sa  famille,  sur  ses  Vies  de  Jésus  et  sur  leur 
effet  dans  le  monde,  sur  la  vertu  de  la  sincérité  et  de  la  bonne  foi,  à  propos  des 
persécutions  ecclésiastiques,  sur  le  romantisme,  qu'il  définit  c  un  amalgame  âea 
choses  vieilles  et  nouvelles,  à  l'effet  de  restaurer  ou  de  mieux  conserver  les  pre* 
mières,  »  et  dont  il  donne,  à  commencer  par  Julien,  romantique  P<iy^i  toutes 
sortes  d'exemples  piquants,  enfin  sur  la  vie  et  les  études  des  élèves  d'un  séminaire 
allemand.  On  fait  de  tristes,  de  très-tristes  réflexions  quand  on  est  Français  et 
quand  on  lit  (p.  202  et  suivantes}  le  détail  des  exercices  littéraires,  psychologiques, 
logiques,  philologiques,  usités  dans  un  simple  séminaire  du  Wurtemberg  (celui  de 
Blaubeuren).Deux  points  surtout  s'y  remarquent  :  la  communion  sérieuse  de  l'élève 
et  du  professeur,  homme  parfois  éminent,  et  ce  qu'on  pourrait  appeler  la  fréquentation 
libre  et  familière  des  auteurs  classiques  et  des  langues  anciennes.  Et  quelle  diCTérence 
avec  les  études  serviles  de  nos  lycées,  et  avec  les  superficielles  exhibitions  de  nos 
facultés  des  lettres,  espèces  d'académies  des  jeux  floraux  où  les  élèves  n'ont  que  le  r61e 
de  public  banal  1  Nous  ne  parlons  pas,  hélas  !  de  nos  propres  séminaires,  auxquels 
on  a  bien  autre  chose  à  reprocher. 
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L'INTOLÉRANCE  DE  FÉNELON,  éiudes  historiques  d'après  des  documents  pour  la  plupart  inédits^ 
par  0.  Douen.  (Paris,  Sandoz  et  Fischbacher,  1872.) 

On  sait  les  persécutions  dont  furent  victimes  les  protestants  français  par  suite 
de  la  révocation  de  Tédil  de  Nantes.  C'est  une  croyance  à  peu  près  universelle  que  " 
.'^éneion  ne  voulut  employer  pour  les  convertir  que  c  les  armes  de  la  parole  de 
Dieu  ).  Nommé  chef  de  la  mission  de  Saintonge^  il  aurait,  selon  son  biographe 
Bausset,  demandé  au  roi  <(  d'éloigner  les  troupes  et  tout  appareil  militaire  de  tous 
les  lieux  où  il  était  appelé  à  exercer  un  ministère  de  paix  et  de  charité  » .'  M.  Henri 
Martin  nous  apprend,  dans  son  Histoire  de  France^  qu'il  déploya  dans  cette  mis- 
sion ((  toutes  les  vertus  évangéliques  et  fut  presque  le  seul  missionnaire  qui  obtint 
des  succès  sérieux,  en  gagnant  les  cœurs  de  ces  populations  persécutées  et  en  ne 
leur  imposant  pas  d'autorité  les  pratiques  qui  les  choquaient  le  plus  ».  Un  autre 
auteur  contemporain,  M.  Bozérian,  va  plus  loin  encore  :  il  nous  montre  Fénelon 
(  partant  seul,  sans  autre  escorte  que  la  douceur  chrétienne  de  sa  parole  et  la 
tendresse  infinie  de  son  cœur  >. 

Cette  légende  d'un  Fénelon  tolérant,  partisan  de  la  tolérance,  nous  vient  des 
philosophes  du  xviir  siècle  qui  se  sont  plu  à  transformer  l'archevêque  de  Cambrai 
en  philanthrope.  M.  Lanfrey  avait  déjà  fait  remarquer  qu'elle  ne  peut  supporter 
l!examen(4).  M.  D.  vient  d'en  faire  bonne  et  complète  justice  en  produisant  des 
documents  inédits  qui  mettent  en  lumière  le  véritable  rôle  joué  par  Fénelon,  et 
comme  supérieur  des  Nouvelles-Catholiques,  c'est-à-dire  comme  convertisseur  des 
protestantes  emprisonnées  dans  un  couvent  spécial  de  Paris  par  ordre  du  roi, 
et  comme  missionnaire  dans  de  malheureuses  provinces  où  les  exécutions  mili- 
taires avaient  répandu  la  terreur.  A  ceux  qui  liront  l'ouvrage  que  nous  avons  sous 
les  yeux^  la  question  ne  laissera  pas  de  doute.  M.  D.  juge  sévèrement  l'homme  et 
son  système  de  modération  et  de  mansuétude  calculée  : 

€  I/homme  manque  de  cœur,  il  est  sec,  bronzé  :  les  dragonnades  ne  l'émeuvent 

{\)  a  Fénelon  est  un  personnage  fort  compliqué  qu'on  a  voulu,  je  ne  sais  trop  pour- 
quoi, enrôler  de  force  parmi  les  partisans  de  la  tolérance.  Cette  cause  l'eût  honoré,  mais 
n'eût  point  été  honorée  par  lui.  Elle  se  passe  de  son  adhésion.  Ame  changeante,  où  le  bien 
domine  sans  toutefois  y  régner  absolument,  il  y  a  dans  Fénelon  un  ambitieux  et  un  cour- 
tisan qu^  me  gâtent  l'apôtre.  Il  est  envoyé  en  1685  dans  la  Saintonge  ;  on  voit  qu'il  com- 
prend toute  l'injustice  et  tout  le  danger  des  mesures  violentes.  Les  voies  de  persuasion 
sont  les  seules  qu'il  voudrait  voir  employer  ;  mais  il  a  la  cour  à  ménager  et  son  zèle  à  faire 
valoir.  11  déclare  dans  son  rapport  qu'il  ne  trouve  presque  plus  de  religionnaires  depuis 
qu'il  paye  ceux  qui  les  lui  découvrent  ;  qu'il  fait  emprisonner  les  hommes  et  mettre  le» 
femmes  et  les  filles  dans  les  couvents,  de  l'aveu  et  par  l'autorité  de  l'évèque.  11  écrit  à 
M.  de  Seignelay  que  la  garde  des  lieux  a  besoin  d'être  renforcée.  »  {V Église  et  les  philo- 
sophes  au  dix-huitième  siècle,  chapitre  premier.)  —  M.  Lanfrey  se  (rompe  lorsqu'il  écrit 
que  Fénelon  comprenait  l'injustice  des  mesures  violentes.  La  vérité  est  que,  fidèle  à  l'esprit 
et  à  la  tradition  de  l'Église  catholique,  il  considérait  comme  parfaitement  légilime  l'alliance 
de  la  contrainte  et  de  la  persuasion.  Le  respect  de  la  conscience  hérétique  n'est  jamais 
entré  dans  sa  conscience.  La  justice  et  l'humanité,  telles  que  les  comprenait  le  xviu''  siècle, 
lui  étaient  inconnues,  comme  à  tous  les  hommes  célèbres  de  son  temps,  Bayle  excepté. 
A  l'exemple  de  saint  Augustin,  il  ne  trouvait  rien  que  de  licite  et  de  louable  à  faire  mar- 
cher ensemble  «  le  bon  enseignement  et  la  crainte  utile  »,  et  à  recourir  ù  la  force  pour 
«  tirer  l'homme  du  mal  de  l'erreur  ». 
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pas  plus  que  n^avaieol  fait  les  larmes  des  jeunes  filles  aux  Nouvelles-Catholiques. 
L'Église  commande,  il  exécute  froidement  la  consigne,  non  pas  seulement  en  sol- 
dat, mais  en  ambitieux  et  en  courtisan  qui  veut  parvenir  >  (p.  4  48).  Le  système 
«  tissu  de  ruses  et  d'artifices  >  caractérisa  l'action  prosélytique  de  FÉglise, 
telle  qu'elle  s'est  exercée  à  toutes  le^  époques  à  Tégard  des  hérétiques  et  des 
schismatiques.  C'est  celui  que  saint  Augustin  a  défini  dans  les  termes  sui- 
vants :  une  rigueur  médicinale,  une  douceur  terrible  et  une  cliarité  sévère. 
((  Le  missionnaire  doit  controverser,  saper  les  bases  de  l'hérésie  dans  l'esprit 
de  ses  auditeurs,  sans  criailleries  ni  violence,  avec  le  calme  de  la  froide  raison, 
n  doit  surtout  sauvegarder  l'apparence  de  la  modération,  cette  apparence 
est  la  condition  sine  qua  non  du  succès  ;  ainsi,  plus  de  ces  missionnaires 
grossiers,  sans  lettres,  ni  tenue,  ni  mœurs,  qui  s'emportent,  menacent^  en 
viennent  aux  voies  de  fait;  cette  méthode  ne  vaut  rien,  elle  a  été  infructueuse, 
elle  rebute  au  lieu  de  convaincre.  —  Est-ce  à  dire  qu'il  faille  tolérer  la  libre  co- 
existence  des  deux  cultes,  rétablir  l'Édit  de  Nantes,  abandonner  les  moyens  coer- 
citifs  :  amendes,  prison,  confiscation  de  biens,  suppression  de  fonctions  et  de  pro- 
fessions, enlèvement  d'enfants  ;  qu'il  faille  mettre  au  rebut  le  plus  admirable  code 
qu'ait  jamais  inventé  la  persécution  ;  laisser  rouiller  dans  l'arsenal  ces  armes 
innombrables  et  de  tout  genre,  que  les  légistes  et  le  clergé  ont  mis  plus  d'un  demi- 
siècle  à  forger,  polir,  aiguiser?  — Bien  au  contraire;  tout  cela  est  juste,  indispen- 
sable et  salutaire  ;  mais  c'est  au  magistrat,  au  militaire,  à  l'intendant  d'en  user  ;  à 
eux  l'odieux  de  la  répression,  au  prêtre  le  bénéfice  du  rôle  pacifique  d'instructeur. 
Telle  était,  on  le  sait,  la  doctrine  et  la  pratique  constante  de  l'inquisition  : 
l'Église,  société  spirituelle,  ayant  horreur  du  sang  comme  son  divin  chef,  se  borne 
à  retrancher  l'hérétique  de  son  sein  et  à  le  livrer  au  bras  séculier;  mais  en  forçant 
celui-ci  à  punir  les  prétendus  délits  de  la  pensée  comme  le  plus  grand  des  crimes 
de  l'ordre  civil.  Cette  odieuse  subtilité  n'a  pas  peu  contribué  à  produire  ce  carac- 
tère faux,  tortueux,  qui  est  comme  le  stigmate  de  tout  ce  qu'on  appelle  aujour 
d'hui  clérical  ou  ultramoniain  »  (p.  4  49  et  suiv.). 

Ceux  qui  à  toute  force  veulent  faire  de  Fénelon  un  apôtre  de  la  tolérance,  un 
précurseur  du  xvili*  siècle,  n'ont  jamais  lu  sans  doute  ce  passage  du  TéUmaque  : 
t  Pourquoi  vous  mêleriez-vous  des  choses  sacrées?  Laissez-en  la  décision  aux 
Étruriens,  qui  ont  la  tradition  des  plus  anciens  oracles,  et  qui  sont  inspirés  pour 
être  les  interprètes  des  dieux  :  employez  seulement  votre  autorité  à  étouffer  ces 
disputes  dès  leur  naissance.  Ne  montrez  ni  partialité  ni  prévention  ;  contentez-TOos 
d'appuyer  la  décision  quand  elle  sera  faite  ;  souvenez-vous  qu'un  roi  doit  être 
soumis  à  la  religion,  et  qu'il  ne  doit  jamais  entreprendre  de  la  régler;  la  religion 
vient  des  dieux,  elle  est  au-dessus  des  rois...  Laissez  donc  en  pleine  liberté  la 
décision  aux  amis  des  dieux^  et  bornez-^ous  à  réprimer  ceux  qui  n  obéiront  pas 
à  leur  jugement  quand  il  sera  prononcé,  » 

Le  rédacteur-gérant,  F.  Pillon.* 


I>AII1S.    —    IMPHIlIiaiB    DS    s.    MARTIMtTj    EVt    MIGMOK,    Sk 
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TOME  PREMIER. 


Page  16^  ligne  28,  au  lieu  de  institation  lisez  instraetion. 
-*      27,  ligne  6,  au  lieu  de  prêts  Usez  près, 

—  29,  ligne  22^  au  lieu  de  psycology  lisez  psyehology. 

«—      —  ligne  39,  la  généralisakion  ajoutez  la  MipposUion  des  eauses. 

—  30,  ligne  25,  au  lieu  de  de  les  engendrer  lisez  d'engendrer  rintèUigenea  et 

ses  lois* 
•—      30^  ligne  28,  au  lieu  de  physiques  lisez  psychiques. 

—  30,  ligne  37,  au  lieu  de  sans  principes  lisez  sans  qu'il  y  ait  auenn  principe. 

-«      30^  ligne  45,.  au  lieu  de  des  composés  lisez    des  produits  intellectuels  avec 
les  composés. 

—  '  32,  ligne  18,  au  lieu  de  tant  que  cette  disposition  durera  lisez   avec  une  telle 

disposition  d'esprit 
i-»      32,  ligne  38,  au  lieu  de  dans  et  par  l'ensemble  lisez  dans  l'ensemble  et  par  le 

groupement  ordonné. 
^-       58^  ligne  16^  au  lieu  de  préférait  lisez  préférerait  et  qjouiez  une  virgule, 
•— >       58^  ligne  16,  après  indépendantes  supprimez  la  virgule, 
-^      59,  ligne  28,  après  passions  supprimez  la  virgule, 
«^      59,  ligne  29,  après  sens  ajoutez  une  virgule, 
-*      9â^  ligne  37,  après  Tindépendance  supprimez  la  virgule, 

—  307,  ligne  38,  au  lieu  de  les  lisez  la. 

—  322,  ligne  22,  au  lieu  de  donnée  des  fins  lises  donnée  à  des  fins. 
'^    322,  ligne  àO,  après  métaphysiques  supprimez  la  virgule. 

Erreur  de  pagination  au  lieu  de  338,  339,  etc.,  et  jusqu'à  400  lisez  336,  337,  etc. 
jusqu'à  398. 


TOME  JI. 

Page     1,  n°  1  lisez  n9  27. 

»•  95,  ligne  27,  au  lieu  de  proporlion  lisez   proposition. 

—  167,  ligne  37,  au  lieu  de  de  conseil  lisez  du  conseil. 

—  197,  ligne  Zà,  au  lieu  cfe  delà  volonté  lisez  la  volonté. 

—  215^  ligne  7,  au  lieu  de  par  lisez  pas. 

—  240,  ligne  31,  au  lieu  de  sa  lisez  Ui 

—  289,  ligne  21,  au  lieu  de  l'un  peut  lisez  Ton  peut. 

—  307,  ligne  5»  au  lieu  de  rappeler  lisez  rapprocher. 
•^  308,  note  ligne  7,  au  lieu  de  habileté  lisez  hostîlit4« 
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Page  318,  ligne  M,  au  lieu  de  démontre  lisez  démontrée. 

—  318,  ligne  45,  au  lieu  de  collin  lisez  collins. 

—  325,  ligue  23,  au  lieu  de  idritant  lisez  irritant. 

—  325,  ligne  23,  au  lieu  de  remissa  lisez  demissa. 

—  325,  ligne  23,  ^u  lieude^nres  lisez  aurem. 

—  326,  ligne  2A,  au  lieu  de  1870  lisez  1872. 

—  3âl ,  ligne  7,  au  lieu  de  démontrer  lisez  démêler. 

—  351,  ligne  5,  au  lieu  de  furent  lisez  furet. 

—  351,  ligne  16,  au  lieu  de  sophisme  lisez  sopbisma. 

—  356,  ligne  22,  après  mobiles  o/oti/»  une  virgule, 

—  356,  ligne  23,  après  immobiles  ajoutez  une  virgule, 

—  358,  ligne  38,  supprimez  l'alinéa  et  les  guillemets, 

—  375,  ligne  21,  ati  lieu  de  césarrisme  lisez  césarisme. 

—  386,  ligne  11,  au  /i>u  die  quinse  Usez  soixaate-qnioie. 

—  395,  ligne  31,  au  lieude\jd\ï\\  lisez  tenu. 

—  398,  ligne  17,  après  propriétaire  supprimes  la  virgule. 

—  398,  ligne29,  au/ieud^  151 /ûez  157. 
-^  399,  ligne  23,  au  lieu  de  vers  lisez  sous. 
-^  399,  ligue  26,  au  lieu  de  338  lisez  138. 

—  400,  ligne  4,  au  lieu  de  lu  lisez  lui. 

•    —  AOO,  ligne  9,  au  lieu  de  martyr  Usez  martyre» 
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